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Loi  portant  que  les  communes  de  Tewy  et  de 
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Rapport  et  Déchet  sur  l'allocation  d'un  supplé- 
ment de  pension  aux  marins  a^ant  droit  à  la 
demi-solde  d'après  la  loi  du  i3  mai  1791,  et 
qui  réunissent  six  ans  de  service  h  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat  ou  dans  les  divisions  des 

ëqui|iage9  de  ligne  

DÉCRET  qui  lixe  le  nombre  des  huissiers  du  tri- 

•  bunal  d'Amhert  

DÉCRET  relatif  à  l'échange  des  journaux  et  au- 
tres imprimés  entre  la  France  et  les  pays 
étrangers  ou  les  colonies,  soit  par  rinlcriné- 
diaire  des  postes  d'Autriclie,  de  Grèce,  ou  de 
la  Tour  et  Taxis ,  soit  au  moyen  des  bâtiments 

du  (-omkierce  ,  . . . . 

DÉCRET  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la 
perception  des  droit^  de  péage  au  pas>age 
d'un  bac  
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TURKS 

•H  :  

DicMBT  qui  MfipMm^  h  Urif  poar  Wjftl'é^iÉlià 
des  droits  au  passage  d'un  bac  

Loi  porUot  fixatioo  du  budget  des  dépenses  et 
én  têcMm  de  V*%màn  lH^  

Loi  sur  la  luaMnlkm  et  ramën^emaiit  èu 
sourcr^  dVans  mioirales.  

Loi  qui  «utorÎM  11  ville  de  Meaux  à  s'imposer 
niraofdiiiai  veine  Dt.  ..••••>•. 

Loi  qoi  autorise  la  ville  de  Vienne  h  contracter 
un  emprunt  et  à  proroger  une  imposition 
extreoroinaire  

Loi  qui  fixe  les  limiles  entre  les  communes  de 
Malleville  et  de  Villcfranche  (Aveyron),.  .  . 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
CkMMBt  «I  do  GeiTCf  (Liodet)  ■. 

DécABT qui  oum, sur  Texercioe  i^55,  na crédit 
supplémentaire  pour  le  service  des  mon- 
naies  

DÉCRIT  parlant  qne  les  receven»  des  asiles  pu- 
blics d'aliénés  recevront  uu  traitement  fixe  i 
partir  du  i"  janvier  18S7   4. 

DAciiff  portant  convocation  des  conseils  géné- 
ravu*  ••••••  

Décnrr  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonkitte  de  M.  de  Siduût  pour  i'arcbe- 
*vêdié  d'Audi  

Dicav  perlant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Boadinel  pour  l'évêch^ 
d'Amiens  

DécRR  portant  réception  de  la  baHè  dlattito* 
tien  canonique  dê  M.  DûlieC  pour  révéehé 
de  fiayenx  ,  

DicRBT  portant  réception  de  la  bulle  d*inalita- 
tion  canoniqMdelf.  Deieman  pour  révéehé 
de  Luçon  

DéGRBT  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion eanontqoe  de  M(  Gakur  pour  févéebé 
de  Pamiers  

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Landriot  pour  l'évècbé 
d»lftReebekie..f  
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TITRES 

DES  LOIS  ET  DicHKTS. 


DÉCRfiT  portant  récpplion  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  d*;  .M.  fiara,  comme  coadju- 
tetirdc  M.  Je  PriUy,  éréque  de  (.bàlons,  avec 
future  succession  et  le  litre  dVvrque  i't  par- 
tlbus  de  MciJcn  

S tiNAir s -CONSULTE  »ur  la  régence  de  VEaipire. . 

Loi  relative  aux  pensioQs  des  grauds  rooctiun 
naires  de  rF.mpirc  

Loi  sur  le  drainage  

Loi  sur  les  soci«!-lcs  en  commandite  par  action. 

Loi  relative  à  l'arbitrage  forcé  

Loi  relative  aux  concordats  par  al>andou  

Loi  qui  dispense  de  l'alTiriniition  les  procès 
verUaux  dressés  par  les  brigadiers  de  gcndar 
mcric  et  les  gcndarrars  

Loi  relative  au  majorât  de  M.  le  duc  dr  Hovi^o. 

Loi  qui  autorise  le  doparleinent  de  la  Seine  à 
emprunter  une  somme  de  cinquinle  niil!ion> 
et  à  s'imposer  e\lraordinaireaient  

Loi  (]ui  autorise  la  ville  do  Pau  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  cvtraor'iioairemept. 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  de  Quintin  ( C6lcs-du-Nord)  

I)i:cnF.T  qui  fixe  le  droit  à  l'iaiportatioa  de  Tou- 
trcmer . . .  a  

DiicriET  relatif  à  l'import^ilinn  temporaire  des 
tolcs,  fies  1  ornières  et  des  autres  pièces  en  fer 
destin^fs  A  être  employées  à  la  construction 
des  Itaieaux  en  fer  et  des  cbaudières  pour 
marliines  à  vapeur  

Loi  qui  modifi''  plusieurs  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  

Décrlt  qui  modifie  les  articles  33  cl  33  du  dé- 
cret du  décembre  i85i,  sur  l'orgaDisalion 
du  corps  des  mines  

DÉcnrT  qui  établit  uo  conseil  de  prud'bommes 
à  Épinol  

D^XIVET  qui  fixe  ics  drois  de  péage  au  passage 
d'un  puni  tournant  à  Moriaix  

Dkcuet  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  alfiurcs  étrangère*, 
exercice  i855  
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TITRE5 
DES    LOI«   El  DàcBBTS. 


DÉcneT  qui  tutorise  la  Iranslaiion,  à 

Ecllec  (  i-'inislëre),  de  IVtablissementck  MBure 
(le  l'Adoraiion  perpénieile  du  Saial-Sacre- 
meitl,  existant  à'Broal  

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  A«»on 
(liaisos- Pyrt^nées).  d'un  ûtaMis^eroenl  de 
Fillrs  de  la  Croit,  dites Saiari  de  Saint-André. 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  des 
huissiers  de  plufieurs  tribunaux  

DâcRF.T  qui  ouvre,  sur  TexereicG  1 856,  on  crédit 
représentant  les  sommes  versées  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fondis 
de  l'Klat,  à  l'exécution  de  travaux  d'entre- 
tien et  de  grosses  réparations  d* cdiGces  dio- 
césains i.  .  •  •  

Loi  concernant  les  contraventions  fiix  rt^gie- 
roents  sur  les  appareils  et  baleaux  a  vapeur. 

Loi  qui  modiGe  le  tarif  existant  pour  les  dépé- 
cbes  télé^rapbiqueaj|[^véea  

Loi  qui  proroge  les  dispositions  transiloirea  d« 
titre  XV  du  C!ode  forestier,  relatives  au  défri- 
chement des  bois  des  particuliers  

Loi  relative  à  la  concession  de  chemins  de  £ar 
destinés  à  lier  directement  la  ville  de  Gre- 
noble aux  villes  de  Lyon  et  de  Valence. . . . 

Loj  relative  à  l'exécution  des  chemins  de  fer 
de  Toulouse  à  Bayoone,  avec  embnkoclie- 
menis  sur  Koix  et  Dax,  d'Agen  à  Tarbctf  et 
de  Mont -de-Marsan  à  ou  prt»  Babasteos. .  .  . 

Loi  qui  étend  à  la  coupe  du  velours  de  coioo, 
ainsi  qu'à  la  teinture,  au  blanibimcnt  et  à 
l'apprêt  des  étoiïea,  les  cUapoaitiona  de  la  loi 
du  7  mars  i85o,  conctirnant  le  lissage  et  le 
bobinage   

Loi  sur  la  licitation  des  étangs  situés  daos  le 
département  de  l'Ain  «.  .  • 

Loi  qui  autorise  le  déparliunent  des  Pyrénéea- 
Oricniales  à  contracter  uu  emprunt  et  à  s'im- 
po5er  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angoulôme  à  a'ioi- 
poser  ealraordinaireracnl  
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TITRES 

DBS  LOIS   ET  DécRETB. 


Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avrancbes  à  contrac- 
ter uo  emprunt  ;  •  •  • 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cognac  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai re- 
nient   

Loi  qui  autorise  ta  ville  de  Rochefort  i\  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Soi.ssons  à  proroger, 
1*  le  remboursement  d'une  «tomme  restant 
due  sur  un  emprunt;  a**  une  imposition  ex- 
traordinaire  

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires des  exercices  i854t  1 855  et  i856. . 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  pour 
les  dépenses  de  la  cérémonie  et  des  fétcs  du 
baptême  du  Prince  Impérial  

DècRET  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  ap- 
plicable aux  dépenses  de  la  féte  du  i5  anûl 
i856   

DÉCRET  qui  fait  concessièS  de  lais  et  relais  de 
la  mer  dans  les  haies  des  Veys  cl  du  Vlont- 
Saint-Michel,  départements  du  Calvados,  de 
la  Manche  et  d'Ille-et-Vilaine  

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  les  exercices  i856  et 
1867,  un  crédit  extraordinaire  pour  l  acqui- 
sition  de  terrains  destinés  à  Tagrandissement 
de  l'évêché  d'Alger..  

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Périgucux, 
rue  de  la  Cité,  d'un  établissement  de  sœurs 
de  Sainte-Marthe ,  sous  le  nom  de  Noviciat. . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  sur  le  lerri- 
«toire  de  la  plroisse  de  iiaint-Léonard,  à  Fou- 
gères, d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Cha- 
rité, dites  de  Saint-Vinccnl-ile-Paul  

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Clé- 
mcnlin  (I)eux-5èvres) ,  d'un  établissement  de 
fillet  de  la  Capix,  dites  Sœurs  de  Saint-André. 

DÉCRET  qui  autorise  l'établissement  d'un  service 
de  touage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Saône , 
pour  le  remorquage  des  bateaux  qui  navi- 
guent entre  Saint-Symphorien  et  le  pont  de 
la  Mulatière,  à  Lyon  
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DécRF.TS  D1VER5  relatifs  ù  des  prises  de  posses- 
sion de  terrains  et  à  des  rectiCcations  de 
routes  

DécnET  qui  confère  h  M.  le  raarécbal  Pélissier 
le  litre  de  duc  de  Malakoff.  

Loi  sur  les  douanes  

Dicni;T  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de 
Wissembourg  à  l'importation  de  certaines 
marchandises  

DécRET  qui  autorise  les  courtiers  de  marchan- 
dises do  Granville  à  cumuler  les  fonctions 
de  courtiers  d'assurances  

DicflET  qui  approuve  un  tarif  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  p<^age  au  passage  d'un  bac. 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  communauté  di- 
rig<5e  par  une  sup<5ricnre  locale ,  l'association 
des  soeurs  de  N«'tre-D;imc  do  Charité  du  Re- 
fuge, exiNtant  à  Besançon  

DÉcnE'^^jjortant  répartition  du  fonds  commun 
affecté  aux  dépenses  (-rdinaires  des  départe- 
ments pendant  Ijixercice  1867  

Tableai'  du  pris  de  l'hectolitre  de  froment. . . 

DÉctvET  relatif  aux  vacances  du  Conseil  d'élal 
pour  l'année  1 856  

DéctiET  ([ui  ouvre,  sur  l'exercice  i856,  un  cré- 
dit supplémentaire  applicable  aux  dépenses 
de  l'Observatoire  impérial  de  Pans  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  i835,  un  crédit  supplément 
taire  applicable  nu  chapitre  xlii  (Service  de 
trésorerie),  et  au  chapiire  Lxxiil  (Rembour- 
sements et  restitutions)  

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  niinîsttre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, exercice  i85S  

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  PlappeviUe 
(Moselle;,  d'un  établissement  de  sœurs  de 
la  Providence  

DÉCHET  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  duj 
trii)nnal  de  Moulins  

DÉCRETS  niVLRS  portant  prise  de  possession  de 
terrain  -  et  cla-^scmcnl  de  plusieurs  routes.  . 
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Dicnr  qui  angnMMs  U  t^Sim  ééf 

grciïlers  satcnMBtéi  prte  la  cour  impériale 

de  Parii  '  

Décret  qui  éiàve  le  lycée  impérial  de  Moi\^pd- 
lier  ée  la  troisième  i  la  seconde  cat^^gorie. . 
I)éca£T  qui  enlève  le  lycrc  imp(frial  de  NuMlde 
la  qualrièuieà  ia  troisième  cad'gorie. . . . . , 

■f  DAcBET  qui  autorise,  conukie  congrégation  diri 
g^far  une  supérianra  générale,  lassocia- 
tJoD  religieuse  des  soeurs  de  Satni-Josepb, 
existant  à  Valgorge  (  ArdccUe]  ........... 

DlcBET  qui  autorise  la  lôadilimi,  iPftM'Auge 
(Calvados) ,  d  im  étsUbscnnent  de  MBors  de 

la  Providence  

DicnET  qui  autorise  la  fondation,  k  Clerlandes, 
M'ciion  de  la  commane  de  TareoneS'Siir- 

Morge  (  Puy-de-Dome) ,  d*ua  étlUîsfeilieill 

de  sceurs  de  la  Miséricorde  

DécBBT  qui  autorise  la  fondatioa,  i  BÎkosy 
(Saôoeet- Ivoire),  d*iiiiéUblisseai6ntdesaBa^ 

de  Saint- Joseph  .•  •  •  *  

DicAfiT  qui  transforme  le  Ijcée  d'eiternes  de  la 

ville  4M  Tariieseo  lycée  à  pensionnat  

OAcRBT  portant  que  les  droits  d'abatage  actuel- 
lement perçus  au  poids  sur  la  viande  alwtlue 
en  Alj^érie 'seront  payéa  par  télc  de  bétes  vi- 
vantes, à  partir  du     janvier  1SS7  

DicnET  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion des  soeurs  de  Noire-Dame  de  Bou-Se- 
eonrs,  établie  à  Clermont  (Puy-de-Dôme). , 
DécnET  quiauto^i!^ela  fondalioD.èLorry-devant- 
it-^out  (Sdoaeiltf),  d  un  établisseiueni  de 

•ours  de  la  ProVidenoe  .' . . 

DécHBT  qui  autorise  la  foodatloo ,  à  Salnt-Jean- 
de  Buancfoud  (  Loire  ) ,  d'un  établissemeni  de 

sœurs  de  Saiot-Josepii  

^umn  rdallf  à  Peiporialion  écs  objeU  de  tonte 
nature  destinés  à  l'exposition  d'économie  do- 
nwrsliye  et  à  celle  des  arts  industriels  qui 
doivent  avoir  lieu  cette  année  à  firuielies. . 
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DÉCHET  qni  autorise  TadmisMon  temporaire,  en 
francliise  Je  droits ,  des  gommes  du  Sént^gal. 

DÉCHET  qui  ouvre,  sur  l'cxi-rcioc  i856,  un 
cri^dJt  extraordinaire  pour  ic»  frais  d^s  faiid- 
raiiios  de  M.  Fitrtoul,  ministre  de  l'instruc- 
tiou  publique  cl  des  cuUos  

DÉCRET  qui  augmoate  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  commerce  de  Cognnc.  ..... 

1)ÉCRET  {jui  fisc  les  droits  de  courtage  à  perce- 
voir par  les  courtiers  de  marcLaudisci  de 
Nîmes  

Dècr.ET  qui  ouvre  un  crédit ,  sjir  rPAcrcicc  i  856, 
pour  le  service  de  l'emprunt  grec  

DÉCRET  portant  que  le  bureau  de  navigation  de 
Tonnerre  sera  ouvert  au  jaugeage  des  ba- 
teaux  ^  

DÉCRET  qui  autorise  ^^.  Comnn  à  substituer  à 
son  nom  celui  de  Vavid  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i856,  un 
crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille 
six  cent  un  francs  cinquante  neuf  centimes, 
pour  dépenses  concernant  les  ctablissemeuts 
modèles  de  bains  et  lavoirs  publics,  et  an- 
nule une  somme  pareille  sur  l'exercice  1 855. 

DÉcnr.T  qui  autorise  la  fondation,  à  Paris,  d'un 
établissement  de  sœurs  du  Ban-Secours,  sous 
le  nom  d'élalilissement  de  Sœurs  gardes-ma- 
lades de  Sainl-Merry  

DÉCRET  qui  affecte  un  terrain  au  service  de  l'é- 
cole des  beaux-arts  

DÉCRET  qui  Cxe  les  droits  de  p^age  au  passage 
d'un  pont  

DÉCRETS  DIVERS  qui  fixent  le  nomlire  des  huis- 
siers de  plusieurs  tribunaux  

DÉCRETS  DIVERS  portant  rectifications  de  routes 

DÉCRET  portant  4|u'i{  sera  procédé  au  redresse- 
ment da  lit  du  torrent  de  Pansard  (Var).. . 

DÉCRET  qui  proclame  quarante-six  cessions  de 
brevets  d'invention  

DfccRKT  relatif  aux  rapports  commerciaux , -par 
lerre,  de  l'Algéri»,  avec  le  Maroc  et  la  ré- 
gence de  Tunis  
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DES  LOJt  BT  ©écBBTS. 


Décret  portant  règlement  5..r  la  soldo  ,  le,  re- 
vues, ladmmisiration  et  ia  con,i>ULifiu<  des 

«^quipagea  do  la  flotte   ^ 

D^RET  portant  orpani^alîou  éc  Hn^ccùon  gV- 
DeraU  de,  pn«,ns  tt  dn  pcrsonnd  des  mai- 
son,  d  arrêt,  de  justice  et  de  correction. . 
L>fcCBET  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  ëlran" 
gjres.  M.r  I  exercice  .855,  un  crédit  sup- 
plémentaire applicable  au  chapitre  vin  fPrV 
«ents  d.p  omatiquc»)  et  au  chapitre  xi  /Mis- 
sions et  drîpemes  extraordinaires).  . . 
Décret  relatif  aux  vacances  de  ii  coar  des 

comptes  pour  rann<?e  1 856 . .  . 
DÉ<:^ET  qui  nomme  M.  nonland  mi'niilre'de 

I  instruction  publique  rt  des  cultes. . 
DECRET  qu,  autorise  la  fondation,  à  Cbaumont- 
aur-T.ronne  (Loir-et-Cher),  d'un  ,^tablis,c- 
ment  de  sn-urs  de  la  Charit<< 

'"'•"■^'•^  '7  d"' règlement 
d"  .3  décembre  .845.  sur  la  comptabilité 
des  mafièrcs  appartenant  au  drparlrmcnt  de 
la  manne   *^ 

Décrft  qui  autorise,  comme*  côn^^;,*};; 

ngée  par  une  supérieure  ^éni^rile  la  rom 

munauté  de,  fillerde  la  Pro'vidence  de  Saint: 

Remy.  existant  à  Charfrc 
Décret  qui  autorise  la  fondation  .'à  NcuVili; 

(Vienne) .  d  un  établissement  de  sœurs  de  la 

I  rovidence  

Décret  qui  autorise  ritabii*,scmêot  d''nnsVr^ice 
de  louage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Seine 
pour  le  remorquage  des' bateaux  qui  navi-' 
guent  entre  l  écluse  de  la  Monnaie  cl  les 

ponts  de  Monlereau  

Décret  qui  autorise  la  fondation",  'à'saini-LaD*. 
rent-d-Oingl  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  baini-Joseph . 
DÉcn  Y  portant  que  la  commit;  de' cleVmônt'- 
^n-Auge  (Calvados)  est  réanie  à  la  commune 
de  Beuvron.  même  d/pHemcnt 
t^Ecurr  relatif  au  privilège  di  lexploi'tatiôn  dei 
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H, 


Idem, 


i9. 


élai^  sali  M  de  la  Grande -Case  et  de  Breta- 
gne ,  situés  dans  la  partit.'  françjiso  de  Saint- 
Mariiqe,  ëépeodaoce  de  W  Guadeloupe  

DftcHVifîikiÉb  k  MAire  de»  huMtieii  de  plu- 
sieqr»  tiibtfUiMax.    

DécRBT  qai  autorise  M.  Campi^Ua  et  ses  cnfatita 
à  ajotticr  à  leur  i)Oin|Celui  de  CoLonML-àOr- 
WÊÊi^è-\i*^\  ?V.  ^  

DécRET  ^oi  confie  à  M.  AhhaUicci ,  garde  des 
sceaux,  mioutre  de  la  justice,  l'intériin  du 
rointstère  d^Élat  et  de  |a  maisDo  de  l'Empe- 
reur, pendant  Tabacn^  de  M.  Foald  

DàcRbTqtii  cbafge  M.  le  inaréclul  Vaillant,  mi- 

,  nùtre  de  U  guerre,  de  l'intcrim  du  miiiU- 
Uf»  i|«  It^Miriié  4m  ooloMt»,  peoÂMt 
l'abaeoce  de  M.  l'amiral  Hamdinm  •  

DÉCRET  qui  fixe  les  droits  de  douane  à  l'impor- 
taiiou  doi  tnuk-s  cl  muleta  dans  les  colonies 
ffçaim'des  AatUlt»»  *«. 

RAPPOnT  et  DècnET  coocernant  In  distribution 
ayante  droit,  du  résilia  du  prélèvemeat 

■  kflèelné  sur  riod«ùiDit6  coloui«l#  pour  U  for* 
malion  dMapînl  4fe4a  btfiqiM  d»la  Gapne 
française  

DàcacT  ({tti  ouvre  ttOMppiiiiuoQt  de  crédit  pour 
flascnpiioiv,  au  tréaôr  j^tdMle,  det-  peuaîoiis 
mililaires  à  liquider  m  i8&6  

Décret  sur  l'organisation  de  l'inscription  nia- 
rilime  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
1«  GiMdUoupe  et  da  U  Réunion  

DécAET  sur  Torganisation  de  l'inscription  mari- 
tîme  à  la  Gavaoo  firançaiae,  au  Sénégal,  à 
Goc<e  «t'à  8aâit'Pi«rtt<«t4tfHp«loii..  

DécKKT  rdatif  au  traitement  des  chefs  de  mis* 
sion  diplomatif^ue  absents  par  congé  ou  pQju 
affaires  de  service  .TT 

DÉCRBr^srlMt  léaiyiMlhn  ém  «orp»  dm  so- 
♦  O'éliAi'es  dfsmisMCdi^  diplomatiques  

DECRET  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire du  tribupat^  preniîàre  instance  de 
LinogM.  
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DÉciiCT<ïui  ouTre,  lurTexprcice  1 856,  un  crédit 
suppl^mentairp  «pplicaWe  aux  di-penses  du 
m.itériel  de  l'admint^lralion  centrale  du  nii- 
DMtère  de  t'insiniction  poMiqiie  et  des  cultes. 

DÉCRET  qui  ouvre,sur  l'exercice  1 856, un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  de 
rin«titiit  

DÉCRET  qui  reconnaît  comme  éLablissen^t 
d'utilité  pnbliquo  l'association  relig;ieusc  des 
frères  do  Sainl-Jean-François-Rt^gis,  établie 
au  Puy.  et  vouée  à  renseignement  prirtiaire. 

DécncT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Morviller» 
(Oise),  d'un  ëiabiisscntenl  de  sœursdu  Sacré- 
Cœur  de  Jésus   

Dixnrr  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion des  dames  du  Sacré-Cœur  de  Marie, 
existant  h  Béliers.  .•  

DÉCRET  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion des  sœurs  du  ^int-Cœur  de  Marie,  éta- 
blie à  Treignac  (Corrèie)  

DÉCRET  qui  autorise  une  prise  de  possession  de 
terrnins   

DÉCRKTqui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
de  construction  d'une  di^ue  

DÉCRET  qui  ouvre  an  minisire  des  finances  un 
crédit  supplémentaire  sur  I  exercice  i856.  . 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au 
budget  du  ministère  des  finances,  exercice 
i85S  

DÉCRET  qui  supprime  le  tribunal  de  commerce 
de  Saulicu  (Côte-d  Or)  

DècRFT  portant  convocation  des  conseils  d'ar- 
rondissement ,  pour  la  seconde  partie  do  leur 
Bfssion  

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i856,  un 
crédit  extraordinaire  poor  le  payement  de  la 
detixii?rae  annuité  de  la  subvention  duc  par 
l'État  è  la  ville  du  Havre,  anx  termes  de  la 
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DirRET  qui  rend  piëcutoire  dans  \cs  colonies 
de  la  Mflrlinique,  de  ia  Huadelotipe  et  de  la 
Hëunion,  la  loi  du  37  novembre  18^9,  rela- 
tive au  dëiit  de  coalition  

DicRBT  qui  ouvre,  sur  reiercice  i856.  un 
crédit  extraordinaire  pour  frais  d'acquisition 
et  de  fabrication  de  grande  instruments  as- 
tronomiques à  Tusage  de  l'Observatoire  im- 
périal  

DàcnET  qui  autorise  la  fondation,  k  Chenu 
(Sarlbe),  d'un  ëtablissemeni  de  sœurs  de  la 
Cbarité  

DicRET  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  celui 
des  huissiers  de  plusieurs  tribunaux  

Tableao  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment.  .  . 

DÉCRETS  DIVERS  portaut  rectiricutions  de  plu- 
sieurs routes  

DicRBT  (|ui  ouvre  au  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  un  crédit  supplémentaire  pour 
ëei  créances  constatées  sur  un  exercice  clos. 

DÉCRET  qui  él^ve  le  lycée  de  Clcrniont  de  la 
quatrième  à  la  troisirme  calégoiie.  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i856,  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  cons- 
truction d'un  nouveau  séminaire  diocésain 
dans  Ij  ville  de  Lyon  

DÉCRET  portant  que  le  droit  ad  valorem  perçu 
sur  1rs  tabacs  importés  en  Algérie  sera  rem- 
placé pnr  un  droit  au  poids  

DÉCRET  |K)rlant  que  la  citadelle  de  Boullens  est 
constituée  maison  centrale  de  force  cl  de  cor- 
rection   

DÉCRET  relatif  à  rétablissement  pénitentiaire  de 
Chiavari  rt  à  la  colonie  correclionncllc  de 
Saint-Antoine  1  Corse).   

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Cu^aux 
(  Haute-Oaronpc),  d'un  établissement  de  ûlles 
de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Suinl-.indré  

DÉCRET  qui  abandonne  aux  riverains  le  droit 
de  pèche  sur  le  canal  de  hévignjk  

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Hillancourt , 
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(Ttin  ^Labllssement  de  sœurs  de  Saii^le*M^rle. 
DâcRLT  porUnt  approbation  d'un  tarif  pour  la 

Scrceplion  des  çlroils  de  péngu  au  passage 
'iiDbéc, 


Dicnr.T  qui  autorisfî  M.  Vcrncad  et  JtpA.  f^U  i 
.^appeler  à  IjiVifDV^  Vernci^il-Kl^le  j^,.  .,t  •  • 


DicRET  iMrlfvit  «parpin^im  «Tua  ^ôTiAUffi» 
plioli  dn  droit  de  pitss  au  .imiiitt» 

d'uo  bac. 


perccplioli 


DECRET  portant  fixalioD  du  droit  de  péage  eur 
une  nou\  elle  route  départenentfle. .  •  «.  *  • 

DÊcnKT  qui  lue  le  nooiJbN  4m  llIBiwiVIK du  ^CÎ- 
bunal  d'I&soudua  ...•...*...  ^ .. . 

D&CRET  qui  iiçmroe  M.  Vçîsse,  conseiller  d'I^Uil 
bors  scclioo.   •,•  •  

DécnrT  qui  reconnaît  comme  «'lablissemcot 
d  utilité  pubU(|ue  i'assoqation  f,Qligieuse 
vouée  à  lenMgoemeatt  Àte  aes,  Fiim  des 
ÉcoUs  ckréttenneji  âc  la  ly istlriconh- ,  dont  té 
siège  principal  est  h  Montchourg  (Maiu  ljc) 

DicrxT  portant  que  ie  droit  d'oçtroia(it  aip/:ç/<i^ 
perça ,  à  l'entrée  par  mer,  «or  le»  tâbact  in» 
perlés  en  AlgériCi  sera  reinpfaicépprqB  droit 
au  poidA  . 

Déc«sr  rebtir  É  ta  ref^'arisetSon  de*  acîeB, 
sous  seings  privi<s  dans  les  col  on  iea  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Rt^union. 

DicncT  j>oriatit  que  les  bâtiments  étrangers  de 
quatre-vingts  tonneaux  et  au-denona  pour- 
ront cire  admis  en  Algérie  à  une  francisa 
tion  spéciale,  qui  leur  permettra  de  naviguer 
exclusivement  dans  les  eaux  de  cette  colonie. 

DécaBT  qpk  modifie  le  tableau  anntxé  au  décret 
du  11  août  i853,  relatif  aux  rapports  com 
UMreiaax,  par  terre,  de  l'Aigrie  avec  le 
Maroc  et  la  régeueedelVttiia  ■  

DicRET  portant  prorogation  du  délai  fisé  par 
les  décrets  des  8  septembre  et  i3  octobre 
contenant  les  divefses  mesures  rela- 
tivea  aux  deoréea  alimentairea.  • .  •  
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DÉCHET  portant  que  les  attributions  conférées 
au  bureau  de  douanes  de  ZuyJcoott:  (Nord) 
par  rarlîc  lc  9  de  la  loi  du  st  juillet  i83(î  sont 
transférvef  au  bureau  de  Ghivelde  (même 
dt'partenicnt]  

DÉCRET  qui  fixe  à  quatre  cents  francs  le  supplé- 
ment de  traitement  alloue  à  chacun  des  con- 
seillers de  la  coui  impériale  d"Alger  driégui's 
pour  présider  ou  composer  les  cours  d'assises 
ordinaires  du  département  d'Oran  

Dicnr-T  qui  élève  M.  Ilcrman  ù  la  dignité  de 
sénateur  

Dkchet  portant  règlement  sur  la  conservation 
et  Taménagcment  des  sources  d'eaux  mi- 
nérales  

DÉcnET  portant  nomination  ^'un  conseiller 
d'élal  et  de  plusieurs  maîtres  des  Hk]iiétcs. . 

Décret  portant  approbation  de  tarifs  pour  Ja 
perception  des  droits  de  péage  ù  divers  pas- 
sages d'eau  

Dkcret  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  au  passage 
d'uD  bac  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  des 
tribunaux  de  Loches  et  de  Cliarolles  

DÉCRET  qui  autorise  l'acceptation  des  leg»  faits 
par  M.  le  baron  Barbier,  pour  la  fondation 
de  prix  à  décerner  annuellement  et  pour  la 
création  d'une  place  de  cbinirgicn  interne  à 
l'hôpital  de  la  Charité  

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  com- 
mune d'Ars  (Ain),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  

Déchet  qui  autorise  la  fondation ,  à  Ycrmanton 
(Yonno),  d'un  élahlisscment  de  soeurs  hos- 
pitalières de  riustniclion  chrétienne,  dites 
Ursulincs  

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  l'association 
des  sœurs  de  la  Visitation,  établie  à  Amiens. 

Décret  qui  constitue  la  division  du  secrétariat 
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^ifnc'ralau  ministërederinalniclion  publique 
cl  «les  cuitoA  

DËCRinrreliilirii'e.\<^ciition  du  'Jécretdu  17  mars 
i856,  qui  accorilc  amnistie  pour  tou»  dtîl.ts 
et  contraventions  en  mati(  re  de  grande  voirie 
et  de  police  de  roulage  

DccRF.T  qui  fixe  le  dioit  à  rimpor'.aliou  des  pois- 
sons marines  ou  k  l'buila  

DÉCRET  (|ui  itjoutc  la  Tcrraille  :t  la  nomenclature 
des  produits  de  l'industrie  aig«-ricnue  dont 
{article  3  de  la  loi  du  1 1  janvier  18S1  auto 
risc  l'admission  en  franchise  dans  les  ports 
de  la  métropole  

DÉCRET  i|ui  autorise  un  viremcol  de  crédit  au 
budget  du  miuistbre  de  l'intcricur,  exercice 
i85tj  ,  ;  

Décret  purtaiit  prorogation  des  tnrifs  des  droite 
de  uavigalîon  perçus  aux  écluses  de  Krcsnes 
et  d'Iwuy,  et  sur  les  canaux  de  Saint-Denis, 
de  Manicamp,  de  S«int-Qucntin,  clc  

DÉCRET  sur  l'organisation  do  Térole  des  mines. 

Décret  qui  substitue  l'entreprise  générale  des 
Omnibus  dans  P.>ris  au  lieu  et  place  de 
M.  Loubiit  pour  la  concestion  de  voies  fer- 
rées, de  Vincennes  au  pont  de  Shvrcs  et  au 
rond-point  de  Boulogne  

DÉCRET  portant  qu'il  y  «ura  six  places  de  cour- 
tier interprète  et  conducteur,  de  nu\ires  pour 
le  service  du  port  de  Saint-Naiaire  

DÉCRET  portant  que  la  loi  du  wj  novembre 
1869,  relative  audélildc  coalition,  est  rendue 
exécutoire  à  la  Guyane  française,  dans  les 
élabliiscments  français  de  l'Inde  au  Séné- 
gal, etc  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  des 
buissiers  de  plusieurs  tribunaux  

DÉCRET  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministiirc 
d'élat  et  de  la  Maison  de  l'F.nipereur  

DÉCRET  qui  fait  cesser  I  mtérim  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  

DÉCRET  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  unr  supéricnro  générale,  l'associn- 
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26. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
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(ion  reiigieose  de«  aocurs  du  Sacit^-Cocur  de 
Jésus,  existant  à  Vaiencc-d'Albigeois  (Tarn) 
DéciiKTf|ui  proroge  la  facull/-  accordée  aui  na- 
vires é(r))n<^er5  d'rlTecluer  le  transport  des 
grains  et  larines,  du  rii,  îles  pommes  de 
terre  et  des  légumes  sec»,*  entr<»  l  Alg/rie  el 

fa  France  

DÉCHET  qui  proroge  les  dispositions  du  dëcrel 
du  19  septembre  i8à5,  portant  iaterdiciion 
d  esporler  à  iVtranger  les  «ëréales  de  l'Ai 

gérie  (blé  el  orj-e).  

Décr.ET  qui  omYe,  sur  l'exerclco  i85f),  un 
crédit  supplémentaire  pour  coroplcment  de 
Rubvenlictn  aux  établissements  généraoi  de 

bienfaisance  

DécuCT  portant  que  les  cuniieiis  de  guerre  pi-r- 
tnanents  au  .Séné^'ol  juj(cront  le»  crimes  el 
délits  comiiiiB  par  de*  marins  indig»  lics  em- 

barqoés  sur  les  biVlimenis  de  f^uerre  

DÉCRUT  fMrlant  approLition  d'un  tarif  pour  In 
peneption  des  droits  de  péage  au  passage  de 

bacs  

DÉci\CT  qui  fixe  le  droit  de  péage  au  passage 

d'on  bac  

D^:cnET  qui  autorise  la  fondation  à  Coiidé-en- 
bric  (Ai»0(>),  d'un  ëUiblissement  de  saurs 

de  Nolre-l>ame  de  Bon-Scrours  

DÉcBET  qui  autorise  1  admission  temporaire,  en 
franciiise  de  droit,  des  graines  ilc  colia  de 
rjnde  el  des  graines  de  navette  importées 
par  mer,  sous  pavillon  français,  ou  sous  le  pa- 
villon des  pays  d'où  elles  soul  originaires..  . 
Déchet  portant  rectification  d'une  ruulo  dépar- 
tementale  

OécRKTs  DIVERS  portant  rectification  de  routes 

défiartemenlales  

DÉCHET  [KtrUint  rectification  d'une  roule  dépar- 
tementale  

Tacleau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment. . . 
Décret  qui  proro^e  le  délai  fixé  prtur  la  durée 
des  mcdiiicalions  au  tarif  des  douanes  sur 
les  ci'réflica,  dann  le*  colonies  do  la  Mnrti 
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nique,  de  la  Gaadeloape,  de  )a  Réunion  et 
du  Sénégal  

DécBET  qui  autorise  l'importation  en  franchise 
du  enivre  pur  ou  allié  de  linc  et  du  xinc  la- 
minés eo  feuilles  el  destinés  au  doublage  des 
navires  

DÉCHET  qui  fixe  les  droits  à  Tiinportation  licite 
des  livres,  brochures  rt  mémoires  scienti- 
fiques, imprimés  à  Hambourg  

DècnET  qui  autorise  M.  Pochard  et  ses  enfants 
à  substituer  à  leur  nom  celui  de  lirémard, .  . 

DÉCRET  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  à 
percevoir,  en  iSSG ,  pour  l'achèvement  de  la 
bourse  de  Marseille  

DÉCRET  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à 
Thiers,  et  supprime  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  existant  dans  cette 
ville  

DÉCRET  portant  que  le  bois  de  châtaignier 
pourra  être  employé  à  la  fabrication,  en 
feuilles  ou  éclisses,  des  mesures  de  capacité 
pour  les  matières  sèches  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  an 
budget  du  ministère  de  la  justice,  exercice 
i856   

Décret  relatif  à  la  compétence  et  aux  attribu- 
tions du  juge  de  paix  de  Mostaganem  (Algérie) 

Décret  portant  que  M.  Latc  de  Lauriston  est 
autorisé  à  s'appeler  Lauriston  de  Boubers  .  .  . 

DÉCRET  qui  autorise  Toccupation  de  dunes, 
pour  en  faire  l'ensemencement  

DÉ(:nET  qui  proroge  l'exemption  des  droits  de 
navigation  accordée  aux  chargements  de 
grains  el  farines,  de  riz,  de  pommes  déterre 
ut  de  légumes  secs  

DÉCRET  qui  proroge  les  dispositions  de  l'article  a 
du  décret  du  17  octobre  i8S5,  relatives  à 
la  francisation  des  bâtiments  de  mer  étrangers 
DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  ap- 
plicable aux*dépenses  d'expropriation  à  payer 
en  i856,  par  suite  de  l'ouverture  du  boule 
vard  de  Sébastopol  
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DàcKET  qui  ouvre  un  crédit  reprcscnlant  les 
sommes  versée»  ^au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  parlir«ilirrs , 

1>()ur  concourir,  aiec'  les  fonds  de  l'Étal,  h 
'exécntion  des  travaux  putdics  app<ir(oiiaiit  h 

l'exercice  i856  

DÉcn>.T  (jui  modifie  la  limite  des  étiblisscmenis 
de  l'artillerie  de  marine  au  porl  de  Cher- 
bourg  

Dlcukt  (|ui  autorise  la  fondation ,  dans  le  dé- 
partetncnl  du  Tarn,  de  six  élablissemcnts  de 

sœurs  de  Saint- Jo»epli  .'  

Décret  portmt  promulgation  de  la  convention 
additionnelle  conclue  entre  la  France  et  la 
ncl^iijtie  pour  l'extradition  réciproque  de» 

malfaiteurs  

pKcnKT  <{ui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  suppit'mcrilaire  f>our 
dc3  créances  constatées  sur  des  esercjcrs  clo^. 
Df.ciii;t  qui  autori.su  la  fondation,  ^  Bléville 
(Seine-Inférieure),  d'un    établissement  de 

daints  de  .^aint-Tlionias-dt  - Villeneuve  

DÉcncT  qui  crée,  dans  la  ville  de  jMoulins,  une 
école  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur 

des  sciences  et  des  lettres  

Dk.  ntT  (jui  proclame  six  cent  quarante  brevets 

d'invention  et  ccrlil^cals  d'addition  

DKcnKT  purl.iDt  promulgation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  coin  lu  enlfc  la  France 

et  la  république  de.  Liberia  

DêcRCT  qui  autorise  la  fondation,  h  Saint-Justin 
(Landes),  d'un  établissement  de  soeurs  de 

rimmaculée -Conception  

DÉCHET  qui  modifie  et  conlpl^le  le  décret  du 
8  scj>tembre  i856  portaitt  acceptation  de 

legs  laits  par  M.  le  biron  Barhicr.  .   

Déciut  qui  lixe  le  nombre  des  huissiers  de  plu- 
sieurs tribunaux  

DÉcnET  qui  Ijxe  les  droits  à  l'importation  des 
graines  de  ricin  et  des  criistaux  de  $oude.  .  . 
DÉcnF.T  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
semeiil  de  lignes  de  chemins  de  fer  de  Tnu- 
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M. 


louac  4  BayoDM,  «TAgen  à  f  arbes  et  de  Moot- 
(Ic-MarMu  à  ou  près  Rebestens  

DécRET  qui  ouvrfi  au  miiiislre  'lc«  finances  un 
cré'lit  supplcoienuire  sur  rej^ercice  i856.. 

DicRBT  qui  crée  une  clawe  «f  «odilenrs  pris  la 
runr  des  ccimplrs  

Décrets  piV£iu^>oriaul  uouiioalipus  d'auditeurs 
éa  Conseil  è  état  

D&CKtT  qui  créeuDe  chambre  de  conimrrce  au 
Mans,  cl  siipj'rînie  la  chambre  consullalivc 
fies  arts  cl  mauufacturcs  exislanl  daus  celle 

»nie......  

DicAET  qui  fait  concession  à  la  ville  de  Mar- 
seille de  rc-lablisscment  et  de  i'esjiloilaliun 
du  dock  cutreuût  prévu  par  la  loi  du  tojuin 
1854...  

DÉCHET  qui  approuve  If  lariFde  droits  à  perce 
voir  au  ^sMge  d'un  bac. .....  T. . 

DiciiBT  qw'aatorise  l'acceptai ioD  dm»  don. . . 

OicR£T  qui  fisc  à  vin};!  six  le  nombre  des  hnîs- 
sicrs  (lu  lr:h(inal  d'  P>>i"i''rs  

OécREf  rclalif  à  l'organisaliun  du  cumilé  cou- 
sultatif  d*l»y^ènr  publique  

ricntTs  DIVERS  portant  recuficatitin>  de  roitle^. 

Décret  qui  autorise  la  rondalinn.  (  lia/ay- 
d'Azergues  [I\h^ne).  d'un  l'UiLiissenient  de 
sœurs  de  iiaiai-C.liarh  s  

DÉiiBET  qui  iiulori'>c  !a  fon  lali  in,  à  Soueieu- 
•D-Jarrest  (^Hhône),  d  un  établissement  d« 

*  Mwràde  &unt-Joieph.  

Tablbao  du  prii  de  rbcciolitre  de  froment... . 

DàcRBT  qui  ntivre  un  crédit  «'\traordiiiaire  au 
budget  delà  Légiood'bonoeur,  exercice  i856. 

Mcm  qui  ouvre  «b  crédit  supplémentaire 
pppHcu^e  ao  chapitre  ii  du  budget  de  Hm- 
pnmeric  impériale,  exercice  i856  

DsCBET  qui  ouvre,  sur  Vexercire  i856,  un 
dédit  aoiiplémeotaire  apnlicaUe  aux  dé- 
penses du  malf^ricl  de  l'adoiinistralion  cen- 
iijdc  du  mioisLère  de  l'iostructioB  pu))lique 
ri.  des  eultee  
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DécRST  <{ui  «ntorÏM  M.  Contejk  ajouter  à  wbn 
nom  celai  de  Dubéù-  Deitéurt  de  la  Mai' 
$9nfmrt  

DécnET  qui  afleete  «u  penrirp  dr  la  awiriBa 
l'ancieaiw  betterie  dit*  da  miou. ......... 

Dfa:iisr  (piaiDdifi»li  c— mwrilfaa  ImuHIm 
d''*  Mpeart-pompiers  de  la  «îAle  de  l'aris. .  . 

Df-rnET  qui  rend  applicibles  aux  colonies  de 

tH  M«rtuii(|ue)  de  la  i»Ba<teloupe  et  do  la 
léraiM,  l«  dWtM4«  8»  ète— bi^  1809, 
cooceroant  if  t  rafamqaet  de»  égtiaei ,  et  Vor- 
domiuDce  du  13  jauvier  iS-iS,  relative  aux 
ConeeiU  de  fabrique.  

I  r((dit  extnMmMaaiM  tfpliMU»  M  Nliii  4e 

rindaalri»..,...  » 

Dicmt^  êtm  kaikàHt  4a  dnmaaà  rimMi^ 
tatioo  ém  ki—i  yaigMi»  at  éas  laïaas 

teintée  

DÂoaBT 'f)ni  autorise  la  i'undation,  à  Nevers, 
d*ua  itabUticaMal  da  aeian  da  la  8ainta> 

Famille  ' 

DécMET  eoncpnMnt  les  cmlit)  iupi>i^meTiiairf's 
cm  eUraardinairee  et  lei  virementi  Je  crédite. 
DècRBT  qui  auHHia  ia  viia»aal  da  «rédili  an 
h)id:;et  du  «liimtèiv  det  liBaatw,  asaitiaé 

i856...w..,.<^....<  K  

DécMsr  ^  aMiitlMVii  M^nainat  d«  «rédit  an 
budget  dé -MâMièN  de  la  «laiaa  ^ét/m- 

loniet  ,  eiprcicp  )S55  

OiuMT  <|ui  autnri«e  un  vircmeol  do  crédits  au 
kadget  dwdMMtpvda  FagfficM4tara  da  oMa. 
merre  et  de*  travaux  poëlK»,  èiercîoe  iS56. 
DF.fiRrT  qni  autorise  M.  Brllr  nimlc  è  aubsfitoer 

à  aoo  uoui  coiui  de  Gercauc.  >  

Dttwn  gai  a«laihe,  «aaMiwaMifrëgaliDo>  di 
rigée  par  wr  -^upénevre  générale,  fassofia- 
tian  des  soeur»  de  la  âemta^amiliay  esijiaat 

Lyaoj  

IllatH'  au  report  de*  tauii  départe- 
mentauir  r<>temoe  i§M  aaa  ««iplenfle 
au  3o  juin  1 85^)  .  .  . 
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Idem, 


Dkchet  qui  (Icdaro^ d'utilité  publique  Teiécu- 
tion  des  Iravaux^e  coii&truction  d'un  ponl. 

DÉcr.ET  qui  aOecte  des  lerraiiu^Ai  service  du 
départemeot  de  U  guerre..  •JH^  ••••••••• 

DÉoïKf  qui  antoffÎM,  eomne  MmiaMMlé  dB» 
rigée  ptr  une  aupérienre  locale,  rassocialîoo 
drs  sœurs  de  Saint-Joiepli«  caitlast  à  Bavgé- 
Cbambaiod  (Isère)  

DÉcnET  qtii  autorÎM;,  comme  congrégation  di- 
rigée par  tinc  supérieure  générale ,  la  com- 
munauté des  soeurs  de  iSamt-Joseph  ,  existant 
à  Abbevilie..   r . . 

DàcHBT  (|iù  .«atorîae,  mauM  ^oogrégetÎMi  S- 
rigrfi  par  une  sop^rieiira  loSU,  j'atiaciatioB 
des  aœurt  db  la  Viailatioa,  iÊtàîàmk  Brioude. 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  communanté  di- 
rigée par  line  supérieure  locale,  l'association 
des  UrsiiliiK  "» ,  existant  à  Hoye  (Somme)..  . 

DÉCJVET  qui  autorise  la  fondation,  à  Vcrt-le-(jraud 
(Seiue-et>Oise),  d*ua  ctablisseiueut  de  swurs 
du  Saoré-CoBur  de  Jéiin,   

DÉPRET  qui  fiie  les  époques  auxtonetles  asmat 
lieu,  pMir  la  classe  de  1 856 «les  opératîoM 
du  recrutement  relatives  aux  iableaaa  db  re- 
cense m  ml  et  au  tirage  au  sort  

DÉCRET  qui  proroge  ie  d(  lai  fixé  pour  les  ré- 
ductions de  personnel  résultant  de  la  nou- 
viyile  organisation  judiciaire  dea  colonies.. . 

DiKMiT  qu  I  proroge  les  dispiMiti— a  àb  Taiticb  6 
du  décrei  du  i6  mara.iSSi,  aor  k  lÀpÊm 
d'honneiir  •  

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans 
les  première  et  deuxième  circonscription»  du 
département  du  Cher,  à  I  effet  d'élire  dcuj 
députés  au  Corps  iégislatir  

DicKET  qui  uomine  M.  de  Bmàiy  «adHliorm 
Goaaail  d'étal...  .««v  

DâcM  qui^tppitMiva  laa-  demandes ,  i  °  de  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de 
Forl-de-France  (Martinique),  ayant  pour 
objet  de  l'aire  donner  à  cet  élahlissement  if» 
nom  d'iiobpicc  de  Guçjfdon;  2°  du  conseil 
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municipal  de  la  même  vilic,  tendant  à  faire 
donner  le  nom  de  canal  de  Gucydoo  à  la 

conduite  d'eau  de  la  Case  navire  

DÉCHET  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
19  novembre  i856,  entre  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
i)lic5,  et  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

TEsi  :•  --v   • 

DÉCRET  portant  promulgation  de  u  convention 
de  poste  conclue,  le  34  septembre  iSSG, 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Brclagne  et  d'Irlande  

DicnET  qui  autorisera  fondation,  dans  chacune 
des  communes  de  Saint-Marlin-de-Varreville , 
de  Saint-Germain-de-Varrcville  et  d'Orglan- 
des  (Manche),  d'un  établissement  de  filles 
du  Sacré-Cœur  

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de  la  Haute-Marne 
agissant  au  nom  de  TÉtat,  à  acquérir  l'an- 
cienne abbaye  d'Auberive,  pour  l'aCTecter  au 
service  des  prisons  

DÉCRET  relatifs  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  1 807,  pour  les  dépenses  des  cham- 
bres et  bourses  de  commerce  

Tableau  du  prix  de  rhectolitre  de  froment  pour 
servir  de  réi;ulateur  aux  droits  d'importation 
et  d'exportation  des  grains  et  farines.  ...... 

DÉCRET  relatif  à  l'eiécution  de  la  convention 
de  poste  conclue,  le  24  septembre  i85G, 
entre  la  France  et  la  Gra.jde-Brelacnc  

DÉCRET  qui  fixe  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  du  bureau  de  douanes  dcsQuatre- 
Vents  (Morbihan)  

DÉCHET  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  la  Ferté-Macé  (Orne).. 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Privas  n  établir 
un  bureau  public  peur  le  conditionnement 
des  soies  

DÉCRET  qai  autorise  la  fondation ,  dans  l'île 
Saint-Louis,  ^  Paris,  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincenl-de-Paul. 
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DATU 

1856. 
Idem. 
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TITRES 

DES   I.OIS   ST  D^^STS. 


I  1  porlanl  rc^porlitiun ,  |>ar  chapitres,  des 
crédils  du  budgrl  Ao.  l'exercice  1837  

DkcntT  portant  que  la  cour  des  comptes  pro- 
nniicura  sur  les  comptes  mensuels  du  caissier- 
pajeur  central  du  très  jr  p.ir  des  arrêts  com- 
prenant les  opérations  de  quatre  mois  

DècRHT  qui  autorise  la  banque  de  Franc-'  \  éta- 
blir une  succursale  à  Carcasionne  

Décner  qui  fifl^k  nombre  des  avoués  et  des 
huissiers  dc^TOsieurs  Iribunaut  

Dàcnr.T  qui  fixe  les  droits  de  péage  à  percevoir 
au  pont  de  Mios  ((liroiide)  

Décret  qui  autorise  la  ban<|ue  de  France  à  éta- 
blir une  sur  cnrsalc  A  l*oiti%rs  

DÈciiKT  qui  autorise  In  banque  do  France  à  éta- 
blir une  succursale  à  !Sainl-LA  

DÉCBET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  supplémentaire  sur  l  exprcice  1 856. 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention 
littéraire  conclue  outre  la  France  et  le  Tirand- 
Duché  de  Luxembourg  

Décrlt  pour  rexécution  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  2 4  septembre  l'SSfi,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  

DÉCRET  relatif  aux  correspondances  transpor- 
tées par  les  paquebot s-po>tc.s  français  ou  par 
les  paquebols-postcs  britanniques  naviguant 
dans  la  Méditerranée,  et  expédiées  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  de  dix  rs  pays  étran- 
gers, pour  les  bureaux  de  poste  français  éta- 
blis en  Turquie  Ct  en  Égypte ,  et  vice  versa.. 

DÉCRET  qui  autorise  la  banque  de  l'Algérie  à 
établir  une  succursale  ï«  Conslanline  

DÉCRET  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire du  tribunal  de  première  instance  de 
Bagnères  

DÉCRET  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes 
dans  la  ville  de  Bordeaux  

DÉCRET  qui  approuve  les  statuts  de  l'association 
deascEJirsdc  l'Adoration  perpétuelle  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  établie  à  Lyon  quartier  des 
rbarlrcux  
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TITRES 


DES   LOIS   ET  oiolETS. 


DfiCAET  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rig(*e  pnr  une  supérieure  générale  l'a-ssocia- 
tion  des  soeurs  do  rAdoralioo  perpétuelle  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  établie  à  Lyon,  quar- 
tier des  Chartreux  

DÉCRKT  qui  autonsc,  comme  cougrcgatjon  di 
rigéc  par  une  supérieure  générale,  /'associa 
tion  des  sœurs  <!e  la  Couipas;>ion ,  existant  à 
Rouen  

DÉcr.iLT  qui  autorise,  comme  communauié  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  Tassociation 
des  sœurs  Ursiilines,  existant  A  Voiteur 
(Jura)  

DÉCRerqui  «ulorise  la  fondalloo,  a  Naini-Omcr, 
d'un  établissement  de  sceur^de  la  (Jlianlcde 
Saint-Viiirent-dp-Paul ^  

DAi.RF.T  qui  autorise  la  fondation,  à  \f4biy(Ijoire]. 
d'un  éi(iblis5emcnl  d«!  sœurs  de  Mainl-Jo- 
seph  

Dkcret  qui  autoriiie  la  fondatioa,  à  Ricaniarie 
(Loire),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
Suint-Jo'ieph  \  

DÉCRET  qui  |>orte  que  la  commune  de  la  Clia- 
pelle-Ûecquel  (Eure)  est  réunie  à  celle  de 
S'int-Siméon  .*. 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Hocques 
(Haute-Garonne),  d'un  établissemenlde  sœurs 
de  la  Charité  de  Saint-Vinccnt-de-Paul .  .  .  . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondaliou  ,  à  Roche 
(Loire),  d'un  ëlablissement  de  sœurs  de 
Saint-Joseph  

DÉCRET  qui  accorde  une  prorogation  de  délai 
pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Haut- 
mont  à  la  frontière  de  Belgique  

DécaBT  qui  licencie,  i*  la  5*  com|>agnie  d'ou- 
vriers constructeurs  elle  6*  escadron  du  train 
des  équipages  militaires;  3°  la  3'  conipagoie 
de  Te&cadrou  du  train  des  équipages  de  U 
garde  impériale  

DÉCBCT  portant  répartition,  par  articles,  du 
crédit  accorde:  pour  les  dépenses  du  oainîa- 
Icrc  de  la  justice,  pendant  l'onme  1857.... 
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TITBES 

DIS  LOIS  ET  DicnSTS. 


DàcRETs  DiTER*  quî  fiieni  le  nombre  des  avoués 
et  des  hniMierA  de  plusieurs  tribunaux.  .  .  . 
DâcRET  portaot  rt  parlilion ,  par  subdivision  de 
chapitre,  du  crédit  accord»^,  sur  l'eiercice 
1 85-7^  pour  le»  dépenses  du  ministère  dcsl 

financos  

DtcnET  porlaul  nomination  drs  membrrs  de  la 
commission  charj;éc  de  l'examen  des  comptes  | 
rendui  par  les  ministres,  pour  Tannée  1 856. 
DàcnET  portant  qu«  les  bureaux  de  navigation 
de  Cambrai  et  de  Mulhouse  seront  ouverts 

au  jaugeage  des  bateaux  

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  desl 
finances,  pour  l'exercice  1 855 ,  deux  chapi- 
tres destinés  à  rM«voir  l'impuUtion  des  paye- 
ments faits  j^ur  rappris  d  arrérages  de  renies 
viagi-res  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à 

de>  exercices  clai  

DÉCRET  portant  répartition,  par  articles^  du 
crédit  ouvert  au  département  de  la  guerre, 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  18J7  .  .... 
DÉCRET  qui  nomin%  M.  TrojUonfj  président  du 

Sénat  pour  l'année  1807  

DÉCRF.T  portant  nomination  des  vice-président-» 

du  Sénat  pour  l'année  1807  

DÉCRET  qui  nomme  M.  le  comte  de  Momy  pré- 
aident du  Corps  législatif  pour  l'année  1857. 
DÉCRET  portant  nomination  des  vice-pré>idenl!>  j 

du  Corps  législatif  pour  l'année  1807  

DÉCRET  portant  nomin.-ïlion  des  questeurs  du 

Corps  législatif  pour  l'année  i8r>7   . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Saint-Denis- 
nur-Coise  (Loire),  d'un  cUbli:»sement  de| 

sœurs  de  Saint-Joseph  

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Brissac 
(Maine  et-Loireî,d'un  éubl isscment de  sœurs  I 

de  la  Sagesse  

DÉCRET  qui  accorde  au  ministre  des  finances 
des  crédits  supplémentaires  pour  des  créances 

const  itées  sur  des  excrci<ies  clos   .  .  f. 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans 
la  première  circonscription  du  département' 
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da  Gard*  àfcSetdrâin  un  dépoté  M Gocpt 

iégbbtif.  

DfecRET  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  perc«- 
■voir  un  droit  d'entrée  à  la  Bourse  

DécBET  qui  ^Tt&cnX  la  proznujgatioû  de  Ja  con- 
▼enlion  de  poste  conaoe ,  ie  1 4  octobre  i  $56, 
«■É»  k         «t  le  Gitnd-DMbé  de  Btde. 

Déettt  qui  ouvre,  wêx  feiercice  i85i^,  va 
crédit  suppiémeDtaire  eppliceUe  «i  penea- 
nel  du  Conseil  d*éut  

DÉCRET  qui  ouvre»  sur  l'exercice  i856,  un 
crédit  supplémentaire  Applicable  à  la  réunion 
du  Louvre  aux  Tuileries  

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  au 
bn^rt  de  ia  Légioo  d^honaear,  eiennee 

.  i855  

D/:cRn  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au 
badgei.de  la  Légiea  d'iiiiBanir,  eurciee 
i855   

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédita  au 
budget  de  la  Légioo  d'honneur,  exercice 
i8S5,  pour  rappels  d'arrérages  de  iraite- 
mento  et  ;de  roppMmeate  detsuMent  (eier- 
oices  dos)  •  • 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au 
budget  de  le  Légion  d*liOBaeiir,  eieicice 
i8ô6  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (Services  des  cuites) 
un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1 856. 

DÉCRET  qui  ouvre  $a  annistre  de.rinsimciioo 
publiaue  et  de»  colles  (Serricet  dee  cnltes) 
an  erédit  supplémeataire  poor  dee  créencee 
constatées  sor  des  eurdces  dos  

DicRET  qui  proclame  ceat  vingl>trois  oessioas 
de  brevets  d'invention  

DÉCRET  portant  que  la  commune  d'Angles  (Cba- 
rente)  est  réunie  à  celle  de  Salles  

DÉCRET  pour  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  coadne,  le  i4  octobre  i856,  entre  le 
Fruiee  et  le  Graad-Docfaé  de  Bede  
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DicMT  poruot  prorogalioo  dm  (trif  éu  dMÎtt 
4t  MvigiUoii  •otatlIoBeiit  perçus  mm  \» 
fMwl  #Arlità  Bmc.  . .  ^  

Ta^Uau  du  prix  denitelolitaitde  froment  pour 
•er¥ir  do  rr'guiateur  aux  droits  d^tmportitiHi 
cl  dVxpnrlHtifin  des  <;rajns  et  farines  

DécRBT  qui  animle  une  somme  de  deux  cent 
miMe  francs  au  bud;^et  du  ministère  d'ctat, 
exarcice  i856,  etouvr^,  sar  le  même  exer- 
cioe,  «n  OMBialM  iea  «flÎM»  étrangère»,  un 
eMîi  à&  pafftUi»  auttiaw  fmt  ê'eiiéoDtÎM 

des  dispositioo»MMMllhttfiMdl«nSllipMW 

Ntp^Umi  r  

DécRRT  i«i  ouvre,  sur  Tcxcrcice  i856.  un 
crédit  !4up])l<^mentaire  pour  ie  coulrole  et  ia 
survoillaiirc  des  chemins  de  fer  

DÈCRKT  tjui  ouvre,  sur  l'eseraoe  18S7,  un 
ptièà  %MîmtiÊÊÊkn  po«r  viiMpentii 
tiwrawi  dTviUité  cmubsmIa  et  pour 
à  '^ifllriiRitr  fmt  !«•  fcweim  àê  MtB&isaoee. 

DàcnBT  qui  ou^re,  sur  fcxcrcice  i856,  un 
crédit  sopplf^raentaÎM  applicahlo  nn  chapi- 
tre IV  du  ♦>u*l2el  du  ministèrf  de  ^'agricni- 
lure,  du  commfrro  et  des  travaux  puhlics 
(Lncouragementâ  à  1  agriculture  et  cuMi^oe- 
meot  promioBikel)  

DÉGMT  ^ai  «itontc  un  nnmmA  de  crédili  m 
budget  ë«  miaulftre  de  Tagnsollm,  du 
commerce  et  des  tnvMw  fJma,  esesciee 

1^56  »  t  ,  *  t  m  

DècRFT  qui  autorise  on  virement  de  crédits  au 
budget  dn  ministère  de  i'agricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  puhiici,  caercice 
i856  
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hypothécaire  à  Ul  UaHiniqitê,  à  Is-  Guadglonpê  9t  àla 


Bii7Jiiilkt  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioQ^e » 
£mfiaiua  du  FiLÀiiÇÀis»  à  tous  prêtent»  et  à  v/9Air,  aalox* 


•a 

i: 


JSartrait  de  />r«ei»«0iai  ils  Séiot 
SÉNATUS4X)NSULTE 

nm  LA  «BAMUaUmON  in  MATlillB  arPOTBiCAIHB  1  tA  HAMIlIlQOti 
1  i  LA6»A»ftfcO0MBt  iLAttlmieif. 

Art.  l"*.  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  si- 
tuation des  biens  : 

1*  Tout  acte  entre-vifs,  translatif  de  propriété  immobilière 
on  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques  ;        '     *  • 

2*  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits; 

S""  Tout  jugement  qui  déclare  Texistettoe  d'une  convention 
irerbale  de  la  netort  ci-deasus  exprinée  (  ' 

4*  Tottljogenent  d^jodkatioii  aotfe  que  oelni  rendo  snr 
iicililâoii  tm  profil  d'un  oobéritier  en  d^n  eopartegieut 

S.  Sont  également  traosêrlte; 

1*  Tout-acte  constitutif  dan  lichrèse,  de  servitude,  d*usage  et 

d'habitation; 

•    2**  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits; 

3°  Tout  jugement  qui  en  déclare  Texistence  en  vertu  d'une 
convention  verbale  ; 

A"*  I^es  baux  d'une  durée  deplaa  de  dix-hoit  air; 

ô*"  Tout  acte  on  jugement  coattatant,  même  pour  bail  de 
moindre  dorée,  quittance  ou  cession  d*ttne  somme  équivalente 
à  trois  années  de  loyers  on  lmiiage«  non  édijos. 
iP  Sérié.  i 
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3.  Les  obligations  imposées  aax  officiers  ministérieis  et  an 
receveurs  de  i'eDregislrement  par  les  ordonnances  royales  des 

juio  (i)  Qt  99  «ovç^Mirf  182^  ^)  s'aipUqferf 9|  à  toot  les 
et  jogementB  énoDoés  irai  article^  précédenfe; 

4.  Jasqa*à  la  tran8crip(HNi,«les  droits  résoltant  des  actes  et 

jugements  énoncés  aux  artfcles  1  et  2  ne  peuvent  élre  opposés 
aux  tiers  qui  ont  àti^  diuils  sur  rimuiçuhle  et  qui  les  oi^L  çou- 
servés  en  se  conformant  aux  lois.  . 

Les  baux  qui  n'oui  poira  éié  transcrits  ne  peuvent  jacsMieiu:- 
être  opposés  pour       Aorée  de  p^s  do4ft&*4i«it  ms« 

5.  Toot  jugement  praiK>i|Ç|iiil  h  i^laiion,  nollîté  on  res- 
cision d'un  acle  transcrit,  duit^  dans  le  mois  à  dater  <|u  jouf  oà 
•II'  a  «Cffol»  IVntortté'de  la  ébose  jugée,  être  m'entlôniié  ^p 

marge  de  la  transcription  faite  sur  le  registre.     '         •  •  • 

L'avoué  qui  a  obtenu  ce  ju^^eoiant  est  tenu,  sous  peine  de 
cent  fianrs  d'amende,  de  faire  opérer  cette  mention  en  remet- 
tant un  bordereau  i'^^dj|^tt|^|iiftu6.j)iV4M.^  conservateur,  qui 
lui  en  donne  récépis.'é. 

Le  délai  fixé  par  l0  pir«|lMpké  pi^ettilMst  angnienté  du  délai 
1^1  4e«  4isjlencçii„ dw.le  jçaf  t#  WCilHÎM/idrlIVk  j^iepint 
rendu  en  Frane«  t\ft  Ut^  mffO  d'ipne  transcription 
opéfé^dans  les.  colopie^,  et»  réçipro(|ucqieD^,^a^s  I^,c8$,<>ù  la 
' mention  (^Tun  jugement  rendu  aans  les  colonies  ^oit  étr^  iajle 
eu  marge  d'une  transcription  opérée  en  France. 

6*  Le  conservateur,  lorsqu'il  JR^^  rçquis,^Uvr^Bia|]%l^ 
respoi^Ht^ié,  Vét^t  spéci^  g^^^^l  .ts^m|ci:if)|p>M  et 
jpEientjlQm  ^presçriies  i^gr  les  arMid^  pf^dç^à^, 

7.  A  partir  de  la  traHscripliioB ,  lee  créancisn  pri^Ié^  e«i 

.Hyant  hypothèque,  aux  itime^  des  articles  ai33,  2127  et 
219.S  du  Code  Napoiéou^  ue  peuvent  pr^dre  ^liicjnent  ins- 
cription sur  le  précèdent  propriéUÙ^  .    .  .... 

Néanmaiiii,  le  vendeur  Oii  ie  eoparteyatft  ]^nvent  trttlemcnt 
inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  artiele*  sio9  ét 
3109  d«  Gode  NapoMoD  dSM  lee  qnmole^'nq  jonrs  de  Pacte 
'*é$  ventereni  de  peflage,  nonobatant  tente  trenseription  d*actes 

iaits  dans  ce  délai. 

Lorsque  les  actes  de  vente  ou  de  parta^  sont  passés  en  France 


(il  Vn^iéne,  Bull.  3u)  lis,  n*  i. 

(s)  II*  flérie,  s*  partie»  fioti.  t  lê,  tf*  93s7. 
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et  les  îmmeiibles  sitaés  lax  coiosief  »  tl«  réctproqctômtat,  lors- 
que ces  tctes  soot  passés  aux  colonies  et  les  immeubles  sitpiéft  ea 
France,  le  délai  est  augmenté  de  quatre  mois^ 

Les  articie8&34el63ôdb^G)dede|sro€édurecmif  «0Bi«JirQ|fét4 
L'a^lMi  iéselttloMr^  élaliU^  par  l'artiele  idÀil  du  Cxide 
IkjfiMm,  M  f «oée  aprèi  ^extiBctidn»^* 

ïïar  rimoieaUe  da  chef  de  raoqiiéieiir«  et  qniit  iuiil>ebiiMi 


•  9.  8î  la  veuve,  îe  mîfteur  (fewrit*  rhfaJehiF, Tînt^îrclif  rpî^Y^ 
deVinterdiciion ,  feors  héritiers  ou  ar^fits  cHd^  d^OUé  jîm  pris 
ÎDScription  dans  fanoée  qui  suit  ht  cHssc^atioif  dé  ilîfïiHW<|:«f  (Hif 

des  tiers,  que  do  jour  des  inacriptioos  prises  oltérieiireineiÊ^  r 

10.  Daftt'  )e  ètfs  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypo- 
thèque légale  ou  y  renoncer,  celle  cession  ou  celte  renoncia- 
tion doit  étn?  ftwfe  par  acte  aulhentique,  et  les  cessionnaires 
n'eo  soot  sais?»  à  l'égard  de»  tiers  €p>€  par  rinscripiion  de  rptle 
hypothèque  prise  à  leur  proût,  ou  par  la  mention  ije  Ia  J^]^^ 
gitioaen  niarge  de  Tinscription  préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  ou  nienlions  détérmuieDt  Tordre 
ii^aii  eéwt'<|«s*eeÉ  el|teebîâi  — sn'»e»SMw«fciis 
IsÉdrtéy  hvpotiéaimiéii'JaiteiMi    r     *  .'i 

1 1 .  Le  préseal  séuaiu9-consu!(e  est  exéeutoire  à  partit*  de 
!•  avril  1867.  '  •  »  .  - 

1^.  Les ardcfe^  t;  4, S  é(  1 0  cl-deâ&'iU  iréiièdtfjjâ^  ifppti- 
cahles  aox  adèr  âjaht  ÎM^ùis  dït^  téttfinë  ét  ént  iogem^ 
rendus  avant  le  i«  avril  i85>:  •  «  •    :     •       .  .  ^  .  ... 

Léoi*  Mkt  est  i^lé  par  la  législation  sons  Fempire  de  laquelle 

Les  jugements  prononça*!  ht  véM^ntion,  nullité  ou  rescision 
d  on  acte  non  transcrit,  mais  ayant  dateeevtatne  avant  la  même 
époque,  doivent  être  transcrits  conforméaMBi  à  l'article  o  du 
présent  sénat us-consulte. 

Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au  moment  où  le 
présent  sénalus-consulte  deviendra  exécutoire  pourra  conserver 
¥l>4ria  dMr.dm  f aetio»  Kéeslolabe  lui  appailient  aux 
lermet  dk^l'Mlidf  sM4  db  Cefk  Mspoléea ,  m  faMSQl;  rnscrine 
aoA  acUoa  ao  burean  dus  hypeihè^ftis*  dm  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  même  époque. 

1. 
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.  "I^ioiicriptiop  exigée  pâJ  rarticlc  9  doitélre  prise  dans  Tannée/ 
à.  comptev  .iôUÎ;  jtoff'Hàle  aénàtns-consiilte  est  oxécntoire;  i 
débat  d^nacripUon  dan» 08 délai,  Thypothèqae  légale nt'pmiS 
tasg  ^\Mi  dttjd'or  oà  die  ot  liliérieiiiiemeiit  iestiritib  .  •  •  ; 

U  ii*cat;pfllfet  dérogé  aux  dispoaidoMî  du  Code  NapoUon  re- 
lélMtes  à  la.  transcription  dts  aclerportant  donation  on  oonte- 
Biint:  des  .dispositions  à  cfaaige  de•NodIe^-elle•  oootimaièBl  U 
lecevoir  leur  exécution. 

13.  Jusqu'à  ce  qu'une  disposition  spéciale  détenmne  les 
droits  à  percevoir,  la  transcription  des  actes  ou  jugemenls  qui 
D'étaient  pas  soumis  à  cette  formalité  avant  le  présent  sénatmi 
çppsulte  est  faite  moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc. 

'  Délibéré  et  voté, en  séance,  an  paiaia  du  ^nat,  le  29  Mai 

....   j'..   .    :  i  •  «g^.TaorMaa., 

>» ..  •  .  •  ....  'j^iatiifwm  . 

Iwna  T.vaLâcipiUL  . 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Sïgué  ^TovL  T.  Df  Lacaossi. 

Makdoks  et  ORDONRONS  qxie  les  présentât,  revêtues  da  aoaak 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aax 
cours,  aux  tribunaux  et  aux , autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  ol)servent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  sur\'eiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  7  Juillet  i6ô6. 

Signé  NAPOLÉON, 
Va  et  scellé  da  "rand  scean  :  Par  l'Eropereor  :  ' 

Gmrdt  du  icêtuu,  Minittre  stcràtairt  d'éUU  X*  Mimsln  iém^ 

N*  376a.— Lor  coaMmcnt  la  Caimits  relraiUs  pww  lu  vieillêste, 

.    NAPOLÉON,  par  te  giice  deDîau  et  la  volonté  natimialc, 
SwBMttt  Mt  FaAHÇAiSf  à'tons  piéMttti  et  à  venir»  aaLor. 
Arorta  sAMtfnomié  ei  tâiKfioiiwDiit,  tnonvuiré  ét  raomiMeoiM 

oe  qui  suit; 


Digitized  by  Google 


< 


I.OL 

■  •  ■ 

Lb  Corps  lidiaLànv  ▲  adoft^  i.>  paojbt  db  loi  dont  lâ 
teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  mizimuin  de  la  rente  viagère  que  U  caisse  de 
retraites  est  autorisée  à  faire  inscrire  sur  la  même  tète  est  élevé 
à  sept  cent  ciaquante  francs  (75o'), 

2.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  sera  fiiéet  aa  choix 
du  déposant,  de  cinquante  à  soixante-cinq  ans. 

Les  tarifs  seront  caU  ulés  jusqu'à  ce  dernier  âge. 

Les  rentes  viagères  liquidées  au  profit  des  personnes  âgées 
de  plus  de  soixante  cinq  ans  ne  pourront  excéder  les  tarifs 
déterminés  pour  cet  âge. 

3.  Uayant droit  à  une  rente  viagère,  qui  a  fixé  sou  entrée 
eo  jouisance  à  un  âge  inférieur  à  spixante-cioq  ans,  peut, dans  le 
.tiiauttie  qui  précède  Tpavertore  de  la  icnie,  reporter  m  jouit* 
tance  à  une  antre  année  d'âge  accoipplie,  aant  qoe*  en  anctip 
Git,  la  rente  augmentée  d*aprèt  let  tarift  en  vignenr  jKiitte 
eioéder  tept  cent  cinquante  francs  (  760'),  ni  qu*il  y  ait  lien  au 
lembouMmeat  d*«ne  partie  du  capital  dépoté. 

4.  Les  "vertemeuts  efTectuét  fier  lté  aoeiélét  anenymet  au.* 
profit  de  leurs  employés ,  agents  et  ouvriers ,  ne  tont  pat  soumit 
à  la  limite  fixée  par  Tarticle  h  de  la  loi  du  28  mai  i853. 

5.  Le  premier  pàragnphe  de  rartide  6  de  la  loi  du  36  mai 

i853  est  abrogé. 
Sont  également  abrogés , 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  et  le  premier  paragraphe 
de  l'article  6  de  la  loi  du  18  juin  i8ôo,  ainsi  que  toutet  autret 
dispositions  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  téance  publique,  à  Paria,  le  16  Juin  i856. 

Le  Président t 

Signé  Craite  SI  Mounr. 

Lét  Sêorétairet, 

Signé  C<»ate  JcàCKUi  MotAT,  nwiimi  B«  CatapOMT-Qt  il  RT, 
TEMuiat,  Ed.  Dalux. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  cou- 
cernaut  la  caisse  des  ittiraîtes  pour  la  vieillesse. 

Le  Préiiàaà» 

Le»  Secrétaires, 

Signé  DE  LadOCCETTE  ,  de  GoOLBOT  DS  SAIHT'GKâlIAIfl  • 

benm  T.  M  Iachoisb. 
Va  «t  scellé  du  sceau  in  Sénat: 
Signé  fiaroo  T*  !>■  LâOiçM. 

HAHboifS  et  OADomioiis  qiie  tes  présentes,  i^étues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  iois ,  soient  adressées  aux 
«ears,  irai  tribunaux  etsaisfitorités  administratives,  potlr  qu'ils 
les  in^ctfvèot  sur  leurs  regiilres,  les  observent  et  les  f>iisent 
observer,  cl  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d*eû  surveiller  la  publication. 

Fait  k  PiombSères ,  le  7  Juillet  1666. 

«igné  M.UOLÉ0II. 

«         Vu  Si  êêêM  éu.pmi  ic^i  ftrrSinpmar: 
.  f ifiié  Apasmo» 

N*  3768.  ^  Loi  W  ëatorisc  la  perception  ê$  Bwthmêê  à  IDsCrai 

Pu  7  JuîUei  iSSQ. 

IMur  la  gr^e  de  Dieu  et  h  volonté  nationale, 

Eur£R£UR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  préseots  et  à  venir,  saldt. 

Avons  ■anoiMtifiié  et  sanctionnoms,  Faonotcoé  et  piomolgoois 
ce  qui  Sllil  : 

LOL 

•  Mirtnit  Jk  procèi-Mrè«I  dn  Corps  Ugislatif, 

Le  Corps  aaoïsfiAvw.  a  Anosiii  m  moist  or  loi  dont  la 
teneur  suit  :  .     •      .  * 


t 
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Aut.  1".  A  partir  de  II f>roaiulgQtion  de  U  préstnte  foi,  il  tt* 
TA  perça  peodant  dix  ans,  à  i octroi  de  U  commune  de  Bai  11  eu  1 , 

départe'iieot  du  Nord,  coaforoiéfneDt  aux  votes  de  son  conseil 
municipal ,  les  surtaxes  qui  suivenl,  sur  les  vins  eu  cercles  et  en 
bouteilleSi  aiofli  que  sur  lalcool  : 

Vins  en  cercle*»  aix  francs  quatre<viogt-dix-buil  centimes 
(6' 98*)  par  hecloiitre; 

Vins  en  bouteilles,  sept  francs  quatre-vingt-htiit  centimes 
(7'  66'),  par  beclolilre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprils  en  cercles  , 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau  de- 
vie  ,  seize  francs  qualre  vin;(ls  centimes  (16^  80')  par  hectolitre. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  affecté  au  payejicnl  des 
dépenses  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
ladite  commune,  en  date  du  3l  octobre  i855. 

Délibéré  en  séance  publique,  &  Paris,  le  ii  Juin  l8jG. 

Lê  Président, 
Signé  Comte  DK  MoRST. 

Les  Secrétaires , 

Sîgoé  Marquis  de  CHACMOîfT-QtiTnY,  Tcsmèiie,  Plo.  Dalloi» 
Extruit  du  procii  verbat  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  I.1  loi  qui 
autorise  l'établissement  ôt  siirlaies  sur  le  tin  et  sur  l'alcool  à 
foctroi  de  la  commune  de  Bailleul  (  Nord). 

Délibéré  éD  séàacé,  aa  palais  da  Sénat,  le  i4  Juin  i850. 

Le  Président , 
Signé  TaopLomq. 

Let  Stcrélwres, 
Signé  Dt  GotuoT  96  SAi!rr*GBR«Ais,  U  cbnte  le  Marou  . 

Jmtm  t.  m  Làcuûisst 

Va  et  BC«llé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  fiarob  T.  t>S  LacâMae. 

Maxdons  et  ORDOîïNONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adress»'o"i  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 


(8  ) 

fMieut  observer,  et  notre  mioistre  aecrétaire  d*éttt  an  départe* 
mmt  de  U  justioe  est  chaîné  d*en  rarveîUer  k  poUîntÎMi* 

Fait  à  Plombières,  le  7  Juillel  i856. 

SigDé  NAPOLÉON. 

VvalaedUédttgnHidaeMi:  fkrrSnpaMri 

Lt  Garde  des  sceaux.  Ministre  secréiêin  d^éUl       Le  Ministre  cT état, 
ûa  dèparUment  de  la  justice  t  Sigai  AcaiLU  FooiA» 

âi^né  jkMAraOQI* 


fi*  3764*  —  Loi  f  aî  mutorise  la  vilU  d$  Bomhgm  à  eautmeltr 

mnSmpnmL 

Dh  7  Juillet  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£iiF£A&LA  DIS  FBàifÇiis,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Avons  sAxcnoaiid  a(  laiianoRiOMs,  noMoiAoi  al  noiiutaiHNis 

£e  qui  soit: 

LOI. 

La  Coaps  uoulatif  a  ànoni  ta  paoux  01  1.01  dont  la 
taneorsnit: 

ÂnTicLK  CHIQUE.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais)  est  auto- 
risée k  emprunter,  moycnoant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent,  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  une 
somme  d*un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000^),  rem- 
boursable en  vingt  années,  à  partir  de  1867,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  à  raoqaitlemeot  d*une  partie  de  ses  dettes  et  à  Texé- 
cnlioa  de  divers  trevau  di'atilîté  publique ,  énumérés  dans  b 
délibératioii  mooicipale  du  90  février  i8ô6. 

L*empmnt  poarra  être  réalisé,  soilavec  publicité  et  coocnr- 
rence,  soit  auprès  de  U  caisse  des  dépAtaet  consignations,  anx 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  facuilé  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  coéditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
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passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tappro- 
l)atioo  du  niiaistre  de  riotérieur. 

Délibéré  en  léanoe  publiqaet  à  Parât  le  ii  Juin  i8ô6« 

Signé  Comte  db  Moeht. 
Les  Secrétaires, 

Signé  lian|iiu  m  CBàVMOif-QimT,  Tianàut  Da&um, 

M^mU  du  proeèt-mM  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise ia  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais)  à  emprimier  ua 
million  deui  cent  mille  francs  (i«aoo,ooo'). 

Délibéré  en  séanoé,  au  palais  du  Séikat*  le  ad  Juin  i8Ô6. 

Le  Président  f       ,  . 

Signé  Taon«iio. 
LiiStetéUdnts 

Signé  Di  GouLBOT  db  Sâint-Germaiii  ,  le  comte  u  Maiois  , 
kifonT.MLAoaoHi. 

Vu  et  scellé  du  sceaa  du  Sénat: 
"  Signé  Baron  T»  DK  LscBOssB. 

Bhirboiis  et  ORnoimoBs  que  les  présentes,- revètaes  du  sceau 
jel*Éfat,  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  aduiioistratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  7  JuUet  iSbOl 

Signé  NAPOLÉON. 

Yn  el  loellé  du  grand  seetn  :  Par  TEmperenr  : 

Lt  Gûrdê  des  sceaux.  Ministre  secréuûrt  Hlat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  U  jiUM,  Signé  Acbillb  Focld* 

Signé  Abbatqoci. 
Xt  Série.  1.. 
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1765.  — >  Lot  fttî  «Bidrfiw  fil  «fib  A  Cmmmm  4  iMlradlN* 
m  Emprunt  ff  il  ê'impmer  MrtnionfimmiiML 

Do  7  JuiUei  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalet 
Empereub  PKâ  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sAiicTioiiiii  et  lAKcnomioiis,  rftOMCLaoi  et  nomuAUoat 
oe  <{ai  soit  : 

LOI. 

Bstrait  du  procèt-verbal  du  Corps  législatif, 

Li  GoBM  liouLàTiP  À  ADorri  lb  pboist  db  loi  dont  U 
t«Deiv  suit: 

Art.  1".  La  ville  df^  Cnrcassonne  (Aude)  est  autorisée  à  em- 
pronter,  mo^enoanl  un  taux  d^inlérétqui  ne  pourra  excéder  cinq 
pour  oeot,  une  somme  de  cent  soixante  mille  francs  (160,000^), 
remboursable  en  sept  années,  à  partir  de  1867,  et  destinée  à 
couvrir  le  déficit  de  la  caisse  municipale. 

L*empruot  pourra  être  réalisé,  soit  ovec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  dfS  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soil  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émellre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibies  par  voie  dVudosscïiierit. 

Les  (  ondilions  dos  souscriptions  à  ou\  rir  cl  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seroi:t  préaiabieuieni  soumises  à  iapprob«|ûoa  du 
ministre  de  1  intérieur. 

2»  La  même  commune  est  autorisée  à  s*imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  conlribu* 
lions  directes,  savoir  :  cinq  centimes  (o'o5*]  neniant  deux 
années,  à  partir  de  1857,  et  vingt  centimes  (o' ao*]  pendant 
cinq  années,  è  partir  de  18&9,  devant  produire  en  totalité  deui( 
cent  seize  mille  francs  (216,000')  environ,  pour  subveair  au 
reuiboiirs<  ment  de  cet  emprunt  en  capital  et  inlérùls. 

Délibéré  en  séance  publique*  à  Paris,  le  ii  Juin  1866. 

Le  Président, 
Signé  Comte  di  Moaay. 

Les  Scci claires , 
Signé  Marquis  de  CHADMONT-Qcixax,  Tjumiiui» 

£0.  DàLLOI. 
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Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loî  qui 
autorise  la  ville  de  Carcassonne  (Auck)  i  mprantir  ctBl  ^oointe 
mille  francs  (i6o,oooO,  et  à  s  imposer  cinq  centimci  pendiftl 
deux  années,  à  partir  de  i857|  et  vinH  centimes  pendant  dnq 
WÊ9f  k  pertîr  de  iSSg. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ^4  Juin  x85Q» 

SigsiTaeHMe. 

$fpéùE  GOULHOT  DE  SAmT-GERMAIl,  te  CMBtt  U  ltàlOIS« 

baroa  T.  M  Lâcaoaii. 
Vaet  iceiié  du  sceao  do  Séoa^r       -  *  ' 

Mandohs  et  oRDomroiis  que  les  prisenlei^  mêtaes  ân  teetti 
de  V&lat  et  insérées  en  Buiielin  des  lois,  soient  adressées  aax 
<M»orf,  ami  tribnnaoz  et  aux  antorités  administratives,  pour 
qa*ils  les  inscrivent  sar  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment do  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  pabiicadon. 

Fait  à  Piombièras,  le  7  Juillet  iôô6. 

Signé  NAPOLÉCHt 
^.    Yuet.ceUédjin«idiMsn.i.    "J  rEmperai^  : 

Af;9f^  #11^'  *HI#tpa  L$  MinUin  féM, 

. if|*^;W i^tmênî^  fàj^Ê^ .      .       Signé  ÂcaiLUi  Foouk 
Signé  ÂssàTDcci. 


ïf*  3766.      te/  ^ai  autorise  la  ville  d'Évrenx  à  conintcUr 
itt  Emprunt  et  à  4  imposer  exlruordinairemMU^ 

Du  7  Jnaiet  1856. 

NAPOLEON,  par  h  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
EimBxi»  DIS  Fbaxçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sAHCxiONNi  et  saugtiommons,  paoHUiiGoi  et  psomulgoons 
ID^qfûsoit: 


\9— 
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LOI. 

'  Lb  Com  timtktvr'k  sMini  u  mom  di  u>i  doût  la  teneur 
'faits 

»  r 

Art.  l".  La  ville  d'Evreux  (£are)  est  autorisée  à  emprunter, 
an  fur  et  à  mesure  de  set  besoins,  moyennant  an  taux  d*iatérél 
qoî  D*cxrèdc'pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
trente  nùiie  francs  (  3«^o,ooo') ,  reoibonnable  en  dix*fept  années» 
à  partir  de  1868»  et  destinée  à  snbveDir  aox  dépenses  de  réta- 
blissement d*un  lycée  impérial  et  de  la  conttraction  d*iitt 
viaduc. 

LVinprunl  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  contiiguatioDs ,  aux 
conditions  de  cet  étabiisseuicut ,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teor  on  tiaasmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  fonscrîp lions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  ipré  à  gré  feront  présiablement  soumises  à  fapproba* 
tion  dn  ministre  de  rintérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  eztraordi* 
nairement,  pendant  dix-sept  années ,  à  partir  de  1867, savoir  : 

Cinq  centimes  et  demi  (o'o5*  1/2)  en  1867; 
Quinie  centimes  (o^  i5*)  pendant  dnq  années,  à  partir  de 
18Ô8; 

Et  dix  centimes  (o'  10*)  pendant  orne  années,  à  partir  de 
i863,  devant  produire  en  totalité  deux  cent  trente-six  miUe 

deux  cenis  francs  ( 286,200^)  environ,  pour  subvenir,  concur- 
remment avec  l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  au  rembourse* 
ment  de  cet  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Puis,  le  11  Juin  i856« 

Le  Président, 

Signé  Comte  os  Mpiar* 

Signé  Marquis  i«GiuiJMOiiT4IomT,  Tfmàff» 
Éd.  Dauoi. 

■ 

Extrait  du  pivcè«-«€r6al  «2a  Shat. 
Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi. qui 
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ântorise  la  ville  d*Évreox  (Eure)  à  empraDter  trois  centtranle 
mille  francs  (33o,ooo'),  et  à  s'impoeer  pendant  dix-sept  ansk 
partir  de  18Ô7,  * 

K}»Î.Qn<l-<*iï»»Ç»  et  demi;  ,     /  ,      ,  .^^f,')  t1 

a*  Qoinie  eentioM  pendant-  ainf^ÎMinées ,  à  partir  de  1 858  ; 

3*  pis jpentimes  pédant  onze  ans,  à  partir  de  i8G3.  , 

p ,  •    ,  .  Sîgbé  DB  GoDLii^  DE  Sl^iâff-GBaiiAiir,  le  conte  le  Majiou  • 

'  baron  T.  db  Lacroiu. 

Va  et  sceilé  du  sceau  du  Sénat  :         m  x^r  1  *^  ji  '  .  ^ 

oigaé Baron  T.  DB  Lacrqmb.  ,      l  •  r    -  ■  .^t 

Matidotcs  et  ORDONNONS  qup  los  prc'-sentos,  reviHues  du  sc^mh 
de  l'Etat  et  insére^'cs  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au^ 
cours,  aux  Iribuuaux  cl  auxauterîtés  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obserfent  et  iesiftssènt 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  te  7  Juillet  i856. 


Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  iMllé     fp%aA  tOMa  :  Par  rEaipereur  : 

U  GMê  èm  Êçeaux,  Mmstn  MmémM  iém  U  MkÊiàfë  Mai; 

Signé  AiaAfPoci, 


N*  3767.  —  Loi  qui  autorisé  la  tilU  de  LiUe  à  contracUr 

un  EmprunU 

Da  7  Mllet  i856. 

»• .  » 

NAPOLÉON,  par  fa  grice  âe  JHèû  et  la  volonté  nationale, 
EiiFiRiini  nss  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIOMRB  et  SAMcrioiiiioifs,  pàoMULOUii  et  pnonuLcyoNS» 


.  ij.  ^  jj  by  Google 


I       l^^-  I    •  •  •.un 

Ll   C0B?S  littSUTir  a  ilDOPTS  U  PAOJEt  DM'  LOI  4^1  ^ 

iMMur  suit  :  t»*<»^»f!f»r.  "wj  ^oiJfm:>  >^nnTv>  **c 

AMtiWk  tmiQUB.  Lft^nlie  ik  Lille  (Nord)  est  aotorisée  à  em- 

poa^oèttt,  lAie  «i^inme  (|Â  trois  oent  mille  frtocs  (5oo,ooo^), 
remboiireâble  en  ioune  années,  à  partir  de  i858,  sur  ses  reve- 
nus, et  deslinée  à  couvrir  le  déficit  de  ses  hurigels. 

LVn.j)iuiit  pourra  <^lro  réalisé,  soil  avec  pulilitilé  et  con- 
currem  e,  sni{^  auprès  de  la  caisse  des  dej^ôls  et  coiisi<;nalions, 
aux  conditions  de  cet  élablisseiuent,  soil  par  voie  de  sousçnptioD^ 
soii  degré  à  gré,  aveciscuité  dYniet^re  des  obligations  àu  j^dt* 
tanr  on  fransmissibies  par  Toie  d  endossen^ent. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  4es  à 
.  ^sser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  aoumisea  ^  Ti 
Kation  do  mioistre  de  rintérieur. 


i(  * 


:.  Délibéré  en  séance  pnUique^»  4  Paris,  la  $  Join 

Le  Président,  • 

Sicoé  Comte  Di  Mobjit. 
•       •  •     ♦  .  • 

LêtSeeMuruB 

Sigeé  Marqnîa  m  GoAinioiR-QiJRKT,  Titnàaa,  En.  Dâuei- 
% 

Extrmt  du  proch-verhël  du  Sénat,  '  " 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pruoinlgAtion  de  la  ioi  qui 
autorise  Ift  yiUe.éi  Lille  (Nord)  à  emprttalMr  imîs  «sn(  nnUe 
francs  (3oo.ooo').  •  - 

Délibéré  euséaûce,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  i856« 

Signé  TRon.ORa. 
Les  Secréuûret, 

Sîgiié  DE  GocLHOT  DE  Saint-Germaiii,  le  comte  Li  M  abois  • 
.  ..  ..  i.*«wiilf,mUfiBQ»«.,  .  •  I 

Vmftsoellé  As«Mn4i>0éMli.  .      .      ./..  *  ( 

a^Bifo^T.i»  LAcaoMB.!  ^      .  -       ■ -i, 

Uamdom  et  oanomiORs  que  les  présentes»  revêtues  8tt  Mèatal 
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de  l'Élal  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  toient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  iivscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secréiaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  jusiice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publicaliou. 
Fait  à  Plombières,  le  7  Juillet  iô56. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  p'tind  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Gante  lïes  sceaux,  Afiniitre  secrétaire  (Jtétat         Le  .Vinistte  dètat, 
aa  département  de  la  justice.  Signé  Acbillk  Foold. 

Signé  Adoatl'cci. 

fi*  3768.  —>  Loi  qaiaalorise  fa  ville  de  LiU$  à  s'imposer 
exiraordinairement. 

Du  7  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FtiAMÇAis,à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTioriNB  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgoons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

'  Extrait  da  procis-verbal  da  Corps  légialatij. 

Le   CoRPi  LÉGISLATIF  A   ADOPTlî  LE   PROJET   DE    LOI   dont  la 

teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à  s'im- 
poser exiraordinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir  de 
1857,  dix  centimes  (o'  10')  ndditîonnels  an  pripcipai  des 
quatre  contributions  dirt  ctcs,  devant  proJuire  en  tolalilt  (  in(| 
cent  cinquante -trois  mille  frftnfes  (553, 000^)  environ,  ])'i(ir 
couvrir  le  déficit  oocasicnnc  dans  la  caisse  municipale  par  la 
distribution  de  socours  extraordinaires  aux  indigents,  et  pour 
continuer  ces  secours  jusqu'à  la  fin  de  l'biver. 

jDélibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobht. 

'  Les  Secrétaires, 
Signé  Marqtxis  px  Gbauuort-Qoitrt,  TBSNiiRX,  Ed.  Dalloz. 


(  i6  ) 

nt  du  procès-verbal  da,  Sémat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promolgatioD  dé  la  loi  qui 
autonse  la  ville  de  Lille  ( Nord)  à  •*iiiipoicr  dn  eanikaies fMn- 
ètOÊt  doq  ans,  à  partir  de  1867. 

DéKbéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2à  Juin  i856. 

■ 

JUPMdma, 
Signé  TnonoM. 

Les  Starémres. 

Signé  WL  GoutnoT  dp.  SAiNT-GEnvAiN ,  le  comte  i*t  liàJKUi» 
baroa  T.  M  ^  ^f^Offr^ 

Vu  et  scellé  du  sceaa  da  Sénat. 

Signé  Beron  T.  Dt  Lâ< 


Mandons  et  ordoiimons  que  les  présentea*  revêtues  du  foeau 
de  rÉtat  el  insérées  aa  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribnoaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer»  et  notre  ninislre  secrétaire  d*état  au  dé]^srlènieDt  de 
la  justice  est  drargé  d'en  surveiller  la  pubiieadoD. 

.Fait  à  Piombières,  le  7  Juillet  iô56. . . 

.     '  Signé  NAPOLÉON. 

Va  «t  scellé  du  gnod  sœsa  :  ^  Ftr  f£mpenor: 

nu  â^parttmmu  dê  la  juùoe»  Signé  AcaiLUS  FoPUu  , 

Signé  AsBâVUGCi. 


^769.  ^  Lot  .çBt  «atorÎM  la  vUU  df  LÔMfèf  è  ea^tnciff*  , 

m  Bmpnmt 

Du  7  Jaillet  18S6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natfunde, 
ËmaBim  nas  FaAirçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâLihr. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  promulgue  et  pROMU<.GnoNS 
ce  qui  suit  :  .  1  • 

LOI. 

Estrait  da  proe^ê^eerhal  du  Corps  Idgislalif, 

Ls  CoaP8  ..  j:,iai^i,ATif  a  adopt^î  lb  pboibt  db  loi  dont  la 

.iqw;uf.suir;'  ....  .  , 
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Article  uMiQtE.  La  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  trois  cent  soixante  mille  ^anca 
(36o,ooo'),  destinée  à  assurer  ie  service  de  la  caisse  de  la  bou- 
langerie dans  cette  localité,  et  remboursable  en  trois  années, 
à  partir  du  i*' janvier  iSbj,  iiniMmoiJ^^^' yf^ami/mU  k 
faire  par  la  ca^se  de  la  lK>]gil4M9|erie  qjie  des  xemiifc«|.er|^ 
naires  «I  extraordinaires  de  la  vOle.'     .  « 

Uemprunt  pourra  être  réalisé,  aoit  aYec-  publicité  j^jt  conàir- 
renoe,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépéis  et  eonsignatiom,  rat 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  oblijgations  aU  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tîoD^aimnisIrsderiiiténtttlr.  '  .        '  *  .t  .  / 

Délibéré  eu  séailtc  publique ,  k  Far»,  le  1 1  Juin  iSML  *  ^ 

'  "  LePMdenti  '''' 

Sigaé  GoMto  as  Moamr»  ' 

Les  Secrétaires  f 

Signé  Mardis  DB  CnACuosiT-QDiTRT,  TsimànE,  £0,  Daijx)x. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  xie  la  ioi  qni 
jivtoriae  la  ville  de  Limoges  (Hault-VieMM)^àv8aipnittÉ8r  fiais 

ceiit  sûiiaBltadUe  iranca  (Bdoicoo*).  • 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  :tk  Juift  id56. 

Les  Sêcritairti, 

Signé  iiB  GooLROT  DE  SiniT'GisiuiAiir,  Uonnia  la  llàaoïs» 

Va  «t  sesOé  da  seesn  4a  Sénat  » 
fl%aé  Bsm  T.  BU  Licaasia; 

HiRUOMs  et  ouDomroiis  que  les  présentes»  nm/ft^  4>^.aQ|ftu 
de  I^tat  «t  inférées  au  Bulletin  .des  lois,  soiiot  |dwsiérs  aux 
cp^rs,  aux,  tribmyinx.el  aux  ■  av^fpfés  admnistratîiw»  poipr 
Wils  Jçs  .^^ïWfivent  sur  leurs  fçgisjlref ,  Içs  çjbscirvçflt  içf, 

4  » 
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latsèot  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*ét«t  au  départe* 
t4«  k  î«ilMie'«it  chargé d*ta  êorveiUar  la  pvUioatioa* 

^  '  *  T«  é^«6ellé  (lé  ^nd  iMti  :  '  Par  rEmpefenr  t 

Sà  Garùf  des  scêaux ,  Minutrê  iêcré$kt  iiUA  Le  M'udArf  cT élût , 

m  éépariewtft  à*  la  jusiki»  '  Signé  AcBlLLft  FoDIA» 

lire  .  •  't       .      •  •  •  •  *  . 

1  N*  1^779*     Lùi  qu^  tfUoriie  la  tills     Sai/U-E^Mê  à  contraeÊit 

I        •        •  • 

NiaK>LÉON,  par  la  grâce  de  Dm  «i  la  volMté  natfmali, 
EiiFBpja  j>M  PaivçAfs  1 1  tous  préatAts  el  k  vaoir»  aAMT. 

Avons  sANCTiOMMi  et  SAXCTioiiMOiiiSt  PAOMULGoâ  et  paoMUi-GUoni 
ce  qui  suit  ; 

^   •  LOI. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  Lh  f  aojlt  de  loi  doat  la 
teneur  suit: 

''•;Am<.  rl«.  U  i«U  da  MaiÉtiattse  (Loire)  mi  aaloriaée  à 
«npniÉlBr»  moyabiiMilvii  Iéqi  ffiatérél  qui  n*«Qicède  paaeinq 

pour  cent,  une  somme  deair  ^oi  niiUe  firanct  iidoto^oot/),  fmh 

boursabie  en  hui(  aàné^,  et  destinée  au  payement  de  diverses 
dépenses  d'ulililé  publique  énumérées  dans  les  cl 'libérations  du 
conseil  iiîutii'  ipal  des  lojainier  et  i4  "îaî  i856. 

Uenipninl  pourra  être  réalibé,  soit  avec  publie  ité  et  concnr- 
lence ,  soii  Auprès  de  la  caisse  des  di  pols  et  consignations,  aux 
aondifioos  de  ctftilabliœoient,  soit  par  voie  de  souscription» 
soit  de  gré  k  gré,  avec  Acuité  d'émettre  des  obligations  aa  por- 
lenr  on  transmissibles  par  voie  d'eodassaBiciit» 

Les  cooditioDs  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traîlés  k  peMr 
de  gré  à  gré  seront  préalableoient  soumises  à  Fapprobation  dn 
Xdhilst^  dé  Uniérieor. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordînaîrement 
{Pendant  cinq  années,  à  partir  de  1857.  dix  centimes  (o^  lo*) 
additbnnels  an  priadpai  des  quatre  contributions  directea» 
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dëi^  l^fbdttiré,  ^  ^MShé,  tcok  cent  ftditâAM'  Wn^  frkbéî 
(itbtbùiifféiïAtàhf  ]pour  SQbvèoîr,  coDctirreinment  ^vj^d  Ypsr 
cédant  aoniiel  de  ses  recellesi  ^lumpbovnement  de  cet  emprunt, 

Pélii)éré  en  A^ce publl^i^,  à  Paris,    ii  Juin  J|^^ .  . 

*       r  •  J  "  nui  -1.-*    '  M  «r.  M*»  -  t 


1>  Président, 


*  r  M     »!•  •   ••••  I  • 


I  /      ,  •    ■   Lu  Secrélaxrti,  .  r 

atatorîse 
dent 

dant  cinq  ans,  à  partir  de  iSSy.  r  „  :.  -  .| 

Délibéré  en  aéance»  aa  paiaia  du  Sénat,  le  aA  Juin  x9ft6k 


•     *  ■ 

» 


•     i  Signée  GovLBOT  DB  SàixT-GEn MA iM«  le eosteLBMiBOij, 

baron  T,  iwt  LAcao^e^.  .  j 

Vu  et  M«Ué  du  iciÉaa  dti  Sénat t  ..•.>'..;  i»- :  i 

SilDéBtfoiiT.MLAbàOMa.       i  •  ^  1-..  '  îv  ".!..  ! 


1 


Maii]K)N8  et  OhooftmoKs  qne  tes  présenteat  revetuea  .q^  «p^ii 
de  rÉjL^    jnféré^  an  BoJl^tîq  det  lois,  *o\e^i  ^adref&ées  aux 

cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poiO' 
qu'ils  las «ftaùriVeat  sur  leurs  registres ,  les  oi>servent  èt  les  fassent 
observer,  et  noti-e  ministre  secrélaire  d'état  au  dépamameftt  di 
la  juatice  est  chargé  d^en  surveiller  la  j^blioitieiir.  '  / 

.--ffitàpisun^i^r9,,,ip  7J,îiiUeUW6. 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  :         '  ; 

U  €tdt  àeà  smnae,  Minittte  teeré^ahé  te  Minhtft  Stéàt,  ^ 

m 


Digitized  by  Google 


(  20  )  T 
^5771.,  —  DécnBT  tWPÈ^iAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Rambouillet, ^ 

NAPOLÉON,  par  It  giiœ  btea  el  ù  Tolonté  natioiMk» 
EiipiRECft  DKS  FiiAifÇAu ,  \  tous  préfebU  et  à  venir,  salut. 

Sur  ]e  nppoit  de  noire  miiriftre  ticrétiife  d*état  an  dépeHanmat 

de  l*inslruclion  publique  el  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
dis  Meuivdea  écoles  chrétiennes  dites  de  la  Sainte-Enfance,  k  Ver» 
•ailles  (Sdna^-Oise),  en  date  du  1*  juillet  i833,  tendant  à  obtenir. 
1*  fautorisation  de  fonder  on  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  n 
l^ipbpuiilct  (même  département]  ;  3*  Tapprobaiion  de  Tacquisilioa 
qu'elle  a  faite  de  la  ville  de  Rambouillet,  suivant  procès-verbal  d'ad- 
judication du  3  juillet  i853,  moyennant  le  prix  de  treize  mille  francs,' 
d'une  maison  avec  dépcndanoej  située  à  Hambooillet,  pour  lenrir  à 
la  fondation  dudit établissement;  y  * 

Vo  le  proeèa-verbal  précité  d'adjndiratioa  ; 

Vu  le  plan  de  Timmeuble  acquis  ; 

Vu  les  procès-vfrbaux  d'oslimalion  portant,  l'un  à  quinze  mille 
sept  cent  cinquante  francs  et  Tautre  à  quinze  mille  six  cent  soixante 
et  dix  francs  quaire  vingt-dÛL-buit  centimes,  la  valeur  de  cet  im- 
meuble ;  <  ' 

Vu  Taote  notarié  des  3  5  août  et  a  seplemWe  i853,  constatant  le 
payement  du  prix  de  l'acquisition  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  k  RambiNiiAleli 
tant  sur  1  acquisition  que  sur  la  fondation  de  rétablissement; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  cet  établis- 
sement de  se  conformer  exactement  aua  statuts  approuvés  pour  la  mai- 
ton  mère*/  ' 

'  Vu  rétàt  de  l'actif  et  da  passif  de  la  congrégation  des  écoles  cbré* 
tiennes;  •  ' 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépensée  présumée»  de  l'établiiaeBieni  dm 
Aambouillet; 

Vu  l'avis  da  conseil  mumoipal  de  Aambouillett  en  daAe  du  i3  mei 

iSbà;  . 

Vo  les  avis  deFévéque  de  Versailles  et  du  préfet  de  Seine-el-Oiae,. 
en  date  des  o novembre  1 853  et  16  octobre  iSbài 

Vu  Tatis  ae  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a5  octobre 

i855;^  • 

Vu  l'ordonnance  royale  du  7  juin  i8a6  (i),  qui  a  autorisé  Tasao- 
dtion  des  sœurs  des  écoles  chrétiennes  k  Rambouillet  comme  com* 


(1)  ?m*  série,  BalU  97,  s*  3s  19. 


777^ 


.  d  Goo 


B.    4o8.  '  (  ai  } 

manauté  dirigée  ptf  ane  supérieofe'locÉde,  et  rorÀôiiètnee  du  3  aoâl 
iHà  (i).  qui  a  aalorité  la  tranalaliofi  da  oalt»  cooMMIé  à' 

MÎJles  ; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  i85a  (a),  qui  •  autorUé  cette  coiii« 
munaulé  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  à  la  charge  àê 
se  conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  soarada  Ja  ^■^^'t^ffa- 
•ion  de  la  Sainte- Vierge,  à  Saint  Denis  (Seine)  ;  — — 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  août  i84a  (3)  porUnt  approbatioii 
des  stâtutSfde  la  congrégatioa  des  aœon  de  la  fompeteion  de  la 
Sainte- Vierge .  à  Saint-Denis  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  iSaS; 
..  .  Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o.  sur  renseignement; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  i8  ittiUei  1^7.  et  TeidoiUiaae» 
réglementaire  du  1 4  janvier  i83i; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinslmcUoD  pobliqae  et  das  eallei  de 
nplre  Cooseii  d'éUi  eoteadue,  . 

^▼OHf  BéotM  el  DiBiéiom  oe  qui  ami  3 

Abt.  V.  La  congrégation  des  sœurs  des  écoles  chrétieones , 
àMttsdêhSmtÊ'Bnfimeê,  êiîstant  à  Versailles  (Seine  et-Oiae). 
en  vertu  d*oô  décret  du  i3  septembre  1862 ,  est  autorisée  à  fon- 
dekr  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  à  Rambouillet 
(même  département),  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  di  ae 
conformer  exactement  aux  sUtuts  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  3o  août  i842  pour  la  congrégation  des  serars  de  k 
Compassion  de  la  Sainte- Vierge,  à  Saint-Denis  (Seine),  et  que 
la  congré§alien  des  soMurs  des  écoles  cbfétiennes  a  déclaié 
adopter. 

2.  La  sapérteare  géaérale  de  la  congrégation  des  sœurs  des 
écoles  chrétiennes,  dites  la  Sainte-Enfance,  à  Versailles,  est 
anlorisée  1  acquérir,  de  la  ville  de  Rambouillet,  qui  est  égale- 
ment  autorisée  à  lui  vendre,  moyenuanl  le  prix  de  treize  mille 
francs,  une  maison  avec  dépendances ,  sise  à  Rambouiliet,  rue 
de. Paris,  n«  4»  appartenant  à  la  ville  de  Raajbouiilet,  qiî  en  t 
consenti  la  vente,  suivant  acte  du  3  juillet  iS53. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'éUt  au  départemcfnt  de  Kfis- 
traction  publique  et  des  cultes,  et  notre  teitti^tresecrétaife  d*état 
an  département  de  fintérienr,  sont  chargés  ,  diacan  en  ce  qui 


(i)       série,  Bull,  iijy,  n*  ll,44o«  . 
(a)  x*  série,  Bull.  678,  n*  4447. 
(3)  11*  séria.  Bail.  943,0*  io,sit* 


)f  concerne,  4e  Tei^Uw  dfVJtflimt-MRI^U  W  Mr%  ioràré 
Fâii  aa  palait  de  SaintClood»  le  la  Join  i8$6. 
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NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dfeo  et  la  tolonté  nadonald» 
EiiFBaEva  DIS  Fiançais,  à  tout  pr4ieoti  et  à  veiiir»  aâunr* 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secr^laira  d*éU4  an  dApaitfVieBl 

de  rinstruc-lioii  publique  et  des  cultes  ; 

'  Vu  1a  délibération  du  conseil  d'admiailtration  de  la  congrégaiioa 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  k  Bourg,  en  date  du  19  Juillet  i85^, 
tendant  à  obtenir  rautoi  iaaiioii  de  fonder,  à  Vif  ignin ,  on  établisse 
ment  de  sœun  de  ton  ordre; 

V«  rordonaadce  royale  du  Si  août  i8a8(i),  qnl  a  autcnsé  la 
COnprécafion  des  aceurs  de  Saial-Joae||h  •  k  ikmrg ,  et  celle  d« 

juillet  do  la  même  année  (a) ,  qui  a  appreavé  M  staruts; 

Vu  notre  décret  d«  â  aoèi  (^)»f«i  ^  moéSà  k»$MÊUim 
cette  congrégation; 

Vu  l'engagement  prU  par  le»  soeurs  qui  conipoient  réiahliMeitnt 
de  Virignin  de  se  conformer  anz  italal»  de  la  maison  mère» 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  df  cet  élabliiiemenli 

Vu  le  procès-ferbal  de  Teniiuéte  de  commodo  $tiacammodo,<p&9L9a 
Heu  à  Viiignin,  le  5o  septembre  i855; 

Vu  Tavi»  du  eonieil  municipal  de  Virigala,  en  date  éa  aS  sep- 
éemboe  i855; 

Vu  les  avis  de  Févéque  de  lalky  eidtt  pfélaidal^Aia»ea< 
3p  août  et  17  octobre  i855; 
Vu  la  loi  du  34  niai  1826; 

Vu  la  loi  du  i5  mara  i85o«  m  IfaieifaHment; 


(1)  Tiii*  série,  Bull.  aSi,  n°  gUo. 
(s)  Tiii* série,  Bull.  a49,  n*  8775.  *  • 
(3)  ZI*  série,  Bail.  78,  n*  694. 
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•  Là  sMliofi  d«|  rinléritur.  de  rioUfttfilÎMptUifM  t^dli  «il|M 
lolre  Conseil  d'él  al  en  lenJue ,  i,  - 

Avons  DécnÉré  et  décrétons  ce  qui  saiti 

Art.  1".  La  congrcgalion  des  sœurs  de  Saint- Joseph,  exÎ9tAlli| 
à  Bourg  (Aio),  en  vertu  d'une  ordonuance  royale  du  3i  août 
1828,  est  auloiisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Virignia 
(même  département),  un  établissemeot  de  seeurs  de  son  ordre» 
à  in  charge,  ptr  les  membres  de  «M  éfeibUiaernent,  de  se  cou-. 
Ibrawr  aux  ttalots  approavés  pour  la  maison  mère,  par  dtdoii-' 
nance  lorale  du  i3  juillet  1828  e%  par  notre  décret  da  ^  aoAt 
l853.  ■  '  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départemçat  de  Hnfn 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texéculioa  4|K  npré- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  paiaia  de  SaiatrGkoad.  le  12  iuin  i8&8. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r Empereur  : 

I4  Miimtn  teerétuire  d'éi^  an  jé/Mtnmf^ 
iê  rîMlmcliM  ffubliifo»  êt  4u  MiEfUn 

wifÀ  Q.  FoMi».. 
N*  87^3.      DàcwMT  twpintàt  qui  eatortM  Ut  fondation»  à  lMSMê 

Du  19  Jein  a856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioQi^Q| 
EiiPEREDR  Dti  Pkançais,  à  tous  préseots  et  k  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  sccrélAÏre  d'é|at  ail  dé^ar^mtAl 
de  rinsiraclion  publique  et  des  cultes; 

Va  les  délibérations  du  eonseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion desscBucs  de  5a!nl-Çbaries,  à  Lyon  (Hbône),  en  date  des  90  fep- 

tembre  et  9  octobie  i854i  tendant  à  obtenir  raulorisalion,  1*  de 
fonder  un  tlabli>semcni  de  sfrtirs  de  son  ordre  à  Noirétable  (Loire); 
1*  d'acci-pter,  en  ce  <}ui  le  concerne,  le  legs  fait  à  ladite  congréga'ioa 
par  le  sieiur  ReyMonàon,  de  biiimenls  aveo  dépendances  et  d'une 
pièce  de  terre,  le  loat  situé  sor  le  tenilaire  de  la  eommnne  de  NoK 
rétable  et  contenant  environ  trente-trois  ares,  k  la  charge  de  fournir 
et  entretenir  à  perpétuité  un  nombre  de  sœurs  suffisant  pour  Tensei- 
gnemcnl  de  s  jeunes  Idles  de  celle  paroiisse; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipai  de  P^oirétabie»  W  4fte 


I  »i  ) 

da  %H  mti  i85à,  ayant  pour  objet  d'être  autorisé  à  accepter,  en  ce 
qui  le  concame.  le  legs  précité,  et  portant  avis  sur  la  reconnaissance 
légale  de  rétablissement  de  sœurs  de  Saint-Charles  à  Noirétable; 

Vu  le  tes ïameat  olographe  du  sieur  Rejmondon,  en  date  du  i"  sep- 
tembre i853; 

Vu  Tacle  de  décès  du  testateur,  en  date  du  4  novembre  i853; 

Vu  le  procès-verbal  d'eatimalioii  portant  à  4i700  francs  la  valeur 
4es  immeubles  légués; 

Vu  l'acte  sous  seing  privé,  en  date  du  17  octobre  iSbh,  par  lequel 
le  légataire  universel  du  teitâteur  a  déclaré  consentir  à  la  délivrance 
du  legs  susénoucé  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  dirigent  rétablissement 
de  Noirétable  de  se  conlocmer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  certifiée  conforme  par  la  supérieure  gé- 
nérale delà  congrégation; 

Vu  le  procès-verbal  ide  Venquèle  de  commodo  et  incommodo,  qui 
a  eu  lieu  à  Noirétable; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  rétablissement  de  sœura 
de  Saint-Charles  à  Noirétable; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Lyon  et  des  préfets  de  la 
Loire  et  du  Rhône,  en  date  des  24  octobre  i854i  16  et  a5  janvier 
i855; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  de  rinlérieur,  en  date  du  5  juillet  i855  ; 

Vu  les  décrets  impériaux  des  22  octobre  1810  (i)  et  13  janvier 
181 3  (a),  qui  ont  autorisé  la  congrégation  des  âœurs  de  Saint-Charles, 
à  Lyon,  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  la  loi  du  3^  mai  1826; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'eneigfnement; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  2  avril  1817,  et  i/i  janvier  i83i; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  de 
ftotte Conseil  d'état  entendue, 

^YONS  nicRfiii  et  cscbétoih  oe  qui  suit  : 

"  Abt.  1*.  La  coDgr^ation  des  sœurs  de  Saiot-Charles,  eus- 
tant  à  Lyon  (Rhône),  en  verln  des  décrets  împériaus  des  aa  oc- 
tobre 1810  et  12  janvier  i8i3  ,  est  autorisée  à  fonder  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre  dans  la  commune  de 
Noirétable  (Loire),  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  confor- 


(»)  IV*  série,  Bull.  339,  n*  61  ^0. 
'  {m)  If*  séries  Bail.  476»  n*  6691. 
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mer  exactement  aui  statuts  approuvés  pour  la  maistm  mèva 

par  le  décret  précité,  du  22  octobre  18 10. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sopors  de 
Saint-Cbarles,  à  Lyon  (Rhône),  au  nom  de  cette  oongrégatiott, 
et  le  maire  de  Noirétsbie  (Loire),  au  nom  de  cette  commune, 
sont  autonsés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
clauses  et  condîtions  imposées,  le  legs  fait  à  celle  congrégation 
par  le  sieur  Etienne  Reymondon ,  suivant  son  testament  olo- 
graphe du  1"  septembre  i853,  de  deux  maisons  avec  jardin 
et  d'une  pièce  de  lerre,  le  tout  silué sur  \fi  terriloire  de  la  com- 
mune de  Noirétable  (Loire),  d*ttne  contenance  totale  d  environ 
trente-trois  ares  et  d*une  valeur  estimative  de  quatre  mille  sept 
cents  francs,  à  la  charge  de  fournir  et  entretenir  à  perpétuité» 
dans  cette  commune,  un  nombre  de  fCBurs  soflBsant  pour  ren- 
seignement des  6lles  de  la  proissc. 

3.  Notre  miuislre  secrétaire  détat  au  département  de  Tins* 
tructjon  publique  et  des  culies  est  chargé  de  Tcxécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelia  des  lois* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  la  Juin  i8ô6« 

fiiga«  NAPOLÉON.  . 

•  Fir  rEmpemrt 

Le  Ministre  secrétaire  d" état  aa  d^foiifwutit  4â  tiattrmetiom 
pt^Uque  tt  des  cultes  g 

Signé  U.  FoKTODi- 

Tf*  3774.  —  DéenET  twpéMiât  poHmdqnê  rAuoeùtikti  âm  lUU^nm 
hùêpiudièm  4$  VHM'ùim  de  Vin,  noumm  cemms  Cammmumii 
parêmtni  ho^italiin,  9ti  aafoftidb  comme  (kmam/umlé  hupUaVèn 
et  SMsî^iuuitt. 

Du  16  Juin  i656« 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Aationaie« 
Bmpbmue  dbsTuahçais,  à  tous  présents  ef  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaixe  d*état  au  département 
de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
des  religieuses  hospitalières  Je  THotel-Dieu  de  Vire,  en  date  du 
i3  février  i855«  tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'ajouter  aux  statuts 
de  cette  communauté  un  article  qui  lui  permette  de  se  livrer  à  l'en- 
seignement ; 
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Vu  \e  décret  impérial  du  di^cembre  1810  (1),  qui  a  approuvé 
les  statuts  de  celte  association  religieuse  el  Ta  reconnue  seulement  à 
tiire  de  communauté  ho^^pitalièrc  diri^'ée  par  une  «upérieure  locale; 

Vu  les  statuts  aciueU  de  la  communauté  des  religieuses  hospita* 
Hères  de  Vii  e  ;  ■  ' 

Vu  U  copie  des  statntfl  modifiés,  8ip:née  |Mir  les  membres  de  Taesd* 
fliation  et  approuvée  par  i'aulorile  diocésaine; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  conunodo  êt  incommoé»,  qUi 
A  eu  lieu  à  Vire,  du  33  au  3o  avril  i855; 

Vu  l  avis  du  conseil  municipil  de  Vire,  en  date  du  1^  mai  i855; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Baveux  el  du  préfet  du  Calvados,  en 
date  des  19  et  36  juillet  i8r>5; 

Vu  la  lui  du       mai  i8'i5; 

Vu  lè  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Considérant  que  la  modification  proposée  aux  statuts  déjà 
approuvés  pour  la  communauté  des  religieuses  hospitalières  06 
Inôlel-Dieu  à  Vire  ne  déroge  en  rien  aux  lois  de  l'État  et  ne  Con- 
tient rien  de  contraire  à  la  cons(ilu!inn  de  TEmpire,  MOL  {rafldltèei, 
libertés  et  maximes  de  i*églbe  gallioaae, 

ce  qui  toit  s 

Abt.  l*^  Cassodation  éts  religieuses  hospitalières  de  1*FT6 tel- 
Dieu,  à  Vire  ^Caivtdos)i  reconnue  par  décret  impérial  da 
i4  décembre  i8io«  comme  communauté  purement  hospita- 
lière dirigée  par  une  supérieure  locale,  est  autorisée  comme 

communauté  hospitalière  et  enseignante. 

2.  La  modification  demandée  par  la  communauté  des  ri^lî- 
gieufet  hospitalières  de  rHôtel-Dîeu ,  à  Vire,  aux  statuts  quelle 
a  été  autorisée  à  suivre  eo  vertu  du  décret  précité  du  i4  dé* 
cembre  sSto*  esta^pc^^wée; 

Cette  modificatioD,  telle  qu'elle  résulte  des  statuts  amieiés 
an  présent  décret,  sera  enregisirée  et  transcrite  sur  les  regbtres 
de  notre  Consdl  d*état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faîte,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  sur  la  pièce 
enregisirée. 

3.  Le  décret  impérial  du  lé  décembre  1610  est  rapporté 
en  ce  qu*il  a  de  contraire  an  présent  décret 

4.  Notre  ministre  seorélatre  d*état  au  département  de  tln$* 

^^^i— I  I        II    Il   il   I     II    f   !■■  I  m  II  âm 

(1)  IT*  série,  Bull.  339,  n''634a. 
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liiltoo  pÉbiMfw  «I  det  eultat  «rt  char^  de  VeiécnUm  im  pr^ 

mmi décret,  qui  sera  inséré  au  BaUelin  des  lois. 

FiUUo^liif  <i«âujik-Clood,  le  16  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEaperenr  i 

Le  Ministre  teeréta're  f  état  au  iipartemiitt 
d$  l'iastraction  putlx^ae  et  des  ctJlUf 

Signé  iL  FoATOOU 


N*  3^75.  —  DécHBT  iMPintAL  portant  que  la  Commnnnnié  ^r.t  Villes 
de  Jésus,  établie  à  LorqueUas ,  section  de  la  commune  de  Piuadren, 
est  autorisée  comme  Etablasemer.t  dépendant  de  la  Congrégation  dn 
màmê  nMis  9siitUuUà  Bignan  {Mwhikan). 

Du  i6  Juin  1Ô56» 

NAPOLÉON,  pir  h  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioBale, 
ËMFiuoa  DB5  Fbançâis,  k  ioos  préseots  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ra|yport  de  notre  minisife  secrélnre  d'été!  Ml  dépaHeûieat 

de  rinsiruclioo  paitlique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  nolarié  en  H;ite  du  i3  ."eplembre  x85A,  par  le<|ue1  les 
sieurs  Lt:  Fullier  et  (.oéffie  ont  fait  donalioo  â  la  congr>' galion  des 
filles  de  Jéâus.  à  Bigoan,  de  divers  immeubles,  à  la  condition  d'en- 
trelcDÎr  I  Looqueltas,  teetion  de  la  oommuee  de  Plaodren ,  nne  école 
gratuite  pour  les  cnfanb  pauvres  et  de  visiter  let  malades  de  la  pe* 
roissc  de  Loccpieltas,  et  à  la  tKnrge,  on  ouire,  de  faire  cY-lébrec  tous 
les  ans,  à  perpétuité,  dans  l'église  de  Locqnellas,  deux  services  et 
deux  messes  ba:>ses  pour  les  ibndaleurs  et  bienlaiieurs  défunts  de 
rétablissement; 

Vu  les  certificats  de  vie  des  donateurs,  en  date  des  19  et  ad  sep- 
tembre i85A; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3  et  i4  .srpiembre  i85/i  et 
18  février  iâ55,  par  lej^uelles  le  conseil  d'adQ)iin:>iraUon  de  la  con- 
grégation des  filles  de  Jésus,  à  Bignan ,  le  conseil  monicipal  de  Plan- 
dren,  k  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  et  le  conseQ  de  fiibrîqae 
de  Téglise  succursale  de  LocqUclias-Plaudren,  demandent  Pautorisa- 
tion  (racceptfr,  cbacuii  en  ce  qui  le  concerne,  la  donaliDn  précitée; 

Vu  la  déiibtiralioa  du  conseil  d  adminisirulion  de  la  commuttauté 
des  fifiéa  de  Jésus  à  Leoqueliaat  «n  date  du  i3  seplembre  1 85é.  ayant 
pour  objet  d'être  autorisée  à  se  réunir  à  !a  congrégation  de  Bignan , 
don  t  elle  ne  formerait  plus ,  à  l'avenir,  ^'nn  établiasemaal dépendant 
de  celte  congrégation; 


Va  la  laènie  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  cong^ré» 
gation  des  filles  de  Jésus  à  Bignan«  en  date  du  «^plembco 
contenant  son  consentenienl  à  cette  réunion; 

Vu  le  procès-verbnl  d'estlmrxlion  des  immeubles  donnés,  constatant 
que  leur  valeur  est  de  onze  mille  sis  cent  dix-neuf  iraocs  soiiaole 
centimes; 

Vu  rengagement  des  sœurs  composant  la  communauté  de  Loc- 
queltas  de  se  conformer  cxaclcmeni  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  de  Bignaii  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ceriiûée  conforme  par  la  supérieure 

générale; 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  la  communauté  de  Loc- 

quella.s; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  fdles  de 
Jésus  à  Bignan  et  de  la  fabrique  de  Locqueitas ,  vériliés  et  certifiés  par 
le  préfet  du  Morbihan; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Vannes  et  du  préfet  du  Morbihan,  en 
date  des  ag  septembre,  et  :i6  octobre  i854,  a3  décembre  i854» 
3  mirs,  18  juin,  1 9  juillet  et  a8  décembre  i855; 

Vu  l'avis  de  noire  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  3i  mars 
i855; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  avril  i853  (1),  qui  a  autorisé  la  com- 
munauté des  fdles  de  Jésus  à  Locqueltas; 

Vu  Tordonnance  royale  du  3i  o(tobre  i84a  (a) ,  qui  a  autorisé  la 
communauté  des  filles  de  Jésus  à  Bignan  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  1  a  mai  id53  (3),  qui  a  autorisé  cette  cous- 
munauté  comme  congrégation  à  supérieure  générale  et  approuvé  see 
statuts; 

Vu  le  loi  du  a4  vail  i8a5  et  le  décret  éa  Si  je&vier  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  iSSo.  aiir  Teiiseigneiaeiit; 
Vu  la  loi  du  a  jeovier  1817  et  lei  ocdomienees  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  i4  janviar  io3i; 
Notre  Gonidl  d'état  entendu, 

ÂVOMS  DÉcRCTÉ  et  oécRÉTONS  co  qui  suit  : 

Ait.  1*'.  L'association  des  filles  de  Jésus  «  reconnue  à  Loc- 
qneltast  section  de  la  commune  de  Plaadren  (MorbUutn  ) ,  par 
décret  impérial  du  i3  avril  i853*  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale ,  est  réunie  à  la  congrégation  du 
même  nom  existant  à  Bignan  [même  départeoieat]  en  vertu 
d'un  décret  du  12  mai  i853. 


(i)  XI*  srrie,  Bull.  36,  ii*33tî. 

(î)  ix*  série,  Bull.  907,  n"  io,3iS. 

(3)  xi'  série,  Bull.  45,  q"*  4o3. 
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Cette  associatioD  est  autorisée  comme  établissemeoi  dépeii* 
dant  de  ladite  congrégation  des  filles  de  Jésus  à  Bignan,  à  la 
charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 
cette  congrégation  par  le  di  cret  précité  du  12  mai  i853. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  (ii)es  de 
Jétiit,  à  Bignan  (Morbihan),  au  nom  de  sa  congrégation,  etlë 
l|iiitt«  de  Plandxcn  (même  dépi^rlemeiit),  lanl  ao  nom  à»  la 
commiine  qn*à  défaut  de  l;»iireaa  .de  bienfaiMuice.  toiii  avtot 
lûét  à  aoeepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  diaicfea, 
dantes  et  conditioBf  imposées,  la  donation  faite  à  la  congréga- 
tion précitée  par  les  sieurs  GUdas  Le  Falher  et  Yvit-Mariê 
Coèffle,  suivant  acte  notarié  du  i3  septembre  18Ô6,  et  con- 
sistant en  divers  immeubles  désignés  dans  cet  acte,  et  dont 
quelques-uns  sont  grevés  d'usufruit  au  profit  des  époux  Lehihan, 
%.  la  condition  notamment  d'entretenir  à  Locqueltas,  section  de 
fil  commaiie ,  de  Plandrea  ».  un  élabiiiMtiieiit  de  religieuses 
chaînées  dTinitraire  les.  enfants'  .pauvres  et  dç  visiter  les  m^r 
jbdes  de  la  paroisse  4e  i(iqeqffeUas. 

,  3,  Le  tr&orier  de  la  iabriqne  de  Téglise  succursale  de  Lcmv 
ifoaitss,  section  de  la  mtUBmoA  de  Plaudren  (Morbihan)*  est 
autorisé,  1"  à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  aux 
clauses  el  conditions  imposées,  la  fondation  de  services  reli- 
gieux instituée  dans  cette  «'glise  par  les  sieurs  Le  Falher  et 
Coèjjjie,  comme  charge  de  la  donation  d'inimruhies  qu'ils  ont 
faite,  suivant  acte  notarié  du  i3  septembre  i8ô4,  à  la  congré- 
gation des  filles  de  Jésus,  dooi  la  lAaisoa  mère  est  à  Bignan; 

chaque  année,  de  cette  congrégation  la  somme 
de  tceize  francs,  filée  par  fantorité  diocésaine  pour  la  dépense 
de  cette  fondation. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sontchargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exéculion  du  présent  décret,  qui  sera 
in5éré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Juin  i856. 

Sign«Ç  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrcor  : 

Lt  Miniitre  secrétain  d'éiat  «u  département 
ie  r/iwfrBcrÎM  ftAlîqae  et  d§$  cultee, 

  Sgoé  H.  PoKiont. 


(  *o  )  .  ... 

Jt  ij'jS.'^IHcm  rmPiatit  çsî  auhmé  U  fmiatÊùn,  à  Aîguepirm 
*    [Pay-iê'Ddmt),  Jtm  ÉMissaUgnt  êt  Smmts  dé  ht  KtéHcoféb. 

Du  18  Juin  1856. 

NAHHJtoN.  ft»  k  grâce  4»  DÎM  H  la  vrioft^ 
AMMSi  an  Faaaç*!»»  à-lous  préseal»^  )i  iKnirv  ailtri. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éUt  aa  département 
de  t'inslrueiion  pabliqae  et  des  tulles; 

Vu  Pacte  noiarî^,  en  date  do  fta  jum  i853.  par  îeqiic!  la  âemcn- 
seOe  Bôudal  a  fait  ctoiMirîèw  4  la  coRgrépition  dM  9&smi  de  la  Misëfi» 
•ÔNli,  à  R  llcni«  ifane  luatiaB  ^iaés  k  Atftad^me^  4  1»  chaMé 
■•Aamment  de  foader  k  Aigoeparie  tin  établbteaieal  âe  lonir»  dé 
MB  onire  Naiaef  délaver  iii  i^mm  Uàm  ei  4a»iiifiit  iaa  mijbiiii 
pim«ies  cl  iatinnefj^  , 

Vu  fes  délibérations  conseil  .d'admiinsîraiion  de  la  coogrég^- 
lîon  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  en  dafe  dçs  11  janvier  et  11  juin 
i853,  tendant  à  obtenir  Taulonsation  ,  1*  d'accepter  la  donation  pré- 
citée, de  tond  r  à  Afguepefse,  eri  exécution  d^s  intentions  de  la 
donalrioc.  Un  t labliftiemefii  éa  soeer»  de  sou  ordre;  3*  àlÊM^métk 
pour  les  b«^oins  de  cet  établissement,  et  aw^eDoant  une  adW  àt 
quatorze  luiLe  trois  «Mriia  inoca,  ui^  Mmmà  mm  déyaadiaoai  màtà 

^^tgoeperst'; 

V  u  les  (lélibérallnas,  en  date  des  3o  avril  et  iS  juillet  4854*  piT 
lesqueilc<i  !e  conseil  municipal  cl  le  buieau  de  b^tiaifaoce  d*Aîgaa- 
perse  demandent  à  acce|»ter,  ch%cun  eo  ce  ^uLle  conceroe,  les  diapo- 

silîons  sus»  noncées; 

Vu  les  proces-vrrbnnx  (!*csfimafron  portant  k  cinq  rtiifle  francs  hk 
taletir  de  ia  maison  donnée  et  à  quatorae  mHle  francé  celle  dtr  bâti- 

menl  à  acfjuérir; 

Vu  les  reaaeègaaDMole  tfaanaie  tva  la  poiition  da  ioHme  4»  k 

ibnatrice; 

Vu  ract«3  sous  seings  privés,  du  ii  mars  i8S3,  par  If^pNi  te 
époux  Audair,  propriétaires  de  co  bâtiment,  ont  cooaeilU  à  |a  venta; 

Vu  le  décret  impcVial  du  :  li  décembre  i8io  (i),  qui  a  aul.oria& 
comme  conimunaulé  lio^^pilalière  à  supérieure  locale,  rassocialiOD 
reli^ieu^e  des  scriirs  de  la  Miséricorde,  à  f^ilfnm; 

Vu  notre  décret  du  1 4  janvier  iS'o6  (2),  qui  a  nulorisé  cette  com* 
munaulé  comme  congrégation  hospitalière  et  enseignante  à  supérieure 
générale  et  moâibé  ses  statuts; 


(i)  IV'  série,  Bull.  SSg,  n'  634l. 
(s)  ju*  série»  Bull.  17 ,  n"*  1^ 
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B.  ]i*4o8.  t^i) 

Vu  VenfgiigeàmtpU  'ptr  !es  sam  wppêêei  k  é&i^^  YéMAUn* 
ment  d'AiguepeiM  de  se  ceiift»rtMr  cbumMbmI  Mt  eiatale  4ê  k 

maison  mèr«; 

Vu  i'^tat  det  rtceUei  et  des  dépensM  préiomAew  4e  cet  (^nhUtiie>  - 
aieot; 

..  V«  1  élel  df  dtt  peeiirdelteoap^geUtMkdoiie^.vMîé 

cerliGé  par  le  pr^fel  du  Pu^  de-Dômei  • 

Vu  le  pnx  è^-vei  bal  de  l'cnquôlc  de  CQOmNldçft  VK^9|9<&f(2o» ^  ^ ev 
lieu  à  Aigueperse.  le  iSjuin  t854; 

Va  l'avis  du  conseil  municipal  d'Aiguepersé,  en  date  du  3  ^vrll 
i854;  /         ^  ^ 

'  Vu  les  avîs  del*éféc{tie  de  Clermnnf  cl  du  préfet  du  tHty-d9>IMfli^ 
en  date  de»  i§  êèemhn  id53,  3o  jui*  Mk  «1  $9  Mvenbit 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  l'intériew»  OB'diÉB  àa  k  octabse 

i854;  I  ■  •  .      A*  '  *  .  •  •  • 

Vu  la  loi  du  9  janvier  1817  elles oraonntiicès  r^eidea(atres  des 

a  avril  1817*1  i^janvier  i83i; 

Vu  la  loi  (lu  a4  mai  18^5; 

Vu  1.1  loi  du  \fi  mars  i8r)o,  sur  l'on<ieigncmenl ; 

La  section  de  rintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cuUes  de 
moîrë  Cdkiseil  iTétat  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  rongrégalion  de»  sœurs  de  la  Miséricorde,  exis- 
tant h  Billorn  (Puy-di'  Dôme) ,  en  voi  lu  des  dtcrels  iiupéi  iaux 
des  i/i  décembre  1810  et  i4  janvier  i8â3,  est  autorisée  à  fon- 
der, dans  U  coinniuiie  d'Aiguepersé  (mcîiie  département),  un 
établissement  dc^œursde  son  ordre,  à  la  cbargc,  p)r  les  nifiQDi* 
bref  de  cet  établissement,  de  se  conlbmer  •iae(enieot  a«x 
statals  approuvés  par  les  décrets  précités  poor  la  maiioa  mère. 

2.  La  iopériaore  générale  de  la  oongrégalioa  det  soeurs  de 
la  Miséricorde,  à  Billom  (Pay-de-D6me),  le  oaaire  et  le  bureau 
de  bienfaisance  d'Aigueper«e  (même  déparlement],  sont  auto- 
risés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  Ip  concerne,  et  aux  cbarges, 
'clauses  et  condilions  imposées  la  donation  faite  a  celle  con- 
grégation par  la  d»  ruoiselle  Antoineltr  Boudai,  suivant  acte  no- 
tarié du  22  juin  i853,  et  consistant  en  une  maison  située  à 
Âi^ueperse  et  estimée  cinq  raille  fraacev  à  la  eotfdiliûA  aetam- 
ment  de  fonder  à  Aigueperse  an  établiflwaieBt  de  sonr»  de  son 
ordre,  qui  seront  tenaes  d*élever  les  jeones  filles  et  de  soigner 
lea  aatMee  paavres  et  infirmes  de  eetle  conimunc.  » 

5.  La  Mlpéribnre  générale  de  la  eongrégi^iion  des  uran  de 


(  ?»  » 

la^J|Giéi^coffd««  à^BQIonitdt  «ntoriiée  .  à  acquérir,  ,  pour  l« 
Uâoînt  d«  réIâbtiiieiBeiil  de  too  ordre*  à  Aigueperse,  moyen* 
nant  une  somme  de  quatorze  mille  trois  cents  francs,  un  bâti- 
ment avec  dépendances,  situé  à  Aigueperse«  estimé  quatorze 
mille  francs,  et  appartenant  aux  époux  Aaclair,  qui  en  ont  con- 
senti la  vente,  suivant  acte  sous  seings  privés  du  1 1  mars  i853. 

U  jMra  passé  acte  public  de  cette  acquisition,  dont  le  prix  sera 
j^ayé  avec  le  montant  des  dots  de  plusieors  reHgienset  récem- 
jneot  admises  dans  la  congrégation. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*élat  an  département  de  TioB- 
tmetioo  publique  et  des  ailtea«  et  notre  ministre  aecrétaire 
dTélal  au  département  de  finténeor,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SainIrQoadt  le  18  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON.  " 


Lt  Mùdstrt  aêeràairt  Jtétal  «a  déjpartmmU 

i$  f ÎJifirâcfîoii  pubUq9Ê  M  du  mikm^ 
SigaéU.  FoiTOOi. 


Certifié  cooibrmc  : 

Paiis,  le  13*  Juillel  iS59« 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréiairê 
d'éêat  au  déparUmtnt  de  ht  Jtulicê  « 

ABBATUCCL 


"Cette  date  est  celle  de  U  récepUoo  ciaBaUatin 
•a  mioifttère  de  la  Justice. 


a«  Ma  •  I  idtai  aa  f  te»  y»  M ,  »  b 

«M«b«laa 


Inrannan  mriaiiu.—  is  Juillet 
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.N«  S777.  — Diom  iMPiRiÂL  qui  proeUm*  ii2S  BnviCi  £imeRtim 

etÇëriificats  aaJditkfiL 

Da7Mati856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloDté  nalionlj^, 
'fij^BUim  ras  FiuorçAis,  4  ton»  préseaU  et  à  veoir,  sAun. 

Sur  lé  rapport  do  notre  mmktre  lecrétun»  d'étal  an  dipartooMMl 
de  ragricolluré,  âm oQBUttrtico «t  dii  tm««i  poUicii 

Va  rartîde  là  do  la  loif  dn  5  juiHot  18M . 

À¥0iu  MCBKTX  ot  Mç&iioiis  c6  qui  suit  : 
Art.  1*.  Sont  prpclagoaés  : 

!•  Le  brevet  d'invention  de  qnînic  ans,  dont  la  demande  a  été  d^po»<?e,  le 
10  mnî  i85â*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaHement  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Belloni  (Louis-Barthélemy)  et  Givord  (Pierre-Anloine) ,  rue  Coo»- 
tantine,  n*  a,  à  Lyon,  pour  an  aysièœe  de  panification  dît  hmKÊÊÊffem 

Bellanu  %  .     *  '        '  . 

s*  La  hrwt  dlBweatîcn  de  qunnte  tof ,  dont  k  dtmdt  a  4ta  dwmfc  t  fi 

19  ntr  i854,  att  seerétariat  de  la  préfectoFe  de  d^MrleBMOt  da  la  Seinè, 

parles  sieurs  Blanchard  (Adolpbe-Domioique-Élic) ,  et  BassaerU  ^Cfaarlei- 
'béairë],  à  Paris,  le  prenaicr  rue  de  la  Grande-Truanderie ,  n*  42 ,  le  dcuii^rae 
roe  de  la  Harpe,  n°  1 4 ,  pour  nn  sjsièktfa  de  pdbiicitéaa  moyan  de  tables da 
marbre  d'inoilation  et  autres.  '  ■ 

3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  d^oaéa»  |e 
17  mai  i854.  au  secrétariat  de  la  préféicture  dtt  dépairlaÔMBi  da  Maird» 
'e  sieur  Bot)a«H  (tdtaèfrd)  ,  !  Dankerque ,  pour  «m  flnddM  dite  laM  da 
^  oseiHaiite ,  pour  li'iiafigalfiaa  «or  jaâ  canaux  et  rivlires. 
4*  JCe  htnéi  #iflKwntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  i3  mai  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciné ,  par 
les  siènrs  Boucher  (F.)  et  Ardllly,  à  Paris,  place  du-  Vieux- Marché -Saint- 
Martin,  n*  12,  pour  reproduction  sur  caoutchouc,  soit  en  feuilles,  soit  sur 
tous  articles  composés  de  cette  nïatifcre,  de  dèssins,  figures,  vignettes,  «te. 
gravés  ou  litbograpbiés,  et  Vappiication  des  couleurs  sur  ces  figures,  deéaioa 
et  vignettes.  0.  .     •         ....   ..  .  '  > 

5*^U-1ta««M  d%i«a«flbo  de  qnivia  ant,  dabt  k  éwMl^ 
ta  M  tmym  ÊàkMA  iio  la  y^ibatwo  dv  dépMMi  da  9<iM*iBi- 

XI*  Séne.  '  ' 


'par  i 
'/bnd 
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Marnff,  par  le  sieur  Bouillet  (Pierre-Fortuné),  A  Fontainebleau,  pour  dét 
perfecUonnements  apportés  aux  soufflets  propres  à  soufrer  la  vigne. 

6*  Le  brevet  d'inveiitiou  de  i^iÙQze  ans,  dont,  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  a  inâ^  |$5ii,  ^ujifcrétcr^at  da  ia  pr^ecture  d^  département  df  la  Seiné, 
parlé  aieur  BrértgDOD  (Jolaa-Simon),  à  Paria,  ma  dea  EoCanta-Roagea»  d*  7, 
pour  un  parfectioDoemant  apporté  «us  lampaa  k  nodérataor. 

7*  Le  brevat  d*iDvanlion  de<|idlit^  ans,  aont  la  defûuula  a  été  déposée,  le 
17  mai  i854,  an  aacrélariat  de  la  préfecture  du  départtflaeiit  daa  Boucbes-du- 
Rhônc,  p.ir  les  sieurs  Bniniquel  ( Ilijipolytf  ]  et  compagnie,  roa  Silvaballet 
tt*  85,  ;\  Marseille,  pour  un  syst^mc  de  presse ^ydranliqne.  *  ~ 

S"  Le  brevet  <rinvention  de  <pnnie  ans,  dont  la  demande  a  él^  déposée, 
^It  l3  mai  i8à4 ,  au  »ecjnétariai  de  ia  prt  fecture  du  dcpartaoïeot  de  la  ti^iii^, 
par  las  sieurs  Cartier  (La»M  FfUftac  )  et  Naban  (^eor^),  à  Paria,  le  premiar 
me  de  Bondy ,  n*  S«  la  danzièma  baulevaid  Saint-Damat  ri*  sa  èit*  pour  on 
genre  de  letiraa  iiiétallii|D€s  traospanote 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéet  ie 
i  1  ma!  \8hà  ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  dti  dépaNenoeut  da  Ja  Sdaal  par 
le  sieur  Cavé  (Kloî-Aniable) ,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg^aint-Denis*  n*  atf , 
pour  construction  <]«-  roues  eu  fer  applicables  aux  voitures  de  cbemius  de 
•fer  Tpt  anx  voitures  ordinaires.  '  «. 


10*  Le  brevet  d*tBven|ion  de  quiuEe  ans,  dent  ladaaievéi^a  été  df^pcsée, 
le  17  mai  i8S4,  au  aecréiaHat  êm  h  fiéiklm  dm  dlpeHeaaeoiidi  Va«- 
dnae,  par  les  aiearaChaocbard.(Nareiaae-Félii)  etBoroen  (Aotoine),  élisant 
domidfe  cbei  le  aieur  Fletttin,  bfttel  d*Enropb,  4  Air^ncMt,  |NMr  mn  pélnn 

mécanique. 

]  1"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande -a  été  déposée, 
•de  8  «ai  iS54  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine, 
.par  le  sieur  Uaverie  (k^-HfuàrâU  ^^^fJ&à^  V^HÀfA^e»  .0*  k^^^R^ 

un  éboorgeonoeur. 

la*  La  brevei  d'iaventian  de  ouiotiî  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée* 

le  16  mai  i8S4,  en  lecrÀariat  de  k  préfecture  dn  département  dè^einç- 
HfttrOiin,  par  lea  elem  CoHm  pire  ( Jeaii4«c(|«ea}w  et  Ço||n%  Shr  (àaïUve- 
.9ielar4flaerica)i  àAegftnleuil,  pouruu  four  coulant, 4  feu cefijjif» al  pp^r 
••É  procédé*  tous  deux  applicabléa4  h  «luiaaon  du  plâtra.. 

%à*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^, 
'4a  it  mai  iSbh^  au  secrvtariat  de  la  préfecture  du  déparlemcat  de  la  bcine, 

par  les  sieurs  Constant  (Jean),  Bâtisse  (Joseph)  ot  Roux  (Jacques),  repré- 
'scniés  par  le  sieur  Touzard,  à  Taris,  boulevard  ^a^ul-Martiu^  f^'  pour 
.fane meehbte 4 fabriquer  le  boi> des ^algpb«i|.        .  . 
^ .  »a4f  lie  Wevm  d*iMren|im  4e  ymm  «Pf*  dlim  1»  ttwnimli  i  Mé  Âépofbf^ 

le  11  mai  i854 ,  an Émréiartrt d» h préfegtw  4» déptutame»» jii 
.|è»4p  wen^Goildier  (rraoçeia),  à  Paris,  rue  Popinc^„i*  3A*iNNirpc|rfeo- 
'liifDnementfc  apportés  ms  fouroeiHadea  cbeudi^res  4  Hkpettr. 

*    i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
':ie  16  mai  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di>parlcnient  da  la  Loire, 
•parles  sieurs  Cote  et  Liabou^\  rue  Praire»ii**  8,  à  Saiiil-ÉtteuAa,  pfHlTiH^  J^€t* 
aoédéide  fabrication  de»  rubans  djc  velours  unis  et  fa^ouuv^    ,,,«.1  .  .  ^;>. ,  ,j 
16*  Le  Iwevet  dlnventîen  de  ipiinie  ans,  dont  la  demiiDde  a  M-  dépryéi» 

4e  «>|r.ipiéi  fiêhk^i  M  wittÊmnêL  de  >ia  préfaciÉm  4m  4*mfymm^4vkh^*>' 
•W«»(:pdblnai«ard>uasaitl  (  WOltydi)^^  Ww>Wiig^e:gi>lH.  ymm^ 
cherrw  parfectieonée  dite  à  indieûimr,  .   ■..  , 
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1«  30  mai  i85&,  au  secréUnat  de  la  préfactui»  4a  4éMitenient  4a  N««dt 
ptf  !•  aitw  <SiU«t  (Éna*),  à  àmdkm^  poor  te  «MdcM  à  i'àaiè  tiàla 

^détrempe. 

18"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépoié«, 
îe  12  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guicbard  (  Anloiae-Àikdré),  à  Paris ,  ruç  Gfeoétat,  n"  3i  »  pour 
no  gsnre  de  soufflet  pour  ia  AnaigadiMi  al  U  orojodiwi* 

ifT     Iwml  ^Invention  de  dnSnie^M,  «mI  k  évmtmâê  •  M  iUpioMli» 
1046  flMi  i8S4«  «•  ■gçgéUrim  4«  It  préfecture  du  d/ipirtUBl  éii  Côli^ 
du-Nord ,  par  la  naur  Jany  (Loiiia-Kan»),  è  MalAiiaiie.fiw  «iliyfiNil 
•da  ieisivage. 

Le  breiFet  dMnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëposdé, 
le  16  mai  i85&,  au  Becrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbei- 
du-Rbôue,  par  le  sieur  Jaubert  (Josepb)t  rue  de  Lodi,  d*  si^à  Maneiila, 
rponr  la  fabrication  d*uo  papier  avec  des  substances  végétales. 
.    ii^  La  hÊÊfm  ffafeatit»  da  ipiiai»  aus,  dot  ia  dfiadé  »  dll'ié|tiit, 
•la  i$Mai  i8ft4,«fttaardlipiatdaia  pidlseUMa ta départiitat d>k tiwif , 

CIs  éeor  Lidlanaftl  (lUedaà) ,  «ai  Parradwi»  pMir  lUiaMMyaail  Mira 
.céréales,  à  1ev)er  «né  à  bras  (Tbomaïa. 

3  2**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Bhéne, 
par  le  sieur  Manin  (Micbel),  avenue  de  Vendôme,  n*  7g,  à  Lyon,  pour  un 
procédé  de  préparation  avec  transformation  immédiate  des  gaz  en  acide  ato- 
tique,  de  la  dissolution  ferrugineuse  connue  dans  le  commefeé  sous  la  nom 
da  mordÊOd  ds  romUê,  obtanu  jusqu'à  présent  par  foiydation  daa  cfiittnn'de 
nMia  da  far,  m  looyaa  de  l'adda  aiotîqae ,  ei  daèt  tat  gâa  ii»aâdl  employés 

'^n'è  Tétat  de  gai  nilrenx  ou  transformés  aa  a^de  hypo-aiotique. 

a^  Le  brevet  d*iBvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  (été  déposée, 
le  1 1  mai  i85/i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8ein«, 

'  par  ie  sieur  Marie  (Charles- Louis) ,  rue  de  MoatmoraD^»  n*      paw  aaiqp- 

•  tème  de  peignes-écaille  dits  kérachéloniqaes, 

f     ii"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  deanande  a  été  déposé, 

•  le  1 1  mai  1 854*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Sakif , 
par  la  siarar  Mealhi  (Pierra-Séverin) ,  a  Paris,  roa  Qui^Mampok,  j/  H ,  jpohr 

.  ttoyant  #àpplicatioii  da  la  gaze  de  soie  A  la  fcJbiieatkii  ik»  ffÊtUm  da  chap 

-|^ux,  etc. 

aS*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!e  i5  mai  1854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par 
le  sieur  Montcly  (Paulin),  à  Toulon,  pour  un  procédé  qui  permet  d'écono- 
miser une  fraction  notidsie  du  combostibie  consumé  par  les  macbincs  à 
vapeur.  T 

s6*  Le  iHnevet  dlntention  de  ouinze  ans.  dont  la  damndé a'élé' dépotée, 
le  iZ  mé  i65é an  .aeaétariat  de  la  préfecture  do  dépaHemeot  de  la  Seine, 
par  le  siear  Nieaîse.  (  Jean-Josepb) ,  à  rais,  me  Tiquetomie ,  nT  1 9 ,  pour  f  ip- 
pliealioD  de  la  forme  dite  à  sm^Ut  à  plot  convexe,  au  lieu  do  plot  plat,  potar 
façonner  ^tà  chapeaux  réglementaires  des  militaires  et  eoDpiojés  d'adatiidi- 

•  trafîon ,  et  r^mplncer  les  chapeaux  façonnés  h  la  mffîrt. 

27"  Le  brevet  d  inventinn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
•le  16  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  pr4^fccture  do  département  du  Nond, 
par  le  sieur  Peoin  (Fra:dÇois),  place  Saint-Jacques,        >  à  Douai,  poo^Hn 

2* 
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HMtraÀflirt  tfatoilv  propre  à  déplflMer  a  à  refi^^ 
•iMia  ii^è0»  àt  piaotat,  aotanKsi  la  batte  tim 

i  ûBf  Ùê  bnaral  dTÎBvaatioo  daqoiiua ana ,  dont  k  immmèiê%  M  iipBila, 

la  9  mai  i85A«  an  secrétariat  de  la  prt'fecture  du  département  da  Hbôae, 
par  le  sieur  Péter  ( Antoioe)  »  f«a  Chafpèaa,  à  LfaB,  pa«r  ïéfmnAou  ipAaiaia 

.da  l'indigo  des  Philippines. 

ag*  Le brerel d'inveption  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<^posée, 
le  1  I  mii  i85.i,  au  secréiariat  de  ia  prt  fecture  da  dépnrlcment  de  la  Seine, 

.parie  sieur  Koberi-Faure  ^Charles),  à  Paris,  rue  de  Qérv,  n*  aS,  pour  des 
pirfijirtiaianwtwte  apporté  daaa  la  labriaaiian  daa  daDialiaa  da  ftora, 

'éê  iania  aoahur  al  da  toM  natîèM  Btamantaaiaw 

3o*  La  bravât  d*in¥ention  de  quinze  ans,  dont  la  danasda  a  été  déposiot 

.liai  risaî  i854  «  au  secrétariat  de  la  préladure  du  départeanent  de  la  Sainat 
par  le  sieur  Sautter  (Loui^),  h  Pariât,  avenue  Montaigne,  n*  ^7 ,  tri  TihlBipi 

.J^jsées»  pour  construction  et  éclairage  de  phares  lenticulaires. 

3i*  Le  brevet  d'invcniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  mai  iâ54«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dip<irtement  de  la  Seine, 
par  la  colooel  baron  de  Suarce  (Cbarles-Gabrid  ) ,  A  Paris ,  rue  de  Bocroi ,  n*  i , 
fdaffi  fiafijfnlta.  poor  «o  appareil  parfadîooné  pour  Taitnicliaii  daa  jprittaipaa 
aalaranta^oonlaaiia  dans  les  matièraa  UaaianaMa,  al  pavwaat  %wm  raaatair 
d*«a(res  applications. 

3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Taylor  (Arlhur),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue 
brouot,  n*  a ,  pour  u^e  macbme  a  vapeur  à  pistou  auuuUire  et  à  mouvement 
reaversé.  t 

W  Labmel  '^^nalion  de  «foioie  aot  •  dent  la  damaada  a  éU  défaadt, 
le  11  mai»  ^$54t  an  aaarélariat  da  la  pcéfectore  du  départanenl  de  U 
Mayettaa.pir  Uaaianrs  Valiquet  (tUe)  etSiyara,  àChaltaafwat  caonaone 

de  Javron ,  pour  une  machine  à  foocxr. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée, 
le  i3  mai  i85/i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcul  de  ia  Seine, 
parle  sieur  Beltzung  (  François-Joseph ) ,  à  Paris,  rue  de  Ménihuonlant ,  n°  44 , 
pour  fils  de  gomme  substitués  aux  plombs  et  ressorts  dans  les  métiers  à  la 
(  Jacquard  «t  aalraa  miftiers. 

3V  Le  bfevet  d'invention  de  qainie  aaa,  dont  la  daaunde  a  élé  d<poa^, 
la  11  mars  i854t  au  secrétariat  de  la  préfàetore  du  département  de  la  Cha* 
.rente,  par  le  aieur  iBcmèJe  (Jean}t  demeurant  à  Limoge»,  élisant  domicile 
,  chei  le  sieur.  Rivet,  à  Angouléme,  pour  une  amtMioration  apportée  à  la  confec- 
tion de  toutes  les  gazettes,  petites  ou  grandes  et  de  toutes  formes,  destinées  à 
la  fabrication  de  la  porcelaine,  et  ayant  pour  but,  1"  la  conservation  dea 
gazettes;  a°  d'empêcher  leur  fente  ainsi  que  leur  retraite. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
ia  i5  mai  «834*  eu  aeçrétariat  de  ia  préfecture  dn  déjpartemen^  de  laSSaiaa, 
par  ieaieurBiancbi  (Urbain-Barthélémy) ,  à  Paris,  rue  de  la  Sorboone,  n*  i3> 
,  ponr  nn  appareil  el  dei  procédés  destinas  à  préserver  les  apparaîU  téUgra- 
.hphiques  des  ijiflucnrcs  perlurbafriccs  de  l'électricité  atmosphérique. 

37*  Le  brevet  d  invt  niion  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  <léposée. 
Je  18  mai  i85.i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dt'parlemeut  de  la  Seine, 
,  .par  le  sieur  Bigot-Dumaine  (Jean ] ,  à  Paris ,  rue  Boucher,  n"  3 ,  pour  nn  buqa 
lla^dianptnt.      ...  .     •         .  » 
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3S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  17  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur Caviilier  (Auguste),  à  Paris,  rue  du  Cioltrc-Saint^lacques,  n*  5, 
pour  un  pétrin  mécanique. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chevalier  (  Antoine-Édouard) ,  Grande-Rue,  n*  67  ,  à  la  Chapelle- 
Saint- Denis,  pour  un  système  de  carde-batteuse  portative. 

4o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  i854,. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  aieuT' 
Clarke  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Wiiliamson,  à  Paris,  rue  Bleue, 
n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  i  feu  et  k  rartillerie; 
invention  pour  laquelle  il  a  pris,  en  Angleterre,  une  patente  de  quatorze  ans, 
expirant  le  37  avril  1868. 

ài'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Feuillàtre  (Étienne-Jacques),  rue  de  Faisanderie,  n'  4,  à  Neoilly, 
pour  un  appareil  dit  lave-roue,  pour  le  lavage  des  roues  de  voitare. 

ii"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  a 854, 
au  secrétariat  do  la  prélecture  du  département  de  la. Seine,  par  le  sieur  Fry 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  3,  pour  la 
préparation  des  dissolutions  pour  le  caoutchouc  et  la  gutta-percha ,  et  la 
désnifcciion  des  tissus  imperméables  et  autres  articles  composés,  en  partie  oa 
en  totalité,  de  caoutchouc  ou  de  gutta-percha;  invention  pour  laquelle  il  a 
pris,  en  Angleterre,  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  novembre 
1867. 

43'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée, 
le  37  février  i854  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Gauthier,  née  Bourlet  (Françoise-Aline),  à  Paris,  rue  du  Marché- 
Saint-Uonoré,  n*  i5,  pour  un  genre  de  coitTure. 

44*  Le  brevet  d'invcotiou  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mai  1 854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gossct  (Jules  Con^iaot) ,  rue  Saint-Étienne,  u*  33,  aux  Batignolles, 
pour  une  distribution  de  vapeur  à  détente. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guinier  (Thomas) .  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saiut-Honoré,  n'  33, 
.pour  un  appareil  propre  k  la  ûliration  et  à  la  distribution  des  fluide*  eo  gé> 
néral,  dît  Jtllre  régulateur^  syiÙme  Guinier. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Ueinhold  (Édouard-Aloîs) ,  i  Paris,  rue  do  Ëuflault,  n*  33 ,  pour 
indicateurs  publics. 

47°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «e  la  Seine, 
par  le  sieur  Lagneaux  (Louis-Joseph) ,  à  Laon,  représenté  par  le  siaur  Amou- 
roux,  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiiit-Martin ,  n'  4 1 .  pour  un  moyen  de  faire, 
d'un  seul  morceau,  un  dessus  de  soulier  sans  aucune  couture. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  16  nMÛ  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  S^ine, 
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par  le  siftir  Lenoir  (Etienoe),  route  d'AlIcmasjoe,  o*  66t  à  1« 
pour  i  applicatioii  des  métaux  les  uns  sur  les  autres. 

Â9*  Jue  brevet  d'ioveaiiou  de  quiuie  aos,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  17  mai  i854*  aecrélariat  de  U  préfecture  dn  dépaiiesMot  èè  U  Seioe^ 
prk  mmt  U  Rmi  (RwmAdcipbe),  à  Pvk,  eilé  TiMte,  8  1»,  pour 
— yittiae  Je  fciiiiitiiB  ém  ^ 

Sè*  Le  brevet  élaieotÎMi  de  quinze  ane,  4ont  la  d«mMdb  â  été  déposée^ 
le  i5  BMtt  i8S4«  an  aecrétariat  de  la  préfecture  dn  départeraeot  àm  le  Sémm^ 
yer le rfeer  Loa|pei (Cheriëi),  A P^ia, ree  f hif m, fedt  yewrim eaeritr 
iiéiiogrepbe. 

Si*  Le  brevet  d^invention  de  chuinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  i8ôi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine, 
ptr  le  sieur  ilebley  (WiiliMrTMer),  fepréawité  per  le  aiew  Perpigae,  à 
nîrh,  me  Seinle-Âiine «  n*  46 ,  pour  dea  perfediconeoieats  apportla  en  eppe. 
wéÊÊ  evpleféi  pew  le  predaction  d^épreavee  photographiques. 

iif  Le  brevet  d*ÎBifeiilioo  de  quinze  aui,  dent  U  d— emie  a  été  dépoeé«« 
le  17  Aai  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépertement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maldant  (Antoine),  rue  Chabrol,  a*  ia«  É  li  fhipeilll  fiiia> 
Denis,  ponr  un  système  (\^.  bandages  de  roues.  * 

53*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eioe, 
^  iei  iieM  Melieee  (Léea  liidere)  et  Pkwnnr  (OMilee)*  à  Paru,  rvm 
&plBl»  1^  aa ,  pour  aae  wieohiai  lecenieiife, 

i4r  Le  brevet  d'iafentioo  de  quinze  ans,  dont  la  denuBde  a  été  dépoe^* 
le  17  mai  i854«  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^ 
par  les  sieurs  Moreau  (  Alexis)  «t  Lan::!'>i'>  'I.<<iiis  N.ipoléon)  ,  h  Paris,  ImmÉ^ 
tard  de  Strasbourg,  n"  53,  pour  un  procède  de  tabrication  d'engrais. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  j8d4  ,  au  secrétariat  de  ia  prctecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieur  MAnch  (Cbarle^Oiittaaaie-denjamiu),  élieaat  dp«Wle  ehea  le 
dMT  HmHImm,  è  Mit  piM  DeapUae,  m*  i6«  poar  •■• 


I«e  ftfevei  dlaveiicioa  de  4|QfaMe  aast  dont  la  deBMade  a  été  dépeeée, 
le  i5  BMÎ  i854,  au  tecrétariat  de  la  préfeclure  da  départ  emeat  de  la  Giroiide« 
par  fe  sieur  Ifaa  (Pierre),  à  Baïae»»  arrondiaseaient  de  Blaye,  poar  am  ajs» 
tène  de  teMvaa*applifaM  M  mNmtmtm  de  loaie  eaptee  Je  pwptiélÉi 

hàties. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^lé  déposée» 
le  i3  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^Seine, 
par  le  sieur  Pératé  (Nicolas-A«i»u»te),  route  de  Choisy,  n°  16,  A  dentilly,  pour 
on  système  de  four  pouvaut  produire,  par  la  distillation  de  la  bouille,  du  gas 
eerburé  applicable  à  Téclairage,  et  du  coke  propre  à  la  fosioB  des  métani  et 
an  diaeflage  dea  loeomotivea. 

«  §S*  Le  hreret  driarention  de  cprinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
J»  tM»%M4»  aa  laaréiariaide  la  préfeelureda  départemeat  de  laLoifv, 
fMTleiiMr  Raoté  (Gmtate),  nwde  Lyon,n*  i4o,âSaîal«tieaae»  pe«r«a 
^yillaM  de  Ibar  à  lîMMlfe  I Wer  aa  aoyea  de  te  Imil^ 

59*  Le  breret  ifiiif^niion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeeêéi 
Ji  fi  liMl  1 85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaHement  delà  Seine, 
.ftyliUHÉ  Méai  aiai  (ieaa  ftyiÉii  iie|loMa)tàP>wtef «»^ieotwt»if  «f, 
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t<f  Ltf  brctct  (Tintèhlion  de*  qaînte  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée» 
le  18  mai  i854  ,  an  secréUriat  de  la  préfecture  du  départemeal  de  Uiieine* 
par  les  sieurs  Benard  et  Charpetitier,  à  Paria,  me  Saiot-Berptrd,  n*  t6,jp9ur^ 
Perfectionnements  apportés  aiii'rtiues  desuaclimM  leetmelivei.         .  •  •.  / 

61*  Le  brevet  d  inveniton  éé^h  àm*Êâiêm  éké  ééftêêit  l>  td-IÉ  Mk^ 
au  secrétariat' de  la  préfeetiire  du  dëpartaBDant  d«  fa  Sila#«  étm 
Shepbei*d  (George),  lLoiiffM«,'élbiiit dMrteltoibei  le aietir  Power,  à  Paris, 
m  Richelieu ,  n*  83 ,  ^ouf  déé  ^tttigtdàénetatntê  dans  la  fabfication  des  tra»; 
nrm  de*  cl.emios  da  fcn  teventlthi  pour  laquelle  il  a  pria,  m  Afiaiéraa^ 
tinc  patente  tle  quatoric  nns,  expirant  le  8  décembre  1867. 

63'  Le  brevet  d'invcnlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  i854. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  iee  aieor» 
Smîih  (John),  Burt  et  Smith  (Edward),  à  Londrea,  npiiiiaW»  par  la  rfat 
WilliamsoD.  à  Paris,  rue  fileoéf,  if  1,  «wf  dès  perftMNtoMMMaMdMii 
«Ht  ckapaaux  de  d«ttiea;lii¥eAftoo  pouf  lameHé  m  mu  piUf  i-âDgfilf 
ttoepatéilttl  de  quatdfté  ans,  eipirani  la  i3  février  18M.  " 
*   |j*  Le  brevet  diotention  de  qainie  ans,  dout  la  deroaftde  a  étë  dépoeéig 
fè  16  mai  i854,  au  scerétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine» 

firlesieurStirling  (John-Davie-Morries) ,  représenté  par  le  sieur  Sa u lier,  à' 
aris,  riie  Drouot,  n°  2,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  oar- 
taines  pièces  en  fer,  et  dans  la  formatiou  des  paquets  nour  la  laminage.  *  •* 
64*  Le  brevet  d'invention  de  quioie  ans,  iMf  II  mÊBÊÊÊéMê  Méi^kêê^ 
le  j  5  mai  1 854 ,  au  sècrétariat  de  h  préfeetufe  àm  dlpartaMrt  daii*MM# 
pàr  les  aieors  tnefba  et  Ettlfngar,  è  FitW,  rue  Ai  Itefla,  laStpMrdaa 
ftarfectîoooements  apportés  dans  les  poHMiotinafe. 

*  65*  Le  brevet  d'învenlîoa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéaji 
le  10  mai  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dt  la  Moselle. 

rir  le  sieur  Wieder  (François-Joseph] ,  à  Sarrcbruck ,  pour  un  appareil  propre 
laver  les  houilles  et  les  minerais.  *■' 

66"  Le  brevet  d'invention  de  crf)((  ans,  dont  la  demanda  a  4li  dépoaé», 
le  ao  février  i854.  au  secrétariat  de' la  préfeelora  du  départant  d«4ir 
Seioe-Inférieuré,  par  la  ilenr  Asmetil  (Céaaira>CattlHa),  ma  <!•  ladàjftPa, 
h'  75,  à  Rouen,  ponr  no  vase  sî^ht/îde: 

67*  Le  brevet  d  invention  dont  la  dématidea  été  déposée,  le  Jo  mai  i854, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bauer  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Saioie-Aone, 
n*  3î  ,  pour  onc  bêcheuse  h  vapeur;  invention  pour  laquelle  il  a  pria,  en  Aur 
triche,  un  brevet  de  quinze  ans,  expirant  le  34  janvier  1869. 

68°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaadaédlé  dépotée,  la 
34  mai  i854,  an  aMvétadat  4a  la  pfdfaaMra.^V  départamapt  da  niéna^t* 
par  kl  daMGbmdbatd.  (FélU)  al  MiriiM  (Aiao«),  à  MoBtferrier,  poor  une 
iMahioa  déatiali  â  IriiMar  kit  awlikaa  fitoHiaa  et  àilfa  Uwafamr  an  pâla^ 
à  papier. 

69*  Le  bn|fal  d^ioveiitioa  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  avril  i85.i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Kbin, 
parle  sieur  Chaimjont  (Jean-Baptiste) ,  quai  des  Bateliers,  n"  56 ,  à  Strasbourg, 
pour  une  machine  servant  à  la  iranaCormatioa  de^  Oiufs  eu  neige,  dite  hquU 
impériale.  '     *  .  , 

70'  U  Mvet  rihvandoii  da  wÙtX  luiT»  adiit'  Dl  AâttuiAi  %  été  4foM(a, 
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ie  3&  tan  i8S4,  ao  fctéUrÏMl  de  la  préfecture  du  départcoMiit  des  Boucb«»- 
do-Rhôoe,  par  le  tienr  Cxnlt  'Cmmanuei  .  rue  Bme  Périci^  B*  l4»  «  àUr- 
aoiie«  pour  ùibncauoo  d  im  êf»tém«  de  bn^ue. 

71*  L<  tofifMwtiD»  de  yî«e  dplh  4f^«it  •  étéd^xuée, 
bioMi  iSS4»  —  Mctétwiatde  k  pt  ffa  Iwy  Ai  dfetfiit  dt  la  M— ^ 
fmU  mmr  DM«nâ  (J«B|4),àFm.  iwteFiliwJB-Cafttra,  iT  7,  poor 

pMtend  1  umeties. 

71*  Le  brevet  d'mteatkm  de  qvtnie  «ns.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  mai  i85i,  au  se^étarial  de  la  préfecture  du  dêf>arteaaeot  do  .Nord, 
par  le  aieor  Decottigoi»  (C^aar),  k  MotiHat^Iiiltc,  pour  une  "^^t*»'»r  à 
MDjer  et  1  teiller  les  iios  et  les  chaovres. 

ny  Le  brevet  d  iaveotioo  de  quioxe  aoa,  doot  la  demaiule  a  été  dépoaéc» 
1»  flt  arf  i«S4.    Mpllml  da  k  prélMlM  ds  dà^^ 
p»  brfw  MMbn  fik  ( ÉdeoÉiay,  rM  de  U  ViUeit»,  ^  9,  à  BiDtfas, 
paaruo  sy9ièae'écoiioiBW|ue  de  pierre»  d«  teille. 

74*  Le  brevet  djaveatÛNi  de  quîaxe  ans,  dont  U  demande  a  clé  dépotés» 
le  18  mai  i85S,  au  lecrëlariat  de  la  {R^fecture  do  départeoieot  de  la  Seine, 
per  le  sieur  Divrande  {Pierre},  à  Paris,  rue  de  Bondy,  impasse  de  la  Pompe, 
n*  1 3 .  poTir  un  procédé  de  fibriftion  de  peignes  en  acier  pour  U  décnratiop 
en,  peinture  axtASiique. 

7&*  Le  brewi  AiiPiiiii  de  yi—  at,  dort  k  iIimib iIb  a  dté  dépoaée ^ 
k  eoaaî  iHU^tm  iiiitilirîil  de  k  préfufada  d^iariwiMt  dek  Seiaa» 
par  le  aitor  Doetear  (Ooaiiaîqae),  dliaant  domidk  cImi  k  «enr  Falve«  4 
Fuis,  nie  Taitboot,  n*  99,  pour  WM  brida  de  sûreté  compressive. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  doot  la  demande  a  été  déposée  « 
le  5  mai  i854,  ao  secrétariat  de  la  pr(^fecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Dubois  (Sarraxia-Juies),  à  Channj,  pour  perfection nemenU  ans 
ci^^/rnes  doubles  en  fer. 

77*  Le  brevet  d*inveotâoa  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
k  iS  Mi  an  aeerélariat  de  k  pxérediice  do  départcaMBt  da  Lal-el- 
Qmwm,  par  k  rieur  Doite  (kao^j^  ^  Catfeljakos,  pa«r  k  fiMceâM  de 
aarreaux  mosaà^M. 

78*  Le  brevet  dlnveotion  de  qaiota  ans,  dont  la  demande  a  élé  déçosée« 
le  19  mai  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcut  de  la  bcine, 
par  le  sieur  Farcot  (Nfarie-JoH^pii-Denisj,  à^int-Onen,  pour  divers  perkc- 
tiouoemeols  relatifs  à  la  navigation. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  BAai  i8S4t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  rieur  Gibs  (ieaa) ,  à  Parts,  me  du  F^abe«rg<6aiBt- Antoine,  n*  170, 


84*  Le  katvel  dloveilka  da  Jpriaaa  ans,  dent  k  dimends  a  été  déposée, 
k  ''o  mri  i85i,  as  aecrélariat  de  k  pféfectare  du  dépsrt— esl  da  k oene« 
par  k  riesr  Grimaod  ainé,  à  Paria,  toa  4e  k  Chaii<ii  d'Aaëa»  a*  , 
■ae  rew  en  machina  tarbiiioide. 

8â*  Le  brevet  dlovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éld 
k>s  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfectore  do  dépaftement  da*HaaV> 
Rtiîn ,  pf^r  le  sieur  HaeflTely  (Jacques^,  k  Mulhouse,  paor  «ne  larine  A  krBMl 
servant  à  la  fabrication  du  pain  et  des  alcools. 

£3*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  doot  la  demandes  été  déposée, 
k  18  tnai  i8^4»  «n  secrétariai  de  la  préfectore  du  dépanamehi  dekâaineb 
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parle  sieur  Hempel  (Oscar),  i  Paris,  qnaî  de8GMilf-ÂligMdBt«A*$S,pov 

une  machine  pneumatique  à  mouvement  rotatif. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  nns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ieSo  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
parle  nciir  Honoré  (FMdénc) ,  à  Cambrai  «  pour  ud6  machine  à  planter  et  à 
MBier,  «voc  ou  ma  engrais»  tout  les  grains  et  graines,  à  lootes  ies  dîMaQcea. 

84*  Le  brevet  dlnvendon  de  quinte  ens,  dont  la  demande  a  étd  déposée, 
lé  tg  avril  i85ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  lÉ  Seinê, 
par  Je  sieur  Langîassé  (PLiiippe-Eugèn^) ,  à  Paris,  rue  SainlnGerrais ,  n*  7, 
pour  une  machiné  propre  i  anéier  instantanément  les  eenrois  saries  diemins 
de  fer. 

85*  Le  brevet  d'invenlioa  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée, 
le  s3  mai  i85& ,  au  aecrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
InCfarieuie,  par  le  siem*  Lebossé-fisanmer»  me  Casimir^DeUvigne ,  an  Havre , 
pour  un  genre  de  haipoo. 

W  Le  brevet  d*infention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  •  été  déposée» 
le  t4l  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertsme—  de  la  Mne* 
Inférieure,  par  le  sieur  Legris  (Édouard),  à Idaroume,  pour  on  sfillme  de 
roue  hydraulique. 

87"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  aa  mai  i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme, 
per  le  sîeor  Loop  (Michel),  k  Valence,  pour  un  système  de  fabrication  de 
menehona  de  Terres  à  vitres.  ^ 

88*  Le  brevet  dWention  de  quînxe  ans,  dont  la  demande  a  éiéèêpêtlm^ 
H  30  mai  i85^ ,  au  secrét/iriat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucloaé,  ' 
parles  sieurs  Mousquet  (Jacques-Louis)  et  Jauflret  (Lucien),  élisant  domicile 
chez  le  premier,  à  Cavaillon,  pour  un  échappement  à  vibration  libre,  système 
MQUsquet,  applicable  aux  montres  en  tous  genres,  aux  pendules  et  horloges. 

89°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  i85é ,  an  seerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
per  le  aienr  Paillard  (  Achille-Edme),  à  Paris,  me  do  Grand€lMaâer»  1^  18, 
pour  un  système  de  bougeoir  et  flambeau  porte-dlnmettea. 

90*  Le  brevet  dlnveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  19  mai  i85â  ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Quiquandon  (Jean-Baptiste-André),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Fiiles-du-Calvairc ,  n°  6,  pour  un  procédé 
de  fabrication  de  roquets,  hobiDei  ou  roquettes,  pour  le  moolinage  des  toics 
et  fils  de  toute  nature. 

91*  Le  brevet  dWentîoa  de  qoinse  ans,  dont  la  deanende  e  été  déposée, 
le  19  mai  iSSà ,  an  secrétariat  oe  la  préfecture  du  déparlement  de  la  leiae, 
par  le  sieur  Quiquandon  (Jean-Baptiste-André) ,  éliaaf  t  domîcBe  ebes  le  aienr 
Ikrmengaud  ienne,  à  Paria ,  rue  deaFilles^o^Uvaire,  a*  8,  pour  «i  S|sllam  de 
labrication  des  bouchons  en  liége. 

ga*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie 
30  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pïir  le  sieur  de  Rostaing  (Alphonse),  à  Paris,  rue  de  Richdien,  n*  ôo,  pour 
00  srvstème  drécfaelle  hydraulique.* 

93*  LeVrevadlnventiondontla  demande  a  été  d^sée,  le  t8  mai  i854, 
an  seeréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  San» 
ffrin  (Lonis-Fnnfoîs),  Afinris,  bodevard  Meotaaartre,  n*  1 1 ,  po«r  des  par- 
fectiMnadieirti  appariés  «n  iipanfli)  peur  la  pt ednetbm  dae  éymwea  da 


stéréoscopes,  dagucrriennes  et  photograpliiqQes;  inveotion  pour  laqoduSft 
pris  une  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  cipirant  le  i5  mai  18^8. 

94*  Le  brevet  d'iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  ig  mai  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laodiMt 
par  le  sieur  Sebire  (Alexandre],  rue  Saint-André, a*  la p  à  GharoDoe, poof 
une  cisaille  propre  à  tondre  les  buis  «l  les  gaxons. 

9S*  Le  Iireveldlnreotira  de  quinte  ans,  dont  la  «leinaajle  a  ^lé  dé|ioaée, 
le  36  mai  i854  >au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^partement  de  la  Meurthe, 
par  le  sieur  Turck  (Sébastien-Autoine),  rue  du  Petit-Boulevard-de-la-Hépi- 
iùère,  Q*  34.  à  Nancy,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  soude  à  baut-titre. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  damaBde  a  été  déposée, 
le  t6  mai  1 854t  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^partemcnt  de  la  ^feu^tbe , 
iiar  le  lieur  Torck  (Sébaatiea-Anioiaa  ],  à  Nancj^t  pour  un  procédé  de  conser- 
«ttioii  daa  viaodaai 

97*  Le  brevet  d'invention  de  qi^nie  ftna,  dont  la  demande  a  ^té  d^pos^e, 
le  37  mai  t854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubii, 
par  les  sieurs  Vernis  (Eugène)  et  Sester  (Cbarlesj.à  Baume,  pour  une  rabo- 
tifue  destinée  à  fabriquer  les  coins  de  âiaouns  de  fer. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la  Jcniande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i654 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Cr  le  neor  d'Argy  (BdBoed'AnnaBd'Leaia),  rue  du  Docteur:  n*  1»,  aua 
tignolles,  pour  une  coiffure  de  nuit. 

99"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i»a3  mai  iÔ54t  au  secrétariat  de  la prclfcture  du  dcpartement  de  la  Seine, 
par  lea  aienra  Béaanli     compagnie,  à  Paria,  rue  aea  Vinaigriera,  a*  3o« 

peur  un  hydro<rxtraot('Lir  à  nianégc  direct. 

AOO*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
le  M  mai  i85i,  an  aea<élariat  de  ie  préfeduie  da  départemeoidn  ini6ne« 
par  le  aieur  Bideller  (Cbarles) ,  |daee  fioleoeiir,  a*  t$,  à  Ifoat  P<w  na  méca- 
nisme de  piano  à  double  écbappemeot. 

aoi*  Le  brevet  d'mventioa  dont  la  demandée  été  déposée,  le  aa  mai  iâ54« 
ea  aeerélariat  de  le  préfecture  da  départeoient  de  la  Sâne,  par  le  sien^ 
Bowditch  (William-Reuwick),  représenté  par  lo  sieur  Matliieu,  a  Paris,  rue 
SaintrSéiwatien ,  n"  4  5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'épuration  et  la  puri* 
fcaation  des  gax,  ainsi  que  des  natièret  employées  A  cet  effet;  iavetttioB  pour 
liyelle  il  a  pris,  ea  Aagietene,  aoe  peteate  de  qoetone  aas,  e^raat  le 
10  janvier  1868. 

loa*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  mai  i8â4, 
ea  aeerdiariet  de  la  préfecinre  do  dépertenent  4e  le  Seine,  par  le  aieur  Bnma 

(John-Harcoiirl) ,  en  Écosse ,  rrpréseali  par  le  sieur  Carilissal,  à  Paris, 
kottlevard  5aint-Martin ,  u*  «9 ,  pour  deiperTeclionnements  dans  la  fabrication 
des  peaux  artificielles;  invention  pour  laquelle  il  a  pria  une  patente  anglMie 
de  quatorze  ana,  ea|iiraDt  le  1 8  noveoibre  1S67. 

loi'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  s4  mai  t854«  au  secrétariat  ùe  la  préfecture  du  département  du  hbône, 

rir  le  aieer  Cabeaal-Davileid  (Anaaad),  à  OoUiBa,  pour  beadagea  de  rooee 
rebord,  forgés  au  pilon,  pour  les  cbemins  de  fer. 

.  io4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iS  oui  1854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siaur  Coït  (Samuel),  aux  Étals-Unis  d'Aiaériqee,  repréaeaté  par  lé 
tàmmm  fi..        ^  '^■'•^wedi»  ABaaadiei»Pepioceart> ft*  <A,poiif mtchia» 
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nropre  à  fabriquar  Ie«  tabès  flexibles  serrant  à  omiif  Jtl  q^imlnt  MvMpni 
aes  machioM  à  filer,  et  pour  d'autres  uMges.  . 

%9Sr  hêtmnê  iiaMnéim d»  qniaM  «u,  dont  la  deamle  •  M  «ipoate, 
le  st  mai  1 854 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmcut  de  la  SeiD«| 
par  Im  aieurs  Conatenlin  (JoMyb>Mar)«è»)«  à  Pana»  tu»  d'Aotio,  a'  7, 
poor  noe  fleor  de  ffea. 

|«6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëtë  déposée; 
le  33  mdi  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  oeine^ 

eiT  le  sieur  Darbo  (Fraoçoia),  à  Pana,  passage  Cboiaeul,  a"  S6,  pour  doa 
itrunnnta  à  injection  perfectionnia.  ' 
107*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deinando  a  6\.é  d<?po*^e ,  le  a3  mai  i854, 
an  aeerétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aicor 
IliekaOn  (James-Hill),  représenté  par  le  sieur  Oppeneau,  à  Pfris,  rue  dea 
Aaindiws-Popincoort.  n*  ponr  dea  perrectionnemenla  doia  las  procédés 
eoDcemant  la  pr^-paration  du  lin  et  autres  substancf  •«  fibreuses,  ponr  les  rendra 
propres  au  filage  et  au  tissage;  iavenlion  pour  laquelle  il  a  pris  wie  patente 
■Agiaise  de  qnatone  ane,  eipinni  le  1 1  nevenbre  1 867. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéei 
le  99  mai  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôoe, 
par  le  sieur  Dubosi  (Pierre)  «  plaoe  de  la  Mairie,  n*  3 ,  à  Lyon ,  pour  un  métier 
Mécanique  propre  à  Usser  le  Met  Maé  (le  aflMÏd  fini  per  lui  filet  tendn)  eaen 
tente  espèce  de  nintière  tc'xtile. 

109'  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  »i  mai  i85i,  an  aecrélariet  de  la  préfeeinre  d«  départenent  da  RhôM*  ' 
par  le  sieur  Duplomb  (Clémenl),  place  de  la  préfecture,  n**  1 ,  à  Lyon ,  ponr 
no  ensemble  de  moyens  prepvee  k  la  eonatractioBt  au  chauflCf^  et  «a  levagi 
des  plateaux  de  presse. 

1 1  G*  Le  bretet d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  e été  dépoaée^  le 
33  mai  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  di^fiartement  de  la  Seine, 
per  le  sieur  Duret  aîné  (  Aaguslin-liippolyte) ,  rue  des  £ntrepreaear8,  o*  7a,  i 
Bwelle,  pour  un  pre«Mé  dH  fumUà  DwMtg  poor  impreaawns  et  pépiera  de 
•dralé. 

I  u'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  ao  moi  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pnrie  aienr  Dnval  (Alfred),  à  Ma,  rue  du  Fanbeorg-da-TeMnie,  •*  lai , 
bcur  on  genre  de  Imdnne  recmwffla  dn  liaeoe  en  datM»  el  m  unîeui,  dite 

boutons  à  ctUUUé 

lté*  Le  bwwret  tfinfe«tien  de  qdnae  ene,  dont  le  dawende  e  éié  déposée , 

le  93  mai  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfiMinM  dn  dépertement  de  le  Mitte« 
per  lé  sieur  Gardegf  (JeenJérftme) ,  à  Petii,  wm  de  FfanMe^  ni*  afit  pe«r  «n 
paoTB  de  gâteau. 

1 1 3*  Le  brevet  d'invenUon  dont  le  demande  a  été  dépoaée,  le  ai  ami 

au  secrétariat  de  la  pr/'fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Greenwood  (John),  représenté  par  le  siour  Perpigoa,  à  Paria,  itie  Sainte* 
Anne,  n'  /|6,  pour  des  perfectionnementa  apporlia  à  In  leintmi  einsi  qu'an 
Initement  et  à  la  préparation  de  le  garance  et  aotrea  matières  tinctoriaiea 
employées  pour  la  teinture  des  matières  textiles  et  des  tissus  pu  étoffes  impri- 
aaées  on  non  imprimées;  iovectien  pour  laquelle  ii  a  pria,  en  Angleterre, 
•be  pntetaie  d«  quatoraenna,  e^nrint  le  li  fihrier  i6M« 

1 14*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  mai  i8ô4,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMUt  de  Inëeine» 
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par  les  sieurs  Gogenheim  (Mailmiliènj,  ci  firilli,  à  Parût  M  Maalay»  at**!!  » 
pour  un  métal  composé  dit  métal  Brilli. 

1 15*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sîcar  Hébrard  (  Hcori  ) ,  rue  Juif  crie  «  a*  1 6t  à-Lyon ,  pour  un  aovflel  à 
veotau  inténenn  et  fi>ree  de  vent  constante. 

1 16*  Le  brevet dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée» 
le  s6lDlù'i854i  au  secrétariat  de  U  préfectare  du  (lé|>artement  du  Haai* 
Rhin,  par  le  sîeur  Hclier,  à  Mulhouse,  pour  on  ayatèae  de  broche  de  fiiA> 
ture  dite  broche  à  iube,  mue  par  engrenage. 

117*  Le  brevet  d'invrnlion  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sicors  Isard  constns  et  Leloup  ( Félix j ,  à  Paris,  les  prsMian  élisant 
doinîcBe  ehes  les  sieurs  lUynard  firères,  rue  oes  Juifr,  n*  1 9,  et  le  denitas 
me  Notre-DaBse-de-Lorette,  n*  34 ,  pour  la  destruction  des  nurtilm  eifi* 
allpies  végétales  renfermées  dans  les  matières  lainières. 

118*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  21  mai  i854t 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kingsford  (Christopher),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rueSaint- 
Sébastien,  n**  45,  pour  des  perfectionnements  apporti-s  dans  les  procédés  de 
compression  ou  de  solidification  de  la  tourbe,  dn  charbon  pulvérisé  et  d'autres 
matières  oléagioeoses  on  Utomiseoses,  et  jdaos  les  appareils  employée  à  eel 
effst)  invention  pour  laquelle  il  a  pris,  en  Angleterre,  une  patente  de  qnaCom 
afts,  expirant  le  1*' octobre  1868. 

1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leclerc  (Pierre),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n*Ô6,  pour  une  poudre 
propre  à  la  conservation  des  aliments  liquides. 

iso*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  dépusée, 
le  90  mal  i85é,  an  secrétariat  de  la  préfectare  dn  département  de  la  Seinet 
pir  le  sîenr Lomé  (Victor) ,  à  Paris,  me  de  Lyon,  n*  9é ,  pour  un  comptoir 
mécanique  ou  genre  de  comptoir  de  marchand  de  vin. 

13  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  94  mai  i85^),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 

rr  le  sieur  Manigot  (Jean),  place  Samt-Clair,  n*  2,  à  Lyon,  pour  un  tulle 
la  chaîne,  façonné  avec  effet  de  velours  coupé  ou  frisé  dans  le  dessin,  et 
pour  la  disposition  du  métier  destiné  à  produire  ce  genre  d'étoffe. 

1 99*  Le  brevet  d'Invenlion  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  mai  i854«  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépavtement  dn  Rhône  « 
par  les  sienrs  Ifarchon  et  Becnsoleil,  place  Louis- Napoléon,  n*  9 ,  à  Lyon, 
poor  un  système  de  machine  à  casser  les  caillou  destinés  ans  macadams  pour 
I  entretien  des  routes,  etc. 

13 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Morel  et  Burdin ,  cours  des  Chartreux,  u°  9,  à  Lyon,  pour  une 
colle  économique  et  inaltérable  propre  an  mouillage  et  à  lapprét  des  étoifes 
de  tonte  nature, 

1 94*  Le  brevet  d'invention  de  qraiinte  ans,  dent  la  densande  a  été  dépoeée» 
le  37  mai  i85d,  au  secréuriat  de  lapréleetnredu  département  de  l'Hérault» 
par  le  sieur  Michel  (JnAes)f  à  Cette»  ponr  un  système  de  pmnpe  aans  dapnl 
ntàjetcoatian» 
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laS*  Le  brevet (l'inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
fe  SI  ntl  i8S4 ,  au  secrétariat  de  la  préfeelBre  da  département  de  la  Seine, 
par  le  siew  Ptetitpas  [Jean4acques),  à  Fuit»  rat  Castes,  n*  17,  pour  w 
oo&et  de  giberne* 

196*  Le  brevet  dlnmtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  •  été  dépotée» 
le  39  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  da  Rhône, 
par  le  sieur  Puget  ( Jean -Pierre-Marie ) ,  rue  Magdeleine,  a*  Si»  A  Tence» 
pour  la  fabrication  des  chapes  de  romaines  à  froidr 

127°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  i854,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
laférieore,  par  le  siem. Salle  (Fiédéric),  à  Gerville,  pour  une  T»*fT>ftt  A 
teîller  le  Un. 

Le  brevet  driaveoftion  de  qoioze  ans,  dont  la  deasade  a  été  dépotée, 
le  ssmal  iSbà^  an  seerétariat  de  Je  préfecture  du  département  dn  RhAae, 
par  les  sieurs  Salomon  et  Grept,  coort  de  firoescs,  a*  i4,àI*|oaa  poar  va 

bituioe  lissu  vt'géto-miniTal. 

129"  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 

a3  mai  i8ô4,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
.  par  le  sieac  Vendevinrer  (Êdonerd-Jesa),  à  Paris,  rue  Batae^lu-Rempart, 
a*  si,  pour  aieyeas  de  famiestioa  de  lampes. 

1 3o**  Le  brevet  d*iavenUon  de  quinie  ens,.doBt  la  demsade  e  été  déposée, 
le  s&  Biai  iSS4,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeat  da  RbÔoe, 
pcr  le  sieur  Vicat  ( Josepb-Ueari),  rue  de  TÉpée,  a*  16,  à  Ljoa,  poar  oae 
poudre  dite  insecticide  Vicat,  * 

iZi*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai  i854, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fianks  (  Daniel-Lancastre),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  Drouot , 
a*  3 ,  pour  des  perfectioanemeats  dsas  les  aisehincs  à  vspear  letalîves;  ia- 
vention  poar  la^ielle  il  a  pris  aae  paleole  anglaise  de  quatone  aas,  eiptraat 
lesd  novembre  1867.  - 

i3a*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  mai  1 85  'i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
ie  sieur  Bocquillon,  à  Escarmain,  pour  la  fabrication  de  la  bière. 

i33*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  mai  iSdi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  ia  Seine, 
par  le  siear  fiontemps  (Jeon-Pîerre),  à  Psrit,  me  de  Tracy,  n*  10,  pou];,ttn 
mdeaaisBie  aerfectloaBé  de  la  lampe  dite  Gsref  L 

1 34*  Le  brevet  d*inveatioa  de  quinze  ans ,  dont  la  deaisade  a  èié  déposée, 
le  sa  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Cadet-Culsenet  (Adolphe- Louis),  à  SaiatJdartia-d*Ablais,  poar 
un  pélrisseur  mécanique. 

135°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcrt  du  Rhône, 
par  le  sieur  Gabet  (Pierrc-Jo^epb),  rue  des  Bouchers,  n"  7,  à  L^oo,  pour  le 
xaaiollissage  el  le  moulage ,  danà  la  vapeur^  de  loates  les  espèoss  de  ooraes  et 
Bialières  cornées. 

1 36*  Le  brevet  d*iaveDti on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  180 4,  au  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beine, 
.  par  les  sieurs  Gaspart  frères  (César- Auguste  et  Étienne-Augustc),  à  Paris,  rae 
liambuteau ,  n**  68,  pour  une  mécanique  de  chapeaux  à  double  flexion. 

137°  Le  hreve^  4ii)Vf&tio%de^t}io^f^ff»4«  4ppt  la  flemaade  a  été  âéfpfiép^ 
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ie  Bornai  i854 ,  an  ieeréteHn  de  la  préfectafe  du  départemeal àm Boncbe»- 
Jn.|lbène,p«rlaaiiMra6«BtSieB  (f  idor)  et  RaMMi  (Ctiallriy)»  wijWrtwy 
9o«  à  llarM9le,jmr  vn  tyiiène  de  earfMa. 

i38*  Le  brevet  driaventioD  de  quinze  ans,  dont  la  demattde  •  4lé  Mpaete» 

les  îtim  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khdne, 
par  le  sieur  Grand  (Julien),  élisant  domicile  au  lieu  dit  Pierre-Henitc .  à 
Onilins ,  pour  l'application  de  la  foM  œtttriluge  poor  fondre  en  eereie»  aMi9 
moulage,  le<f  divers  roc'taui. 

]39*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépecée, 
le  36  mai  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine. 

^9  f       ^  aytlème  d*annoncee  ambulantes. 

1 4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana«  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  i854 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  des  Boucbet- 
du-Rhftne,  par  le  sieur  Gucrsy  (  Jean-Baptiain),  rue  Osntallerie,  9,  à  lin*- 
aeille,  pour  une  cliaussurc  impernu'ahlc. 

i4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniaïule  a  f'té  déposée, 
le  36  mai  i6bk ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 

Rar  le  ilcnr  Hraon  (Élienne-loaepbK  à  Pfeiriat  rue  WetfnOiiiiéa  Pnnt 
[onveUe,nr  Q«  pour  la  ^dcorticatmn  ncs  ^nuM  par  ia  AiBuI#« 
i4«*  Le  bretet'#inTention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaé#, 
'le  94  tnat  i85d  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ne, 

Çirles  sieurs  Hecker  (Eugène)  etSouio  f  Nirobs- \nc;iiste),  à  Parb,  nse  dn 
emple,  n*  38,  pour  fabricdlion  de  casquettes  métalliques. 
I  43*  Le  brevtt  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj'osée, 
le  a4  mai  i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hubert  (Utppolyte),  à  Paris,  rue  Blaocbe,  n*  6g,  pour  des  per- 
fcciînoneiitenti  dans  Isa  jmnta  des  tuyaux. 

i4IP  l«bfvret  dTfaifention  deonime  nnavdent  la  demande  a  Uê  dfanaét, 
iesfimai  i854«  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  delaS^ne* 
pr  le  fîeur  Jao(|ueDaft  (Joaepb-Pliilippc),  k  Faris,  rue  des  VinaigHaift 
n*  36,  pour  tm  trenre  de  cbSssis  en  fer  pcHectionné. 

1^5°  Le  brevet  d'itivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i8S4,  au  secrél.iriat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Janicot  (Claudius-Ëdouard  ) ,  place  Royale,  n'^  5,  à  Saint-Étieone, 
ponr  wr  procédé  da  fkbdcalbn  de  la  couperose  vaite. 

1 46*  M  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  dépeaée ,  le  né  «MÉl  i#Ht 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aioT 
La  Motfie  (Beroard-Joacbim),  à  New-York ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à 
Paviff,  ruevronot,  n*  3,  pour  un  char  protecteur  (chemms  de  fer);  invention 
pour  laquelle  il  a  prif ,  ^  Ai^leterre,  une  patente  da  quatene  ans,  es^Miit 
•le  6  mai  1868. 

1^7*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  3o  mai  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne, 
par  1»  aieurLanglois  (Oeob^sidore),  à  8anit4)uaBtin ,  pour  uft  syaitee  de 
ipbin^  aoupape  à  ais$^e  ^  double  c6ne,  applicable  aux  liquides,  aux  vapenn 
•'étâttxjaie 

1 48^  Le  lïrevet  d^vention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i85A  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Bouches- 
du-Bii6qe,  par  le  sieur  Leforestier  (Pierre),  place  Saint-Louis,  à  MaraciUe, 
jpou»  une  serrure  à  gorge ,  à  crecfaets  et  goujon  augulailes.      '   1  \  •'^  i 
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i49*  Le  brevet  «finvention  de  quînie  ans,  ^ont1a'?(finin(ïé^'iîS^dépo$ée, 

le  jg  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Loire,  par  le  sieur  Maurice  (Claude) ,  aux  mines  de  Bouxliors,  près  Lempdes, 
pour  des  fours  perfectionnés  pour  la  fabrication  de  la  bouille. 
'  i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aC  mai  i85à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
1  par  le  aieur  Meunier  dit  Minié  (CLarles-Claude-Éticnne),  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Breton,  i  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n*  29,  pour  projectile^ 
applicables  aux  armes  portatives, 

i5i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  It  iicine, 
par  le  sieur  Miné  ^Louis-Florimond),  â  Paris,  rue  Pbilippeaul,  n*  3o,  poux 
un  genre  de  jet  d'eau. 

iSa*  Le  brevet  d'invenfion  de  quinze  ans,  doqt  la  demande  a  été  dépos4e, 
le  27  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparl«rpenl  dci  Bouches- 
Ju-Rhônc,  par  le  sieur  MnnlargoD  (Adolphe),  rue  Dragon,  n'yS,  à  Marseille, 
pour  des  parquets  broderies  et  à  palette  libre  en  bois  de  bout  teint  ou  naturel. 

i53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposéie^ 
le  29  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  par  le  sieur  Je  Moriès  (Frédéric) ,  à  la  Motle-Beuvron,  pour  un  moteur 
dit  moteur  hippotrahère. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i854  ,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Elrôme, 
par  les  sieurs  Motton  père  et  fils,  à  Serves,  pour  une  machine  â  fabriquer  dos 
pipes. 

i5S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^ç, 
le  i^juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Philipp  (Robert),  à  Bruielles,  élisant  domicile  chez  ie  sjei^- 
jSinet,  à  Roubaix,  pour  un  four  à  cuire  le  pain. 

156°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mai  i854,  au  sciréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  poinat  (Gabriel),  à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n*  70,  pouf  up 
système  de  fabrication  pour  galons  à  border  les  chapeaux  d'uniforme  de  gei^- 
darmerie  et  toute»  autres  armes,  dits  bords  cintrés. 

167"  Le  brevet  d'inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  nréfeclure  du  dépa;-tem«nt  de  Seiq^- 
Inférieure,  par  le  sieur  Benon,  rue  de  la  Groase-Horloije,  n'  1 1 2  ,  à  Roucb, 
pour  un  appareil  à  torréfier  les  graines. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siour  Schmitt  (Théophile),  rue  des  Dames,  D'781  aux  Batignolles, 
pour  une  équerre  à  niveau. 

159°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeinjB, 
par  le  sieur  Spiquel  (Michel),  à  Paris,  rue  Saint-IIonoré,  jC4,  pour  un 
pistôlet  mobile. 

i6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  piai  i85A,  av  secrétariat  de  la  préfecturp  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  ThirioiJ  (Nicolas) ,  i  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n"  43, 
pour  un  système  aéro-b^dravilifli^e  pçj^  i'anii^^i^  ,^j^h^h  ^^^^H^ 
et  autres  objets.  '  '  ^      '  '     '  » 
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,  •  i6a*  Le lif«ri«|  dnnmlkm  é»  ifpmàm  Mt,  donilt  «kmmde  a  M  <gpofto, 
IsSonud  i854,aa  secrétariat  de  U  préfecture  du  dëpartemeot  de  la  Cb%- 
Itate,  par  le  sieur  Thomas  (Yves-Marie) ,  à  CbAteaunettf,pottr  régtthtew 
vaiTerael,  puissaoce  réglante  pour  Tborlugerie. 

i6**  Le  brevet  dtnvention  de  cinq  ans,  dont  la  deaiandee  M  ûéooêi», 
le  a  g  mai  i854,  au  scrn^tarial  de  la  préfecture  du  département  des  Vêigei» 
par  le  aieurThormaon  (Frédéric),  à  Aotbau,  pour  une  pince  à  btoc. 

i63*  Lebrevêl  «neventioii  de  «fointe  dont  la  demaode  a  été  déposée, 
la  96  mai  iSSi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Turpltn  (Denis-CyprienJ ,  à  Par»,,  me  BourboDoVUleneoTe» 
n*  63,  pour  un  tube  filtre  aspirateur 

i64  Le  lyevet  dlovention  de  aainae  aiM,  dont  la  demalnde  a  été  déposée, 
le  6  juin  1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Armand  (Jeaa-Baptiste) ,  ruades  Péaitcnta-Bleas, 
*n*  5,  à  Ifmeilte,  poîir  un  liquide  pear  la  destruction  des  pnnaisea. 

tés*  Le  brevet invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i854,  au  secr^'tanal  de  la  pri^feclure  du  déparlement  de  l'Arii^ge, 
par  le  sieur  Bataille  (Martial),  à  Gaun,  pour  un  rail  sans  fin  pour  lac^^é» 
TatÎMi  du  mouvement  des  véhicules. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  inia  iS54,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  déDartemeat  de  iX)rne, 
pir  le  sieDr  Brémonlier  (Au^uste^hariet-Reslor),  a  SaintOiieimrlton, 
pour  une  serrure  à  engrenage  dite  serrare  Biénontiftr. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  i85A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garanae,  par  lé  neor  Chirae  (âchâl^^DieBdoBné) ,  à  Nérae,  pour  la  ÙM» 
cation  d'un  marbre-pâle. 

)68*  Le  brevet  d  inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  élé  déposée, 
lé  a  juin  i85A,  au  ledétarfat  de  la  préfecture  du  départament  du  Loiret, 
parlée  ùeorsOaaIiarpère  et  fik,  place  Bannier.à  Orléans,  pour  un  perfbe- 
tioDnement  sur  une  machine  destinée  à  garnir  les  clofTcs  de  laine, 

169*  Le  brevet  d'invcolion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été, déposée, 
la  a6  mai  18SA ,  an  secrétariat  de  la  préfeetore  do  dépèrienaent  de  la  Seine, 
par  le sieor  Dimier  (Joseph-Louis),  ï  Parii^,  rue  Bowîs-rAMié ,  0^30,  povr 
un  genre  d^eoveloppes  dites  enteloppes-porujeuilles. 

170*  Le  brevet  d*invention  dequinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i8Sé ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe'ment  de  la  Loire» 
Inférieure,  par  le  sieur  Donct  (Qande),  me  de  la  reye,,n*  1,  à  Nantea, 
pour  une  lampe  lenticulaire.  . 

1 7 1  *  Le  brevet  din'ventien  de  ipunu  ans,  dimt  la  denandè  a  été  déposée , 
le  9  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 

rir  le  sieur  Dubrulle,  Graod'Place,  à  Lille,  pour  une  iam^  de  sûreté  à 
usage  des  mines. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demandée  été  déposo'c, 
le  7  juin  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^partement  de  la  Gironde , 
par  les  sieurs  Ducayla  (Louis-Gervais-Dieudonoé) ,  Constans  (François-Isidore 
«t  Souveelre(Pierre-Lonn),  à  Bordeau ,  poor  «ne  machine  propce  i  confee* 
tionner  les  boules  de  feu. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  an  mai  i854,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  départcmcut  de  la  5ciiie, 
'  pirlt  énritmd  {huàSÊfâtiMmu),  >jMt, ttia  da  Gmmnont,  nM3, 
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mm  va  ii^akU  propre  à  être  iulnxiail  dan*  U  peiiitore  ea  LilimruU,  dit 

«74*  Le  brevft  dWcfttîm  3e  quinte  ans,  âoùt  la  dcmatuleâ  été  disposée, 
le  6  jain  iS54i  tecr^lariat  de  U  préfecture  do  d^partemmi  de  ia  Meuse, 
par  le  aicur  Fcrrouil  (François),  à  Naii,  pour  oa  «ysiome  d*écbifCre  d 'cxcalier 
m  fiwi*  applicable  aas  bAtimcnU. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «font  la  demande  a  <!t(^  déposée, 
le  6  juin  iS5é«  m  aectélariet  de  le  préredare  du  déperUment  d£ure-«|p 
Loir,  par  aievra  FfeaMM,  FéttaiMel  Bmil,  i  Gbarlres,  pour  on  genre 
4e  Inncture  de  valnM|e  de  turbine  êàpÊ^llons  unhmHb,  double  et  triple, 

176*  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a7  mai  i8Si,  aa  aecréuriat  de  ic  prérecture  da  dépertement  de  la  ^ine, 
perle  éamt  Genbaaat  (Cbeilea-Dunnd),  à  M«,  boolMod 'Seiat>llwlia; 
m'  ag,  pour  des  casiers-caisses  de  timbres^stes. 

k 

pw  ... 
GamtUer,  iÊÊfUà  fc^riy  et  à  Immm  ton»  lii  paHtgee  à  ahean  de»  danùw 

defer. 

«78*  Le  Wevat^lafeiition  de  qninieeiu,  dont  la  deaande  e  <l<  dépoe^, 

le  3  juin  iSïtk,  au  Mcrétariat  de  le  préfecture  du  déparicment  de  Loir- 
•IpGiier,  par  leaieur  Ualoa  (Paiil),è  Uioû,  pour  un  procédé  propre  à  neu- 
tnlîatr  les  eCria  da  l'hoBidiléi 

I  79*  Le  brevet  #iBfeDtieo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3  jiiiu  i8S4,  au  secrétariat  do  ia  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Habner  (Emile),  i  Mulhouse,  pour  une  machine  rréjtara- 
trifa  data  Mmiumm,  ayaot  pour  Irat  de  débrvfr.  d'eovrir,  im  déCniIrtr» 
d'aligner  f*t  de  drpsser  toutes  les  matières  filamenteuses. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  qaioie  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1*  juin  i8&t,  en  aecrélariat  da  la  préfaetow  dn  dépariearat  du  Uant- 
lisb,  |»r  le  aient  HnMhfaehl  (ilippelyla),  àKay«eribeiY,  pour  on  lyitèma 
de  pressoir  mécanique. 

181*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
18S4,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
liaar  Bameaa  (R<*B.) ,  rrpréaeoté  par  le  sirur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  1rs  macliincs  h  lirojer,  laver 
ou  amalgamer  de3  minerais  ou  antres  matières;  invention  pour  hM^uelle  il  a 
piîa  ma  patente  anglaise  de  quatamans,  espiraol  la  a»  novembre  1867. 

a8a*  La  brevet  dlnvention  dont  la  demandée  dli  déposée,  le  «7  mai 
l8S4t*Q  secrëtarial  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le 
iiaarleoes  (William),  représenté  par  le  aieur  SauùertàParia,  rue  Urouot, 
a*  s«  panr  la  ftbrîcaliao  dea  lirîquce;  invenlium  pav  le^nella  il  a  pria,  ea 
A^l^eierre,  une  paieala  de  qnalone  ani,  expirant  le  i4  novenhra  1M7. 

i83*  Le  brevet  d'iuventioD  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  i8Si,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Basses- 
Pyrénée»,  par  le  «tar  Lai«iia>CeiiiBuii<t  à  Andeuips ,  pour  un  procédé  pour 
la  dcatractooii  da  la  laupa-Srilko. 

1S4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  éi''  dc^posée» 
la  «7  mai  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  6cine,' 
-  par  la  aienr  Lavi^  (GttUlaume) ,  raa  daflotanee,  a*  a,  à  BailavHle.  pour 
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cImkic. 

t65*  •(•e  brevti  d'i^rentîoq  de  quinie  aai,  éom%  la  donandba  ét^  dépwét* 

le  37  mai  i854«  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Sein», 
par  le  sieur  Merle  (Joseph) ,  à  ParU,  rue  YivieoQtt,  ifi,  pour  dm  ptrfÎM^ 
tîonnements  apportés  aux  platines  des  armes  à  feu. 

186*  Le  Vevat  4 iitDV^i^^ou  de  auioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  jaiii.  iéâ4t  .M.4tCf4UEia|.<li  U  préCicUiffa  du  département  dn.  J«r», 

Cr  Ip  lî^iw  Pa^  {fyéimqrt) ,  ^Mnmm%  pw.  m,  wgtièmm  de  pead«k  m> 

h^ogea. 

187*  (le  brevet  d*i|ivei|lion  d«  quHiM  ans»  dont  la  daMande  a  été  déposé»; 
le  7  juin  i85At  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rliône,  par  le  sieur  Pîchoj|4iAi«  À  iUlKifia» fauv un aysiéna  é%  Unie** 
plâtres,  CD  terre  cuite. 

1S6*  Le  brevçt  d  ipvf^otioo  da  quinsa  «na,  dont  ia  demande  a  M  déppaé«y 

|>ir  le  aient  ftefuiril  (GiMKvihIacquesK  à  Iliffiit  n|t  WoiJOTBai,  «f^ 
pour  dea  parfacUpuMineBia  aoa  ronaa  oea  locooiolîvta  et  waggona  da  clMawi# 

d^  fer. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont'la  demande  a  été  dépotée^ 
le  7  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|iiirtement  des  Vosges, 
par  le  sieur  Kicbard  (Jean) ,  à  Remiremont ,  poua  oa  moteur  à  la  via  d'Aroki* 
mède. 

19^*  Le  brevet  d'inveqUon  de  quinae  tôt,  dont  la  daniande  a  éiéddposéo« 
le  6jam4S54,  au  iè<g<Mwiai  de  k  pfdfoelm»  H  é<f  Éflenial  éa  ht  imm^ 
pir  fe  tiaur  Richa^  (Françoia)*  4  iMtiilyt  «oauMMie  de  JbefeMa,  pour  mm 

•Iptème  de  four  de  fusion  à  galerie. 

191*  <i«  brevet d'^vention  de  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  été  disposée, 
le  6  juin  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  lo  sieur  Thibaut  (FredéhcJ, fafade  du  Réduit,  n*  éS.  à  Lille,  fOur  um 

machine  à  vapeur. 

iga°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  étédépoaëe, 
le  3  juini854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  lifuler 
l^ettuea  per  leaienr  Veiidon  (François)»  gà  limoges»  pour  «ne  mK^hip» 
Ejdranlimie  4  élever  Teau. 

193*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  deoModea  été  dépoaé«« 
le  7  juin  ifi54 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemepidb  U  Gironde» 
par  fes  sîenrs  Van  de  Pulto  (  Auguste- Jean  ) ,  Durand  (  Louis -Aniûble)  et 
veuve  df  Salomon  de  Satiiger,  née  de  Juglart,  cours  d'A(|uilaine ,  n"  63,  à 

Bordeaux,  pr)ur  une  combinaison  chimique  produisant  un  bleu  ^0,appiiGiU4tt 
4  la  teinture  dit  bleu  mdiijhne  solide, 

•  194*  Le  brevet  d^ventwn  de  auinte  aua,  dont  la  demande  a  été  dépoaéo^ 
le  16  mit  1 85 4,  au  ieerétifriiC  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seîbe, 
par  le  eienr  Wertliiemhw  (Léepold) ,  4  Paris,  rue  Satot^Lamre;  11*  10,  ppmr 
dee-eppareils  préservatifà  contre  le  mal  demer. 

196*  Le  bfevet  dravention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d(^po5ée,* 
le  27  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^pnrtrmenl  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Wolle  (François),  aux  Etats-Unis,  représenté  par  le  sieur 
Gardi&sal,  ù  Pari»,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  pour  une  machine  aervient 
4  la  fabncatio^  des  corne  ta  ou  aacs  de  papier  ou  •autres  aub^auces. 
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^9^*  lie  brevet  d'invention  de  quioM  âM,  dont  U  detaind»  A  éU  déposée, 
le  17  ^ai  i8S4,  au  sccréianafr  do  la  prifertaw  du  départ—M  dt  la Idt,- 

|iar  le  sieur  Zwanck  (Heioricb-Gottlieb),  à  Hambourg,  rapféilild  fut  laa 

sieurs  Giesse  el  Dolniann,  à  Paris,  rue  d'Eoghien,  n*  8,  pour  un  appareil 
4^^</^r<>p^rc#oupes»iiiru  propre  à  remédier  à  cerlaiocs  aiTeclioua  cbes  iea 

197*  Lr  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  doot  la  demande  ■  été  dépoaéa, 
le  3o  mai  1854,  au  secréi^riat  do  la  ptéiacUiro  do  dépactameot  da  la  Sfioa, 
Mf  lef  fleurs  3<iKb9iitPraocoi»),  llfindaÎK  (Aoliriaa)  aiBniDal  (BaioMl»! 
I>^dénc),  éiiisani  dovùdle  cbas  io  «MrDiMWld.Inna,  fMadbrSgMÉ, 
1^*  4«  povr  le  retailiage  des  limes. 

198*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l^Mmilî  >^A«  «ffiiélirillde  la  pidfaatuw  ém  départanwt  iê  la  8afal«, 
par  Ta  sieur  Barclou  (Pieire4SabneI),à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  saS,  poor 
rapplication  des  oculaires  taanttrsa  ti  célastoa  an  remplacamant  dea  oancavasi 
mif  les  lunettes  jumelles. 

19g*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demamda  A  été  déposée ,  le  1"  juin  i8Sâ, 
an  secrétariat  de  la  prëfeiiure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berry  (Jobo )|  représenté  par  is  sieur  Merle,  à  Pavis,  me  Vivieone,  n*  18, 
MOT  das  paribdioMMiDeiils  appofftéa  dav  b  nécaolsoM  o«  sppaiail 
des  clôtui^es  an  fil  métalliqae;  invention  pour  laquelle  il  a  pris,  ta  An^alam, 
^fk^  patente  de  quatorze  ans,  aspirant  le  so  novembre  1 867. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
le  i"juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dr'pariement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boutigny  fils  (Charles-Constant],  rue  de  Flandre,  n'  5s,  à  la 
Villetta,  |M)i)r  daaparfectioanainents  apportés  dans  la  fabrication  des  bougies. 

SOI*  La  bravai  drînvention  dont  la  deaianda  a  été  déposée,  la  80  nai  i854, 
au  secrétariat  da  la  prélectura  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Burleigh  (Benjamin),  représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot, 
n*  s,  pour  un  cbangemeut  de  voie  dans  lesobcmins  de  fer,  aieuilies  ou  rails 
mabUaaatcooiBipatit  iavAotiom  pour  laqoalla  il  a  pria,  ao  Aaglalam,  vn* 

patente  de  quatorze  an5,cxpifant  \e  a  novembre  \ 

fpt'  i.e  brevet  d'iuvenitoo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  t*"  'ym  aili  «  AU  aaaidiAriAl  delà  préfoetora  da  départeaseat  da  la  Seina» 
par  la  «iatP.CèUier-  Blomentbal  (FaMiMod),  à  Mi,  ma  da  Mvoli ,  n*  »8  Hi, 

popr  un  appareil  réfrigérant. 

3q3*  Le  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é*û  dëpoaéa, 
Io  49  mai  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpariemaat  da  la  SaioA, 
par  le  sionr  D(  lvip;nc  (Henij-Giutava),  à  pAaavnadaTlMcig^^ai*  paur 
on  canon  double  rotatif. 

sùk*  liO  brevet  dinventîott'da  qutnia  ana,  dont  !a  demanda  a  h6  déposée , 
la  9  juin  i854t  au  secrétariat  do  la  préreclnra  du  départemant  de  la  Seina, 
par  le  sieur  Droact  (Simon-Louis),  à  Paris,  rue  du  Faubom|^<ln>Tainple, 
n*  78,  pour  un  système  de  suspension  de  lampes  de  bronze. 

aoS*  La  bravât  dinventioo  de  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  tué  déposée , 
le  1"  juin  i854,  »"  i«prr(^tariat  de  la  préfecture  du  c!(^parlcnicnt  de  la 
Seine,  par  la  sieur  Farioo  (Louis-Alexandre),  à  Paris,  rue  Sedaine,  n*  38, 
pavriiifnioda  da joncmm  oo^fermetore  bermétique  et  Mastique,  applicable 
MU  tuyaux  de  pompe  à  incendie,  à  vidange,  conduits  souterraine,  rotules 
pour  les  locomotives,  robinets  pour  les  liquides,  gaa,  air,  etc.  etc. 

iOâ"  Le  brevet d  invootion  de  quinze  |tns,  dont  U  demande  a  été  déposée, 

3. 


a 


1«  9  juia  1864,  au  secrétariat  de  U  préfeclure  da  départemeDl  de  It  Seiiie, 
par fe titur Hwawwin  (Nkolet'Velentin ) ,  à  Paris,  M«wM  de  b  Maae-' 
leîde,  n*  iS,  pour  un  procédé  de  conservation  des  céréairs  et  des  légumes' 
secs,  dans  un  miUea  d'air  atmosphérique  désoxygéoé,  ces  denrées  étant 
d'ttlleurs  renferiéee  di—  des  apparetta  métalliques  en  maçonnerie,  «li  bofk 
ou  en  autre  matière,  revêtus  on  non  d'oa  eoodiut-iHl  dTane  dooblnM  âuHÊaiê 
â  intercepter  le  contact  de  l'air  eitAriear. 

«07*  Le  brevet  d'invention  de  (piinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénoaéti' 
la  S9  mai  iSSi.aa  teerétariatde  laprélèrtara  dod^jMnaoNDldalaécfaitr 
par  le  ilaHr  tiermaon  (Georges),  A  Paris,  rue  de  Cliarenton,  n*  9s,  pour 
dea  parfoetfamnements  apportés  dans  les  macbiae»  propres  à  la  febricalla»  da 

aoS*  Le  brevet  d'invention  de  qainxc  ans,  dont  la  demande  e  été  d^MM^, 
la  9  juin  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le»  sîeuca  Howard  (Edward)  et  Porter-Davis  (David),  aux  Étals-Unis, 
représentés  par  le  sieur  Sauttar,  à  Paris,  me  Droiiol,  b*  i  ,  pour  des  pai^' 
fàctionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

aog*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépaaéa, 
Uiomai  i8S4,  au  aaerélaiiM  de  la  préfecture  d« défiartenieiit  da  ta  Mm, 
par  les  sieurs  d'Huicque  (Joeeph-Eug^ne-Victor)  at'Grillot  (Jean),  éli)«ut.  • 
domicile  cliex  le  sieur  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-CnIvaire, 
'  n'  6, pour  un  système  de  cylindres-aQIloires,  pour  rasoirs,  couteaux  et  autres 
ioMninanla  trandiants. 

3  10*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3i  mai  ift54,au  aecrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  le  ^ine, 
ptr  la  lieur  Javal  (Ematt),  à  Ma,  ma  im  Fwbaurg^Mnaiinilrfi ,  nP  aa, 
poor  un  système  de  four  i  coke. 

ait*  Lk  brevet  d'iuvcotion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin 
1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aiaar  Kamp  (Henri),  rapidasold  pr  le  émt  Oacdinal,  à  Paria,  bouiavtrd 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perlectionnaments  apporté»  à  la  préparation 
des  bois  employés  au  doublage  et  au  pUnebéii^'  des  navires,  à  û  consiruc». 
tioiftdaaiiiaMona,deejcldia,  des  poala,diaclMMiaada  fer,  et  en  général  dt 
tnua  les  ouvrages  formés  avec  l'emploi  dabobt  teiaution  p9tir  laquelle  il  â 
pcis,  eu  Angleterre,  une  patente  dequatorte  ans,  expirant  le  8  avril  1868. 

a  I  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  S9  mai  i854«  au  lacréCarial  de  la  ogdfaciora  du  département  da  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lavocat  et  Bojrau,  à  Pub,  ma  Graàétat,  a*  a»  pour 

parfectioonemeots  Bp()ortés  à  ia  tabletterie. 

31 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
ia'  9i  wm  18&4,  an  secrétariat  de  ia  préfeclure  du  département  de  la 
^fioe,  par  la  sieur  Lederc  (FélutAlaiia-Fulgaiiea),  i  Paris,  rue  Bicbat, 

i>'  11,  pour  applirntinn  de  peintares  ou  vernis  sur  phanea  métalliquap  Uoiaa 

et  dorées,  si^^ccpiibies  de  s'adapter  aux  bromes,  etc. 

»  i  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
la  3  juin  i854  ,  au  secrciariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  MÎM* 
par  le  sieur  Legeay  (Tbéodora>Piam),  à  Paris»  rtta5aiat41attr,  a*  sAo,  poar 

Un  tissu  diamanté. 

a  1 5*  Le  brevet  d'iavaaiioo  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déoMéa^ 
*•  lo  mtk  t9H,  m  muéianUL  da kpiéimwada  iipin—t  da  k  iém . 
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ftt  le  fitar  LtDoyns  (  Jeàn-Bapdtle'TitlQr),  nieCrMitai,  it*  19,  poartDM 
.anotre  d*enfanL 

316*  Le  brevet  d'invention  dequinie  ans,  dontb  demande  a  été  d^pos^, 
le  3i  mai  )854  •  «n  aecréUriat  de  la  prérectare  da  département  de  la  Seine. 
Btrle  tienr  IiC|Mg«  (Loqia-Nicoias-Augusie) ,  1  mili  dHIwimm,  lêi,-! 
Jt  Villette ,  pour  un  sysl^mo     joint  applicable  aui  itiyaax. 

917*  Le  brevet  J'iovention  de  quinie  an»*  dont  la  denoande  a  ét^  dépoaia, 
It  s  jflhi  i8S4,  au  iMiélarittdeb  prMtelart  AidéputOMaldala  Mm, 
'par  les  sieurs  Leverd  (A.)  et  compagnie,  à  Paris,  me  du  Fniihnnïg  Biial  Mu 
tin,  n*  aïo,  pour  un  système  de  l'abricaiion  de  cbautsures  en  gtttta>pereha. 

a  1 8*  Le  brevet  d'invention  do  quioie  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
ra3i  mai  i854,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Sein», 
par  les  siears  Lewandowski  (Cbarles)  et  do  Bongm^InOQMrJungWle)*  à  Pwil* 
rue  Cadet,  n*  18, pour  un  système  da  parafduia. 

«19*  Le  iMwret  iTtaMnlieii  de oniase aaa,  dont  It  dcastiMlt a  éU  èêmmi»^ 
le  3i  mai  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rr  le  sieur  Loomis  (Mablon) ,  aux  États-Unis,  représenté  par  le  sieur  fiaiial» 
Pans,  rue  Drouot,  n*  3  ,  pour  fabrication  de  dénia  artificiellea. 
sto*  Le  brevet  d'invention  doet  la  demande  a  été  déposée,  le  s*  jiifai 
i85d,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le 
»ie«r  Macomie  (  Alexander),  représenté  par  le  sieur  Gardissal»  à  Paris,  boule- 
vard Sahit-Martin,  n*  39,  pour  un  sjiiMM  «MMÉrat  à  faire  aervir  lai  «BMa 
d*oraeroentatioo  comme  pièces  de  meubles  utiles;  inventicm  pour  bMpiaHe  il 
a  pris  une  patente  anglsise  de  quatorze  ans,  expirant  le  38  novembre  1 867. 

911*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  nat  i85d ,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marion  (Claude-MamèsAugustin  ),  à  Paria,  cité  Baf^^fe,  a*  lé* 
pour  un  préservateur  à  l'usage  de»  pbotograpbes. 

9«t*  Le  brevel  dlnTantiee  de  auioie  am,  dent  la  deasande  a  été  dépeaéa, 
le  i"juin  18S&,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  dé|>artement  de  la  Mae, 
'par  la  dame  Mol! ,  née  Ross  (Maria),  k  Paris,  me  MontmereDçj,a*  l6,poiV 
un  système  de  fermeture  de  sacs  de  voyage. 

9i3?  La  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*' juin 
1854,  au  9ecr<^LTriat  de  !a  préfectare  du  dt'partemrnt  de  le  Seine,  par  le 
sieur  Mootgpmcry  (Kicbard),  à  New- York,  représeutc  par  le  siour  Perpi^a. 
è  Pvia,  me  Salnte^Anne,  n*  é6,  povr  det  perfertiottormenls  apportés  à  la 
currugation  des  métaux  ainsi  qu'aux  appareils  employés  pour  produire  cet  effet; 
invention  pour  laquelle  il  a  pri»,  en  Angleterre,  une  patente  de  quatone  ana, 
expirant  le  33  mars  1868. 

3  34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  Juin  i854,  au  secn^tarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  leaiear  Mouteeua  (Nicolas-Rcmy),  clieoiin  de  rvnde  de  la  barrière  des 
Vertat,  n*  9,èlaCbapelle^nl>Denia,peurmbaM  à  diviaer  le  jonc  el  A 
dresser  les  brios. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juin  i854 .  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Négro  (Chadea-Mevie),  i  Paria,  rue  Cbarlot,  a4*  paer  «m 
i|stème  de  têtes  de  sinets. 

996*  Le  brevet  d'inveuliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i654» 
an  leorélariat  de  la  pvéfeetara  da  département  df  la  ScUie,  par  le  aieur 
lUicUio  (Jeba-Basla)»  fapréiaalé  pir  le  lienr  Qaotiar,  A  Parw,  rae  DnflWl , 
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s  •  poor  àtê  eoÊHooâûétn  propres  an  gulmgfc  dan«  lei  cbemitis  dé  îêé  èt 
dans  toutes  sortes  de  machines;  invfntion  pour  laquelle  il  n  pn's,  cAKàf/th* 
terre,  nnp  patente  de  quatone  ans,  npirant  le  5  novembre  1867. 

227°  Le  brevet  d  invpiilion  de  (jiiiiiie  an< ,  dont  la  demande  a  t  f^  déposée  , 
le  3i  niai  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  d^purlrmcnl  de  la  Heiné , 

par  le  sieur  Qtieille  (AliMble),  à  Pvût  rué  des  Quaife'Fils «  n*  4,  pouf  un 
.màtimcope  pustmémntL 

tsS*  LebfVfit  dristenllon  de  qtitltte  iai,«dim(  fa  éhWnkvéïg  It  M'^épi^êé^ 
•èêZi  mai  i854t  au  secrétariat  de  la  préfecttif^  du  d^pariemchC  de  la  Seîntt, 
par  !•  ntar  Sweetser  (Samuel),  aux  États-Uni^,  repr^sentë  par  le  sieur  Sàut- 
.tv,  à  Pariai  riM  Drouot,  n*  s,  poor  préparalioii'dea  peaux  et  cuir»  pour 
.tannage. 

s 39*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demefide  a  été  disposée  , 
le  90  mai  i654  *  au  aecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  5cine  , 
.pif  in  SMMM  VMkiiM4  (Otiidt)  èt  UAvre  (Auguate-Vieior),  à  Paria.,  le 
fÊmàm  Me  Mst^ulle,  n*  le,  ân  Ifaraii,  et  le  deuilMiie ,  mé  9Éhil»Alt- 
IoIm^  n*  i98«  pour  une  machine^A  pesar  le  choeolfit. 

aSo*  Le  brevet  d*illVMlli(Ni  de  qninie  «ni,  ëont  In  demande  a  été  dépoéëè, 
if  19  anat  i854,  au  secr<^tariat  de  la  préfecture  du  département  dr  la  Spîne, 
par  les  sieurs  Vcnet  (I.otii.vJosepli-Alexis)  et  Rorkenmayer  (Jean-Adam) ,  à 
Pari»,  le  premier,  rue  de  la  Roquette,  n*  92  ,  ef  le  deuxième,  pas^gc  de  Vàti- 
canson,  a*  6 ,  pour  un  système  de^moulin  peilecliouné.  '    ■  * 

ftSi*  Le  brevet  d'intention  de  cinq  ans,  dont  i*  demiiMlë  *  Hê  é#bl>Bêe, 
le  7  juia  i654,  «a  aectitviatde  Ufirêléi^ië  Ûtl  départemett  duGHhf, 

Sir  le  êieur  Ailla«ii  (Philippe),  à  Beanoift»  pour  «ne  tnbilMicer  ÉHmeiltaire, 
te  iuccédané  éêjùofë  i Afrique. 

sSa*  Le  brevet  d*iiivention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine, 
par  tes  sieurs  iiccker  ((inillanrne)  et  Otto  f  Ant^iistn-duiliaume) ,  à  Paris,  rue 
du'.Temple,  n*  79,  pour  uQ  système  de  boites  pour  li(|ueurs,  odeurs,  oi|^ei, 
tbé,  etc. ,  etc.  * 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i854f  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  des  Bouches* 
du-Rbônc,  pir'le  iîenr  BerAard  (Joseph-^ÉlaiiaBe),  nia  Coalellena«  i, 
â  Marseille,  pour  un  sysièoia  de  tuilaa  dîlat  mttMSlimntt, 

a3r  Le  brevet  d*iBvaiition  de  qirîaaa  auf,  dool  la  dawwdto  H  M  jlpoaé»» 
la  3iniii  >aSA.'«ii  atcrdtariatde  la  préfettnra  dp  départeveai  dttia  Mm» 
par  m  aieurs  Clnseaui  (Piarre-Émiie)  ctGallaia  (AleBftiidr^Sugène)i  à  P«na, 
(ofifevariliontpariiaBie,  n*  a4^«  pewr  «o  fraia  #aeteeppaa  âHm^iniaa  mé* 
'c«nu|aeiiienl,  oiUè  estompes  en  pêpUr-peaa» 

9^5*  Le  brevet  d'invention  dont  k  deonode  a  été  déposée,  le  3  juin  18H, 
att  sacrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Crof^sîéy 
(Thomns),  à  Rn«ton,  représenté  par  le  sieur  Floiscliniann  ,  k  Paris,  boulevard 
des  Italiens,  n"  37,  pour  tapis  imprimés,  simples,  doubles  et  triples;  inven- 
,tion  pour  laquelle  il  a  pris  uue  patente  aoiéricaine  de  qualorte  ans,  expiraat 
*le  lô  mars  1866. 

936*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin  1  èSi, 
au  secrétariat  de  la  préfectare  da  département  de  li  Seine,  par  le  dear 
'Ctaeîl^  (Tliomas) ,  à  Boiton  •  nj^rteité  par  le  lieur  Fteiaehmiika ,  à  l^aril , 
•MMviM  des  hàlioai,    »7f  poor  naé  iaêt\ânâ'ï  impiimér  iêê  étotti  m 
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antres  artideâ;  hiTention  ponr  iaqaelle  il  a  pris  unt  patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  eipiraot  te  5  avril  1868. 

a37°  Le  brevet  d'imenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i854, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  )a  Seine;  parle  si<ïar 
Crossley  (Thomas),!  Boston,  représenté  par  le  sieur  Fleiscbmann,  à  Péris, 
Jsoulevarddes  Italiens,  n"  «7,  pour  des  tapis  à  poil  coupé  et  autres  articles 
isemblablea;  invention  pour  laquelle  il  a  pria  une  patente  anglaisé  de  qûatorte 
ans,  expirant  le  3i  mars  18G8. 

206  Le  brevet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1 854, 
«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieUr 
•Croalley. (Thomas),  à  Boston ,  représenté  par  le  sicor  Fleiscbmann,  à  Paria, 
boulevard  des  llaliens,  n*  27,  pour  un  XMpîs  double  à  envers  d«  toile;  inven- 
tion pourlaqueHe  il  a  pris  une  patente  anglaise  de  quatorte  atis,  eitpiraftt  le 
3iàiar8i868. 

•<i*  bS^*  Le  brevet  d'invention  de  qainn  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiia, 
le  S  jniii  iSbàfàii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lOisë, 
par  le  aiear  Oekemel  (Louis-François),  à  Oires-lès-Mello ,  pour  un  étui  à 
lunettes. 

flào**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  u  juin  i854,  au  secrétariat  àe  la  préfecture  du  département  dê  la  Marné, 
par  le  neur  Doutté  (François),  aux  Ventaui,  pour  une  carde-peigneuse, 
•procédé  mécaoiqae. 

9di*  Le  brevet  d'invention  lie Tpiinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
•le  6  avril  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Hatit- 
Rbin,  parles  sieurs  Dreyfus- Wcrth  et  compagnie,  k  Silnte-Marie-aux-Mioes, 
pour  l'application  des  effets  de  la  nature  sur  toutes  sortes  de  matières  et  de 
produits. 

3 4 a*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiné, 
par  le  sieur  Fouacbe  (Jean  Baptiste-François),  représenté  pa^  le  sieur  Lebourg,  à 
•  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  63,  poar  une  machine  propre  à  renjonter  les  eaux 
des  fleuves  et  des  rivières. 

2  43°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demanda  aélédép6^#é, 
le  12  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dw  départutnent  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Gabourin  (Antoine),  rue  Sainte-Catherine,  n*  78,  à 
Bordeaux,  pour  un  procédé  de  bouchac;e  de  bouteilles  et  autres  vasea. 

àki"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  3juin  i8S4, 
eu  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
GibsoQ  (James-William),  représenté  par  le  sieur  Williamson,  à  Paris,  rue 
Bleue,  n**  2,  pour  une  méthode  de  pavage  tendant  à  assurer  l'égalité  delà  route 
età  offrir  au  pied  une  adhérence  plus  convenable;  invention  pour  laquelle  il  a 
pris,  en  Angleterre,  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juin  1867. 

245*  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i^oi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  !e  sieur  Goussard  (Bernard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  manège. 

246*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  10  juin  1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Grosrenaud  (Pierre- Louis),  place  Marengo,  n*g,à  SaintÉtienne, 
pour  deA  fours  à  coke  famivores. 

iày*  Léhttvtt  d'invention  de  quinioans,  dont  la  demande  a  étédépoléé. 
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<lfcadtei  ou  procédé» ^ri«yte  n»tmti,  ylmrf  i^a— i 

^fes ,  f  e  granilt  It  marb^ ,  ete« 

s48*  Le  brevet  d'invention  de  tpiinxe  tôt,  dont  la  dfman<)f>  t  été  lifpntfo^ 
1#  3  juin  i854,  «u  »ecrétAriat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine, 
par  le  sieur  Hubert  iUippol|te),  i  JPafif*  rue  BitadM,  n*  pour  wm. 
robinet  à  clapet 

fl49*  l^h&m 4nmm^à94niÊmtm^&mU  êamnià  t  été  dépotée, 
Jd^io jm iS&4.«i MEpflmi^ k jHAMt êm  àifwîmmtàm liiil  » 
éiiHhlMwiper  k  ihw  Utfte  (QiirtM MiiK  m  llnHiirtt,^€t>  à 

llATteille,  pooroD  molevr  éieetnqve.. 

iSo*  Le  brrrel  d'invention  de  quiote  aiit,  dmii  U  demande  «  été  déposée, 

le  3  juin  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  rlépaiiemeot  de  la 
9«ine,  par  le  sieur  Leroux  (  Pierre-Joaepli  ) ,  à  Paria,  rue  et  bôlel  de  Gram- 
BOot,  D*  i3,  pour  rappiicatioaU  ooavslènie  de  freina  aux  clteminsde  Ter. 

aSi*  Le  brevet  d  inveution  de  quinae  an»,  doot  la  demande»  élé  dépoaée, 
It  Si  WÊÊ&  i854,  tm  taerélarial  de  U  préfoetare  do  départtneel  de  hMèatê 
Utkkuf^ pmU mat  UiÈ^pé  (Aodré),  mm  èm Cumm,  m*  é«  I  ftMee, 
peau*  en  appareil  peer  le  confection  des  bitons  de  ancre  de  pomme. 

^t*  La  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  dépqaét»  le^jwe  t8S4« 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  dopartrment  de  la  Sci»ie ,  par  leaieor  NmteA 
(John),  en  Irlande,  n  prôsent^  par  le  sieur  Mathieu, à  Paria,  rue  Sainl-Sébat» 
tien,  n*  45,  pour  des  perleclionnem»'nti  dans  Ips  armes  à  feu  et  les  substances 
•xpk^ives  qui  s'y  raitaebent;  inveution  pour  laquelle  il  a  pria»  en  Afigieierre, 
eus  pateoU  de  quelortt  eea,  expîffBl.le  ji9  OBlme  Mnj^ 


S&3*  Le  fctevel  drietcetîoa  de  qeinis  ses,  doet  le  dsemide  e  été  êlmmêi^t 
k3  jeie  i$&4,  ee  setréterist  de  Is  préfectore  dn  <MpiH»is1  d»  kfane» 
par  les  aiem  MMr(Jean  Uurent}  et  Pidivlft  (Ikitiel).  àlM.JM  AM> 

Ml,  n*  6  i ,  pour  un  svalème  d'armes  à  feu; 

a 54*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  I  a  juin  i8S4,  au  secr<^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sienr  ParauJ  (Joseph),  rue  tiatteal,  a*  à  ik5apçoM,  pofr  no  ano- 
teor  applicable  au  labour  des  terres. 

aSS*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  9  juta  i8S4 ,  an  seerétarieide  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par 
kiwerPwiePsMiSu  IféNi),  i  GieMUe,  pewM  pmdto  Mm^mmStm- 
mm^  mftmtéàà  fmr  fapdrekpK— rk lny  eik  iiiiiw à  kwé—dye. 

eME*  Le  kevet  dkvcelMNi  de  eakae  tiMi«  doûl  k  dfiMBide  e  Aft  dApoté#t 
k  S  Jam  iSSê ,  ae  teerétsriat  de  la  préfecture  de  dépertcnettl  de  k  Sctnë, 
j^leskerPatêieee  (ffkitey.  à  Pitis,  m>  de  iter ry,  fl^i,pe«r«aMUB«t 

i57*  Le  brevet  d^iemtion  de  quinie  ans,  dont  la  deoieiide  a  été  déposée^ 
k3jeio  i8S4,  an  secrétari.it  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 

parle  sieur  Paven  'Gustave-Napoléon),  élisant  domicile  chez  le  sienr  Duhati- 
MNir;;,  à  Pans,  rue  Marsollier.  n*  iS,  pour  on  procédé  propre  à  readre  im* 

perni<^rMe5  toutes  espèces  de  tissus. 

308*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  7  juin  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  do  Var,  par  le 
«iear  dicard  (Jeaa-Louis),  à  Caonaa,  pour  un  procé^é.peor  fiaire  cnsiàiiiser 
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)es  TtfDM  min^ux  dtns  i*int^rieor  des  vaset  eo  terré  enito  ou  én  t61e  ëaïaH- 
lée,  à  orifice  ou  goulot  ^troïL 
■»       aSg*'  Le  brevet  d'iDveotion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  fié  d^potëe, 

le  3  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  fle  lancine. 
m.  par  les  fienrs  Soulier  (Charles)  et  Clouzard  (Jacques-Athanase-Jo^epli) ,  à 
«  Paris,  me  Lepe)ietier«  n*  1 1 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  t^preuvet 
ri    photographiques  «  notamment  dans  celles  stëréoscopiques. 

aôo*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
■  le  3  juin  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
b  par  le  situr  Prenti5s  (  George- A..) ,  aux  Éuts^Unis.  représenté  par  le  sieur 
il     Fleiscbmann,  k  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  27  , pour  certains  perfeciioo- 

nemenls  dans  la  méthode  de  monter  sur  les  essieux  les  roues  destinées  gêné* 
t     ralement  aux  chemins  de  fer. 

ï         361*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
>      le  3  juin  i854.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tranchât  (Paul-François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i' 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  un  système  de  moteur  hydraulique 
perfectionné. 

î6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  1 854  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 
par  le  sieur  Urioa  (Louis),  faubourg  de  Coudouville,  chemin  Jacquinol, 
n*  i ,  àNsncy,  pour  une  machine  destinée  à  la  fabrication  des  allumettes  dites 
chimiques,  et  à  découper  et  imprimer  le  bois  propre  à  la  fabricaliea  des  boites 
qui  doivent  contenir  ces  allumettes, 

363*  Le  brevet  'finvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
ie3  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  demoiselles  Worms  (Louise)  et  Vnrlct  (Marguerite-Françoise),  à  Pa- 
ris, la  première,  rue  Sainl-Jarques,  n*  Sg,  et  la  deuxième,  rue  hambuteau 
n*  36,  pour  rosettes  dites  rosetta  marguerites  applicables  à  la  toilette  des 
dames. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Auguste  (Victor),  k  Pari»,  rue  Monlgolfier,  n*  18,  pour  un  sup- 
port réQecteur  extensible  et  perfectionnements  apportés  aux  supports  en  gé- 
néral. 

2(i5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
par  le  sieur  Black  (Alexandre),  élisant  domicile  à  Paris,  Peiite-Rue-Saint^ 
Pierre,  n'  ai,  pour  un  genre  de  peigne  propre  au  neUoyage  des  élofles  do 
laine  et  autres. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Bouché  et  Molin,  à  Valhenoise,  pour  un  pilon  à  pignon  eicen- 
trtqne. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i854,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bouillon  ( Pierre- Léon ) ,  à  Paris,  rue  Chabrol,  n"  65,  pour  pcr- 
perfectionnements  généraux  dans  l'organisation  des  blanchisseries. 

368*  Le  brevet  d  inventioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  juin  1 854, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brierley  (Henri),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paria,  rue  Sainte-Anne, 
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1^  tê  .^iir  dêi  pêlftctteaneineBU  apportés  aui  m;ïchinoa  cm  appareils  p<m 
filer  et  doubler  le  coton  et  autres  matières  filanaenteusea;  invention  pour  1» 
quelle  il  a  pria,  eo  4ii|lfltem»  une  pal«rt«d*  quatorze «qpiraal  U  %  no- 
wmbre  i»67.      '  "  t'  '  *         »  •  •       .  •  .  i        #-  •  •  . 


1^9  Mii'l6f«ri»'MNlMteléiltMM«m«n  dépMMNfUdala  S«hi^ 

proprê  fô  ^«rt*àa-ftu.   

l^o*  Le  brttet  d'in?enti<m  de  qdnte  ans,  dont  U  demande  a  #td  d<^posô«, 
1^7  join  rS'yi,  au  aecrétariat  de  ia  préfecture  dn  département  de  la  Seiné, 
|wir  le  sieiir  Bunn  (Lockington-Saint-Lawretice) ,  éliwa»  deniioitc  chef  le 
lieur  Sauner,  à  Pafis,  rue  Drouot,  A*  i,  pouf  pitf #iHi<BihiM>U ^dÉarfc 
construction  des  vaisseaux,  navifie el  embafeatîMi  ^mm%ÉÊm  •  ' 
'  §71*  Iiè'lftMt'éliitflitktt  da«tiiiM  aai.lm  h  dmimiâm'4%ê^étpé§én. 
%n$êi  M  MetèurUt'de  k  pfléR»cflÉMd<r4épertemeot  de  la  Seine, 
*|M#lM«l«bf  Cairtés  et  cotnpegnié,  à  PiH«,  fue  êu  Cherehe-Mi<li ,  d*  9(^, 
^  «tt  lytfèHiè  4b  ftuMti  ait  èmm»k.tàmi  ^cêiifkê  é$  mm^ukiliU 

■  $74*  Le  brevet  d'invention  de  cjninie  ans,  dont  la  demande  a  étd  dépo^t^ 
le  6  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deiftSei^e-, 
parle  sieur  Chauvy  (François-Louis-Hewrt),  à' Bifto»  f*iBW»l,ïr*»6?ç>Wt 

desperfeclionneiAeëteapporttoâfttMaÉ«kÉ*d«illW».!''  2  "  "     •  ' 

to7  jiiîa  idS4,  an  aecrétariat  de  la  préfectui^  da  déptitélMeflt  de  U  Seine, 
éif  M  ^me  veuve Cdcbaufl,  née  Riche  (Lise-Pierr^fte),  à  Paris,  boulevard 
FdbteiteièM;  U*  >a,  pM'  ul  AéMrett  prdpreà  ia  fabtieilieft  dêa  Uquidei 
^eux. 

i7A*  Lé  Brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déJkèrleBMfnt  dé  1«  Seide ,  par 
ie  sieur  Du-Puy  (DominiqueJean),  à  Pans,  ma  de  Rivelî,  o*  36  MM, 
tMmr  une  ébirpMl» ttrfaie. -  i  /  *  r>  . 
^SP'Ijè  bré^éld'hiftntimi  di?  mtiftie  ani,  diMVffl  4Ctond»  â  été  dép^, 
juin  1854,  arf  secréuriat  delà  préFefîtûre  dn  département  de  la  Stiii«, 
far  le  sieu#  OtmiMnit  (Cbarles-Jein-èÉptialêy,  àPumtttta  da*  Fimèa^BM- 
geois,  n*  1 8 ,  pour  uo  étui  à  bascule. 

*  376*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  6  juin  i854,  aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
'par  fe  sietir  Genuit  (François-Louis-CKorges) ,  à  Paris,  rue' Lepellcûcr,  n*  ai, 
pour  un  système  de  boucbage  de  bouteilles  et  vases  qut  lcciKiucs. 

377*  Le  brevet  d'iiivcntioa  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  i854,  au  secrétariat  Uc  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aiaur  iiermain  (Maxiinilien-^ierre),  à  Paris»  rue  Sainlnintoio<|,  jut' 
passe  Guéménée,  n*8,  pour  un  ayatèma  de  fermeture  i  auberou  atconduclwr 
appliçabU>wiiMdieii,'eaiMas,pQctt««alaaai»M<^  . 

178*  La  bnvat dte«ntian  daifainaa  ans,  dant  la-demasda*  été  déndiéé 
In i3  juia  i9S4«  m  iacrltoiat  aleJà  ^ réfectMdn  départemMit  delà  Man»- 
Ae',  par  ie  sieur  Haguehtbal  (£ii»)v.è  Pont4-lio«am«  pourvu  skniaasbta 
JUita,  évèodamiM  aa  dëpiafBBll  MBinallamÉnt. 

%nif  Lé  brevet  dMtiventioii  de  qainxe  àtts,  dont  ia  demande  H  été  déposée, 
•fo-d jftib  idSt,  aû  Kbéfètnfdld*  la  |iiéfifteidflid«dépBtlèBMift  o^-»^"^* 
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^àr  fes  rfêurs  Hériu^  (Geoffroy)  et  Riebel  (Édbaàrd),  à  Strasbourg,  potir  mx 
calorifère  éclairant. 

a8o*  Le  brevet  (Tîntention  dont  ia  (îémande  a  éi€  déposée,  le  6  juin  18S4, 
la  sedrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir 
Hoghes  (Édouard-Joaepb) ,  re|;résenté  parle  sieur  Merle,  k  Paris,  rue  Vi- 
viennc,  n"  1,8,  pour  des  perfectionnements  apportés  aox  machinés  à  coodr^; 

•îrtyefilion  ponr  laquelle  il  a  pris,  en  Angleterre,  une  patente  de  quatorze  ans, 

*€Jtplrant  le  27  décembre  1867. 

i8i*  Le  brevet  d'îhVention  de  quinze  ans*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\e  6  juin  1854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  iieur  Jeune  (Louis),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  92,  pour  une  cdil- 
turc  hygiédlque  remplaçant  les  bretelles,  à  Tasagcdc  la  tronpe  militaire  et  des 
bourgeois. 

281°  Le  brevet  d'invenfion  de  qurn2c  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé! , 
le  ^  juin  1854,  au  secrétariat  de  la  préfcclarc  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  JofTn'n  |Françoîs-CharIps),  h  Paris,  rue  ac  l'Est,  n*  7,  pour  un 
^stèmc  de  rîrttrâg'r'  applicable  aux  bâtiments. 

^  383*  Le  brevet  dlnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  i854.  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lambert  (François),  à  Paris,  irue  Amelot,  n"  6a,  impasse  des 
'Jardiniers,  n'  10,  pour  un  système  de  fusil-surprise. 

aSi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéè?, 
le  7  juin  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmcut  de  la  Seine, 
•par  les  sieurs  Larochetlc  frères  (Philibert  et  Louis) ,  à  Paris,  rue  Mouffetard, 
n*  a66,  pour  la  suppression  de  la  vapeur  sur  les  tiroirs  des  machines. 

285*  Le  brevet  dlùvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lefévre  père  (Simon),  &  Paris,  place  du  Marché-Saint-Honoré, 
n*  37,  pour  une  disposition  de  clef  applicable  aux  clarinettes,  aux  hautbois, 
àux  flûtes  et  autres  instruments  anaiognet,  à  l'effet  de  simplifier  le  doigté  et 
de  d  iminuer  la  complication  du  mécanisme. 

286*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i854  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  do  dt'parlemenl  du  Nord, 
par  le  sieur  Leplay  (  Absalon-Hippolytc) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Da- 
hiel,  grand*place,  à  Lille,  ponr  un  mode  de  saccharificalion  des  grains  des- 
tinés à  la  distillerie,  la  brasserie  et  autres  emplois. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marguerille  (LouisJoseph-Frédéric) ,  à  Paris,  rue  Saint-Georges, 
n*  1  ,  pour  un  compteur  de  gaz  à  niveau  constant. 

2.88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morey  (Charles),  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  aS,  hôtel  du  Doubs, 
pour  un  système  &e  hioulage  du  caoutchouc  et  d'autres  matières. 

289*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  iuin  i854,  au  secrétariat  d^  la  préfecture  du  dénartenient  du  Bas- Rhin, 
car  le  sieur  Muller  (Valentiti),  rue  du  Vieux-Marché-aux-Grains,  n*  18,  à 
Strasbourg,  pour  urtê  machine  à  vapeur  pour  la  torréfaction  des  cafës. 

290*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcrti  de  la  3'->nlme, 
par  le  sieur  Ozenne  ( Pierre- Anloine-félicissime),  à  Gamachés  ,  pour  un  ré- 
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nlatAtir  b^^dnniifM  ^«MIM  «mriff  «M  iiKluflnflf  tpà  tty^fful  T^iii 
force  motnc«.  .  ,  . 

S9 1*  Le  brevet  d'ioventîoii  ^e^wioe^w,  dont  U.dtmaade  •  4lf  Jfaûifc^ 
1e7iaiii  iS54,«tt  ttcréliriiftikit  pféfMlBM  4«  tentaws^t  4#  la  Seû>«, 
par  li  mmr  WrtC  (Losiâ),  A  Fans  m  4«  FaokpsqH^oiiiOMri^,  a*  9s, 
ponr  un  «ppanll  p«afr«à  U  coiiibaUÎM4ngM. 

993*  Leibrevet  d^jwre^tion  de  quinte  ans ,  dont  U  demande  a  été  d^oaée» 
le  6  juin  i8Sd,  aa  ^ecr^lariat  de  la  préfecture  du  iléparicm^t  de  la 
Seine*  par  le  sieur  Bicbard  ( Aoguste-ilippolyte) ,  à  Paris,  rue  des  Foasëa* 
$iiat-G<!raNÛo-i*Attx«iToia,  n*  33»  pour  un  feraBoir  pour  Itt  |aoU  dit/armaii 

Bichard.  ... 

993*  Le  brevet  inn?aiaioii4fliitU4ciiuu»d«a^d^^p^ 
ra  atcrétariat  de  la  préfactnia  du  départtoMBl  da  la  Saiiia,  parla  aianr  Hom 
ieipi  (Jowf  k  Scipiooy,  à  hmàm*  mpr éfwtd  par  toyyy  te  Pfaaç,  à  PiMia» 
tna  Saiote-Appoline,  n*  3 ,  pour  des  perfrctionaamanla  (|«Ba  ra^^icttiaB  db 
la  machine  magnéto-^âectrique  à  Timpulsion  des  macbiaea  B>otnoat«  ai  paor 
neutraliser  TimptiUinn  et  la  force  des  machines  en  mouvement;  înventioa 
pour  laquelle  il  a  pris,  an  Aogletaçre,  unepataiMe  de  ^oaWnaaaa^  aspirant 
ie  37  novembre  1867. 

394*  Le  brevet  d^inventioQ  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1aaaaMda8Si,aiia»cfélariatdatapréiiMtiiitdad^rleaBaiit  de  la  Saûia, 
par  la  siaor  Saniehonjeune  (Julaa)»!  Paria*  mada  Plaabourg-MoBlBBaclra, 
m*  a$,  pour  nn  pafUac  propre  à  recevoir  iat  copiée  de  musique. 

396*  Le  brevet  dlavaatioo  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa<a» 
le  8  juin  i8b4,  au  5err<^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Socié  (Jean-Lnuifl-Napoléon) ,  rue  des  MoaUnf»  n*-  iS^  à  BaUa* 
viiic,  pour  une  maciiino  h  i'abriquer  les  boutoos. 

396"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  i8&4.  au  cacréiariat  da% prtfâelnr»  do  département  de  la  Seine, 
'par  te  aiaor  Slolta  pèra  (JaasrGeorg^) ,  à  Farift  me  Lamartîna*  a*  il  s  •  povr 
aaa  macbioe  à  paivériser. 

397*  Le  hreval d*ioveotion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  juin  i85A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiia» 
par  le  sieur  Bcchi  (  Emile),  à  Florence,  représenté  par  ie  sieut  Sautler,  à  Parte, 
rue  Drouot,  o*  a.  pour  faliricatiop  de  Tacide aulfurique  et'muRia^qua  (cbJoir- 
bjdrique). 

u 

propulseur  atmosphérique. 

999*  La  brevet  d'inveation  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  10  juin  i854,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Beurteaux  (£raiIe-Eugène),  Matagne  (Julcs-Théopliilc), 
et  Compérot  (Victor-Emile),  k  Paris,  le  premier  rue  du  Pc  lit-Carreau,  n*  1 , 
et  les  derniers  passage  du  Jeu-de-Boules,  n*  i3,,pour  une  cafetière  à  clef- 
liltra-flaBalla. 

3oo*  Le  bmat  driâteotSoa  da  quiaia  aaa»  dont  la  daoiaada  a  <U  ddpoadet 

la  8  juin  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4»  départameat  de  U  Saluât 
par  laaiaur  Bocquet  (Edmond-Charles),  à  Paris,  rua Notra-Damt-da-Grftca, 
4t  pour  un  procédé  de  cuivrage  galvanique  sur  fer.  * 
3oi^  Le         dCiuvvption  de  quinia  aaf  y.dont  U  4«WAda  •  été  dépo§^^ 
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pir  It  MOT  Gniard  (Jaiiea),  à  Mi,  rm  d«  Tanpb, 
•p^icabU  i  la  p«iutare. 

3o9*  Le  brevet  d'inveuUon  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
U  lo  juia  t8S4«  au  aecrétariat  de  ta  préfectare  du  défiariemeot  de  la  Seiae, 
par  le  naar  Unbar  (Niesba),  à  Picit,  plMaga  8aiiile*âvôy«,  a*  9,  pair  m 
baUon  en  métal  transparent 

3io*  Lb  brevet  d'ioveotioii  dequînie  aaa,  dont  it  damade  a  éti  déjKMéa, 
kiojniB  i85<t  aa  eacrélariat  da  ia  uféfwlBra  da  dépaHaaeat  4>  It  SèiM» 
par  le  sieur  Joubert  (Cbtllaa-Auguste) ,  I  Pttis,  m* HwahnUlM,  t^Zit  pow 
oa  néceaaaire  de  poche  dit  imtispeiwMe. 

3i  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  aaa,  dont  ia  demande  a  été  dépotée, 
la  11  juia  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d#  la  8«M, 
par  le  sieur  Ledet  (Jean),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  36,  pour  un  sys* 
lèaM  àê  fantottiU  «t  canapé»  q«i  paavMi  4lc«  inalamaaéimBt  traailofaiét 
mm.  '«^^ 


■i 
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le  11  Juin  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départameot  da  la 
Sémtft  )•  Boulai  (Tboteaa<telas),  tfsant  éandcH»  à  Ma;  nm  éu 
JaM^flr  10,  bôtel  de  Berg,  pour  an  appareil  moteur  destiné  i  remplacer  les 
cbtvatu,  etc.  sur  les  voitures  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises, 

ainsi  que  la  vapeur  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  bateaux  de  tonte  di-  \ 
BMntion. 

3oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  disposée , 
le  i4  juin  i8à4,  au  secrétariat  de  la  prérecttire  du  département  de  la  Gi*  . 
Nida, ptrii M» OMMgoa  (Jaan-Baptiita),  m  ViclaimAi^^  ..^  .  \ 

anenir. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  damafide  a  été  déposée, 
la  It  juin  i8S4 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Calyadoa,' 
par  le  sieur  Cauvin  (Pierre),  cbes  le  sieur  de  la  Nlarche  de  Manneville,  i 
tionneville-sttr-Uoofleur,  pour  aa  système  da  aaoteor  hydraolique  sans  coora 
#aMMlnff«L 

3«&*  Le  brevet  d'invention  de  quinaa  Ma,  dont  îa  demande  a  été  déposée, 
le  It  juin  i85a,  au  secréteriat  de  la  préfèetnre  du  département  de  !a  Seine, 
parles  sieurs  Croisy  (Joaeph«Paiil),  at  Pidanoet  (Jean-Georges),  à  Paris,  la 
premier,  passage  Feuillet,  7,  fiMboui^  Saint-Martin,  et  le  dwilèma,  rat 
NeaveKles-Mathurins,  n*  3s,  pour  un  système  de  machines  à  clous. 

3o&*  Le  brevet  d'inveation  de  quinte  ans ,  dont  la  denaandc  a  été  déposée, 
la  jaiB  iSfti,  an  aaevilariat  la  prMaetare  da  dénarlMiattl  da  la  Saiaa. 
par  le  sieur  Dard  fils  a!né  (Pierre-Antoine),  élisant  domicile  chet  le  sieur 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  ma  des  Fiiic»^ik<^aiia,  n'  6,  pour  an  systèoM 
de  machine  à  coudra. 

3o6'  Le  bre««t#laiventioo  de  qoinse  ans,  dont  la  daauoida  a  été  déposda, 
le  8  iuin  i85d  ,  au  secrétariat  de  la  prëTecturc  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aiaar  Fumet  (Ciaado>Pélii},  à  Paris,  roa  da  Ueldar,  a*  aS,  pour  un 
Ifcqfaa  aeaaartalaar  à  étnva  ftoida. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juia  t854.  aa  seccétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Oreatar  (  François- Ëdmoud) ,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n*  44 .  pour 
aae  machine  à  corroyer  les  cuirs. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine, 
partoMor  Gniard  (Jaiiea),  à  Ma,  nM  lia  Tanpb,  n*  i45.  pMT  Vil 
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3it*  Lf  brtTilJ1cfffaliipd«qalQte  ans,  dont  la  deaiantif  «  ét4  dépmém^ 

\f  9  ji^in  iS54t  au  tecrëlariat  de  la  pr^iècture  du  département  de  U  S€t»#, 
parle  sieur  Martini  (Frédéric),  négociaut  eo  Prutse,  éli<«ant  domicile  cbet  l« 
sieur  £.  F.  knWt  ruf  da  IXclii^prt  a*  34»,  four  m  »j*ièu)fi  djtmtlmftà 

3 1 3*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d«ipoaé>» 
le  9  juw  1$^,  wi  ifcrétarMi  4*.  U  pr^f#tw  ^  dépertwMPl  4«  is 
8fw«.  p«r  U  fiMr  iUrtiai  (Ff^aéfîc),  oégpdMt  IVUMe.  éliMalMàW 
dhM  leiiw    F.  Kram,  i  Paris.  r»«i «e  l'MiîiWMv iT  U. pmÊmiUmm. 

tiens  apporiéea  dans  les  macbiq^l  «IffM» 

3*1 4*  Le  brevet  d'invcri lion  de  quinte  ans,  dont  la  df'mande  a  été  dépcMlée^ 
le  10  juin  l854»au  secrttariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setae, 
par  le  sieur  Meuand  (François-René),  à  Paris,  rue  iNutre-Ûanie-des-Vicloires, 
n°  2^ ,  pour  des  perfeciionofmanU  appof l4»  fu^  q1(^  aervcAtaiu  illiuniiMi» 
tioos  jpûbliqii^i  li  pwriicuUèref^ 

3 1 5*  Le  brevel  d*inveotioii  de  quinte  eue,  dool  le  demende  a  été  âêmoÊé^p 
le  9  joie  i854,  an  iMréluriat  de  h  préfecture  do  dépwtinwintdeU  aeitta» 
l>«r  le  sieur  MouiMeop  (JuUa-Céiar-TlumaiWt)«  Mmni  domicile  «bea-la 
aieur  SulUt,  à  Pari»,  ru»  JdeeMjuMi  A*  bç^  ptv  m 9$0lkm  'dafaawewaA 
clifiux,  briques  et  plâtre. 

3i  6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  )6d4,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  U  sieur  Orry  (lUvier-41esis},  é^isaot  domicile  cbei  le  sieur  Armengaud 
«M»  à  Pari*,  mi^Saini-SélMftea.  »*  AS ,  pour  <id  aMer  aliMMtiC  piopreà 
Û  fiihrirj^i^  dit  bee  «I  entre»  triooto,  «vep  liéfefee  et  dimîMlMBe. 

3 17*  Le  breret  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  deoMada a did d4pee4#» 

A>  jnio  >âS4 1  au  secrétariat  de  U  pféfecture  du  départemealdala  Seiaa» 
par  le  sieur  Paris  (Joseph),  à  Paris,  rue  du  Parc-Uoyal,  n°  9 ,  pour  des  pro» 
céiJiC'i  d' impression  de  la  corne,  do  ijrmiciift  éceiiie .«(  eeiiea  meMèeee  aaa» 
logues  applicables  à  ia  marqueterie. 

^1^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  10  Juta  4854  «  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  départeiaeat  de  le  Seiae, 
par  le  eienr  Pa^l  (AMgusie),  à  Fvii»  imtCbapon,  n'  7,  peatone  plaque  à 
véaicatoire. 

3 19'  L«  brevftd'iliffnlioli  de  quinze  ant,  dont  le  deiaedle  a  été  déposée, 
le  19  juin  iâ54,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
ie  sieur  Perp^ie  (Jeeiir|}aplM|a)t  kDwkmfÊk^  pooT  ua  coiMgtf  à  neaga  de 

voile  de  navire. 

39Q**  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i$54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
pfr  I9  «Mor  P«rra  (Benoit) ,  rae  Perrei,  a*  lê,  à  Pltiaence,  prèi  Perie,  poor 
ta  préperetion  xbérodyschysique  de  le  gutta-perdui,  eioai  que  deeaorps  gree« 
tri4n8furmés  cbimiqvfineâ|aiipfodwtoqvdle«r  tOBt  Mi^ogia»*  allaarappii* 
celfOU  iadustrielle.     ,  • 

33  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  dô|)osée, 
le  1  3  juin  I  85/i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Piturd  fils  ( Louis- Auguste ) ,  à  Paris,  rue  dea  VieiurAugaatios, 

j  6 ,  pour  U9  a»«^Lier  Japquard  perfectionné. 

,  ^3  ;i*  I«e  brevel  d'învan^a  4e  qui&^e  eas,  dont  Je  dtaiande  aété  dipoaée, 
h  ^jm  «l^it  «««dtmt  d«  UfféfctKH  4»  dtfpMmeol  da^U  idM». 
per  le  tSeur  Pèncelet  (Pierre>Aagiieta),  à  Pferie,  foe  d«  Rivoli,  n*  3o»  paor 
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•  UD  procédé  de  collage  «Tétiqoettet  dorées  sur  tonto  espèce  d«  boîtes  méul- 
«   iiques,  particulièremeot  sur  les  conserves  alimeotaires,  e(  dit  coUê  mitalU^nt* 
I       333*  Le  brevet  d'ioveotion  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
I    le  9  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoienl  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Poullet  |  Pierre-Théophile),  à  Paris,  rue  Folie  Méricourt,  n*  a8, 
I    pour  rapplirralioa  de  la  photographie  sur  pl.iques  et  sur  tous  ohjei«  sculptés  en 
!    porcelaine,  et  en  général  sur  toutes  terres  céramiques  supportant  l'éniail. 
I       334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
I    le  8  juin  i85â  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioa, 
par  le  sieur  Redier  (Joseph-Antoine-Jean),  à  Paris,  place  du  Châtelet,  n*  3, 
pour  pièces  d'horlogerie  à  nouveau  moteur. 

Sab"  Le  brevet  d'in\ention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i8S4« 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Robinson  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Sautler,  à  Paris.  ru»j  Drouot, 
3,  pour  des  machines  à  moudre  le  grain  et  autres  substances;  invention 
pour  laquelle  il  a  pris  une  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  dé- 
cembre 1867. 

336"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i854 ,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  ^eine, 
par  le  sieur  Sanders  (Aleiandre-Jean-Pierre),  élisant  domicile  à  Paris,  rua 
Saiot-Marlin,  n"  sas,  hôtel  du  Commerce,  pour  apprëteur  pour  la  cuisson 
des  fruits  et  légumes  en  spirale. 

337°  Le  brevet  d'in\ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parla  société  du  Foods  commun,  représentée  par  le  sieur  Roussel,  à  Paris, 
me  de  Provence,  n*46,  pour  l  applicatiou  de  la  haleine  factice  dans  la  (abri- 
cation  des  instruments  de  chirurgie,  notaniraent  pour  la  confectiou  dea  ban- 
dages herniaires  et  leurs  pelotes. 

3s8*  Le  brevet  d'invention  da  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  i8Si,  au  secrétariat  de  la  prcfectaredu  département  de  l'Isère,  ptfr 
le  sieur  Theynard  (Michel),  à  Grenoble,  pour  un  bain  avec  fourneau  intérieur, 
immobile ,  dit  baui  système  TkfynanL 

339"  Le  brevet  d'invention  de  quinsaans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  juin  18 54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tréboul  (Jean-Baplisle-Nicolas-Kcmund),  à  Paris,  rue  Saint- 
oébaslien,  n*  9,  pour  une  machine  à  chocolat.'  • 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine., 
par  les  sieurs  Bataille  (Louis-Émile) ,  Stokleit  (Charles- Adolphe)  et  Dars 
(Pierre),  à  Paris,  rue  Jacob,  n"  28,  pour  des  boutous-ceillets. 

33 i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' 
par  le  sieur  Beraud  (Antoine-Vincent),  rue  Saint-Charles,  n'  16,  à  Vaugi- 
rard,  pour  un  syslc-mc  de  carcasse  mécanique  pour  supporter  les  abat-jour. 

332*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin 
1 85 4  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bachhoir (Gustave-Adolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n*  46 ,  pour  un  appareil  perfectionné  propre  à  nettoyer,  dérober 
ou  dépouiller  de  leur  enveloppe  le  riz ,  le  froment  et  d'autres  grains  ;  invention 
pour  laquelle  il  a  pris  une  patente  anglaisa  de  quatorze  ans,  expirant  le 
34  décembre  1867. 
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SMP  fcé  brmt  d*iaveDtion  dont  )a  dfMii*  a  hé  d^fKMée',  l«  i  S  Ji 
i8S4 .     Mcrétarui  «le  i«  préltcliirt  (Hi  ë^rteiMQt  ^  U  ScÎM,  par  le 

Borton  (Charies),  représenté  par  le  sieur  Perpif^a,  à  Paris,  me  Saiate- 
Anne,  o*  46,  pour  des  perrecticouemeDls  apportés  anx  voilures  destin ée.i , 
aoit  à  être  pous»('-o<>  ou  tirées  i  bras,  soit  à  être  traînées  d'une  autre  manière 
aur  les  routes  ordinaires;  tuvenliou  pour  laquelle  il  a  pris  une  patente  ao^iaÎM 
daqvalorMaas,  espimik  17  ■aiiabii  iMr. 

U  tS  ««fil  iSSi,  aa  secréuriat  de  U  préhtÊÊfém  iépartiiiit  de  la 
Marne,  pwlaaitvilaCana,àPrautboy,  pour  as fPiw Jé dana  la  cool 
d'uo  lit,  au  ino|ia  éfuat  îm  iaipalali  aiUi  frf<«atwif>liWféa  ^  twta 

aalpfopreté. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i{^54,  «u  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  siear  Cbrvalliar-Appart  (Rajmood),  i  Paria,  rua  dea  Troia-Bornea, 
iP  i>t  p— r — praoéJé  Ja  dariiealiaB  4a  la  tiif. 

S3€*  La  fcfvat  dlaaamîan  da  quiaia  ana»  daat  U  daaianaa  a  4êi  rljaiala, 
la  1 4  juin  i8S4,  au  aecrétariilda  la  préfecture  du  département  de  ia  M«a» 
par  le  aieur  Chilsoo-Gardner,  aux  États-Unis,  représenté  par  le  sieur  SautMf 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  3,  pour  fourneau  destiné  à  engendrer  et  à  fcûre 
rajronner  la  chaleur,  pour  le  cbaufiii|^  daa  naitoaa,  appartaaiaBU»  aie,  al 
propre  à  divers  autres  usages. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  (|QtnM  ans,  dont  la  deaaande  a  été  déposée, 
U 14  ]wm  iSft4»  n  Modlarfatda  fa  préfactwra  da  dipirtMiMl  émUémm, 
par  iaaiaar  CaliMi  (  Fiaaçob'AnBand) ,  à  PÉria,  ilw  liatmartfa»  à*  nS ,  pear 
«na pendule  contrôleur  daa  rondes. 

3ië*  La  brevet  d'invention  de  qoinaa  ans,  dont  la  daoMnde  a  été  dépaiia» 
le  1 4  juin  1854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  U  Compagnie  générale  des  barytes,  à  Paris,  rue  de  Rivoli  prolongée, 
n*  46,  représentée  par  les  sieurs  de  la  Pejrouse  (Léo),  de  Lamotte  (Allred- 
Anguale  Gourlexj  et  d'ivernoia  (Eardiey-Louis-Charles) ,  tous  trois  formant  le 
coflfiitddadîraeliondaladîla  compagnie,  pour  TaoïplaidaiadailalMfyta  alla 
prépaialîaa  da  guelguai-wi  dTaDlaa  awb 

339*  La  bravai dinvattliaii  doat  la  dflnanda  a  été  déposéa,  la  1  i  joîa  1 534 . 
ia  aeerétariat  da  la  préfeeUira  dudéparlanaolda  la  Satna,  parla  aiaar  Carwm 
(Jotaph-Albert),  aux  £tatt4)aM,  représenté  par  la  steur  Oppaiicaa,  Ji  I^arla» 

ràa  des  Amandiers-Popiacourt,  d*  té,  pour  des  perfectionnements  appofflét 
aux  machines  à  tricoter;  invention  pour  laquelle  ilaprity  a&  Allglalwra,  liât 
patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  a6  mai  1868. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aicur  Darbier  (Pierre-Philippe),  rue  Mercadet,  n'  8 ,  à  Montmartre, 
pour  un  système  de  graissage  à  Thuile  pour  Us  locomotives ,  tenders  et  wa^^na 
oai  diemmt  de  fer,  applieabla  aa«î  |  lani  f^filèma  d'essieu  mobile. 

34  i*  La  brevet  d'invention  de  quinaa  ana,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
la  i5  juin  i834,  au  aaerélafîal  da  la  préfactara  du  déparlaoïani  du  Puy-de- 
Dtoia,  par  la*aian^  Deamaroox  (laao-Baptîita),  ma  Saîm-Gaoès,  1^  ^5,  a 
Clifinaa^Farfand,  pour  011  lU'IaUa  dte  ii|4a6lt 

9Aa*  La  biavat  à*immÊ^  de  quinia  aaa,  dont  la  ^LiMada  adié  ddaoaéa» 
la  «3  «d  iSSA»    lacrdtirial  da  la  pidiiwiafa  da  dépumum  éê  k  fcfaê» 
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féàcfM ,    1 3 ,  poor  iro  oatil  ^iMMioiper. 

343*  Le  brevet  il*mTentton  de  quinze  aof,  dont  la  dêuuiùéê  •  été  dépeelt» 

le  i5  juin  i85  i«  an  secrétariat  de  la  préferlure  du  dcpuiement  de  la  !Srine, 
par  le  siear  Gueurel  (Heari^Franfoia-Looia)  Paria,  me  dEngbîm,  a*  35» 
pour  un  ventilateur. 

3  44°  Le  brevet  d'inveulion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 S  juin  1 854 1 
au  aecrélarial  de  la  prélecture  du  déparlfment  de  la  Seine,  par  le  sietir 
.Hallali  (P^Mar-AUBOMider),  représeaté  |»ar  la  lieor  Labowct.  a  Paris,  roa 
rVlvi«oaa,  n*  9,  ponr  dat  aac^ciia  propm  à  lalavar  lat  aavircfl  al  aalraa 
'aèjatt  aulbmargéa;  invention,  pour  laquelle  U  a  prit  una  pair  nia  anglaisa  da 
^atorze  ans,  eiptranl  le  16  novembre  1M7. 

345'  Le  brevet  d'inxention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  18S4,  au  secrétariat  de  la  prércclure  du  d^partefvent  du  t*as-de- 
Calais,  par  les  sieurs  Halioz  (Jules-Jo^epli  )  e(  Duqtirsnoy-Carpenlier,  à  Arras, 
pour  un  appareil  destiné  à  la  torréfaction,  avec  absorption  de  vapeur,  de» 
ahlcapéei  et  dn.eaaaa.    •       >  • 

146*  LeIvpveid'înventlanaeipiittaaaM,  dont  la  4elrtande  a  été  <lé|MMë» 
lat 4  juin  i8S4<  an  secrétariat  de  la  préfectare  dn  dépaMeoMnl  de  la  deiafa, 
par  le  sieur  Hoock  (  Frédéric) ,  à  Paria,  rue  de  Vendôme,  n*  a4  •  pour  appbeè- 
•tfaa  de  la  vnnnerie  et  de  la  paille  aux  perUfmnnnaie ,  porte^igarea,  etc. 

347*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  i854  ,  an  secrétsriat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
par  le  sieur  Krafl't  (Joseph  ) ,  à  Cernay,  pour  un  système  de  pompes  à  incendie 
.at  W|  moyen  d'éteindre  prompteoient  lea  incendies  par  l*eniploi  d'un  mclsnge 
liqDide;:- 

341^  Ite^kaprel  d*înfireolian  de  qailnte  ani,  dont  la  demande  a  éc4  d^ipoéla, 

le  1 5  juin  1 85  i ,  au  secrétariat  de  la  jyréfteluiPè  du  département  de  la  Saina, 
par  le  aienr  Lecferc  (Tbumas) ,  à  Paria,  avevkue  dea Cbampa-Élytéas,  al*  n 4, 
pour  nn  système  de  marchepied  poor  roiltires. 

^49'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  «ns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  )5  juin  i86i,  au  secrétariat  de  lu  pn  lecture  du  département  de  la  .Seine, 
.par  la>lîntir  Legrand  (A<«gustin-Ouier},  à  Paris,  rue  de  Bondj,  n*  74,  cité 
.klaffén,  n*  7,  po«r  «n  auianMM  qni  ruma-ei      marclie. • 

^bf  Le  brevet  d*lnventien  de  quinw  ana,  doni*la'  demande Vélé  dépoÉ^, 
.la  i3jnin  i854  ,  au  secrt^tariat  de  la^i^feetùre  du  dépeftAlienr  de  la'lteina, 
f»  le  aiear  Ma^aSné  (Antoine) .  élisant  dadiièile  'dica  le  elear^Araneagand 
jeune,  à  Par  s,  rue  des  Fiilfs-du-CaleaIrn,  n^#i  piHir  un  g^nra da-aifeaètaa 

pour  co  (Tures  civ;ics  et  milit  ires. 

35  1°  Le  brevi't  d'invention  deqninze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juin  i854,  au  secr«  lariat  de  la  prélecture  du  dép  riement  Me  ia  i>eine, 
.parle aiaèr-Malamgre  (Paul- Antoine),  à  Paris ,  rue  Ue  Lancry,  u"  5 ,  pour  det 
pètéictioafnanieiita  dan»  la  oanetrueliondea  néeiMairee  et  baltca  I  eonuga. 

dSa*  lia -bref ci  d^invenlimi  de  qainta  ans»  dent  Ivdamaadeatélé  dép-aée, 
le  1 4  juin  i854t  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5tina» 
par  le  sieur  Marcel. n  (Cbailes-Josepli-Loaii)^^  Paria,  ma  PaiiO  do  RtmpaiU 
41*  4o .  pour  un  genre  de  |>arquets  solidaires. 

353*  Le  brevet  d'inTentiun  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  juin  i»54  »  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  5i  inc, 
par  les  aiear«  Miroy  frères,  à  Pari»,  rue  d*An^ouléme-du-icu)ple,  n*  10,  pour 
>n«a  ^a'il un» métallique  ganfréw  »  »  *  ' 

XI'  Série.  A 
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354'  Le  brevet  <l^nventi«n  d«  quinze  mi»,  dont  ia  demande  t  étk  dépoaie, 
le  1 5  juin  i8à4.  au  secrélariat  de  la  Bré4e«l»rp  4u  44|>erlefi^tfivl  4fi  U  Sein«, 
fi^Uâmtf  PMM (Jein-Anto|nê),à  Parie. rae MentaMitrf iSs,  an 
lyi^^g  de  Ireaape  MpplicaJ»le  aut  m<'<aut  e(  à  la  CotHe.  Je  ftr  en  partirulicr. 
.  3»ô*  Le  Ji^orfJ  d  ipyenlion  de<juittie  «oa,  donl  la  d<*iU4od«  a  i^é  dcpuaée, 
le  1 5  juin  i^S'i,  an  ^rftirîal  de  le  pi^leriure  du  (!r|titf(euiie4  d'Indro-e^- 
,^ir«,  p»r  In  sip  ir  P«li|  (|««i))-6^^i«^),  aveaM«te<kifflM9l»«r^4  ATolin, 
.^(ir  un  .s).s  i:  ne  de  c.>U|>c  puilk-  à  vin  tjiii>  fin. 

^  ,  ,3j(>°  Le  Urfi^t  4'ui\»**'mi  df^yj^n»»:  an»,  «i^xt  la  <leouiv<lea  été  dé|tfi«ée, 

M  'i4  i**''*  •  '«^i  «     Mutrffeirteil  de    «frlirctuee  d«i  di^Nirip'meni  de  il» 
jvar  li  s  fiieura  hn\fiLer  { lli|)|>nlyte-(iAbrie  }  «1  14»itvt  {\i»ùute],  à  Parti,  rue 
de  Mt'nilinoiiiaiil,  u'gi,  [tour  u*»  imfreitfliiiatliir  A  y— nwc  d#if  <ip|dwi»le  Vft 

,^MUm44riN#.  ,      •  ..|. . 

.^*J^  k^\<U!X9i  d'intiontion  d'>;ii  )a  demande  je  <élAd^iHfe„-l»<  A 
f  ^^^crrrtarûit  de  In  prt  li-cturi'  du  dôparieftrciil  de  la  .scui*,  par  le  iiieur  lUiily, 

^^|ir^Mi4U-  p,r  le  «<4'Mr  Merise,  à  .1  ar.|>..iM(R  Vi«ftuuii«i  u°  ib.  piH^r  dra(>eiiii|[- 
tiomiempiiia  app  trtés  daii<«  los  mécanisn.et  ou  "|'r**"H  yrriritrit  t  Iftewititr. 
DV^IaUçr  et  m-ict  le  bots  et  les  nacU^ii  ou  aulrcH  lualife'i-s;  invc  t  nu  |)oiir 
l4ifi|)irll|^  lie  pria  une  {»aivvte  4U(^M4^i4U«tor<ii.fiie»  0*pir4:|t  k:  a4«f:eieMe 

ii*<»7-    ••        ,  ••     .    À    •■  .. , 

3aS*  Le  1  rct-ct  d  uiy^ation  de^iiÎAi^  anoi  dont  dcmaiHl<*  •  M  d^oidfc» 
le  I  nt;ii  I  4»  MU  fterri^:ar>at  de  la  |>r<!*cciiiri«  il»  di'i»  tri^inoui  d<'>  Ard4>n^iC!i , 
par  U.'*  weiirii  HolM-rM'itrpiie  «i  D  4kh;»  Ce^t^MAAi  ^Mtr  un  i^'perod  deali^ié 
^,p<xi^A     1  orgo  uermè  cmplii^é  à  la  «elwitaiinn  «le  le  feiètf» .    i .  '  .  V{ 

3f«9*  Le  liri'voi  d  inK»i«>n  ilc  quinie  .«t>i.  dont  la  doinanrlt  a  hé  d<^pai^e, 
iè  ih  juin  au  sccr(^iarial  *lf>  la  prvi'erlure  du  dt'|iarii-mcni  de  Ip  MiipH. 

Sr  le  eieiir  b  (EupWicJ,  à  Pari»,  m»  d»  U^/«*  19.  /peér  i»ivelu|)pe« 
fanclii>  »  et  «irnie  lu»Bcmcoi  de»  letlrn  ftrm^ca  cA  <ai«iir^qk  1  * 
,^<)U*  Le  brevet V'jf^^pnliDi)  doai  lu  dunmdviéU'  di'pas^t*U  li  juie  i83i, 
eu  socn^iuriat  de  la  prcfccturc  du  di|vitrieMit>'4  de  la  «icioca  /{«M*  U  9*me  Maiy? 
(VYdliam-£dwdr4»)»  T^préicAté  ptr  I9  |je«r  jO|ipe«(lM,.  ^  Vâm\  til  des 
Ài?iaiit[irr»-Pojiiiicourt,  n*î4,  pour  de»^eH<'rli»n>ii*i»vni»  djns  K-  trflifpmadt 
^t^a  pc4-jpAr«t«eu4c4lk  {iprai^cf»  et  du  air<  uu»a  puurie  teMityrf  li>iii(trei&èH^; 
iave»libnpoiir1«ftili|lii||.e|N|it».e«AoisA»feiiPe»  umo  ^nétmê 4^ <|mttiet»itM| , 

,f^,xe<Hleï5ié»nfr  iiM8  1.  .. 

,,^i>i*  Le.  brcvpt  d'i«vr>rvion définie  «ne.,  dLont  le  doie«n(l#  e  éi4  déjto»^, 
4(1  .«4  jfv^  t^ÂiU  4u  #c(rci*rfM.dli  U  ^t^wre  du  déMtr4e«iciii  de  Je  lieiM), 
^>#»MwcTW<ierd^Feraii>jW^,  »4!i)<^,|>llei»«»yiab  pl^rii  aHHp^wi^, 

0*47,  pour  un  genre  do  cncLct. 

. .  ^e*  Lê  Protêt  d  iAfefiiy»  ^ol,^  ^4««Mi4«^aélÀ44pei^«  Je  liieiii;  1  tâi. 


•(rrcdcrick-fiiui^n)!  ref>ribi^t4  ^ar  1^  sieur  Gilbee^  A  l'aria»  ruto  d(t  l'i 
n*  3() ,  pour  on  ayaliinede  propaUion  des  locomotive»  ;  iuveation  poer  lsf|ilel^ 
,U  a  pri»,  eii  ▲ngUtarre,  uoe  patenio  d«  quaterae  m»,  expiraut  ie  1^  àvril 

3C3*  Le  brevet  d'iav«nlion  dcquir.te  ani,  dont  Ia  deeMedeft  <^  dépbaéc, 
le  ili  juin  itt54 ,  au  secrétariat  de  ia  urérecture  du  d^pem^iveié  4ê  k  itcinei, 
m  le  mm  hmm  {à^ÇUi*àt) .  A  M»*  «iw  llMiil>lr»«iit»  ^sonr 
1  application  A  la  myjjXinn     «iiAnw  iH  «iiMW é^êfH^êê.imiifm  mÊt 

fBttfjJe  ciiaiae. 

064*  Le  brevet  d'inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  dauriMle  «léiè  dépeaée. 


le  10 jute        mwHféiMimMth  prtfgdM» 4»  ii.%irtmw4 49 i 
ptr  le  Meur  Bcsaoain  (Aleiamlfe),  à  Paris,  plac^  des  Vidoirti, 

«pe  applicattoo  de  cAO««fpifuc. 

365'  L«  brevet  d*infcnl  oa  de  c|uiQze  «ns.  dont  U  d^ao^ff  dépfs4f| 
le  17  juin  j8jï,  au  »rcrélurial  de  la  prcfcciuie  du  départe  ment  de  <ii  S«inf, 
par  le  S'eur  \'>riiul  {^>'au-ïiii^ù.\»,A^ii^M^^ 
pour  un  ^pareil  à  nvrieu. 

j(6li*  L^,Weuil  d'u»«eulioa^  dont  la  douaunde  ^éiç  dépo9<^c«  ie  i6>uiji 
i8â4„  «I  :Kn-^«t      ^a^p^f^mni  M  .^rçftf%Êmm^  «le  piHr if 

aievr  BuJl  iifsb  (JUmea).  r'pré»te«r  jum*  Ai  «nmit.  iMt».à  Pacw»  npe  Vm^nH^ 

n*  48,  |>uur  di't  lierfeciloiineincuU  aiu%  rr'"^*''TTfl  *  Wféir^jk'ifl*^!^^  fi  à 
||Arer  1  #  Wlf  au  «iiaii^di  à  lisacri  Uneotlun  pfj«ir  ''TTlf^  tf  "ffff  "WHJilfi'Ét 

de  quaiom  aus,  «xiiinuji  )*•  7  oftuJ»re  iôé7r  '  ^ 

3('>7*  bieun  il  iun  i  tum  Ji-  ijnuue  aM>,  J  nt  1^  dcmaïuie  a  4^(é  (jt'pof/e^ 
îe  i3juiu  iS.)4,  »u  .-C4TCiJir  iJt  df  jj  /ircf»  clurc  du  d^'f^nt- ment  fie»  |^  «mW# 

eda-liljoue,  par       aitur  ^asipl  (liouaveuiuie] .  ruv  ,\J..i)lvlul'c,  n»  ,0  à 
«n^-ilffe  i^HT  4HI  ffn^  li^  «4»  |>^1 4>«i^^|  g.H*dwD«,  KfvwMu  do»t 

itiS-  t  •  l.rrvci  d  inycnlinç  d^  f^muMH  fm^4M te ^HHI^M lél^  4él>e•^ 
Je  16  j^uM  i8ôd,  au  stcrûtariat  de  !a  prélecture  du  •'"|  pHliiap^  t|f  .|| 
Seli.e,  |Hir  ie$  ajruraXJfi^V^eau  (Urb^iA^Al^B^è  f*.  VÉy##fi»ig*«rl«#  Vf|>L), 
a  Ta*  ta*  ie  f  remit  r.  rue  de  Pru^eMce,  11*  pr),  et  if  lerv  ^d,  "ïf  tlil ifilj^M.  f*trt 
pour  .up  *y»l/mç  contre  ics  acndcuu  «les  ci^enaii»  de  Ibr, 

Sbp'  Le  bn  vil  d  i.ueiiiuju  de  auj»,  ^oui  la  ddoia^de  a  éié  ri,-f>  ««Àa, 

fi..i^»e  ^  jefv«»ff:W*  îii.Aa.p^^{p^•^^r^  du  dr|X'-u?*#»wu  <!|i  {ihdne. 
par  Jet  p^r^  iplKirA^,Mim9*Q|ip|pMe)  «t  lil^  (Je^m-F/mç,^}.  ,ui,  V«ed4 

070*^  Le  brevet  d  lofeutioo  de  i|uiiue  ans.  Joui  la  rifiwandc  1  Hi..^9$^K 
je  jtf  jiiio  i^ôi,  au  ^etrrr^ariat  de  h  i>r4feiaura  4h  dépan^mp^i^ U 
^cjue,  |»ar  le  -ieur  CiMîvalier  [Fmiçola  ÇoMi»a{},  à  k'êsu^  r4Jp  Nauv#.]J<piil 
Baon-aui,  n'  tS,  pour      app«i;|Mi^  iM»(irf  i«t«eMdrQfi  II  à  gMidfUMW.iltl 

bouteilles  et  autres  vases.  .  • 

••     '  • 

37 1*  Le  bff  vct  d'invcBtlon  de  quin»e  uns ,  dont  la  deniaa^e  1  <*té  fl?r)t>iée, 
h  tà  jem  a)i  ai«réleriat  69  la  préfecture  du  déj»art<Twc«t  -i«  ij 

Hmm,  p«  lee'ttMM  HmU  LablMaei  compagnie,  élmnl  di^Jciie  ch^z  ^ 
dm»^Êm9^à  ftrîai.Mtfmili^0Mpb^  ^*  S^l^ue  ptigiiecviUdrimia  pt^ 
toiiii^;yuea prifÊÊtàt'mné^SItàmm, |ieu» in ÉMuÉnè «m  • 

t<^|>  L«l>Mret41tmMtdli^ijtitisè  âi^,  dotttlâ  <l«ihiiill^  a  ftf  d>:po$ëe, 
le  17  jum  i85a.  èti  éèèréllMln' \le  la  Vi^eeiore  ép  dépcrtédteîit  «lè  M 
par  la  dame  Debac.  Me  è(fir«iir(Airi«».Rûsiii^,  &kdc^e'râe  "Al 
M•rché-SttlM^Lau^cnt,  îf  5,  pottJP'  iSéfc  tlHicmèit  quî  •'appU  ^u^  i  ^«il  dljett 

de  lablellerie,  cbcnistcrie,  pièces  montées,  dit  franche  laqûe. -  *'      '  • 

373'  Le  brcNcl  J'invenlion,  doolU  dciiiaude  i  été  déposée, |e  t>  |fia^  ^^Hf 
au  sec  rétariat  de  la  préfecture  du  départeim^a  (^e  ia  S^1tie,,p^r  in  si«mf 
Della-Noce  (Emilie),  et  Biaudiî  (Carloj,  à  Turia,  représ eut<!s' p. tr  ît  s?eu|- 
GeVelul  (^iuié),  à  Paris,  ruç  i\plrc-l>ame-des-V  ictoires,  u°  3o,  j>o..f  un  sy&iwne 
d'aider^ir  pour  arme  de  guerre  ^  de  chasse;  ;u\enlioi»  pour  laquelis'jl^  ont 
pris,  eà^rdaigo^ uii  Mvel  dé  du,  uns.  eipiraul  le  a$  ^oCii  1  ùG3.     '  '  * 

Zfi*  I^lirevet  d  ii^y^e^  i^  q^'mP  *o»,  dw^  ia  d«iiu«i»4e  a  û«  4^po»<,fl, 

A. 
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lé  Mear  Dewwln>IMM,  iM  dat  Angviëiis»  iT  8*,  à  Lllll^  potfr  M  Joar'À 

Caire  le  pain. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^^ 
It  17  juin  iSb\,  au  secréiari.it  de  la  préfecture  du  dépariement  dr  la 
flriBa^lMr  l«?  Aieur  Uigard  (Josepli),  représenté  par  le  «eor  Oioaf,  à  fOuruiToe 
^Cliaibrol,  n*  53,  pour  un  pétrin  mécmnique.  *' 

376*  Le  bravai  d*iaveniioii  de  quinte  ait»,  dent  ta  demande été  d^poeéab 
la  173010  iSbi  ,  au  lecrétarial  de  la  préfe. iiire  du  dénartcmeut  de  la  htîn9, 
parle  sieur  Dor\itle  (Armand'Théopbiie),  k  Paris,  rue  des  Fos$és-51onlmartre, 
11*6,  pour  un  systèoBe  de  fabrication  de  registres  au  moyen  de  la  gulla  percba. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposi^e; 
le  16  juin  1864.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine!, 
par  ie  sieur  Eiler  (Laureotius-Mathias,  à  Co|)enbague,  représenté  par  ie  barôfi 
Diloiif.  oeaaeHIer  tntime  de  lotion  et  eensul  général  de  SI.  M.  le'lloî  de 
Baaenafkf'i  Paris,  rue  de  Trévise.  n*  39,  pour  serrures  magnétiques. 
**  378*  Lr brevet  d'invention  de  quioie  aus ,  ilont  la  demande  aété  députée, 
la  16  jéito  i'85l,  an  lerrétariat  de  la  préftctnre  du  département  de  h 
SaiMt  par  le  sieur  Glover  ((Ihariea^Ilaudr) ,  i  Paris,  rue  de  fiondy.  n*  76, 
pMr  de^  perfectiomMunt»  dana  laa  ifptitBUi  à  lâbni|Qer  et  à  eontenir  lea 
ib|uklea  gaieuii 

379*  Le  bf««et  dTinwatieii  de^nae  a«a  dent  la  deMaide  a  M  dëpefffe; 

le  7  juin  i853,  au  secrc^larial  de  la  préfecture  du  département  du  Rliône; 
par  ie5  sieurs  GoJemard  et  Mejnier,  petite  rue  dea  Feuillanta,  n*  9,  à  Ljon^ 
pour  uo  système  applicaUe  an»  battants  1  tisser,  etc.  '  '  ' 
•  3Sol*  iie  brevet  diaveatinn  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
le  17  juin  i8St,an  secréiariat  de  la  prélecture  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  liasse  (CeaalBii^,  à  Rtmirentont  pour  un  fourneau  économique 
aAèvepenn  -  «  '  •  ■  .  •   

3Ri*  Le  brevet  d'invention  dequinin  ans,  dont  la  rlcmandc  a  été  déposée, 
le  9  juin  i8à3,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhène,  par 
la-aienr  Jaequei  (Louis),  rue  de  Cbaffres,-nf  fj,k  Lyon,  pour  an  vystème'de 

brosse  mécanique. 

3Sa*  Le  Urevel  d'invi-nlion  de  quinte  ans,  dont  la  drmniulc  a  iMé  déposée, 
ia  6  juin  i&à4«  au  kecrclariat  de  la  préfrctiuro  du  dniartemcnt  du  hhône, 

Sr  leaiaor  Laâ^ielar  (Wilbebu).  en  Prwae,  éliiaM  deaMile  «baa  le  aiaar 
Kidère,  à  Lyou,  rue  SAint-Domintipie.  n*  16,  pour  des  perfîwlÎMUMnMttIa 
dans  la  conatruciioo  des  leurs  à  réverbère^  foudre  et  autres. 

383*  Le  brevet  d*invfolto«i  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposai 
ie  €  juin  i854 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  J  '  j  artetiH  iii  de  la  Seînei 
par  !p  sieur  Laut  (Nicolas),  impasse  des  («destins,  a"  7  ,  à  l'p.licville,  pour 
orgues  à  tuyaux  et  orgues  e&prcasivcs  perfectionnées  ou  perleciiuuuemeoti 
^|ien^  i  oea  orgnas. . 

38A*  Le  brevet  d'invention  dt  quinro  ans,  dont  !a  demande  n  rlé  déjvisée, 
ie  17  juin  i8.i4»  au  accréiaiiai  de  la  prélecture  du  départemeiU  de  la 
Seine,  par  le  sienrLeeoindrc  (Auguale-Eiiniii^,  i  Paria,  me  du  Vertbois,  n*  1 4t 
|>our  un  lut-ud  dit  tulhnuyUê'aryeHlin. 

3S.S*  Lo  l)r»'vct  d'invention  dt-  quinir  ans.  dont  la  demande  a  <^(é  déposée, 
la  19  juin  i8j4^  au  secrétariat  delà  préfecture  du  dc|>artemeiil  de  la  6eine, 
par  le  aieor  Mandat  (Jran-FràwcON)*  è  Perw»  me  de  Strasbourg,  n*  1,  pour 
4ia  apparetls  de  giulrage  appliqués  aux  fleurs  nrlificiefles. 

3e4»*  Le  brevet  dmvcntMm  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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l«  il  juin  i85U  au  secrëUiriat  de  la  pr/Teetare  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Mollière  (Je«M-Pi<  rre),  rue  de  la  Charité,  n*  4a,  à  L^on.  |.onr  ua« 
aérie  d'appareils  mécaniqocs  pcopraa  an  tnvûl  àt  fempeigaa  dam  b  fabrict- 
*  lian  de  la  cbauuure. 

3^7*  Le  brevet  d  invention  de  auïaie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  itt  jain  tSSI.  aa  aMfétartal  m  la  pré'ectura  dtt  département  du  RhA«i^ 
le  sieur  Nicolas  (Jean  -  Fc  u  >  y] ,  petite  rue  dee  Feuiltenla,  n*  6»  à  L|om  pear 
on  mode  de  fabrication  de  velours. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  16  juin  i8ài,  au  secrétir  at  de  la  priTrclure  du  dëpriement  de  la  heine, 
par  le  sicir  Omn  de  Verrie  (Aujjusti  -TouMainl) ,  rcprësrnté  par  le  sieur 
Pbellion.  à  Paris,  boulevart  des  Filies-du-(.al\«ire,  n'  a6,  pour  un  sysième 
de  chetifBqje  ft  eonont  d'air  forcé,  s'uppliquant  à  tous  lea  firyers  employés 
dans  l'induairie,  tels  que  machines  i  vapeurs,  cl  attKii8B|es  demeiti^we,  teh 
que  cheminées  (toêlea,  calorirbrcs.  fourneaut.  elc- 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85&,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ<nient  dn  la 
Sfine,  par  le  sieur  Risler  (Georgc-Alplionsr),  nprésenlë  par  le  sirur  Mattiieu, 
à  Pans,  rue  .^aiot'Scbastien,  n*  4 a,  pour  des  perfecttonnemcots  apportés  aux 
métiers  i  tîsaer. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  6[6  déposée, 
le  iQ  juin  i8ôà,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
parlesieor  Roignot  (Jean-Banlisle-Bernard  ),  rue  des  Motilins,  n*  t,  à  Passy, 
pour  un  système  complet  de  iabrication  m^nique  des  sabois. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  «juinie  ans,  dont  la  demand"  a  été  déposée, 
le  ai  juin  id54«  au  aecrélariai  de  la  préleciurc  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aiear  Reôiael  (Jean-Blaiae),  à  Paria,  rue  du  Fanboaif-MNOonièrib 
B*e4*  peùr  la  disiillaticn,  !a  torréfaction,  aie.  de  natikree  Macepiiblei  d'éra^ 
poration  par  l'action  du  calorique. 

39a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ia  dcenade  a<ld  dépeada . 
le  16  juin  iSbh,  au  .«e'rétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSdnej 
p.<r  le  sieur  Sorel  [Siani^la<t-Tran(|tiille-Modeste),  à  Faria,  rue  de  Lanccy« 
n"  10,  pour  des  moyens  de  dtrectiun  des  aérostats. 

39S*  Le  brevet  olneaBlien.  de  quinse  ans.  dont  la  deasende  e  été  dépoade* 
h:  17  juin  i8r>i.  au  secrétariat  de  la  préfecltirc  «lu  déparlement  de  la  Seioe« 
pur  le  aieur  Sutler  (Philippe  Jacques),  à  Paris,  rue  du  Kaub  •drg-âaint-Deaii^ 
n*  a3,  pour  des  prttcMMe  de  teinture  et  d*impreaateQ  iu  ilolba  aervant  à  U 
confec  lion  des  Qeuri  et  feuillages  artificiels. 

3q4*  Le  brevet  d'invention,  dor.t  la  demande  a  été  déposée,  le  37  février 
i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Tardif  (Prédérie-V*ieto^,è  Broiellee,  élitani  domicile  à  Paris,  rue  Cbarlet, 
n*  3i,  |K)ur  des  perfeclioiincments  apporlt's  a-.ix  encriers;  invention  pour  la- 
quelle il  a  pris,  en  Belgique,  un  brevet  de  quiuze  ans,  expirant  le  a6  jaMvier 
1869. 

39S*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  ddpeadele  i9j«io  i854« 
■u  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  1  aylor 
(John-George),  à  Londns.  ébsjnt  domicile  chei  le  siour  Gardisaal,  à  Pari», 
boolrvart  Saint-Martin,  n*  a9,  pourdceperfectionnemenlaauportes^rayone; 
invention  pour  luqu  Ils  il  a  pria  uw  patente  anglaise  de  quatorse  aaa»  ea|^ 
rnnt  le  7  janvier  1868. 

\ .  396*  Ml  brevet  dtnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  »  M  dépoa^i^ 
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)f  ir)  jvili  iS54,  «n  secrétariat  (ff  !a  pr^fpctafe  du  déptrtemrnt  àn  RhAn«, 
ptr  fe  si«ur  Anr^  (Charles),  à  Ernily,  lieu  de  la  demi-lune,  pour  un  per(ee> 
fMiMiaMMnt  «f  por#  <k  la  natetle  destlci^  •«  ftu»^  itt  éMRni  di  mM. 

3f)7*  Le  brcYcl  il'invnfion  de  nuinie  arTs ,  (înnl  la  demande  a  été  d^poi'ée, 
fe  ?  \  jvîn  i85i,  aa  .«ecrétariat  de  la  préfiçrtyrc  du  département  (|f  la  Meurthe, 
par  fer  «ieqr  Rillly  (Nicolis  Çonivcntur^)  et  b  Éf«iir  Qmiliier  (Étlettne).  I« 
firemier  il  f  iflers-sons-Fr^ny  et  le  second'  i  Norrny,  pour  une  ipDfcbÎDf  1  vrai 
iifl|tiné(*  à  remplaciT  la  vapeur  jiar  l'air  comprinK*. 

Sg8*  Le  bn  vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  19  juillet  i854.  au  secrétariat  <fe  la  préfiNstare  tfp  département  â€  la 
Sl4ne,  parle  sieur  Rny'o  fA(îol|i1in  J  «rph -W.irie),  â  Puw,  A^e  tlll  ïtottV<k>" 
£00 ,  ir  7,  pour  l'éDoration  de  l'bi^  \n  de  pétrole, 

9g9*  ht  bnevet  (Tînvcftoltoft'dtf  <|aine  aoa ,  dont  n  dntMtndé  a  M  éfftoiié , 
fis  90  JiriM  i8Sr&,  au  s«ct^làri«t  de  la  préro-ture  du  d^rtemenl  de  fa 
Seine,  par  le  sieur  Bouclmri  (Lonît-AmaiDd),  àPan*.  f^ct  de  la  MfdcleiiMb 
n*  i(J.  pour  un  système  de  moulin. 

4>«o*  Le  brevA  d'invention  de  qulnip  ans,  dont  la  dfflianda  a  ét6  d«^pn»ée, 
te  ?  fi  juin  i8nA  .  nu  iccri^titrial  de  la  prc^fci  lure  <\a  df^pnrtemonl  (lu  %'crd  psf 
te  sieur  Ctous  (Ferdinan>l}.  A  R  ubni»,  p^niruu  métier  unique  à  lire  i'(  à  copier 
à  line  s^ule  botte  A  8i;>aîlltii,  fixe  ou  moliile,  à  volonté. 

loi*  Brevet  d'intfeiition  de  «piînse  ans,  dont  la  demande  a  été  dt^o^^ 
Jè  ïi  juin  ib5V  ,  o«  socrémriai  «te  la  préfcciure  du  déjmrtement  de  fa  a*  ine^ 

Sar  i-s  ^?eurs  Dardy  (Silvaiit)  <tOiffibos  (Aiitoiar^,  A  I^H-i.i,  nio  Joau-tacijuea 
iqusseau,  n*  S,  po.ir  un  sy:«l^me  de  lionclie  pour  les  fours  decttis^ift  vîctinoici 
•t  égaleiiDeut  nppiicablo  au\  lo  in  «le  b'^u'att!:rnf  ordinnirp. 

49a*  L$bfevetd'iu«çhiion  dfi  auinio  ans,  dont  la  drnianJc  a  été  démksée^ 
t«  4f  jufn  i^H,  au  aecrftartal  oe  le  prélèrtnre  du  départènnent  db  IfhAni^ 

par  te  sirur  Der<irnx  (Jrnii  Raptîâia),  4nsant  donii<  ile  clir<  le  nirur  Melon,  rue 
CoiHianiino,  n*  6,  à  L;|cn,  pour  on  ayat^e  de  transmission  de  nnnvemeut. 

40.T  Le  tirevM  âTitfWum  de  qurn/e  ans,  dont  ta  demande  a  '^lé  dép-icée^ 
f«ï  3ojt{fn  i85i,  au  sçcrt'inrat  de  la  pn  f<  (lnie  du  déparfemnit  del.i  llauie- 
^Î8roi:re.  par  le  sieur  LVsti.-  (IMorr  ).  IxNileiard âaini-AubIn,  n?      à  Toa* 

lou5c.  opur  nae  poimwjv^/^nir/tf'trrV. 

|[n|*  IM  hrt*ti  «fftivf nrfinn  die  qnfntt  aMi,  dont  11  dhnandèe  Hê  dépa*^ 

♦e  35  juTn  au  sccrt^f.ifiat  de  la  prélerttire  du  d<'partpmei  I  de  Fa  Seine, 

p^r  te  xiecr  KMjuitx>n  ÇTrisian  Xa^i  1).  Paris,  rm»  des  Itons  EnfautS,  o*  |, 
^iir  procédés  dî»  ronsei^tfoo  des  sub^iauces  al«meutiir  s. 

in.>'  Le  hrevcl  d'invention  d«' «|U' me  ••"'s,<loni  tn  drmnndtt a  été  dépoiiée. 
Ile  2)  ]\\'n  18SI,  ai»  S''cri*iarinl  <le  fa  priTrclurc  ilu  (h'poriemfof  delà  Sfine, 
par  le  fieur  Gaomont  (Cbari'  S-Je&n-Bnpii^c) ,  à  Tarif,  rue  des  FraucitrBour^ 
gMpik.  tr  i9;  poar  une  pendt.le  i  réveil. 

ioC*  L«t  hrevel  d*invpnlinn  de  quinze  ans,  dont  ta  dernanABa  é'é  déposée, 
fk  30  juin  i8î»d,  secriMarij't  ais  la  préfccinro  du  département  d*fndrcet- 
L^Ofre,  pt r  le  sieur  Gib<-rt  (Jose^ih;,  k  Tours,  rue  .Saint-Etoi  n*  81,  pour  un 
nftfkn»"  d^rnialure  pour  .«outcnir  les  rbarpcnirs  én  bois. 

Sa-'  L*  tîrpvet  d"i-i' eniion  «le  quinze  nn^  donl  fi  demande  a  éti*  dc'po^ée, 
le  70  juin  i8jU*n  siem'-tariat  <'e  la  préfet  iure  du  dépariemeul  de  la  .Srine, 
lin*  la  4enr  Cinet  iJein-Varl«*).  il  Pana,  ma  Martel,  1^  l  a,  poor  Papplicalioa 
dé  la  {jéfaltne  à  la  romialnn  de^  vitraux  dit*  orîmfauT. 

A08*  Lf  brevet  d'iovenlioo  de  quinte  ans,  dont  U  demande  a  été  dépo- 
•A,  la  ko  Jaift  i854,  au  secrétariat  de  ta  prdfeetnra  da  dépertement  de  la 
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Mb«,  |Mr  Itf  ée&f  MM  (CbariM).  eo  Bettfique,  MmM  iIAi^lMI  |  Péntf  f 
arint-Martin.  liAtel  du  Plil^'Élaia,  ^oor  J^a|fliiMIII*i  de  li  Aaltèt  aarkt 

409°  Le  brevet  li  invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpoàëe. 
Ut  td  Join  iShi ,  au  secrétariat  de  la  pféiicittn  do  d^rlaMnl  du  Nbfd» 
pnr  ]c  nMur  Créhfi  (Alpliraïc),^  Dea«ii«  poar  wqMteie  dk  pMlTMM  fMiA 
à  eiirémiiés  articulées.  *  '  '  • 

l>«P  L*  bravet  dIaifMllatf  de  ^ftdmdiMdovt  le  devMNidX»  *  été  ddpeeltê, 
le  1 5  juin  i85â,  au  i^ccri^lariat  de  la  préfecture  du  départHnoM  de  RhèlNI^ 
par  le  sieur  Grillei  (frapçon)»  pliee  Cr<^>PK|aet,  B*  11,  à  Lje», 
tM^clieur  h  la  barre.  •      '     •  . 

•  Ai  I*  Le  bretel  drinvenf on  de  qninxc  nns  dont  la  denimde d  M  dépe«^,' 
le  31  juin  (85i,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  d('par!cmfnl  delà  Semé, 
par  le  sieur  Hazar  (JeanJoiepb),  à  Piifa,  me  do  haubunrg-Saini-iVlania, 
•*  f  if,  pour  h  ffirréAmifeii,  le  ditfiltatieit  ec  f épufAtlutf  det  hnSÊH  «égiieM' 
animales,  minérales,  etc. 

4i  a*  Le  brexi-t  d'inventioe  de  qtiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d/'povéè  ,'• 
le  so  ju  n  i85i  ,  an  secrétariat  «le  la  prélecture  du  d.^parienient  de  la  ^tiee, 
perlee:ear LaCamIirc  (Pierre  Georges),  h  Hroxell-s,  élisant  dertiMItf 
dnme  veuve  Boiicliard  Hnrnrd,  h  P.iri<.  ri'?  de  l'itp'Trto,  n*  7,  ponr  un  prb-' 
cédé  de  disii'.l><iion  de^  grains  |K)ur  obtenir  toute  la  levure  cl  l'alcool  ijne' 
pdlivnil  nmditirv  leteépéiilçs. 

il 3*  Le  b.-evel  d'invention  de  qnîoie  ans.  dont  la  d'*m»nd<'  n  rté  d^p'tM^' 
ié  >o  juin  i83'i,  an  secrétariat  de  In  préfcclnre  du  dé|artemcni  de  SrfriW» 
et-Orse,  par  lesieirr  Leioup  (IWre  Kfichel),  à  Oaml*aii.  pi  nr  vne  machin^ 
propre  à  renlremp«|;<>  et  an  iictn-mpage  des  cbari  ues  A  maiKes. 

i.1  4*  t.r  brcv  t  (I  iiivenlint)  t\r  (piin'e  *n<,  d'-n'  la  <tpina;idc  a  i^lé  di'imséc, 
ie  i3  inin  tSb&,  a  1  scciéiarial  de  la  prélcrlnre  du  Ucparu-meix  drs  \<  sg'S, 
mt  le  fietfr  L«*«y  (Cbarics) .  à  Deins,  pour  an  |  fecétfé  dreilud  A  irériiéi*  ff- 
m  de  fer  A  r!)and. 

A  >S*  Le  brt'\ct  d'invention  de  qninie  ans,  dont  i.i  demande  a  été  di'nnade*, 
le  efi  ioin  i8.t4'.  eu  acrfitanet  de  la  préfecture  du  dépa- temeiif  de  h  SHee, 
perle  i'*enr  iferl^  fJok^i'h),  A  Phris,  me  Vivtemne,  ri*  18*  pmir det f erfte*' 

lionnemimt»  nppurfés  ant  poignets  «ie  etientisc^. 

Aiti*  Le  br  vei  d*<nveniion  de  i|iiiiite ans,  dont  lailemj^nde  A  été  déiM^ée^ 
le  •!  \v^f*         m  iierrt'lanr  1  «le  lir  préf^^'lnee  di» déperlenHmt  de  le  !Mee, 
par  lu  Met»r  Monn  er  ( Jules-Tlié  .d  r.-),  t»;j  t<''sen»é  |.ar  le  steur  (jiiht'O.  j|' 
Paris,  rue  de  l'^cliiquier.      Sq,  p<inr  de>  pr  ie  dés  de  i-nmposiiinn  et  d'a^ 
picaiioa  (ftin  émail  ant  vnsrs  et  pr.trries  de  tatiinrre  di  e f-iTeiu*  élkt/tkam. 

^17*  Le  brevet  d'intention  de  (jnm/e  an!«,  dont  la  ilenisnJe  a  ^Id d<  pokée,*' 
le  ig  juin  iSS'i,  J|a  secrétariat  <fe  la  pre'Vcture  du  d''pirlrnient  dti  Jnrn, 
perle»  Meurs  Olivier  (Jo«rpb)  et  Donun  [^nioine},  au  Vaudioui,  pour  uM 
v^stème  de  «K^iebiire  i  vepeitr  de«ftn#tf  A  beHre  le  Ud. 

4i8*  Le  brevet  d'invonlion  de  (piinte  nns,  'lorU  la  dert\andc  s  été  êéfB0êê/ 
le  11  juin  iSàA.au  secrc^iariat  de  la  pr'Terlure  du  dé)^rlemenldllldr0'4l*' 
par  le  sieur  Pinei  (Josepb),  à  Abillj^,  |wur  un  aystlme  deilMoé||;e,  A^ 
eelonne  centrale,  applicable  A  diverse*  meehlnea. 

419*  Le  brevet  d  învpniinn  de  quinze  an^,  dont  la  derdarfde  a  été  dépotée, 
le  3  1  juin  i95i.  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  Hbène, 
per  1^  iitur  Fondeyen^  (Beaoh),  pfeee  de  fa  P^mMè,  ft*  9,  i  Ly^,  pdkir 


(  7*  ) 

'  Aao*  Le  hntti  d'ioveption  de  qaime  ans,  dont  i«  dimande  a  été  déposée  « 

la  33  juin  i>^5^,  au  arcrctariai  de  ia  prél^cdirc  du  Ji^paiirmeol  de  \m 
Marne,  par  le  sipnr  Pon-^'el  (Jranl,  nie  ^Saint-Thibault,  a*  |i,  à  iL^€rMf^ 
pour  un  couteau  a  t  .ilirr  lei  boucbnns  en  iiege. 

43  1*  Le  lirevet  d'invenlion  d«  quinze  au»,  dont  la  dMiitnd<s  a  eu*  dë|K>A^e, 
iê  il  jaîn  iSSU  au  afcrélarial  de  le  préfeclure  da  d^perteaiettt  de  le  Mne, 

rir  le  aienr  INiioie  (Ijeurent- Victor),  éliiaol  donidte  clifi  le  aimr  Beaoier« 
PMÎa,  rue  du  Bouloi,  n*  lA*  pour  nojeoa  proftrea  A  purger  lea  aia»oU  al  è 
Iforenlfver  le  goéi  de  l'empyreueM. 

439*  Le  brève!  d*invention  de  quinze  ans,  dont  )a  demande  a  ^tc  d^po5éo, 
le  31  juin  18^4,  au  secrrlaiial  de  la  prc^lecliire  du  dôj  «rtemcnl  du  hi.ône, 

rar  le  ftieur  R<iclie  (llfilnr)  olisant  dom.cile  cliei  ic  ^icur  Hoçlie,quai  de 
Arclicvèi'bé ,  n  s,  à  Lvon,  pour  un  nu>:eur  hydraulique. 
Ii3*  Le  brrtet  d*tiivenUoii  de  ouinte  eoi,  dont  le  demande  e  6ié  déposée, 
so  joni  iUSé  •  ea  aecréleriet  de  le  préfecture  do  déiierlnnrDl  de  ia  Sdae^ 

rir  le  aienr  Kot  kel  (  Leurent),  A  Meta ,  éltaent  domicile  chei  le  aieur  Gtùlmool, 
Perif.  rue  Volia,  n'Sq,  pour  uogtBrr  de  lampe». 

4)4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  d 'mande  a  été  dépoice, 
le  33  juin  iSoh,  au  secr<^iariat  de  la  pri^fecture  du  dcpiirlcmcnt  de  l'Auhe, 
par  le  aieur  Uouaael  (Ferdiuand-Cliarlea) ,  A  Troyes,  j>our  une  amorce  pour 
luail. 

435*  Le  brevet  d'inventiou  de  quioie  ana,  doDl  le  demande  a  été  déposée, 
leii  join  i8Si,  e«  aeeréieriat  de  la  prénpetnre  do  dSpertemeoi  de  le  Seine, 
par  te  ailor  Scbkiaiog  (Théophile),  A  Paris,  rue  d*Aualerlita ,  n*  91,  poor 
procédôa  proprea  A  eitreire  diredeoient  lea  cerbonetea  de  aoode  dn.cliloram 

de  sodium. 

A  36*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos<^e. 
le  20  juin  i8j4,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  »ieur  Butler  (  PJiilipi>e-.Iac(pie5),  A  Paris,  rue  du  Faul>ourg- 
Saiot-Deois,  n*  s3,  pour  de»  procédt^s  d'application  de  dorure  et  d argenture 
au  fleurs  et  fenillefcea  erttliciele. 

4i7*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ena,  dent  le  denMnde  e  été  dénoeée, 
le  sG  Juin  i854«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ooiibet 
per  le  sieur  Truchelul  (Jean  Nicolas).  Grande  Rue,  n*  7$,  A  Beaençeo,  pnor 
nne  machine  à  laver  les  planchers  dts  appartements,  dite  laveur. 

^76"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dunl  la  deuiaude  a  été  déposée, 
la  3  1  juin  i85à,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déj-arteuient  de  ia  Seine, 

rir  les  sieurs  Vieil'ard  ^Lugènc-Napoiéon)  et  Manccnux  (François-Jidesj, 
P^,le  premier,  me  Semt-Clirielopbe ,  n*  8,  et  le  deuaiènie ,  quai  Napoléon, 
ft*  5« ,  pour  nn  lavoir  dealiné  ans  cenona  d*âinn  A  feo. 

Asg*"  Le  brevet  dlnvcntion  de  quinze  ans.  dont  le  demande  eélé  déposée, 
in  ni  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Wray  (Léonard),  A  Londres,  élisant  domicile  chez  ie  sieur 
SauUer,  A  Paris,  rue  Drouot,  n°  3  ,  pour  application  à  la  fabrication  du  ancre 
et  autres  produits,  d'une  plante  non  encore  employée  à  cet  u.vige. 

43u°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, do  t  la  demaude  a  éic  déposée, 
le  a3  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  per  le  aienr  Ador  (Léopold),  A  Paria,  me  CbAleeo-Land«^n ,  n*39, 
peiir  un  nafen  de  cniieen  des  piàtrea. 

13 1*  Le  brevet  d'invention  de  dis  ans,  dont  le  demandée  été  déposée* 
le  S7  juin  i854»  an  aecrétariet  de  la  préfecture  dn.  dépertement  de  W 
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llenrthe,  par  Jt  •iiar'ftdlot  (Augii«l»-liiiiMr«al),me  Stial.Epn«{  a*  4tà 
Naan,  ponr  une  laachint  àuànée  à  battra  du  SMift,  dii«  Valinr  ^006 

A3a*  Ln  Itrevrl  d'invention  dcQHinsean^,  dont  ia  demande  a  t^lédépoaëa, 
h  sS  juin  i8Sê ,  au  iccrflarial  oe  ta  iiréfaetiire  du  déparUsaaeut  du  ftliAne* 
par  le  irur  Rorlirr  (Aiiloioa>Mari6),  rue  Sala,  a*  3atâ  Lyoo,pournii6  voi- 
ture niëcauii|ue. 

'  433*  La  bravai  dlotmlion  de  quimaans.  dont  ta  demande  a  itë  drpnsru, 

le  a3  juin  i8&4.  au  s^^rrcianal  de  la  préfrcturc  du  d^partroienl  de  la 
Seine .  par  tes  s'iewn  IVi^nault  ot  Delacourl,  à  ParU.rua  $ainl-FiaiM»  n*  7, 
pour  un  genre  de  piquô. 
434*  La  bravai  d*in«enii<ui  da  qaiota  ana,  Hoot  la  f^emanda  a  été  d^poaée, 

\c  1-1  juin  i854  ,  au  spcn'iorial  de  la  préfecMifr  di<  dt'parli  mml  de  la  Seine, 
par  le  aieur  BouUier  (Tliéudure-CaintUe)»  à  Paris,  rue  Joubert,  a*  aS,  pour 
«a  genrâdeganis. 

43d*  La  bravai dlaMaiiaa  dequime  ana,  dont  la  demande  a  éii  dé|x>9ée, 

\c  a6  juin  i8j4.  au  srcr<^larial  de  la  pr^'cclurc  du  dôpartcnicnt  de  la 
Seine,  par  le  sieur  CellitT-Hiumeiillial  (Ferdinaud),  Paris,  ruu  de  hifoli, 
a*  iS  hu,  pour  la  canirrvatioii  de  la  viande  aous  Tomir  de  farine. 

436"  Le  brevet  d  invcnlion  de  (jiiinip  ans,  d  >nl  la  demande  a  clé  dc'posce, 
le  16  juin  i854t  au  «ccrétartat  de  la  préfecture  du  doparlemcni  de  la 
Leira,  par  les  aiaan  D^fliasmia  frèna  al  PeilUon,  à  RivaAla^Sîar,  pour  an 
pracërié  employé  pour  la  fahricatioo  daa  raiiai  da  looanotivei  «t  da  waggena 
de  cliemins  de  fer  en  fer  fori:^. 

437*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  juin  i8Si ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  î>eine» 
pr  les  sieurs  Dclabarre  (Cbristoplie-Fraoçois}  cl  Cliaum(^-Dclabarre  (Ciiariet- 
Nicolas),  rue  des  Pavilluns,  n*  18,  A  Puteaut,  pour  l'emploi  industriel  des 
coaranlar  de  liquidas  et  da  fluides  pondérable*. 

.  .438*  Le  brevet  d'invention  de  quîova  ans,  dont  ta  demande  a  été  dépotiSe. 
la  a6  juin  18') 't,  311  ^secrétariat  de  la  préferliire  dn  département  du  Pas- 
de^Calais,  parle  situr  Douflet  (Charles),  à  lit  iiin  Lictard,  pour  la  coosiruc- 
tioti  d'un  pdracliute  en  cas  de  rupture  da  câble,  dans  1rs  nunes  ou  carrière». 

â39*  Le  bievel  d'iinculion  de  quinze  ans,  dont  la  d'-manJe  a  été  dé|>oaée, 
la  a6  juin  i85i ,  au  s<>crétariat  de  la  pr -lecture  du  département  de  la  •Seine, 
par  latlaar  Oupeuiy  (  Adrien-Robart).  i  Pkris.  rae  da  Paaboarg>Saiot-Deaia. 

6itpoar  an  moyen  de  fabrication  de  clous  dorés. 

44o*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  duni  ia  demande  a  été  dépneéc. 
las6joia  1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeinr, 
par  la  sieur  Fèvre  (Gabriel-Didier),  à  Fvi»,  rua  Saiat-Hon«ré,  n*  398,  pour 
nn  système  de  garniture  et  de  boucbagc,  s  mi  employer  le  mastic  graanîla 
lartissure  des  appareils  portatifs  propres  4  faire  les  liquides  gateui. 

44 1*  La  bravai  d'inveotiaa  da  qainaa  ans .  donl  la  demanda  a  ét4  d4fM»s^ , 
le  34  Juin  i854  ,  au  sccn  tariat  de  la  préfecture  du  dt'pa.  tenienl  do  In  Seii.e- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Fontaine  et  Morin,  rue  du  Chaperon,  n*  ô8,4 
Darnetai ,  p'>ur  un  métier  4  'isser  toale  espèce  d'étoffe  mécaniquement 

44  a*  Le  brevet  drinvaotioo  de  q--inze  ans,  dont  la  di-maode  a  été  déposée, 
le  i\  juin  i85i,  an  sprrrtnrin (  i\(  la  prélecture  du  d'iurlemfnt  de  la 
Seine,  par  le  sienr  Fnmot  (Ja<-(|ucs-Josepb),  éhsaul  dumicilc  chez  le  aieur 
llasonen,  député,  à  Paria»  rna  Saint-NteoMs-d*%nlin,  n*  ag,  pour  la  conaer- 
vatioa  daa  céréales»  ete. 
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àiT  Le  itfev«t  ^Tîiivenliqo  dont  h  demandeafté  déposëé,  le  S4  juhi  iB5i, 
n  s^ci^riat  de  la  prëNtètan  in  éépmnemtnt  de  fa  SeîM,  pur  ie  sienr 
Grain  (Pl.ilippe),  repr^aeoté  par  le  aievr  Maite,  à  Paria,  rue  VivienM, 

«•  1 8  ,  pour  des  p<Tf< Ttliirmemmls  •pporti's  «m  presses  d'imprimer^;  inven- 
tion ^ur  lamielie  ii  a  pris,  en  Anj^ieterrc,  unej|^ialeDiede<|oatone  aus,eipiraat 
lé  fa  dfcemu'e  tM^. 

i  VA*  Lf  brrvcl  d'invcn'.ion  de  fniinie  ans,  dont  îa  demande  a  é\â  d^poséé, 
la  «4  i^'"  i85i,  aa  .«ecrétariat  de  }a  préfecture  do  df^partcmeot  de  ia 
dàine,  par  U  siear  Gaeun<f  (Henry-Pranç^'is-Loois) ,  à  Pari»,  rue  d'Ënj^liién , 
tt^35,  pour  lin  joint  itiohile  applicable  aux  poriea. 

àhy  Le  brevt  l  d'invcnUon  de  quinie  ans.  dont  la  demande  a  d^pns^e, 
ie  37  jnin  i85i,  au  sccrétariai  de  ia  prërecture  du  di'parteanettt  de  la 
Saine,  par  f«  aiior  OuMfalnl  (Édouard-Augnst  4XaM),  I  Mk.  r«#  éÈ. 
Sentier,  n*  8 ,  pour  det  ntoyeos  d'obtenir dea  vëkmtfa  el  deaaliM  a^f  detfad»». 
faces  i|ui  lconquc8. 

àiCI'  Le  brt-vet  d'intmlfon  de  qvfnire  ans,  Awf  la  d*ManAB  a  M  d^pdafe. 

la  ai  juin  i83A,  au  ^ocrotarial  de  in  pr6frctu«e  du  d^partrment  de  la  ^ieine, 
parlas  sit-nrs  Jean  f Armand- Benoll-Jostph)  et  llii^ucs  ( Alîrtd  AlrxindreJ, 
i  i'aris,  rue  Po|iiaine-au-}\oi,  n"  1  a  ,  pour  un  système  de  galets  sans  frotte* 

mtnl  61  raiwgniliiMfta. 

417*  Le  brevet  ventî.in  de  qniric  on»,  dont  la  drmnndr  a  é'^  <}t^i  M^f^ 
ie  id  juin  i65i,  au  secréiarial  «ie  1^  |r(^rc<  ture  du  dt'p'rirmeni  de  la 
Seine,  parle  aienr  Kuhn  (Louia-Fréderir),' roe  A iire>de'r|^lbe,  n*  1^,  9|' 
Pnssy,  poil""  cible  nK^cini^uc  fiisanl  rrasprt. 

441s'  Lt  *»ri  vel  d'invention  ilc  qtrînte  an» .  dont  la  rf'martde  n  M  d^po»^, 
le  %h  juin  iSSA  .  au  scrr/lnriol  du  i.i  nri^lcclnré  du  d/parlenimt  de  ia  Srine, 
par  le  ^i••)l^  Lambert  (Pran^nia),  à  rfiH*  nie  dea  iia>nia>fèf^,  n*  47,  {iniir 
ttn  romi'liqne. 

4  .9*  Le  i)rcvel  d  ti.vention  de  quinze  ans,  <'o''l  la  demande  a  hô  d<^|^nsée, 
37' juin  iftSi,  in  aerrAarial  dp  la  pr^feriure  du  d^i^arlemrftl  «la  la 

'^e:ne,  par  Ir  Mcur  Lcicslu  (Ji-an-Marie},  à  Pari.t,  i>..e  du  Temple»  ri*  1(8, 
pour  pirPiv  tionm-mcnts  gt'ni^rnns  dan»  Ic^  Cdus  niriions  navales. 

45o*  Le  bre*«'î  d'invention  di-  <puni<!  an»,  dmit  a  demiiiule  a  l'té  A^\tt*»ftt 
1^  ih  juin  1^54,  an  se<'r/taiiut  de  ta  prtTrrtnre  du  d<-pnrtrnimi  de  la 
S<'ine,  par  le  sirnr  Loiscau  f  \'|dinn-p  Jiil  en),  repr('<i-t.ié  par  li-  «leiir  \rme  i« 
S**"'!  jeune.  A  Puris.  rue  4es  KiUes- lu-Caivrfirc ,  u*  •  .  pour  uue  m.ict>inp 
P<Hir  labriipier  lea  elli'éa  «I  antres  artirica  de  nai^^^aienitriv. 

45 1^  Le  bn*xel  •tloveution  de»pnnïc  an-*,  dont  In  demande  a  d<^pos^e, 
Si  juin  I       ,  an  ^rrc'iariat  de  la  pr^Trcture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  I^ouis  (Jcan  i-rançois|.  repn-fent^  par  le  nieur  Caliow,  à  Paris, 
'iitt  ^latber,  V  i3,  pour  un  syittnte  de  maelnnel  Mniméllrrle^  eroa  çor- 
daKes.ftc. 

\e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  4  été  (f^poâëe  , 
^9  jqîn  iRSâ ,  àv  aeerétariat  de  la  pr^redore  déjiartemciit  de  fâ  S^m»* 
par  le  «icnr  Mauduit  (  Pierre- A'pbon^e] ,  à  Plaris,  rue  <lré|otM-d»Tiittri(j 

17  bit,  pour  une  prr»se  typo'rrapktque.  ' 
'iSS'  Le  brevet  d*invfn»ion  de  quiii/c  ans,  dont  la  demande  «  Mi  (Jf'pogAe, 
!•  jnin  iSîii,  aa  secrétariat  de  la  préfcdiire  du  déparleinenl  de  ia 
Sêini»  par  le  ^ipur  Pas'^rrat  ( Narcisse  Antoine),  À  Paris,  rue  du  Hoi-dc-Siciîc , 
n*  a5,  pour  des  perfecUonneoients  apportés  à  fornementatioi)  (las  pendules, 
iMla,  «le. 
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151*  Le  brovet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  df'poséc, 
le  s4  juin  i85^  ,  an  secr^Uiriat  df  la  préfecture  ou  d<^partement  du  Rhône, 
par  le  fleur  Pe^ot  (Jean) ,  rue  Thon,  o*  4,  à  l^yon ,  pour  la  préparaiiop  i| 
rosifse  ^eMences  et  iTappareila  à  d^graitser  et  neilojer  im  foieriff. 

155*  Le  !)rpvet  «Tinveutîon  de  quinze  an«,  dont  Ta  deipanden^U  ^¥poe4e| 
le  «4  joiil  \S':>  \ .  8ti  ^orr<^tanat  de  h  prëPerhirc  du  dë^iartefneni  fie  fa  Seine, 
parle  s'enr  Portefaix  (  Augii5to-Pliilippe),  à  Soubi« ,  ëlisarit  domicile  chet  le 
sieur  Arnipnpnixl  Jeune,  à  Paria»  rue  de*  FiUca-du-Calvave»  «C  pouf  QA 
ftryan  de  pipe  sanitaire. 

45<)'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dnnt  la  demnnde  a  été  dépnsrp, 
le  s4  joi"  iH5&,  an  t^rétenet  d#  le  prffrçttire  du  dë|>artfinent  du  hh^ne, 
par  le  sjeur  1\.<guenet  (Amlrë),  place  Belffcoar,  n*  33,  à  Lyon,  pour  4ca  perr 
fectionnf'rocnts  Apportés  aux  mëi'ers  h  le  Jeequerd. 

457*  Le  brevet  cTinventioii  de  quinze  ans,  dont  la  denpaodtt  eé<é  dépos4f« 
îft  a  i  jnîn  ,  an  spcr(<farial  de  la  prcfcitiire  du  départcmeot  de  la  bfint^ 
par  le  sirnr  de  Rc  îon  (Jean),  à  Ppri^,  bou!cv«rd  du  Temple*  H*  iS»  pPHV 
une  macitine  à  Ir'tnror  les  bois  pnnr  I3  labnc.tlion  du  papier. 

458*  Le  brfvcl  d*in\cntion  de  quinze  ans,  doiii  la  demande  a  é^ë  dëpo^ëc, 
le  aà  j(i\n  18^4 .  au  secr<!lariHt  de  la  prëfectyre  du  dc^jKinenuni  de  U 
Seine,  pa^  fe  sieur  Ronnet.  i  AdoJpbe),  rcprésmtë  par  le  5^pur  Malbieiirl 
Paris,  rue  SalnUSéfiesiîeii,  ii^  pour  dee  perfecUopoeiueplil  evi  ni^tîec»^ 
filer  miill-jennys. 

hhçf  Le  b'cvel  d'invention  de  dix  ans,  dont  ta  demande  a  i\é  d^po'ée, 
le  î2  M  in  i«5i,  au  .lecrt'farial  de  la  prëfeiliire  du  d«'jKifh  ment  du  Yar, 
p.ir  le  sieur  fionhion  (  Pi'-rre) ,  à  Aulibes,  pour  soufflet  4eati<i^  à  r^JHMu|ft 
la  Heur  de  soufre  sur  la  vijne. 

i^o*  Le  I  rcvct  d'in*enliou  i*c  quinze  fn»,  dont  la  dema»  dr  a  f  ié  dcpo.sff, 
le  9f*  juin  t85 i,  au  8ecrét;»rfat  d*-  la  préfecture  Au  d'-iiertroii  ol  d  U  5eine, 
par  le  sîeûr  Havîjrnjf  (Ëdmon^-Micliel}.  &  Pafïs,  i^ge  W  fosaéf-Moi.9if  i|r»l4H 
Prinre,  n*  a?),  pour  un  nraslic  propit  au  pavage. 

4t>i*  t«e  bre\etd'invenliou  de  ipiiiuc  uns,  dont  ta  dciw^wdi^  4  ^1^  ffi^  '**6!L 
le  i«  juin  i8r>'i,  an  secrét  rlal  'e  la  prefi  cUirc  du  déparlemcul  de  1(1  CNVinile, 
par  \r  5inir  \uiiÀ»>  f  Aj>toinc)^;:ue  B^U^Vi.èr^^  1^*  3jJ,  4  Bur||»j|Ul|«  U« 
euduit  Ji»  (idliir.  e  Aindt^. 

k^'i*  Le  I  re^rt  d'inveuJinn  de  quini^ans,  dont  h  drrosndo  a  é  ^  dép<»f»ë«, 
le  soji^n  i^'"4.  0"  accrétaral  fie  la  Dréieciure  du  dépar««îmcnl  de  ia  i»e  , 
|>ar  lessieuri  Belva|eitç  Tf^rp^^à  PariV^  aveuuq  C'»Wv*-^i>f^''*i  *»*  i4« 
^UE  per'ertiQpnentefits  fiux  voiture». 

463*  Le  bvevet^'invefiiiAfi  4f  rminM  ?qs,  ijpi^  M  dei|»and»  4  éié  déposée, 
le  20  juii^  i85^  ,  au  iierrétariai  de  fa  préPeflnr»  du  dëparlç^qçpt  de  Main«- 

éttcaîfe    sç^îsUi^niomer.  .  '     .  ^ 

4 64*  Le  brevrt  dinventfeii  du  fwm  «fWK  toi  Id imviè^  %U  ihmé%. 

le  $mi[let  1854,4a  Sfcr^i^riat  de  la  préf^<ture  du  dcj>aftei||ffl|  di^  TYMine. 
par  le  sieur  Boissnnnade  (JeantBaplifte)  dit  l^hr^iU^  4  Vtvifff,  pqifr  UQ  ap- 

pareit  acrifère  destiné  h  empêcher  jps  cheminéfts  de  fu^ff, 

465*  Le  brevet  d^nvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3<%j«4n  1 
au  serrélarial  \>-  la  préfecture  d"  département  de  la  3çtna,par  Ic  si«  ur  BocofUS 
((iotliicb),  représenté  par  le  sieur  Oppencau  ,  à  Paris,  rue  des  Amandiers- 
Popiucourt,  D*  34,  pour  un  cerUio  appareil  pour  i'écioeioa  et  l  élève  des 
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poissons;  ioveniinn  pour  buuclle  il  a  pris,  en  Angleterre,  uoe ptteQte  de qu- 
tone  m%,  etpîranl  le  ii  derembre  1867. 

i66*  l.c  It'  vct  (Pinvenl-nn  (!c  quitus  an»,  dont  fa  demande  a  ft^  d^pos^e. 
le  juin  i8Si,  au  aerrëlariatd  *  la  pr^fccluro  du  département  drs  Haute»- 
Alpes,  pnr  leiieur  Bonneau  (Casimir},  élisant  domirile  rliei  le  sieur  Antonio, 
i  Vin\i,  potir  la  découverte  de  In  soie  dans  les  brandies  du  mûrier. 

4^7*  Le  brevel  (liii\cn(ion  de  (juinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juin  i8.Si,  au  secrrlarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieor  BaiawM<Lalande  {Augustin) ,  A  Psrà,  me  Poinonni^ra,  n*  44» 
hMç]  de  Boulo^ne«el*Cilaie,  pour  ua  fsora  de  tuile  dite  taih  donlayMiM 
Buisson- l4ilande, 

468*  te  brevet  dinvéntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jom  t8S4 , 
an  aecrélarifli  de  la  pn'TiTlnrc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ColTey  I  Jolin-AniI)r'>i-»>),  l  epréscrité  par  li;  sieur  Opp«'nrau ,  k  Puris,  rue  de» 
Amandiers-Popiiicourt,  n*  7h,  pour  une  mélliodv  pcrircUonnée  d'éva|K>rdtioa 
des  liquides;  inveniton  pour  laquelle  il  ■  pria»  en  Âoglcterre,  une  patenfe  de 
qnatnr/e  ans,  e\(iiru»t  le  1  'j  d«^Cf  .  bre  1807. 

469*  Le  brevet  d'invention  dont  l  <  demande  •  élédéjKwée,  le  37  jiùa  i854t 
n  seo^riat'de  lapi^iëeture  du  département  de  le  Seioe,  par  le  sieur  CoHjet 

iRd^rt-II  inbam),  à  New -York,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  è  Paris,  rua 
)ronoi,  n'  1 ,  pour  un  mécanisme  propre  h  broyer  les  minerais  et  h  en  séparer 
Tor,  l'argent  ou  aiilres  métaux  qui  y  sont  contenus;  invention  pour  laquelle 
3  a  pri»  une  patente  anglaiae  de  qoatorse  ans,  expirant  le  4  novembre  1867. 

470*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  aîis,  dont  la  demande  a  été  <!éposée, 
le  2?  juin  1 854,*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ eone ni  de  la  Seine, 
par  le  n^orCostallal  atné  (Arnaud) ,  A  Paris,  rue  lloo^n,  n*  i3,  pour  r<éct> 
pienis  dilatateurs  en  verre,  cristal, porceiaina  ou  autres  produits céiamiqnai, 
anbstitués  aut  récipients  i>rdinaires  en  cuivre. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandée  été  déposée, 
la  s8  mai  1 85  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  MamM^ 
par  le  sieur  Dela^n^nge  (  Alexis-Jacques-Onésiase)»niadeaAffeliars,àÉpani«y, 
pour  no  système  de  bouchage  de  bouteilles.  t 

47a*  Lia  brevet  d'invention  d^  qointe  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposé*, 
le  39  juin  i85î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Marne,  pir  le  sieur  Domoy  (Adolphe),  au  Scuilicn,  commune  de 
Langres.  pour  un  mode  de  fabrication  de  pelles  à  terre  de  toutes  formes. 

473^  Le  brevet  d'invention  de  qninia  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée, 
la  a8  juin  i8S4,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine, 
p»r  le  sieur  Denniée  (Josepli-Anloine-Viclor).  à  Paris,  boulevard  Benumarchaia, 
B*  109,  pour  un  systèo^e  d'enrayage  applicable  aux  chemins  de  fer. 

474*  Le  Krevet  dlnventien  de  ouinie  ans,  dent  la  demande  a  /lé  déposée, 

le  99  jaîn  iSSk,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn .département  do  la  Seine, 
par  le  sieur  Drtremont  ( Eug^ne-Nirulas) ,  h  Paris,  eue  de  Charonna,  n*  Sg, 
pour  une  machine  à  mouler  les  charlwns  artiGciels. 

La  brevet  dlnventHm  de  quinte  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée, 
le  97  juin  i8S4,  au  secrétariat  de  la  nréfeelttra  du  déparlement  de  la 
Sonrime.  par  le  sieur  Fossier-Soucby,  à  Uam,  pour  un  semoir  pour  tontes 
esp/ ces  de  graines.  • 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  1 854  •  au  aecrétariatde  la  préhelnre  du  département  du  Haal-Rbin, 
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|Mir  le  sieur  Gaeb«)é  (\fartin] ,  à  Riischwilïcr,  fwu  h  moiivemeDl  par  eogrih 

na^s  des  broches  de  ni(!-tiers  à  filer. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dematide  a  (fié  déJ^o^éc, 
le  10  avril  i854,  au  s4:crëUirial  de  la  prércclure  du  (l(''|>arti-inent  de  la 
âeioe,  par  le  sieur  GailTe  (  Adolphe-Ladislasj,  à  Paris,  raedâla  Harpe,  o*  i6f 
pour  «Il  appareil  éloetro-médicat 

178^  Le  Invvet  dlovenlioo.ilê  qnîiite  tAt.'dont  la  demao3«  •  élé  âéfuoiét^ 
H  3o  jain  i85d  ,  nti  secrétariat  de  la  prt^reclurc  du  départeineot  àe  la  Seine, 
par  te  sieur  Godefroy  (L^bn),  éli»ai)t  domicile  chez  le  sieur  Armengaud 
jeune,  h  Paris,  rue  des  Fillos  du-Calvaire,  n*  6,  pour  un  gjenre  d'impfetaioa 
à  effets  variés,  sur  ëtoîTes  de  toute  n  turc. 

'  479*  Le  brevet  d  in\en\ioa  deauinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
H  1*' juillet  i85&,  au  secrétariat  de  la pk^fecture  do  département  des  Vosges, 

Sar  le  aîeor  Grégoire  (Chariet)  •  I  Cliarmes,  ponr  oné  ebarruc  perfeclioiiD^ 
iie  iirifoitt,  travafBànt  aads  êiTe'^ngéé  par  ta  main  de  Thoînme. 
4  80*  Le  brevet  dltorenllc^p  de  quinze  ans,  dout  la  demandé  a  été  déposée, 
iè  3o  juin  i85d  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eioe, 
par  le  ?<ietir  Haifl  (François  Joseph),  élisant  domicile  cliez  le  sieur  llammcl- 
Tîirnn,  à  Paris,  rue  de  l'Evéque,  u*  16,  pour  un  procédé  »le  cons( nation  de 
-la  viiinde,  s'appliquant  aussi  à  d  autres  substances  aniuiaics  et  végi  taies. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  t8  jain  i8S4>  aa  aeeréCiriat  de  la 'préfecture  " dû  dénarletnent  de  le 
Seine,  par  les  sieim  Huet'  (AtfM-Jean)  et  Gueyier  (Aflred*Édo*aard],  à 
Paris,  rue  de  Buffaolt,  n*  i3,  pour  un  four  A  alimentaiion  cdntJuile  et  i 
double  courant  d'air,  pour  la  fabrication  du  blanc  de  zinc. 

48a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  ïf)  juin  i85'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  de  Jong  et  fils,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Baz.le  ,  h 
Pari«,  rue  Monsi|(ny,  n**  6,  pour  un  genre  de  bobines  j^latc:>«  sur  uu  ou  plu- 
sieurs côtés ,  en  bois  00  tontes  antres  matières.  '/  ^ 

188*  Le  hrevet  d'inveiktfttte  de  qoinke  eus,  dont  là  'demapâe  k  M  àif€fi% 
le  a^jtfih  i8S4,  ao'srcrétiriat  de  IM  préfecture  dîi  dépariemcot  de  TeSetae« 
parle  sieur  pCœnîg  (Rugëne),i  Paris,  nie  du  Temple,  n*  71*  pour  un»tm- 
tnre^mnontant  à  la  main.  .»..-. 

484*  Le  brevet  d^^veoiiop  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  i854,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départen^nt  de  la  ^einei,  • 
le  sieur  Laiour  rrèrcs,  (Philippe  et  Maurice),  A  Pm[is»  rue  M(WH4)i|;tieil» 

n*  63,  pour  un  «système  de  machines  à  coudre.  ^ 

A8S*  Le  brevet  d'invriillon  de  quinze  ans,  d  int  ia  demande  a  vté  dépotée, 
le  60  juin  i85^t,  au  secréuri.tt  de  in  préicciure  du  déftartenient  dp  U 
Seine,  par  le  sieur  Lussagnel  (ican-Pierro-Alfred),  élisant  douiicile  a  Paria, 
riiB  Noû'ç-pameTdee-ViGloires,  n*  1 3 ,  béieà  de»  Étato-Uois,  pour  Je  ooioposi* 
tion  d*on  mordfoi  aolide*  appiioeUa  A  leleiolnm  de  la  laine.  '    ■  ■ 

486*  Le  brevel  d*ie9«DtlcNidef[iiiiise  sne,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
1er- 98  jm  »884»m  aeerfleviat  de  le'pré((petm«  du  *dé|«rtement  *  de  là 
Mae,  per  le  sieur  MaHat  (J«Mi^Be0eli)*,'à-Ms,  me  CberlM;  7 ,  pour  ùd 
.«jstème  de  jeoelaaloiBale. 

487*  Lekretet  d^rtveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét'f  déposée, 
le  ty  juin  i854,  seci*c'rarial  'de  '  la  préfeclurc  c!u  dé'j.  iriemMU  de  la 
deiae,  per  le  sieur  MerLléln''f.4ii2;'ui^<^lMrlét-Émile-Frau^is-Jt  au- Marte), 
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rue  (lu  Faubonrg-dii*Teinple,  n*  .jponr  ^ftfMmMam»»  fSfVté^ 
dans  1rs  instrurnenla  {l'opliquA. 

Le  brevet  (Tili^eiUiou  de  dix  ans,  Jont  la  rleiMMidie  «  6\i  d^|iol^, 

le  28  juin  \Shfi.  a<i  socr.^iarial  de  la  prcfeclurc  du  c!)S>ar(emenl  «lu  la  Seine, 
par  li-s  sieurs  Moyse  ^Claude)  cl  lleiirjf  (Louis-Fran^oisL  rue  Uloiypi,  q*  a^, 
i  Vattgîrtid .  fMur  un  a|.paj  l  il  pour  la  diîm  «a  wiiat  4^  la  •cif^tur^.   ,  . 

4d(|*  Le  b  ovct  d'invention  de  quinze  ans,  Jîiiit  U  deniaodc  ii  é{it  iué|ioa<*e, 
iê  3u  juin  «83  I .  itù  ccrclar  al  Je  la  prilticlnrc  du  di'|).irl<'niCMl  de  la  s>t*i>»a, 
l)^^  ffc  sSrur  Paulniicr  (  Louls'Mariaj ,  à  Paiis,  rue  du  Fauboui'g  PuissouMiil'e^ 
1B*  I  ^r» .  pour  iiii  L  i1le-cra\on. 

4{)0*  Le  1»ri  vrl  (riiivi-mion  dr  '|niinf»  ans,  dont  la  ili'mandc  4  éii'  d<^po^ë«, 
!«'  xjjuHi  ii>ôi,  au  Mrit'jviraf  de  la  pr<  lccl»re  du  J  j^rlemcul  «laia^eine, 
)Al^i<f  iA«uï'Ktdi«'l'(Liiui.«-t^ri»ii^-oU)^  I  |*am,  ru^  o*  ip,  |iO|ir 

îknt  nnitf^l'é  mi  lri  |ueinài)cii  blc. 

i.t  hrevci  't'in\enliO'i  do  ip-iuir  iwif,  duni  la  «Icmande  a  ^t<^  dcposi^ 
|«  ttf  juin  l'éSi  ,  au  M-crcLirial  de  I  •  prêfoc  ure  du  d('|iai*irnii-ii(  die  la  ^riao, 
paV  \ê  sii'Orï  Soulier  "tjl*.'!''')  el  cotiipj;;nif.  à  Pur  s,  roc  Ucét)iire^rd,«u*  «4^ 
^jbUr  dés  |irr^i^cttonni'itji  nl5  .T]  ]H<i  l' ^  j  la  liilirii  iihctit  Je»  llcHr-»  «rûlicielles.  , 
,  tit^i*  Le  lii'e%cl  d'^uxention  de  (^'.liiue  ans,  doni  ia  dûtii^^le  a  éip  ^r^s^e^ 
1k  3ct  juiil  itii ,  an  svcr^nal  die  ta  nré(n\t$r*  du  tié-p^  t^fifA  de  )^  2>einf^ 
]iar  le  :iriir  5ciiw»ndcr  (J<*dn},  me  J«-s  Cinq-Mou  iii),  n**  â>  a  la  Cb(ip«-llc* 
Sa.nt-f)(Mi  . .  jKiur  uiic  mêcaui'piO  ^  rC|>élilivu  cyf.ifi^aM^.|^iM'  pi#(*Pt> 

40^*  L  e  brc^el  d  inxciiiiuu  de  «(^ilîise  ana.  don{  j«d^)ifad.  «ëiéd^poa^c^ 
le  37  juin  iS.Sû.  au  sciK^iari  t  «le  1.1  nrctfcl'ire  Ml dè|l«rl#fHfi<l  dc  i'^lérault, 
par  le  sieur  Verdier  (Jcan-lniJe  j ,  à  Atunlpcliier.  puur  f'ifPf^îffflf  )fO|l  4*9  i'^^^'CW 
du  suc  de  I4  niùre  dn  mûrier  vl  du  ^uc  ,vle  la  jiçQpiucu  t  t 

4i)i^  1^  bK'xel  dinveoitoD  de  <|uifit«       d«v»i  le  df uàaiwe  a  iii  ^^fwff» 
Ifc   I*'  julticl  iSj'i,  au   bOcr(*iarlai  de  la  j'rèrcclur»;  du  li/p.irltniciil  des 
BuucbcA-iIu-Uhôni-.  |»ar  le  su'pr  Barbaf/o^4,^.ify  d«f  ^r<^f>C,|f;m(ji^ n* 
1  Ail ,  pour     genre  ie  baieulf.'  '       .  -,  '  , 

igb'  Le  brevet  d'inavmipD  |le  quinze  ans,  donl  la  4fm#QiIc4  iié  d^iMaée, 
<e  x"  juillet  iS'fi,  au  sec  l'iandt  de  la  pri'IVcture  dn  d«'paiUmpr^t  de  la 
îieine,  |)ar le  sieur  Uaiai^c  J[l>timi4ii^ue),.«  i^ns.  bouicvard  de  la  MaiitKuie, 
lÉ*  1 7,  |>i>ttt  ëd  ayttèmê  de  «oie  ^ierree  i  éiiAlir,  ôetfwtne^  j^^iu  lef  c|iMil»f>> 

pavi'i  .  nii  rnipiprr('es ,  nvcr  oti  sans  emploi  du  bois. 

49^*  Le  brerci  d  mvcolioo  de  quinze  aps,  dupl  la  deoiaade  a  été  démiétf 
h  4  juillet  «9»4f  ;  att1lëfi«lr«fl  «Il  Ki  bréreduii     '3ldi(Hehi«iil  jftk'  Itord, 
par  ia  »*M»MMi  kim,y9Êi  jaA  étok^df  lie  uM' «j^^  ^ 
diërcs  à  \apeur.  :  ■ 

Le  bceyei  A'Mteatie«  de  quint»  «m,  doAt  la  deaoande  a  été  di'poaéei 
le  4  .iMn  aè  leirélewi  «M  U  |iréf«lèM»  da  déMHemeHi  4»  h 

Meunlie,  par  lus  sieutk  (.Ni  o<:iK-Kiu;innd]  et  t/e^lanuîn  (jiequCft).! 

i^têOfif»  po«ir  na  ayaAèvic  dàl  a<i4e«açyui'irur»  dca«ioé  è  l'aire  meuvoir  tes  àiguiIlM 
de»  cbenina  de  âr  eaek  le  aaeatuM  a'a  g.iiUeura  itlaoéa  MF  ^'f»î». 

igS*  Le  |>revcl  d'ioveuiiou  de  %vti4t«  an«t  deul  la  daniaMle  a  été  dfpo#ée. 
le'  3  juijlel  jS5i.au  »cci6.ariat  d«  Id  ;>rc^fl'ctiirc  du  <ii' partj'nienl  de  ia  Seine, 
MT^U  aieur  Bo^liou iPi«ffc-Lè4Mij,  à  ^arM.  iiM/Cluivul,  u°  6a,  poisr  ^ekoitt 
iaircmud. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pos^'-, 
le  4  Juillet  18S4»  au  lecrélariM  de  la  pféiecturc     dé^rlenifut  ^  h  ^ejoc, 
pièQt  BnuMiiKi  fil»  (ABU»la>)..<liaaiil  4um*ih  di««  le  eifliir  toittjfm* 
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ÇfkCtriir  h  la  h«llf  foi  ftnaos,  me  du  Bouloi ,  n*  31 ,  à 

$00*  L«  brtvtl 4 io.«eiition  i|iumx«-4II>.  doox  la  (isiuMdo^  éii  àéfto^i», 
1#.  1  '  jaiilcC  1 85&, BU  MçrëuHat  de  U  prcf^iclure  du  di>f>ir  ouicol  da  la  S«in«, 
par  le  kieurCliàle  (Ciiarlo»-T  uriu  )  ,  éli.aHl  don»icile  clirz  le  sieur  GarJii^sil, 
4  Pari»,  i)ovl'  vat«J  6«>^)V^i4f Un.  Vi^t  |to«w- uqe.,«ûri^.U'«J>^fiUf|W^fu|V^ 
fàl>riqiier  Iciihned>:«ikag.w«riâ4tow.li^  ,  . 

Soi*  l.e  brcvcl  irinvciiii  tii  <le  (^iiiiue  i-iis,  ilMll)ii#  J^ilippula  a  d^pW«, 
;ir  3  juillet  i8j4,  «u  Be>:céiMriot  de  lii  pré  erlur»  «Jm.  d>?ttariciu'jnt.de  la  Sc  u#, 
.pM'IatiMirCliaMaJ  ( U»u'«4'*raii(  -u),  à  Â»#ri*.  rue  d«  Mini^^^Mim"^  ,4?^?, 
pour  lin  ^otirt  d  étui  i  lunMtet. 

^i*  La  hrc  vl  J'iu  i-nlion  d  ■  quinate  ans.  dool  la  demnnjc  a  c'if^  di'po^^c, 

n"  30,  pour  liihriciiii')  i  <lc5  <^.ollc8  en     iiini.Br  au  de  ta  corne. 

M  ^jim  J^^ii  «"  •«•< ré.ar^liie  M  pr*  laciMn^du  d#>|^r(je4)ff^i,4fi  l^ 

le.  *iciirs  C  d»  !  (J.  an  UMiiard).,e»  (  a<»lf-4iniMji  ^IN>m.W|» 

•|l^clji-r.  a"^^.  |H>ur.ly  «hricat  ou  d'un  cuif  arlii^oiel. 

boi"  l.e  lin  vel  d  inveulit»n  <!«  quinic  a^i».  1^.  ; ia.A^n^af^rlp ji  M  d^pi^, 

^$4ilHll,p«r      »lc«r  (loniay  (Jo»«}>Ji-Ejniie).  à  rue  PrtV^  iMftiifflBilil. 

li*  #  ' ^<»%¥r  dfA"?«ytHrt#    a]i|d  c*»M    à  l'mdujlria  4a  ciiuoîJç, 

le  3  juillet  i85i,  a:i  ae«rélariat  de  la  pré  ecture  du  dpj\arMN^M^t  dp  U^i 
ftr  Je  «leur  D lux  (Pierre  E\h  hdU  , ,  a  i>«ri«k  HMliSii^-i^wt»,  H*.|i%,  pour 
fliw^ififlMre  n»^?c»«inja«  pttur  iorlévi^rAt..  ,  i*  ;„   ,  a,  "  .  i 

I«  8  I  jutu  I  y  5  i ,  nu  >ccré>ari«|,4l  |#  |>r^re«lure  tln  4>V<"'U'«nf  de  .'•  .IffirTJf. 
par  ic  sicur  Didier  (Jules  Ëilmondj,  rue  du  Cloîire»n*  3.  à  pour  lin 


tkm$  49  téiéfsmfthi0  h  ti%m»i  «««Inifi.  p>ignée  muoUiq  sur/V»  »ij)r«  çn-ui. 
^5»7'  U J)fev«rd;i«iffl«ù«n  «lu  i|MM»a«  «nuk-^mMa  <I«^u«D4ie^j|  ^  d^po^^». 

.M  >"judlei  au  ^ecr^Ujriai  de  l<  prf'-lwmre  du  dtparieincnl  de  l'Af- 

dèche,  pur  le  sieur  t-<*)ol  (André),  à  l'usine  de  iyi  \ftt»l\^t4,***Uf  ^<)^p|^lff^l  à 

<#briu4ieries  pr«^$ciijrs  fi«  peUljpalji^f'e,   ' 

SoB'  Le  brevet  d  invention  de  quinte  aiis^  t'oDjt,^  (icniandc  ^  é<6  d^po^^, 

Jf  ^J"H|*^'^l^*•  ®"  ^ecrétarial  d(|,ia  j[)r<'J'«eiûrc  du  dcpnrtcmçnl  tic  la  Seine, 
pw'le  •j.^'pjr  gcrvi;i  jffpé  iNicyWj,  à  F|«-i^.  .ryp  d©i  ÉcJ(i^i»e?.Saiai.Mar(*^, 
n*  1 3,  pour  àn  jîlanclier  melAliique.  ' 

■    509*  Le  br^\Pl  iTTiivrnlioh  dé  quiVite  jin?,  ffont  Kt  <!em^nflc  n  («i«<  d^^posée. 

lé  3o  luin  i85i.  an  S'^crflariai  de  la  préfecture  du  d^|)artenient  de  la  Séîob, 
'ter  ¥6  ûém  Goyahl  ^ FVAhc(^i».Victor),  «HàiiitM^île  èuH  hfûm  AWriM- 
*pild  jètme,  a  Pirfs,  Mie  dr«;  F^Hes  (lii-Càlvaîre.  if  6,  pour 'ûn  ^YSàè*»*  ét 

téléj^pbie  électrique  applicable  aux  convois  en  marche  aur  lea  tlililnirir^ 
.Ar»    '  •  »     ««i  •      '  r  f  • 

ity  fia  bNMliiln¥cwiie»  êt  i^QtpM  ans.  «Mit  U^weniè  e  été  éépoeée, 

-I»  S  jpiMit  1 85^  ,  àtt  aeen^tèrnai  ét  la  fH-éffcturti  é«  déparlanteiH  ^  4a  8esae, 
par  les  sieurs  imbcrl  (lictiry)  et  coftipagnie,  à  l^ane^  me  <^4M''Sant<à'Àià- 
««rcwe  n*i«,pew  «lMiirillbappHr«liiMMUiii«Ml^       ,.,  , 

ii  i*  Le  brevet  d'inveuticu  de^jutnie  ans,  dout  la  deii|Pf||§)|4|é|MNp40« 

Uèj9ilikii  m^àmê^  wf^tt  ^M.^ùmn  ^dkÈ^mjkMSriii^* 
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r  le  ntvr  î^aur^nl  aîné  (Fnnrms-XaTÎrr- Projet \  \  Paris,  nie  du  Fati- 
tir^-Sainl  Denis  ,  n*  i  67,  poor  des  appamis  cJils  enpammafnr-^fimct ,  mjant 
pour  objet  de  rtctlîler  l'ioD-^mmalion  deiallitiiietlet  eliniiN|tirt. 

â  jdilel  i6S4.  m  wtetManm  de  U  fiié(t€i»r^  éu  èêptntmnà  dHi^ 
•«l-iriiMM-.  jfÊT  le  fiaor  ht  Conte  (Hibrion),  pbee  éà  9Mt,  à  Bmm.  pov 

•ne  moDire-réveil  à  «onnerie  inlerrompaé. 

5 1  y  Le  !»re?el  <f  int ention  de  quime  ans ,  dont  la  demand»»  a  été  d/pm^^c  , 
le  5  juillet  i85l4,  au  secrétarial  de  ia  prôlociure  dii  Hép»r:prur>r)t  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lenaérls  (Jesa-Fran^is),  à  Paris,  rue  Montmartre,  D*  77, 
pour  ou  |ictrio  mécaiui{ue. 

.  S 1 4*  Le  iKeTti  dlof eAt^e»  de  tn.  Vient  It  ànmné^M  M  dipeaée, 
•li  ijmllM  iSSé.MteerélâriÉt  de  le  préreelm  do  déparleMttdirli  Scia», 
'fÊÊ  le  iîe«r  M ertinot  file  ( Aleieiidrr)«à  Mt,  mede  li  Feriwe  dei  MeAurli. 

34  ^û,  pour  cliai^es  en  nûer. 

5i6*  Le  brevet  d'infeolion  de  rjtiinie  ans,  dont  \\  demande  a  été  di'pos^, 
te  5  juillet  i854,  au  sc«  rélanai  de  la  préfecture  du  dt'>|iartmvent  de  la 
Si'iiiC,  par  le  stfur  Merle  (Jo»<'pli),  à  Pan^,  rtie  Vivieune,  n*  18.  pour  de» 
prrleciionncnieiUs  app)rtés  dans  la  construction  des  serrures,  cudolea,  tigea  et 
boutons  applicables  ant  portei  Hàtl*anlm  usages. 

ft«6*  Ii«  brMtt  d'ittfeMi«Ni  de^tawieene,  dent  îâ  dtineiide  e  été  dipieée , 
le  S  joillet  iSSé  «  ili  seerétariat  de  la  préfectlire'da  dépert^neot  de  le  8eî«e, 
pir  le  sieur  Mieheiel  (Émile),  à  Parie,  rue  de  ia  Chauslt^e-d'Aniin,  «^'•7,  polir 
perfeciiodaenieoU  epporiéi  à  le  feMcetioa  dei  tottruerante  à  eofdee,  tel  epé* 

cielenicnl  drs  pianos. 

5  »  7*  Le  bre\et  d'invci  tinn  de  qninzo  ans  .  dont  la  'demande  a  èlé  àéposét, 
le  3  jullbîl  i85i  ,  i.u  serrélarial  de  la  prélVciure  du  département  de  la  Seine, 
•par  le  sieur  Moussier  (Keué-I^uis),  à  Paris,  rue Seint* Denis,  n*  38o,  pour  un 
tyrtèmededAaMege  en  Imlile,  e«  moyen  iTuo  ttém  iMa  ecydeMè,  pour  lie 
pleleeos  «  oaienetle*  de  taénege  «  elc. 

SiS*  Le  brevet  d*iii\ent(on  de  qntitie  eoH,  dont  la  denUrmle  a  ëté  dApo^tée, 
le  >()juill  iS&4t  e«  ee<  rélariai  de  la  pré4eclure  du  dôpitrten^ent  des  Bouches- 
du-!Uiènc.  p.ir  te  ?in>r  01  iuer (liiiliuri),  rue  Tapts-Vert,  n*  to,  à  lieraeillé, 
pOîtr  un  sysl^me  de  pompe.  i-  .  . 

•Sig*  Le  brevet  d'invcnlion  f!c  quinif^  nns ,  dont  U  demanda»  a  été  d<*po*éc  , 
le  l'y  juin  i^Oii,  au  s^^cn  lari  it  de  u  pr 'l'ecinrn  d-i  d<'p 'rlcnvMil  drs  liouciics- 
du-Hliône,  par  le  sieur  Patnier  (Ilolworlliy ),  cliemin  de  Tou|(>n,  n"  i56,  à 
Mjr^eille  .  p  )U\  une  disposition  à  applirpier  aux  chaudière^  à  VapSeur. 

5 30*  Le  brevet  d'invention  de  quioz<^  ans,  duni  la  demande  a  ct<&  déposée, 
U,3  juillet  1,854,  au  secrétariat  de  la  nréfecture. diu.jJéparicment  de  U.  5eiae, 
Mf  la  sieur  Paquel  (Mifioles-Plitiippe),  à  Péris»  rue,ii4ai-jLouif  il»  llaoie» 
V'^Ot  pour  ua  coaipleaV  de  eeconJet  et  BMautas  |ioBr  It^  ppérêj^pae  pliota» 
4irfphM|ueei .  .... 

5s  I*  Le  brevet  diaveation  de  qninze  ans,  dont  la  demeada  e^  dëpoela, 
ke"  juillet  i854,  eu  si  créiariat  de  ia  prvf«î0lufa,dadé|iarteiMt4l«  la  lieiaa, 
.per  Ivs  iieu»  Péry  et  Pâturai ,  à  Paris ,  rue  Setalpage,  nl4»f«ar.A»  pstfa»- 
lîeunenienta  apportés  dans  ics  viroies  à  feu. 

5aa*  Le  bre*et  d'invfnlifw:  de  qnintr  an^,  dont  ia  demande  a  élé  déposée, 
le  3  jniiifl  i854,  an  scrn  larial  de  l.i  préfecture  du  dép.irt  'irrnl  de  ia  î^eine  , 
'  ^ies  aieun  lieuerd  irèies  (Ueeunlao4|ue8  ^  liul»6rt«Leusi«iiUu),  cliaeal  Uomi- 
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die  chex  le  aieur  Rtyntud,  à  Paru,  nie|(le  Hanotra,  a*  4*  pour  iu  parftf* 
tioonemenU  dans  la  IdificatMO  dra  creiuata. 

Ss3*  Le  brevet  driotralioD  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  M  déposât, 
1«  5  juillet  au  sccrét.^nat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  de  U 

Seioe,  par  le  »ieur  Ricker  iCÀ>nstant),à  Paris,  rue  Saintonge,  0°  43,  poar  ua 
pmiiioir  r^latenr  pour  Fliorlogerie. 

5ï4*  Le  brevet  d^oventlon  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  Hé  dépotée, 
la  1**  juillet  1 854 «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saine,  par  le  sieur  Rivet  ^Jacques),  i  Paris,  me  Molay,  8,  pour  perfection» 
Bement5  apportés  à  on  fratii  à  sabot  <M}à  breveté  en  son  nom. 

5f5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
it  19  juin  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbea- 
4ii-HMm, parle*  timrt  Roai  (loaepb  et  Augustin),  IGfaitaot,  poor  tMiè 
pâte  argileuse  pour  la  confec  tien  des  cornueii. 

5a6*  Le  brevet  d'invention  de  quinsa  anS|  dont  la  demande  «  été  déposée, 
It  3  juillet  i8â4«  m  aterélarîal  de  In  phNtcluru  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Sauvage  (Jean-Jacques},  à  Paris,  me  et  passage  Dau* 

Îbine,  n*  3o,  pour  un  fbar  propre  4  le  diatillalkm  du  adiiite  et  4  la  &bricalwo 
u  coke  et  du  gai. 

hvf  Le  bmret  dlnventioa  de  quinte  ans,  dont  In  denaande  a  été  dépotée, 

le  5  juillet  i85i,  au  secrctarial  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Augarde  (Pierre-Marcel),  à  Paris,  rae Saint-Victor,  n*  io« 
pour  me  éebeHe-cbariol  de  aaovetage ,  etc. ,  4  dévelo|^aient 

5*8*  Le  brevet  d'îamntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déporée , 
le  5  juillet  i85'j,  an  secrétariat  île  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Barbier  (Pierre-Edouard)  et  Thuiilier  (Adoipbe),  repré- 
•inlée  parleiienr  Armengaud  jeune,  4  Paris,  rne  de%  flIles^ttOnraiff»,  n*6, 
poor  un  système  de  robinet  propre  au  tirage  des  vins  et  liquides  mousseux. 

Sig*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
la  5  juillaC  i9S4*  an  ikeiéiariat  .da  la  préfecinre  dn  déiwrtement  èaBat- 
Rbui  •  par  la  dana  veuve  Berger-Lenmit  et  fib,  ne  dae  Jwfii,  if  33 ,  à  Sffai- 

bourg,  pour  une  machine  à  régler. 

S3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lè  5  jaillet  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sèbe, 
par  M  lieat  Bernard  (Uenri-Loui<- Agathe ),  élisant  domicile  chei  le  tieiirAr- 

meneaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Fille.«-du-Calvaire,  n"  6,  pour  diverNt  appli- 
cations industrielles  de  la  poussière  et  rapure  du  liège.  • 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  If  demande  a  été  déposée, 
te  6  Juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5ciue, 
parles  sieurs  Brocard  (Étienne  et  Lëon-Nicolas) ,  k  Paris,  rue  Saint-Gilles, 
n*  1  a ,  pour  perreciionnemeois  aux  bancs  4  étirer  pour  la  fidwicatioa  des  tuboa 
«n  méul. 

53)*  Le  hffeeetdlavention  de  qoinse  ans,  dont  la  daaaode  m  été  déposée, 
la  3  juillet  )85â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hb6ne. 
par  le  sieur  Bruyère  (Jacques),  rue  do  Grifion,  n*  10, 4  Lyon,  pour  une  oom- 
MBiMm  aopprimanila  moitié  dee  carloa»  de  Jaeqnard  et  b  naeidé  dn  liiag^. 
dana  les  dessins  dont  la  carte  se  retourne. 

533'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juillet  1 85  4,  au  secrétariat  de  ia  |trélectore  dn  département  du  Kbdne; 
per  la'Mr  Ganier  (Joseph),  éUmt  daMi^Ha  mm  da  la  Baiva.     10,  «bat  k 


ijear  Cr^io  «  CMieUtr  I  Lyon ,  (vour  wppodt  fl  InlM^nMî^H  éê  wpm  te 

lés  bas-invs  à  filer  1 1  M>ie. 

5.^/  i.e  brcvcl  tlioveiilioo  flo  quia^e  ans,  J»at  la  UcmamU •  Mé. déposée, 
If  5  juillel  iSâi.  au  sccrt  tuial  de  ta  l'hTeciure  du  d^imrleoiciit  d«  ta  Seii>t, 
par  le  akur  CuUn  (Charlcvl-ouis-Utinorc'),  i  Puris,  nieBeUdoodit  ffi.iàt 
pour  u:i  système  Je  ^arJe  robe  Jii  l\jJ"<Jrniie-poi  i-jIi/. 

535''  L«  brevet  d  luvi'uiiun  de  i^uuiie  aus,  d>>ui  la  demande  a  éio  déposée, 
)e  2^  juio  iSâï,  au  aecrélarâl  d«  ia  {Kéraetar*  dn départcaaeolilM  fla«tatf> 
l^yr^DCLS,  par  le  s>eur  Darroux  [(Ihariis  Loui<],  à  Bagii  res-dc-Bigaffre»  peur 
nn  insl  umenl  <lil  f/riuuQmuclurt,  couteau  i  laider  iea  ardoises. 

536*  Le  brevet  d^invfiitKMi  de  (|uiBie  aus,  duut  ta  dmiands  a  élé  d^poeée, 
le  3o  juin  iSoi.  au  scrréUiri«l  de  U  prcfeolur»  du  département  de  l'OU*; 
par  le  sieur  Duvoir  (Narcisse),  k  Hanligny,  pour  une  turbine  j  réaction. 

537*  l«e  brevet  U'invenliou  de  quinic  nus,  dont  la  d<  oiande  a  dé  dépr^séet 
le  6  juiliei  itt54,  an  aecr^riat  di:  '.a  prifeciure  du  d<  |ianffnftii|  «le  le  Gi- 
ronde, |>ar  le  sicur  Ka\oreu  (Homaiii).  rue  Mably.  n*  16,  à  BordeHUi  pOtf 
ua  s^stèiue  de  parau'  meoi  et  d  «liiuea*alioo  d>  s  saQg»ttea. 

â3{>*  Ue brevet oinvrntioo  de  «luioxe  ena , deul  le  dcmamle  •  été  dépotée, 
le  3  juillet  1804, an  secrétariat  Je  la  prélecture  du  dépariemi^ot  des  lk>ucbe^ 
du-Rliône,  par  le  sieur  Garbar  no  .Haury)»  me  d*  iUve-Ncuvet  a*63t  à  Macw 
aeillc,  pour  uu  sy^l^nie  de  guidcau. 

hZg*  Le  brevrt  «Tiaveptjoa  de  quiau  ana,  dont  le  iemende  a  M  dépoaA», 
le  4  jiullet  i85di  au  secréiariitl  de  la  préfecturf»  du  dé|>artenieiit  des 
^udiea-(iu-Bb6ae ,  par  ie  sieur  GaUo  (JéUséard),  à  MaraeiUe,  pour  ua  »|a(èaie 
de  tttllca  pletea  ctrrfea,  eo  terre  cuite. 

54o*  Le  brevet  d*iafe«liMD  de  quinie  ana,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i85t,  au  Mcréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioc,  par  le  Skieur  (javioli  (Ludovic],  à  Paria,  rue  d'Aligre,  n*  i&,  pour  on 
a|iièaie  d'inatmaieala  de  nuaique  daalbii  i  rtiiuplin  m  aMlietiMt,  ooote^ 

nant  les  inslruments  à  arcLet  cl  à  teut»  eiquipHIWMH  llM  Joilée  eOÉMVe  lit 
<Mues  à  cyiindres  ou  à  .tuuçjief .  * 

54 1*  Le  l)re%et  d*inveiltioo  dont  la  denwnde  e  été  dëpoeée,  le  ^  joilkft 

1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SefW»  per 
le  sicur  llaley  (Joseph),  représente  par  le  sieur  Rcynaud ,  à  Paris,  nie  de 
Hanovre,  u"  4  «pour  des  perfectioimeniepts  dans  les  macbiues  ou  appareil» 
pour  tailler,  perforer  et  Acooner  le*  métaux  çt  autrea  anhetancet}  mwaniief 
pour  taqucitc  il  a  pria  uoe  plente  apgjlaiae  de  qualuvse  ana,  espiranili 
octobre  1867. 

lit*  Le  brevet  d^VMti^  Aequlme  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  k  juillet  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haul- 
Hbin,  par  lf>  sieur  Uambreclit  (Hippoljfte),  à  CLa^aerberg,  pour  nue  madiine 
à  égniger  le  malt. 

S4  i*  Le  brevet 'd*inveution  de  qninie  ana ,  dont  la  demande  e  été  dépoaée', 

la  5  juillet  i8ô4,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jolivet  (Louis>Auguate),  à  Paria,  rue  V«nueau,  n*  83 ,  pour  ua 
*yaaéaie  de  rem)e-per»ieaim. 

&44*  Le  brevet  d'iuvealion  de  ^uinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-, 
le  5  juillet  i8vS4,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  fa 
^oe*  [i*r  la  sieur  Laiué  (Pierre  Julieu-Adoipbe),  à  Pans,  ruu  Greuétat, 

46,  pour  foad»  dt  aaiiii^uea  en nonM  montée*  • 

WUbw#4'in»Mlio»dt(|»wiBiM,  dewiliidamaadtaélédépeeiit 
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par  le  sieur  Lf'hru»  (,!■  >r|,li  I  irrrr),  .i  l'nrin,  me  du  Faul»«)urp-dti-Temp!e , 
aPiig,  [)Our  p  rfecltoniiemenU  à  une  lainpo  à  pistou  dite  lamite  fnchot 
fnftt*  OHkéf, 

34i»*  Le  brevet  (rinvenrion  rie  fjiiirue  an^,  dont  la  dematif^e  a  ^ti^  d/pns#e, 
le  3  juilttii  ittSi,  au  84>crtiariui  de  la  prélecture  du  dc^partcmcni  du  Kliône, 
par  la  aieor  Maniguet  (Krançoi»).  Graniie>Kiie  de  la  Gaiilotiëre ,  n"  8,  i  Lyon, 
paoTiles  di^positions  d'un  ventilateur  propre  au  souOlage  des  feux  de  forgea. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  donlla  demande  a  éti*  déposée, 
la  7  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparieraeni  de  lâ 
Mne,  |mr  le aicvr  Merle  (Joseph),  A  Paria,  me  Vivieone,  n*  18,  pour  daa 
perredinnnrmonis  apportés  ans  madiiucaoQ  appmUt  à aaisaraib\ar  k table 
oa  awues  substances  aeinblables. 

S48*  bre^rt  if  intention  de  cpiinte  ane,  dont  h  demanda  a  été  déposée, 
1b6  jtt.lM  i85à  ,  au  «ecn  lanal  de  la  préfet  ture  du  dt-|)art<>nienl  de  la  Srioo» 
par  le  s^eur  N.idot  (Henri),  à  Paris,  rue  fiambnieau,  n*  i3,  pour  va  porte- 
crayon  taille-mine. 

&I9*  Lebrateld'iofeiitk»  de^iahiteam,  donlla  denandaaélé  dfpoaée, 

le  5  juillet  i85'i,au  secréLiriat  de  la  prélecture  «lu  départ* Ofieut de  la  ."eine, 
par  i«  sieur  Fbilippe  (Louis),  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  5,  pour  pertec- 
lioimnMnis  apporlda  dana  fe  ajsttme  dea  moalios  iinl#a  pour  U  taille  et  le 
poli  sage  du  diaïaaot  à  faille  de  la  vqi^r. 

55o*  l^e  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  iSôÂ.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  "de  ta 
Séao,  par  la  denoiaelle  Prophète  (  Plo^Félidlé),  et  le  iieor  Breiseo  (f  raii> 
çois),  à  l'aris,  rue  de  Bretagne,  n*  57,  ponflin  ^stème  dv  ndange*  pcnu- 
uantes,  avec  séparateur  ahsola. 

55i*  Le  brevet  d^evetatitti  de  qniiite  ans  A>iit  la  demande  a  Itl  éépoade» 
le  6  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Haute- 
Garenne,  par  le  sieur  Saint-Supéry  (Emmanuel),  allée  des  Basques,  à  Tou- 
looae,  pour  une  machine  propre  à  dépiquer  les  grains,  dite  machine  Saint- 
Sttpéiy. 

55i*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demanjde  a  i^té  déposée, 
1«  6  juillet  i654,  au  secréiarial  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Mie,  par  leaiieora  SeboleGeld  etcontpagnie,  à  Paris,  rae  Fétrelle,  n*  i5, 
pour  on  compteur  â  me»nrer  Tean. 

553"  Le  I.TCvel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i85d,  au  secrétariat  de  la  pré>ecture  du  département  de  la  Marne, 
per  le  sietMr  Sfjeemé  ( Jran>Rnptiste),  à  R«ms ,  pour  une  bettense  néeaaiqœ 
remplaçant  le  travail  de  la  main  dnn^  le  battage  de  la  laine. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  juin  i8S4,  au  ietr<«ariat  de  la  préfeclare  du  J)  iiartement  dtt  Haut' 
MfHi.  parles aieim Siebdid  (Edouard  ).  ci  Pamidiii  ( Maillard),  à Biiacbwîl* 

lar,  pour  des  applications  de  »erre  et  cristal. 

555'*  Le  brewt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  6  juillet  i85i ,  ao  M>crét8riat  de  la  préfecture  du  d^paneaient  de  la  deine, 
.  par  le  sienrTharin  [Pierre-XovierJ,  ii  Paris,  rue  du  Temple,  H*  I  Si,  pour  an 
procédé  adapté  au  remontage  des  musiques  à  cordon. 

556*  Le  brevet  d'intention  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  d^oade, 
le  7  juin  i85i,  su  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le*  iieiu»  Variet  et  Boncber,  élisant  donicile  cbea  le  sieur  Dn- 
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bouia,  à  Baik,  rat  ds  liMth|Mt  u*  attpow  um  nfthiim  à  é^Mittr  im 

tiaaua. 

557*  Le  lireveid*iQv«Dti(m  de  quioxeaos,  doat  la  demande  •  M  dépoaée, 
le  6  juillet  180&,  an  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la 
Loire,  par  le  aieur  VernUei  (Uégia),  rue  de  U  Comédie«  n*  5,  à  Saiul'Éliennc, 
peur  on  moyea  de  produire  U  moire  mit  rafaeni  el  entrée  dioBee. 

55'^*  Le  brevet  a  inveoiion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposde, 
le  1"  juillet  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de 
riaère ,  par  le  sieur  Vicat  fila  (  Dertrand-JoaepU),  à  Grenoble,  pour  un  procédé 
lie  bétou  magnésien. 

S5i)*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dunt  la  demande  a  M  déposée, 
le  a8  juin  iâà4i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi^art^uient  du  hb6ne, 
perlee'airare  Viilard  (Joseph}  et  Gigodoi  (Léon],  r«e  dn  Cbapeen-BoufO, 
■*  39,  à  Lyon,  pour  une mècanî<|ae à  ilsNcr  son  lisage  et  son  repiquage. 

à6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85 1,  au  seifdtarbt  de  la  prérecture  dn  départem«>nt  de  U  âcine, 
par  le  aieuf  Abadie(lsniail-lsaac),  rue  Bfaure|Mire.  1 1,  à  Pkrie,  p«ur  per- 
lectionnemenla  eppocféa  à  ladiapoakkMi  el  au  roodiomienMnl  dee  prepolaeiira 
kéltcoîdes. 

H I*  Le  brevet  dlnventien  de  <ininie  ane ,  dont  le  deoaende  a  été  dépoaée , 

le  6  juillet  18.V1,  au  sriTi^tarial  de  la  préfecture  du  di-|>arlemcnt  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Aerla  (Faul-FraoçoiaJ,  en  Belgique ,  rcpré^oté  par  le  aienr 
Mathieu ,  A  Paria,  rue  Saint-Sébiitieii ,  u*  45 ,  pour  un  aystèoM  de  virflare  à 
trains  convergents. 

56a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  7  juillet  1  ,  au  secréiariiit  de  la  préfecture  du  département  dea  Boucbea» 
dtt>KMBe,  p.ir  le  aieur  Anglëa  (Jeeinlmeph),  roeGrignaa,  ni*  i7,è  ManeiUe, 
pour  la  composition  d'une  eau  propre  à  teindre  les  cljcvcm  et  la  barbe. 

bii*  Le  brevet  d'inveotiuu  dequiuae  ana,  dont  la  demande  a  cte  dé|>oaée, 
le  7  juillet  i854»  au  eaeréleriat  de  la  piifeclure  do  déparleoMiit  de  h 
Mayenne,  par  le  aienr  Artluib,  à  Baiongea,  povr  perfectio—eniealè  d*«M 
MMcliine  k  battre  les  grain». 

ha*'  Le  brevet  d'uuention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i85i,  au  ai-crétariat  dn  la  prélèetnre  du  département  de  Id 
Seine,  par  le  aieur  Baillct  ( l<ouis  Nicolas-Joseph ),  à  Paris,  rue  du  Fauboufg- 
Saînl-Deiiia,  n*  79,  pour  ornementation  applicable  aux  cadrea  doréa  de  mireî- 
tirie,  tableau  et  encedremnta  de  fantaitte. 

S6$*  Le  brevet  d'i||fa»lt>tt  de  quinze  ana.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  tbbï,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleiuent  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Buuillitrd  ainé  (  Louia>Frauçoia  Alpbonse},  A  Paria,  rue  dea 
Vien^  Angnatina,  a*  18,  pour  an  liqnidn préparé  peiiv  lea  conlea  dit  lifaidr 
faritien. 

56U*  Le  breret  d'invention  de  quinte  ans,  dont  le  drnunde  a  été  dépoaée, 
le  7  juillet  i8âi,  an  aeeréleriat  de  le  préfectnre  dn  ddperteinent  de  In 

Seio<>,  par  le  sieur  Bruneau  (Narcisse*Dé.<>iré),  disant  domicile  cbet  le  sieur 
Béuard ,  à  Paris,  rue  du  Mardi6-Xettf,n*  io,  pour  une  porte  liËn»aat  barai* 

tiquement. 

567*  Le  brevet  d^'nventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i85d,  au  secrétariat  de  [.-1  préfcrlure  du  département  de  la 
CAte^l'Or,  psr  le  ateur.Cbamponnais  (Julcaj,  i  Beaune ,  pour  la  iabrication  de 

ceodoUe  de  rnan  et  dnlW. 
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MA*  Le  brevrt  d'iBYeatieB  é«  quiiisr  ans,  dont  la  draMade  a  ité  déposé* , 
le  7  juillet  i8â4,  an  aeerélariat  d«  la  pr^lecinre  du  département  de  la 
Seine,  par  le  «ieor  Cbipnol  (Anène4lMin'llicbei},  ëlUani  domicile  cbei  i» 

cankfue. 

&b9*  Le  brevet  d'invention  de  <pin8««nf .  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  8  juUkt  i8&AvMM«r«tarMl^  In  pv<ltel«ft      iêpÊtmmt  df  1» 

Seine ,  par  le  tieur  Collier  (Geoi^s),  en  Angf f tei  re ,  représenté  par  Saotlpr,  à 
Parie,  rueDrouot,  n*  s,  pnnr  perfectionneneala  dan» les  méfiera  daatinéa  •« 
tiaMge  dra  tltau»  Tevr^et  à  poib  coupée. 

570*  Le  brevet  dlnMOtwa  de  <|Q'nte  «us,  dont  la  df—nda  a  été  dépoeé«, 
le  8  juillet  1  b5  i.  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  départentent  de  U  Seine, 
par  le  sieur  Dumont  (Loais^Paul),  i  Paria,  me  Daupbioe,  n*  17,  pour  un 
pftoédé  dîlsûwojfrapAMi 

571*  Le  brevet  d'inventiim  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée, 
le  10  joiiiel  i8&4«  m  secrélariat  •  e  b  préfecture  du  département  de  la 
Séine,  pnrlnsiéiir  Dniot  (Âoguale-FraiiçoûkArmaMl),  i  Paria,  roe  Sma^ 
Aodrë-des^rla,  aT  43,  posr  w  ayHèam  é$  tmfumm  dn  ûttkm  éàmttim 
ans  Datât. 

573*  Le  brevet  d'invention  de  qnioie  ans,  dont  la  demande  •  été  déposée, 
Ia8jailleli8&4,«va«flrilariald«la  préfedars  êm  dépwlniimt^e  hMM, 

par  le  sieur  Gaiewbki  (Adam-Thomas),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Td» 
patsase  5aini-Pienw-Popincourt ,  n*  1  a  «  pour  an  compteur  dea  mines. 

573*  Le  brevet  d'invention  de  qoiaM  ant,  daal  ta  dMatedr-a  été  dépneée, 
k  8  juillet  i8j4,  au  secrétariat  de  la  prérectore  du  dé|>arteroent  du  Khône, 
pnr  1rs  sieurs  Gailbard  (  Jean-Oharles)  et  Ciotel  (  Marie-Lonia),  tta»  dTAgnMh 
seau ,     1,  à  Lyon. pour  un  vernis  esbcnce  minérale. 

S74*  Le  lN«««l  dlaewIioB  daat  la  demande  a  4U  «hwadt,  la  7  jailltl 
l85i,  an  secrétariat  de  la  préfcrturc  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sipur 
Caaaaer  (Ernesl),repré8anlé  par  le  «enr  Uerrensclimidt ,  à  Pans,  rue  de 
TrévÎM,  a^  17 ,  poar  aaa  kiiMaaa periectioaaéa  dila  Wmaia  iaatfaae; b«ci»>' 
tion  pour  k||aîdia  il  aprie,  eaSeae  et  en  Pmaa,  dai InrtfaM  de ab^  aan 
dont  il'  premier  eipirera  le  1  a  janvier  1869. 

675°  Le  br^vet  U'iovenlion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  cié  dépoaée, 
le  8  juillr*!  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfeciuie  da  département  de  iaîtaiiaa, 
par  le  sieur  Hugues  (  Naint-Alhin),  rue  Troncbel,  a*  3,4Plam«  paar  an  8|»- 
tème  de  marcbép  rUitif,  4  ira^  éea  mobiles. 

57lt*  Le  brevet  d'iatealioa  de  quiaie  aaa,  dent  ta  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1 85  i,  au  secréuriat  de  la  nrérecturc  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Kirkham  ijobn),  en  ADgIrlerre,  t^ii^mt  Homirile,  chei  le  aienr 
Perpigna,à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  4^»  pour  des  perfectionnementa  ap* 
porté» an» appareils  propreeà  produice  dn git  perla  décampeailian  de feen 
en  df  sa  vapeur. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  qniaieens,  dont  la  denuade  a  été  dépooée, 
k  8  iuilkt  tM4 .  en  senitariet  de  k  préfedata  da,  déperlcnent  de  flare. 
per  le  iienr  Legris  (Joeepb-Msrie),  k  Lonviers ,  peor  perfaetkaaeiînle  ap* 
perlés  ans  csrdes  boudineuses  à  rota-frotteurs. 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  sus,  dont  la  demandée  été  dépoaée, 
k  8  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleoienl  dn  BnAne, 
par  le  sieur  Loytiei  (Jean),  raeduP8Rat«n*aa,  A  Ljen,  peor  an  eemniér 
^kttique  à  reaaorla  mobiles. 


(  86  )  .    .  '  • 

.6m*  L»bi»»»l' de%»in»e  MM,4on«  )■  dkmtn^  •  iU  AtmMi% 
|«  &iiiiV|«i  i854<  •«  ttméHuiUll  de  ia  fr«fiM««re  àm  (léparti»m«o*  dn  Hbins» 
Mr  leaietir  Mti^in  (J«*n.M«rie),  quai  de  rarch^-vôclK^ .  n*  i,  à  Lym.  |wur  une 
machioe  due  c««wo-*rode«>  fmfr9  à  coodr»,  à  broïkc  «t  à  ikire  de»  oordoM 
au  poiol  de  cliaîncUe.  ,  . 

Ma*  U  i»rev«t^'Hiv«Bli(»  dc  fOioMaM,  doatU  demande  a  été  déposée. 

m  juillet  i854.  ao  serr^Uriat  de  la  préfertnrc  du  départemaot  de  la 
SêifM ,  par  le  kieur  Migiioa  (Jo««pb'A«gusto),  à  Pans,  rue  de»  CiaeauK,  n*  5, 
pour  MO  sjalèiM  40  fbaAMMB  -da  .oaHaa  f|é«ffra|iliiq«M,  P*^i 
plant  topngnpinques .  etc. ,  de  Tort  grandes  dimensions ,  Mt  m  forval 
ça  moins  porUiif,  etdoat  k  bu»  est  l'alite  et  i'agcéable.  ' .  ^  '  • 

ôfti'  Le  brevet  d'invention  de  qumie  f» .  dea*  ladaaaanda  a  *té  dêpBaaa^  W 
Stoiliai  iMâ,  ao  acci^iariat  do  le  pr«fè«Uira  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Pagnet  (Claude)  ,  rue  MonteMpiMO,  i,  à^oo,  pooT  un  gaan^ 
deoavetle  peurlet  aaéliefs  à  labarre.  '    "  '  • 

58s*  l/kiiiot  dTinaaolMn  da  quinie  ana.dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  ioUlet  i8&4,  ««  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeiU  de  la 
Seiae ,  par  le  sieur  Perroo  d«  Kermoil  |Coreiili»-Mane)»  à  Pari»»  ree  Neu*»- 
des-Maihurins,  n°  35,  pour  on  pwcédë  de  coflacrrahon  daa  aobrt<i»«< aaa  » 

''*^83'*Le'br!?vct  d'inteniioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éâé  déposéev 
16  7  iuillet  i854.  *»  secréunat  de  la  prcfeclofe  do  départMOMt  do  lla^ 
Rbin,  parlaeieM'«oo«(Joeeph),àOidiii»V!i«f«««i<^^ 

baiuade  vapear.  <  j  j/  / 

584'  l.e  brevet  4'inv«»ilon  de  qainae  an»,  dont  la  demande  a  tté  déppaée, 
le  à  ioillei  1 65  U  au  aecr* laria  de  la  préfiwiorado  défiai  loiMial  ém  mmmm 
do.Kb«n«,  par  les  ««ira  Hoolet  (C.-H.).  GiHy  etChap«miëre  ,  rueSaiM», 
o'9->.  A  Marv  iil-- ,  I  o.ir  la  consiroctî«i de  JamiooB»  feréeoueaoéapelirliln- 
turatioo  de»  graines  oiéaii'neuse».  .      ,    ,       ^   x.i  m  x 

585*  U  irével  dHinoniioo  do  qoioae  ans,  dont  la  demaoda  a  Hé  déposée, 
ieSittiliet  t8à4  an  aecri^tar  at  de  la  prérecture  du  département  du  Hliène, 
pariesieoraottier  (Loob),  rueUnieroo,  o'  i3,à  l-jfon,i»ur  uae  »cie  dite 

éjjolunc.  '  •  . 

586'  Le  hreve!  d'îtiteniîoo  dè  «fnhte  ans,  d^iot  la  demande  i  ét4 déposée» 

lei  ioiIlet'i85  i.  au  sccrc'iariai  do  la  pri^fecl.ire  du  J.V"'"'^"^''"' 
nflr  le  Mcur  Saint-Jean  (Simun).  quai  Fulchiroo ,  n"  . .  à  Lvon  .  pour  «""^cu 
de  préci»i  r  le  tir  de  toute»  e»i>i'ces  de  bouche»  I  îbo  par  feioplol  ewiibm*  dè 
la  Soossole  et  des  instroinents  de  nirrao. 

SSi"  Le  brevet  d'îoicolioo  de  qnioieaov  dor.i  la  d  mande  a  élé  dép..(5e. 
le  Smlllc  .sr.i,  au  srcn'lirial  dr  la  prcfccluic  du  dr,uitru|t.nt^du  faïu. 
»ar  l«  sieur  Salmon  lOmer -Josepl.).  à  Çanuaux,  pur  ia  ,,,  ..doclion  du  ga« 
iiydr.gèoe  carboné  pour  UlàbrieaUoo  do  coke  méullurgiquc  propre  & 
tfia:lMii  de»  «  beasiit»  de  fer. 

588'  U  brevet  d'infer-tion  de  qoînie  ans.  dont  la  demaoda  a  été  déposée, 
U8  luilUi  tft^i.  aa  »ecrél-i-iai  de  la  |.r.  Kiure  du  dèparu»oionl  de  »• 
ïorrnar  le  lieor  Sanosm  alAé  (Jeao^pt..te-ttie,me).  à  C«se,-»ur- fille. 

uoe  clef  adagio  à  ta  elMtftio,  ddooliebjolesldo  fi»«U4ar  lacUoo  de 
celle  dernière. 

58o'  Le  brevet  d'invention  de  qumie  am,  dont  la  demande  a dléd#pnrt»f 
le  8  juiUet  j854  .  au  aeeréiarial  de  la  préfeclow  d«  départemeol  di  rAiMt, 
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parle  sieor  Violet  ( Alexandre- Fdlii), à  Chouy,  pour  nnc  hene  I  bascaîe  en 
fer  et  à  denfs  brîst^e*. 

5qo*  Le  hfpvel  d'iovcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  6i6  dé|>o»ée , 
Je  8  juillet  i85  i,  an  spcrriariat  de  In  préfecture  du  dj^partcment  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vion  (Charles  Hippolyte),  S  Paris,  rue  des  Prouvaires,  n*  3,  pour 
tin  genre  de  sl«'réosrope. 

591*  Le  brev*>l  d'invention  dont  la  demande  a  élâ  dépotée ,  le  10  juillet 
iSFii,  au  secrétariat  de  la  prr'ierture  du  dépflrlemenl  de  la  Seine,  par  le 
sieur  While  (Davitl-Blavi  ),  représenté  par  le  sieur  (iilbec,  k  Paris,  rue  de 
l'ltcliif]uier,  n*  3^,  pour  un  nioven  perfectionné  d'arrimer  1rs  carj;ai5on8  et 
!e  lest  des  naNires  et  autres  corps  flottants  ;  invention  j>our  laquelle  il  a  pris,  en 
Angleterre ,  une  patente  de  quatorze  ans  ,  expirant  îe  5  jîinvirr  1 868. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  "juillet  i85à,  au  secrétariat  de  la  pn-fe*  turc  du  département  de  la  Sciné, 
parle  sieur  Alexandre  (Jacob),  à  Pari<« ,  rue  Meslay,  n*  Sg,  pour  des  perfec* 
tionnements  Apportés  auj  concertinas  anglais. 

59.3*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  don<  la  demande  a  été  déposée, 
ie  6  juillet  1 854 ,  au  secrétariat  (le  la  préfecture  du  départ>?meut  du  Var,  par 
lé  sieui^  Armelin  (François-Céïeslm),  â  Draguignan,  pour  un  système  de 
charrue.  , 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,'  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1 85  'i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  «lépartemonl  de  la  heine , 
par  les  sieurs  \iibertet  comp-gnie,  à  Paris,  rue  Saint- Honoré,  n'  76,  pour 
une  mach  ne  transformant  les  chilTons  de  laine  en  laine  cardée  et  lavée,  etc.'* 

59^*  Le  breVel  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  deniande  a  éié  déposée, 
le  1 3  juillet  i85li,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine» 
et-Oise,  par  te  si^ur  Boulard  (Pierre  Serboune),  à  iNi-auphle-te-Chàteau ,  pour 
un  sy-lèrne  de  chaussures  mécaniques. 

Spb*  Le  brevet  d invention  de  quinze  anè,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juillet  i8ri4,  au  secn  fariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde,  parle  sifur  Cazeaux  (Pierre!,  pla^e  du  Vieux  Mfirché .  n°  12  ,  à  Bor-* 
deaux  ,  pour  une  ^cie  à  deux  biaises  p-  ur  les  scier. es  mécaniques. 

5^7*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  âos,  dont  la  d»  m?jnde  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i8^4,  au  Secréttriiit  àc  la  préfecture  du  dép.<rlcmenc  de  la 
Gironde,  par  les  sieurs  Cousic 't  (Henty]  et  'latin  (Michel  .Sylvain),  le  pre- 
mier, rue  DoîJy,  u'  18,  el  le  deuxième,  rue  LaloUr,  n"  2O  ,  à  Bordeaux  ,  you^ 
un  jiril  de  ciiisiije  pcri»  clionné,  .  ,  • 

598*  Le  l)re\et  d'invènfi»>n  de  qrîrni^^'àh*';  dont  U  demandé  rf  i^^é 'dépdiéc , 
le  1 1  juillet  i8nà  ,  au  ^ecréiar  at  de  la  préfccturf^du  déparicm»*itt  de  la  Se.ne, 
pnr  les  si-'urs  Dtchancl  (Jean-liap'isté;  et  .Sij.'a  (  Aotoini-  Dfjmininnc),  h  l'atii^ 
rue  du  Fauhourg-Saint  Martin,  n*  95.  pour  une  mélbude  de  fabriquer  des 
bandages  de  roues  de  waçgous  et  d'auiro  piëcts. 

5<j9*  Le  brevet  d'inventi*  n  de  quinze  aus  ,  dont  la  demande  a  été  dépôséc , 
le  8  juillet  »854,  au  sécréiariat  de  la  piélectnrc  du  déparfcment  de  Vau- 
cluse,  parle  sieur Beloiîhe ( Doûaiûiqoe).  à  Avignon,  pour  un  boùlier-comp* 
teur  vertical. 

600'  Le  brevet  d'invention  de  ([jijlnrë  ani,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  jo  juillet  i85A,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déj)artcincnt  *ie  la 
Seine,  par  le  sieur  Dujols  (Pierre),  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé,  n"  39,  pouv 
un  vrntilaleur  à  serpentin  propre  à  l'aérage. 

601*  Le  brevet  d'inveoiioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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\e  lo  juillet  iSSî,  an  terretariat  de  la  préfechire  du  clëpartemrTït  de]  }a 
Seine,  par  le  ftieur  Gaupillat  (Ândré-Françoia),  à  Paris,  rue  fiâœbuicau» 
B*  bOt  pour  m  um  à  fira,  wtlliefwoliw jpwfcciio— é. 

6^1*  La  brevet  4  wfintka  de  y icM  Mi,dot  to  dfw^<  éU  Jépprfg» 

le  lo  joillei  i854,  au  secrétariat  de  k  préleclare  du  dffrtf  irt  de  b 
Girofid»*  per  le  sieur  Hogan  (Goillanme),  nie  Seîn^Theneft»  3i»  à  Berw 
deauK,  pour  on  s|stèiDe  Je  serrure  dit  système  Ifugaa. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  dt^po^fe, 
le  11  juillet  i854,  au  secrétariat  de  ia  priffectnre  du  d^parlcmeot  ùc  la 
Seine,  par  le  aieur  Joacliim  (Jean),  à  Pans,  rut>  des  Trois-Bornes,  n*  39  , 

r)'jr  perfectionoemeats  apportis  à  U.aNMtmctûm  des  foaroeaus  de  duaudière 
vapeur. 

.  ^4*  Le  bref gl  Swmàom  de  aeiaie  — «  Jq^l  le  diinnile  a  é\é  dépoeée» 

If  19  juillet  t85i»AiiaerréUnat  de  le  prtfectafe  4«  dcpartemeot  du  Loiret, 
psr  les  sieurs  Jozereau  (Melxir)  et  coaipegnie*  rue  du  Roi-David,  9*  s,  à 
Origans,  pour  perrertionnement  d'un  tampon  pour  timbrrs  humides. 

60S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  1  3  juillet  i  354,  au  secrétariat  de  la  prcffclure  du  dépariemeot  de  la  Gi- 
reode»  |>ar  le  sieur  Kissel  IJeao]^  rueBona(biu,  u*  4  4*  4  Bor4eeui,  pour 

Ml  WOÊÊUàtf  fllffH|ff1fi 

6o5*  Le  brevet  d*Uiv«otioii  de  quiiue  eiis,.doiit  U  denemle  e  ^tpotde» 

lé  loiuillet  i8hh,  au  aecrélarieldc  la  prë/ecture  du  d^^artemeet  de  la  ddive, 
per  le  Aieur  Lambart  (Julce-4aBend)i  à  Paris,  r  je  Qiiuicei»pekt«  pet 
aage  Bnaufort,  escalier  B,  pour  un  {jcnro  Je  boutons. 

Ce;'  Le  brevet  d'invention,  df  quinie  ans,  dont  la  demande  a  ëti^ déposée, 
le  I  1  jiiiDct  i  SSA.  au  secrétariat  de  la  pr(  it  cliire  du  di  partcment  de  U  Meuse, 
par  jr>  sieui  Leniolte  [Jeaa-BaptialcJ ,  4  MarviUe,  pour  un  métier  à  bojMettea 
dît  filière  Zemolle. 

698*  Le  brivel  d*iAf  emioii  de  «amie  am,  dent  la  deiMode  a  dté  d^poaiet 
le  1 1  juillet  1 854  «  an  tecrélariat^  la  préfecture  do  (lépartenient  de  h  Seine» 
par  le  sieur  L^wton  (Lionel y*  Jf^f*  aiînl^iieA,  pour  dee  pertociîaapea>êBti 
epportés  dans  Vimpriiuene  typographique. 

609*  Le  brevet  d*iDVcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  3  juillet  i85â ,  nu  secrétariat  de  b  préfecture  du  déj  artrment  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Massou  fils  aîné  (Jean-lUpLisie-Ferdmand) ,  à  Pari5,  me  da 
rt^nier-Saint-I^ful,  n*  g*  pour  une  n^cbiae  destinée  4  fopdrc  l'élaio  eu 

^10^  La  brevet  dTûiveplîoii  de  ouinie  ans,  dont  la  demande  a  M  dfpaeée, 
fe  1  a  juillet  iS54t  au  secréianaloe  la  préfecture  du  département  du  Kb6iia« 
par  le  sieur  Meunier  (Jean),  ^nde  rue  Saiofe-Cjihfrine,  o*  io«  à  |«}«n« 
pour  la  fabrication  dea  noU  eteoulanla  •erfaat4  rétabliasenient  des  pafepliMai« 

ombrelles,  etc. 

61 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  densande  a  été  déposée, 
le  35  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  U  Seiue, 
par  la  iiw  Memmi  (Fmfi«f-Jeiepb*iwlolpbe) ,  4  Ma«  r«a  do  Bae»  aT  38, 
pèar  on  genre  de  aioue  4  cbocelel. 

61  a*  Le  brevet  d*nifeolien  de  aoinie  aoi,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  1 1  juillet  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôoe* 
par  le  sienr  liéne  (Jeen-Pierre),  4  HoniroaMod*  poar  ooe  mecbine  4  battra 
le  bl<^. 

6^3*  Le  ij^et  d'iaventiea  de  ^oiiue  aot,»  dont  la  deioai^e  a  été  dépoe^» 
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U  1  o  juiUet  1 854 .  au  MCrétarUi^^  h  fffv'iectilte  ifai  d/|l<i»«ptH4i  i|  SéMi 

par  le  sieur  Paul  (Louis),  à  P«ris,  rue  du  Temple,  n*  67,  pour  un  gearedc 
bombes  el  de  visiArea  afifdiqué  à  ia  iaiwkaliOD  daa  €a«|uc«l«a  ditoa  lo^wa  éê 
chasse» 

^tV  Le  brevet  d'iovenlion  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée^  ' 
U  X  t  juillet  i354  •  an  ae««éleritt  4«  la  pnéfealtiit  do  dé|>artefueiit  de  la  Gi« 
ronde,  par  le  tienr  l^ériclMii  eadet  (4aaâ)t  M  fiauHaCalkmat  V.  ttii,  i 
Bordcaox ,  pour  un  iMifnean  de  cuisine. 

61 5*  Le  brevet  d*mveation  de  quinie  ant,.4oiit  la  demapidea  été  déptaéa» 
le  10  juillet  i854.  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Vnmw,. 
par  les  sieurs  Perria  (Gérard-Georges)  et  Amould  (Jean-Josepb) ,  à  Corni- 
mont,  pour  un  systt  mede  renvideur  mécanique  applicable  à  tous  les  genres 
de  métiers  à  ûler  dits  ntuUe-Jetuiys,  e|i  général,  soit  à  cordes,  soit  à  jsfigra* 
liages,  dont  jie  raoYÎdage  avakaa  lieu jnjqu*aiors  maauellen^  ; 

M*  La Watal  4"iwmiwn  Je  a»,  dwrt  la  itamadt  a  iné  iimmini 
bi  lO.joîlfet  iS54,  au  secrétariat  yîifi^irlnn  jitii  *t>^|rntini>ai  iiMtat' 
Garonne,  par  iaaienf  fMoua(ftobert).  à  Agi»,  yr  noa  mjrhîaa  li,«pîyar 
]ea  céréales. 

617'  Le  brevet  d'ioTenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-. 
Vilaine,  par  ia  dame  Piiet,  uce  Comeltant,  rue  Chateaubriand,  n^  fi.  à 
Hanaff,  jpour.iine  métbode  dtlejVNyoa,  destinée  à  euseigoer  aux  çeiàaude 
quatre  à  sept  ans  lea  |>refl9Îera  éUuicBto  de  Ja  anuiciiia» 

6 1 8"  Le  bravel  d*iavaa^  de  ^ioie  ant,  doat  la  depHiada  a  été  dfaoaéa^ 
la  11  jniliel  i85d,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  JaMâM« 
par  le  sieur  Poivret  (Julea-Nicolas),  élijant  domicUa  çlira  la  siear  Pleutré, 
marchand  de  vins,  à  Paris»  rua  Cadet,,  a*  ia»'poiir  aa  si^îaK  ciraalaiaa  à 
tricoter. 

6 1 9"  Le  brevet  d'iuventiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lojuillet  i8Si, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportenieut  de  la  ^ine ,  par  le  sieur  Poweil 
(Josepb-TfingbaA),  rejiféiaBté  par  ia  aieiw  Sautivr,  à  Paria,  rue  l)rouot« 
n*  a  ,  panr  deaparreelioiuieaienu  danslee  nécanÎMiifa  desiiaéa  à  m^lai^par, 
cuire  et  sécher  bt.iaatièras  ou  substances  servant  à  U  («liricatifl«i  drs  Macpiia 
et  aetres  articles  pour  lesquels  on  eaqtloie  des  matières  plastiquas;  iovaAtiosi 
nonr  laquelle  il  a  pris,  en  Ai^^letana,  «ne  paleaie  ds  qualofia  ans,  aspirant 
le  10  novembre  i>«66. 

6ao'  Le  bn  vet  d'invcntinii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  i354«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  la  siear  lUvet  (Louîs^^ies-Théopbiie) ,  rue  Neuve ,  n°  30,  à  Duoierque, 
pane  la  CMeatian  dn  sacra  a  da  ralcasi  da  battant e& 

6a  1*  Le  brevet  dlavealNi  de  qoinae.ans,  dant  la  demanda  a  été  d/pQste« 
le  10  jnil'et  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^partement  de  la^ieÙM* 
par  les  sieurs  Ruifier-Lancbe  (Aimé)  et  de  Saint-GilieSt  A  teis»  passage 
ilbaussoo.n*  10,  pour  un  métier  à  tisser. 

61  a*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  deasande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  i854,  ausecréiariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fmist^re. 
par  la  liear  Soodeii,  à  Quimper,  pour  une  poudre  propm  à  remettre  à  mu£ 
tantes  aspècss  da  bradariea  et  passementarias  an  ar  ou  en  argent. 

6)3*  Le  bravât  d^invantian  da  quinaa  ans,  dont  la  demanda  a  été  dfpoaéat 
le  1 1  juillet  18.U ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déaartemaat  de  la  Maa^ 
par  la  sianr  Verdat  (Cluistoplie)»  élisant  donicila  cbaa^a  aîanr  Unis  (B«9> 
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mini),  è  Ptrit,  fnt  ét  Greortl^Swm OiiwrfB ,  flS34,  pMir  «i 

6«4*  Le  hrevel  H  invention  de  quinte  an%  dont  la  demande  a  été  d<'no«^e, 
le  I  5  jnill«'l  1 8.')^  ,  ati  «^prrëlan'al  (\e  \a  prt*r<'cttirp  du  dt^partement  de  la  Seioe, 
pur  le  »iear  Ad«n»s  (Henri-Wriçlit) ,  de  New-York,  représenté  par  le  mcur 
bardiftsslrè  Mi,  bwit<HW#  giliH4tirtitt ,  fi*  99,  pour  perfactioaoemeiiti 
itot  l«s  Irinêt  i  M  «lltfgeDt  ptr  lâ  ealuM. 

6s  5*  Le  bretet  d*io%eBtioo  de 
le  iS  Jaiflét  l854«  Im  secrétariat  de  la  pr^reclui'e  du  dt^partefitent  la 
Sei»€.  pnr  teslear  A^velin  (  ISrrreA'iclor) ,  à  Pêtin,  gaferie  de  Valoîf,  f*^« 
an  P»l8f«-l^oval .  ponr  perreclinnnemfnf^  app<»rté9  à  îi  hljniTterfe. 

630*  Lr  l>re\el  d  invention  dont  In  demunde  «  «^t**  d<^p'.9ée.  le  3  juin  i85  i, 
tu  secrétariat  de  ta  prcfeciurc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aus- 
tio  (Edward),  en  Angtetems,  représenté  p«r  le  aieur  Labourel,  à  Pans,  roe 
tf*  8,  (MHir  prrfVtfllMiMieMll  émê  fin  WÊ  iri  ttlMM  ëè  f«l9t«r 

lit  Mim  iUfcMelgii  t  ilMrtfi'liMt  povf  liifaMIè  il  •  prit,  •«  AogleMrfè,  «iM 

ptteiife  ^quatorze  aok',  gipiiaBt  le  f  6  oelobre  1 867. 

6^7*  Le  brevet  d'invention  d*»  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  âépoêêé^ 
\é  i3  juillet  i854,  *n  secrétariat  de  In  préferture  dn  déparfemeât  de  la 
Se^ne,  par  le  sieur  B«'rengcr  (Josfpli- Alexandre-Henry'' ,  I  Parb,  ttke  dtfi 
Pelils-Holrls ,  n*  5.3,  pour  un  charbon  dit  charbon  anthracile. 

6j8*  Le  brevet  d'invoniion  dont  la  demande  a  tté  déposée,  le  J7  mai 
ao  facréfariat  de  la  préfiMîlure  du  département  ât  II  olhiÉ,  par  le  sieor  De 
Bèr^e  [Chartes],  i  Laodm,  teprésentépar  leslfvf  Oti|{nMtt,  à  f>^rh,  me 
iMW'Piiii^dM^Vtrteirea ,  nT  p«*w  ûù  ipparefl  IMI  tlibl^'è  rétf^rr  perpeiv 
dlculairenieiit  l(a  mclMes  employés  dam  la  mile  da^  mélam  1  laveniion  poar 
llcfoeHe  il  i  jirii,  én  Adgiaierfâ,  une  pitMiia  da  ipialone  aas/aipiraBl  lé 

lH  novembre  1  Sf.7. 

6î'i*  I-e  brrvrt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i.S  jtiillrt  tS54,  au  secrét  riat  de  ta  préleclure  du  dépnriem»'nt  de  fa 
Seine,  par  les  sieurs  Dsibijènc  Wrcs.  à  Gênes,  représentés  par  b*  si«  ur  (!ar« 
diiMl,  i  Paris,  fcoole«srd5aiitl-lititm,  tt*  s(|,  paorim  ptsiaai  diaphragme. 

6.V  La  bretft  d1itv«ntKNt  «lê  qnltita  «is,  doct  la  demandé  t  été  dépésée» 
le  1$  jotllét  t85S,  «^11  serré  ariat  df>  la  préfecture  da  déparlt-mefil  éf  H 
Sahia, {tarie S  éurDrbain  (Alrsaiidre  François),  à  Paris,  riic  \  i\ier!(ie,  n*53^ 
pour  des  procédés  de  \erbissage  pour  1  ébéiii»terie  des  meubles  el'rfes  instntb 
ments  de  in^si  jtie.*        '    '  '        '  ' 

•  631"  Le  bre\Tt  frinvenfi  n  de  quinye  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  jnd'et  i854,  au  s'^crétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  i)elhr<mr(Lairi8-Pélit),  à  Paris,  ^e  de«  Tfelfl-tttiffliôns^ 
B*  7.  pouf  un  système  d'éerun  sfore  pare-^ânceffetf,  i^tdaptafll  dans  foutes 
lelf  cheminées  au  moyen  dr  presaioii. 

632*  Le  l>rrvel  tfinventTOi)  de  quinze  ans.  dont  la  demandée  été  fMposée^ 
le  i5  judiet  i85i.au  secrétariat  delà  préferlure  dn  départertienl  du  Mant- 
Rliin  ,  par  le  ^icnr  DeîaVelle  (  Ipnace) ,  h  Thniin  pour  une  mat1i^re  de  'fabli- 
qncr  les  ^arriinrcs  dr»s  cardes,  dites  (jatatiura  de  cardrs  àtirnfs  cinlrécs. 
•*  633*  Le  brevet  d'invent  r.n  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  au  secrclariat  de  It  préfecture  du  départemmt  de  la 

Sëtei,  le  stenr Duliamel  (AifM- Anselme),  éllsinf  damleiTe  diM  le. sieur 
Afittiengiiid  jettne,  A  Aris,  roe  des  niles<hi-diiValrè';  n*  6 ,  |>oar  un  ovêiaîtè, 
Besiifa  panr  cuapeauz* 
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634* L«  breyetd*inTention  dont  la  demandât  ^të  déposée,  iè  i  ï  jhinet  1 85i, 
au  lecn^tariat  de  la  pr^frcturp  «lu  dt^partement  de  la  Seine,  par  la  d^me  veuve 
£iien-Jonrs,  fgprftent^  par  le  sieur  Sauttet,  k  Paris,  rue  D^ôuél,  n*  t ,  poor 
de»  perfeclionnemrnts  dans  l«s  rt'çîfilatcurs  de  mncliin«*s  à  vapptir;  invenl'nh 

Car  laquelle  elle  a  prit  une  patente  aogiane  de  quaVorze  ans,  expirant 
i7  0Cld>n  1867.  .,/»:     :  - 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  nn<.  dont  fa  demande  a  M  d('po<éc, 
le  11  juillet  i8Sâ,  bu  accrétarial  de  la  pi^fecturc  du  dépârlèment  d6  la 
Seine,  par  le  sieur  Ganlet  (Louis),  i  Paria,  passade  dei  Panoramas,  n*  8. 
fliMid^flttrtié,  peur  MyM»  4dfcM«illMi'dé  koulofin  poàr  taoM'eip^  dd 
Yétements. 

§3^*  L«  brevet  dlnveniion  de  qninie  ans.  dont  la  demande  a  été  d^posée^ 
W  !•  JilHiM  t85il ,  an  tM^ltriil  de  la  prtAnOM  Idh  dép«H«Mini^  éê  Ig 

Seine,  par  le  sieur  Gavet  {Vîerrrv  Borniet),  à  Fa^t,  mo  du  FanlMiirg^ 
Polasonnièro,  n*  3 3o.  pour  poids  pour  pesa^.  "   '  ^  ! 

637*  brevet  d'invention  de  Quinze  ans.  dtmt  ft'  demande  «  Hé  dépoiée^ 
le  it  juillet  t8â4,  «a  «eirHiarial  der  la  pr^rccturr  du  di^paHeoMit  ât  U 
Seine ,  par  le  Mevr  Gnavel  (P!Mtf(ala<iriiaciCA),  «  Paria,  rut Cibéfte.il*'  i4. 
pooriM  georedestadia.  .  .      •    1  •  .-^     .  • 

838*  La  bravât  dlnvantioo  de  qaiota  ana,  dont  la  ddbbrid»  t 'êHéêpolÊi^  j 
le  i&  juillet  iS^li,  ta  aaei^tariat  de  la  («t^recture  do -déparletfient  du  Haut- 
Rbin,  parie  nm¥  Grfinf»  (Frao^ots-Jaeq'iTeft),  A  Guebwiller,  pour  un  Sys- 
tème da  roaaiii  nés  à  peigner  tonte  substance  filamenteuse  et  d'en  fliire  un 
roban  propre  à  èirp  nié.  i     .  ^ 

63()*  Lp  brfvpt  (l'intention  deqoinze  ans,  rionf  In  fîrrn.incli'  a  ^t^  d(^pn<?c, 
le  1  a  juillet  i854 ,  au  secr<^tariat  de  la  pr<  fertnre  du  département  de  ta  Seine, 
fir  aiaovii  Labaaile  (Jean)  (t  Coiirloi8  *(  At«gtiidr«),  toe  SAfMe-Mi^rîe; 
n*  1 9,  à  BkllgObllèa,  pour  mi'  pfoeiëM  tf'tfmfpientNneut  i^stèinb  Cdnrt^  (ft 
Labastie. 

64o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1t  demande  é  M  dépoiëe; 
la  i«  juillet  i854.  au  srcrt'-tarint  d^  la  pr<^rpcture  da  dfpaHemoni  de  Id 
Seino,  parle  «,\ciir  Leroy  (lsi(lf>r.-],     l^iris,  rUO  Laf^flrtle,lll*80,p'iar  lardip^ 

piicatiof)  'tcis  papiers  pi'iuls  à  la  nx^cinique. 

Cil*  Le  brevet  d'invention  de  dii  ans.  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
îe  i3  jjiill'  l  i85  au  sccrélarial  de  l.i  pn'IVclurc  du  d<<par(einrnt  de  l'Oîtèf 
p-tr  le  AÏeur  Marchandin  (iran-Uaplisie),  à  Tdtoy,  pour  une  ciiarrue-licrse. 

6  ,2"  Lf  hrcvei  «l'itivpniion  d*»  quinze  ans.  donl  la  demande  a  été  déposée, 
le  là  jui  loi  iHûi.  au  ^ccrt'Utrial  de  la  préieclure  tJu  déparlemeat  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Marini  (Prauçois),  en  Al^'éne,  rcprdaefité  par  le  lieur 
Dclescliiiiiips,  à  Paris,  rue  haint  \ndrf-dcs  n*  1,  pour  produits  «ucré^ 
et  alcoolii^ucf  pouvant  être  extraits,  so)^  du  f.uit,  aoïi  de  U  totoiité  d'uua 
plante  g/rdwe ,  le  taeriu  opuiuiu,  dit  fifiLtr  de  Oiaimkt 

843*  Le4)r«vH  dlnvanlieit  de  qumaa  aaa,  -dont  b  deoMmide  a  éld  d^paade* 

le  iS  jiiilli'l  i8ô'i,  Ti  serrôtariHi  de  ia  prélecture  du  ili-pariemcnt  de  ia 
âeiiK,,  par  le  aieur  Mertcas  (Balitiaaard),  #e|>rései)it  par  le  ataur  lioalin*.  à 
Paris,  rue  Bleue,  o*  6,  pour  mm  naâd^le  de  'aédieir  propre  air  data<ahfWBt 
de  teutrs  aubtiaare»,  et  noiamuieni  du  Inia  daa<«llaaHllM  phaapliurtuta, 

aUa  chioorëea,  gnins  et  autres  iiialivr(-<.. 

644*  Le  brevet  d'invcntioii  de  quin/e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ia^jui^^  »  854 ,  au  tecrttâritt  de  la  piéthclara  d>  dépa»liaaw<gt  BadoltM  1 


p«r.Wtimlll|l»(M4l|*4aiM*M*pMriMpMp«àM. 

ijjpinent  coniina. 

645*  Le  l«evet  d'iaventioD  de  quinte  «nii.  doot  ia  demande  •  été  déposée* 
b  I ^  jai  iet  i654,  an  Mcrélarbl  «le  la  nrefecHim  àm  éêfÊt^mm  àê  VOmm, 

par  le  sieur  Nloison  (Fran^ois-Tliéophilc),  à  Moay*  po«r  VMr  tVMindHioB  4n 
muuvemenu  dynainom^lrique  et  compensatrice. 

6A6*  Le  brevai  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  13  |uille|  i8à4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ' d« 

Bliône,  par  le  sieur  Pascal  (Jran- Baptiste),  côte  des  Carmélites,  n*  ao,  à 
L^on.  ^ur  ^p|>ii|catif>a  au  diau^age,  d'un  ajp|iaraii  générateur  à  combuatio» 
eomprittée. 

6^7*  te|iMftid!inTenlion  de  quinte  ans,  deatila  denandeaété  déposée, 
la  lâ  juillet  ,1 854,  au  secrétariat  de  la  préreclnre  du  dé|iirtenient  de  la 
8[iÛie-liiféri^ure„par  le  sieur  Paasieux  (Jacques) ,  coata  de  Caen,  n*  3a,  à 
Rouen ,  pour  un  procédé  lervantà  égaliser,  Usaér  al  iMNimr  méfHiifMnial 
1m  cylindrée  de  pression  en  unge  dans  les  filatures, 

648*  I^e  bfevei  d  iu«eutioa  da  quinte  ana^.dwi  la  demaoUc  a  été  déposée, 
la  1 1  jjuillai  1 854.  au  aacH^riat.d*  h  acMNbM«  àn  ié^tffimm%Am  Rnwrhta 
du-Rbône,  parle  sieur 
pour  unioçiiaoi|daur. .  .  ,  ' 

^  649^.  Lé  bifeiwt  d'innâtimi-^a  qatnae  ans,  dont  la  demanda  a  M  d<^paaé«, 

le  1^  jnillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemer.i  d*  it 
Seine,  par  le  sieur  l\vy  { Jeun  Buplistc-François),  i  Paris*  n$  du  faubouiK- 
du-Temple,  n*  1,  pour  des  encriers  perfectionnés. 

.6&0*  Le  brfvat  d*îaf«Dlio«  da  qoiitia  «M,  éomiU  éÊmanàb •  été  dépoaéa , 
le  II  juillet  au  secrétariat  de  la  pr<^feciure  du  département  des 

fioucbca-du-Bljône,  par  le  sieur  Roux  (  Aletis),  à  âéon^int-Hency,  hanliaiMi 
èô  Maraai'ie ,  pour  nna  forma  d'écaiHe  en  terra  o«iil6  da  Séon ,  poor  t^lnre. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  18  juillet  i85.i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord, 
par  Icaaicura  Huex-Deisaus  et  Vanwormhoudt,  à  Cambrai,  poor  la  fabrication 
«*■»  fiaaîgra  4  Taide  da  jnt  direcl'de  la  beUanva  al  da  aea  réâdoa. 

(&3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*.,  dont  la  demande  a  été  déposéfti 
le  i4  juillet  i854  *  m  secrétariat  de  la  nréfectara  du  départemeol  da 
Il  Seine ,  par  le  sîsor  Séaëcal  (Adolphe),  i  Paris,  me  Mayet,  n"  iS,  pour 
nn  appareil  dit  mano-onift-drenfaif  dostinéà  tenir  h-s  rarics  i  jouer. 

653*  Le  brev<  t  d'invention  d"  quinte  an^.  fi"nt  la  demande  a  été  d(^pojée. 
la  i4  juillet  i8â4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
8aim.  ft  le  airar-  Siaian  (Gottlinme),  I  Pinia,  rue  Ramboiean,  oT  93, 
pour  un  cuir  à  rasoir. 

654*  Lr  brevet  d'invention  deqninia  ana,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  i4  juillet  i854,  au  seerélarlH  de  la  iitéliMUire  én  dépeiteweat  4e  la 
Seine,  par  le  t.ieor  Slet^b  (  AddrrIey-WîHeorIs) ,  repréimté  par  le  sieur 
Pitaot,  rue  Truffaux,  n*  65,  à  Bati^nnlles,  ponrnn  ponvoir  moleor  agissant 
et  se  s<MitenAui  par  lu».méme,  susc^tibie  d'être  appliqué  è  tous  les  objets 
ayant  beaeb  4*  ftrae  •«  de  vilcaae,  eneaiMeew  aéparémmt,  laquai  po«- 
aet  accompli  par  le»  lois  naturelles  et  des  moyens  mécaniques, 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  i8S4.  an  a»ùéla>lel  éi  la  prélbcinre  da  département  dth 
GifMdSi  par  le  sieof  TMaild  (AataÎM),  ma  P^iot,  o*  16.  4  BerdeMi, 
ptm  m  né»»  4n§mmr  ftvgn  \  iffwCiaéit  Ut  peaaea  daa  iteam. 
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656*  Le  brevet  dloTMlloo,  dontli  dmaMit-a  Mdépoele,  le  ajttmi  • 
18S4,  au  secrëuritt  de  la  prrfeetare  da  dépwfment  dn  la  Seine,  parle 

•ieur  Ville(hiry  (Jean-Baplisie-lloauré),  repr^MiitA  {>ar  le  sieur  Bernard ,  à 
Paris,  rue  de  Ureaeil•^!)atal/^e^nain,  d*  34 «pour  uu  syalème d'appareil* 
dite  hmdktJÊtmMlwà^  la  vapeur  d'ctu  diM  Ma  «iMMiièfeg  à  v)ipeM>'t  iil* 
teiiiiun  pour  la  juellc  ilapris,«oBelg^M,  m  bftvet4e^toattM»iiqpfaÉBl 
le  i&aeplembre  i86a* 

657*  Le  brevet  dHbvMiiM  de  «oimeaae,  daat  It  dcBunde  •M  dtpeiie; 
la  i5  jaillel  i8Si.  au  aeeréiariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
per  le»  aieurs  Barre  (fUymood-Marie-Jecn-Baptiste-Honoré-Henri  et  Jeaa> 
kap(iiite*Huooré-t>uesl) ,  à  Pari»,  rue  de  Peuiiltèvre,  n*  a7,pour  un  genre 
da  seringue. 

658*  Le  brpvot  crinvcniion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dénotée, 
la  ao  juillet  1 8à4 ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Loire, 
pw  ia  tieur  Baure  (Biaiae),  à  Tem-Noira,  pfèe  ttaiat^lSUaaBa,  paor  ùaa 
■Mcbine  k  laver  la  huuiile. 

€59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
laio juillet  iâ54,  au  aecrétariut  de  la  préieciure  du  département  de  Vlaioe- 
«t^Loire,  par  le  aieur  Berton  (Pien«>TMopbila),  à'Aagen,  pour  oa  Ama 
fégulateur  de  volées  en  [«laoclitis  et  autres,  pour  moulins  à  vent. 

6(io*  Le  brevet  d'invention  de  quioae  ans,  dont  la  demande  e  été  déposée, 
la  9 1  juillet  i8S3,  au  secidtariat  de  la  prélaelafe  du  départnuenA  da  TAvayron, 
parle  aieur  Cambon  (Cynrien -Auguste),  à  L«paleyrie,  paar «aa (randa fi»* 
plification  apportée  à  la  fabrication  des  bcrioges  publiques. 

661*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^ 
le  a I  juillat  i854.  au  secréuriai  de  la  préfecture  du  d^arteai«litde  la  8aiaa> 
Infi^rieure,  par  le  sieur  Gooillenâ  (Élénaa),  à  Féeunp,  poar  wm  aitddna 
.  à  décharger  lea  cbarbona. 

66a*  La  brevet  d  laveMiaa  da  qaiMw  lae,  dMt  la  denanda  a  M  dlpaa«a, 
le  i5  jaillel  a85i,  eu  aeerétariat  de  la  préfeciuii»  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  aieur  Devinck  (Françuis-Jules),  à  Paris,  rue  Saiot^Hanari, 
n*  a8â,  pour  une  machine  à  envelopper,  dite  Triierle/i/MBM. 

663*  Le  brevet  d'iavaniion  de  dix  ans,  dont  la  danuHida  a  été  dipeiéa, 
le  a5  juillet  i854,  ou  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  dn  Puy-de- 
Dôme,  per  le  aieur  Didier  (Marrj),  à  Thirrs,  pour  un  genre  de  nédatlloa  ea 
coivra,  da  Ibraia  earr4a,  laagua  aa  avale,  lapréiiamn  dmajett  Nilg»«ua  m 
antres,  applicable  à  toute  espèce  de  coutellerie. 

6G)*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
iaasjudlet  1 8 à4  *  au  secrélariai  de  la  préfecture  du  département  de  laÙant^ 
Marne,  per  le  aieur  Duroiay  (Faidiaead),  à  IliaaNaaaarl,  poor  tm  lyetètoa 
de  forgeage  des  raies  de  roues  en  fer,  pour  laaiaMtif Mi  1  tMwM  ai  Wtggei , 
au  BKMen  de  deux  matricea  superposées. 

665*  La  bravet  dlateatîoa  da  qmaaa  aae,  deot  la  deaeind»  a  M  dfpe><a, 
le  «6  juillet  1 854 tau  aeerétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Nordt 
par  le  sieur  Duj)ont  (Henri),  place  da  Tbéàliat  à LiUa,  paar aaa pataaiW 
à  crémaillère  piur  poui  à  bascule. 

666*  Le  brevet  a  iavenliun  do  quinte  ansi,  dont  la  deaaaada  •  été  dépaaéa^ 
le  17  juillet  iS5),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^|>artea«at  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duraud  (Jean-Marie),  à  Paria,  rued'Arras,  a*  4t  pour  un  pro* 
c4dé  da  fabrieilÛNi  da  abwbaa  artifidd. 

667*  U bravai riMwate daj|«Ma a». dMl ialiMHiiadl»dl)|Wti» 


le  lojttillci  »85i»  «ti  icf rf'tariftl  cJf  la  prc^foctnr*  J^tHtmcBt  ffeTAîa* 
piir  le  sieur  (icoflfioy  <  je&ii-l  a|)  ÏMe) ,  huilx  iirg  tics  iiailea,  a."  i.à  Uour^, 
pour  uii  |-ri<céJ(:  |tuiir  U  (liA<ruciion  Uc»  pubitiscft. 

lie  IuttH  d^iuttiilMo  île  quioie  aitt ,  ë«Éa  la  êmunitm  éià  iiputitii 
It  1 7  juillet  I  iï&4t  M  éiai  ial  44?  la  |ii-<^Mun  du  4é|Mirlcmciii  ifte  I»  Mio», 
ftf  !•  «ieur  Gille  jeune  (Jt  an -Marie  ) ,  à  Pan»,  rut:  du  Pkiaclit*PbiMOf»iiièr«« 
B*  98»  |iour  l'obii  i  lion,  d  l'aide  du  lamiDoir,  de  la  pretae  emfm^ê^kee  am. 
SOnlcau  à  main,  do  la  lnoderie  et  de  ia  gravure,  eo  porcelaîna Cl aulM INT^ 
QCIIients,  1(1$  (jue  leuiika,  fleuri,  iVuils,  figures,  etc. 

6t>v^*  Le  brevet  d'invculion  de  (^iiiuie  ans,  dont  !a  drmande  a  été  d^pos^e, 
le  30  jui|i('L  ^604,  a^  »€crflatiat  de  la  pcleclure  du  dé|H.rten}eiit  du  HauU 
Bliiu,  par  le  neur  Groabeaa  (Julet),  à  B  tscliwiller*  pour  oa  diapoaitif 
laliX  tM  inavaii  4lu  pe      «lu  ni^licr  à  ttnn*  mtomiiiie. 

>  670*  Lp  bravai  d  iovcnlioo  da  «fuiMs  aM«  étmi  la  danaada  a  M  d^paaéa» 
le  i3  juiJJei  i85At  au  serrt'Uriat  de  la  préreclure  du  d<^|»arlani€ttt  du  Puf* 
de-Dôme,  par  le  sieur  Jacqudun  (t  bilipp<  Hubcnj^  à  Tkiefff,  pouma  aj»* 
tème  de  fabrication  du  ressort  du  couteau  fermant. 

671*  Le  brevet  d'iuveiiîioi»  de  qmnie  ans,  dont  la  denrjanrle  a  élè  d<*posëc, 
le  1 S  juillet  1 854^  au  secréiunat  de  ia  prélecture  <iu  département  de  la  5eine, 

rir  le  ttieur  Lacour  (Je.iU-Pierie*A.roé),  clisaoi  domicile  cUei  le  sieur  Sauiier, 
Paria,  rua  0i«»tio4»a*  1,  peur  un  genca  d*eMpeloppe»  pour  coffa»poDdaiMMa. 
€71*  JUa  bravai  d*iova»tioo  de  quisat  aoa,  dont  la  daisanda  a  éiè  dépoaét, 
la  iS  jnallei  iS54,  au  secrétariat  de  la  prélacMira  du  déprtemenC  de  la 
Seine,  par  les  ^ieur»  Lafoo  da  Camarsac  Pierra-Micliel-Alcide)  et  Joly  d« 
Suint-François  (Jule»),  à  Paris,  rur  du  Bac  n*  pour  fi xaiioa  ai caloralioB 
des  épreuves  pliotugrapbi>^ues  par  les  prOi  édés  céramiques. 

673°  Le  lirewet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  «lemande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i8o4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  les  sieuri  UUaiaai  fila  al  Bondavilla,  i  Raioui ,  pour  uo  syaième ,  de 
çUviTaga  à  i*aan  «banda* 

674*  bravai  d'ÂMOtiao  da  ^ma  aaa,  doal  la  Aamanda  a  été  dépoade, 
le  17  juillet  i8S4,  au  sacrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Laoglois  (Louis>Napoléon )  etClavières  >  Jean-Bapiiata), 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  S3,  pour  un  propulseur  mixte  de  roue  è 
aubes  et  à  béiice  pour  les  bateaux  mus  par  la  vapeur,  fonctionnant  sur  les 
fleuves  ei  Kivi^ea  ei  pfiucipalejaeoi  sur  les  caoaux,  sans  en  détériorer  les 
berges. 

675*  V$hmmàlmmnàm  da  «okiaa  aaa, doM  li  daBMadaa  été ddpoaée, 
k  a&  inillii  sSfti^aa  mué^Êmà  da  la  pi«balafa  da  département  de  Ut 
Saia%||M  leaieur  f  iihn§aiia  i  Loois-Piervi*) ,  rue  SaîniAemy,  n*  ift»  àflalal»- 
^>e4ds,  pour  cbassis  eiparta  thiaiii  paur  rimpression  sur  étoffes. 

676'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
•  if  20  juillet  au  sécrétai i*it  de   la   préfecture   du  déj)artement  du 

](4Hret,  par  le  sieur  Mari(foy  (Gustave),  à  Orléans,  pour  uo  perfectionne- 
liaat  d'appareils  télégrapbiques. 

677*  La  bravai  d*io%enUvn  da  qaiaie  aiia>  dont  la  daneadea  été  dépoaée/ 
Ift  lA  jttiliai  •S&à,  aa  aaerétariai  da  la  préleatofe  da  départemeiit  di»  la 
^fina.  par  le  lîaarllialblea  (Jules) ,  è  Paris,  rue  .Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfoaliaanainanta  ^pariéa  daaa  la  fabrieation  des'  boniai»  à 
fleiible. 

,  i^AT     JbmnlL A'iaaaolÎQa  de  quinaa  aaf,  doai  la  deouaida  a  élédépoaéa» 
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Semc.  p  <r  le  si»'ur  de  Mb\  (Fruiiç  >isolo|»lidUi-Jt»S€i>li) ,  éli^tnl  «ioiuiciie  chex 
Je  Moiir  l.c  BUnc,  ù  Paris,  rue  S  lale  Appol.iic,  a"  2,  pour  uo  ftysièniii  dt 
bride  <Jc  cheval  (Je.  AelL  et  de  voiture. 

679'  Le  iMWiral  ilt^vrAlioii  Je  qviqte  «m,  dMt  kitasiasde  «  4lé  déj^osée,  ' 
1«  17  juin  i  i86S,  «u  aci'iélfrtal      ia  prtfeelHlr«-4l«  d^jialleiBMK  de  it 
Seiotf ,  (  ar  le  sieur  Métier  (Pierre) ,  à  Pane,  me  du  Pvoke,     le^  pour  um 
genre  Je  cil aetsfm  il«ili4|ue. 

6S0*  Le  brevet  d'iiiveation  de  qainze  ans,  dont  )a  dcman^le  a  iié  dë|)otée, 
ie  17  juillet  i8d4,  au  sccrétarijl  de  la  priiiclure  du  d<^partemeiit  do  la 
Seine,  par  le  sx-ur  Moitneret  ((  haili's-Fraaçdi»^,  à  Pari»,  rue  àUmbi.ieaat 

aS,  pour  iiii  (ampoo  ù  liaabre  huiiiide. 

6^1"  l^e  bre\et  d  in%eo(too  de  quinitf  ane,  âmithéttmmài»  a  été  déposé 
It  i%  jutUet  i8à4,  «tt  secrMariat  de  lé  prëfeeUiv  éa  dépantumi  d«lÉ 
Swne,  par  lee  eieufs  P/tin,  Gau.  et  ei  cewpafai*»  A  Bi«»<M)iée,  rrpr4> 
seule  par  te  aieiir  Aimwmgtud  âfoë,  à  Paris,  rue  Salut-.SéliaaIîes,  B*  46^|ljar 

ia  liabrication  des  roue^  de  waggOBS,  leaders,  machines,  etc. 

682*  Le  bicvcl  d*iD\ent»un  de  quinze  ans,  d'^m  la  dein.«nde  a  ôié  déposée, 
ie  i5  juillet  iSài,  au  sccrelarial  de  la  préreclure  du  d>  |>artemeni  de  la 
Seine,  p-<r  le  »ieur  Poullain  [Joseph-iiippolyte] ,  à  Paris,  cloitre  £>Aint-Ja> 
ques  ,11"  3 ,  pour  un  syslèmc  de  ft* rmef ure  de  ivroet. 

683*  Le  brevet  iTiuvciitfao  ifciaq  ans,  doot  It  denea^  t  M  dipniée, 
U  30  juillet  i8S4,aa  «««rféiaiiet  de  ia  préiMiwe.da  ^dépriMMildu  Gtn^ 
par  ie  sieur  Rhodes  [Jean  Baptiste) ,  à  PiaiMce,  pour  «Q  reoiède  oeatn  k 
juaiadie  de  la  «i^aa  ai  lae  insectes  qui  ia  favageat. 

684*  Le  brevet  d^ioveutioo  de  f|uiBie  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  juillet  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire ,  par  le  sieur  Saudiat  (François),  à  ldaràilv4e*P-avé,  pour  an  genre  de 
tuile  dite  taile  du  L  gnon, 

6^6**  Le  brevet  dinvealion  de  qninie  ans,  dont  la  deauinde  a  été  déposée, 
ia  18  jailiat  ië&4«  an  teoréleiiai  de  la  prdfei-laifa' da  diipartameat  dadas*» 
par  les  sieasa  gacfdtanl  Pirael  (ieaB-Bapliaia)  el  fiaalhîay  Prapier  (^a4iaali^ 
A  Seim^Claude,  pour  ansydtoa  és  nkrioalieii  d'dtoU  à  lavelias  aa  aaroa 
nonlce  par  la  pression. 

686"  Le  brexct  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Hill  (Christopher),  représente  par  le  fcieur  Sauttor,  à  Paris,  rue  Drouot, 

a ,  pour  des  perleclionnements  dans  ia  (abricalion  des  watièresiobri liantes, 
aaaiipoaiiiaB  aaor  graissages  ;  invtolioa  poar  laqaaileil  a  pris, en  Aagleiarra, 
oaa  patante  «aqaaloffieaas,«Kpirsat  la  i3  oetawa  iMt. 

687"  Le  bfievet  #MstBliaa  de  quinse  aas,  doal  Aa  demapndaa  dié  dépeede, 
le  17  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Trottier  (Henry-Étirnne) ,  à  Paris,  rue  du  R  ic,  aTia, 
pour  un  mouvement  circulaire  continu  à  volonté  p«r  ie  poids  divist^. 

688**  Le  brevet  d'invenlinn  de  quitueans,  dont  in  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i854<>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlemeat  do  la 
Saine, par  le  sieur  Voisin  (Clément),  élisant  domidla cliei  le  sieur  Amoo* 
roux,  A  Paris,  nie  du  Faalmurg-Sainl-Maatjaf  a*  4i«faurfeamiratiseua. 
•  €89*  La  btcifât  driaicatiaB  de  qninxe  aat,  dosi  la  demanda  a' été  déposée, 
la  iS  jatilet  18S4,  an  secrétariat  df  la  préfeeiare  du  d<^ricorieiit  de  k 
êém^ftkt^man  Wc^  (  Wiliiaaijat  fcai*a^  (asuif  ).  A»glelMM, 
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ptr  le  nrar  Matliifo,  i  Paris,  me  Saint-S^baslieo,  d*  4S.  pour 
àm  përftci'onatmÊÊÊU  ipyrtéi  Mil  Smn  à  éàmm  9l  lapplKpnal  ans  ten^ 

imion  et  autres. 

690*  Le  brevet  d^inventioo  de  quinze  ana,  dAnt  ia  demande  a  <^tc  déposé, 
le  so  juillet  1 854 1  eu  «ecr^jriM  àt  la  préfecture  du  déptutemeot  de  la  Seine, 
fu  U  «eor  M»m  (J<M-Biytirta»Aiw«idlw),  à  Pftrie,  rat  ieUnd,  t3, 
pMT  lenn  et  finiiw  îidl<rri>lti. 

i^i*  Le  brevet  d  iaveolioii  de  quioae  ans,  dont  la  deiniajh  m  été  dUpMic, 
te  fijoilltl  in  aecréUriatde  ia  prélîefmdu  départeqwt  él  HIiIbi, 

par  le  sieur  Bail  (Gaspard) ,  route  de  Boofgi(pw»  ■*  da,  à  LjfMf  pMir  mm% 
jBscbine  à  broyer  et  mélanger  le  morlier. 

691*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  iSâ4«  su  secrétariat  de  la  préieclure  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sîear  Deron—t  (Jaw-Clande),  à  Parie,  raede  nGrude-Truan* 
éni9^  m*  i,  pMr  applieiMiM  àm  caoBtdMve  volcwisé  oa  «alft,  csin  m. 
torts  M  lltitîqtte»  tu  lilt«  iiwîtm,  ebaiseï,  fcaltaîb,  witpéi»  divtM, 
iMnqueites.  poartppartemeots,  voitures,  bateans,  etc. 

693*  Le  brevet  d'invention,  d«>nt  ia  demande  a  été  déposée,  le  19  jaillet 
i854t  su  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Brotiierliood  (Howland),  reprise li té  par  le  sieur  Merle,  à  Psris,  rue 
Vivienne,  a*  18.  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construc- 
tion des  roues  pour  cbemius  de  fer  et  dan5  la  faiation  des  bandes  de  ces 
MMt}  Ittwtita  pdtr  iti|mUt  il  •  pris,  eo  Ingletewt.iun^ttalt  daipt» 
ItM  tatt  tipinMit  It  1 9  nai  186^ 

694*  Le  brevet  diaivtntita  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëlédépeaéa^ 
it  as  juillet  i854«  ao  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Daniel  (Félix) ,  rue  Saint-JacqotS,  a*  44t  à 
Idarseille,  pour  l'emploi  d'une  piaule  à  la  fabrication  de  l'alcool. 

695*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  so  juillet  i864«  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du 
Bktee,  par  la  tîaar  Ducbamp  (PiaHt},rat  dn  f  en—net,  n*  17,  à  Lyon, 
|o«r     haHaat4>tiachaaf  eaiployé»aii  tuta^a  dea  duAa  Hiçamiéat. 

•96*  Le  brc%ct  driavanliaii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  ddpoeéa, 
le  18  juillet  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Dulaurens  (Pierre- Alexandre)  ctLaubry  (Marie-Anatole), 
à  Paris,  le  premier  rue  de  la.  Lune,  n*  ^7,  le  deuxième,  méoiaraa,  b*  34, 
|K>ur  système  de  fermeture  de  gants. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ladtBMnde  a  été  déposée, 
la  19  juillet  i854«'  m  taaréltriat  da  k  préfeitora  èa  départemnt  de  ia 
Saint,  par  It  atmttHt  Daftan  (Jaamia),  à  Ma,  rat  dtt  Milifâtaritt» 
»*  tS,  ponr  dti  ptgftftitifetiealt t|yoftdt^tt  la ktdtrit, la  liogaritt,la 
éentelle,  etc. 

698*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jnillal 
i8S4,  su  secrétariat  de  ia  préfecturedu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Essaie  (William),  représenté  parle  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  18, 
pour  des  perfectionnements  aux  tracks  (voitures  de  marchandises)  employés 
Sur  les  cUemias  de  fer;  invention  peur  laquelle  il  a  pris,  en  An^elarre,  uue 
paltnla  da  gaaterit  ant,  .ai|Mrant  le  1 1  juillat  iM8. 

699*  La  bravât  driawamÎBB  de  quinze  ans,  dont  la  ^taMada a  étd.d<pttt<t » 
la  18  j«Uet  t854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparltomi  M 
KUnt,  pir.ia  iit«r  F«yaid  (Loîûi)»  rat  Galbtrit  a*  yâ,4  LiytB,  povM 
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alîiiet  WÊobQm  propre  à  Hplariftr  k  temioii  des  Inmit  daat  Im  MiMii  à 
titter. 

700*  Le  brevet  (TiiiTentîoo  de  ouinxe  ani,  dont  la  demiiidea  été  dépoêée, 
le  ao  juillet  i854,  au  secrétariat  oe  la  préfecture  du  département  do  Bhflt, 
parle  sieur  Gantillon  (Denis),  quai  d'Aibret,  ii*sa,âLjon»  pour  wiif|B- 
tème  de  pompe  à  incendie. 

701"  Le  brevet  d'invention  de  quiaze  aos,  dont  la  demande  e  été  déposée, 
le  19  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sone,  par  let  aieor»  Genct  (François]  et  Moll  (Charles),  à  Paris,  rue  du 
Temple,  n*  4o ,  pour  le  yiadnHage  irarié  tu  eouleurt,  dit  écotHU^  ma  toit» 
MpM  de  méUui,  etc. 

709*  Le  brevet  dlnvenlioii  de  qmnxeans,  dont  la  demande  •  été  dépoade, 
le  37  juillet  i85&«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département dn  Bkâse, 
par  le  sieur  Giroud  (Victor),  rue  Féliiaent,  maiaon  Bni|Wt  àLjnii,  pnw 
une  presse  serre-joint  en  métal  creux. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
In  18  juillet  j  85d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Snine»  parles  sienn  H«]frim  {Jean)  etileeâs  (Pierre^oeeph ],  à  Par'j,  quai 
Booibon,  n*  19,  ponr  une  lurndmiftre. 

704*  Le  brevet  d  mYenfîon  de  quinze  ans,  dont  in  demande  n  dtd  dépœée, 
le  18  juillet  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Jacqoemin  (Eugène-Théodore),  à  Paris,  rue  du  Dragon, 
n*  4a ,  pour  un  moyen  d'obtenir  des  gravures  en  relief  sur  métaux  ou  alliage. 

70S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillet  i854t  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
8ebe,  par  le  sicnr  LacoTe  (Louis-Alphonse),  à  Paris,  me  Beaubourg, 

63 ,  pour  nn  genre  de  mosaiqae. 

706*  Le  brevet  dlnventiDn  de  qninie  «ns,  dont  It  densende  a  M  dénosli, 

le  s5  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dnlft  Gî* 
ron(?c,  par  le  sieur  Lavaud  (Michel),  rue  de  la  Tareym,  àLibonfnn«  pnnr 
une  machine  à  bascule  propre  à  foncer  les  tonneaux, 

707*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  24  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure,  par  le  sieur  Legriz  (Michel),  à  Eibeuf,  pour  une  machine  à 
bnltre  les  draps  d*nnn  maniéré  continnêt  avec  no  sans  aiulition  de  décatiaaage. 

708*  Le  bnfit  dlnvmrtion  de  qmnie  ans,  dont  la  demande  n  été  dépaeiSt 
le  aojnlllet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dénirlanMnt  dn  In 
Seine,  par  le  aieor  I<ejenne  (Jules),  à  Paris,  hmdnTSrnBnuimiTrhaîi , 
n*  60,  pour  une  machiae  à  faver  le  linge  et  les  matières  testiles. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  30  juillet  i85à  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pr  le  sieur  Lenoir  (Étienne),  route  d'Allemagne,  n*  66,  à  la  Petite- 
VUlaltn,  ponrb  repvodoetion,  par  la  gaivanosplastie,  de  sujets  ronde- bosse. 

710*  Le  brevet  drinvantion  de  «rinse  ans,  dont  la  dansanda  a  été  déposée, 
le  so  joillet  i85é«  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  la  Seine, 
par  le  sienr  Levitre  (  Antuine-Julien],  rue  Hondan,  n*  39,  à  Scsanx,  pour  un 
genre  de  couronne  en  fer  de  Berlin,  Yemia  an  noir. 

71  i*Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillet  i854,  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  d(^partpmcnt  de  la  Seine, 

Cle  sieur  Martin  (Louis-Auguste),  à  Paria,  quai  Vaimy,  n*  109, pour  une 
^  pe  dite  lampt  Martin, 

XI*  Sérié.  « 
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71  ft*  le  Wtvêt  driftwolloii  à»  qoEni*  il»,  àM U  «tooMfedt  a  M ^tlpos^t, 

le  3 S  juillet  1 854 ,  au  Mciétarial  de  ta  préHacture  du  département  des  Boachei» 
du-Rbônr,  par  le  «îeur  Marlîn  (Jean-François),  grand  chemin  de  Bon«« 
n*  8d,  à  Marseille,  pour  un  système  de  pompe  aspirante  ei  élevante. 

71 3*  Laferaveti'tiivrallott  dsqaiiiM  ans,  dont  la  demanda  a  i^té  dépo«ja; 
le  18  juillet  1 854,  au  8ccr<?tariat  de  la  préTecturc  du  d(^|\artement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pelletier  (Jean-Bapttite),  à  Paris,  marché  Saiol-Marlio,  u*  kt 
pour  des  pcrfcctionnejneots  apportés  aai  encriers  sypboïdes. 

7 1&*  Le  brevet  d*ttivaotioa  de  quinte  ans,  dont  la  demanda  âdU  déposé^ 
le  5  juillet  i8Si,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger, 
par  le  sieur  Rocbe  (Étienoe),  représenté  par  les  sieurs  Cancel  et  Heurtaui, 
fU dPOrtn,  II,  i  Alger,  pour ftbrîcatioa  d'un  papier cigareUe  hygiénic(tt|;« 
'  71  S*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  19  juillet  I  854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Rousseau  frères,  k  Paris,  rue  de  rÉcole-de-Médecine,  9* 
ptdr  «na  application  ebimiqua  à  la  taintave  en  général. 

716'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  191  nillet  i85A  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saine,  par  les  sieurs  Savary  (Jean-Bapliste-Édonard)  et  Hasard  (Julea-Félis), 
à  FmÎs,  rue  du  Faubonr^-Saint-Marun,  tt*  191,  panran  ayilteia  iapoMpea 
aspirantes  et  foulantes  à  jet  continu. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  ^inxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  90  juillet  i854.  au  aecrllanat  4a  la  préfednni  i»  dlpartea—t  da  U 
Mue*  par  le  sienr  Subra  (Beroand),  I  HA,  fua  Danpliîaa,  b^33,  poor  aaa 
Ibb^W  modérateur  équinoxe. 

718*  Le  brevet  dinveotioa  dont  la  demande  a  iié  déposée,  le  18  juillet 
«854,  an  eaerélariat  da  la  prébetara  da  département  de  b  Seine,  par  le  lianr 
Ttnrres  Munos  y  Luna  (Rainon),  i  Paris,  hôtel  d'ItaIie,'piaceFavart,  pouf 
des  moyens  de  fabrication  du  sulfate  de  soude;  invention  pour  laquelle  il  a 
pris*  en  Espagne,  un  brevet  de  quinze  ans,  expirant  le  i&  décembre  1868* 

71^*  La  mwat  d'iiwantfon  da  qninia  aaa,  dont  la  denaande  a  été  dépeeda , 
k  18  juillet  iBSh ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Toussaint  (Joseph),  k  Paris,  me  Neuve-Ménitmontant,  n*  19, 
sonr  une  matrice  priae  sur  nature  par  la  galvanoplastie,  pour  rquroduire  des 
Mafflts,  fleun  et  fruits. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ia  18  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  rient  Trussy  (Joaeph-Fraaçois-Marius) ,  I  Paris,  rue  Folic-Méricourt, 
B*  S  •  pour  une  rerge  de  rideau  dite  tergt-caheHan. 

'7»i  Le  brevet  d'invention  de  dix  ann,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  5  juillet  i8S4,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  ia  Mo- 
aéRe  t>ar  la  rieur  Tanaonaant  (Fran^na-Vîetor),  I  lieu,  poor  ua  geora 
dPiliîlle. 

751*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demonde  a  ^té  disposée, 
la  90  juillet  i854,  au  secr£iariat  de  U  préfecture  du  département  de  laSciue, 
par  la  sitar  WHHditCkaries-Loaia-AleiaBdra),  élisant  domicile  ebes  la  navf 
Armengaud  a!né,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A 5,  |>uur  des  perfaeliott' 
■cmcnts  apportés  dans  la  préparation  des  iUs/le  soie  de  toute  nature. 

793*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  31  jniOiC 
ttaâttB  aacrdariat  delà  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  M.  la 
•«Ma  d'AlbMvngh  (tojaiMB-O'Naala^MraâMd),  aa  Iilaada,  laprésaalé  pv 


Digitized  by  Google 


B.  n*  409.  (  9^  ) 

If  riênr  Opplncan  ,  à  Ptrit,  me  dei  Aniandier»-Popincouri,  n*  ,  pour  des 
perfecdonnemeDU  dan*  la  locomolioa  sur  terre,  sur  l'eau,  une  ou  plusieuM 
pirtM  4ea^|«iélt  MAI  appUcablst  tu  «mlèfeiMot  des  poids  00  «1  mvtil  dm 
machines  ;  invention  pour  lac^elie  il  a  prit*  ra  Ang^tlam,  une  ptltoli  ét 
^oatorzc  ans,  expirant  le  s  juin  1868. 

•jik'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 

10  a  1  juillet  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  départemeqt  de  lâ  SoiiUI, 
par  le  sieur  BouIIand  (Victor-Fniiçob),  àPitte,tM  do  la  Ptflo.  a*  io>  pMr 
«o  aerre-monnaic. 

7i5*  Lo  brevet  d'invention  de  qninao  ani,  dont  la  demando  k  été  dépoaél, 

11  ad  Juillet  i8S4,  au  secrétariat  de  la  prérectore  dadépiilanent  de  la  Seinè, 
parie  sieur  Bro>Yn  (Cbaries-Whitman),  de  Boston,  représenté  par  le  sipur 
Qardiaaal,  à  Paria,  boulevard  Saiot>Martia,  n*  19,  pour  un  moulin  perfoc- 
fÊùnnêt  Mfviiit  tn  broyage  daa  etirfe«ri  ot  mires  lobslaneoi  bnmldal. 

7^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dettiande  a  été  dépoiAê, 
le  34  juillet  1 85d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeioO , 
paries  sieura  Gavé  (Ëloi-Amabie)  et  Dutertre  (Louia-Arebroise),  I  Paria» 
nt  àé  fliubmifrSaim-DMil»,  laP  asa,  pour  un  tpMnil  èt  lAreté  propre  ii 
Mnico  du  personnel  dans  Ica  niiMt,  Mrvant  «nni  i  rirtcictioa  bouàllii 
•lA  raérage  des  galeries. 

7»7*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépolit, 
if  a  s  juillet  1 8  5  d ,  ati  aecrétariat  ae  U  préfecture  du  déparltment  de  la  Seioo , 
parie  sieur  Crcspel-Delisle  (Louis^François-Xavicr-Joseph) ,  élisant  dcmirile 
A  Paria,  nte  de  JBoriin,  a*  10,  pour  une  niacbiao  propre  A  i'e&traclioa  du  jm» 
d§  If  btllenciê. 

718*  Le  brevet  dNarentlon  de  quinte  ans,  dont  la  detuoidé  a  été  dépoUf, 
It  30  juillet  1 8 5d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seiné, 
par  le  aieur  Debain  (Ai«uodre-Fran{ois),  A  Paris, rue  Vivienne,  &*  pour 
«t  Aipwilions  applictblM  tili  IsitmiliMktÉ  de  nmiqtfo  I  davier. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  aa  juillet  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lea  sieurs  de  Coster  (Pierro-Andiré)  et  Lespès  (Titus),  A  Paria,  rot 
SUfiilai,  a*  9,  ponr  wiè imehim  à Ukriquer Icf  toanefoiu 

73o*  L<)  brevet  d*inveDtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aa  juillet  iSSd,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a 
Seine,  par  les  sieurs  de  Coster  (Pierre- André)  et  Lcapèa  (Titua),  A  Pariai  rue 
Blfi^alaa,  n*  9,  po«r  un  purgeur  à  MOfeniBnl  difTérentieL 

7)1*  Le  brefel  d'invention  de  ^piiaM  «m,  daal  b  doMiadt  t  dll  dépoaée • 

U  «A  jaillot  i854.  an  secrétariat  df  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  1»  sieurs  Devienne  pire  et  fils  (Jean -Vincent- Auguste  et  Lonia- 
Alexandire|,  rua  Saiat-Laurent,  n*  87,  pour  un  procédé  de  fabrieatioa  dea  ci* 
aeots,  bnqnea,  elf. 

731*  Le  brevet  dlnftntien  de  quinte  ans,  dont  la  dettifliil  M  ditotft, 

le  >i  juillet  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  aieur  Fiour  ( Pierre*iosepfa } ,  à  Paris,  me  d'AuaterliItt  if  as,  pour  une 
applioaiiea  de  la  piem  tdAnelaift  dut  là  CMiMrMllMi  dit  te»  d«  be»> 
ifagesa ,  de  pAliss2«re«  dfs  { 


I  iMut  «llbiifaeau  tfttiimf ,  Mi. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  Sd  awil  1 854,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  des  BouChea* 
dn-ftbtee,  par  U  maiioa  Pofmûer  (Frédéric),  repr^entés  par  le  aituf  Pé- 
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ragailo.  nie  Sai nie- Julie,  n*  s,  à  lltneUU,pOttr  ud  syslkne  de  modtge «I d« 
démoulage  des  bougies  sléariques. 

734*  Le  brevet  d'invention  tlo  quinie  nus,  dont  Ki  demande  a  éié  déposée, 
le  3  3  juillet  i85& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le aiear  Gantiol elné  (Pierre*Lonu),  à  j^im*  vu  SdM4<eaû  an  limb, 
n*  60,  pour  des  perfîwdouieiBeDia  appem  din»  Ici  initnimeiili  de  muiqoe 
en  cuivre. 

^35*  Le  brevet  d'iuventioa  de  quinze  ans,  <lont  la  demande  a  été  déposée* 
le  et  juillet  i854,  au  secrélaiiat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guénier  (Nicolas-Auguste) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Armcngaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  pour  un  système 
moteur  basé  sur  l'inertie  et  la  réaction  des  liquides. 

736*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demanda  aëté  déposée,  le  91  juiliel* 
i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lieors  Uili  aisé  (John)  et  Bill  jeune  (John),  représentés  par  le  sieur 
M^thien,  à  Paria,  roe  SûnI-SéfaasIiea,  5,  pour  des  perfeeâomenieiiîs  daaa 
laa  machines  à  dévider,  doubler  et  filer  la  soie;  invention  pour  laquelU 
ils  ont  pris ,  en  ▲og^eleiTe,  une  patente  de  qaatoraa  ans,  cspiiant  le  a3  no* 
vembre  1867. 

737*  Le  breval  d*iiivaiilkii  de  qainxe  ans,  dont  la  deanandea  été  déposée, 

le  34  juillet  i854,  an  secrétariat  de  la  pr(^rocture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Huet  (Alfred-Jeao)  et  Geylcr  (Âlfred-Édooard),  à  Paria» 
me  deBuffanlt,  n"  i3,  pour  un  alimentateur  à  niveau  constant. 

738*  Le  brevet  d'inveotioB  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  éléd^MMée, 
le  31  juillet  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Sdne,  par  les  sieurs  Jourdain  (Frédéric)  et  fils,  élisant  domicile  chez  le  aiaor 
Annengmd  jeune,  à  Pécîs,  ne  des  rakMFdftCdwe,  n*  6 ,  pour  un  proeédi 
d'apprêt  sur  étoffes  foulées,  tirées  à  poil. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  a  a  juillet  1 8à4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine , 
far  le  aiear  Labenski  (Jean),àPms,nMdaTtéviaa,ar44*  penr no  réllae- 
tenr  elliptique. 

74o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  a4  juillet  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  du  Gard, 
par  la  aieor  Lambert  (Hippolyte) ,  i  NInei,  pour  un  systèma  da  robinet. 

7&1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  30  juillet  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparleni,ent  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Larbaud  ( Amédëe-Cbarles ) ,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
A*  i34t  pour  on  genre  de  maroue  à  jonar. 

743*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
la  as  juillet  i854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
8ebe,  par  laa  liaan  Laraeha  (JaM<Baptiate)  et  Roatein^  (Joseph) ,  élisasl 
domicile  duaa  la  âanr  LeManc,  à  Pittts*  roe  Saiate-Appohna,  n*  3,  pour  dea 
perfectionnements  apportés  dans  la  manœuvre  dos  chaloupes,  canots,  etc. 

743*  Le  lurevet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  déposée, 
la  ta  joBlal  i854,  an  aaadiariat  de  la  préfoetnre  da  dépertenmt  da  la 
Sdne,  par  la  nenr  Lande  jeune  (Sébestien-Àmédéej ,  i  Pans,  rue  de  la  Ro- 

Îiette,  flT  19,  p««r  «n  aystèma  da  Mmaier  élastM|aa  dit  sommitr  Ltmdt' 

744*  IiaWawt  JiBtlItop  da  qniaia  ans,  dant  la  demanda  a  été  déposée, 
la  sajwllaiiSSà.M  aacidiiriitda  bftéliMim  drnd^pM^  da  U 
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Sttoe,  par  ie  sieur  Leduc  (Ckiirlrs*CoosUnt),  Grande- Aue,  n*  lai,  à  la 
.ClMpelle>8tâat<Daiit,  |«oor  un  procédé  de  fabrication  de  la  ebicorfe  moudte 
en  poodfe  loiidfiée* 

7d5*  Le  brevet  d'invention  de  qnînic  ans,  dont  la  demande  a  M  dt'po!»<5c  . 
ie  a4  joïilet  i8âà»  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 
8iiM,  pcr  ie  fienr  Itonercier  (Porpliire-ÉdoDard),  éHMnt  deaMe  dia 
le  sieur  Corliiion,  ooorBilavet  hfMt  do  IiDD>d*Arg«it,  I  Fnria,  pour  vm 
bandage  herniaire. 

fkb*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 
le  99  jnBlet  a 854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  b  Seine, 
par  le  sieur  Lcspès  (Titus] ,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  ie  sieur  de  FoO" 
quainvilie,  rue  ae  Pentbièvre,  n*  a6,  pour  un  procédé  d'extraction  de  ia  ri« 
cbesse  saccharine  de  la  canne  de  sucre* 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  31  juillet  iSSh ,  au  secrétariat  dr  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Maître  (Stanislas),  i  Paris,  me  da  Mont-Tbabor,  n*  as,  pour 
dce  perftctioaiieineBta  apportés  dans  la  disposition  et  la  confeetiMi  des  sa- 
ringues. 

748'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  juillet 
a 854  ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de_ia  Seine, ^r  ie 


MoTCil'( John),  représenté  par  le  sienr  wilKanason,  iPiris,  me  Hena, 

n*  3 ,  pour  un  procédé  pour  fermer  la  cannelle  de  tout  récipient  contenant  de 
l'buile ,  de  la  mélasse,  ou  tout  autre  liquide,  aussitôt  que  la  quantité  voulue 
de  cette  huile ,  mélasse  o«  autre  liquide  a  été  prise,  cette  quantité  ayant  été 
■esDtéa  par  la  poids;  invention  pour  laquelle  il  a  pris,  en  Aa^atetsa,  «na 
patente  deqiiatone  ans,  eipirant  le  a6  février  1868. 

749*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  98  jnfflat  t854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départeaaent  de  la 
Loire,  par  la  rieur  MnlhlolF  (Anguste),  piaca  de  la  Croix,  1,  à  Saint- 
Étienne ,  pour  un  système  de  martinets-piiont,  prapies  à  i'étirafa  ainsi  ^"an 
plalinage  de  l'acier  fondu  et  corroyé. 

750*  Le  Wevetdinvention  de  onnie  ans,  dont  la  demande-a  été  déposée, 
ie  93  juillet  1 854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Niobo  y  Pedros  (François),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  ad, 
pour  un  système  de  manège  à  roue  inclinée,  destiné  à  différents  usages  indns^ 
Irieis. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  4  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecUirc  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Picbot  et  compagnie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Paul  Ma* 
Imn  et  compagpiia,  ma  da  ia  Tenasae,  n*  Sa ,  aux  Batignolles,  pour  papier* 
poste  français,  eappffcnsttt  la  icllra  portafauiiia  et  la  lettre  à  anvalo|ipa  fisi 
attenante. 

75s*  Le  brevet  d^nvantion  ét  qnlnte  ans,  dont  la  denMnde  a  été  déposée, 

le  94  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Poval  (Stanislas),  à  Paris,  ^uai  Saint'Michei,  n*  1»  poor 
un  tiroir  pour  meubles. 

7S3*  La  brevet  dlnvention  de  qdinsa  sas,  dont  la  demanda  a  éléd^osée, 
le  4  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse, 
par  les  sieurs  RolMrt-Veriy  et  compagnie,  à  Bar>ie-Duc,  peur  un  buse  naéca- 
nique. 

754*  La  bfwatdlnsnuliuo  da  «pinaa  ana,  dont  la  demanda  a  énS  déposée. 


(  IW  ) 

it  91  jaiUtl  iS&i,  «iM««lMlit  de  U  prtfH— <■  lipiHiniiil  M  h 

|Mr  le  ûenr  Tecuber  (Jean),  en  Suisse,  élisAut  domicile  ches  le  stear  AmoiiVMm 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Seiat-Martin,  n*  3i,  pour  on  bandage-herDie. 

755*  Le  brevet  d'inveiitioa  de<^abz9  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpoaée, 
le  so  juiitel  »SSS  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  i%  I9 
5eioe<Inrérieure,  per  les  sieurs  Anciot  (Charles),  et  Fresd  (François), |9| 
4tt  Quav«i|««<^liera,  a*  6,  à  Boaeo, pour  un  Jacquard  k  dessini  variés. 

756*  L«  brevet  dlovratmi  db  muttse  aoe,  dont  lademandt  a  été  dépeaée, 
le  a6  joillet  1 854 ,  au  secrétariat  de  U  préTeclure  du  département  de  U  Sëne, 
par  le  sieur  Aureiy  (Michei-Ange),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  d'Orléans* 
Siiat-HoiMuré,  p*  «3 .  b^Ul  d'Orléana,  jtour  perfeçtionneiBeata  epporté*  4 
l*ioiMiaMna* 

7S7*  Le  brevet  dlatanlias  da  <|uinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  juillet  i854,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
3eiae,  par  le  sieur  &arbe  (Âotoine-Gustave),  à  Paris,  rue  Pageviu,  A*  gt  pODV 
Wap^  OMBérala  prop/a  A  la  fabrication  des  pipee  orieotalea. 

7dd*  La  brevet  d'iovention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  juillet 
1854,  au  secrétariat  de  la  préferture  du  département  de  ia  Seine,  par  le| 
sicor»  Boggett  | William),  et  Brooka-Petiit ,  répréaentéa  par  ie  ûaar  Maibieu, 
l^lris,  rue  Saint-Sébastien ,  u*  45,  pour  des  perrectionnements  apportés  Êm$ 
appareils  destinés  à  utiliser  la  chaleur  développée  paria  combustion  du  gas; 
invention  pour  la  quelle  ils  ont  pris,  en  Angleterre,  une  patèttt4|  ^lutoraf 
«m,  expirant  le  ai  octobre  i856. 

75g*  Le  brevet  d'iavaalion  de  qoinse  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
ie  36  juillet  i854,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
rault, par  le  sieur  Bonnifaa,  i  Montpellier,  pour  la  fabricatton  deipi«OQi  i^ 
e6«at  «élalUqnaf  aaMrat»  «a  wravant  jamais  sa  diaaardar  ai  ttntr, 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  août  i854.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbàae, 

rir  le  sieur  Clerc  (Pani),  plaça  Napoléon,  a*  a 3,  à  Lyon,  pour  une  machiaf 
battre  le  bl^ 

761*  Lebrevat  d'invention  de  qniniaans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  tâ  juillet  18&4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lo  aieur  Damé  (Louis-CbaHes),  à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  io,  pour  moyeai 
ft procédés  tendant  à  rendre  la  corne  souple  et  élastique. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  joill^  ift54i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sliaa, par  la aiaor Délaye  (PSavr»Yiclor),  A  Parisi  ma  S^Uloseph,  n*  u, 
■esw  m  etttbflaa  de  tdaBebae  aanant  A  iBiiiriflBefl>  aiv  tiaaiia.  aanîan.  enina  al 
fatras  aorfaces. 

Î$)*  Le  brevet  diovanlion  de  ouinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
I  jnlllat  i854,  aa  secrétariat  oe  la  préfaetnra  da  départamant  lUiABaB 
pir  le  sieur  Danonibux  (Anuûoe),  rue  SatBl-])o«inqiia,  »*  i4,èLyaii,paar 
no  pont  dit  aérien,  en  fer,  funte  ou  bois. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  da^aadâ  a  été  déposée, 
la  a5  jaillat  i8S4,  an  saeréiariat  de  la  préfectnra do départaisnt  da laSaàsa. 
parla  sieur  Didion  (Joseph-Charles),  représenté  perle  sieur  Matliieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  des  perfectionnamaats  apportés  a04  na» 
abioes  à  polir  les  glaces  et  les  marbres. 

766*  La  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demaodaa  dlé  dépea<a, 

kaa  mUIm  aÂ&A.anMaidtafMidaiaMdfaalaM  dadiaMlMaaSdaliebaMt 
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Lare.ptf  U  ûmu Cwlitr  (Uwb) .  à  Angers .  pwg  nu  wptkm de  pUfoad»  è 

caissons  en  bois. 

766*  Le  brevet  d'inveotion  de  ({uinie  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée  , 
le  a  ao6t  iS54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeai  de  la 
8dB6,  par  l«  aieur  Godefroy  (Pi^n^Ceunur),  A  Pteii»  FM  V«otadaiir ,  wT  8 , 
pour  un  genre  de  lipcs  de  chaussures. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demanda  •  été  déposée, 
If  16  juillet  s 854,  âa  Mcvéliikt  do  la  préfaetoro  én  département  de^ 
liooelies-(iu-IUiôae,  par  letieur  Gnnger  (Pterre),  me  du  yienx-GlMiiiia4«- 
Uoine,  n*  37,  à  Marseille,  pour  un  sy»t^me  de  raffinage  des  amidons. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  auiaza  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéf , 
h  90  jwBek  1854  «  an  aeerélarial  oe  k  préfactoM  da  départenmt  du  aIiôb»» 
^  Te  aieur  Go^d  (Philippe),  Montée  des  Ca^du»  l(*  SO»  &  I#|im»pira[^ 
on  métier  i  tisser  le  velours  en  double  pi^cc. 

769°  Le  brevet  d'invention  de  (juinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iSj^iillei  )854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  laSeâii^ji 
p$r  U  eieur  Guioard  ( Hippoly te] ,  à  Parijiftboaltvtrd  d»  ImofU,  n* 35«  fqn^ 
tn  procédé  de  fabrication  de  l'alcool. 

770*  Le  brevet  d'invenuon  de ouinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  s6  juillet  i854,  au  tecréteriat  ae  la  préfectoredud^rtement  du  Nord,  par 
tes  sieurs  Hennebutte  et  compagnie,  à  EiqiiwmCft  poor U  di*Mllutien  d*l% 
gomme  copal  dans  l'huile  et  l'essence. 

77 1*  Le  Brevet  d'invention  de  ([uinze  ans,  dont  la  dedaaade  t  été  déposée^ 
iu3i  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  derAisne,* 
par  le  sieur  Hugnet-Cauvio  (Frédéri«'Fnugi»t^<M^]»  4  âM0^<QVi9ntni| 
pour  un  lissa  avec  dcs&ios  en  relief. 

77a*  Le  brevet  dlnvention  de  uniuM  .  dent  la  deanndé  a  Aé  dépoaée^ 
le  i"  ao4t  >8S4i  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  rÀvejroo, 
par  le  sieur  llouve  (Aristide^  4  Aod4«»pOWr  la€OIBp<Mitioad*aaeiMti4f«'4l|S 
vaut  à  charger  les  mines. 

778*  Le  orevet  d'invenlioa  de quioie eue,  dout  It  deneude ■  été  déposée, 
le  96  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^partement  de  la 
Sfine,  par  le  siear  Kubn  (Georges-Chrétien),  4  Parittrue  Ctmaarlif.U*  !«■ 
pour  une  macbi;^  i  fabri<|uer  les  briques. 

774*  Le  hc«!vet  d'inveute  dequiuie  aw,  dont  la  deuMade  a  M  d<poeéa< 

la  té  juillet  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lalirc  (Jean  Bapûate-Théodare),  4  Paria«  ma Po^ipcauita  A*  74« 

pour  un  genre  de  cafetière. 

775''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  juillet  1 854»  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âaiaa , 
ftr  le  aieur  Lamignërc  ( Bernard -MiclMl)«  4  PMi»t  iNlolavard  d«  Taaa|la| 

n*  aS,  pour  une  macUinc  à  chocolat. 

'776°  Le  brevet  d'invention  de  qHipseana,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa^ 
le  a  8  juillet  »8S4i  m  tearétariat  de  la  pnUaetara  du  départanmit^  Ba»> 
fUlio,  pariée  aieint  Laog|enhagen ,  frèree,  4Saar-Uoion,  pour  application 
d'un  mo|eq  çauuu  «un  fiaïUei  du  lataaiw'  MTHUt  4  U  (abncatiau  dea  c^tf 

peaux. 

77'j*  l^e  l^revft  d'iovention  de  quinte  rns,  dont  la  demande  a  été  dépofée. 
la  96  juiUi94.48j)4t  au  seccéiariat  de  la  préfectura  4o  dépariaient  ^la  Seiufi 
bttpavr^»  pMT  l#  «mr  Uail^ 
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Kooea,  pMir  un  réfeoltteer  de  oiacKimit  à  vapeur  el  hydnoISqae^  <R*  régnU- 

Iter  Langlois  de  185ù. 

77S*  Le  brevet  d'invention  de  qaioxe  ans,  dont  la  dc.nanrle  a  6x6  déposée» 
le  7h  juillet  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Langlois  (Louis- Napoléon),  etClaviëres  (Jcan-Bapliste),  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  53,  pour  une  disposition  de  construction  de  gé- 
nérateur lubulaire  de  vapeur,  applicable  à  la  navigation,  aui  locomotives,  lo- 
comobileiel  aniaiiûet  (|tti  oot  MMiii  de  vapeur  sèdie,à  «me  hante  température, 
el  Déine  gaaéifiée. 

•779*  Le  brevet  d*mveiilion  de  quinze  ans ,  dont  le  demande  t  été  d^osée, 
la  aS  juillet  i854.  au  secréiariat  de  la  |»éfiB€tare  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Maillet  (Alexis),  k  Paris,  rue  Nolre-Darae-de-Naiareth , 
n*  68,  pour  des  perfectionnemeoU  apportés  aux  lampes  à  modérateur  et 
autres.  , 

780*  Le  brevet  d'invention  de  uuinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
te  a5  juillet  i854,  au  secrétariat  de  lapréfeelnre  dtt  département  de  la  Seine, 
pu  U  ému  Ifeoli  (PerdinaiMkfdesi,  à  Pins,  me  des  Tmimellef«  a*  âS, 
pour  des  perfediuMMmeBtf  apportés  dam  les  appareils  destinés  I  contenir  et 
a  enflammer  les  allumettes. 

781*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  juillet  i854>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénarlement  de  la 
Seine,  parle  sieur  Oustry  (Jean),  à  Paris,  rue  du Faubourg-du-Tempiea  n*  7, 
pour  un  appareil  à  tourner  Irs  crayons. 

*  78a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
1**  août  1 85 4.  an  aeerétariat  de  la  préfecture  dn  département  dnHant-Rbtn» 
par  la  lienr  PéCers  (  Victor),  à  Bitschwiller,  pour  un  système  de  Ikira  mar* 
eber  les  liroclies des  métiers  à  nier,  par  engrenages. 

783*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  juillet  i854  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rît  le  sieur  Plet  (Jcan-Étiennc),  à  Paris, rue  Vivienne,  n*  8, pour  manchette 
bout  de  manche  dite  manchclte  Plet. 

784*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  ai  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4u  département  de  la 
Seine,  par  le  sienr  Prélat  (Jos^h-françols),  à  Paris,  me  de  la'Ferme^es- 
IMhnrine,  n*  4 1 1  pMtr  dca  parfeaUonoements  apportée  am  araieV  i*  fcn. 

785*  La  brevet  dTinvantion  de  ouinsa  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
la  flS'Jnillet  i854,  an  sacrétartat  Je  la  préfecture  dn  département  du  Rhône, 
parie  âenr  Subtil  (  Eugène),  place  Louis  XVI,  n*  8,  àXyon  pour nn  procédé 
pour  la  production  et  la  carburation  du  gax  de  tourbe. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  96  juillet  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la- 
Seine,  par  1c  sieur  Thibault  (Louis- Ulysse),  à  Paris»  rue  du  Temple,  n*  iSy, 
pour  un  système  de  laminage  de  fers  spéciaux. 

787*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côtc- 
d'Or,  par  le  sieur  Tbury  (Michel-Adolphe),  rue  de  l'Ecole-dc-Droit,  n"  5i ,  à 
Dijon ,  pour  des  sphères  terrestres  en  vaKef. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcpcxiée, 
le  ag  Juillet  i854*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
^oa,  par  le  liaar  Adam  (Gbaileè-NiiBolas)»  éliMt  donieUa  cbas  la'Uétot* 
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ajsfème  mécanique  pour  les  tigoanx  de  di^ff  nse'  des  gares  et  stationi. 

789*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  juiliet  1 854  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  d<*partcmenl  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Albert  (Jérôme-César),  rue  de  la  Carri^re,  n*  3,  à  Montmartre, 
pour  perfectionoeoienls  apportés  anx  irmes  à  feu    chargeant  par  la  entasse. 

7 90* 'Le  brevet  d^Titveiitioii  de  quinte  am,  ébolla  Jemàiide  a  HI  déposée* 
le  s  7  jaiUet  i85i,  au  aeerilerial  de  la  préfecture  dti  département  de  Ut 
Seine,  par  ie  sieur  Andoait  (Pierre-Louis-Edmond],  à  Par)s,  me  du  Faaiboiiri^ 
Saîùt-Honoré,  II*  3,  pour  des  produits  de  parfumerie. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  18 54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Barnasconi  (François-Joseph),  représenté  par  le  Mcnr 
Dubourg,  à  Paris,  rue  de  Braque,  n'  6,  pour  uq  apiiarèfl  aatomatique  ou 
jambe  artîficidfo.   ,  '  ^  •  •  ' 

79s*  Le  brevet  dtiiv«BiûoD  db  ^ine  an ,  donf  |^  tteaiMi»  à  été  déposée^ 
le  Si  juillet  iS54.  ao  secrétariat  de  la  préfectnte  du  département  de  M 
Seioe,  yar  le  sienr  Beaapn  (Gnstave-Augnst^,  à  Parni,  Trois-fk/j^fitkàmi 
n*  7 ,  pour  perfectionnement^  ani  iostrameots  de  miiii|Be  de  tout  gnéé't  m 
cuivre.  1   -  . 

793*  Le  brevet  dlnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juillet  i85i&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur BoissooDeaQ  (Auguste),  représenté  parle  sieur  Peipigna, 
i  Plans,  me  Sain|e*Aime,  itf*  i^i  pour  âû  perfectionnements  apport^HC  la 
protbèé^oenlairt.  ^  •      V  ' 

794*  Le  brevet  d^ôtention  de  quinze  ans,  doofhdeaiafidiril  été  déposé, 
le  98  juillet  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bonneton  aîné,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Corlet,  mennisierà 
Paris ,  passaîje  de  Venise,  n*  2  ,  pour  tarare  à  vanner  et  h  trier  les  grains. 

796°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieors  Boucher  (Atom^re-Déairé-Ëugène),  et  Mnlier  (  Adrien),  repré^/ 
M^t^-nar  le  iSenr'Wathîeo,*&  Parii,'f\ie  'flbhtt^MksliM,  "a*  46,  poar  des 
l^meédtt  m'écani(|ues  d'étamage  et  de-xiiieage. 

796*  Le  brevet  d'invenliov de qUimef  ans ,  dont  là  den^ande  a  été  déposée, 
le  29  juillet  i854,  ai]  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Séînc,  par  le  sieur  Bounrau  (Jules-Fré'Ipric) ,  à  Poris,  rue  de  la  Chaussée- 
dcs-Mintmes,  n*  5,  pour  un  propul-^eur  do  navires  dit  propulsent  à  tangente. 
■  797*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3ojui;i  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d'Alger,  parteaÂemrs  Brèsson 
et'Béiiai<t,'Tae'iÉa  Tinger,  n*  10,  à  Alger,  pour  améKoratiôn  à  la  monture 

deeééréal^;V'"''  "  '    '\  '         '    .  "  ' 

7^8*^ 'Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  ,  'd«it  la  demande  a  été  déposée, 

lé  97  ju?Sllet  1 854  «  au  secrélinAai  de  la  préfecture  du  départenient  de  la  Seine, 

par  le  sieur  Chatel  jeune  (François-Alfrefl) ,  à  Parii,  rue  des  Trois-Pavinons, 

n*  16,  pour  un  genre  d éclairage  applicable  aux  cbemios  de  fer  et  aux 

bateaux  à  vapeur.  ' 

799*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée, 

le  3 Q  juillet  1 854 ,  au  secrétariat  Ile  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 

parte ai(mri)élaarlei^  (ÉanlèJosepb);ft  Fitfir.  fttt'ltafttbtttelti;  n*  65,  pour 

iiM|ifl^éltetriqueirl»ta)faiilM«M  ' 
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.Sqo*  Le  brevet  «Tinveotioa  de  qnînie  tnt»  dont  la  demande  a  été  déposée  § 
U  7  aoât  i8S4«  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
par  le  lieur  Delmer  (Jean-Bapii»  c  J  ,  4ff  ,Wry^ifT^f^».^V  h  «MItM 
dea  briques  et  dcf  pierres  calcaires.  •  ^taa*  kt.  m 

801*  Le  brevet  dioveotjipA  de  4Minse  ans,  dont  u  otmùAkéU  déposée , 
It  18  jai»  iBS4«  ML  iMié||ritt  dt  U  préfectore  du  d^partemciit  de  U  Sc^te  « 

rr  Ict  mmn.  Fn^iiv  Ubtitk  et  E^j^lMit  dlîéMf^domici^.,ç|bttU 
If»Of«al,  A  Paris .  rue  de  it  UâUwi^t  ^      pow  U  filalnie  fC  tîtMge 
du  colon  blanchi  en  laine. 

803*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i854.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Gasche  (Charles-Jules) ,  rue  de  TOuest,  n*  ia3,  à  Vaui^nirdg 
pour  uftc  disposition  d'échappement  applicable  À  l  Uorlogerie. 

6q3*  X<e  brevet  d'i^/entbn  de  craiase  ans.  dool  U  demande  e  dt^  déposée^ 
le  3i  jnillel  i8Sé  9 ee  'Mcrètarial  ie laerdlbetilre  du  départemeiit  de  U  oeine « 
per  le  «iev  Grimber^hs  (feaaj,  repréieatdptr  U  aleiir  Armeogaud  ieun^  à 
]m  FiUeaàa-Celveice,  a*  6»  pow  «a  ib«r  ^  e«ire  (et  i^^e«a 


?erie,  me  de» 

tuiles ,  tuyaui  et  autres  objetf  9U  terre.  .  ,^ 

Soi*  Le  brevet  d'invention  dei^oxe  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
\(*  2-j  juillet  i854,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  labcioe, 
par  le  sieur  Haarhaus  (Robert),  à  Paris,  rue  et  impasse  d'Assas,  n"  8,  pour 
i'applicatioa  à  /divers  usages  d'ornemeuts  en  cuir,  gaufrés  etdjécoupés,  j^ur 

mûtar  U  coivie  l>f«atdea  00»,  eiâatm  mlliitt  ei^ 

1  M*  Le  Iwevet  d'înveotioe  de  qaiue  eat,  denlle  deifjMiide  %  dtd  dépeeltt 

le  Si  jaillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  dépertemc:^!  de 
Seine,  per  le  iiinr  ielj9Cey  (Charles-Théodore),  à  Parte,  rue  de  Vemmee, 
n*  80,  pour  um^  BMUBldi^e  4  iietto|ec  et  ddeortiiiaec  Ue  fraine,  e»e«  perfbQi 

^oonemeots. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposé, 
le  3 1  juillet  i854  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Id  sieur  Lanier  (Charles]  «  à  P#ri*i.<'ue  Qa^aù^y,  17,  pour  ua  aistèniie 
dtflBecbieeàflomwerleelMit.  ' 

907*  Le  brevet  aiaventîeo  de  garnie  eue,  dent  UdeoMude  e  éld  ddpoede» 
le  37  juillet  18S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di'partemeot  de  I4 
Mnerper  le  sieur  Msrip  (PauiJ,  4  JC^,  ^  Mklielrle-QiiQle»  te» 

pour  un  appareil  oldin-porle-foret.  ...  ; 

8o8'  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  dépos^e.^ 
le  3  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Maréchal  (Bernard) ,  rue  Sitial-MarUo,  o*  ^4»  4 (brdeau&^pcmr 
un  instrument  propre  à  dépit^uer  lee  céréales.  1     .    .  ^  ! 

809*  Le  ht^ifi  d*iiieiBtîon  deqninaeees,  dont  le  deomie  e  éA  èàpoiée^ 
le  19  juillet  i854«  en  eecréleriet  de  le  jprérectnre  do  dépertemeet  de  I4 
SeiMt  per  le  sieur  lieniii(  Auguste- AppeAoeîe),  à  Perîi»  rue  du  lPaiibeQCS- 
Montoiertre,  e*  «  1,  peur  dei  perieclieiiaeeieiile  t^ftanU  w»  moftnê  )p  piihl»> 

eité  mécanique. 

810°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  juillet  iSô't,  nu  serrrtariat  de  la  préfecture  du  départemcut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mcri^j  (Joseph),  à  Paris,  rue.  Vivie^ne,  n*  j^8«  pour  un 
perfectiopueaeujt  eppeité  deae  leftbcicetHW  dq'(y>  .  . 

tai*  Le breffft  «hwMplieM  deHnieee«M«4lBlA»dei94i^(»^  <^po^f 
le  e  eodt  i854,  en  leefdmnMi M  \^^Ké^9f(tlm^  Oâfulimm 4»  b  W«#t' 
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Inférieure,  |»«r  let  sienri  Papavoioe  (Aiexan<Ire)  et  Ckâtel  (Robert-Oéôré), 
rue  des  Arpeols ,  83 ,  à  Rouen ,  pour  une  machine 4  JmWwt  on  éflUair  U 
denture  des  plaques  et  rubans  de  cardes* 

3i  a*  Le  brevet  d^inve^tion  de  quinsa  ana»  dont  la  demande  a  été  dépoeéa, 
ift  a»  imMcl  I  $SSi  —  ticffélaml  d%  1»  préfetlm  dn  défiartMitnt  da  ia  Miif« 
|Nur  b  aiaiir  Bala«diii  (Jaatt4%adaB\,  à  Pim.  impassa  8amtMbaeti«a,  »* 
pour  perfectionnements  aux  appareils  awyfciyéa  dans  U  photographie. 

81 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés^ 
le  4  aoiit  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Dr6me, 
par  ie  sieor  Robert  (  Kugène-Aadré) ,  à  Montroeyrao,  pour  un  système 
d'écbapfieiiieiifc  afHiUf^hie  au  démacrad«  daa  haubana»  tiaits,  cèbUa  ^  autrai 

8i4*  La  Inrmt  dWantion  doat  h  d«M9d»  a  4U  déposée,  la  3|  joUlat 
iSS4«  an  aeeritariai  da  la  préfadura  in  étfuUmmi  da  la  par  laa 
sieurs  Bflnrlaad  (fiUw)  tt  Bawlaad  (taaaa),  rapréscniéa  par  ie  aie«r  Perpignai 
à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  40 1  pWlinanMHlike  de  nettoyer lai  tabii  dif 

chaudières  tubulaires  et  autres  nuckines  ou  appareils  analogues  ;  inTetttiflil 
pour  laquelle  i Is  ont  ftfii,  fQ  ÀJig^«t*m  «M  ftteota  iU ^oalemena»  a^piieat 
le  If  février  1867. 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
la  3 1  juillet  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  ûmt  Savouré  (Jean-Piem),  à  Paria,  rue  de  k  5aiuiaffîe«  A*  ii«  poiMT 
«H  «aiâv*  pHxaoBBaii  d*or« 

816*  Le  brevet  d'iiiatntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  1 
le  1"  juillet  i854*  au  seorélaiial  de  la  préfecture  de  département  du  Pm 
de  Dôme,  par  ia  société  en  comniandite  du  F«utre-Peau,  représentée  par  fa 
sieur  Bernard-Dupuy,  gérant,  à  Ambert,  pour  la  fabrication  d  un  papier  aviv 
mal  dit  Jeairt-peau, 

817*  Le  brevet  d'invention  de  qainse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Stevenson  (Wiliiam^ohnJ,  de  New-York,  représenté  par  le  sieur 
GeréSasal,  4  Ftob,  hoale«erd  Itfaijîarfift,  a*  19,  pour  dea  perfectionne- 
mmu  appeHée  daaa  ie  aewdage  dn  fvMaadesdTaalnelhiûliei  en  fdeaihea 
MélaUi^Ma» 

818*  Le  brevet  d'bventioB  de  qnime  ana,  de«t  le  demettde  t  été  dipoeée, 

le  3i  Juillet  i854t  >a  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de*lm 
Seine,  par  ie  sieur  Tesaîer  (Jean-Raptiste-Siméon),  représenté  perle  aienr 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  rue  des  FilIss-du-Calvaire,  n*  6,  pour  un  système 
propulseur  à  rames  articulées,  epplicable  4  la  navigation  4  la  v^emr,  nart* 
time,  fluviale  et  ^ux  canaux. 

819*  Le  brev(!t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  39  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dn  la 
Seine,  parle  sieur  Tranchât  (Paul-François),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Mary,  mécanicien ,  4  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  87,  pour  un  tapis-marque  pour 
jeai. 

8i<^*  Le  brevet  d'invention  dont  |a  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
i854,  an  aeerétariat  de  la  préfeetore  do  département  de  le  Seine ,  par  U 
aienr  Vanaj^al  (3eninel),  représenté  par  leaienr  Geidiiail,  4  Paria,  bonie- 
mrd  SaîntfMertîtt,  n*  99 ,  pour  dea  perlbellonnementa  af^rléa  apx  barream 
d#  fefvapenr  lia  «M^À^Iier  df  ae  d^Mr  «n 
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Ictif  ;  {otmAmi  pour  Is^imIIa  fl  a  prii  qb€  ptlviitê  tmériciiM  àt  ^iMlDtw  SBt» 
iipirant  le    aofti  1867. 

8si*Le  brevet  (fiovention  dont  la  demande  a  rtr  di^os^r,  le  i*'aoi>t  i854t 
to  8ecr<^tariat  de  la  pr^^fecturc  da  d<^partemcnl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baiipv  (Joseph-Sharp),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n'sg,  pour  des  pcrfectioonements  apportés  aux  macbioes  qui 
•enrent  à  préparer  au  filage  les  matièreft  filimeotetiiet ,  telles  que  laine, 
•fpaga,  monir  et  mint;  inrcntien  mr  taqnelle  U  a  pris,  m  Anglèlarge, 
patcM  de  qotitfne  ans,  apimit  le  17  Aemhn  1867. 

8a a*  Le  brevel  diiavention  de  mnote  ans,  dont  la  defloanda  a  été  déposée» 
le  3  aoti  i85i;  ao  secrétariat  de  la  préfecture  da  départemeat  de  ia  Seise, 
par  U  <\(*tiT  Bemier  (Louis-Denis-Victor) ,  à  Farii,  HM  da  Faiiboarg^Wiaea 
nièrc,  n*  37,  pour  un  genre  de  cafetière. 

8)3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i854t  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  fe  sieur  Bervefller  (llldiel),  rae  des  ClairvaUB,  10,  i  Mets,  peur  un 
aytlème  ayant  pour  objet  de  remplacer  leeep  dek  cbameparime  rooe. 

êi4*  Le  bretel  d'Uiveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoede» 
le  1"  août  i854t  m  aecrétariat  de  la  préfeelve  du  département  de  U  Seine  « 
par  les  sieurs  Bruneanx  aîné ,  père  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Mathieu , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastieo,  n*  45»  poor  des  perfectionoements  apportât 
dans  les  bobinoirs. 

826*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1 854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  oeine, 
par  le  sieur  GhavssenoC  (Jacques-Bernard),  à  Ftnrb,  nied*An^léaM,  a*  56* 
peor  des  briques  pereéea  dans  lenr  dpeiaaenr  ippUeaMe  I  dee  ceaslfadiena 

diverses. 

Ss6*  Le  brevet  d'invention  de  quioze^ans,  dont  la  demandes  été  déposée, 
le  a  août  i854,  au  secrc'-tariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine, 
par  le  sieur  Ciemcnçon  (Jenn-Adoiphe) ,  à  Paris,  rue  de  MéoHm»Ptantt 
n*  3o,  pour  un  systt^me  d'éclairage  des  verres  d'illuminntions. 

817"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  4  août  i8S4« 
aa  secréuriat  êê  la  piéiictaia  dn  déparl—aal  de  le  fleiae,  par  le  sienr 
Plvris  (Edwerd-Keeting) ,  repréaeaté  per  le  siear  Gerdiasal,  à  Mia,  Jboaia* 
irard  Sainl-llarlia,  a*  19»  poor  des  perfectiooaemeats  dans  lea  aBedhiasa 
poMT  fabr»|aer  iea  tuyaux,  serpealias,  feoilles  et  autres  articlea  ea  aéUnx 
dits  aieas,  tels  que  plomb,  étain,  zinc,  bismuth  ,  etc.  et  leurs  alliages;  invea* 
lion  pour  laquelle  il  a  pris,  eaAn^eterxe,  uoe patente  de  quatoneans,  ei^raal 
le  3o  novembre  1 867. 

838**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
^  leeiear  Delafosse  (Albert-Eugène) ,  à  Biris,  me  du  PetitCaman,  n*  34» 
pour  aae  bolleà  tampon  pour  timbre  baaiide. 

829*  Le  brevet  d^iaventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  3  août  i854 ,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  fiieiae, 
par  le  sieur  Durand  (François),  à  Paris,  rue  Fonfnine-au-Roi ,  n*  17,  pour 
m»  système  de  machine  à  vapeur  on  à  autres  gaz,  à  mouvement  eircnleire 
continu. 

83o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  août  i854, 
an  secrétariat  de  la  préfsctore  dn  département  de  la  5elâe,  per  le  aieor 
OaMhaer  (FrédérMIenjtinin) ,  repréaaMé  par  le  aevr  Seailer*  à  Ptete,  rua 
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Drouot,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  fabrication  des  roulettes  et 
pieds  Je  meubles;  invention  pour  laquelle  il  a  pris,  en  Âogieierre,  uao 
patente  de  Quatorze  ans,  ezpiranl  le  22  novembre  iS65. 

83i*  Le  Wrttt  dlntraiitioii  de  oniiieant,  dool  ia  Jmwto a  Uédé^oêét^ 
laitoAl  i8S4«  au  Merétariat  de  la  [^élactara  dn  dégiartam—l  iu  BoucfaM- 
dn-RliAiM,  ^  le  lieiir  Gouin  (Loaii)»  à  Marseille,  pour  on  tyitèBaa  de 
culasse  mobile  pemettam  de  charger  par  deirière  lea  eaoens  et  amea  A  Cm 
de  toute  espèce. 

83a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i85à,  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  les  sieurs  Grenu  frères  (Ernest-Armand  et  Ûippoijte) ,  à  Anger», 
peur  on  nitil  le  chargeant  par  la  ciiUsie. 

S33*  Le  brevet  dlnventien  dent  la  deoNdade  a  éUdlpeiia,  le  3  aoAl  iS54» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinet  par  le  aieur 
Hulett  (David)»  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  r«e  Seiaï^Anne, 
n*3a,  pour  des  perfectionnements  dans  les  régulateurs  à  gaz  on  appueiU 
pour  régler  i  alimentation  des  becs  à  gaz ,  invention  pour  laquelle  il  a  prie»  en 
Angleterre,  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  janvier  1868. 

S3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  août  id54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lea  lîeora  Jastanlt  de  Bellevigne  (Pierre-Adolphe),  Gerly  (Aususte-Ger- 
main)  el  Briaard  (Pierre),  à  Parie»  roe  daVerflieif,  n*  aA.jeor  dea  perihe- 


Hoonementa  apportéi  dana  la  ftbfîcatioa  dea  alphabela,  càiiirea  et 

en  relief. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  4  août  iSbkf  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kuhlmann  (Cbarl es- Frédéric),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Riégé,  à  Pans,  bôtei  des  Monnaies,. pour  des  procédés  de  durcissement  et 
deoolerationdeipieReaealcaires.  * 

836*  Le  brevet  d'inveolîoii  de  «unie  ans,  dent  la  deauuide  aéld  dépotée  » 
le  5  aodt  i8S4,  au  tecrteriat  delà  préfecture  da  départeoteiit  dea  Haolee- 
Alpes,  par  le  eiear  Legoatte  (Jean-Eugène),  à  Gap,  faubourg  dt  Sainte- 
Colombe,  pour  la  confedioii  da  bec  à  dit  ^  A  $uU,  A  doaJble  rangée 
d'échappement  de  gaz. 

837*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i854 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lee  (Thomas- Vincent],  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anoe,  a*  is ,  pour  une  macbioe  et  appareil  A  labritiBer  ke  bfîqnea  et  carreaux; 
invenUon  pour  laqndie  il  a  pria  une  peleata  an^aiae  de  qualoTM  ans  »  eipirant 
le  3  1  décembre  1867. 

838*  Le  brevet d'inventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  4  août  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mahieux  (Aimé) ,  à  Bruxelles,  élisant  domicile,  à  Paris,  chez  le 
sieur  Âmouroux,  rue  du  Faubourg-Saint-Marlio ,  n*  4i.  pour  un  instrument 
dit  eipkalotypagt,  destiné  à  prendre  exactement  la  forme  de  la  téte  et  à  la 
donner  anati  exactament  ans  chapeaux. 

839*  Le  brevet  d*inveation  de  qnime  ans»  dent  la  demiide  a  <lé  dipeeée  » 
ie  3  août  i854,  ao  tecrétariat  de  la  préfiMlura  du  départeOMot  de  la  Seiiie» 
par  le  sienr  Manière  (Edward),  repréeenté  par  le  aienr  Omocher,  à  Parte» 
me  Feydeau ,  n*  34 ,  pour  papiers  et  cartont  incombuslibl  et. 

3Ao*  Le bmet.d'iiiveiniatt  de  qiuDie  ana»  dont.ia  demaade  a  été,  dépoeét  $ 
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It  1*  ioAt  i854 ,  itt  têcrétârlat  de  iâ  préfecttire  dn  dëpartMntntde  UStiliê, 

pàf  !e  liear  Médatl  (Alphonse),  h  Pari^,  rue  Paradis-Poiuoniiière ,  n*  50, 

r)nr  un  système  de  machine  hydraulique  ou  pooip«  à  pUlMIS  rotalilÏK  stmol 
IVpuisement  ôf9  eaui  ainsi  qu'à  firrigatioD. 

84 1*  Le  brevet  d  iaveutioD  de  auinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!•  3  août  i8o4 .  aa  ttcrUtffail  éè  la  préfecttire  dtt  dépirltoMl  de  la  Scioe, 
m»  kê ateufilielltrlo  ditelMIcr frènt,  I  Firit,  M  d«  fai  Fait,  n*  g ,  pour 
raimlicitMO  d*iioe  tige  fltnblettt  monlag»  de  toute  espèce  de  pterrMtes. 

Le  brevet  d*iavaitkm  dft  quinze  ans,  dont  la  demande  ft  lié  dëpoaéa« 
le  11  juillet  i854,  ao  secrétariat  de  la  préfecturê  do  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Niurd  (Théodore) ,  rue  des  Dames ,  n'  1 1  a ,  à  BatigOOlâM» 
pour  orgues     pianos  à  double  transpositeur  ou  clavier  grégorien. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i**  août  i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
pu*  !•  iiea»  Pletrd  tFfitttolf-Aii|nali)«  à  Paris,  nu  Siinilltrllfl,     s6l,  • 

Cl»  «M  appliealiott  d'Iadllttttr  Mra«  Mt  pafignM  à  ddmêlw,  A  MIaper,  A 
er,  à  déeraaser. 

844*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiét» 

le  ï  août  i85A ,  nn  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeal  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kagona  (  Vito) ,  4  Paria,  me  de  la  Rochefoucauld,  n*  48,  pour 
moyens  de  production  de  i  amidon. 

'  èib*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  i**  août 
i854,  aa  aecrétariat  de  la  préfeetttfe  dti  département  de  le  Seine,  par  le 
iieiir  Reevee  (James) ,  représenté  par  le  aie«r  Melhiea,  A  Périt,  rat  oeint- 
SdbiilieB,  n*  45,  pour  des  perrectionnemeole  àêm  iu  peliera  et  lee  bolliB 
A  graieBet  iaventioii  pour  laquelle  il  a  pris ,  en  Aftgleteire,  «Ae  pettnie  de 
quatorze  ans,  eipirant  le  4  novembre  i865.' 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  2  août  i854,  au  sccrélariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saint-Laurent  (Charles-Aimé-Napoiéon),  élisant  domicile  chez  le 
aieur  Bouyonnet,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  loi,  pour  un  moulin  à  mettre 
en  pondre  le  elioeolet,  le  ancre  et  le  camphre. 

•47*  Le  bvenret  dinventien  de  qninie  ena,  énni  le  demande  A  Hi  dépoade  1 
le  1*  août  i854 1  a*!  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine, 
parleiaienraSeavage  (Pierre-Henri)  et CaiFort ( Joaeph ) ,  à  Paris,  rue  Uarlay, 
au  Marais,  n*  1 1,  pour  des  p^^rfectionncments  appo.-tés  4  un  aotiett  epparetl 
destiné  à  prendre  des  empreintes  sur  nature,  dit  plastomhrt. 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  août  i854  »  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  des 
Boncbeadu-RbAne,  par  le  aienr  Second  (Joaeph) ,  ebemltt  nenf  dt  la  Maie* 
leine,  n*  118,  A  IfeneBle,  ponr  «ne  lampe  A  bee  A  nhreen  inftrieur  pour 
Arûler  rinlile  depdtrde  rectifiée. 

849*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  août 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aleur  Stocker  (Alcxander-Souihwood) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris, 
rue  Sainte- Anne,  n*  2a  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
boites  4  allumettes  et  des  obturateurs  pour  tubes,  bouteilles  ou  autres  vasea 
analoguea  ;  invention  pour  laotielle  H  a  pris,  en  Angleterre,  ode  patente  do 
qnaioneena,  eipimi  le  4  jniHel  iê68. 

SSo*  Le  bfevetdriâfenHen  de  oninte  ani,  dent  la  daaiaodo  a  été  dénoeée, 
le  noÉi  i8AAi  an  aenAiÉiial  de  m  pidAMnin  dtt  ddpafMMttl  de  la  deiÉn* 
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*  39,  pouf  une  cuvette  plate  de  lit,  propre  aux  injectinns  pour  dtûMS. 

85 1*  Le  brevet  d'ioveotion  de  quinze  tas,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
I9  1**  «oM  i85i,  aa  aêcr^liiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mii  par  le  MÊur  THlMuley  (PrudênUiilea),  à  Pirit,  ra<  MalûUoo,  h*  i8| 
^our  un  système  de  voiture  Aiécanique. 

85a*  Le  brevet  d  mventioo  dé  quioxe  ans,  dont  la  demande  a  étédëpoaie, 
il  1**  uoAl  i8Si,  aa  leeré^ariat  da  la  préreetort  da  dépaMmènt  de  It 
Seine,  par  le  licur  Tattiberih  (Jules),  A  Loda  (DooU),  représenté  p«r  le 
sieur  Hresson,  à  Pans,  rue  de  Brciaç^ne,  n*  57,  pour  des  perfeclioluuiaaili 
dans  l'étamaga,  le  tincsge  et  le  cuivrage  des  (ils  de  fer. 

883*  Le  breVel  dlnvealuMi  dt  qatbie  ans,  dont  la  ieMMmde  «  M  ddpoalé , 
lé  99  jultlel  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  déa 
Bouebes-du-Rhône,  par  le  sieur  Wollet  (Françoîs-Josepli),  me  Grignan  , 
II*  i4,  à  Marseille,  }x>ur  des  moyens  propres  à  varier  la  pesanteur  s^»éciiïque 
d*un  solide  dans  les  lluidcs,  et  application  comme  force  motrice. 

854*  Le  brevet  d'invenlion  de  qiiinie  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée, 
la  10  août  i8S4«  au  aecréuriat  de  ta  préfecture  du  déparlement  d'ille^t- 
Tilaine,  par  laaîanr  Baillargeon  (Pierre)»  ma Sainl-Malo,  n*  i3o,  à  Ranoef , 
pour  un  mode  de  nettoyage  et  d'épuration  du  grain. 

855*  Le  brevet  d'invenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
l854,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, par  la 
lifliirBvnMil  (Frddérick),  repréaeaté  par  la  aiaar  Merla,  rot  Vivienaa, 
A*  i8t  pour  une  garniture  illuminée  pour  décorations  intériaoraa  al  axtd- 
rieures;  invention  pour  laquelle  il  a  pris,  an  Anglatene»  tint  pitanla  dt 
^[uatone  ans,  expirant  le  i5  avril  1860. . 

888^  La  bravai  dTiBvanlion  de  qainxe  ans,  ènA  ta  demandé  â  M  éêpoU; 
le  7  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bcilair  (  Benjamin),  i  Paris,  rue  Suger,  n*  3,  pour  Hua 
machine  à  fabriquer  les  chaînes  en  fil  de  métal. 

857*  Le  brevet  dWantien  da  qainia  ana,  dont  la  dananda  a  été  dépoalê, 
le  8  août  i85'i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Bourre! ,  rue  Saint-Rome,  n*  3i,  à  Toulouse,  pour 
famploi  àn  palmier,  ^  l^tmkr»  da  la  pailla  dé  toata  malièra  végétale  pour 
làire  des  carcasses  pour  cbapeatti. 

858*  Le  brevet  d  invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  8  août  i85Â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Arfnt,  par  la  tiaor  Cbavaya  (Jaan-Fnmçois),  à  Paria,  rue  Sabt>Loui«, 
n*  91 ,  au  Marab,  pour  no  échappamant  de  pendule. 

859*  Le  brevet  a  invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i85&  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  'déparlement  de  la 
debiè,  par  la  aianr  C6laon  (Jaan-Baptisto^arlaa-Joaeph),  âiaani  domldlt 
chez  le  sieur  ftinaem,  à  Fteit,  fu«  Gaoflkoy4tfiria,    7  kU,  pour  un  ayalkoM 

d'alambic. 

860°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i854,  au  aacrétariat  da  It  pféfacMra  da  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Dannery  (Auguste),  rue  Hérisson,  n*  3, 
à  Sotteville-lès«Rouen ,  pour  dea  perfectionoemeota  apportés  A  la  débourrcuse 
aiéeaniqua  fllnnary. 

861*  Le  brevet driBtantba  de  quinze  ans,  dontlâ  demande  a  été  dépotée, 
k  4  aoûl  t884 .  m  iMlliliai  d*  i«  ^tikebm  da  d4panaaa«it  da  U 


K  ) 

Sein«,  par  ie  sieur  Dabruufaut  (Auguste-Pierreh  rue  Brëche-au  Loup,  n*  jo, 
i  Eercy,  pour  perfecUonneroents  dans  les  procMda'et  appareils' de  faDrication 
de  la  luère. 

86 a*  Le  brevet  d'inveulion  dont  la  dcnaande  a  éU  ddposée,  le  7  août 
i85é,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
•icur  &lon  (Jamea),  ta  Amérique,  représenté  par  le  nèw  FteitchiîiaDB,  & 
Baria ,  boulevard  des  Italiens,  n*  97,  pour  on  tube  ou  caunelle  eo  niét|l  pcr* 
fectionné,  et  machine  pour  le  faire;  invention  pour  laquelle  il  a  pria^mw  pt» 
tente  de  quatorze  ans,  eu  Angleterre,  expirant  ie  2  juin  1868. 

863*  La  brerct  d'invantion  doot.  la  demanda  a  été  dépotée,  If  5  août 
i85d,  au  secrétariat  de  ta  préfedtire  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Firmin  (George),  représenté  par  le  siear  Oppcneau,  à  Paris,  rue  des 
Amandiers-Popincourt ,  u*  a4,  pour  des  perfectioDoemeniA  apportés  aux  aa* 
créa  da  marina,  etc.  etc.,  mfantion  pour  laquelle  U  a  pria,  an  Anglalanaf 
une  patente  de  qunlorxe  ans,  pxpirnnt  ie  a&  janvier  186H. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa,  • 
la  5  août  i85&  ,  au  aaerétMÎat  da  la  prélbetnra  du  d^artament  da  U 
*  Seine,  par  le  aieur  Françob  (Loaia)»  à  Faria,  me  da  la  Calandra,  n*  5t 
pour  batterie  de  cuisine. 

865*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la 8  aoAt  iSSét  m  aacrélariat  da  la  méfSMiinra  da  départenaant  ds  Uiôiia, 
par  la  neur  Gonnard  (Françoia);  ma  m  Oiapaan-Boago,  n*  7,  i  Lyon,  pow 
nn  instrument  de  musique. 

866*  Le  brevet  d'ioveotioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^, 
la  97  jnin  i854  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Tan- 
et-Garonne,  par  le  sieur  Coudas  ( Jean-Pierre-Bertrand ] ,  à  Montauban,  ponr 
un  radeau-ballon  destiné  aux  transports  généiaiut  dans  toutes  les  dtcactiom 
de  la  France,  de  l'étranger  et  au  long  cours. 

867*  La  brevet  d'invention  dont  la  demanda  a  été  déposéa,  le  7  aaût 
i854.  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Jennisgs  (Lewb),  représenté  par  Fleiscbmann,  i  Paris,  boulevard  des 
Itdieoa,  n*  37  ,  pour  nne  mani&a  perfeelionnéa  da  faire  das  eontnraa 
aim|das  at  d'ornement,  at  machine  pour  les  esécniaTi  invention  pour  laqudia 
n  a  pria ,  an  Ani^alem  »  vna  patenta  de  qualona  ana»  aspirant  le  \q  novambra 
1887. 

888*  Le  brevet  dlnveotion  de  qntnte  ana,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  7  août  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ladet  (riysse-Loui5) ,  à  Paris»  roa  da  i^ney  n*  kl%  peor 
nn  procédé  propre  à  la  fabrication  du  papier. 

869*  Le  brevet  d^innnlion  de  qninie  ant,  dont  la  deatanda  a  été  dépotée, 
le  i5  juillet  i8S4,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  aieur  Leclerc  (Pierre),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n*  56, pour 
des  perlcclionnementa  apportés  aux  tombereaux,  voitures*  etc. 

879^  Le  brevet  dlnveoiion  de  qnîose  ant,  dont  It  demande  a  été  dépeaéa« 
le  4  août  i854  ,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  Ledot,  née  Pety  (Eugénie-Léontine],  et  le  sieur  Ri- 
lanit  (Nieoiaa-ÉoiOfrJean-Baptitte),  à  nm,  boulevard  dm  Ita^tent,  n*  5» 
pour  un  genre  de  chemises. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  i3  juillet  i854«  an  tecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Stbei  par  la  aitor  Lal«na  (Jaao'Baptitla),  à  Buii^  mit  dn  Temple,  n*  igtf 
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pour  des  perfectioaaemenU  apportés  dans  U  falu-Icatloa  des  accordéons  et 
«éilalién. 

87s*  Le  brevet  d'ioYention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ('lé  déposée  , 
le  h  août  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  déparleœeot  de  la 
Seine,  par  la  sieur  Lippert  (Charla»>Tbéophiie),  rua  SainIrLanrent,  b^, 
I  Bcllimifo,  font  daa  procédéa  si  appareils  propm  à  dmaalir  laa  ro|iaf  ot 
waggoos,  tcnders  et  loua  les  fers  en  générai. 

'  873*  Le  bravât  d*tn«aation  de  qniose  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa4ai 
la  7  aoAt  i85A,  an  aacrëltfriat  à»  la  préftctart  im  iMparlMieot  âa  EIiAm, 

rir  le  sieur  Magat  (Georgee),nwCnate»  A*6t  4T«niia»poiiriiaa|iilaM 
adapter  à  la  navette  volante. 

874*  Le  brtivct  d'invention  da  quinia  ans,  dont  U  demande  a  été  déjpoiéat 
la  9  août  i854't  an  aaerflarial  da  la  préfeclnra  da  départantat  dt  ii 

Loire,  par  le  tteor  Martin,  reprij3onlé  parle  sieur  Dubois,  à  Monthrison, 
pour  un  système  de  fabrication  da  cAbica  aa  far,  dcalinés  A  remplacer  caiu 
an  cbanvre  et  en  fil  de  fer. 

87S*  La  bravât  d*iavaiition  do  quinte  ans,  dont  la  demande  a  dté  dépoaée, 
la  7  août  i834,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  aiaur  Masaon  (Nicolas],  à  Paris,  rue  da  Limogai,  n*  4i  ^ur 
procéda  de  teinture  an  noir. 

876*  Le  brevet  d'invention  da  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  aoAt  i8S4t  au  »ecr6larial  de  la  préfecture  du  dîpariemcnt  de  la 
Se:na',  |>ar  le  sieur  Micbci  (  Jules-Jean-Ba|)tiate  ) ,  route  do  Sli aabuurg  , 
■hAod  Potin,  à  Nogant-aor-Mame,  ponr  nn  genre  de'pnrte-cigare. 

877^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  eus.  dont  la  demande  a  été  il'  posée, 
la  5  aoôt  i85^  ,  au  secn^tariat  de  la  prrlecture  du  département  ile  la 
Seine,  par  le  sieur  Mismaque  (Antoioe-i1oi.uré>Alphoos«],  iMulevard  Bonoo- 
Rottvidle.  n*  3i ,  pouf  [ ri*cMra  propret  à  la  dctiruetion  des  insectes. 

878*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  7  août  i85i  ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépaneineot  tle  la 
8«in«>lnf)lricore,  par  le  aienr  Morin  (Céaar-.Auguste),  à  Danietal,  pour  une 
Machine  à  parer  les  tits  pour  tissus. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  ^-té  déposée, 
le  7  août  i8à4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rinn ,  par  le  aienr  Hflller  fila  ( Léopold) ,  A  Tkann ,  pour  dea  «ovena  proprti 
4  foire  mouvoir  leakrodief  de  lonin  eipèoe  de  ■étien  A  filer  W  flMtiètwr 
filamenteuses 

880*  Le  brevet  d'invention  da  qninae  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
la  7  aoAt  i8S4*  m  aocrélariat.  de  k  pcéfectnre  dn  départimanl  de  In 
Seine,  par  le  sieur  Fepard  (Edae),  A  nm,  me  Grenétat,  n*  3,  penr  nn 

genre  de  lunette. 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  S  eoût  i854,  au  secrétariat  de  la  préfèctore  du  déparlanMnt  de  is 

Seine ,  par  les  sieurs  René-Duvoir  et  compagniOy  A  Fvia»  me  flenv^Coipn» 
nard ,  n*  a6  bis,  pour  un  appareil  calorifère. 

88a*  La  brevet  d*invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  A  aeût  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la- 
Seine,  par  le  sieur  Rigal  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  des  Amandier»  Popin- 
court,  n**  47*4q.  pour  fabrication  perfecliouoée  de  charbon  creux  minéral  et 
végéIsIdItiMidr. 

'  M3*  Lt-limvet  Anvenlinide^OMeni»  doatU  deoMndé  ■  4U  d^peeée, 
U*  Séri*.  7 


lan  du  département  di 


le  3  août  i854,  an  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  da  Rhône, 
par  le  sieur  Saucay  (HenriK  quai  de  ia  Baleine,  n'  19,  i  Lyon, 


machine  à  mettre  an  çarta       aanna  da  fabfiqqe. 

'  SS.i*  Le  brevet dlnvantion  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  «été  déposé» 
fe  6  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  prtTrclure  du  département  de  l'Aîsne, 
Uar  le  sieur  Toilliex  (Cbaries-Désiré  Jo»cpiiJ,  à  «»aiot-QueuUQ ,  ppur  p^rfeQ; 
O&dnaorfanfs  i  la  mécaniqôa  è  la  Jacquard.  ,'  -  . 

88S*  Le  brevet  d'ioveotion  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  M  déposée, 
îé  '7  aoilt  i854,  ail  secrétariat  de  la  préfeclurc  du  département  de  la 
âèioe,  nar  le  sieur  WartU  (Albin),  représentés  par  le  sieur  fiei>cliaiana^  è 
fVrts,  boulevard  dei  Yf aliéna,  n*  97 ,  pour  des  (ours  perfcdiopi^^. 

886°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  |^  daflMIil^a  t  f lé  déposée, 

7  *oûl  i85i,  au  secrétariat  de  la  préTc  turc  d^.a  rt'ment  de  la 
Sëine,  par  leis  sieurs  Wbi^'ple  (\li(ton-D.  et  Lîiii9n-\V.),  aui  Liais-LloiSf 
tkptittntéi  par  le  sieur  FlciscLmann,  k  Paris,  boulevard  dea  lulirnît  n*  f7f 
Piùt  uhe  meltioile  perfectionnée  de  gravure  fl  d'imjiro'^ion  :^ur  VerrO* 

887*  La  cerliiical  d'aduitian  doui  la  dciiuii)(je  cii^  ^^PQf^f  •  1*^  9  v*** 
i85^,  au  scrrélarial  de  la  prélêelîira  dû  dt^partanaeni,  da  USeine,  p^r  \n 
^dic Boche  (Miehal),  !  Paris, ruf  daa  IRpaUpirn,  n*  ei  se  rattacbant 
itti  'brevet  d'iiMcnlion  de  quinze  ans  p(ria«  M  30  octobre  i853,  pour 
système  de  capsule  à  tige  ajpplicable  aui  CftloucbQi  (I9  luail^  «e  oLargfant 
N^la^ulassa. 

888*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcinande  a  ét^  d^posée^  le  Ç  mai 
i834,  sti  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlement  de  la  ^eine,  par  1^ 
sieur  tiordon  (Alpha^Cbarles),  i  Paris,  rue  de  Seiuc,  n*  7a,  et  se  rat- 
ti^bant  au  brevet  dlntrention  de'  qvtotaans  pris,  le  a6  novembre  i853i 

^ur  des  perreclionnêmaptf  apportf^s  au  t<'Irj:rapbe  é!cctri(jiie  à  signatu  di- 
rects à  l'usage  des  chàinins  aa  Teri  et  i  un  aiguiiJear  ;^éc^i<|^e  |)our  \fà 
changements  de  voie.  <  ' 

889*  1^  carlifioat'd*aédiîti«9  dont  I»  deoModÂ  a  dt<  ddpoa^,  la  a8  avril 

X^bà,  au  secrétariat  de  la  préfecture  di|  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  BoUilbet  (Cbarles-Iicnri) ,  à  Paris,  rue  de  Bpndy,  n°  56,  et  se  rattachant 
au  brevet  c^invenlioi»  4^  quiase  ans  pn»,  ic  93  msu.  t6v^.  poar  uo  praaédé 
^Sifijtatifis  de  )a  <bot«  dasliaéa  ana  pfècca  d'qrfiilltfi*  at  da  hfW* 

,  89^  La  aartifieat  daddilâna  dant  la  denMndta  M  dépaaéa,  lé  a 5  avril 

18&4,  âu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicmeni  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bouneau  (Jules- Frédéric),  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée -devMinimes , 
I»*  i ,  ataa  tatlathat  an  bvatal  diavealiaii  de  avinat  ata  pris,  le  18  oeioltra 
«aSI/iMT ayalèM»  d'dMaaril  da^anlE^ 

•8§t*  certificat  dsaditîon  dont  fa  demandée  été  déposée,  le  17  avril 
18S4  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouclies  du-Rliône» 
ptf  le  sieur  Brun  (Pierre),  la  dame  Fonvicilë  (  Adrienne) ,  ci-devant  veuve 
Jak(ÂI,  ik  îi  daaaa  taava  Cladaocl,  néa  Ihturél  (Tiryînie) ,  ceita  dernière  ra- 
présentée  par  le  sienr  Dussard,  à  Marseille,  él  it  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  )3  novembre  i85a,  pour  aq  appareil  propre 
è  filtrer  tous  les  liquides. 

'''89s*  Là  certificat  d*addiUon  dant  la  éeaiaadf  a  dtf  déposée,  le  S  oai 
18^/i,  ou  secrétariat  de  la  prcfecture  du  dépirtamant  de  la  âeipe,  par  Ip  sieur 

Chevalier  (Jcan-Baptisle- Alphonse ) ,  à  Paris,  qtiai  SaintMichel,  n*  17,  et  se 
raUacbapt  an  brevet  diBve(i||oit  de  qH)oze  ai^  pris^  ie  f  y  oovaifibra  i8d3» 
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poar  un  système  d'appareil  de  fosse<  d'aisances  et  d'urinoirs  ayant  pour  Lu^ 
séparation  et  la  dôsinfection  des  niaiii^res  solides  et  liquides. 

893*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Iç  34  avril 
1854 1  au  secrétariat  de  la  préfrcture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieu^ 
Clément  (Jules-Hippolyte) ,  k  Paris,  rue  Frron,  n"  8,  et  se  nllaclionl  aif 
brevet  d'iitvnlion  de  ciuinic  »a%  pris,  le  3o  août  i853,  pour  dç^  i^ot^û- 
cations  dans  les  appareil;  photograptiiqui  9. 

894'  Le  cerlificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposéç,  le  22  çv^-i^ 
i83â  ,  au  scc(éiarial  de  ia  prélecture  du  département  de  ia  beinc,  par  la  dame 
Croisât,  née  Leffevre  (Viciorluc).  à  Paris,  rue  de  ^licliçliçu,  fl"  7Q.  cl  sç 
rattarLant  $u  lirevct  d'invention  de  quinze  aqs  pris,  io  9  avril  (9^3,  p9Kr 
un  instrument  dit  sépamtriir  des  çhfvfux, 

895*  Le  cerlificat  d  addiiion  dont  la  demande  a  été  déppséc,  Iç  1"'  îfi^ 
l8Sà  ,  au  sécrétai iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sjpur 
Dallier  (  Jean  Jiili>  n),  à  Paris,  boulevard  Honne  Nouvelle,  n*  jS,  et  fc.  raiM' 
chant  au  hn-vet  d'invention  dcquiuxQ  ans  pri^,  le  ff  mai  iQ^^i  pour  up  ^^iU9 
de  combustible. 

896°  Le  rerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  (léppséf ,  lo  a)  avril 
i854  .  au  secrétariat  dt:  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  p^r  1<;  $if>ur 
Demimuid  (Benjainin-Cliarles) ,  élisAnl  dom:cile  chez  le  r^içyr  Pcrpigna, 
Parii,  rue  Sainie-Aiinc,  n*  46 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ii)veuiipn  de  quinzi} 
ans  pris  ,  le  1  j  février  1 8 33 ,  pour  un  appartiil-tube  à  p(an  incliné,  pqnr  ciijfç 
ie  plâtre,  la  chaux,  la  tuile,  la  brique,  et  .susceptible  d'autres  appliof t^on^. 

897*  L^  certilicat  d'addilion  duui  la  deinande  a  été  déposée,  lo  1"  mai 
i$5^  ,  au  secrélai'iat  de  la  préfecture  du  déparlemcnl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pœbs  (  Antoinc-I^rançoi>-Julien) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armciigaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien,  n*  43,  et  ae  rattachant  au  brevet  dinvcqlipo 
de  quinze  ans  pris,  le  23  février  i8S3,  pour  un  syslbme  d'arrêt  ppur  (.bouiia 
de  fer. 

898*  Le  certificat  d'addition  donl  la  demande  a  éli  déposée,  io  aà  avrii 
18S4 1  au  secrétariat  d«  ia  préfecUire  du  département  de  la  Seine,  par  les  tigon 
Dreyfus,  Wertb  et  compa;;nie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  (.lacdissai,  à 
Pari»,  boulevard  Saiul-Martin,  n*  2g,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invcniiou 
de  quinze  ans  pris,  le  6  avril  i854  ,  pour  l'application  dei  ciTtU  d'afkrèa  ualura 
sur  tot^a  genres  de  tissus ,  etc. ,  atc. 

899'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  ma?  1 853  t 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sioar 
Dnpont  (I>on-Jean-Emile) ,  élisant  domicile  chez  le  pietir  Gardissal,  b  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d'îrrrentton  de  rjninte 
ans  pris,  le  4  septembre  i85s,  pour  une  mécanique  propre  k  la  fabnention 
des  briques. 

900'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|>oséc,  !«  11  mai 
i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|-Mirtcmcnt  do  la  Hatile-Garonne, 
par  le  sieur  Durand  (Franfjois),  rue  de  la  Colombe,  n*  23 ,  à  Toulouse,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  i^32, 
pour  1.1  fabrication  du  pain  de  gluten. 

901*  Le  certiCcAt  4  <ul(litl()n  dont  1«\  denisndo  a  été  cjf'po^ée,  le  4  mai 
1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  I9  sieujr 
Faurc  de  Villatte  (Guillaume-Grégoire-Éniile),*aycnuc  de  Ciichy,  n*  j3,  aux 
BaLi|jnollq» ,  et  ^  j:^\U\ç}u^n\.  ^q  \>r^yçi  ^'i^YCMMPft  4^  qtt>flie  «us  pris ,  le  1 7  ço- 
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wu^n  ittà ,  ponr  appareils  propres  k  la  fabrication  et  à  la  carboaiiatioo 
4«  cbarbon»  de  tourbe,  poustieri  carboniques,  charbons  arliGcieU. 

Le  MniHcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déjwsée,  le  si  avril 
4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  la  Seine,  par  le  cointt 
de  Fonlaine-Morrau  (Pierre-Armand),  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  3g, 
•l  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  aS  avril  i853  et  expirant 
l.e  I  i  février  1 867 ,  pour  des  perlbelioiiiiraMBls  du»  le  traitemenl  des  subs- 
tances filamenteuses. 

go3*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sd  avril 
id54.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eiue  •  par  le  sieur 
Fovque  (Victor),  i  Paria,  me  do  Mail,  n*3i,  et  ae  ratladiaiit  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  a  février  18S& ,  pour  emit^fii<9di^ 
Foatfoe  indécacbetables,  reproduisant  le  timbre  de  ia'poste. 

904*  Le  certificat  d'additiou  dooi  la  demande  u  été  disposée,  le  11  mars 
i8&i,  au  aeerélariat  de  la  préfecture  de  départeneat  delà  Haute'VieDoe, 
par  le  sieur  Poussier  (Jacques) ,  place  d'Aisne,  n*  \h,h  LimogPit,  et  Ke  ratta- 
chant au  brevet  d'inventioa  de  ij^uiiue  ans  pria,  le  la  mars  ttt53,  pour  un 
procédé  de  latrines  inodores. 

9o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  iU  dépoaée,  le  s8  avril 
i8Si ,  au  secrétariat  d(sia  prélecture  Ju  dëpariement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Gemini  (Pierre-Antoine),  à  Paris,  rue  Neuve- des-MaIhurins.  u*  77,  et  se 
MHaebaotaa  brevet  d'invention  de  «{ninsa  ans  pria,  le  6  février  18Â9, 
la  làbricaliuu  dr  Phypociilorite  de  soude. 

?o6*  Le  rertiCcal  d'ad  fition  dont  la  demande  a  Hé  de'poséc,  le  10  mai 
4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauctuse,  par  le 
aleor  Girard  (Adolphe),  è  Parlnis,  et  ae  ratlaebaat  au  bretel  dlu%entHMi  de 
quinte  ans  pris,  le  a  février  i854,  pour  un  gaxumètre  de  aAralé»  additimi 
ayant  pour  objet  de  substituer  la  dénomination  d'éiuee  d*  tûrelé. 

907*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  i854, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aienra 
Grover  (Guiliaume-Orrit))  cl  BnLer  (Guillaume- Emerson ) ,  représentés  par 
le  sieur  Gerdissal,  à  Paris,  boulevard 6aiut*Martin,  n*  19,  et  se  rallacbant  au 
iMWvet  d*inirenlion  pris,  le  16  aoàt  i85i,  espinnl  le  11  ftvrier  i865 ,  pour 
une  machine  à  coudre. 

908*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo5(^e,  le  7g  avril 
i8S4 .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie sieur 
Onibal  (Cbariea-Engène-François) .  à  Pari»,  roa  Viviemia,  o*  i4 ,  at  aa  ratta- 
chant au  brevet  d'inieniion  de  quinze  ana  pria,  la  aS  novembre  i8S3,  ponr 
application  du  caoutchouc  vulcanisé. 

909*  Le  ceruficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  aa  avril 
i854  f  an  aaarilarial  de  la  préTeetore  dn  déparlament  da  la  Seine,  par  le  aienr 
Guinier  (Thomas),  i  Paris,  rue  de  Grcnelle-Saint-Honoré ,  n*  a5,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  33  novembre  i853,  pour 
dea  appareils  à  obturateurs  hydrauliques,  etc.,  etc. 

yio*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  mai  i854, 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Hanij  ( Louis- Ambroise  ) ,  à  U  gare  de  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet 
dftanantioo  da^oinaaans  pris,  le  s4  asai  i85a,  pour  des  types  de  raib  per- 
manents, en  fer,  avec  assises  et  plateaux  fixes,  etc.,  etc. 

g  i  I*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|K>sée,  le  aâ  décembre 
1 853 ,  au  aeerélariat  de  la  préCeOure  du  département  de  ia  âeiue ,  par  les  sieurs 


Digitiz 


B.     409.  (  117  ) 

Lâjonkaire  et  compagnie,  cité  de  l'Étoile,  aux  Tbernes,  et  se  rattadiant  au 
brevet  d'ioventioD  de  quinie  aos  pris,  le  i&  octobre  i85o,  par  lea  sieura 
DarMiRe,  Hab«rc  etuay;  3oDt  ib  mdI  eessièniiaifiM,  poor'nii  ^pflèoMde 
fabricatioo  de  cViaussures  à  Paidc  de  innchines. 

913*  Le  cerliPicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  4  avril 
i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Lapie  (Pierre-Louis),  rue  du  Ru,  i  Vinceanes,  et  se  niteébant  «a  brevet 
(riiivention  de  quinte  ans  pris,  le  19  octobre  i953,  peur  an  syslàne  de  bec 

'  9 1 3*  Le  oertifioet  d'addition  dont  la  demsnde  e  éli  déposfe ,  le  6  mai  1 8Si , 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leroaire  (Jacques-Louis),  élisant  domicile  à  Paris,  boulevard  ^oi^son- 
DÏère,  n*  4,  et  se  ratUcliani  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
i5  avril  i8S4,  pour  des  perfeclionnements  apportés  ans  pislolels  ataos* 
phëriqnes, 

914*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d<^po5ée,  le  28  avril 
iSbà ,  au  secrclsriat  de  la  préfecture  du  dcpartemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
LÎMtmann  (Isaie),  A  Paris,  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire,  n*  Â ,  et  se  rattacbant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  i«  10  décembre  i8&3,  ponrnn> 
procédé  pour  rendre  les  peaux  tannées  imperméables. 

91 5*  LererUricat  d'nddUion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i8S4 , 
su  aecréisriat  de  la  pn-reclure  du  département  de  la  Seine,  |>sr  le  liknr 
Mailiv  (  Jac(jiir5-Josrpli-Hip|)olytc] ,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  o*  J87,  et  se 
rall&ctiaut  au  brevet  d'in\euiion  de  quinze  an.^  pris,  le  i4  mai  i853,pourun 
emporie>pièce  propre  à  la  fiibricalion  des  peignes. 

918*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  dépoeli,  te  1*  mai 
l854,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  la  Seine,  par  le  sienr 
Manc  (Girard),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- Dents,  n*  9,  et  se  rattacbant  aa 
brevet  d'invention  deqninse  ana  pris,  le  sS  mai  i85o,  pour  des  fterfeelion* 
nements  dans  la  fabrication  des  carcasses  d'abit-jour. 

g  17*  Le  crrtificiit  d'addition  dont  la  demande  a  ^lé  déposée,  le  h  mai  i85i  , 
an  aecréisriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  sieurs 
Uifoy  frbree,  A  Psris,  rue  d'AngouUme-du«Temple,  n*  10,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  i  a  août  i8S3,  pow  ttU  syMAoM 
de  moulage  pour  la  fonderie  du  sine  et  antres  métaux. 

918*  L«  eertifieat  dTaddition  dont  la  demende  a  M  «lënoele,  le  1 1  rosi 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sienr 
Montaigne-Liénard ,  i  Ronchin,  et  se  rattticbant  an  brevet  d'invention  de 
(juinse  ans  pris,  ie  9  mai  1849,  pour  «loe  machine  i  fabriquer  Tboile. 

9 1 9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demende  a  Mé  dépesde,  le  5  mri  1 85i, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  »ieur 
Palmer  (Jean-Laurent),  à  Paris,  rue  Amelot,  n*  8,  et  se  rattacbant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  7  octobre  i85s,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  au  booebSge  des  liquides  gaxeos. 

910*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  1 85i , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pitoia 
(Émile-Étienne),  A  Paris,  rue  Monsigny,  n*  s,  et  se  rsliscbant  sn  brevet 
d'invention  de  qninae  ans  piîs,  le  97  avrB  i&S4,  pour  un  genre  de  cban> 
délier  ou  bougeoir. 

9s  I*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  8  msi  1 854, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  dn  Ftntsitwî»,  per  le  sioor 


yiin^att  (nip^lytfe-Lottis-Maric).  i  Èrest,  et  ké  rétUcbtnt  au  brevet  3"itp 
tchtion  de  quinze  aAs  pris,  le  8  liovaiii]tf«  a85i,  p6nf  00 procëtU à employci^ 

pour  la  cullure  des  céréales. 

933*  Le  certificat  d'addition  dont  la  daa&aodè  a  Hé  déposéè,  le  s  mai  « 

au  «ccrétariai  de  !a  pr«*fccturr  du  di^partemenl  de  la  Seine«|iar  le  sieur  Poutllet 
(Cbarles-Marie).  à  Paris,  rue  de  i'Est,  n*  1 5,  pI  se  rattachant  au  breVct  d'in- 
vëQlion  de  qdinxc  ans  pris,  lé  i** avril  i853,  pour  systèaïc  de  couslruclion  de 
vcSes  de  fer. 

933*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  t'ii'  di  posée,  le  2  mai  i854, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Sirot- 
WagretGls(Jo&cph},éU9aotdoiBlcilo^eilestenr  AmiengaudjcuDe,  à  Paris, 
roédea  Finea^-Calvaire,  n*  C,  et  aa  ntlidiant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  |)f|i,  lê  9  mar»  i854«  font  un  procédé  d'eatraction  du  Jub  de 
btltcrave. 

994*  Le  eerlifieal  d'addilioD  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  taal  ièîi, 

au  sern^tnriat  de  ta  pn^fcclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sochet 
(  Prix  CharIcA  Jcan-Bapliste) ,  à  Cherbourg,  élisant  domicile  cliei  le  sieur 
Lcgcudre,  Paris,  rue  dd  Clichy,  n*  35  ou  45,  et  se  raitachant  au  brevet 
tTinvenlioti  de  quinte  an*  pris,  In  n  avril  i853,  pour  l'emploi,  cumne 
force  motrice,  daa  |ai  chand»  ai  de»  vapèùra  aturcbaiifféea  A  d^  ^ulea 
températures. 

995^  Lé  certificat  (TeAflifton  dent  ta  demandé  «  été  d^pmle,  le  a  mai 

1 854 ,  au  secrétariat  delà  préfeelurèdu  dépariement  de  la  >eiaft,parleiSeiir 

TjrJit  u  (Jacques-Léon] ,  i\  P>iris,  rue  de  Bourgngno,  u*  G,  cl  se  rallai liant  au 
brevci  d'invent  on  de  quinze  ans  pris,  le  36  juin  i&Sa,  pour  un  8|slème 
^Anages  pliolograpliiquei  coloriées,  dit  iarâioekromte, 

926*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éld  déposéé,  le  8  mal 
1854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  cU>  la  Seine,  par  le  sieur 
Traalcr  ( François-Xavier à  Paris,  rue  de  Labruyëre,  n*.  30,  et  se  rattacbant 
an  Jbrevet  d'invention  de  quinte  an»  prb,  le  18  janvier  iSSé  »  poar  un  deasie- 
Caleur. 

^37°  Le  rertificat  d'nddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  !e  n  mai 
i8a4,  au  secrétariat  de  la  prcTccturedu  département  de  la  Seine,  pur  le  sieur 
Albèdie  (Isèiaél-lsaac),  à  Paris,  rue  Bcadrepairt,  n*  11 ,  cl  se  ratlactiant  aa 
brevet  d'invention  de  qn-nze  ans  pris,  Iç  (j  juillet  1 85?  ,  conjoinlen^cnt  avec  le 
sîèur  Laurel,  }>our  dos  jperfcctinnnemenU  dan*  le  S|st(n9e  et  la  fabrication 
d^  parap'fulel,  ombrdlesê]l  mara^îses. 

938*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denfiandc  a  été  déposée,  le  la  mai 
i854,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du'dépattcmcnl  du  Rliône,  par  le  sieur 
Andjé  (Louis] ,  place  dos  Céleslins,  n*  4,  à  Lvon,  e4  se  rattachant  au  brevet 
^nrentiob  Ae  quinze  ans  pris,  le  evril  i854«  pour  un  ayalVma  d'emM- 
lage,  cir. 

93 ij"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  13  mai 
1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  Boucbes-du-RLône, 
par  le  meur  André  (Jèao>Beptisle),  rae  da  Pavillon,  n*  18,  A  Marseille,  et  m 
raltacb  tnt  jU  hrc^ct  d'inventum  de  quinze  aos  pris,  le  ao  mars  i8d4.  pour  un 
procède  devant  servir  à  fermer  heruiétiqueroent  les  bouteiilea,  et  A  (aire  jaillir 
â  volonté  le  liquide  mouss«*ut  ou  gazeut,  elc. 

?3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
4.  au  secrétariat  delà  préreclurc  du  df'narienjcul ne  la  ^>ciuc,  par  le  sieur 
d'Argy  (Ëdmotid-Ârmaad-Louis} ,  rae  du  I)octeur ,  a'  la ,  aiu  fiatij^noUeai  et 
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un  genre  (Thuilier. 

93 1*  Lé  cerlificat  ^'acîdition  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  10  mai 
i^^dA,  au  secr<^lariat  de  la  préfecture  du  d(?partcment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Armengaud  aîné  (Jacques-Eugène),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n°45,  el?e 
ratlacliant  au  brevet  d'invention  de  (juinre  ans  pris,  Je  a  »  juio  »  853 ,  pour  def 
procédés  et  appareils  propret  à  la  venUl^tion  et  m  ^«uffage  de»  grand»  éla- 

9$^*  Le  ceVIîficàt  ^auUion  dent  la  rlcmiuide  a  été  xlt^posée,  le  sa  mai 
iSSil,  au  sècrétarial  de  la  préfecUiré  du  déparlement  de  VArdèche.  par  le 
lieur  Arnichaad(iean-Andrè),  à  Viviers,  el  se  ratlat^iant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris  le  4  mars  i854>  pour  un  système  de  chauffage  de»(Âué 
aux  usines  à  vapeur. 

933°  Le  cerlificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  iG  m#i 
i854 ,  au  secréurîat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Sfcîne,  jpar  le  ûeaf 
Banner  (Edward  Gregson),  représenté  par  le  siénr  Merle, à  ^ani,  rue  Vî- 
Vienne,  n*  18,  et  se  ntlaebani  an  ferevet  dinvenilon  pris,  le  eS  novem)»» 
iS53,  etèspîrantle  1 1  novembre  1807,  pour  deeperfectionnemenla  apport^ 
dans  la  sellerie  et  le  harnais. 

934*  Le  certificat  rraddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  m#i 
i85'i,  au  secrétariat  de  la  préfcclure  du  département  de  la  Loire,  par  le» 
sieurs  beau  (Camille)  père  et  fils,  à  Saint-Élienne,  et  se  rallscbant  au  breva^ 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aà  juin  i853,  pour  perfectionnements  «)|. 
mécanisme  de»  marionnettes,  dans  les^ mènera  i  rnbana. 

o35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  $  mm 
1854,  au  seerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eiue,  par  le 
aîeor  Binet  fJean-éaptiste-b0noré],nie  Bocltechouarl,  n*  38,  et  se rattacliani^ 
au  brrvpl  d'invention  de  quinte  kns  pris,  le  7  \  janvier  i854  ,  pour  des  moyens 
de  fahricaiion  de  glaces,  verre,  cristal  »  etc.,  biaucs,  de  couleur»  ou  colorés, 
étappHt  alion  de  celte  fabriralion. 

936'  Le  cerlincat  d*aJ<liiion  dont  la  deni.iude  a  été  d.^posée,  le  22  mai 
i^5i ,  au  socr«^larlal  de  la  prérecluro  du  déj.arirmenl  de  la  Seine,  f^r  L  sirui" 
Bnucber  { Alpvandre-Déàiré-Eugt'^nc].  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  4  Parijj, 
rue  3aini-S«  baslien,  n*  45,  et  se  ratUchant  au  brevet  dinvenlion  de  quinte 
àfn  pris,  le  b6  hovembrè  18SS,  ^^n^h  n'écèsaaire  de  bonclilft  désCné  p^- 
tieulièreméfat  *ox  véfya^nrs,  aôa  oliasaenrs.  etc.,  «l  dit  héffkt  Sè  pHtkk. 

d37*  Le  certîHcât  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ^.  le  1 1  nmj, 
i854,  au  secr|lariet  de  la  préfecture  du  départenieni  de  la  Seine^  par  le  siey^, 
Çarpentier  (Piwre-Fran^is-CalUcrinc),  A  Paris,  rue  d'AngouléipeKluJvnipWf 
n*5a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invent'uan  de  qninie  ans  pris,  le  3  sep- 
tembre 1 853 ,  pour  un  système  de  couverture  en  tôle,  h  nervji^'es,  el  machine 
^oiir  fabriquer  la  nervure. 

?38*  Lç  certificat  daddition  dônt  la  dfmnnde  a  été  déposée,  le  1  1  WM 
4  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariomcni  de  la  S^ipc ,  par  le  siç ur 
Chaudup  (Juîcs-JosepbK  à  Paris,  rue  du  Fauljourg Montmartre, ^'^j  çt.sç 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  nainze  ans  pris,  je  9  décembre  i847» 
^ur  des  dispositions  applicable»  sut  Irmles  à  (feu  et  «ut  éftrt^ucbes; 

939°  Le  certificat  daddition  dopt  la  demande  a  ^l^  àéposçe,  l.ç  29  or^i 
54,  au  secrétariat  dèU  préfecture  flu^dépçrtem.ept.de  l'Aisne,  par  îe  si^in 
upé  (JeaQ-Baptisiê-Nicdas)«  à  SainHloentin,  etee  rattachant  anbreiet 
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dlnveution  de  q.iinze  ans  pris,  le  is  «nil  pOBT  m  tSlMi  à  fil  tiré»  et 

pour  un  moven  de  produire  ce  tiiiu. 

oio'  Le  cerlifictt  d^addition  dont  U  demande  a  Mé  déposée,  le  is  mai 
1 854  «  au  teeréUirîat  de  U  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  le  sieur 
Dtnbiame (André-Marie),  à  Ftaria,  me dea  Ifanit-Saini-MartiB,  n*  Sg,  cft  te 
ffVitaeliaot  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  iftjaoYÎer  i85i  ,p<mr 
mi procédé  de  dessiccation,  de  condensation  et  de  carbonisation  de  la  tourbe. 

g^i"  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  4  mai 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  la 
dame  Delmon,  née  Martin  (Marie-Anne),  k  Angoui^me,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3 5  mai  1853,  pour  un  proce'dé  de 
fabrication  de  bas,  soit  au  métier,  aoitau  tricot  à  la  main,  dit  bus  diagonal 
dmit  et  5«idb«. 

9é«*  Le  eerlificit  d*MldilioB  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  mai 

1 854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Duroy  ( Jean  Louis- Prosper),  i  Paris,  rue  du  Faubourg- Montmartre,  n*  lo, 
et  se  ratlar-hant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  le  3  mars  i854  ,  pour 
un  appareil  deniiné  à  Tinhalation  du  chloroforme  et  de  Tétlier,  ou  de  tout 
autre  agent  thérapeutique. 

q43'  Le  cerliticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  mai 
i854«  au  iecrttariat  de  la  préfecture  do  département  de  le  Seine,  par  les 
iienra  Poniainr  (Joseph)  et  Boavtnes  (Alolphe),  à  Peria,  rue  Seint-0rata, 
B*  3 19.  cl  s«>  rattachant  au  brevet  d'inventiuo  de  quinze  ans  pria,  le  té  acp* 
temhre  i853,punr  ia  fabrication  d'un  lissu  ind(^pliss.ib'e,  etc. 

9^4*  Le  ccriirical  d'addition  <lont  la  demande  a  ét<^  déposée,  le  3i  mai 
i8.')i  ,  ail  spcrélarial  de  la  préfecture  du  clép  irlcn.enl  de  la  Loire,  par  le  sieur 
(jenin  (  Micliel  Pierre) ,  rue  de  R>»anne,  n*  ih,  k  Saini-Éiienne,  et  se  n.tta- 
cbanl  au  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  i8à3t  pour  une  baa- 
cnle  romaine  portative,  de  un  à  cent,  à  trois  pointa  d*appui. 

^hb"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  mai 
1864  «  au  teerétariat  de  la  préfeetore  dn  département  de  b  flieine ,  par  le  sieur 
GnicJiard  (François) ,  à  Paria,  rue  Saint^Sanvear,  t4«  et  m  rattachent  an 
brevet  dinventioo  de  qniaae  ane  prit,  le  3o  novembre  i853,  pour  no  genre 
^  col-criwate. 

gi6*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  sa  mai 

1 85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparltment  de  la  Seioe,  par  le  sieur 
Guichard  (Édouard-Auguste-Pé^iré),  è  Pans,  me  do  Sentier,  n*  8,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mai  i85i,  pour  Tappli» 
cation  des  grès  pulvérisés,  de  toutes  couleurs,  sels  métalliques  et  autres 
aubstances  réduites  eo  poudre,  à  la  fabrication  des  papiers  de  tenture 
▼doutés. 

947*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mai 
iS54 .  au  secrétariat  de  U  préfeetnin  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Hne  (  béon-Vielor ) ,  à  IMa,  me  iUbouy ,  n*  9 ,  et  te  rattachant  an  brevet  d*in* 
vention  de  quinte  ans  prit,  le  1 4  juin  i853,  pour  menle  sans  cbamiëre  et 
•erre-rtioole  mécanique  pour  la  fabrication  det  flacont  en  verre  et  en  cristal* 

94s*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  1 1  mai 
l85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lanqnctin  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  dAval,  n*  11 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  ae  qnioae  ans  prit,  le  1 1  juin  i8ào»  pour  une  diapotitioQ 
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dtdbtnddierfiûttiitiiioBteroa  descendre  U  chandelle  è  volonté  ta  Morao 
dW  fnéenaimit  icavi  et  intérieor. 

9^9*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mal 
18SA,  an  aecr^tariat  de  U  préfecture  du  d(?parlement  de  la  Sn'ne,  pjr  le  îieur 
Lanennière  (Henri-Laurent),  à  Paris,  rue  des  Moulins,  3o,  et  se  rattacbank 
an  nravet  d*invention  de  quinze  ans  prit,  le  10  septembre  i(J53,  pour  an  si^ 
inodore. 

950*  Le  cerlificst  d'addition  dont  la  demandé  a  ^té  dt'posée,  Te  mars 
1854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se*ne,  par  le  sieur 
Larbaud  (C3iarles>AiiwUe),  iViehy,  éliaant  domicile  ebet  le  iieurGardisral, 
i  Paris,  Iviulevard  .Saint-\!artin ,  n*  ag,  et  se  raltacliant  au  brevet  d*inven- 
tion  de  quinte  ans  pris,  le  3i  mars  i853,  pour  des  procédés  de  préparatioa 
dn  cbocolat  et  du  sucre  alcalins  de  Vicby. 

gSi*  Le  certiGrat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  piat 
1854,  a»i  secrétariat  de  ia  préfecJnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Laurès  (Gustaveol^ouin) ,  à  Paris,  cité  Trévise,  n*  18,  et  se  rati.iriiantaa 
brerel  d'invention  deqninieeoepri»,  le  4jen*icr  i853,  pour  rnppUcalion  à 
la  bonneterie,  k  ia  ganterie  et  à  nn  limo  pelocbd»  veleoté  00  chenitlé,  des  fib 
mélangés ,  laint-  cl  colon ,  etc.,  ^'c. 

969*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mai 
i8îi4 ,  eu  ieeréurîal  de  U  préfedure  dn  déparlment  de  la  Marn<> ,  par  le  sieur 
Lef^vrp-I.arroit  (Jean-Charles),  à  Heiilré«GtV>lle,  rt  se  ratiacliant  au  brpvet 
d'invention  de  «juinie  ans  pris,  le  i"juin  i853,  pour  un  système  destiné  i 
ras^r  et  épeuiir  U  s  mérinos,  aa<ins  unis  et  mouïseliiics-laincA. 

953*  Le  reriilicat  d'addition  dont  l-i  demande  a  été  déposée,  le  16  mal 

I  ?5  5,  au  ^ecr-^lariai  de  la  prélecture  du  déparîpmenl  de  la  S-ino,  par  les  rieurs 
Lesobre  ,  Ménard  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  la  Vieiile-CKtrapadc,  n*  17, 
el  se  nttacbant  an  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 1  etril  iSSt , 
perle  sieur  Rolland,  dont  Hs  sont  cmsionnairrs,  pour  un  pétrin  ndceniqne 
propre  ati  pétris^spe  de  l'-nto  pâte  de  bouian};ene,  rte,  etc. 

954*  Le  ceilifical  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
18S4 ,  en  secrétariat  de  le  préfecftnre  dn  déperlement  de  le  Seine,  par  le  sieor 
Mantegu^s  (Henry),  élisant  domicile  A  Paris,  cbes  le  sieor  César,  rue  dé 
Cléry,  n*  18,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  priSi  le 

I I  avril  1 85ft ,  pour  une  cbanssure  miite. 

95s*  Le  certihcai  d*additiettdoat  la  demiade  e  été  déposée,  le  1 1  ami  i85f , 
ao  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  te  sicnr 
Marié*Davy  (Edroe-Hippoiyte),  élisant  domicile  à  l'École  normale,  k  Paris, 
rae  drUlm, et  se  rallacbani  au  brevet  d^lnvenlioB  de qnime  ans  pris,  le  to  no- 
veodwe  l853 ,  pour  une  machine  éleclro-megnétiqne  reposant  sur  rattraction 
socceasive  d'électro>einienls  ae  releyeot  Tna  l'entre  et  égaient  Imyours  i 
petites  distances. 

986*  Le  eerlificat  d*eddlâoii  dont  la  demande  e  été  déposée,  le  1 1  mai 
i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Martin  de  Corteoîl  (Jacques-Jules),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  20, 
et  se  ratiaciiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre 
18S9 ,  pour  machine  à  musique. 

957*  Le  rerli fient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
i854«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)arlcment  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meloni  (Cassi-Lnidgi-GiuseppeJ ,  en  Italie,  élisant  domicile  cbes  le 
rieor  Cemy( Chéries),  I  Firit,  me  du  PmiliMir{<9elnft>MertiB,  n*  A6,  et  s* 


nttaèliânt  au  lireret  invention  de  quinie  ans  pris,  le  id  octobre  iS53f 
pour  un  iostrument  de  musique  à  vent,  en  cuivre,  dit  Meloni<or. 

968*  Le  èerUGeal  d*addilH»  dost  )a  demande  a  H6  dépoele,  lë  16  ta» 

ïSbh ,  au  8ecr(ftnrial  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  Méof 
Merle  (Joseph),  à  Paris,  rue  Vivicnue,  n*  18,  et  se  rallacLant  an  brevet  dln- 
veution  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i853,  pour  des  perfeclionuc- 
nents  apportés  dans  le  dévidage  ou  mise  en  poignées  du  (iL 

gSg*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demantlc  a  élé  (}vposfo,  le  16  hiai 
iiS34 1  AU  aecrétariat  de  la  préfcciure  du  déparlement  du  Riiône,  par  ie  sieur 
Ifonier  (îintoine) ,  ruePasaot,  n**  1 1 ,  i  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*!!!- 
yention  de  quime  êttf  pris,  le  lè  mfà  libZi  pour  des  boîtes  i  essiea,  4 
double  portée,  contenant  l'iiulle,  sans  perte,  pour  diminuer  les  frottements. 

q6o*  Le  certiûcat  d'addiiion  dont  la  demande  •  été  déposée,  le  16  mai 
iphi  t  att  secrétariat  de  fai  prèfedure  dn  déparlement  des  BouchM-da^IUiôBy. 
par  le  sieur  Moiyer  (Hippoi^te),  rue  Solibourg,  n*  67,  &  Marseille,  et  se  ' 
rattachant  au  brevet  d'iaveatioa  de  quiiue  ans  pris,  le  a  août  i853»  pour  119 
sjfslème  de  bec  à  gai. 

961*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépôi^e,  lè  9  pu! 
i85i,  au  secrét.triat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
|ieur  Montagnat  (Claude) ,  rue  d  Algérie,  n*  6,  à  Lyon,  et  5c  rait;<chant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  g  mai  i853,  pour  un  mécanisme 
ef^licableaux  bureaux,  commodes ,  toilettes  et  autres  meubles. 

962°  Le  ccrtilicat  J'sddilion  dont  ia  demande  a  été  di-posée,  le  17  mal 

i854t  au  secrélariet  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  sieur 
formand  (Uéstré>Perdln«D  i) ,  à  Pfiris.  rtte  Rambuieaa,  n*  i.a,  et  se  ratiii' 
ciiani  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  1 1  mai  |85é.  pour  pro* 
cédés  de  fabricatior  de  visirrosde  c  isqueltt-s  dite»  risiïrfs  normintdrs. 
,  a63*  Le  j  erplical  d'a.id>lion  dont  la  demande  a  été  dé|;osc6,  le  10  mai 
iSSi ,  an  aecrétariet  de  le  prérecliire  du  d^perlemont  de  le  Seine,  par  le  sîeuf 
de  3ainte-Marie  (Jose|tlfValenlin-I{cnril,  a  Paris,  rue Mazapran ,  n*  18.  etso 
rattachant  au  brevet  (i'invenlinn  de  qjioze  ans  pris,  le  i8avril  i85^,  pour 
des  f  errecpopt>enicnis  «iutis  le  capsulage  dos  bouieiiles,  flacons,  hocau\,  etc< 
904^  Ve  certificat  d'addition  dent  la  demandée  été  déposée,  le  ift  ja^ 
i854.au  secrétariat  de  la  pri^fcctiirc  <lti  fU'j)artemrn(  de  In  Seine,  par  )e  «icur 
Sawicki  (Jean),  à Pari^,ruc  du  Senlicr,  n*  33.  et  se  laiiachant  au  urinL-lJ'm- 
Yenlioq  de  quinze  ans  pri^,  le  as  avril  1 854,  pour  des  prpccdcs  et  appa- 
retb  propret'i  utiliser  le  calorique. 

965"  Le  certirical  d  ailiJition  dont  la  demande  a  été  ch'pn^fV ,  le  10  mai 
>9&4*  au  secrptjBriat  de  la  préfecture  du  di-parleœcnt  des  i^outhes  du-Rhonp, 
par  le  iweur^cssias  (PlerreU  raeLoni^'e-des  Capacines,  li*s6i  à  Marseille , 
et  se  rattacliant  au  brevet  dNnvention  de  quinte  ans  pris,  le  a^  juiu  iS5i* 
COt^joifitement  avec  le  sieur  Abeille,  pour  un  j)rf)cMé  de  mouture  dp  blé. , 

966*  Le  cerli&cat  .d'addition  dont  la  demande  a  éU  dé|)osée,  Je  17  maj 
i834»  a«  leordlariat  de  b  préTeciura  du  département  4*  1«  âpioè,  per  le 
aiear  Siaco  (Antoine-Dominique),  h  Péris,  rue  dn  Fili^WfÀilii>l|eirtio . 
n*  yô.ctse  rattachant  au  hrcvrl  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  10  avril 
18^4  •  pour  diverses  mélhudes  de  labri^/uer  des  baiidiij^c»  lie  roues  cl  puLres 
nbjetsaMilicablea  aux  cbemins  de  fer,  eie.,  eie.  ^ 

967*  Le  certificat  d'additi' n  dont  la  dcmanrle  a  <^l<''  depo.sée,  Ic3l  ip*l 
i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  liLone,  p«r  le  sieur 
Viliard (Auguste),  cours  Moraad,  n*  4,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
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Bw  n*  409.  '  iiiii 

^Invention  de  qnime  tau  pris,  U  i**  juin  i85S,  ponr  on  •ysâaie  de  preateîr 

à  vin  et  autres  substances. 

q68"  Le  certiGcal  d'addition  dont  1%  demande  a  été  déposée,  Ip  6  juin 
i85i .  au  secrétariat  de  b  préfectnre  da  département  de  la  Seine,  paf  le  sicor 
Ador  (Nicolas-Francisque),  i  Paris,  me  Klontliulon ,  d*  16,  e£ se rattocLani 

au  brevet  d'invenlion  de  quinte  ans  pris,  le  4  octobre  i852,  pour  fabri- 
cation de  vai«ia  et  appareils  indestructibles  et  pouvant  résister  à  l'action  du 
feo,ele. 

069*  Le  certîGcat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  36  mtt 
i854,  an  se''rétariat  de  ia  pré fci  turc  du  dépnrlcnient  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fiarnetcbe  (Louis-Jean),  élisant  domicile  à  Paris,  rotonde  Colbert,  n*  1 ,  cLet 
te  sieur  Paper,  et  se  ratlacbaot  an  bretet  d'invention  de  quinte  ans  pris^ 
le  19  d<^crmhre  i853,  pour  enrayage  gradué  «.général  et  partie),  par  les 
roues  ou  par  les  essieux  ocs  wagaona» 

?70^  Le  eertifieat  d*add!lioa  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  a8  mai 
î ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
beaslcy-William ,  représenté  par  le  sieur  Porpigna,  à  Paris,  rue  Sainle-Anne, 
n*  iû,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  <|uinio  ans  pris,  le  b  novembre 
i8Sa, povr  des perbetionnementa  apportés  à  la  iabrication  dès  tulbes  mêlai' 
li^es,  étc". 

971*  Le  ceriificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  naj 

iS54  «  au  secrciariatde  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ellète  (Eugène-i<toêl),  â  Paris,  me  des  Bons^Enfants,  n*  à»,  et  se  rattfcbai4 
au  brevet  d'invention  d«  quinie  ans  pris,  le  7  février  s8b4«pPll^  Tapptica* 
lion  de  Télasticité  à  ii  fabrication  de  la  passementerie. 

?73*  Le  certificat  d'addition  dont  |a  demande  a  été  déposée,  le  «4  mai 
Â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bertoux  (Charics-Antoiiic) , -à  Paris,  passage  Sainte-Avoye,  n*  9,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans pris,  le  38  mai  i8^3,  coji^oiutep 
Bitol  «vee  !•  Meor  Uilpold,  pour  un  geart  de  lallot  dit  fiUol  cÛRtît. 

973*  Le  eertifieat  d'addiiie»  dent  ia  demande  •  été  dératée,  le  s  juin 
i8S^«  an  secrétariat  Je  fa  préfecture  du  département  de  U  Seiafe,par  lesieur 
Bodif^rainé  ( Pierre  Josepl»-Vicior) ,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  374,  et 
se  rattarbant  au  brevet  d'invention  dcqiiiaic  ans  pris,  le  4  avril  iâ53«  pour 
des  perfectiooaemeou  i  la  pbAttgr^Ue  it^mHmM,  liitrimants,  pieié 
dés,  produits,  applications. 

974*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  (femande  a  été  déposée,  le  3  min 
i85Â  »  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BûUclie8-du-Rbone| 
par  le^enrBnm  (Pierre) ,  la  dame  dt  Pbnvielle  (ei-4e»aiit  veiita  Jioob)  ci  Ii 

VMfe  Gardenel,  née  Maorcl  (Virgine),  représentés  par  le  sCeur  Hussard,  i 
Mareeilie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invmtion  de  quinze  ans  priSf  le  18 
tembre  1863 ,  peur  un  appareil  propre  à  filtrer  t^us  les  liquides. 

975*  Le  cerlincat  d'addition  dont  U  demande  p  été  déposée,  7  juin 
i8S4 ,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  LoiretCbèV,  par  le 
sit  iir  Cha' Ion  (î^(î^nla^f^  ,  i  dois ,  rt:o  S  untAuIvo,  n*  i8,  et  àe  mllaclianl 
au  brevet  d'invomion  de  quinte  aû^pris,  le  1"  février  i8j4,iK>ur  uné  coni- 
posiltmi  faydrofuge. 

^76*  Le  oertiOeat  d'addition  dont  la  daneQde  a  étîl  déposée,  le  8  juin 

1 8o4,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Marue.  p  ir  \o  sieur 
Deicroiz  (Adolphe-Aemi),  ru»  tîroix-des-TeiAtoricrs,  n*  8,  àChàlons,  et  se 


(  "4  ) 

rapportant  au  brevet  d'invention  de  ({aioie  ans  pris,  le  7  jain  1 853,  pour 
(les  piltoédés  de  Wparatioo  été  dôdiea  i9Mm  on  ewiéei. 

9.77*  Le  ceriincat  (rad^ion  dont  la  demande  a  ëté  déposée,  le  3  jQÎtt 
i85à  ,  an  aecrMarial  de  (a  préfecture  du  d(^parteinent  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  timir  Farjat  (Benoit),  rue  Fonlenclle,  n*  5o  bis,  à  Rouen,  et  sa 
nltacbant  ao  brevet  dinvention  de  qntnie  ans  pris,  le  à  juin  i853 ,  pour  tfn 
genre  de  décrottoir. 

978*  Le  certificat  d  addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
1  Sbk .  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Faure  de  Villaite  (Guillâune-Grégoire-Fmile),  avenue  de  Gicfa^,  a*  a3,  à 
Batif^iolles,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  no- 
vembre 1 8â3 ,  pour  appareils  propres  à  la  fabrication  et  A  ia  carbonisation 
dea  charbona  de  tourbe ,  etc. 

979*  La  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
l854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Firmin  Didol  frères  et  compagnie ,  à  Paria,  rue  Jacob,  n*  56 ,  et  se  rat» 
tachant  an  brevet  d'iDvenfioa  de  quiaseana  pria,  la  ti  avril  i8&4 ,  pourtm 
procédé  destiné  au  blanchiment  des  matîèret  taatilaa  et  fikraaies  qui  réaieteot 
ordinairement  aux  procédés  ordinaires. 

980*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin 
an  secrétariat  de  la  pr/fi-rturc  du  département  de  \aucluae,  par  iea 
sieurs  Fr^i-^inier  (  Ker.Iinanc!)  cl  Nnilin  (Marct  ilin  ),  à  BcaumnnI-d'Apt ,  et  se 
rattacbant  au  brevet  d'inveutiou  de quiuxe ans pt-is,  le  11  février  1864, pour 
ira  moatln  1  Italie. 

981*  Le  ceriificat  d'addition  dont  la  demandes  été  dépjiaéa,  la  3  juin  i85i, 
au  secn'lîirial  de  la  prélcclure  du  département  di!  la  Seine,  |>ar  le  sieur  Gi- 
rard (Louis Dominiiue] ,  à  Paris,  rue  d'F.ngljien,  n'  44,  et  se  rëUadisnt 
aa  bravât  d*invrntioa  Je  qiiinse  antpria,  le  17  novembre  t85a,  pour  noa 
aMchine  A  vapeur  hnriiontale ,  à  double  effet,  pr^^  à  actionner  dÉrectement 
des  pompes  à  eau ,  soul11erie5,  etc. 

983*  Le  certificat  d'addition  duiit  la  demande  a  été  dc(>oftée,  le  1"  jaia 
1 85  ,  au  secrétariat  de  la  prélèetare  du  département  de  la  Seine ,  per  la  aienr 
Gnicbard  ( Edouard- Aiiqustc-Dé^irc' ) ,  k  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  8 ,  et  se 
rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  9  mai  i8Si,  pour 
r^mpliealion  du  grès  polvéri5é,  de  tontes  couleurs,  aels  métalliques  et  autres 
anUianccs  m^talliqnea,  rddnitas  an  pendra,  è  la  fabriealiott  dea  papiar*  de  tan- 
lare  veloutés. 

r83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mal 
f ,  aa  aaerélarial  da  la  préfaetwa  da  dApartamenI  de  la  Seina,  par  la  aieor 

leslein  (Joseph-lienjamin),  en  Bel^^ique.  élisant  domicile  cbes  le  sieur  Ca- 
pelle.  à  Paris,  me  dti  Grand-C'liantier,  n*  16,  cf  se  raltncliant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinie  ans  pris,  le  17  mai  i853,  pour  une  presse  à  lithograpbier, 
anlograpbier,  lypograpbier,  copier  da»  letiiva  A  timbraa  aaet,  banaidaa  et 
antres. 

984*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1 854, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
aieor  Kisad  (Jean),  rue  BonaToni,  n*  i4,  A  Bordaam,  at  se  ratiadiant  au 
brevet  d'invention  d<>  quiaio  ant  pria,  la  19  octobro  i8Sn,  pour  an  lit 
mécanique  dit  Ut  Kusel. 

aSS*  Le  eaitîfieal  d'addition  dont  la  deoModa  a  dté  d^oa^e,  le  3  juin 
18SA,  au  aaerilariat  da  la  préfaetare  da  d^rtament  de  la  Saiaé,  par 
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le  sieur  Lavoûy  (Amé(Ue*l>ésiré) ,  àPiMUt  nM'UralOHyrtre,  a*  1 8a,  il  M 
ratUcbantao  brevet  d'ÎDventioo  de  quinte  ans  pria,  It  lo  avril  1849, pour 
dea  perrectionneoieDia  apportés  dans  ies  barattes. 

988*  Le  certificat  d*addHieB  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juio 
i854 ,  au  accrëiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnférieora, 
parle  sieur  Lefëvrc  GaricI ,  à  KibeuT,  et  se  rattacliant  au  brevet  d'invention 
deqninze  ans  pris,  le  9 janvier  i854i  pour  tissus  deelinés  à  remplacer  le  cuir 
dans  l'industrie  des  cardes. 

987*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  juin 
i854,  au  secrétariat  de  le  prélecture  du  département  de  r£ure,parle 
aieur  Legris  (Joaeph'Marie),  àLouviers,  et  M  raturant  an  brevet  «finvea- 
Uon  de  quinie  ans  pria,  le  6  mai  i854.  pour  dat  perlèctiaDiMaMttle apper- 
tés  dans  la  construction  des  roues  LyUrauliques. 

988*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dentande  a  été  dépoa^,  le  a4  mai 
i8$i,  au  aeerélariat  de  le  préreetara  du  d^perteneat  oe  la  Sdne,  paf 
le  aieur  Leteslo  (Jean-Marie),  h  Paria,  rue  du  Temple,  n*  1 18,  et  se  ratla*. 
clisnl  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  l85o,  pour 
perfectiouueuients  généraux  dana  les  pomix-s. 

989*  Le  eeniricat  d'addition  dont  la  clenianda  a  M  d^poa^,  le  ai  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfrclurc  du  dép.iricnipnt  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lete> tu  (Jean  -  Marie),  4  l^aris,  rue  du  rtMiiple,  n*  118,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d*in«enUon  de  «ittinae  ans  pris,  le  février  18S1 ,  pour 
j^rectionneaaanta  généraux  dans  la  oonatructibo  dea  tuyau»  lleiible»  et  ao-* 

990*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mat 
i8S4t  au  lecrétariat  de  la  prélrclure  du  dé|4irleroeNl  de  lallrôme,  par  le  aieur 

Klagnat  (Auioine)«  è  Sainle-£ulalir-rn-Ro)aiis,  et  ae  ratlarbaol  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  là  février  i85S,  pouf  Un  ayttème  dcaliué  à 
à  em|>écljer  les  rencontres  sur  les  cbeniins  de  fer. 

991*  Le  ceriificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  16  mai 
18S4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Masse  (Adolphe  Joseph-Polydo  e).  à  Paris,  rue  Munihyon,  n*  10,  et  se  ral- 
tacliaal  au  brevet  dio\enliua  4o  quinze  ans  pris,  le  i6  avrill  iSSi,  parle 
sieur  AcUio,  dont  il  est  ceaûoonaire,  peur  uu  «^stènaede  plana  et  cartes,  avec 
iodicataun  molMlea. 

•  99a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  di mande  a  été  déposée,  le  6  juin  i8S4t 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartenienl  de  la  Si-ine,  par  le  sienr 
Meurt;!  (Timoléun-Zuë-Frau^ois) ,  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n*  a8, 
al  se  fattaebaiit  au  brevet  d'inventioo  de  «luiaia  ana  pria,  le  6  juin  i8&3 , 
peur  des  systèmes  de  réveille-matin. 

ggS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
i8»4 1  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aienr  Ménage  (Tlioniaa*Adolpbe) ,  à  Wria,  rue  du  Faubourg-du-Temple , 
n*€o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveutioa  de  quinte  ans  'pris,  la  3i  jan- 
vier 1 85  ^ ,  conjointement  avec  ana  frère»  pour  perfectionBCOMnla  apj|M»r^  à 
la  lampe  modérateur. 

994*  Le  certiGciit  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  mai 
i8S4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  la* 
.  demoiselUe  Mercier  (Sophie-Geneviëve),  à  Paris,  rue  de  Furstemberg,  n*  7, 
ci  se  nUtaciumt  au  brevet  d'invention  die  quinae  ans  pris,  le  a 4  février  1847, 


(  »a6  ) 

pour  |>errectionnenients  dans  les  appareils  et  procédé*  rda|i6  tiil«iiîf||e|  lm% 

Irige  et  s<^cfaage  du  linge  ainsi  qu'à  d'aulrcs  usages. 

995*  Le  cf^rtifirat  aaddition  dont  la  demande  a  ^té  d<^pos^e,  le  3o  mai 
i$n4,  au  secri  Larial  de  la  préfecture  du  «éparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mfehdl  (Ixmîi-Aleuiidre),  1  Piirit,  m  Monlmartre,  n*  ^7 ,  et  m  rattachaot 
M  hrtftH  dlDveotioD  âe  quioie  ans  pris,  le  17  octobre  tSS3»  poamnsjft* 
ftine  de  machinet  à  divî'^er  et  casser  le  sucre  en  morceaui. 

9f96*  Le  fertifieai  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^pns^e,  le  HMV 
i85Î,  au  sccr(^tariat  delà  prërccture  du  département  de  la  Seine,  parte 
SÏPtir  Palmcr  (Jean  Laiircnl),  k  Paris,  rue  Amclot,  n*  6i,  et  se  raltachanl 
au  brevet  d'invcnli  tn  do  (piinze  ans  pri<,  le  7  oclobre  lô^^,  pour  peffeo 
tiôtinement*  apj»orlcs  au  houch.'jje  drs  lit^uides  gazeux. 

997*  Le  c< rtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^po^ëe,  le  aimai 
en  •ecréteriet  de  le  préfecture  du  d^iieriement  de  Ta  Seine ,  par  le  atenr 
Pumi  (Ce|drgé'F'f^d^îck},  représcnlé  par  let  aîeura  Trufleut  et  Sautlcr,  à 
I  Parts,  rue'DroUoi,  a^  et  se  rattadiaot  au  brevei  dioteiitien  pris,  lé 
3b  novembre  i853,  et  expirant  le  17  mai  18G6,  fjjout  d^l  periiscAipaoe» 
itients  dans  la  Construction  des  radeaux  de  sauvetage. 

99^°  Le  ccrlillcat  d  addition  dont  la  domaii  lc  »  été  d(''po5oe,  le  36  mai 
i854,  au  serr»^larial  de  la  pr^-fecture  du  dt-parlt-meiil  de  \n  Seine,  par  le  sieur 
Pielle  ( JeaQ-B.tptislc-Adulpiie) ,  à  Paris,  rue  Fonlainc-au-Rqi,  n"  8,  et  se 
ratlarliaot  eu  lirevet  d'invcmiM  de  quinte  ant  pris,  le  7  mai  18^2 ,  pour  la 
naolputâtien,  la  coodeosatîoh ,  la  dessiccation  et  la  carbooisation  de  la  lourl^ 

^99*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  7  jui^ 
18SÂ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe-InCérieure, 
par  le  sieur  Roy  (Henry-Julien],  à  Sainte-Austrchcrllie,  et  se  rattachant  an 
brevet  d*invcntioii  de  quinze  ans  pris,  le  8  juin  i853,  pour  un  prcc'd^ 
propre  à  souder  les  cloches  cassées  et  à  leur  rendre  leur  foli4it,<û  f  t  leur  90Q0* 
riië. 

1000*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
i884.  M  McréUriat  de  la  préfectim  da  département  de  la  Seine ,  par  leraitnr 
Séhwieltrdl  dit  Auhtft  (bonis) ,  à  Ptrb,  roe  de  Vaagtrard,  ir  8^,  et  M 
rattacbant  au  brevet  d*inventlon  de  qninie  ans  pris,  le  to  octobre  i858« 
pour  des  combinaisons  de  charpentes  en  fer,  applicables  aux  (^onstructlofrs,  etc. 

looi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét»' déposée ,  le  3i  mai 
i854,  au  secrétariat  de  la  prélVrlure  du  départcmenl  de  li  Seine,  par  le 
sienr  Sticbter  (Jean-Georges),  à  Paris,  rue  F'onlaine-au-Boi ,  n"  36,  et  se 
raltaciiaut  au  brevet  d'invention  de  (|uiuie  ans  pris,  le  3i  janvior  i6ô3, 
peur  un  genre  de  bouM  à  Ibnd  glacé. 

soos*  Le  ceitifical  dWditiea  dem  k  deMande  a  été  dépotée,  l#  19 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seifie,  pev  !• 
sieuf  Tardy  (Joseph),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Maldaai,  4 Paria»  ived^ 
Martyrs,  n"  38,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvcution  de  quinze  ans,  pria»  1^ 
6  février  i85i,  pour  on  procédé  do  fabrication  de  l'acide  gallique. 

ioo3°  Lo  ccrlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
1854,  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  déparlcmout  de  la  Seine,  par  le  sieuf 
du  Temple  de  Bcaujcu  [Ange-Louis],  à  Paris,  rue  de  Larociiefoucauld,  i^"  ^5, 
et  se  retlaeliaot  an  brevet  dHnvention  de  quinse  anf  prit,  le  97  ipai  i855« 
pour  une  machine  rotative  à  circulation  continue. 

ioo4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé(>osée,  le  i^jaîq 
i854»  M  aacrélariat  de  k fréfectore  du  département  de  Maine-et-Loire, 
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If  akor  Tomé  (Niedai),  l'&iomiir,  et  se  rittiebtiil  an  brartt  dla? eation 

^piioxe  ans  prû,  le  i4  septembre  i853,  pour  un  moulin  à  piler  le  clianvre. 

ioo5*  Le  certificat  d^addition  dont  U  demande  a  éié  dc^posëe,  ie  3i  nul 
i854,  an  secrc'tariat  de  la  prj^fecturc  du  (î«'partement  de  fa  Seîne,  par  te 
sieur  Van-Caneghem  (Louis),  à  Paris,  rur  du  Fatihourg-Saint-Dcais ,  n*  ai, 
et  se  rallncliantaii  hrevcurinvenlioi)  do  (|uiuze  ansprif,  le  i4^uillet  iSd3t 
^ur  un  SYSièaïc  de  buse  mi^caiiique. 

1006*  Le  ceiiifjcat  (Taddition  dont  la  «femande  a  4\é  d^posfe,  le  3  juin 
i854*  au  secrétanat  de  fa  pr^ffctore  du  d^partcmetil  de  la  Seioe,  par  le 
aieor  Van  Claneghem  (  Louîsj,  à  Paris ,  rue  du  f  8ubonf^-$amt:Dc9i«.  91', 
•tM»  rattachant  au  brevet  d  invention  de  (|uioae  ^os  piistl^  i4  juillei 
pour  un  système  de  buse  ni^cnniqne. 

*  lOQ-;*  Le  ccrilfi'  al  d*ad<lilîon  dont  îa  demande  a  Hé  d(^p')*(^(*,  ïe  3i  inai 
1854,  au  secrel.ir  al  d»-  la  nréleclure  du  d»'(iarlem«  iit  de  la  Seine,  pfr  le 
àioiir  Vaussin-Lbai  daiine  ( Edme-Mai ic).  élisant  doniiciic  cliez  iesieur  Dupuis^ 
Delronrt,à  Paris,  rue  de  J'Ornioire  [Cbamps*Élys(^cs},  n*  2 et  se  ratlaçUant 
In  brevel|  (llii«enlioo  de  <|uîniç  ans  pris,  le  ij|  aôul  t33o,  pov  ta  iDoani&ff 
de  dirîm  la  nacelle  d*uu  aéri'Slat* 

i(io9*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demanda  4  ^té  d/pos^e,  H  7  joî* 
1^54,  au  secr^larial  de  la  préfecture  du  d<^pHrteiiient  delà  Seine,  par  If 
sîeur  d  Argy  ( Ldnvmd- Armand-Louis) ,  rue  du  ÎXicteur,  n*  1  7,  à  Bèit'gnolles, 
et  5c  raiiacliani  au  brevet  diovcatioB  f|e  ^uÎQze  ans  J^rii,  ia  avr^  ib^ét 
pour  on  genre  d'Iuiilier. 

1009°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée ,  le  f^jyiq 
1 854, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuieqt  4^  1^ ^^^0*»  P^f 
fieuTf  Itérard,  A.  Levainvillé  et  compagnie, 'à  Paria,  rtte,  $ainl-(ieorgeat 
n*  43,  et  se  rattacliant  au  brevet  d*ioveniion  de  quioie  ans  pris,  If^'i**!^ 
lerabrt  1863,  pour  procédas  d*épuration  de  la  boudle. 

lOiQ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jydo 
1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  tlépartemont  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Elaiie  (Jean-B«|»liste],  à  Paris,  rue  du  Verlbdis.n*  3i,  et  se  rattachant  au 
brevet  d  invention  de  quiose  an^  pris,  le  18  oçiebre  }Ô53y  E^^.  ^  §if?^^ 
de  buse  mécanique.  ^ 

101 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  d^pos^e,  )e  >4  juin 
iS&4a  au  aecr^larift  4%  la  préfectore  du  départ^eotde  la  Seioe,  p|r  1^ 
aieiir  Booqàet  (Êdinond-CbaHes) ,  à  Paris,  rue  Roffe*pame-de-Gràce,  n**  4^ 

se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  q)iinff  ena  prjf^  \<|  jf»  f^^t 
pour  un  procédé  de  cuivrage  galvanique  sur  fer. 

1012*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin 
1854,  aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcment  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boubier  de  l'Écluse  (Hobert-Conslant],  à  Paris,  rue  Tar^nue,  p*  12,  e\ 
ae  rattachant  au  brevet  4'iovcqtion  de-^inie  ans  prif ,  le  jvîa  i§93, 
pour  une  lave  vésuvieone  et  cbarboD-lave. 

ioi3*L«  certifieet  d*addîtion  dont  la  denitn4é  a  4t4  déposée,  1^  7  juin 
1854  ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Sçiue,  par  le 
sieur  Carré  (François-Victor),  représenté  par  le  sieur  Armçngaud  jeuoç, à 
Paris,  nie  des  Filics-du-Calvaire,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  35  avril  i853»  pour  use  toilciteà  tiroir  çtà  cbÂ^sis 
mobiles.  '  ' 

1914°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  4  été  déposée,  le  7  juip 
1S54 ,  an  secrétariat^  U  préfep^tire    département  ^e  ia^eiue,  par  If  s  f  if  ura 
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Dormoj  (Pierre-Jacques)  et  CLampeaux  (Aotoiiie-Abraliain),  à  Paris,  le 

«reniiar  rae  ParacUf-Poisaoonière  >  n*  49  *  le  deuxièm*  ru«  du  Faubourg -Saiot- 
knht     i3S,  «t  m  ralttjebiDt  «u  brevet  (finvealioD  de  quisie  âiis  pria, 
le  s(  afril  i$S4t  poor  uo  laminoir  circulaire. 

101 5*  Le  certificat  d^addition  dont  U  Jeonade  a  été  déposée, le  9  juin 
'i854t  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Dttverger  (Camille  Eugène),  à  Paris,  rue  des  Grès ,  n*  1 2,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'inv  ention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  i85i,  pour  un  ajsièaieile 
casses  et  cas&eaux  à  compartimenta  dits  castelins-mobiles. 

JO16*  Le  certîGcat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  ié  i4  juin 
'i854,  an  lecréUrieC  de  la  préfectiife  du  déptrtenif at  de  la  Seine,  par  le  aievr 
Espouy  (JteanHBenmMl)i  rve  VendrciaiM,  n*  a,  barriire  d*Itatîa,  «Mi  mvi, 
commune  de  Gentilly,  el  se  rattucbanl  aa  brevet  cI'ir.\ention  de  quime ant 
pria,  le  7  avril  i85 1 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  ia  machine  JacquanL 
1017*  Le  certificat  d'aJjition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  1 À  juin 
i854.  au  secrétariat  de  ia  préfe  turc  du  drpartcment  de  ia  Seine,  parie  sieur 
Ettiinger  |  Albert),  à  Paris,  rue  du  Tvtnpie,  n*  11  S,  et  se  railacbant  au  bre- 
vet d'iuvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mai  i85i,  coujoinlrment  avec 
lé  Éêw  Trîefiis,  pour  dea  periéalioiuitBieiiU  apportés  daoa  Ica  porte- 
■mmaits. 

1018*  lie  certificat  d  addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
l854,  au  secri'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eieur  Frésard  (Luci*  n).  à  Paris,  rue  des  Marais-Saini-Martin ,  n*  7à  ,  et  se 
raJlacl.ant  au  brevet  d'invention  do  i|uii)£c  ans  pris,  le  10  février  i85^, 
pour  perfectionnements  aux  inbcs  iilinieiilaire>  applit  ables  aux  iocomotives,  etc. 

1019*  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
i854t  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|iartenienl  de  ia  Seine,  par  le 
eieur  CSaffée  (François),  élisant  domîjile  cbes  le  tieur  Armcngaud  jeune ,  à 
Paria,  rue  dea  Fillet-du^lvaire,  n*  6,  et  ta  letlacfaant  au  trmei  d^ioven- 
tion  de  quinze  anaprU,  le  s  mara  i8S4,poortta  soufllel  perlèciîoimé  pour 
riosufllalion  du  soufre  sur  ia  vigne. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  dépns<'c,  le  7  juin 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gardi^sal  (Jean-Jacques),  à  Paris,  rue  l\uuue,  n*  9 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3o  juillet  lâoS,  pour  une 
égraiiieuse  avec  maoehon ,  à  monvement  cdutum. 

'  loai*  Le  certificat  dTaddilion  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  8  jom 
18SÂ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo 
sieur  Gérard  (Michel- Eugène-Gustave),  rue  du  Tliéâlre,  n*  100,  à  Grenelle, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  novembre 

l854,  pour  fabrication  de  feuilles  de  caoutchouc. 

102 3*  Le  certificat  d'addition  dunt  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin 
i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Goniu  (Hector-Eugène),  à  Paris,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  9,  et  se  ratla- 
dbantan  brevet  d*invention  de  aoinxe  ans  pris,  le  1 1  ftvrier  i8àA  t  pour  pro- 
éédés  niéeani<|uea  dé  moulage  du  sucre  en  morceaux  de  toutes  formes. 

103$*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  7  juin 
i85é>  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Grand  de  Chàteauneuf  ( Hector-Etienne],  à  Paris,  quai  Conti,  n"  19, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  i8âi ,. 
pour  le  blanchiisage  et  le  blancbimcot  du  linge  et  autres  objets. 
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losi*  L«  certificat  d'ttMltiiMi  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  8  juio 
-i854 ,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  Nfliitar 
Goichard  (Antoine-André),  à  Paris,  rue  Grenétat,  n"  3i  ,  et  se  rattacliant  au 
.fcca«at  d'iovenlioa  de  (^uiiiie  ans  pris,  ie  la  mai  i8à4,  poar  un  genre  de 
•aodietpoorla  faBigatm  etk  projeeéaa. 

loaS*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  joitt 
m854,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siflor 
Guinier  (Thomaa},à  Pans,  rue  de  Greneiie-Saint-Honoré ,  n"  33,  et  se  ratti« 
diaiil*aM  bfcvet  tfiBffeiilien  de-qnnae  ani  (nia,  le  'a3  oevetaiibra  i853;  four 
•des  appareils  obturateurs  hydrauliques,  etc. 

t    ioa6*i  Le  certificat  d'àddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jnm 
>a8^4»  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  déparlement  de  la  Soine,  par  le  siettr 
Guinier  (Thomas), à  Paris,  rue  de  Greiuile*Saint-Honaré,  n*  18,  et  ae  raîla> 

•  chant  au  brevet  d'inTenlion  de  quinte  ans  pris,  le  12  décembre  i853,  pour 
des  perfact^sneaieals  applicables  i  l'aspiration  o\\  à  la  distribution  des  ceui, 

.  gaz  et  aolrsa  flotdes. 

1027*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deiiiande>a  été  àjfOiéêt  ^  i5  iuin 
l854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d«<partement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
.Hebec-Marini  et  conipaguie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pansf  me 

•  8fuit*8A«li*at,  li*  é>,  et  ae nilad«at  m 'braretidïnvmtioo  «le  miânM-a«a 
frit,  le  37  avril  1 853,  |Mr  le'aiew  Heviiii,  dontila  aont  eeeweaBaiffee,'|>qttr 
an  appareil  d'éclairage. 

loaâ'Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3; juin 

•  Mkt  eh  aeeréiariet  de  le  piélbcteiie  du  dépaMMaeiit  de  «la  Mne,  par  ie' 

•  sieur  Hue  ( Lénn- Victor) ,  à  Pnrls.  rue  Alhouy,  n*  9,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  ie  i4  juin  i8o3,  pour  moule  sans  rhar- 

.Aière.  elaenie^aenle  mécanique  pour  la  fabrication  des  flacons  en  verre  et 
en  critid.  .  ■ 

l^Otff.t*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  juin 

•  en  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  «ieinc ,  par  le  sieur 
Jeiaoa  (Jean-Eugène),  à  Paris^  me  do  PeaiKMirg-Seint-lbrtia,  n*  1 64  >  et  se 

t.iiltecbant  au  brevet  d'invention  de  qnioae  «ne  pria,  le  il  maie-iMii  ponr 

un  baromètre  hydrographe  .^ys(cine  Jesson. 
I     io3o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6 juin 
'  iSSi ,  en  aeerélaiSal  de  le  préfoelvre  dn  dépertenaent  de  la  Seuie,  par  le  «ettr 

Landry  (Joseph-Alfred),  i  Paris,  rue  Marie-Stuart,  n'  1 1,  et  te  vettachant  an 
»  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  novembre  i853,  pourxin  remôn- 

•  toir  dit  Landry,  applicable  aux  montres  et  servant  à  les  remonter  et  à  les  mettre 
i  rbenre  sanaclef.  •  1 

.  to3i*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  deœode  a  été  déposée,  le  8  juin 
i854,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aiaur  Leyris  (Augusiin),  k  l'école  Polytechnique,  à  Paris,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  aa  eoât  i853,  ponr  n&  ayttème 
pour  produire  l'électricité. 

io3a'  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  1*'  août 
ijSSé*  an  lacrétariat  de  le  préfeelare  dn  dépertenent  de  h  Seine,  par  le 
•itar  Macaire  (David),  rue  de  la  Toor,  n*  73-,  à  Paaay,  et  ee  ntlaehant  au  brevet 
dlovention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1 85 1 ,  pour  nne  cannelle  de  sûreté 
pmpre  i  être  adaptée  aux  lûis  et  vases  quelconques. 

loSS*  Le  certificat  d*additioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jnio 
iS5é,  an  aeerteriat  de-  k  préfteliif»  Ai  dépertemeat  ^  ie  Seine,  par  le 
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fietir  Meeûi  (Pierre-Jowplj),  à  Paris,  quai  Bourbon,  n'  19,  et  M  rattacbant  au 
Jbrevct  d  invcaUan  de  qmui«  aûi  pria»!*      jum  i&hi^  paur  i iàirudiiucui- 
UxTfi  à  l'eui  domeslique.  • 

403/  U  ctriirioit  ifaMUra  toi  la  iWwiMit  •  M  ifaiiii»  le  «joh 
i85i«  au  Mcrétariai  «le  la-  préfedMe  do  d4p«tt«aal  de  la  Seae,  par  le 
lEeiir  Mignaid  (Ueftri).  iNNilenwd du  Geenhai,  n*  aS,  à  Bviletille,  et  se  retta- 
4haitie«  brevet  d'ioveotieo  de  ^oiâae  aea  pris,  le  16  nofemhet  aiéë,  pe«r 
PQ^paartil  de  sûreté  pour  les  voilures  dit  luteur  du  Umonirr. 

lOùS*  Le  cprlifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|)0&ée,  le  là  juin 
i85î,  au  sec  rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seiœ,  par  le 
aieur  Miilul  (Jeaa-fiapiiate),  à  Pana,  rue  d«a  Footaioea-du-Teœple,  n*  1 5,  et  se 
nlUcbaut  êfàhimf^  êukfmHùm  de  qnime  taa  pria,  le  têmêm  tiôa,  po«r 
lAfeore  de  femeir  |ie«f  aees»  inellea,  ealMii,  elB. 

1036*  Leoeiiificat  daddiiioB  dflat  U  deonde  a  dié  dfpiih»  4e  •  jtée 
lUit  au  aeciélftriat  de  la  préfecture  du  dëpafitaaeet  de  la  Seine,  par  la  feeee 
Page,  néeSimonnet  (Anne  (Jonstani  e),  à  Paris,  rue  Neuve-dea-Pelita^hamfpp^ 
1:1°  87,  et  se  rattachant  au  brevet  d  inveotioa  de  qnime  eiia|Nne,*ie6  juin 
|i(53,  pour  un  presse-citron  de  table. 

1037*"  Le  certitjcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  juin 
»854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-ei-Loire,  par 
ieaaieaiePelit(leMi- fcptiite),  el  ChmMiv  (Eugène),  à  Tonn,  elee  raHMii^l 
an  nrevet  d*inveiition  de  quinie  ena  pria,  le  t*tepliMW«  liSi;  fÊmrmk 
eettpe-aemelle  à  couteau. 

io3^*  Le  certificat  d  addition  dont  ia  demande  a  été  dépoaée,  le  la  jwàa 
iS^àt  au  aecrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seiné,  parie 
aâeur  Pilloa  (Jean-Louis),  à  issy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
«{uinxe  ans  pria,  ia  juin  ,  peur  nu  ayflème  de  chaînea  ditea  ekatnm' 
Pillon,  etc.  etc. 

io39*  ^  certificat  d'addilîeo  dont  la  denaaiaée  a  été  dépeade,  le  i3  joia 
e<54,  m  leorteiiât  de  la  prifiBeUiBe  do  dépai'lwwt  de  ia  Mm,  per  le 
eîevPlDiigeft{LMit^ABMle),à  Peria,  rae  def  lUelte,  a*  10,  el  ee  lettaehaat 
in  brevet  d'ûaveniîoa  de  quinze  eM  fvie,  le  ai  dkeialii  a8fto»  ^eet  «m 

lampe  à  modérateur  perfectionnée. 

io4o°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
i854,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Prouvère-Sirot  (Uenis),  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes,  n"  15,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  diuveutioa  de  quinae  ana  pria,  le  a 8  mai  i653,  pour  un 
prooédé  applicable  aoa  veiioffee  A  quatre  leata,  à  «a  ebeval,  a«  Moyen 
quel  a*eflectueot  Talteiage,  le  dételage  et  Teorayage. 

lOii'  Le  eertîfioat  d'addition  dmit  la  demanda  a  été  dépoaée,  le  aS  jnÎA 
aSSét  au  aecrétariat  de  la  prélecture  du  dc|iartement  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Rabiniaux  (Josepb  Pierre-Matburin],  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé,  n*  3, 
et  se  ra  tachant  au  brevet  d'invention  de  quioaeaoe  pria,  le  16  jiûn  i65d, 
pour  fauricalion  de  formes  brisées. 

1043°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
iSSét  au  secrétariat  de  la  |:réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
nenr  Riehard  (Françoia-Vidor),  avenue  Oaopbine,  al*  3,  à  Paaay,  et  ae  raMa- 
ebaat  an  brevet  d'invention  de  qnioie  ana  |iria,  le  5o  novembre  iMe ,  ponr 
la  eréation  d*nn  établissement  dit  CotaeroatmàtfMM,  relatif  A  tooa  deen 
Mfala  qui  concernent  rofifre  et  la  demande. 

imkÀ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  ^tffiwHi  a  été  déoniéa.  le  6  inia 
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Roger  (Adrien-Louis),  à  l'aris,  rue  du  VieujL-ColoRvbicr,  n*  j  1 ,  et  »«  raltfr 
(iiaolAu  brevet  d'iiivenlioade  quinze  ans  prU,  le  17  février  «0^4 1  pour  ua 
gmoB  d«  pipi^r  d«  teoture. 

jo4A°  Lt'  ctTiifi  at  (JaJdilion  dont  la  demande  t  été  dépotée,  le  6  juin 
i854t  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariempnt  de  la  Seine,  par  lef 
aieur»  de  buoU  (ilenri-Catherine>C«inille)  et  de  Foateaay  (  Afbteim^Loiuar 
Marie],  à  Paris,  le  preniMT*  fM  8aiiil>0nMtt«  n*  »3t  «t  U  deuxièin«i  «m  iiii^ 
Antoine,  o*  si 4^  et  se  rattachaot  au  brevet  dMovention  de  fuilH m yfii, 
ie  j4  décembre  iâô3,  pour  ua  alliage  remplaçant  l'argent 

i«4&*  Le  cprlSfica  Mditioa  donl  la  daawnda  a  M  dépoe^a,  la  6  }ai« 
iSSA»  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pavlanatr 
Pirrasso  (Charles- Auguste],  à  Paris,  rue  des  Trois-Pavilloos,  n*  6,  et  se  rat- 
tacLaut  au  brevet  d'invention  de  c^uiaie  ans  pria,  le  7  avril  i8S4,  pour 
idb»  perta^Mflaieiitf  •  dans  la  hbmttiù»  des  types,  eaiaclèies,  vignaktaa, 
pnMj^^epU,  etc.  pour  la  typographie  et  la  reliure. 

io46*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jnia 
t854t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le  sienr 
Sîsco  (Aateiaa-Pftminiqna) ,  à  Paris,  roa  du  Faabonrg-SabMftaliD  tf'  §5,  aC 
se  ratt'dtcliant  au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  le  10  avril  t8S4tPMvr 
4iveries  méthodes  de  fabriquer  des  bandages  de  rone,  etc.  ete. 

1047°  Le  certificat  d'addition  dont  la  deownde  a  été  déposée,  le  8  juin 
l854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1# 
«eur  Sisco  (Antoine-Dominique),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martîn , 
n°  g 5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinie  ans  pris,  ie  1"  mai 
»S3o„  paor  «aa  aoaAiaiiiaa  da  aaditnx  poar  la  Abaiema  das  «àblea- 
«ludiita.alpaBr  dans  watdàam  avfaatà  lat  Adfiqow. 

io48*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  10  juin 
»854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Welternecb  (Joseph),  à  Vienne,  en  Autriche,  représenté  par  le  sieur 
Wehaffd,  ma  ViviaBaa,  53,  at  aa  nttadumt  ta  kfavaC  a'iQvention  da  qolaaa 
ans  pris,  le  3  octobre  i853,  poar  ëa  appti^  propra  à  ëlerar  laa  ftoidea*  elQ. 

à  un  niveau  constant. 

1049*  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  a3  juif 
ta  sacrifiât  de  la  préfeeture  da  département  de  la  Seîaa,  par  le  aiear 
Avei^  (Otis),  représenté  par  le  sieur  GacdiMal ,  boulevard  Saint  Martin,  n*  ag, 

et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  4  janvier  i853,  expirant  Î^b 
19  octobre  1866,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  coudra 
lea  éloflbt,  paaui,  etc. 

loSo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaada  a  été  dépaaia,  la  ai  jaia 

1 854,  au  secrtHariiit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  Ûeur 
Baron  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Ârmeogaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébajitien,  n*  4ô,  et  sa  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
la  SI  jaavirr  t85i ,  pour  une  machine  propre  i  laver,  nettoyer  el  aéaher, 
d'une  manière  continue,  les  céréales  et  toute  espace  de  grains  ou  d'autre^ 
substances,  et  susceptibles  d'un  grand  nombre  d'aji^lications  dans  lea  dilTé- 
mica  liraaebes  d'iadaalria. 

io5i*  La  ceniGaat  d'addilioa  daaft  k  daanade  a  M  d^^poséa,  la  i9}irfa 
18&4,  aaaaarétariat  de  la  préfecture  du  départrment  de  la  Saine,  par  le  sieur 
Bordeaitt  (Gaalava-Déair^j,  à  Paria,  rua  SaiavSaaiaar,  a*  19,  et  se  ralta* 
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diint  an  brevet  d*mveiition  de  quinte  ans  pris,  le  6  Miil  itS«t  ptMV  «M 
monture  de  l>âloiu  de  rideaux  pour  fenêtres  et  lits* 

io53*  Le  eèriifieat  ^màÊÊéon  dont  It  dMMvd* •  dié  dépotée,  %è  iS  joSri 
i854 ,  au  secréuriat  do  la  préféclure  du  départemeint  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boucher  (Ak-xandre-Désiré-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébasiien,  n*  d5,  et  se  rattactiant  au  jbrevet  d'ioveotion  de  quinze 
«M prié,  le  ftS  novembre  i8S3,  Mwr  vu  néeinaire  à  bondie,  destiné  parti- 
Adièrement  aux  voyageurs,  etc.  cfit  baffet  de  poche. 

io53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii3  juin 
x^bkt  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ghataia  (Édooard),  m»  d«  RMMkipVooa»  n*  39,  à  Saint-Mandé,  «t  se  ratta- 
chant nu  breret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  avril  i85d,  pour  la 
division  du  cuir,  de  los  et  de  la  corne,  pour  remplacer  la  laine  servant  i  ve- 
loater  le  papier  peint  et  1h  cuîn  vernis. 

1064*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  jote 
i85A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlerucnl  de  la  Seine-Inférieore, 
par  le  sieur  Coilin-Hojer,  rue  de  Lafajfelte,  n**'  9  et  1 1 ,  i  Kouen,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  dlnventÏMi  de  quinte  ana  pria,  la  aS  jaîllet  18S1 ,  pour 
mntcléiio^raphie,  ou  vente  et  fabrication  de  caractères  reproducteurs. 

io5S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  juin 
1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  le  sieur 
Delpech  aîné  (Jean-André-Céeile-Neator),  représenté  par  le  siavr  Armangand 
jeune,  à  Paris,  rue  des  Killes-du -Calvaire,  n*  6,  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention da  quinxe  ans  pris,  le  a6  avril  i8àa,  pour  une  pompe  à  la  fois  aspi- 
lanta  et  fimhnta  £te  pompt  cnimuê, 

10S6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  17  juin 
i85.i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Du(our  (Louis-ÉmtleJ,  rue  Grange>aus-Merciers,  n*  ao,  à  Bercy,  m 
mlteehant  an  bravât  d'invantioii  daqaiiuaana  pria,la3oj«aviar  i85i,  pow 
.perreclionnements  apportés  dans  la  construction  daiaraïas  à  feu. 

1057*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juin 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdoe,  par  leaieiir 
Dupont  (Paul),  à  Paria,  ma  da  Granella^ml'ilonord,  n*  45,  «t  ta  raMaèhaat 
au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  7  décembre  iSSdtP^r  'c'  sieura 
Derniaine  et  Coisne,  doot  il  est  cessioonaire,  pour  un  aystèna  de  presse  tjpa* 
graphique,  etc. 

io58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  dépotée,  la  so  juin 
i85'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  lUiône,  par  le  sieur 
Durand  (Thomas},  rue  Damonl,  n*  7,  quatrième  arrondissement,  à  Lyon,  et 
ta  rattachant  an  brevet  d'invantîao  da  qninaa  ans  pris ,  le  a  1  juin  i853 , 
pour  nne  mécanique  i  tisser. 

loSg"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
fijrand  (Anguste),  raa  da  Vamay,  à  Saint-Étianna,  at  sa  rattacbant  m  bravât 
d'invention  de  quinze  ans  prit,  la  3o  jutB  i8S3,  pour  «n  lyttèaia  da  foâ  at 
pistolet  doubles,  à  un  seul  chien. 

1060*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  juin 
1 85  4 ,  an  secrétariat  de  la  préfaetnre  du  départemant  da  la  Sttna,  par  la  ttaor 
Fabius  (Auguste),  A  Paris,  me  du  Temple,  n*  4i,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  Quinze  ans  pris,  le  a3  juillet  i8&3t  pov  dat  parfectiaoaa> 
manta  apportét  A  Ja  cbapalferia. 
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1061*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcmaDde  a  été  déposée,  le  as  juin  ^ 
i854,  au  accrétarial  de  la  préfecture  du  déparleincnt  de  la  Soinc ,  par  le  sieur 
de  Fontainc-Morcau,  repr<''5enlé  par  ie  sieur  Gilbcc,  à  Paris,  boulevard  Pois- 
aonnière,  n°  34,  et  se  rallachaol  au  brevet  d'invention  pris,  le  6  décembre 
i85 1,  eapiranl  le  37  novembre  i865,  pour  une  méthode  propre  à  laîreadbé- 
ler  les  nirraeet  k  eonlAct,  appliciblt  à  toute»  ict  traniihiimnt  da  nouvenoot, 
mm»  principaîcnent  pour  mettre  A  même  le»  lecemotifet  de  monter  el  des* 
cendre  arec  leurs  convois,  etc.  etc. 

1063*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  juin 
i854,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  déparlt-ment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Frère  (Pierre Louis- Victor'i,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n'  83,  cl  se  rattachant  au 
brevet  d'inveiuion  île  qnioxe  ans  ^>ris,  le  i3  août  i853,  pour  des. perfection- 
nements apportés  dans  la  conslrucUon  des  becs  à  gaz.  • 

io63*  Le  certificat  dIaddHioo  dont  le  demande  a  été  dépoeée^  le  as  jnin 
i85ét  «n  secrélariaC  de  la  préfecUire  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aienr  GelESe  (François) .  élisant  domicile  cfaet  le  lienr  Ârmengand  jeane ,  à 
I^ria,  me  dm  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  et  le  rattachant  au  brevet  d'inveniioi^ 
de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  i85é,  pour  un  aoafflet  perfectionné  poor  Tin* 
•ufDatioD  du  soufre  sur  la  vigne. 

J064*  Le  cerlilicat  d'addilinn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 juin 
l854 ,  au  secrétariat  de  la  préfccLure  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gal^  (Jean),  rue  Camille-Jordan,  ^tite  maison  Vernet,  à  Lyon,  et  M  ralta- 
chanl  an  brevet  d*învcntion  de  quinxe  ana  pria,  le  11  join  jS53,  pour  un 
procédé  avpprimattt  Im  liams  pour  soierict  et  ertidea  façonnéa. 

io65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  jnin 
i854,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo 
sieur  Grrva's  (Jean -An  loi  ne),  à  Paris,  rue  Kochcchouart,  n"  i4,  el  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  i83i,pour 
des  appareils  e(  procédés  perfectionnés  propres  à  l'augmentation  et  à  l'amélio- 
ration des  vins. 

io6(»*  Le  ewlifieal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  jnm 
i854«  an  aecrétariat  de  la  préfecture  dn  déperlement  dn  Ebtoe,  par  le  aieor 
Girond-d'ÀnKmd  (Frédéric),  rue  du  Commerce,  n*  Ai,  éLjon,  et  se  rattachant 
au  brevet  ainvention  de  qninse  ena  pris,  le  16  septembre  i856,  ponrune 
machine  cylindrique  dite  rame  (VArgoua. 

1067*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  afi  juin 
iS53,  au  sccrélxiriat  de  la  préfecture  du  département  du  iNord,  par  le  sieur 
Grèbe  1  (  Alphonse),  à  Denain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
aos  pris ,  le  20  septembre  iSâa ,  pour  roues  en  fer  laminé ,  destinées  à  rouler 
ailleurs  qne  sor  les  voies  ferrées. 

io66*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iG  juin 
)  654«  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ir  sieur 
Guilmct  aîné  ( André-Homain),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n'  io3  ,  et  50  ratlachant  au  brevet  d'invejilion  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet 
i853  ,  pour  une  soupape  h  ressort  propre  à  fermer  les  ouvertures  destinées  à 
recevoir  les  boulons  de  devantures  de  boutiques,  etc. 

ioGq"  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin 
i8Sd,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ueinbold  (Édouard-Aioïs),  à  Paris,  rue  5aint*Denia,  n*  aaS,  et  se 
ratucbant  au  brevet  d'inv«ntion  de  fuinie  ana  pria,  b  mai  «854.  pour 
indicateurs  puUica. 
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1^0*  La  certiHeat  <r«(IAti<m  doat  la  dêmin^ê  i  Aé  èêfotêt,  le  iS  jUn 

i85i,  au  secrétarial  èt  )i  préfectare  do  département  de  la  Seine,  par  lé 
ilcur  Lacarri^re  (François),  repréienlé  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  mé 
Saint-SébaslifU ,  n*  A5,  et  se  ra(tac!iant  au  brevet  d'iiivrntion  de  qninre  ant 
pris,  le  17  février  i8'-i3,  pour  des  appareils  propres  à  laUriquer  l'hydrogène, 
et  à  rendre  ce  gai  l'clairanl,  ainsi  (j'jo  tout  autre  gai  pitis  ou  moins  carboné. 

1071*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  «  élé  d(^pns4^e,  le  17  j  jia 
i854,  au  socrélarui  de  la  nréfedare  do  dfpaitemMit  ê%  la  Seine,  par  les  sieuri 
Legry  (Élie-Édmiard  ),  Cboisy  (Jaia-Bapti«te),  «t  Lîgon  (Henry.Éitille|,  à 
Pluis,  rue  de  Bondy»  n*  $6,  ètie  rattachant  au  bre?et  d'invention  de  qiitnfé 
ana  prit,  te  6  arril  i8Sa,  poor  xia  appareil  de  cheulEige  dea  mathinea  à  ta* 
peur,  euf.  - 

1072'  Le  certificat  d'addition  dont  !a  dcmandt»  a  6{è  d<^posée,  le  juin 
1SS4,  au  secrt^tariai  de  la  préfecture  du  d/parlnncnl  de  la  Seine,  par  h'  sieur 
Lippmann  (Isaie),  à  Paris,  rue  Gcoflroy-Sainl-Hilaire,  n*  4,  et  se  rattachant 
au  brevet  dlnventioa  de  qninse  ans  pris,  le  10  décembre  1 853 , pour  un  pro- 
cédé pour  rendre  lea  peaoi  tanuéea  impennéaldea. 

i07S*Le  eflrtifieaid*additloa  dont  la  denunde  a  été  déposée,  le  s  s  juin 
)  854*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mansny  (Pierre),  â  Paris.  DonleYard  de  f Hôpital,  n*  09,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'inventif  n  de  quinze  ans  pris,  le  53  mars  i85'u  pour  carbonisation 
de  la  unn(^c  et  autres  matières  susceptibles  d'être  carbonisées,  et  utilisation 
de  la  chaleur  perdue. 

1074"  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
i854 ,  au  secrétariat  dé  la  préftctnre  dn  départeaDent  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Nhrini  et  compagnie^  rq»résentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  me  Selal» 
Sébastien,  n*  45,  at  se  raitacbaot  au  brevet  d'invention  de  ^nse  ans  pris,  le 
as  avril  1 853 ,  par  le  sienr  Martin,  dont  ila  sont  cessionnaires,  pour  un  appa* 
reil  d'éclairage. 

1075"  Le  certificat  d'additiou  doul  la  demande  a  été  déposée,  le  1  i  juin 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d«^partement  du  Hhône,  par  le  sieur 
Moliière  {Jean- Pierre),  rue  de  la  Charité,  n°  ^a,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  6  Janvier  1 853,  pour  une  machine 
i  délbrmer  (achever)  la  ohanssnre. 

1076*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  e  été  dépoaée,]ea3  join 
1 85  4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Mondollot  frères,  à  Paris,  rae du  Cbitean-d'Eau,  n°*  g4  et  g6 ,  et  se  rattacbant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  i  H '|-,  psr  le  sieur  Briet, 
dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  des  perfectionnemeots  apportés  à  l'appareil 
dit  gazoffhne  Briet. 

1077"  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juin 
i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déitartement  des  Bouches-du- 
M6ne.  par  le  sieur  Monier  (Ilinpolyte),  me  Jolibourg,  n*  57,  t  Marseille, 
ét  te  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  ao&t  i853,  pour 

un  système  de  bec  de  gaz. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
i854,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  di^parlement  des  Bouclir<s  du- 
Khône,  par  le  sieur  Mourcau  (Ilippolytc),  rue  de  la  Loijc,  n*g,à  Marseille,  et  se 
rattaciiant  au  brevet  d  invéntiou  de  (iniu/c  ans  pris,  le  21  octobre  i853,  con- 
jointement avec  le  sieur  Robichoo,  pour  un  filtre  dit  hy^iénit^tu,  tout  en  terre, 
avec  robinet  en  bois. 
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1079*  Le  certiHcat  d'addition  dont  la  demande  a  6ié  déposée,  le  16  jnia 
i85d,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépariement  de  ia  Seine,  par 
li  aieur  Noble  (Jean-Baptiste),  A  Paris,  rue  du  Faubourg  Sa  nt-Antoine, 
iP  tkhi  tu  M  miaclMnt  ou  brevet  d'invpntion  dbqniaie  ans  pris,  le  3&  février 
i8&4«  p'^nr  nn  appareil  deiiioéêimliroidiaaaaiMt  «t  M  criMagt  do  «A  M»* 
rMé,  dit  tororv  è  c«fi, 

1080*  Le  certtfirM  i'ÈéH^n  dMf  le  dmiiende  e  été  dépee^e,  le  «1  j«ke 
iSSitan  secrétari.ii  <}e  la  préfecliire  du  dépari enirni  de  li  Seine,  p^r  le  sieor 
Fniçon  (Aotninc),  à  Nice,  étirant  domicile  chei  le  sieur  GardisMl .  à  Paris, 
Imlerard  Saini-Mariia,  n*  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  qaiose 
asi       le  5  janvier  t êH .  (tour  mi  netrar  eohîfe  atimiMiliÉfique/ 

1081*  Le  ceniHcat  d'addition  doni  la  demande  a  été  dépeeée,  le  i7}ite 
i854,  an  sccrélariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  ,  par  le  sîcur 
Boquancoort  (Louis-Nicolas),  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  19,  et  se  raita- 
chaM a*  breivct  tf*iflVeBlien  de  qntose  ans  pris,  le  i3  février  iMt*  pMV 
un  système  d'emballage  de  ch.ipmnt  et  roifTnrps  de  dames. 

1083*  Le  cerlincat  d'addilioo  dont  ia  demande  a  été  déposée^  le  31  juin 
iBhà ,  an  secrétariat  de  la  préf^ure  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
flUligri»  (Leiris-François ),  h  Paris,  boaltvard  Montmartre,  n°  1 1  ,  et  M  nn»*- 
cbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  s**  avril  id64»  fOmt  4êÊ 
perreefionaeineoti  apportés  aui  stéréoscopes. 

so83*  Le  eertifteet  d*additMM  dont  la  denasde  •  éll  ddfosée,  le  16  jeun 
i85A  •  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  départeaient  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Savriecki  (Jean],  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  23,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  prb,  le  sa  avril  iSbi ,  pour  des  procédés  et  appa* 
refls  propree  è  oiieva  ntiliser  te  celeritfve. 

1084*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i85& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Semicbon  (Jules),  à  Paris,  rue  du  Faubour^-Moatmartre,  n"  26,  et  sa  ratta* 
cbant  an  brevet  d'iovtlitien  deqainteaDSpro,  le     mai  iê5é«po«rflM»yeiie 
de  copier  la  nusique  sur  toute  espbce  de  papier  et  carton. 

1085*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aÂ  juin 
i8S4i  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineot  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sdiwielardi,  dit  Aubeft  (Louis),  Paris,  mé  de  Vaagirard,  n*  57,  eC  ae 
nftadiant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  octobre  1 853  «pour 
des  combinaisons  de  cbarpenles en  ftr  appiicaples eus ooastmctÎMa  déterre 
et  de  mer,  etc. 

1086*  Le  certificat  d'addidon  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  si  juin 
1 854 1  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artement  de  la  Seine»  par  le  tiear 

Séguin  (Pierre],  à  Pans,  rue  du  Faubourg-Saint  Martin  ,  n"  i-j-/  ,  et  se  ralla- 
cbaot  au  brevet  d'ioventioo  de  quinie  aas  pris,  le  ao  novembre  iSSa,  pour 
un  polyoraoMaoiBd. 

s 087*  Le  certificat  d*additie»  dent  le  detoanâe  a  été  dépoe<e»  le  >9  job 
ift54i  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  le  sieur 
Toaoas  (François«Ciément),  rue  du  Boulevard,  n*  1,  à  Balignolles,  et  se  rat- 
taehàitt  au  brevet  d'invention  de  quioxe  ans  pris,  le  29  nevenibre  iâ53 ,  pour 
«appwiil  >te»  dtoeelU,ditaqpaiaii^la(U 

1088*  Le  certiOcat  d'addition  dont  la  deAMllté  i  été  déposée,  le  s4  joln 
l854»  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
TreCtiar  (Jean  Baptjsie} ,  rcpréMMté  per  le  siear  Malbicu ,  à  Paris,  rue  Saiat- 
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SébasUfiD/Q*  45,  ci  10  raUadMUit  ao  hemtÊ  ^mYontion  de  ^uaie  ans  pris , 
{•17  septenbro  i8S3 ,  pour  an  rohiott-tolM  m  caoulcboQC. 

1089*  Le  eeritficat  d^addition  dont  la  deitiande  a  élà  rlëposfe,  It  6  jnfllel 
i85é ,  au  secrétariat  de  la  préfecturp  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sieur 
Barbette  (Antoine-Marie-Pbilibert),  à  Paris,  impasse  de  la  Pompe,  n*  13,  et 
se  raltacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  nn»  pris,  le  ^  janvier  1  AS i|  pow 
un  genre  de  clous  dorés  pour  ameublement  el  équipement. 

1090**  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  8  juillet 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>art«ment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BaUtvilla  (inlîeii-FraDçois),  à  Pteit»  me  Villedot.  n*  9,  et  ae  ratltehast  an 
brevet  dlnveotkm  de  qninia  ana  pria;  la  a8  «oàt  18S0,  pow  un  gén^raiew 
ÎMSplosible  à  vaporatioo  instanlanée. 

1091*  La  aartificat  d^addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
i854«  au  scrrélariat  de  la  prt^foclnre  du  d/partenient  de  la  Seine,  par  ic 
sieur  Botta  (Théodore-François),  rue  Nolrc-Damc-de  Naiareth ,  n'  44,  et  se 
rattachant  nii  brevet  d  invtntion  de  quinze  ans  pris,  }e  7  juillet  l8ô3,pour 
un  .système  de  fabrication  de  la  bière ,  etc.  dit  synhnie  htyssaîqw, 

1091*  Le  certificat  d*arfditioii  dootia  dusanda  a  été  dépaida,  la  99  join 
i8$4<  an  tecrétariai  de  la  préfectara  do  départemaDt  de  ta  Mna»  par  la 
aiéor  Briiliart^abert  (Antoiae-Édouard),  élisant  domicile  à  Pant,  me  Sainte- 
Anne,  n*  63,  et  M  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ana  priât 
34  août  1 853 ,  pour  une  presse  à  timl  rcr  et  timbre  perpétuel. 

1093*  Le  certificat  d'jddilion  dont  la  demande  a  éi<'  déposée,  le  37  juin 
i8i)/i,  au  secrétarinl  de  la  préfecture  dn  dépirlcment  du  Hhône,  par  losicur 
liiirdin  (Jean-Fra«çois),  cour  des  CiiarJreiu,  n'  if),  à  Lyou,  el  se  ralt^icbant 
au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  1 853 ,  conjointement  avec 
le  aiear.Guigood,  pour  perfectioimemeDlt  dans  la  prépration  et  la  carboni- 
aatioD  du  lignite,  oe  la  tovrilia  et  de  la  houille. 

inQi^Leccrtincnt  d'additioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juin 
iS.')4,  au  secrétariat  de  la  préfeclore  du  département  des  Bouches  du  Rhône, 
par  le  sieur  Chauvel  fils  (Jf?an-B;ipti*le),  rue  du  Pont,  n°  1 1,  à  Aix,  et  se  ral- 
int  liant  au  lircvet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  7  avril  i854,  pour  un 
F)slènic  d'ancre  pour  la  marine. 

1096°  Le  ccrtiûcat  d  addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  7  juillet, 
1 854  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
GhevroB  (Cléo),  représenté  par  le  sieur  Brade,  li  Paris,  me  Saint-Anse, 
n*  sa,  et  se  raltacbani  au  brevet  d*invention  de  quinse  ans  pris,  le  i^'mars* 
iS53  ,  pour  un  métier  à  lisser. 

109b"  Le  certiCcal  d'arldition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
1 854  ,  au  secrétariat  de  la  prt^feclurc  du  déparloment  de  laSoinr,  par  le  sieur 
(juvicr  (  Victor-Gnstave-Abcl  ),  représenté  parle  «iciir  Armengaud  jeune ,  à 
Paris  ,  rue  des  Fil ies-du-Cal\ aire,  n°  6  ,  el  se  rattaciiant  au  brevet  d^ioventioo 
de  quinze  ans  pris ,  le  a6  décembre  1 853 ,  pour  un  appareil  dit  Kjper-^azo- 
pyrogene,  propre  à  la  production  daa  gaz  comimsiibles. 

1097^  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juBIel 
1 854  1  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Uaussin-Poirei  (Louis-Pierre -Désiré),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Corbrillon, 
maître  d'hôtel  à  Paris,  courEatave,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  ie  a4  novembre  i853,  pour  une  machine  k  concasser  ia 
chicorée. 

1998**  Le  certificat  d'addition  dopt  la  demundç  a  été  dé^ée,  ic  3o  juiq 
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iê$à,  àû  stcréUriat  de  U  préfecture  du  dffparteirient  de  la  Seine,  par  les 
•iears  Delbosque  (Sôbaslien  ÉdouAnl) ,  et  Godon  (Cbarles-StanisUa),  à  Paria, 
rue  de  Mulhouse,  d**  8,  et  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  1  "  juillet  1 853 ,  pour  la  fabrication  d'une  éloiTe  spéciale  pour  corsets. 

1099°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  juiUet 
1^4,  ettMarélmat  de  U  préfeelvre  4a  déperteatent  de  k  Leife-lalMem» 
per  U  sieur  Deimtreal  (4een),  r«e  Gigind,  n*  19,  A  Naulti,  el  te  rtitochent 
au  bravet  d'invention  de  qainMêM  prit,  le  li  février  i8S4,  p««r  Me  WÊÊt* 
ebiae  propre  à  fabriquer  des  mottes  de  tanneur. 

1100* Le  certifirat  d'atldliif-n  dont  la  demande  a  4\è  déposée,  le  27  juin 
i854,  au  »ecr<^iariat  de  la  préfecture  du  dëparlemenl  de  l  Eure,  par  îc  sieur 
Filoque  fils  (Désiré-Épi pbane),  h  la  Neuville-du  i5o.sc ,  et  se  rallachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  février  1  Sâ4 ,  pour  un  système  de  chasse 
à  tisser. 

i]oi*Lecertificet4*addîlioii  doal  la  denendee  ébé  dépotée,  le  6  jsillel 
iS54,  au  secrélârîat  de  la  préfecture  do  déparieaieat  de  TAîsm,  par  I0 
new  Fondeur  {FrtoçQis-Hnben),  à  Villeqttier-Aumonl,  et  te  ftUacbant  m 
brevet  d'invention  de  quinze  tnt  pris,  le  27  août  186s,  poar  perfeclioBM* 
ment  apporté  à  la  charrue  à  deux  socs  alternatif:». 

1  ICI*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  l'té  déposée,  le  6  juillet 
i85ii,  au  socrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Drôme,  par  ie 
sieur  Gauthier  (Joseph-Benjamio-Aduipbe).  à  Cbabcuil,  et  se  raltacbaot  an 
brevet  d'invcnibn  dequinieent  prit,  le  19 déocnfare  i8S3,  pour  «a  méce* 
nimie  destiné  A  filer  Ict  cocons  par  systëase  de  tonion. 

iio3*  Le  certificat  d^addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  juin 
iSbà ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépi<rtementdcsBouches-du  Rbône, 
par  les  sieurs  Gentilion  (Victor),  et  Haton  ((iodefroy),  rue  Périer,  n*  23,  à 
Marseille,  et  se  rutl^icbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  ic 
3o  mai  1 8.)  'i ,  pour  un  syslt^'Hie  de  serrure. 

1  lo/i"  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
1 854 ,  an  teeréleriat  de  le  prélecture  do  déptrteoMnl  de  le  Seine,  par  le  tieur 
Gosael  (JnletCenatant),  roe  Seint-Étienne,  a*a3,  tm  Batignollct»  et  te 
rattachant  au  brevet  d*inventian  de  dix  aatprit,  le  17  ataî  i854*  pear  wae 
distribution  de  vapeur  n  délente. 

iio5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juin 
ï854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Guicbard  (Edouard-Augustc-Désiré) ,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  8,  et  se 
ratlachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ic  9  mai  iô54,  pour  l'ap- 
plication du  grès  pulvérisé,  de  toutes  couleurs,  sdsaiAtellîqoet  et  antres  subs- 
tancet  rédaitet  en  pondre,  A  la  febrkatioii  des  papier»  de  teataraveloiilét. 

1106*  Lecerti6cat  d^tdditioo  dont  la  demandée  été  déposée,  le  6  juillet 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise ,  par  le  sîenr 
Guillaume  (Xa\ier),  à  Savignies,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  décembre  i8ô3,  pour  une  fontaine  akarmaz , raCretcbis» 
tant  l'eau  ,  et  montée  sur  un  piédestal. 

1107*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
i854,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  io 
Mour  Gnbiier  (Tbomas),  A  Paria,  me  de  Grenelle-Sat«t-HoiiorA,  n*  s3 ,  et  te 
rattacbant  an  brevet  d*inventioa  de  quinxe  ans  prit,  le  17  otai  lîSA ,  pour  un 
appsreil  propre  A  la  filtration  ei  Aja  diitribotioii  det  Boide»  en  général,  dit 
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lioê*Iift  evni€cat  d'addition  dont  {a  demimdt  t  éé  èfwméê,  It  •  jdRél 
iBiéy  90,  Merëtariat  de  U  préfecture  da  dépaiiemeat  de  la  Gironde  «  fm 
It  aieur  Jacquelti  (Jean-Marie),  rue  Saint-Remi,  n"  5o,à  Bordéaut,  et  96 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  (|uinze  ans  pris,  \c  91  février  l8â4»  p^OP 
uo  sysl^me  de  pi»  rre  artificirHe  propre  à  IV'lamage  des  glaces. 

1109'  Le  cenificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
iSbAt  mi  seerélirici  de  la  préfecture  du  dép^trlenoDl  de  la  Seine,  par  la 
àmm  l«i|>itrfade  SioeMirt,  née  Arûer,  rue  Ktmt>Leiiift,  SU,  à  BitIgMiItti, 
et  se  raitacluiiil  eu  brevet  d*io«eiMie»  éè  ^aim  aie  prii«  le  16  j«in  iM4  « 
ceifeialeiMiil  avec  Lelaurain,  f>our  un  épînceleur<  anâchine  mécaniqae. 

11 10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  vié  dépotée,  le  7  iallifl 

1853,  an  secrétariat  de  la  préfi^cture  du  d'  partcment  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lambert  (Claude  Joseph  ),  à  Paris,  rue  Bourbon-Vi!leneu\ p ,  n*  «7, 
et  se  ratiaclianl  au  brevet  irinxeutiou  de  quinze  aas  pris,  le  a3  août  i8àa  , 
pour  un  lyttèine  de  panification  hygiénique* 

1111*  oertifieal  dWilien  dMM  la  dentandeaété  dfoeiée,  le  6  juillet 
lêêk ,  a«  aaerélarlat  dt  It  préfeetore  du  départetnaDi  ên  nj-dc^Oftine,  pv 
le  sieur  Lamy  (  Hippolyie),  à  Cteroaofit^Ferrand,  «I  M  fattaOMMrt  «a  brâtel 
d*inveotioo  de  quinte  ans  pris,  le  9  février  i<54t  pour  «n  pfMéëé  de  e»»« 
sérvation  de  substances  végétales  et  animales. 

11 13"  Le  cerlincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  juin 
i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
■ienr  Lesage  (Michel-Ovide-Bernard) ,  rue  de  Bordeaux ,  n°  ta,  à  Gharenton, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quioxe  ans  pris,  le  39  juin  i853  , 
pour  une  pompe  d'épuisement  poar  les  anaee.  • 

111»*  l^eertiieetd'addltleBdtmtkdeflMndeâ  dUdéMiée,  k6  jd^ 

1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Meyer  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  Â5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  a4  avril  i854,  et  expi- 
rant le  5  juillet  1867,  pour  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tiîtser. 

1 1 1  4'  Le  certificat  d  a'l(]ition  dont  la  deniande  a  élé  déposée,  le  4  juillet 
i854,  au  secrétariat  de  la  |)rô lecture  du  déparlemcnl  du  Nord,  par  tes  sieurs 
Merel  (Augustin)  eteoto^aguie,  à  Ronbeii,  et  se  nAtaebent  eii  hrêm,  d*iii* 
ventioD  de  qninie  ans  pris,  le  5  joillet  i853,  pour  nne  pcignenee  drtuklfd . 

I  f  iS*  Le  eertiGcat  d*addiiioii  dont  la  demuMMle  a  été  dépoeée»  le  1 1  juillet 
1SS4,  au  secrétariat  de  la  préfeclare  du  département  dn  Hbdnc,  par  le  sieur 
Motte  (Claudius) ,  rue  de  Bourbon,  n**  4  i ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'inveniion  de  quinze  ans  pris,  le  lidéeemfare  i853«  pour  nn  insimmeiil 
hydraulique  dit  irritiatenr  Molle. 

1116°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
i85A,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seâne,  par 
U  elear  Mo«Mter  (Reoé-Iaooii^ ,  à  PiHi,  me  Mm^Deoie,  a*  38o«  et  te  raCia- 
ekaal  ta  brevet  d*iaventien  de  qaiaee  ans  prif,  le  S  jaillot  iSSA,  peaf  Mi 
•yilèaie  de  doub1a«;e  en  feuille,  au  moyen  d'un  métal  non  oxydable. 

1117*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
1856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mouteaux  (Nicolas-Rémy) ,  à  Paris,  chemin  de  ronde  des  Vertirs  ,  n*  t', 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiim  de  qaiaae  ans  pris,  le  3  juin  t8«^3 ,  poar 
un  banc  à  diviser  le  jonc.  ' 

1  laf*  lie oeftiilill  d'addition  dtmt  la  demande  â  été  déposée,  le  l  juillet 
i854,  ta  eecfétariat  da  la  ptélècture  da  dcpartMaM  Ai  BittlMtei  |W  k 
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B.  n»  A09.  (  là^  ) 

éîérir  Paquin  (Jeali-l*'raiJCois) ,  à  XfalLoQM,  et  se  rattacl.nnl  an  brevet  J'inv^n- 
lion  «Je  quinze  ans  prit,  iei5  jutUel  i&bi»  pour  un  sablier  devant  être  adapté 
kva.  Idcomolivei. 

tiig*  Le  certincat  d*a(f^Uîoù  dont  la  ^einanile  a  ^léd^poséè,  fe  ^jAillél 
i85i,  au  secrétariat  He  la  nrf.fecturo  <Iii  dciterlf^ment  dr  la  Séînc,  par  \o.  «icui? 
rownall  ((.harles-James), élisant  domicile  chez  le  sieur  0(>penpau,  à  Paris,  rue' 
8et  Annandîen'Fopîneourt,  n*  si ,  (il  «e  rattaclianlau  birrvèt  â'învfnriuh  ^ris, 
le  3  août  i85a,  et  expirant  le  1  1  r'vTÎfr  iSGO,  pour  drs  jicrrcclionncment^ 
apportés  k  la  préparation  et  au  tnùteroeut  4h  ^"i  t  ^  cUaqvre  el  4'*tttfts  aol»* 
)aoce9  fibreuses  végétales. 

tl90*  Le  certificat  d'addUion  dont  la  demandea  été  déposée,  ie  ag  juii^ 
l85À,  ao  secrétariat  de  la  préferlurp  du  déparfennenl  de  la  Seine,  par  \é 
aiaor  Ravinet  (Pierre),  à  Pansi  rue  de  Tracy  >  n*  et  ae  rattacLant  uu^brevet 
d*iaventioa  de  quinte  ana  pris,  le  10  avril  i85i ,  pour  des  pêrrectîonnenienta 
apportés  aux  presses  i  imprimer  la  lithographie,  les  étofles,  etc. 

liai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
i854i  au  secrétariat  de  la  préfectyre  du  département  de  la  6eiae-Inférieure, 
par  le  dearRlMttH  (Jalea),  me  dea  FoataÎMa.à  Bolbae,  et  ae  laltidiaBt 
au  brevet  d'iaveatbn  de  quiaia  ana  pria,  le  a3  Jjaio  i8&3,poar  on  tjilkma 
d*essieuK  conservant  Tliuife. 

iiaa'  Le  certificat  d'addition  dont  la  démande  ai  été  déposée,  le  d juillet 
i85i,  au  aeerétaHal  dé  la  pMfeeture  du  département  èm  Boiic]i«^a«ra>6ne, 
par  le  sieur  Rigolet  (Auguste),  grand  chemin  de  Rome,  n"  60,  à  Marseille, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pria*  ie  3  avril  iS54» 
pour  un  svstème  de  boachage  pour  les  eaux  gaieuaea. 

iiaS*  La  certiGcat  d'adoition  dont  la  demanda  à  été  déposée,  le  Iftjnia 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieiu"  Rouget  de  Lisie  (Thoma*>Ainédée),  à  Paris,  rue  de  Tracy,  u°  8,  et  se 
n|taeliant  an  bravât  dlnvention  de  quinsa  aoa  pris,  le  11  fiivriar  i8S3,  paur 
af^jpareils  et  proeéddftpropraa.àpii||aNf  al  4lNMef««r  Iw  sdtfttniM  ^IMmi- 
tairaa,  etc.  etc. 

iia4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  7  juillet 
l854,  an aeerétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Mearthe,  par  le 
aiaor  Sar  (Jean),  à  Saint-Sébastiea,  aoramune  da  lfax4vUle,  aleacaUacbant 

au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i852,  pour  un  appareil 
^Ctiûcateur  pour  la  distillatinn  des  marcs  de  raisin  et  autres  objets  fermcntés. 

1135*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
1 853 ,  aa  aeerétariat  de  fa  préfteinre  dn  dépariemaat  de  la  Loire,  par  le  sianr 

Serre  ^M.ithicn),  A  Saint-Etienne,  et  aa  rattachant  au  brevet  d'inveniion  dé 
quinze  ans  pris,  le  îS  avril  i8f>'i,  pour  un  passe-aiguiOe  pour  la  fabricatioll 
des  velours  cpmgics  et  pluches  rur  les  métiers  à  plusieurs  pièces. 

iia€^  La  at^rtîfieat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  36  juin 
1 854  ,  au  secrétariat  de  la  ppWecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thompson  (N;"tlKin)  ,  aux  Éia's  Unis  d'Amérique,  représenté  par  le  sieur 
Sau*ter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n'  a ,  et  ae  raltacbaiA  au  brevet  d'invention  de 
qoiaae  apspria,  la  sA  octabra  i8S3,  pour  daa  perfediaoneoianla  dana  laa  appa- 
feita  da  aauvataga. 

1  177*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
i85i,  an  socréiariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire |  par 
iea  aieui^  Viel  (Jules)  et  Watbot  (Victor) ,  à  Tours ,  et  se  ratta«bant  au  Bcavat 


d*mTeniion  de  aoioxe  «m  pris»  le  37  révher  t854t  pour  ,«n«  i9aclùiie./^.Mr 
comprimé  ûit»  maAmêée  fVëtlot  «tfiid.' 

1138"  I<e  cerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  6  juillet 
i854 ,  au  iccri'lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Zienkowiex  (Victor-Àugosliu),  représenté  par  le  sieur  Jean,  h  Paris,  rue  Saint- 
Jean<d6*BeMivats»  n*  10*  ei  se  nltacbuit  «o  bref  cl  dlnveniion  de  <]uinM  ao» 

pris,  ie  t  1  novcM.brc  i85a,  pour  des  pcrrectionnemrnt«  daM  Ift 00aip09âli0i| 
et  la  fabrication  des  siccatifs  employés  daos  la  peinture. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
i*eiéculion  du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  au  BuUelio  dcsloii. 

Fait  aa  palaù  des  Tuileriei,  le  7  Mai'  i856. 

fiisné  NAPOLÉON.  • 
Par  FBaipcffcart 

Le  MiniMre  iterélairt  Htai  m  d^MwUmeat  de  tojiricttltureti 

Sifiié  E.RQinBa. 

3^y8.  —  DicBET  ivpiniAL  qai  autorise  la  fondation,  à  Vendrangn 
{Loire)^  d^un  Etublissemenl  de  Saurs  de  ScUnt-Joteph» 

Da  18  Joio  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  natiostle, 
Bimanm  ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  mioifitre  secrétaire  d'élat  an  déparlement 
de  l*însiractiou  publique  et  dea  caltes; 

Vq  l'acte  notarié  du  9  avril  iS55,  par  lequel  M.  ïmhhé  Morelei  la 
^^oisdle  Girard  ont  fait  donation  à  la  congrégation  des  Meors  de 
Saint  Joseph ,  dont  le  siège  principal  est  à  Lyon,  d'une  maison  uvec 
jardin  cl  dépendances,  située  à  Vendranges,  à)a  chaire  d'instruire 
*oa  enEints  pauvre»  et  autres  de  la  coiumuoe  de  Vendranges; 

Vil  le  cerlifical  de  vie  des  donateurs,  en  date  du  \à  avril  i855; 

Vn  lot  renseignemeols  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  aionr 
'^Mvl  et  de  la  cmnoiafllls  Girwd,  et  anr  ceUe  de  lenra  héritien  pré- 
somptifs ; 

Vu  les  déHbéralions  du  conseil  d'administration  de  la  congrégalion 
dt"»  sœur»  de  Saint  Joseph,  en  date  des  16  mars  ci  19  mai  i855, 
^^daoi  à  obtenir  Taulonsation ,  1*  d'accepter  celle  donation;]  a*  de 
^"^derà  Vendian^on  <taWiiiseMOt  de  aeron  de  son  ordre  t  ' 

VnU  déHbéfitîon,  en  date  dn  a4  août  i$55,  par  la^dle  le  non- 
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OnqBitw^îêt  élifiMêltens  susénoncéWs 

Va  rordoonaoce  royale  dà  a5  aurt  i8a8  qui  a  antorîsé  la 
congrégation  de» Ksurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon,  et  otUe  du  a. mari 
de  la  même  année  (a),  qui  a  approuvé  ses  staluU; 

Vu  rengagement  pria  par  les  sœurs  qui  cooipoaenl  f  établissement 
de  Vendranges  d«*se  coniofnwr  «ox  stalult  de  la  naiion  Vnènt; 

Vu  l'état  des  recellea  et  des  dépenses  dé  cet  établissement  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeablea  donnée*  |N»rtan| 
leur  valeur  h  deux  mille  cinq  cents  francs  ; 

Va  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  té^ 
l«|é4l««rtSfiéparlei>féfeldiillliloe;  ^ 

Vu  1«  prooèt-wrliM  de  reDqiiêle.db  eiMMedb  et  hetmnuii»  4fd  « 
•Q  Heu  k  Vendranges,  |e  S  juillet  i855  ; 

Vu  Tavia  du  eonacil  mnnicipai  de  Veadraogei,  en  date  da  à  evril 

l855; 

Vu  les  avis  du  cardinal •arcbevêque  de  Ljon  et  des  préfista  da 
Rhône  et -dé  !•  Loiie,  en  date  des  3o  mti,  ai  eeplealwe  et  i3  oc- 
tobre i81>5; 

Vtt  i'âfie  de  nolte  minirtte  de  l'intérieur,  en  date  du  a  i  novembre 

l855; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  18 1 7,  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 
.  Valaloidni4ni«î  t8i5; 

Vu  k  lei  d«  »5  flMurt  iS&o,  aor  reoNig^Mnenti 

La  section  de  l'intérienr,  de  rinatmclion  publique  el  def  ctiHea  de 
nolve  Goaaeii  d'élet  enlandue, 

AioMi  sioniTd  et  niopiiow  ee  quieuit  : 

Art.  1-\  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Josepb,  existant 
à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  a3  mare 
1828,  eit  autoriaée  k  (onàu  énm  la  oonim«M  de  VenditQgee 
(Loire)  un  étebHwqBwnt  de  aceort  de  ion  ordre,  à  la  cfaaijge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  eiaicte* 
meipt  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  ordon» 
nance  royale  du  a  mars  1838.         .  ^  .  • 

%  La  supérieure  générale  de  la  coogrégatioo  .des  sœurs  de 
Saiot*Joseph  à  Lyon  (Rhône),  au  nom  de  celte  congrégation,  et 
le  inaire  de  la  coniniuoe  de  Vendranges  (Loire),  au  nom  de 
cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 


(1)  m* série,  Bull,  a 24,  o*  8218, 
(a)  Tio*  série,  Mi  aso,  wT  8io«. 


qçnp^rnp,  ^t,  aux  ch^rgej,  dau^  et  çQD4Mioi^  iippo#éf«,  1^  dot 
nation  faite  à  cette  congrégaiiaii  par  le  sieur  Jinn  Morel,  et  la 
deniOMelle  Claudine  'Girard,  suivant  acte  notarié  du  9  avril 
t86ô,  et  coosistant  en  uae  maison  avec  jardin  et  dépeodaaces, 
ntttée  à  Veodranges  et  estimée  d<«x.  mille  cinq  cents  francs,  à 
la  chaîne  Dotammont  d'instroire  les  enikûis  pimvres  et  axitr^ 
de  kcoiiiltoD6.de  Vendran^es.  .  . 

*  3.  Noire  pù^î^i^  {fêcVétiM^e^Â^étal  aa  âiparitenient  fi|it- 
inicticm' puUiqoé  et  de^  cultes,  ^t  notre  xnioislre  jleorétaùrf 
dV't^^  AU  dép^rtenient  de  Tintérieur,  sont  chargés,  ch^çuii 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rei^culiou  du  prc^ej^l  décret,  <jpU 
sera  iqséré  au  BuUetia  des  lûis«  •  -  •  . 

.  Fait     palais  de  Saint-CiQud .  le  16  Juia  i656.  ' . 

Signé  NAPOLÉON.  "  '  '* 

.    ;  j,   .  .  1;  .  Pét  l'Empereur  :  .1 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
»  '  êe  HntUtLCtion  publique  et  dis  ciiUu, 

Signé  H.  FoBTODL.  ' 

•     '   »  •  •   »  Il  ,  ,  , 

N*  3779.  — DécRBT  iMPéniAL  qui  aaiorUe  la  fondation,  à  WiUirhiff, 
commune  de  IliUeahâim  ^Bas-Rkin)^  d'un  ElabbêSMieiU  dê  Smmn  dê 

Du  ai  Juin  iSâ6.  . .         •  '     :  : 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale. 


'  Sur  fo  rapport'  de  notre  minlstn  seerélaire  d'étal  an  départemeul 
de  l^iaiiracnon'p«Uk|iie  et  dm  Mkis  ; 

Vu  les  actes  notariés,  des  a8  mars  et  a5  juillet  i855,  par  lesquels 
la  dame  veuve  Mertian  a  fait  donalion  à  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Providen(  e,  à  llibeauvillé,  d'une  propriété  désignée  soos  le  nom 
de  domaine  de  VViUerhoJf,  à  la  charge ,  par  la  congrégation,  de  recevoir 
et  d  eiever  sur  ce  domaine  autant  d'orplielius  pauvre*  nés  dans  les  dé- 
partement» dei  Haut  el  15as-iVlun  que  les  revenus  des  biens  donnés 
pernig Liront  de  le  (aire; 

.    V  u  le  cerlilicat  de  vie  do  la  donatrice,  en  date  du  i4  avril  i855; 

Vu  la  déllhéralion  du  conseil  d  adnuni^iralion  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence,  en  date  du  16  Hoùt  i85S,  tendant  à  ob- 
tenir l'autorisation  ,  i*  d'accepter  la  donation  précitée;  2*  de  fonder 
sur  le  domaine  de  WiUerholT  un  étal^li^^env^ dp  IfiPtti'S  de  soA  ordre; 
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Vu  le»  rfqif||a<nyo|»  fB9iwmji.iWP  1^  àfi  tayiyf 

donatrice; 

Vu  le  décret  impérial  du  ^5  juin  ^la  (ij.  qui  a  autorisé  U  coQ- 
grégaUod'dèB  sœub  de  là  Ph>ndeîice','&  niMau?iné^  el  a  approuvé 
MssUluts; 

•  Va  feiigagenent  pris  parle*  icrars  ■pp«lées  è  faire  perfie  dei'éto> 
MiMenient  projeté  de  se  conformer  atit  statuts  dp  h  maison  m^re^' 

Vn  l'éiaKkAreceilea  et  det  dépensée  présamé«s  du  futur  établi^ 
sèment;  -,  •     ..      ^  , 

Vn  le  procès-Terbalde  l'enquèle  i$  commodo  ef  incommodb,  qm  a  aa 
lieu  à  HilsenbeJjn  du  a  eu  16  septembre  i855; 

Vu  lavis  du  conscfl monicipel  de  Hilsenheini,  eo  daledu  9 lep- 
tembre  i855; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Strasbourg  et  des  préfets  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  en  datç  des  3,  5.  i4  mai  et  8  octobre  iô55,  et  18  mars 
i856; 

Vu  ftvls  de  notre  nnnisti«  de  Fintérienr,  en  date  dn  11  fifrier 

l856; 

Vu  les  lois  des  1  janvier  1817  et  a4  mai  1836  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 
Vu  la  loi  du  i&  mars  i85o,  sur  renseignement; 
NotraCowieild'élatMlnilii. 

Av<Nf5  Décairé  et  oicBérOMS  ce  qui  suit  :  *; 

Art.  l*'.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœuirs 
de  la  Providence,  existant  à  Ribeauviilé  (Haut-Rhin),  en  vertu 
d'un  décret  impérial  du  i5  juin  1812,  est  autorisée  à  accepter, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à 
cette  congrégation  par  la  dauie  Adélaïde-Joséphine  GossiUn,  veuve 
du  sieur  BaïUe-Louis  Mertian ,  suivant  actes  notariés  du  a8  mare 
et  25  jaillet  i85&,  et  oonsislant  en  une  propriété,  désignée 
tons  le  nom  de  domame  de  WUl€rkofi  sitoée  sor  le  territoire 
de  la  commune  de  HilMBbeîai  (B^e^Uiin),  eontenaiit  deux 
cent  aoiiaoteet  dix  hectares  soixante  et  dix-huit  ares  et  eetimée 
quatre  cent  deux  mille  troiis  cent  vingt  francs,  à  la  charge,  par 
la  congrégation .  de  recevoir  et  d*éiever  sur  ce  domaine  autant 
d*orpht'lins  catholiques  pauvres  nés  dans  les  départements  des 
Haut  et  iias  iUun  que  les  revenus  de»  hiens  donnés  permellront 
de  le  faire. 


(144) 

>  '  S.  Lt  coDgrégation  des  soeurs  de  la  Providence,  à  RibeâQvillé« 
est  autorisée  à  fonder  à  Willerhoff,  commone  de  Hilsenheim 
(Bia-BUo),  un  établissement  de  mboi%  de  ton  ordre,  I  la  chaig», 
par  les  memlireade  oet  établisaementi  de  se  cooformer  eiacte- 
ment  aox  atatats  approavéfe  pour  la  maison  mère  par  décret 
impérial  do  t5  juin  1813. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
t(uction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clond|  le  21  Joio  i856. 

Signé  NAPOUtoN. 

I 

Par  l'Empereur  I 

'  Li  Mînistrê  aerétaire  iitid  am  d^puri'tmmt 

'  '  '     .  iê  tmsIrêctimtpajUiquê  H  Au  cuUu, 

.  ^igné  H,  FoBSom^ 


•  Certifié  conforme  : 

P^ris,  le  i5  *  Juillet  i856. 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairê 
d^éUUm  d^jHUimnêni  éê  /«  Jnstaoe,' 

ABBATUCCL 


'  Celte  date*  est  celle  de  U  réoeptioD  dn  fiiilleda 
an  aûiusUIre'  de  la  Justice. 


Oa  «'abonDt  poor  1«  Bullciia  d«s  loi*,  k  rauoa  i*  0  Traites  par  «a,  à  1«  oiiia  àa  V. 
impérial* ,  o«  ckei  1m  DimUara  <Ua  pot  u*  d«a  d^parUmaala. 


•ri« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
•N»  410V  • 

.  .  A'.  ** 

N°  3780.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics ,  un  Crédit  extraordinaire  de  due  miUlOtU pOUT 
la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations» 

Do  10  Juillet  i856« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  DatioDale« 
Empbrbdb  DBS  Français  ,  à  toos  préseats  ci  à  veiik»  haute.  - 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pnoMOLGoé  «l  promdlcîuons 
ce  qui  suit  : 

•  .  '■   :  '  L 

Le  Corps  LBGisLATjr  A  .adoptb  le  projet       tpi  doot  la 

teneur  suit  :' 

Aat*  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  dix  miliîoos  de  flanoi 
(  10*000,000')  est  onvtfK  an  miaistre  des  timvaux  publi|s,.de 
Tagricuitore  et  da  commerce,  sar  rexerdce  i6ôé,  poar  la 
réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  anx  digues 
et  levées,  aux  voies  navigables ,  aux  routes  et  aux  poma,  el  pour 
rétude  des  queslîons  relatives  à  la  défense  du  territoire  contre 
le  deboixlef lient  des  cours  dVau. 

» 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarlicle  précé- 
dent, au  moyeu  des  ressources  du  budget  de  1856. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i*' Juillet  i8ô6i.  . 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Momt. 

Les  Secrétaires , 

Sigpé  Comte  Joachim  Mcrat,  marqui»  os  Cuaomont-Quijrt, 

Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

'  Vof  ts  un  EnxUti  à  k  ûa  de  ce  Nomikok 
XI*  Sine,  o 
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Le  Sénat  ne  «^oppose  pat  à  la  pronmlgalioa  de  la  loi  por- 
tant ouvfrtnre  au  tninUtre  de  ragriculiure,  du  coitiineroe  et 
des  travaux  publics,  sur  Texerdce  t856,  d*un  crédit  eilraor- 
dinaire  de  dit  millions  de  fiBf  es  pour  la  réparalion  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations. 

Délibéré  en  séattce.'itt  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  id56* 

Le  Président  , 
Signé  TftQPLONO. 

Lu  StaMm, 
Signé  1»  GouLHOT  Di  SAisT-GiaMAnif  le  comte  u  Ifàiois» 

Va  et  scellé  da  tceau  du  SéaMIs  « 

Mandons  et  ordonnons  que  Ips  présente»»  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulleiin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
^*ils  les  inscrivent  sur  leurs  regislres,  les  observent  et  les 
&ssent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*éiat  au  dépaii» 
mnni  de  la  justice  est  charfé  d*6A  sumillnr  la  pubMcatiMu  , 

Fait  à  Plombières,  le  lo  Juillet  &65<*  • 

^  ^S«né  11 APOLÉDH 

Vu  et  fcelié  du  grand  Bocta  :  Par  rEn|itreor: 

Lê  6anb in  teeaa»»  Èfmitlm  merkùndiM      Lê  MmittM  ^ém, 
Mi^ÊHÊmmt  d»  U jmlWÊ,  Bigné  Acaïua  Fw/Uf» 

IKgoé  Amrooci. 


N*  5781.  —  Loi  qui  autorise  Tiiuetifiîon ,  tur  U  Grand  Livre  de  Ul 
Dette  publique^  de  trois  Bénies  na  nom,  i'  des  héritiers  de  la  Rtine  des 
Belyes,  2'  de  Madame  la  Duchesse  de  Sajce  Cobuur^'Gothm,  ^  dm 
héntien  d$  Madamê  lu  Duchesse  de  Waitemierg, 

1>o  lo  Jttilift  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EypsBsnB  n&s  Faaiiçais,  à  tous  pré&enis  et  à  venir.  âAUDT» 

Avons  sAxcnomii  et  sAncnomioMs,  wmvusinà  et  vwmmjmm 
es  tj^  suit  : 
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I  .  •  é 

LOI. 

BmtrÊk  ia  pnAt-verial  du.  Corpt  UgUlaiif, 

Ls  Corps  lboisuitif  a  aooptb  lb  pboiet  de  toi  dont  U 
teneorsoit: 

Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  sur  le  ^îiand-Iivre  de  la  de  lté  publique,  avec  jouissance 
da  22  juin  1806,  les  rentes  trois  pour  cent  ci-après,  savoir  : 

Deux  cent  mille  francs  (200,000^},  au  nom  des  béiitien.dQ 
Louise  Marie-  Thérère  d^Orléans,  reîne  des  Belges; 

Deux  cent  mille  fiancs  (300,600^),  au  nom  dé  la  princesse 
Marie^témêntine  éTOriéans,  ducbe-se'à^  Saxe»Cohoarg  Gotha; 

Deux  cent  niîlte  francs  t300«T>oo'),  au  nom  des  héritiers  de 
laprincesse  Afam-C/im/i/ie  d'Orléans,  duchesse  de  U  urteinh^g, 

Délibéré  ea  séaace  publiq«e^  à  Paris,  le  1"  Juillet  iô56. 

'  • .  *  •  *. 

lêPHndMi, 

Sinié  Comte     Moiuit.  . 
,         C  .•   .   •     î         *     .  '.  ..: 

..•I  •       .'  '.het  ^ecrctairtjs ,7         .  * 

Signé  Comte  Jo4cniM  Morat,  marquis  de  CHAOMOHT-Qnffef» 

TfSNliAB,  £0.  AàLLOZ. 

&rfniif  iu  jnw^s-^ôerhat  iu,  SSmU 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promu l^atîon  de  la  \o\  ayant 
pour  objet  d'autoriser  rinscriplion  de  tiois  rcnirs  se  montant 
«^Djbie  à  six  cent  oul^^  iraïus,  en  f^v&gr  drsiiéritiei»  de  la 
reioe  des  Belges,  de.i^adaiMt  duchesse  de  Sasce  CQbQëtg.'tSêéà 
e|  ^^éritiera  de  maid^m^  I9  i^chesie  de  W^Hêmb$f§V'  .  *  V 

Délibéré  ca;séaiic^»  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  id56.  <  ' 

'  *•  .      .       '    4;.  I  .         '   .  '      •     »  âi-  . 


♦ 


I 


M»_     m  1, 


Signé  j^E  Çoitum  us  Saiiit-Geriiaim,  le  comte  li  Maiois, 
-  baron  T.  m  LàcaossB.  ^ 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sc-nat  : 

Signé  Baron  T.  D£  LACfiosss. 

•  .  •  •       '    •        ■:   •       •  '   li  f 

MAMDOHa  et  OBDomioiis  que  les  présentes,  levètues  da* sceau 

9- 
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de  rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
coars.  aux  iribiinaux  et  aux  autorités  admiuisirativps,  pour 
quila  le»  inacriveot  aur  leurs  regialnta,  les  observent  et  les 
faiatot  obaerver,  et  ©olre  ministre  aecréuire  d'étai  au  départe* 
menl  de  la  justice  est  chargé  d*ea  surveiller  la  publioiiiuii. 
Fait  à  Plombières,  le  lo  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉOH. 

•    '   ▼«  «t  scellé  du  grand  sceau  :  Par  PEmpercur  : 

Lb  Gérât  iu  uttmm,  MmUHn  tectèuùn  iém  Le  Minutrt  iSai  , 

^    Sigoé  AaaATpoQl. 
.  ||fi  lu  £01  çiu  ap;)iVM  «*  icftoayt  d^ 

0l  VL  Grass.  ... 

Da  10  Juillet  i8â6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iiatioiiale« 
ËMPiiiaua  DES  Faakçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvQvs  ■iwiiiawi  le^sairaTioinioMit  wBomoimti  et  pioiiuueoiii 

c^,i||Uffmi:  ....... 

LOI. 

Extrait  du  prcch-verhid  «b  Corpt  UgisMJ. 

.  ^  Qim  liouuEiv  A  Aoovri  u  ri^ai^  M  Lpi  doiit 

^t:         ^  .  <  ' 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  l«  conditions  stîpuMer 
dans  Tacle  passé  devant  le  préfet  du  Bas-Rhin ,  le  1  4  mars  i856, 
réchange  d'un  terrain  devin^'t-rinq  ares  cinquante-six  centiares, 
eoclavé  daos  la  foiét  domaniale  de  Nideck,  et  appartenant  au 
sieur  Grau,  architecte  à  Woisheiin*  contre  une  parcelle  conte- 
nant également  viiH(^i^9  dncfiiânte-aix  centiares»  dépen- 
dant de  la  même  forêt.- 

Délibéré  en  sé^nçe  publique,  à  Paris,  le  16  loin  i856. 

Signé  Comte  Di  Ifoaar. 

I 

Lu  SecrétékuM. 

'    Signé  Comte  Joachim  Mchat,  marquis  ob  CnàOMoaT'QoiTaT» 
TisNikas,  £d.  Davuhu 
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SÊtUrwUéMfmùhmMUmShÊL 

Le  Sénat  ne  t^oppote  pas  à  la  praiitiilg«don  de  la  loi  qui 
auiorise  un  échange  d'immeubles  enlie  fÉUt  et  h  timr  Grmu 
dans  le  département  du  fias-Rbio. 

0élU)éié  en  séance»  an  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  i856. 

Ia  Prùidm» 
Sipié  TaOfUM.* 

Signé  M  LaOOOCRTI  ,  Dl  GoOLBOr  M  flâlIT-GuiiÂllI , 

kmMiT*  M  Itfticaom» 

Va  et  scelié  du  sceau  da  S^nat  : 
Signé  Buon  T.  ob  Lacbosu. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  iicean 
del'Éut  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
ooufs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu*ils  les  inscrivent  -  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  obsçrver,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe* 
ment  de  la  justioe  est  chaiigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  10  Xnillet  i856. 

aiffié  NAPOLÉON. 

ir«attedlid«giindsei«Bt       -  PiurfEniptraw  t 

Le  GardÊ  du  êceaas,  Miidiln  mrétain  iitai         Le  HinUtre  titéiat,  ' 
MB  éipurtÊwmnt  ég  hjntàtê»  Sigpé  Acaïua  Foqld. 

Signé  AsSâlVGGI. 


N*  3783.  Lot  qti  aolorûf  h  départmêni  iê  ta  BQvSt'Gwmtê,  f  à 
s'impoier  êxUtatrJmëbwmeiU,  S*  à  foin  un  pMctment  sur  /•  mmtwd 
de  l'iinfiosiliiM  SflpftvorUnunv  crMt  pcr  rorfielf  dêlahi  laiî- 
If I  iSSS. 

Dn  10  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  IMen  et  la  volonté  nationale, 
EHFBBBea  DBS  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  àve»iir,  a*i.vT. 

Avons  sAMcnoiiai  et  smTiomK»»,  rabnoieei  et  motnuLçvoas 
eeqni  soil  : 


(  i5o  ) 


un. 

Eslnàt  im  proces^rhal  da  Corpt  UgigUtif. 

Im  Goupi  UoiâLATif  A  Awyni  li  moiit  m  bM  êMk  k 
teneur  soit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  naute-Garonne  est 
auloiisé,  conformément  à  la  deuiaude  que  le  coaseil  géoérai  eu 
a  faite  dans  sa  session  de  i85ô, 

1*  A  s  împ  ser  ex(raordiiiaireo)ont  pendant  qnilre  années,  à 
partir  de  1667»  deux  centimes  (o^  02''}  additionnels  au  princi- 
pal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sert 
adbrté  à  1  achèvement  de  Fasile  départemental  d  aliénés; 

3*  A  prélever,  en  i856,  sur  le  montant  de  Timposiiion  ex- 
traordinaire ciéée  par  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  S  juillet  i65l, 
un  centinie  (  01'),  dont  le  produit  sera  cootiacré  aux  travaux 
du  même  édifice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  i856« 

Le  Président, 
âigoé  ComUM  Mean* 

LetSeerMm, 

Sigoë  Courte  JoACHia  Murât,  marquis  oa  G8àinioil»Qniat» 
Tssnàaa,  £»•  Oa&loi.  • 

Extrait  du  proch'verhol  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*opp08e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer  deux 
centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1867,  et  à  prélever 
un  centime  sur  Tiniposition  créée  par  la  loi  du  8  juillet  i85a. 

Délibéré  eu  séauce,  au  palais  du  Séoat,  le  27  Juiu  iô5ô. 

Bigné  Taotl(Ma* 

Les  Secrétaires, 

Signé  as  Ladovgettb,  i>b  Goulhot  DiSAiiiT-GiaiiAU, 
baroa  T.  de  LàcaossB. 

.fti  et  Éssilé  da  sdsaa  da  Sénats 
Signé  BiMa  T.  M  liAcaosM. 

lilaiiDOMa  et  oadohhons  que  les  présentes,  revétuai  du  mm 


de  lIÊtal  et  insérées  an  Bollelio  des  kust  soient  adressées  aux 
cours,  anx  IrtKonaax  et  aux  aulorllés  administratives,  pour 
quMs  les  in^'Criveat  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  départe- 
ment de  la  jublice  est  cL'irgé  d*ea  surveiller  la  pui>iicaiioii«  * 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Tn  et  sodlé  âo,  paiid  Metnt  Par  rCnperaor  i 

Li  Garde  des  «eranx*  lâinistn  tterétain  Jtàât  Lt  Ministre  délai, 

aa  déparlement  de  la  justice.  Signé  AcuiLLK  FoCLDw 

Signé  AaaàTOGGi. 


N*  3784.      Loi  qwi  amUnisê  U  èiparUmmd  iê  TInin  à  ecntracUr 
SA  EmpnuU  êt  à  $'impat§r  asartraorduiaMiieaf. 

fin  10  JniUat  aa5& 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
JEhpereub  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Amis  uacnOKUà  ti  saiionoinioKS,  taoHOMoi  et  paoanoooas* 
•s  qni  rail  t 

LOI. 

La  GoaH  liaisiJLTif  a  isopri  u  pbimxt  m  uh  doni  la 

teneur  soit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Hndre  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  j;énéral  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  iô55,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs 
(  1 00,000^),  qui  sera  consacrée  à  la  dépense  de  construction  d*un 
palais  de  jostioe  à  la  Chaire. 

L  emprunt  pourra  être  réalisé,  soh  avec  publicité  et  concur- 
rence, froit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avee  farollé  d^iettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibieâ  par  voie  d'endossé* 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  ^  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  1  approbation 
du  nn'uistre  de  rinlérieur. 

.  2,  Li  départemant  de  l*Iadra  asiégalmaat  autorisé  à  sHoa- 


(  i52  ) 

poser  extraordînai rement,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1861,  un  centim».'  quarante-six  centiôm' s  [o^  o,i46')  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribulionsdirecles,  dont  le  pro- 
duit sera  afTociéau  renihnurscment  et  au  payement  des  iutéréts 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i". 

Le  complément  des  sommes  nécessaires  à  ce  double  service 
sera  prélevé  sor  le  prodoit  de  l^podUon  extraordinaire  créée 
par  )a  loi  da  99  Juid  i854. 

'  Délibéré  en  séaace  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  i856. 

ht  Président, 
Signé  Comte  de  Mosmy. 

Les  Sfcrttairts t 

5igné  Comte  Joacrim  Mdaat,  manjuis  db  CttAUMOm^oiTlT, 

Eminût  db  pneis-verhal  ia  Sénat 

Le  Sénat  ue  s'oppose'  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qui 
iiUlorise  le  département  de  l'Indre  à  euiprunler  cent  mille  francs 
(100,000^],  et  à  s'im|)oser  uu  ceotime  quarante-six  centièmes 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  186 x. 

Délibéré  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  TiiomOM. 

Le»  Secréuùra, 

Signé  DE  LAnocrETTB,  db  Goolbot  ob S*nn^8aHâ0ii 
btroo  T.  M  i  fccmOMBi 

Va  et  scellé  d  a  sceau  da  Séoat: 
Signé  fiaron  T.  ns  Lacaossb. 

M\yDONs  et  OBooinoNS  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  lÉial  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soiniit  adressées  aux 
^Ors,  aux  tribunaux  ei  aux  autorités  administratives,  pour 
^*iU  les  ittsariveot  sor  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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ftssent  observer,  el  natre  mÎDUtfe  secrétaîn  d*ëut  an  défnrto- 
poeni  de  U  jmtioe  est  chaig6  d^en  f orveUler  la  pnblicatioii. 

Fait  à  PlomlNèf«9,  le  lo  Joiliet  i656. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperear? 

X#  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétain  «Titel  Lê  Miiùêtn  SétOt, 

«B  départe  mat  de  la  jutÛCf,  Signé  AtmOJM  FcMUk 

Sigaé  AABATOGa. 

N*  37S5.  —  Loi  qui  aatoriso  le  département  de  l'Itère  à  iimpotêr 

tstrvm'dùuttrimnt 

Du  10  Juillet  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDiie, 
ËMP£A£UR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  préscots  et  à  venir,  salot. 

Avons  sANcriomiB  et  sAUcnomioiis,  nomuioi  ei  raomiMiiOM 

ce  qui  suit  : 

LOT. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Conps  liciSLATiF  a  adopté  le  paojet  de  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  déparlenienl  de  TIscto  est  autorisé,  ron- 
forménienl  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite,  dans 
sa  session  de  i855,  à  s'imposer  exlraordiuairement ,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes,  1*  deux 
cenlimes  cinq  diiièmes  (o'  03*  ô/io'*},  pendant  neuf  ans,  à 
partir  de  18Ô7,  et  haït  diiièmes  de  centime  (o'  00*  9/io*}, 
en  t866,  dont  le  prodoit  sera  appliqué  aux  travaux  d*aiuéliora- 
tion  des  routes  département 'les;  2*  deux  ccntini' s  six  dixièmes 
(o'  02*  6/io**),  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  iSÔy,  el  un  cen- 
time sepi  dixièmes  fo'  o  i'  7/10**)  en  1866,  dont  le  produit  sera 
afTe  cic  à  la  consiruciion  des  prisons  de  Grenoble  et  du  tribo* 
Dai  de  Saiul-Marcellin. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  17  Juin  i856. 

Le  PrétiiuU, 
Signé  Comia  db  Momt. 

£«i  Stcuéudnt, 

Signé  Comte  loàeaiii  lAnuT,  marqnii  oa  CBAomr-Qoimvi 
Tuaiàas,  En.  Oftw». 


t  154  ) 

Ltf  'SéllÉt  ilé  l'dj^lMMftiM  à  la  prdMiafgatlda  dé  là  lôi  tit- 
torise  le  départeoient  de  libère  k  s'impnicr,  ^  '      :  ■ 

1"  Deux  ceoUmcs  .cioq  dixièmes  peodâat  neaf  ans»  à  partir 

de  1867  ; 

a**  Huit  dixièmés  de  cenlime  en  1866; 
3°  Deux  centimes  six  dixièmes  pendant  nenf  ans,  à  partir 
de  1867; 

à"  Un  centime  sept  dixièmes,  en  1866. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  iôô6. 

SÀffié  TaoruwM. 
Les  Stmkmmt 

Sigmé  M  LiMMrCBTrB,  DB  GodlHOI  m  SàBKtCmtMJOMt 
liaroQ  T*  M  LacBOMS. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat:  * 

Signé  JWon  T.  db  Lacbossb. 

.llAHDoin  et  oBBomoMS  que  les  piéiMtat,  revétoes  da  soean  de 

rElat  et  insérées  aoBuiletio  des  lois,  soient  adressées  aux  cours , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser* 

ver,  et  notre  ministre  serr/''laîre  d'état  an  département  de  la 
justice  est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières»  le  10  Joillet  iââ6. 

ffigné  NAPOLÉOII. 

Ta  él  sedlé  da  graad  teesa  t  Par  rEmperenr  : 

Iê$  Gnrdt  de*  scêaax,  Ministre  sêcritain  ditat        lt$  Miaitlre  îitat, 
m  d^MriMMnl  d«  Is  juslke.  Signé  AcBiUB  Fooi.pb 

8if|Bé  Aaa&moa. 


N*  3786.  —  Loi  qui  mUniie  le  département  de  la  Loin-Inféruan 
à  wUrteltT  M  Emprunt  et  à  s  impœer  §xlrueirélùuHnnmL 

Du  10  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationales 
Ëmpbrbda  oss  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcnoné  et  sAHcnomoMS,  noMOMoi  et  nomwmtm 
oa  qui  suit: 
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K^iiù.  (M) 

LOI.. 

Le  Corps  ligisl^tif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teoeuj  suit  : 

Aut,  1".  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé , 
oonrormémcnt  à  la  demande  que  le  Miiseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  dernière  session,  à  emprunter,  h  un  taux  dj'ntén'l  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  pour  ceut,  une  somme  de  soixante 
mille  francs  (00,000')  qui  sera  alTeclée,  jusqu'à  due  concur- 
rence, 1**  à  la  dépense  d'agrandissement  des  bureaux  de  la  pré> 
fecture;  2**  à  rétablissement  d'un  asile  départemental  de  sourdS' 
Idfiétt  dans  VimmeoHle  dit  dS»  U  Penàgotière. 

ti^empruot  pourra  être  téafisé ,  aoil  avec  pablîcité  et  (SoûcHr- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coDsîgoatiojis»  sdit 
pat  vole  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*^ 
mettre  des  obligations  an  porteor  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  au  ministre 

de  l'inlérieur. 

2.  Le  département  (le  la  Loire-Inférieure  est  également  auto- 
risé à  s'imposer  exlraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  un  centime  (o'oi')  pendant 
troik  ans,  à  partir  de  18Ô7 ,  et  deux  centimes  (o'  oa*)  en  i86o, 
dont  le  produit  sera  affecté  an  service  des  intérêts  et  à  Tamov- 
tisaementde  Tenipront  Gi<d<wat,  ^t.  pour  le  surplas,'aax  dé- 
penses des  bâtiments  désignés  en  i*article  précédent 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  i856. 

Sigaé  Gomta  m  Mobrt. 
luSieràmm, 

Signé  Comte  Joaohim  Mdiat,  in«r<{ab  di  Ciuoiion-QomT, 
TtMiàat,  En.  Dalu». 

BÊtMÊi  ds  |»f«eiMMrial  dm  Sàua. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
««Iwiie  Jo  é^partoMat  de  ia  iioivi«lafiftritiim  à  «nftrinter 
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soixante  mille  francs  (6o,ooo')  et  à  s'imposer  nn  centime  pen- 
dant  trois  ans,  à  partir  de  1857;  et  deux  centimes  en  1660. 

Délil>ér6  en  séance,  an  palais  da  Sénat,  ie  97  Juin  i856. 

Ia  Président, 
Signé  TnoPLOHSi 

Les  Secrélairet, 

*    Signé  DB  LADoncETTE ,  DE  G0C1.BOT  Di  Séan4itÊÊUMt 
baron  T.  os  IjACKO»»». 

Tu  et  «oellé  du  aoeta  da  Sdait: 
fl%M  BUSH  T«  Làciof. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revètnes  du  sceau 

de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  ie  10  Juillet  idÔ6. 

Signé  NAPOLÉOH. 
Vo  «t  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

I«  Gvie  des  tew*,  Ministn  êêorémn  d¥Mt  Le  Mkistn  ié^, 

A  iipÊKUmna  d$  la  justice.  Signé  Aoullb  PooUk 

Signé  Abiaxuoqi. 


N*  3787.  —  Lot  qui  MUfriu  h  iéparimÊHt  ia  Bat-Rhm  à  cantracUr 

M  Emprunt 

Dn  10  Juillet  i8$6. 

NAPOLÉON,  p«r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Enriaiea  nés  FaairçAis,  à  tous  pré^eiits  et  à  v«nîr,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  paomulgoé  et  prouulgooms 
ce  qui  soit; 

LOL 

Ertrnf  da  procks-vtrM  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  lbgislatip  a  aooftb  le  padjet  db  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

Art.      La  département  du  Bas»Bliin  est  aniorisé,  cenfar- 
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méoient  à  la  demande  qup  le  conseil  général  en  a  faîte,  daji& 
sa  8ts>iun  de  i855,  à  eiijpruiiter,  à  un  iaux  d'inlérèt  qui  ne 
pourra  dépassr-r  cinq  pour  ccnl,  une  sointne  de  cent  uûile 
fimucs  (100,000^),  qui  hera  appliquée  à  lagrandimUMn^ et ài^ 
restauration  de  ïtuàie  d^aliénés  de  Stéphao.>i*eld. 

L^empranl  pourra  éire  réalisé,  soil  avec  pablîcitéeC'ooocQr^ 
lenoei  i|Mt  avpfèf  de  la  caisse  des  dépto  et  consignations,  soit 
par  voie  de  s(»iiscripttpn  «  soil  de  gré  à  gr4.«  aveo  (aoulté  d'é- 
mettre des  obligations  an  port««ur  00  tcaMnissihks  par  «010 
d*eodossemeot. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  lapproba- 
tiondu  minisire  de  l'inlérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  leuiprunt  autorisé  par  Tarticlc  ci-dessus,  au  moyen  de 
prélèvements  opérés  sur  les  ressources  spéciales  de  Tasiiede 
Stéphansfeld. 

Délibéré  iii  .séiOce:pQbUque,  à  Paris,  le  .i3  Jna  l<56w 

aigalGoantonMoainr;  - 

Li$  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachtu  MrnAT,  marquis  M  CaAimoinr-QeRaT, 

Kstrùt  du  prockp-perial  du  SénaU 

.  Le  SénM  ne  a^oppose  pas  à  U  pioioiilgatioa  de  ia  ioi  qui 
autorise  le  département  au  Bas-Rhin  à  emproAter  cent  millO; 
francs  (100,000'). 

. Délibécé  en  séance t  au  palais  dn  Sénat,  le  27  Joia  iâ56« 

lèPféUtiU, 

Sigpé  M  LiaooesTTB ,  de  Goulrot  ds  Ssiaf-GiaiiAnr, 
bsroii  T.  M  Licaoiw. 

Va  alietlU  4I0  lesaa do  Sénat: 
Signi  Bswm  T.  pa  Lscaoïi. 

Mandons  et  ordoxioiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rJÊtat  et  insérées  au  Bulletin  cîes  loist  soient  adressées  anx 
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Mrs,  tux  trftmoÉut  «t  aux  fttftorMl  ftdmfttltCrttifet,  pôvr 

&ttik  .ie§  hMcrivent  Btir  leurs  registrefl;  let  observent  et  les 
HMent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
^nt  dé  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  pablicAtion. 

Fait  à  .Piombièfet ,  le  ib  Juillet  iâô6,  .  «  ' 

•  Signé  NAPOLÉOfl. 

^•et'aciUé  4a  gruld'  tceat  :  Pâi>  FEmparéar  : 


ikA  M  ii^ÊrtmM  itUjnticê,  Signé  Acnus  VbOij». 


ïf*  3^88/  —  Lot  qui  OMlanke  b  iépartement  de  la  Smne-Inférieart  à 
*  /ém  mpMnmml  ler  fEmbnutt  rénUiéen  wHtt  dekktidmUmm 

*kêK.  .  .  .r  .  . 

Do  10  Juillet  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionile» 
BifPiABoa  DES  Faahçài^,  4  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  BàMummé  fl  WMNMmoirs,  raoHULGiii  et  vioiiiiuiooit 
ee^  suit: 

LÛL 

Ll  COIM  lioULàTir  A.  ADOPTÉ  LB  KROJIT  DB  LOI  doilt  ift 

lenear  sait  : 

ininïini.'Le  dépari^eQt  4e  la  'Séîbe-riiférleaije  est 
aôtorisé  à  prélever  tUr  rempront  réalisé  éli  vertu  dé  la  Uâ  én 
2  Diai  1 855,  pour  les  travaux  des  b&timeats  déparfcnienianx', 
une  «ooMue  de  deux  cent  ifHl4é  fraiie»  (>Éèo.<»oo'K  dont  le  men* 
tant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  classes  indigentes. 

I^^libéréiNi  «tocu  jHiblique,  à  Paris,  le  i6  Juin  i858. 

•  •  Le  Président, 

Signé  Comte  db  Moert. 

Les  Secrétaires, 

6igDé  Comte  Joaciiim  Morat,  marquis  d£  CuAUMO^^QoiTSf, 
Tmiiàu»  EDéDALLos. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

âénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promul^tion  de  la  loi  qoi  au* 
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tniiè  va  prtlèfwwt  de  deu  ccst  nffle  ftMUi*(tMM«^ 
■V  «■  efnpnmt  fétlné  «■  vertaidek  loi  dn  a  mn  t8S5. 

•  Oéifl>éfé  en  léaaoe,  ao  paliis  da  fiéoat ,  le  37  Inia  i859. 

ht  Président, 
Signé  Ta0PM>i«. 

Lm  Steréuûns, 

Mffaé  Bi  Ladouccttk,  de  Goolbot  pm&ui»OlMUli, 
bartp  T.  m  L/icaom. 

Vv  el  MtlU  du  tcMu  dn  SéMtt  I 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêlnes  da  sceaa 
de  rÉtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
Ciu*il8  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
ttsseat  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'étal  ta  départe- 
ment  de  la  justice  est  charrié  d'en  surveiller  Ja  pnblication. 

Fait  à  Plombières,  le  10  Juillet  i856. 

yàaC«MBI4Birndsosaas  Far  FEoiparsiiri 

UGêr^im  m—i»  ifiifiaa ssaiHÉaiw ^ilst  lêMmumJt^, 
m  ^ÉbarlaaMl  dê  Ir  imAoêm  Simé  ^««w  Fonuk 

SigOéABiSIIKCL 


S789.  —  Loi  qui  ofUonie  le  iéparttmtaldth  SetM-Iiifbùan 
à  cotUmetêr  un  Smprumi  «l  à  ê'ia^tottr  fgftwr&wiffiiii^wfc 

Dui^MIaiim.  . 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionala^ 
EuPEnEUR.  DES  Français,  à  lous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctkwns  et  sakctionnons,  piiomdlgos  et  pbuuulgooks 
ee  qui  suit  : 

LOI. 

EgmU  4m  jNvcèt-MrM  ifa  Coipf  U^dÊàf, 

La  CoaM  lioisurv  a  ADoni  u  ?aojiT  na  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

AaT.  l*'.  Le  département  de  la  Seioe-IniiMeare  est  autorisé» 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  M  session  de  i655,  à  emprunler,  à  un  tanad'inlérét  qui 


liefonm  dépasser  daq  pour  cenl^  um  stomie  de  va  mlllioii 
sû  cent  Difllelranes  (i,(>oo,ooo'l,  qù  sf*ra appliquée  à  la  fou* 
traotîoD  d*uDe  luaison  d'arrêt  att  tlavre,  d'une  caserne  de  geu- 
darmerie  et  d^an  h6iel  de  soos-préfectore  dans  la  même  ville, 

et  d'une  prison  à  Yvrtot. 

L'emprunt  pourra  ô\re  réalisé,  soit  avec  publicifé  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  ia  caisse  des  dépôts  cl  consignations,  aux 
condilidos  de  cet  élahlissemcnl ,  soit  par  voie  de  sousc  ripliun, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  denietlre  des  obligations  au  por« 
teuroQ  IransinissîLies  par  voie  d  endossement.  *  - 

Les  con  Jitions  des  souscriptions  k  oovrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalableiuent  soumises  à  l'appruba- 
tion  da  ministre  do  l*iotérieor. 

2.  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  est  également  au- 
torisé à  s*imposerextraordinairement,  par  addition  an  principal 
des  qnilre  contributions  directes,  et  pendant  douze  ans,  k  partir 
de  1857,  deux  centimes  dont  le  produit  sera  afTectéau 

remboursement  et  au  service  des  intérèls  de  ieoiprunt  autorisé 
par  l'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  i856. 

8%né  GflBie  mUoinw 

Le»  S§erèmr*$0 

Sigoé  Coesla  JoacBUf  Mobjv,  aaan|ois  M  CÊêmomtQatnf, 
Tasaiàat,  EdwOÂuob. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  dé  la  loi  qn 
•   autorise  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  à  emprunter  une 
somme  de  un  million  six  cent  mille  francs  (i,6oo,ooo'J  et  à 
B*impo9er  deux  centimes,  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1857» 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat ,  le  27  Juin  i856. 

Signé  TnoPLOna. 

♦» 

Les  Secrétaires, 

Signé  OB  Ladoucettb,  de  GonuiOT  db  Saikt-Gmuiaiii* 
baroa  T.  os  Ltàcaossa. 

Vu  et  leellé  du  sceau  do  Sc'nat  : 
Sigoé  Barua  T.  db  Lacrossc 


t 
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Mandons  et  ordonnons  que  \vs  présentes,  revêlucs  C,u  sceau 
de  TÊlat  et  insé:<  e.s  au  Duliclin  c!rs  I  tis,  soient  nciressécs  aux 
CX^urs,  aux.  tribunaux  et  aux  aulorilcs  adiiiiiiistràlives,  pour 
go*ils.leiioscrivciit  sor  Icore  registres,  les  obsenent  cl  les  fassent 
oli9cr\er,.el:^(ilrc  luinistrà  secrétaire  d'état  bq  déparlcmcai  de 
]êl  jjp4^:«st  .^iigé  d  ep  aarvoiller  la  pablîciilkMi. . . 

Fait  à  Plèmhièrei,  le  io  JiiSlH  iB56« 

Signé  KAPQtiOll.- 

,  Ta.ettodMdainnéMani  torEaipenart  : 

Iê  Grnb  iu  «mmc*  J/mmIt»  mritùn  iém         U  JUkinn  léiMt, 
es  éi^Êrtmmâ  Je  tajMitiet,  Signé  AcaïuaFooLt. 

'«gaéAaiimw 


N*  3790; —£o/ rai eaionM  la  commutudê  BêîlniUê  {Stine)  à  eontraet&r 
miiÈmpmUHàt'mpoim'êatniuéUmnmÊnL 

Da  10  Juillet  18S6. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dien  et  la  volonté  naUoiiale, . 

E»mim  Dis  PtaAirçAis,  à  tons  préseols  ét  à  veoîr;  salot. 

■  i 

Avons  SAKCTIOKKi  et  Sf NCTIOlUiONS,  PM>M0fcG0i  et  »BOMei.Q0OMS 

ce  qui  suit  :  , .. 

.    •  LOI. 

Extrait  in  ftro^s^wbal  da  Corps  légitlatij. 

Le  Cobps  LéouL&nr  a  âdoptb  u  noiiT  i»b  loi  dont  la 
tenear  suit  : 

AiiT.  l*.  La  de  Bellevîlle  (Seine)  est  antorîsée  à 

empronter,' moyennant  nn  lanx  d*intérél  qaî  n*excède  pas  cinq 
]^ar  cent,  la  8omR:e  de  neuf  cent  vingMrnis  mille  francs 
(923,ooo'^),  renibonmable  i*n  buîi  années,  et  destinée  au  pnye- 
m  en  I  de  ses  dettes  et  aox  travan  de  percement  de  roos  laiéra!es 
à  JV'gl  ise. 

LViiiprnnt  ponm  éire  r(!''alisé,  soii  avec  publicité  ot  concur- 
rence, '•'>it  au  rès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consif^nnlions ,  aux 
con  litions  de  cet  élabi  ssemrnl,  soit  par  voie  de  souscription  , 
soit  de  gié  à  gré,  avec  l'acuité  A\  nietire  dés  obligaligns  au  por- 
teur ou  tian^niissiblcs  (;ar  voie  dVndos&i^iuenl. 

Les  cundîlioBs  des  soascriptioob  à  onviir  et  des  traités  à  passer 

XI*  ^érit,  10 


(In  f»r;  :i  trri^  snrotit  pri^alablernenl  «joimiises  à  l'approbatipa  du 
miiiii^lro  (tf  l  iittenoni , 

2.  La  inôiiie  commune  est  autoriléé à  iPStoiiMMP '0tlinK>f4ttâ{l 
romêni.  pendaorkiiîl Éiméeil  à  partfi^dè  iSM;  dlit  étotithMI 
to^io')  adâiiidUiltfls'Mi  «pifaeil^lil  46»  «fttM#^  KfiMrJbitflèftV'dlj 
rectes,  dcvanl|M>è^li«'.  eatolàlitév  Mkc««t*^k'lliiBé9lfiBei 
(310*000')  environ,  poiir«iiliviaîtf,OQnelirMiid«il'iiir«c*l^€é- 
dani  annuel  de  ses  recettes,  au  remboursement  de  cet  ciDpniBt 
en  cApàlat  «bibtéfèis. 

DélîfaH'^  «tece  publique,  àtjMài*4f  lig  lnn'«i«66. 

S%li»«hluMiMoBaT. 


Tumias,  Ed.  Dalloz. 

Extratl  da  prvc^s-ierhal  d-j  Sénat,  ■         .  . 

Le  Sénat  uç  s'oppose  pas  à  la  pro  nuigaLîoq  de  U  loi  qnî 
autori'-e  la  ronimune  fie  Jk'lleville  (Seine;  à  eiiiprunler  lu-nf 
cent  vingt-Uois  ii»ille  francs  (()j3,ooo^).  eï  à  s'imposer  dix  et u- 
timcs  pendant  huit  ans,  à  partir  de  icSôG.  *     '       '  ' 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  .Sénat,  le  2;;  Juin  idô6. 

Signé  Troplohg.       *  ■  • 
,  l^es  Secrétaires, 

Vu  et  seellé  da  irceau  da  Sénai  :  '     .'t  i. 


i  ■il 


Mimwmt  et  ôRBOMiOM  que  itt  puéeentes,  rcvétees  è%  eetM 
ét  Vim  fA  imêiUB  km-  BuUetiii      lais«-  MÎtvt  «éfie«|éii  M» 
cours,  aux  tribuMiu  «t  ans,  agyariléa  «dibÎMalrfllhès,  poor 
las  ÎBKiweiit.m  J«M»  Mgirint^  Iw  ■fcisrril  -«I  les 
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lassent  bbaerver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparie^ 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  k  Plombières,  le  lo  Juaiet  i85G. 

Signé  NAPOLéON. 

Va  et  sceUë  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^élat  Le  Ministre  d^état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  AcuiLLS  FODLO. 

Signé  Abbatucct: 


N*  3791.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Blois  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Juillet  iSàù.  '  ,. 

rfAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Srolonté  nationale . 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promclgoons 
ce  qui  suit  :  .  . 

LOI. 

Kxlri^it  da  proch-verbal  da  Corps  Ur^islaiiJ. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dé  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  à  cni- 
pruntor,  nioyenuanl  un  taux  d'intt'Tct  qui  n'excède  pas  cîiuf 
pour  Q»îut,  la  somme  de  quarante  mille  francs  (4o,opo^),  rem- 
boursable en  i8(>5,  cl  de:iliuée  à  venir  eu  aide  aux  indigents  et 
aux  ouvriers  néceaâiloux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  delà  caisse  de»  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré.  avec  faculté  d'émellre  des  obligations  su  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  dos  traités  à 
passer  de  gré  h  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  rinléricur. 

2.  La  même  conmmne  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairemenî,  pendant  neuf  ana«  ^  partir  de  xSoy,  deux  cen- 


tlo  gie  à  gré  ncrùni  préalablepient  H^imhes  à  t'approhalipei  du 
miniKlro  de  riiit^rionr.         '    •  '   '    *■    •      ■  i.  î.'  l  0 

2,  La  môme  commune  est  autorisée  à  s^imposer  extraordinaî^ 
iMtnt,  pendfeorViiîtiiRiéCÉ;  ù  pjiiipdè  iSM.'  éftf'Mlhiilil 

rectes,  dcvaDt  pMdi^',  ea  totaikév  4tf«Jc  ciHitAlE  dËîHéMDei 
(a  10,000')  environ,  poartnbvftiîiltOûncuiwviiMttl'iArtcTcioé- 
dant  annuel  de  ses  recettes,  an  remboonement  de  cet  cmpnuit 
en  Gip&lat  tljùUféU. 

DéKliéi^^jéÉDoe  publique,  àMàt**!!  |IS  f«ini7i«56. 

•Cl'  1  i !.  .H ••••  . 'A  iIeJWw|yiMtk<« 

TuMiiu,  Ëo.  Daixos. 


>.  Daixo 


Extrait  du  juvi  es-t  erbal  du  S^nat,       ^  ^ .  •     ,  ,  r  •  . 

Le  Sénat  ue  s'oppose  pa3  à  la  pronmigalîotî  de  lii  loi  qni 
autorise  la  commune  de  iielievillc  (Seine;  à  emprunler  neuf 
cent  vingt- h oifi  n»ille  francs  (()23,ooo'^j,  el  àVittipOfter  dix  cen- 
times pendant  liuil  ans,  à  partir  de  i85G.  '  " 

Délibéré  en  séauce,  au  palais  du  ^>éDat,  le  37  Juin  idô6u 


Signé  TftOPLOUieJ^ 
|/M  Seerêtatrts, 

•I  ).  »  . 

Vu  et  scellé  do  ?c««u  dn  Sénat  s 

1  IIammms  et  ùRBONiiOM  «lue  ies  présentes,  revêtues  du  sceau 
^fÉlftl  •l.iafàrtci  ini'  BuUetîn  4at  lois,  aeieat  edicméee  m. 
cours,  aux  tribuMU  al  auK  aalorîléa  «ditiiaîilralhte,  pMN> 
ks  iMEikeiift  .Mir  lan»  mgirtna»  à»  dMemal  ^  les 
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&saeDt  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  déparlo- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  lo  Juillet  i856. 


Signé  NAPOLÉON. 

•!•■•': 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  FEmpercur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  $ec^tcùre  SiUxt  Le  Ministre  «T état, 

aa  département  de  la  justice.  Signé  AcuiLLB  FoDLD. 

Signé  Abbattcct: 


N"  3791.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Blois  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinaircment. 

Du  iQ  Juillet  i8i5G. 


■J.  ( 


NAPOLÉON,  ptir  la  grâce  de  Dieu  et  là  Volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  3 

LOI. 

,  .         Rxtrêit  da  proch-ierbal  da  Corps  Ucjislaiif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  La  ville  de  Blois  (Loir-et  Cher)  est  autorîsce  à  em- 
prunter, moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  <  iiKi 
pour  Çfut,  la  somme  de  quarante  mille  francs  (4o,o,oo^),  rem- 
boursable en  idGâ,  et  destinée  à  venir  en  aide  aux  indigents  et 
aux  ouvriers  nécessiteux.     •  • 

é 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  delà  caisse  desr  dépôts  et  consignations,  aux 
condition»  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligation»  «u  por- 
teur ou  transmissiblcs  par  voie  d  endossenient. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairemenî,  pendant  neuf  aus«  ii  partir  de  1857,  deux  cen- 

10. 


(  x64  ) 

«imes  (o^oa*J  addilionoels  au  priacipai  des  quatre  cootributioni 

dia'cles. 

Le  produit  <îe  cotte  iniposilion  servira,  concurremment  avec 
rex(édant  annuel  desn  cettes  (antordinairesqu'extraordiuairet, 
tii  remboanement  de  reniprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  ea  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  i8â6. 

Le  Prx'siJent, 
Signd  Comte  01  MoaHT* 

Les  SecrélairtSt 
SifaéCottte  JoAcniu  Morat,  marquis  ot  GBioiiQitT-QnTM, 

TfiSKièRE,  Ed.  Dalloz. 
•  f 

Jbrtnnt    pnckt'vuhal  im  fUwH. 

Le  Sénat  ne  s*oppoie  pes  à  la  promalgation  de  li  loi  qui 
autorise  ta  ville  de  Blois  (Loir^t-GEer)  à  empranler  qatrtote 
mille  ftmocs  (4o.ooo').  et  à  s*iflspoier  dem  centimei  pendant 
neuf  ans  à  partir  de  1.857.  .  • 

I>élibéré.en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  97  Jain  i856. 

Signé  TitoruMie. 

'  Les  Secrétaires, 

Sigoé  DE  LaDOGCBTTB,  de  GoUtBOT  DE ^AINT-Gù&ai^AIN  . 

buoo  T.  M  Lackmsb. 

Vn  ttMsIlé  dn  sesm  dn  SéMit 
Signé  Baron  T.  m  Lâcnom. 

Majidons  et  OBno!»?roNs  que  îe«  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  in-sérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres  ,  les  observent  et  les 
fassent  ol\«-ervcr,  et  notre  fuinisitc  secrétaire  d'état  au  U«  parle- 
ment de  la  justice  est  chaîné  d'en  sur>'eiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  10  Juillet 

« 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  leelii  da  grand  sceau  :  Par  i'Etnpfreui  t 

l*  Garde  o'cj  tceaax,  Atmutrt  tecréUundéUU    L»  MmUtre  d Hat, 
«a  4f^Mrt€mcnt  df  la  janiet^  Signé  Acauj^a  Focut, 

Signé  AanATfica. 
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N*  3731.  —  Loi  qui  aaiorise  la  viU"  de  Bordeaux  à  s'impoiêr 

extruordiiiuirement. 

•  Oa  10  JalHel  i356. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  natlooalet 
Empereur  des  Français,  à  lous  préseuls  et  à  vcuir,  saldt. 

Avoxs  SANCTIOMHi  «t  SARGTIONNONS ,  PROMULGOi  tt  raOMUI.6U01IS 

ce  qui  suit  : 

Satmt  da  preeh'ver^  êm  Corps  légUlaàf. 

Le  Corps  légialatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teoeur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinaircmenl ,  pendant  sept  années,  à  partir 
de  »8d7,  cinq  ctntimes  (o'^o5*)  nddilioiincis  au  principal  deses 
quatre  conlributions  directes ,  devant  produire  en  tolalité  huit 
cent  quarante-sept  mille  francs  [8A7>ooo^)  environ,  pour  sub- 
VèDÎrt  Coacarremmeot  «vee  Tcicédant  umnel  de  m  feoettet, 
aux  dépenses  dn  pavage  de  ses  rues. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  i856. 

*  Le  Président, 

3igné  Cocnle  de  Moart. 
Les  SfcrétairtSj 

&ffié  Comte  JoAcniM  Mdrat,  marqaii  os  CBAOiioaT<2ciTaT, 
TESJiifenB,  Ed.Dallo». 

EstnU  da  proe^*-terlHil  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni  au- 
torise la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  à  siœposer  cinq  centimes 
penclaiu  sept  ans  à  partir  de  lÔôy. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  27  Juin  iS56. 

Signé  TaorfcOie. 

'  Bpd  tm  LâwwcitTTK,  peCoemer  m  flauff Cn»»n* 
baim  T*  m  LacsMsi» 

Vu  et  scellé  da  acrao  da  Sénat: 

5lgiiéB«nNiT.  mLaoioms. 


(  l66  )  1  C 

Mamdons  et  ORDONNONS  qiic  les  préseotes,  levétues  j)a  ^cetii 

do  rÉUifet  insérées  au  Bulletin  cî(.s  lois,  soient  adre.Wes  aux 
cours,  aux  tribunaux  cl  aux  autorités  administratives,  pour  qu'iU 
les  inscrivent  sur  leurs  rcf^istres,  les  obsqfvenl  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secnHaire  d'éîat  au  département  delà 
justit*  ést  cbargé  d'en  surveiller  la  publicalioD. 

Fait  à  Plombières,  le  lo  Juillet  1806. 

Signé  NAPOliOB. 
VaetMciUdogniMlieiMi:  *  Par  rEmparm»  : 

tmiijmimtniéêhpmÊo»»  •  Signé  AMMHffbiilBb 

Signé  AMftiVQa*  •  •  • 

N*  379).      Lot  qtii  autorise  la  ville  de  Clermonl  (P</y-r/«-D(ùm) 
à  eonimeUr  m  Emprunt  et  à  s  impmer  ejctraorditiairement, 

KAPOLÉON,  pàr  la  grâce  ée  Diea  et  la  volonté  ùatioliale, 
EiiPBnEim  DBS  Français,  à  toiis  présents  et  k  venir,  sAtut. 

Avons  sanctiqniNÛ  el  sanctionnons,  puomulguê  et  promulguons 
ce  qui  suit  ;  - 

LOI. 

Estivl  Jk  proth-vnhal  da  Coqa  Ugidudf, 

•  Lt  Co«re  tieisuTir  ▲  aooptb  ls  iMitt  os  loi  dont  la 
lenear  soit  : 

Anx.  1".  La  ville  de  Ciermnnt  (Puy-de-Dôme]  est  autorisée  à 
eJupruQler,  à  un  taux  d'ialérètqui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  vae  somme  de  un  million  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(1,1 80,000^),  remboursable  en  vingt  années,  à  parlir  ée  l867* 
et  destînte,  1*  k  racquittemeot  de  ses  dettes;  a*  à  la  constrac- 
tion  d*an  édifice  qui  serait  affecté  au  service  des  facultés  des 
lettres  et  des  sdèùees;  3*  à  lacbèveraent  de  rHùlel-Dieu  et  k  la 
constmctfoti  des  bâtiments  de  Técole  de  médecine  et  de  phar- 
macie; 4*  enfin  k  des  acc;uisition5  et  à  des  travaux  de  voirie 
énQmétrs  dnns  la  délibération  manicipale  dn  16  janvier  i856. 

î/rmprniit  p  uirra  l'tro  rt'alis'',  soif  avec  pul)lit:ilc  el  con- 
currence, soit  auprès  de  l.i  caisse  ilc«;  dcjinls  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  soQScrip* 
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UoD,  soîl  d«  gré  à  gré«  avec  facullé  démettre  dei  obligations 
au  porteur  ou  trabsiiiifi^ibles  par  voie  d'cn(ioss<?(uent. 

Les  couditioosdes  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  lapprolialion  du 
ministre  de  Tint^rieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s  imposer  extraordinai- 
reraent,  par  addition  au  principo^  îles  quatre  jzoulributions  di- 
rectes, pendant  vingt  années,  à  partir  de  1807,  savoir  : 

Cinq  centimes  et  demi  (o'o5'"  1/2)  pendant  la  première 
année; 

Et  quinze  centimes  et  demi  (o^iô'  1/2  )  pendant  le&  dij^-ueuf 
années  suivantes; 

Devant  produire  en  totalité  un  million  cent  mille  francs 
fi,  100,000'^)  environ,  pour  subvenir,  concurremment  avec 
l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt en  capital  et  intérêls. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  i3  Juin  i856. 

Le  PréHiltnl, 
Sign6  Comlc  ù%  Mohmy. 

I.et  Secrélairti , 

Signé  Comte  Joacuim  Mohat,  marquis  dk  CuacmomT'Quitut  , 
Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-i  erhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Clermont  (Puy-de-Dôme)  à  cnjpruuler  un 
Diillion  cent  quatre-vingt  mille  francs  (  1,180,000^)  et  à  s'impo- 
ser, pendant  vmgl  ans  à  partir  de  1867  :  cinq  centimes  et  d( mi 
pendant  la  première  année,  et  quinze  centimes  et  demi  pen- 
dant tes  dix- neuf  années  suivantes. 

Délibéré  ea  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1606. 

Le  Pnkidint, 
Signé  TRoru)N6. 

Les  Secrétaires , 
8igaé  DE  Ladoccette,  de  Gocluot  de  Saint  CrnsfAiN, 
baron  T.  de  Lacuosse. 

Vu  et  «ccllû  (lu  iceau  du  Sénat  : 
bigr.L  Daron  T.  dk  Lacuoï'  E. 


(  i6S  )  « 

M\xDOxs  el  oBDOXîioNs  que  Ips  pressentes,  rcvélaes  du  sc<*an 
de  Vl'A  ii  et  insLToes  au  Bulletin  des  lois,  snîcnl  adressées  aux 
cours,  aux  tribtin.iux  et  aux  auforitrs  adtiiinistialivrs,  pnur 
qaiis  les  inscrivent  sur  leurs  regihtres,  le^  fihsviveul  et  les 
fiiMenl  oliscrvcr,  cl  notre  ministre  ^ecrétaire  dYMat  ^lu  départe- 
meot  de  la  juOire  est  chargé  d'eo  surveiller  k  publicatioo. 

Fait  à  Plombières,  le  lo  Juillet  i856. 

fiig»é  NAPOLÉON. 
Va  «t  sedM  da  grand  iMMit  '  Piv  rEmpww  t 

Ja  Garde  des  sceaax.  Ministre  secHtairt  d'étui  Le  Miimtre  cT état, 

M  d^wlêment  de  la  justice,  5igoé  Arnin  »  Foou». 

Signé  AssATOCd* 

If*  3794>  —  Lot  fn  amlpmê  Ul  vûU  A  Crmolblê  à  $*impo$er 

êxtraoriwmr$menL 

Du  10  Juillet  i85G. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  natioiiale, 
EMPtasoa  des  Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionnb  et  sanctionnons,  pbomolgos  et  paohulgoohs 
ce  qui  &uit  : 

LOI. 

Extruit  da  prociS'verbal  da  Carft  légitktij» 

Le  Coips  lioisuTiF  a  ADorri  lb  raofBT  i>b  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  La  vîHe  de  GreooUe  (itère)  est  autorisée  à 

8*imp'>ser  extraordinairement,  pendant  quaire  années,  à  partir 
de  1857.  six  «eniifiies  fo'  06^)  additionnels  au  principal  des 
quatre  coniribulions  directes,  devant  proHuirc  en  totnîilé 
soixanio  el  dix  niille  (rancs  (  70,000*)  environ  ,  pour  î  ubvcnir  au 
remboursement  d'un  emprunt  desoixantcmille  francs  (60,000') 
autorisé  par  décret  du  au.  février  i85G.  ei  destiné  k  venir  en 
aide  aux  îodîgcnls  cl  aux  ouvriers  nécessiteux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  i856. 

Le  Présidfnt, 

Signé  Couite  pb  Moût. 

Signé  G>inte  JoAcm  MuaâT,  aan|aii  de  CiuvMOffT-Qeifai, 
TsMiàu,  Ee.IULM« 
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Exirait  da  procis-vtrhaï  da  SénaL 

Le  Sénal  ne  s'oppose  pa<  à  la  promulgalîon  de  la  loi  qui  aa- 
torise  !a  ville  dt- Grenoble  (Isère)  à  i'iuj^joser  six  ceuliiues,  pen- 
dant f|iiatre  ans,  à  paitir  de  1867. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  37  Juin  i8ôG. 

Le  Président, 
.  SigDé  TnoPLoxc. 

Les  SecrélaireSf 

Signé  DE  Ladoccf.ttc,  de  Godlhot  de  Salit-Geucain  . 
baron  T.  db  Lacrosse. 

Va  et  scrlM  da  acean  du  Sënat  : 

Signé  Daron  T.  OE  Lacrûsse.  * 

Mandons  et  ordothions  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  PElat  et  insérées  au  Bullc'in  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  aulorilés  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  10  Juillet  i856. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  scentu:,  Ministre  secrétaire  Sitôt 
aa  déf'ort'  ment  de  la  justice. 
Signé  Abaatccci. 


N*  3795.  —  Loi  qui  autorise  ht  riVe  de  Grenoble  à  s'impoter 

êxtruordinairemeiU. 

Da  10  Juillet  18S6. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale  , 
.  Empebecr  du  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promdlguê  et  promulguons 
ce  qui  nuit  : 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empercor  : 

Le  Ministre  Sétat, 
Signé  ACUILLE  FOCLO. 


(  ito  ) 


LOL 

*  Kxtndt  du  proch'verbal  du.  Corpg  léptliUif.         •  ' 

Lfe  Oèm  lièttLAttir  à  kûowti  ls  MdiÉt  dè  lot  dont  It 
teoear  sait  : 

Article  tNtQtifi.  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée  à 
s'imposer  exlraordinairement ,  pendant  dix  années,  à  parlir  de 
1867,  huit  centimes  (o'  08')  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devaot  produire  en  totalité 
deux  cent  trente  mille  francs  [23o,ooo')  environ,  pour  sub- 
venir, concurremment  avec  1  excédant  annijel  de  ses  recettes, 
àui  dépenses  devant  résuller  du  pavage  de  ses  rues  et  de  Téta* 
blissement  de  divers  égouts  d^assainissement. 

•  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  18 56, 

Li  Président, 
Signé  Comte  DE  MoAKT. 

Signé  Comte  Joacbim  Mdiat,  marquis  ds  CHAUMOHi^OinTaTi 
TssHiifi£,  £0.  Dauos* 

Extrait  da  proch-verhal  du,  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
antoiM  la  ifiile  de  Grenoble  (Isère )  à  s'imposer  huit  centiiiies, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1867. 

Délibéré  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  18 56. 

te  Présîdfiit, 
Signé  TnoPLONO. 

Lu  Seeritmrett 

Signé  De  LàDODCBTTE,  PE  GOULHOT  Dft  Sàl^T-GKaMÀI!!  , 

baron  T.  db  LicaOssB. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sônat  : 
Signé  Baron  T.  db  LacjUMas. 

MANDOlfs  fet  OBT^ottNôRs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  an  Balletiu  des  lois,  soient  adreMèéS  atU 
CMra,  au  trîbuaaua  et  aux  ««torilés  admiaitUalivest  p0ar 
qu*ils  les  inscnvent  sur  leurs  registres ,  les  observeol  et  lee 
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ment  de  la  justice  est  chai^gé  d'en  s^ciller  la  poblicatMb 
Fait  à  Plombi^s,  le  10  Juillet  iW» 

5igné  NAPOLÉON. 

Tu  «t  ccdlé  àa.  gnmd  Mfltn  s  Phr  rCmperaur  s 

1$  Garii  ièi  ilMdte^  jMitûev  «lerMt  I«  Mwittn  Hut, 

*  '     H^aumba    hpB^,  %Dé  Aculu  Foota. 

Sigpé  ÂMÛsmBL 


N*  37^6.  —  IrO/  qui  aulorise  la  ville  du  Mans  à  s'imposer 

I)aioJ«iU«ti85<w 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Emperecr  dis  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  SANCTioiiifois,  PAOMoi^à  «4  raoMBMVONi 
ce  <|ui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

T  R  Conrs  lioiiLATir  À  ADorri  lb  PBOiET  DB  LOI  dont  la 

teneur  suit  : 

Article  miiQOB.  La  ville,  dn  Mans  (Sarthe)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  acUlilion  au  principal  de  ses 
qtî.ilrp  cntitrîbiîlîon.<;  dîrrr tes,  doTizo  centimes  (o'^  i  ^*)  en  i85f) 
elen  i86o,devanI  produire,  eu  tolalilé, Soixante  et  dix-sept  mille 
francs  (77,000'^)  environ,  afin  de  snhvenir  aux  dépenses  faites 
pour  v.enir  en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  nécessiteux. 

Délibéré  en  séance  publi^jne,  à  Paris,  le  17  Juin  id56. 

Le  Pféident, 
Signé  Csmte  os  llbavT. 

Les  Seeréuùrts, 

Sifflé  Cmam  JeàdttB  Uns»!  aHr^o»  m  CBAUMOMT-QoiTaT. 
TBSsifcRB,  Eiw  Dalloz. 

Esetnût  ée  proch-vtrhol  éts  Sénat. 

Le  Sénat  ne  iToppose  pas  à  te  promttlgatijon  de  la  loi  qui 


{  173  ) 

aaton'cc  la  ville  du  MaD«  à  s  imposer  doiue  ceAlimef  en 
et  i^o. 

• 

Délibéré  en  séance»  an  pdais  dafiéoat,  le  ^7  Juin  i856. 

Le  PrùiJna, 
Sigoé  TwLOM. 

Le*  Seerétairft, 

Signé  D£  Ladol'cëtte,  obGodlhotds  54IHT«CfiAlUni» 
luron  T.  ds  Lacaossb, 

Va  et  icellé  du  sceau  du  Sénat  :  « 
Sigaé  Baxxm  T.  di  Lageomc 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TElat  et  insérées  au  Bulltlln  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  aaloriiés  admioistraUvës ,  pour 
qu'ils  les  ioscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  déparle* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  10  Juillet  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  iT.mpereur  : 

(m  Qmde  des  tceaux.  Ministre  jfo^Awrt  iétat  Le  Ministre  ditat^ 

«s  àipartement  de  k  jtutkê.  Signé  AfimMJi  FoeUb 

Signé 


N*  3797.  —  Lor  qui  autorise  la  ville  de  T\ochefort  à  élever  à  cinq  pour 
cent  le  taux  de  l'inlérét  d'an  Emprunt  à  contracter  eu  vertu  de  la  loi 
du  k  juin  i853. 

Du  10  Juilii»:  i850. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
EiiPEBBcit  DBS  Français-,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sasctiouka  ei  SAMCTiONNOits,  feomolcdâ  et  Piioiiiu.G0OM 
ce  c/oi  suit  : 

LOI. 

Esmit  Jkproeèi'whalië  Ctitpê  Uj^ikâjm 

Le  Conrs  législatif  a  adopté  lb  paojet  db  loi  dont  la 
teneur  suit: 

AancLS  uHiQUB.  La  ville  de  Rocbefort  (Cbarente*Inlérièi|re) 


-■'ci' 
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€8t  aniorist  oà  élever  à  cinq  pour  cent,  nn  mnximurn,  le  lanx  de 
l'inliîr^l  (le  remptiiiit  do  ciiKj  ceiU  mille  frains  (  ôoo.ooo'^ji 
ùxé  à  quatre  et  deuii  pour  ci  ut  par  la  loi  du  4  ji'iii  iÇ53.  . 

L*einprant  |uiarra  être  réalisé,  soil  avec  publicité  et  concur- 
rence* idCiIÉprèiid»  lacaitse  des  dépôts  el  consignations ,  aux 
eondîiioiis  fie  cçt , établissement,  spît  par  vote  de  souscriplîon, 
ioîl  de       à  gré,  avec  facuUé  d*éiiiettre  des  obligations 
portliuroa'lransmîs^ibles  par  vole  dTendossciiienl. 

*l«es  condit  ons  di  s  souscriptions  à  ouvrir  et  drs  traités  à 
pnsser  de  gré  à  g<é  seront  préalablemcnl  soumises  à  i approba- 
tion du  ministre  de  riolériciir.  - 

t 

•  .  ». 

U  Président, 
Sicné  Comte  m  Mohit. 

Im  Seerétairet,  . 

Sijgné  Comto  Joicaiii  Moiut  ,  marciuifl  de  Çuadmoxt-Qoiiviit, 
TisaiisB»  Eo.  Dauos.  ' 

..   .   r  1\ 

.:  lie  ^éptf  ne  t*oppo6c  pas  4  la  promulgaUon  de  lff>loi.t]ai 
autorise  la  ville  de  Rochefort  (Cbarente-Ioférieupe)  è.éleivef 
de  quatre  et  demi  à  cinq  pour  cent»  au  max.imum«  ie  laujL  de 
Tiotérét  d*an  emprunt  autorisé  par  la  loi  da  i  juin  i8d3* 

Délibéré  en  séance,  aa  palais  du  Sénat,  le  37  Juin  i956. 

8%aéTiOfUMflb 

Lès  Secrétaires, 

SlgolS  PB  Ladoocette,  DRGotTt.uoT  DE  Saixt-Geasiaim, 
biMB  T.  m  LâCwMSB. 

▼q  «t  tedlé  Jq  tcftn  do  S^natt 

.  Signé  Qait/n  T.  D£  XuqnossB. 

Mahdoïis  cl  ORDONNONS  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÊtal  et  iuïérécs  an  Bwilclin  des  li*is,  soieut  adiessécs  aux 
ootos,.  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
^ttlle  Ici  ioscrivent  sur  leurs  icgisires*  iaê  observent  el  ice 


(  174  ) 

fissent  observer,  et  notre  ministre  sacrétaire  d'état  au  dé|MU3%^ 
ment  de  la  justioB  est  chargé  d^o  aarvcillar  h  p«biidâtiMik.  :  T 

Fait  à  Pknnbièi<e8  Je  l'o  Juillet  i85«.  •  '  «  • 

Vu  et  sçellé  du  grand  soeau  :  Par  TEmperetir  r  ' 

£•  Gtrdêduseeaax,  Ministre  secrétaire  délai  '    .  .*  Ia  Mimttn  ^êai, 

*'        *i  i. 

ai^  JdjparftMMC  <2e io/MlÂM^       '  '       SUpÈé  ÂCB|LI.t  FoOL^ 


III  M  I  I      .  »   


It  â  «'».poi«r  e»fn»n6'mn^ 

Dn  lo  Juillet  iSS6. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EiiP£R£OR  D£s  Faamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  Avons  saHcnoimi  et  SANcnamiafis,  pAoNDioiri  et  PBomiLGiiovf 
ce'  qui  soit  : 

LOI. 

Emhml     procU^vnltd  Jk  Çorps  Ucjislatif, 

Lk  Corps  lêoislattp  a  ADOprii  ïe  paoibt  M  loi  dont  la 
teneur  suit  :  -    *  • 

Art^  1*'.     YiUe  de  Bouen  (Sdli|e-|pfénei)rç}  «M  ^pWî^  à 

emprunter,  \  un  ii^téfét  fjul  i^e  pourra  dépasser  cinq.pour  c^nt* 
une  sommé  de  trois  cent  soixante  yilie  fràncs  (3i5û,ooo'),  rem* 
boursable  efi  quatre  années,  à  partir  de  1867,  et  destinée  à 

couvrir  le  déficit  du  budget  supplémentaire  de  i855  et  à  venir 
en  aide  aux  indigents. 

L'emprunt  piiurra  «*lre  réalise,  soit  avec  publii  i!é  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  rt  ronsigiialions,  aux 
condilions  de  çc^  ^UlilU^ement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  denieltie  dfs  obligatiQi^  au  po^ 
teor  ou  transniissiblcs  par  voie  d'cnc'jssément. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  otrirrii'  '^t  dé»  tràiiés  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  iapproba* 
^on  du  ministre  de  intérieur. 

2,  La  vîlîe  de  Booen  est  é^lemewt  antoHsée  Si  s^imposer 
fextrnordiuairemfent,  pondant  cinq  années,  à  pnriir  de  i856, 
cinq  centimes  (o'  oô']  additionnels  au  principal  des  quatre 


-■'ci' 


y  Google 
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(K>ntnbutioûs  directes,  devaat  produire  en  totalité  «fuatre  ceirt 
cinquante  mille  fraocs  (45o,ooo']  environ,  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  et  la  distribution  de  secours  aux  indi- 
gents. 

Délibéré  ea  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Rfojwfr? 

j  ,  Les  Secrétaires  f 

Siçné  Comte  Joachim  Mchat,  marquis  puChadmomt-Qoitht, 
T&SN1ÈRE,  Ed.  Dalloz. 

t  \    hitib  lo.i  ja  ^  "'^i'  ' 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sén^t  ne  s'oppo»e  pas  à  la  prowulg^tiop  de  fa  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Rouen  jSeinelpfyrievi.re]  à  emprm^tqf  trois 
cent  soixante  niille  francs  (oGcooo^J,  çt  à  $'impq$çr  i^q 
tiuies  pen(J[anl  cinq  ans,  à  partir  de  ' 

Délibéré  en  séance,  au  poi^i»  tjlu  S4»at,  le, 37  ^u\n  i856. 

Le  Président, 
Signé  Xroplong. 


Sigllë  QB  X4D0ÇQ(TTe,  lU^  Goç^ifOT  DE  $A|V1-G4|lMiJN, 

baron  T.  d^  |^cho^ 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Çiçoé  B^rou  T.  DB  Lacrosse. 

Mandons  et  0RD0NN0>rs  que  les  présentes,  revêtues  dq  sceau 
lÉ^al  et  insérées  «u  BnHf»lfn  dès  lois,  soient  adressées  aux 
éotirs,  aux  tribmianx  et  anx  autorités  adminîstratlves,  pour 
qu'il*  les  inscrîveitt  ?tir  l<Mirs  re;'istres,  les  observent  et  les 
fassetit  obseiver,  et  notre  minfstre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ifiOHt  de  la  justice  eit  chargé  il'eh  surveiller  la  publication. 
Fait  à  Plombièreii,  le  16  îuiHet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  granil  sceau  :  Par  rEm|icreur  ; 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'état, 

an  di  parlement  de  fa  Justice,  Signé  Achille  Focld- 

iSigné  Abbatvcci. 


(  *76  )  /i 

N*  37gg.««i^  £0/  ^01  aukmsê  la  viUe  de  Rouen  à  contractât  un  Emprunt 

•    •    .    i  ♦  .  *        *     .         .  *  •«        .  ,     i  • 

Dn  loJoiilet  i856« 

NAPOLÉON,  par  la  iprAre  de  Dieu  trla<v«»1<Mtéf  tiatioiiAle» 
Ehfibice  dis  Pbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKQTIONNK  et  jSAXCTlOMNOKS,  PAOMOLGDÉ  el  PAOMQLGDOMS 
ce  qui  »uit  : 

LOf. 

'  BiOmU  dû  pnekê-wM  da  Corpi  U^uUtijS 

Im  Goaps  lioisiÂTiF  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Aar.  1*".  ta  ville  de  Ronen  (Seine Inférienre)  est  autorisée 
à  émpraûter,  moyennant  un  faux  dlntérêt  qui  n'excède  pas 
~dnq  pour  cent,  la  somiiie  de  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(180,000'],  rvmboufsiible  en  trois  années,  à  partir  de  1657.  cl 
desUii^au  payemeiit  du  comingent  mis  à  sa  char^^e  dans  les 
travaux  de  rcstanralion  et  de  prolongement  du  quai  Napoléon. 

Lcniprunt  pourra  cire  rc.disc.  soil  fivec  publicité  <t  concur- 
rence, soit  aiipn  s  do  \a  caisse  des  dcpôls  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrîptioli, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  iaculté  d*émettre  des  obligations  au  por> 
teurou  transmissibles  par  voie  d  endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  \  Fapproba- 
Mon  du  ministre  fie  Tintérieur» 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
uairement  pendant  trois  années,  à  partir  de  1857,  quatre  cen- 
times (o^  o4')  addilionni'Is  au  princ  ipal  des  quatre  coniribulions 
dijecles.  devant  pmduiie  en  totalité,  deux  cer»t quarante  et  un 
mille  IVaiu's  (2 '1 1,000)  environ,  poui-  subvenir  au  rembouna* 
mcat  fie  cet  emprunt  en  capital  el  inlcréls, 

Déldjcré  en  séance  publique,  à  Paiîs,  le  16  Juin  i856. 

.  Signé  Cumie  oc  Momt. 

Les  Secrélaireig 

Signé  Comte  JoAOUii    drat,  ni9rt(uts  na  CtumuNiT-QoiimT» 

TcbMÙAi,  Lit.  Uallos. 


vingt  nnll...  franc  (iS  oUvr^-J^SC^^ 

pendant  irowannée.  à  pmipd^"^^*"'''^*»"**'*  «ntime. 

Signé  Tbotlom. 

•*         du  Mtfau  du  Sénat  : 
Signé  Bêroù  T.  m  '  iriimi. 

ftwent  observer,  et  notre  minîstns^^ljÎT.^^'^""' 


Vn  M  leelU  de  gnaj        ,  ^'6»*  NAPOLÉOM. 

Avons  sANcnomii  et  wcwoiww.  ««LIT  ' 

qui  suit  ;  -^«WOWWM.  fMMQMOB  et  pbomulobohs 

LOI. 

»ur  «it,  *  «  P«04.T  BB  loi  dont  la 


teneur  nit: 
XtS4n*. 


Il 


Digitized  by  Google 


(  178) 

Art.  1".  La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  autori* 
'  sée  à  emprunter,  moyennant  un  taux  d^iolérét  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  ceot,  la  somme  de  un  million  de  franà 
(1,000,000'),  remboursable  en  dix  années,  à  partir  de  1866,  et 
destinée  à  subvenir  aux  dépenses  occasionnées  par  la  crise  des 
subsistances,  à  acquitter  une  partie  de  ses  dettes,  à  améliorer  la 
ligne  de  défense  de  loctroi,  et  à  restaurer  l'école  de  Saint-Semin. 

UempuMit  fKKim  ^tre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  ooûan^ 
i«nce,  soit  auprès  de  la  caîsae  des  dép6tset  consignations,  aux 
conditions  de  ce)  établissement,  soit  par  voie  de  sootcription* 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émçttre  des  obiigatioiis an  poi^ 
teur  oa  transniisaibies  par  voie  d*endossement. 

Les  conditiont  des  souscriptions  à  ombît    iÊ$  tiailil  à  fis* 

ser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sonmises  à  l*ap|»ifobsl|on 
àà  miiiistre  de  llntérieur. 

3.  La  inème  oonanraap  est  antarisée  à  s'iinppier  extraerdip 
tg^reoient,  par  addition  an  principai  des  qnalM  eentiibnllow 
diffçtes ,  pour  Ifi  reaboninment  os  cet  evpnini  en  eapîUd  ai  / 
intéi^,  |inf»  somme  ^  nn  ii)iiKon  sept  cent  viift-eio^  mille 
qaatre-vingt-nenf  francs  qnati|Hnmt-çinq  centimef  (li^l^t'Ptd' 
8ô'),  représentant,  savoir  :  de  1867  à  i86ô,  quatre  centimes 
neuf  cent  aoiaanteet  dix  millièmes  (o'  o4%970")»  et,  de  1866 
à  i87&»  denae  centimes  (o'  la*)  environ* 

Délîbéiéett8éantepnbliqne,àPafis,le  1*7 loin  i8S0. 

Si^é  Comt«  DB  Mpp|I« 

,  •» 

Les  Secrétairts, 

Sigi^  Çotfki»  J0ACHX91  MciUT,  marquis  oy  GufOfpktafpT» 
'  '  *     '  TumiRE,  £0.  Dalu>z. 

ANMff  di  p«slM«4«l  ia  SèltL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  à  emprunter  un  . 
million  de  francs  (1,000,000'^),  et  à  s'imposer,  de  1867  ^  i865, 
quatre  centimes  neuf  cent  soixante  et  dix  millièmes,  et  4fi 
à  1875,  douze  centimes.         «  ^ 


Digitized  by  Gologle 


t  I ■• 


B.  n"  4io.  i  17^  ) 

'  D^béré  en  feéince,  tu  pal^  fia  Sénat,  le  27  Juin  i8ô6.  ^ 

▼■«ia«ll4a«MM«ftlM«MÉl«  "  ' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentés  *  métaet  Mttâk 

à»  r^tat  et  insérées  au  Bulietîn  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pottT 
qu'ib  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  laa 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrélaire  d*état  au  départ*- 
menl  de  la  justice  est  chai^  d en  surveiller  la  pnblicatioa. 

à  Plombières,  le  10  JaUltt  i8ô6. 

Ifify  VAPOUOM. 

Vu  et  scellé'do  grand  sceaa  :  Par  rEmperear: 

Garde  des  sceaux.  Ministre  tfcHtfjf»  téiat        Ia  Ministre  d^état, 
M  dépvUment  de  la  justice,  Sigpé  AcBUXI  FOOIA. 

âigoé  Asasivco. 


R*  38oi.  —  Lot  f»  autansê  h  vîUê  dé  Vanna  à  99nirw§1$r 
MM  Emf9^  ^  ^  ê*fmpm9r  ê^midimU  wiaf, 

IKiioidliliMft.  •  • 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiçpidf , 
EllPERaua  DKS  Français,  à  toqs  présents  et  à  venir,  m.^If 

Avons  umwwi$w^  et  uamamum,  ntnmmi  et  t^am^nm» 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

AvM    proeèt-9aUl  du'Cêrpi  Ugiêktif, 

Lb  Gwt  iémmf  a  adopté  u  pmmit  i>b  un  dont  U 
(flOWtnit: 

Ait.  1*.  La  ville  de  Vannes  (MorbOuD)  ett  aatorûée  à  em- 
prunter, moyennant  nn  taux  dlntépit  qoi  ttVxoède'jpas  dnq 
pour  cent,  mie  aommedeoent  soixante  «t^Mtone  mme  Aines 


(  i8o  I 

(i74aooM,  remboursable rn  douze  années,  et  des!inéekJ*f«é- 
colion  d'une  conduite  d'eau  de  Meucon  au  champ  de  foire  de 
Vannes. 

Uempmt  pourra  élrc  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
ranoe  ioil  aunrèi  de  la  caisie  det  dépôU  et  consignations .  aux 
oondilioni  de  cet  éuWiweinent,  soit  par  vole  de  souscripUon. 
•oit  de  gré  à  gré.  Mte  iÊtsmU  d*éMllM  dee  obUgâtîoot  m  pof^ 
teur  on  IransmÎMÎblee  ptr  vde  twïiomm^         .  .  » 

Les  conditions  des  sootcriplioat  à  OtMijr  et  des  tmtt»à  pw- 
ser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  loanuies  à  rapprobttoott 
éia  minisire  de  l'inlérieur.  ^  '  ..  ^ 

•  2,  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  «trÉOTO- 
MtlcnMBt,  pendant  douze  années,  à  partir  de  iSôy.  trois  ee*- 
titti^(o'e3')âdditionneisau  principal  des  quatre  contributions 
^  dimtes!  devant  pfodniro,  en  toUlilé.  trente-deux  mille  francs 
(S9,OOoO  environ,  pèof  tubvtnir,  concurremment  avec  l'excé- 
dant nnnod  de  ses  reoetiM»  «a  iwpbowiciiiwit  de  cet  emprunt 
M  capital  et  intérêts. 

Délibéi^  en  séance  publique,  à  Paris,  la  i6  Juiii  i856. 

Comte  M  lIomT. 

Lm  StcréiMtrts, 

JoncaiM  MoBAT ,  marqui»  m  CaAWioifrQemf . 
Tiseiàaa,  Ed.  Daixos. 

mnféà  Je  pntèt  mkêl  dm  Simt. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  k  ^oiq^  an- 
torise  la  ville  de  Vannes  (Morbihan)  à  emprunter  cent  soiaante 
il  qoatone  mille  francs  (i  74.000'),  et  à  s  imposer  trois  centimes, 
pondant  doasa  ans,  à  partir  de  1867. 

Délibéféett  séanee,  aapabisdaSénat,l6a7  Juin  i856.  . 

Le  Président, 
S%Bé  TawLO— . 

Signé  DB  Ladodcetti,  n  Goomoi  db  Sàiwt4itMMàiM^ 

baron  T.  W  ' 


Va  SI  tcalTé  4a  tosan  dm  SémUt 
SigBéBamT.M 


B.     4io.  (  i8i  ) 

Mahdons  et onDOxifOits  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  iuscrivent  sur  leurs  re^^ibtres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de 
la  juttiee  est  chargé  dVln  %anreiller  la  publication. 

Fait  à  PJoiBbièfes,  le  lo  Juillet  id56. 

,Taii^',.  ..•     */*'.    î:  •! iK.    ...        •  .  .L  II    *>  ^ 

w....      .   .;  •      g^^^  NAPOLÉON. 

Va  tl  scellé  da  frièd  sob»<        .  '  Par  rEmpcnw f 


N'  58o9.  —  Loi  porUmt  qtu  les  (Ut  de  la  Barih$las44  êl  de  Piot  umt 
ëttmlM,  ià  pmM,  db  b  «orumm*  iê  FOfiMnw  ibUrt^iioii.  u  fa 

"  '  IXà  10 Juillet  1856.  ' 

«•..»•.  ^  ...  • 

NAPOLÉim ,  pur  la  giAoe  da  DMNi<.et  Ja  vftfanMé  iMtiPiA* 
Eiimm  M»  FaâiçAit,  à  tout  préieiftla«aià  VHiir..a4iïnwv  r 

AvoM  aanGTiomi  et  samctioiimoiis,  pmmolgoî  et  raoMOiouoaa 
aaafiiaNits  .•••.*../«' 

SaÉmilM  mails  stièaf  A  Caïaj  lùûliitf:  

'  'là*C6Bi«  iieisUTiv''A  ADOpni  Li  nioiit'DK  ior  tioÉtfè 
teAeortDÎt: 

Art.  l**.  Les  îles  de  la  Bartbelasse  et  de  Piot,  dont  le  terri- 
toire est  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  annexe  à  la 
présente  loi.  sont  distraites,  la  première,  de  la  commune  de 
Vil lencuve-lès  Avignon,  et  la  seconde,  de  la  ccmmuoe  des  An- 
gles, canton  de  Villeneuve,  arrondissement  dUiès  (GardJ,  et 
rénoies^à  la  commafia  d'Avigaon  (Vanclose). 

2.  Les  dispdsilioitf  qoi  précèdent} auroni} Heu  tans  préjudice 
dm  droits  dTnfi^  on  aolret  qui  pouitalent  tm  retpectivcment 
acquit. 


(  i8a  ) 

Le^  autres  condition»  do  UféooioD  pKWmcéù-W^nl^^ti^j 

ti^'jif.L^  r  '  '  *     ,     •       •!      ••!«»<.  rf, .  :.  .  i'i'  n^i 


r  I     :     ,  :  i  \fU4kmmmmÊÊii  r  lit  ! 


a%o4  Conte  Joacbim  MuiAt,  — yii  m  CaânraarQom; 
^  •     TmiàAA.  Ed.  Haki^. 

..•0«--Ut*'   "      "T  •  ■-•■"nrr- 

Le  Sénat  ne  5*oppo8e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ^41^^ 
pour. objet  de  distraire  les  ilet  delà  Barthelasse  de  la  com- 
moDede  VilleDcuve-lè»-Avî§^on  (Gard).,  et  l'île  de  Piot  la 
cominane  des  Angles*  ponr  les  réanir  i  la  vâlé  d*Avignon 
(Vaudnse). 

Délibéré  eu  séance,  au  palais  du  Séuat,  le  5  Juillet  i856. 


£e5  Secrétaires,  '  ** 

Signé  DE  GocLHOT  ni  SJkpT-fifaïuiit  le  oomt»  u  Mamms  • 
btroa  T.  dk  Lacbomb.  ' 


•  .  • 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
^n'ila  les,  insçvriv^t  siir  lems  legi^res,  les  observent  et  les 
fassent  obser%'cr.  et  notre  ministre  secréiaîre  d'état  au  dé{{aite^ 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
'  jfi^Ua  palais  dé  Sâinl-Glona,  lé  lo  Juillet  léiè.  '  " 

*  "        -  «inèlIftFOiiioil;** 

Vu  et  iKiell^  du  grand  s  :cau  :  Par  l'Empereur: 

Lê  (Hudê  dit  êeêoa»,  MinistM  secrMn  d'iUA         Le  Minisln  d!étal, 

SU  départami  iê  Ujuttiùtf  Sipié  Acmuji  Pool». 

,  sianéAaaAwqqi. 
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iS*  38o3.  —  Lor  portant  que  les  communes  de  Troyes  et  de  Sainl-Martin- 
h-Vignes  {Aube)  iont  téanies  en  une  seule  Commune,  dont  te  ctief  li<m 
est  fixé  à  Troyes. 

Du  10  Juillet  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  i 

LOI. 

,  .     0    '  Extroit  du  procès-verhal  du  Corps  Ugishuif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :      •  ' 

Art.  l*'.  Les  communes  de  Troyes  et  de  Saint- Martin^è^- 
Vignes,  canton  et  arrondissement  de  Troyes,  déparlement  de 
TAube,  sont  réunies  en  une  seule»  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Troyes. 

2.  Les  communes  réunies  conlinaeront  à  jouir,  comme  sec- 
tions de  commune,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent 
leur  appartenir.  .  ^ 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  a*0  y 
a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  i856. 

Le  Président» 
I    .        2>iga4  Comte  de  Moriit,  , 

»  Les  Secrétoirês  ^     *\  '  ^ 

Signé  Comte  Jo&chim  Mcrat,  marquis  de  Cbacmoht-Qditrt , 
•  '      TEsifïine.  Ed.  DXlwj.  / 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat.  * 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  réunion  en  une  seule  commune  des  communes  de 
Troyes  et  de  Saiol-Martin-ès-Vignes  (Aube). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juii^  iS56. 

Le  Président, 
Signé  TropLonc." 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  Ladodcette,  de  Goulhot  de  Saint-Geumaii  . 
baron  T.  de  Lacroase. 

Vu  et  scellé  du  sêeau  àa  Sénat  :  , 

Signé  Barôn  T.  de  Lagrossc.     •  '     '  ' 


y  Google 


BIahdovs  et  ORDOimoifs  qoe  lés  préseotet,  revétoet  du  scean 

de  rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  a^Iressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  auLorilés  admiDislratives,  pour 
qu*iis  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
obser\'er,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeot  ds 
lâ  justice  est  durgé  d*ea  sumilier  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  lo  Juillet  1Ô56. 

« 

•  «     •  « 

Signé  NAPOLÉON. 

fiJ  »m«'' 

Vu  «i  scellé  du  grand  scMuc  FuVEa^ttmfti 

Ia  Oûrde  des  sceaux,  Ministn  Mcrkaùt  détai         Lê  Minûtn  ^étm, 
au  département  de  la  justicê,  Signé  ACHILLK  foPUK 

t  •      .      iSigné  Amaibou.  .  •      .   t  • 


N*  3doÀ-'-- ^"0/  portant  que  les  communes  de  Saint-Sulpice  et  de  SwrU- 
Vigor^le-Gremd  {Calvados)  sont  réunies  en  une  $ettU  ÇoinmfMê^ 
20  chef-liea  sera  Jixé  à  Suint'VigQr4»'Grand, 

Du  lo  JnilMl  i8â6t 

»  ■  ■       "  " 

NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Diea  et  la  irolooté  ntliottdet 
Empimok  MeFaaitçiis,  à  tous  préieoto  et  à  veoir,  aiLirr* 

AvoHs  sAscnoaiii  et  lAUCfmRWiiay  mn/fii^H  et  nomnAvom 
oeqnifuît: 

.1  toi. 

Lb  Cours  lâmikt»  a  ADorri  u  PAOïit  Dt  Loi  'doBf  la 
teneorsiift:   

Art.  l*.  Les  Gommanes  de  Saînt-Salpioe  et  de  Saiat-Vigor- 
ie-Grand.  canton  et  'arronditaement  de  Bayen&«  département 
du  Calvados ,  sont  réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef* 
lieu  sera  fixé  à  Saint- Vigor  le-Grand'et  portera  ce  nom. 

2.  Les  communes  réunies  cnnlinueroul  à  jouir,  comme  sec- 
tions de  commune,  des  droits  d'usa^^e  Qu  fiuir^s  (^ui  ^ourfaient 
être  respectivement  acquis. 
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^,  Les  antres  conditious  de  la  réunion  prononcée  8€nHUft9*Uy 
«  lieu ,  déterminée»  par  un  décret  de  TEmperw.       '  -i' 

Déllbéié  en  aétaee  piibti^e*,  •^HUt,  le  18  Jwa  1866.  * 

I     .  ...  •  *  ■  f*''^'^*  .  a  j  '  •l'^i 

SigDé  GoBto  M  lloHT* 

SifDé  Conte  Joàomc  Mdiut,  tfyiiM  eBâPHOR^IeiWt 

.  K^e  8iapt  ne  t*0|»pose  pas  à  l^fpoe^lgatîoa  de  le  loi  rela- 
tÎTf  à  Ja  réunion  des  communes  de  Sainl-Sulpice  et  de  Saint- 
Vigor-le-Grand  (Calvados)  eu  une  seule  coomiine»  dpnl  le  cJa^ 
lieu  sera  fixé  i  $aioi*Vigi)r-le- Grand. 


flîpii  Ta«eM»  «. 

5igoé  DB  Ladoccette  ,  de  Goolbot  di  5A»T<kaiaiff , 

* 

al  aariM  dà'sbUii  4a  8éM: 
«itéê'BrfrWl?  bè  LâeMMse. 


liAMMM  eioiDomfeifi  que  lesprétenles,  revêtues  du  sceau  de 

fEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  srux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obsenent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  dictât  départep^e^^^  delà 
justice  est  chaïf^  d'en  aucveiller  la  p«t>lii^UQAr>  w> 

Fait  à PbmUèm,  le  10  Jniilel.|8&6.  \ 

bigné  NAPOLÉON. 

Va  ci  •asHé^.gfind  secaa  :  Par  fEaipcmr  1 

Ia  darde  df s  sceaux ,  Ministre  secHtairt    '*        Le  Ministre  (tétai, 
délai  «s  département  de  k  jatlic€t  .  tiiffxé  ÂCBiU.1  FopLO. 


R*  d8o§.  — -  £or  parUmi  fm  lit  epn^^hmii  db  T«ifr  if  ^  MÏdimBf 
pUué à  MÊadlMk    -  .  ^ 

«  .  .       :.•;<.  ^  r       •  ^mSl^ 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  U  voloolé  nationale, 
EMriatei  nié'  FiiAiitASI,  à  tons  piéienla  et  à  venir,  salot. 

Avons  sANcnoibiii  et  iiifovHMrtHWi,  FioiiOUilA  et  peoKlMiKNtf 
ee^Miit:.... 

Li  Gom  lieuiATv  a  ânorri  ui  ncMn  nn  loi  dont  la 
tODenrsuit:      *'   '     .    '         —  . 

KbrrJ  1^.  fae  eoalmtttteé^  tetif  èC  éb  UÊOÊêeHàei  cààion 
èé  TrMèite,  arrofidiBfteàieiit  de  BayeftI,  départtjmént  da  €al- 
inlrfèr;  éùtït  rédoies  en  âne  sèole  aumône  4  dÀett  le  Qhel4ien 
lera  placé  à  liandeville,  eâ  qtd  éa  petiera  le  nom;     *' '    *  * 

2.  Let  oooununee  réoniei  continueront  à  jouir,  comme  sec- 
tions de  commune ,  dés  droits  d*asage  ou  antres  qui  ponrraient 
être  respectiiremeat  acquis. 

Les  autres  cooditioas  de  la  réunion  prononcée  seront,  a'il  J 
f  Ueu,  d^lemiii^éesjpar  un  décret  de  TEmperear. 

Délibéré  en  téiinai  |iibii<|8ft  j  iPâlis,  le  i3  Jnin  i856. 

aSfli^  Chuém  jiK'liûaMik 
Mm  SitHuàMÊm 

w^^^^^  ^^r^^^^m  ^^w^^^^ 

«liaCoiiitB  iHÊmk  Unir,  wàm^tiâ  aXiiiilouf  , 

T«iKiias,  Sb.  Ouïmes.  *r 

Lè  Sénat  ne  è*op]^oée  ]Mi  à  la  j^rbmolgation  de  la  «ôà- 
'tire  k  h  réunion  en  nne  seule  coiiimuné,  sous  le  uoiH  de  Mfttt- 
devilie,  des  coooinmés  de  Tessy  et  ùé  Mandeviile  (CaltadOs) 

Déiibéié  en  léance,  ta  iMMa^fiénAti  lë  97  Jmki  Mê. 


Signé  TaopLoae. 


Signé  M  LaDMQRW,  N  GooLuor  Di  SAiat-Gfitiuii^ 


Vu  et  sceUë  du  sceau  du  Sénat  t 
S^é  Baroa  T*  M  LâflMMn. 
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Mahdous  et  Oi\popw93i^  que  les  pr^ntmv^rwviè^  àtki 


1} 

m 

de  la  justice  ett  chargé  d*en  somiUer  ia  publication.  .  ;! it 
i  .fail  À Ploahièrcn,  le  io< Jlâlkt  1666^  -  ^  •• 

;  -êétdt  ûà  JlijKtkenéênt  H  h  jusiicè,  '  '  '  Signé  Achillb  Fodu)» 

dJgné Abbatuc^i.     *  '  '  '  V 


1 


K-JM,      JRÛmiur  iMOtoir  iJr?4uM         «iMMi^.iMit  II 

-    ' ''-'  Ba^'i^  iiiiii  i856.  •      '  " 

Depuis  cinq  années,  Votre  Majesté  a  apporté  de  grandes 
heqreuses  m(^<^ifi cations  à  nos  institutions  militaires.  Réaliser^ 
dans  TorganisatiOQ  et  dans  Fadministration  de  Tannée,  lef 
liorations  dont  les  enseignements  de  nos  longues  guéèijefi^çnl 

m«  AMMy^ff*»^^^^^  ^«  *«^ain  de»,  équipages <  }ea 

sections  «TociYri^r;!  i^U^^^I^Jc;  jp^ei^nnej  ,4^  dj^vei^ jservicjes, 
^duiîiHstratifs.  '  ,1  ' 

Le  corps  de  l'intendance  militaire,  qui  dirige  tous  ces  ser- 
vices, qui  ordonnance  et  contrôle  toutes  les  dépenses  du  dé- 
partement de  la  guerre,  ne  pouy^^it  pJ#?^9V\er  d.'^pjçl/çf  .^ajc- 
menti'atlenlion  de  l'Empereur. 

L'utilité  dont  l^bîiute  mi^ion.du  corps  de  Tint^dance^  été 
pour  rËtat  et  pour  Tarniée  est  appréciée  ]»ar  .to|u.;  et  peadfi^t 
la  dernière  guerre,  nés  alliés,  aussi  bien  que  nos  ennemis,  ont 
pu  reçonnaitfe  et  nous  envier  TexcelleOce  dp  notre  orf^nisatioy 
^(fpa^nplrat^y^.  Toutefois,  cette  drgaiiiaàt{oaj|dôi|néliett  àqi)d< 


.«II. 


(  i88  ) 

qoes  observttîoils  critiques,  et  le  corps  législatif,  ainsi  que  le 
Miinittère-  des  finances,  a  plusieurs  fois  reproché  à  l'institution 
de  rinteodaDce  de  oottGer  aux  mêmes  foncUouDaires  deux  attri- 
btiti«Dt  éMmOm  'et  que-  leur  nitiiré  'rend  ponr-ièiari  diltf 

Celle  crilîqiie  a  Mi|;rinté,  el»Y>tre  Mijiilt'n>^-  weMkn 
rimportmce  :  au  poÎDl  de  vue  théorique,  la  néoeMÎIé  de  iéparer 
b  diMOÈbm  eir.le  vm^if  eit  inoontestable,  et  il  ne  saanil  être 
sans  inçpoiif^igriem'^e  YÎoler  ce  prioiifMidaiM  la  pratique. 

Biei)  npcf,  ^MM  rorganisalion  actuellj^»  jf<^Q^?U0>|Ma| 
inter|litàiUQiei»brcs  de  riolendance  de  prendre  pai;|iia«fiiioe 
gestion  ou  manutention  en  nature,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  soins  d^administralion  directe  qui  leur  incombent  se 
conrilienl  ii'al  avec  l'exercice  du  contrôle  local  qui  leur  est  con- 
fié. 11  faut  bi»'n  reconnaître  aussi  que  ce  tontrôle  local  a  besoin 
d'être  stimulé,  quelquefois  même  d'être  redressé  par  un  contrôle 
supérieur,  et  que  ce  dernier  contrôle,  attribué  aujourd'hui  aux 
intendants  divisionnaires,  ne  saurait  avoir  toute  l'ellican lé  qu'on 
peut  désirer.  Comment,  en  effet,  ne  risquerail-il  pas  dêlre  para- 
lysé, alors  que  ces  fonctionnaires,  ayant  en  méme^teçips  pour 
mlstwa  de  dîriser  TadiiiiDistrfitioD  ^cs  fOoi^inteDdafits.  ,ae 
frboyent'Baitirefr^iB^iit'^condiitts  à  te! considère j 
d»Hs  des-^'de 'léun  àiiiidrdoïiaés  ét'à  let  eoi^lb' 'de  lent 

f«tf6itiifc?  •  '•  • 

^*'€6  fliW  ituQHir  iîiix  veux  de  Vo^Majecté  bettè^  imperfec- 
tion'td^nsHnsiittiliioa  de  ribteodiiQce  mlUlaifè,  il  'est  de  mon 
devoir  de  lui  dire  haatement  que  ledan.^er  de  ce  vice  d'orga ni- 
tàtion  a  été  conjuré,  autant  qu*it  pôuvait  l'être,  par  i'habileléi 
par  le  zèle  et  par  la  parfaite  intégrité  des  fonctionnaires  de  ce 
corps.  Mais  le  vice  existe,  et  il  faut  y  porter  remède. 

A  cet  effet,  et  d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté,  j'ai  d'abord 
examiné  si  le  meilleur  nioyen  d'organiser  dans  l'arnice  un  con- 
trôle netfenient  sépare  de  la  d  reclion  ne  consisterait  pas  à  réta- 
blir l'ancienne  institution  des  im^ecUars,  aax  revues;  j'ai  dû 
renoncer  à  ce  premier  projet.  '    '  ' 

Lorsque  Vinspection  aux  revues  fut  créée  en  l'an  viii,  par  un 
arrêté  des  consuls,  le  commissariat  des  guerres  ne  présentait 
plot  'les  conditions  Indispensables  à  son'  bon  foncHonnement. 
Afin  de  pourvoir  k  la  gigantesque  adminbtratioa  des  qnalorfe 
arméet  de  la  RépôUiqae»  il  avait  falia  gronir  tout  d*on  coup 
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refictif  de  ce  corps  :  ce  recrutement  iiDprovisé  en  avait  considé- 
rablemenl  abaissé  le  niveau  intellectuel  et  moral,  et  de  scanda» 
leux  abus  sY'Iaient  introduits  dans  radnn'nistratioh  de  larniée. 

Premier  Consul  mil  un  terme  à  cette  situation  fàcbeuse  en 
créant  Tinspeclion  aux  revues,  corps  auquel  il  donua  la  force 
et  la  considération  en  en  choisissant  les  membres  parmi  les 
officiers  généraux  de  larmée  et  parmi  les  commissaires  ordoa- 
nateurs.        .  , 

Cette  institution  eut  bientôt  ramené  rhonnétcté,  Tordre  et 
récooomie  dans  Tadministralion  militaire;  mais  elle  ùe  pouvait 
avoir  d'efTel  utile  que  pendant  la  paix.  x 

Elle  se  trouva  impuissante  lorsque  nos  régiments,  se  séparant 
de  leurs  dépôts,  marchèrent  sans  prendre  haleine  et  dans  toutes 
les  directions  à  la  fois,  et  le  commissariat  régénéré  devint  alors 
le  corps  administratif  des  armées  de  l'Empire. 

Les  services  qu'il  rendit  dans  nos  glorieuses  campagnes  n*ODl 
pas  été  méconnus,  et  Napoléon  I**,  ainsi  que  nos  grands  écri» 
vains  militaires,  se  sont  plu  à  les  signaler  dans  maintes  pages 
de  leurs  mémoires.  Ce  souvenir  des  services  parallèles  de  Tins- 
peclion  et  du  commissariat  a  été  la  cause  déterminante  de  l'or^ 
dunnance  du  39  juillet  1817,  qui  réunit  ces  deux  corps  admi- 
nistratifs sous  la  dénomination  d'intendance  militaire.  ^ 

Les  circonstances  qui  avaient  motivé  larrété  des  consuls  en 
4*an  VIII  n'existent  plus  aujourd'hui  que  le  corps  de  Pinlendance 
se  recrute  exclusivement,  et  par  voie  de  concours,  parmi  les 
officiers  de  l'armée.  Le  retour  des  anciens  abus  est  devenu  im- 
possible, non  pas  seulement  à  caùse  de  la  régularité  qui  pré- 
side maintenant  à  tous  les  actes  de  l'administration  militaire, 
mais  encore  et  surtout  à  cause  de  ce  profond  sentiment  d'hon- 
neur et  de  moralité  qui  règne  dans  tous  les  rangs  de  l'armée. 
L'institution  transitoire  de  l'inspection  aux  revues  ne  n'^pondrait 
donc  pas  aux  besoins  actuels  ;  mais  on  trouve  aisément  dans  la 
pensée  d'uù  elle  est  sortie  le  germe  et  les  éléments  du  contrôle 
efficace  et  rationnel  qu'il  s'agit  d'organiser  aujourd'hui. 

Napoléon  1*',  en  créant  l'inspection  aux  revues,  avait  voulu 
que  l'impulsion  fût  donnée  aux  membres  de  ce  corps  par  un 
conseil  central,  qu'il  désigna  sous  le  nom  de  comité  des  revues, 
et  qu'il  coniposa  de  généraux  de  division  et  d'ordonnateurs  en 
'chef,  ne  relevant  que  de  l'autorité  ministérielle,  et  qui  étaient 
cbargé.%  de  surveiller  et  de  diriger  le  contrôle  des  inspecteurs. 

Le  rétablissement  d'un  comité  analogue,  noQ*seulement  pour 


t  1*0  )  .  »  .1 

les  reraes,  dont  rimportaiice  morale  peut  aroir  dimioué,  mais 
pour  tous  les  services  administratifs  de  la  guerre,  qui  ont  re^a 
un  très-grand  développement,  me  paraîtrait  de  nature  à  remplir 
•ajonrd'hui  les  intcotions  de  Votre  Majesté. 

On  comtitoenît  aînsî  on  contrôle  réel  et  eflicacé  dont  l'action 
Mipérieove,  et  eompléiemeot  étrangère  à  l*f$kécution  locale  et  joiir- 
naflère  des  tenrices,  aérait  exeroée  par  lea  membres  dn  comité, 
an  moyen  de  tournées  d'inspection  sn^cessiyea»  toojoars  înQpt" 
nées  et  pour  af nsi  dire  penrianeotes. 

L'organisation  d'un  contrôle  de  cette  nature  semblerait  de- 
voir exiger  la  création  de  huit  intendants  généraux  inspecteurs, 
classés  dans  la  hiérarchie  avec  un  rang  supérieur  à  celui  dta 
intendants  divisionnaires,  et  l'adoption  des  mesiuef  secondairea 
indiquées  dans  le  projet  de  décret  ci-jpint* 

Cette  nouTeUe  création»  pour  laquelle  jt  ne  sais  ooncfrté 
avec  le  ministre  des  finances,  entraînerait  une  augmentation 

déjjense  de  cent  quaranle-six  mille  francs  par  an;  mais,  par 
suite  de  réductions  notables  que  je  juge  possible  et  utile  d'opé- 
rer en  même  temps  dans  leUectif  de  1  intendance  militaire,  la 
dépense  actuelle  de  ce  corps  se  trouverait  en  réali|^  rtiminiléf 
d  environ  quatre- vingt  mille  cinq  cent  vingt  francs* 

Va  eftt.  d'aprèf  k  fixation  dm  décret  dn  t6na»  ië66^  ie 
mjpê  de  Kntendanoe  doit  oompreodre  tmb  «Hits  fenctm»> 
aiiraa*  J*ai  llMinnenr  de  proposer  à  Votre  Majesté  d*«i  lédnirt 

le  nombre  à  deux  cent  soixante-quatre,  effectif  que  Texpérienoe 

des  dernières  années  a  démontré  suflisant  pour  satisfaire  à  toutes 
les  nécessités  p^manentes  4e  la  paix,  comme  à  toutes  les  éven- 
tualités de  la  guerre. 

ât  Votre  Majesté  approuve  cette  double  proposition,  je  la  prié 
de  vonkir  ken  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  d- 
joint,  que  je  lui  suomeli  avec  la  conviction  qu*H  atteindra  le 
Imt  que  l*Enipemur  a*élBit  proposé  en  m*ordonnénl  de  redieiv 
cber  les  aojens  de  fendve  plua  effioaea  et  plus  raUonnei  le 
•nntiMe  aiadnistfutir  de  fermée. 

UMméekaieFnuice 
lltatiav  McrUam  iétat  di  la  fafiv« 

/tppronv4  : 


NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Datioiiai0« 
BMfMiMB  DBS  FBAMçXis,  4       DféseDtt  et  à  tenir,  sAtot* 

Vu  les  ordonnaoctei  def  9i9iuUlet  181  Wi)  «1  lo  iuin  i835  (aj  et 
let  décrets  des  96  décembre  i85a  (3)  et  10  mars  io55t  lelatUs  a  k 

eeupoflition  du  corps  de  riniendance  militaire; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  9  pluviôse  an  viii  (d),  qui  avnit précédeiA* 
ment  réglé  les  fonctions  des  aocieos  corps  de  l'inspection  aux  revues 
et  da  oommiasariat  des  guerres,  remplacés  depuis  par  rinteodanoa 
mflilaiTO;  .      •      •     ...  .h. 

Vu  la  loi  sur  les  pensioi^i  du  l|  avril  |93i{ 

La  loi  du  19  mai  i834; 

La  loi  du  lÂ  avril  i83i; 
•    L'ordonnance  du  16  mars  i838  (5); 

CoDKidérant  qu'il  importe  de  créer  un  contrôle  adminiftrftif  sa- 
périenhau  eonlréle  local  <|in  «lisle  aduéllliiieiit,  afin  de  iéparar à 
Wnr  soofee  les  deux  imiNilieBs  de  radadilisIftlIiNi  et  do  «sMtidIe, 
eatarcées  Tune  et  l'autre  aujoord*liin  par  les  mêmes  membres  du 
corps  de  rieteedanee  miiiieire»  en  vert*  de  délépline  ndaiilé- 
itaUes; 

Sur  le  rapport  de  notre  mioislre  secrétaire  d*élat  as  d^perliaMnl 

de  la  guerre , 

Avons  MUaiii  et  nicB^nMif  ce  4»  fait  t 

êm.  I*.  La  oonpoailiia  da  eadi*  é'adhilé  im-  mtpê  ét 
naliadaaot  est  réglée  aîasi       e»t  t 

8  intendants  généraux  inspecteurs  (ce  nombre  ne  sera 
toutefois  atteint  qu'autant  que  la  nécessité  en  aura  été 
justifiée  par  l'expérience)  ; 
■ûê  intendants  divisionnaires; 
M  saisdaieBdaafli  aûlitaires  de  première  daisai 
•00  -saa»iaftaadâBtB  adlltuias  dé  dearièma  daiNi 
66  a^oînts  de  première  dasse;- 
adjoints  de  deozîèiiie  classe. 
%  Les  intendants  génésau^  iospect^uti  |ço|  i4oi|ii  pfnm 

■'     !  I   ■    ■  i  j  I  I  »    ■  t  ■'.  Il  1 1  a      uii'  M 

(1)  Tii*aério,  Bull.  17S,  n*  aSas.  k 
{%)  IX*  série»  s*  partie,  i**  Mdioe»  Bnfl.  365,  a*  5790.  7 

(3)  M*iérie,Boll.  10.  n' 64.  ' 

(4)  m*  iérié,  Bull.  5.  n*  33. 

(5)  u*  •éhe.  BaU.  566,  n*  7344. 
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les  intendants  mililaîres  divisionnaires  ayant  servi  trois  ans  au 
moins  dans  ce  grade,  ou  parmi  les  généraux  de  brigade  ayant 
la  même  ancienneté. 

Ils  forment,  auprès  de  notre  minisire  secrétaire  dVtat  de  la 
guerre,  un  comité  permanent  d'administration,  auquel  est  atta- 
ché, comme  secrétaire,  un  sous-intendant  militaire. 

Ils  sont  exclusivement  chargés  du  contrôle  de  Tinspection 
administrative. 

Leurs  attributions  seront  d'ailleurs  déterminées  en  détail 
par  un  règlement  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  traitement  annuel  des  intendants  généraux  inspecteurs 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Solde   1 5,000' 

Indemnité  de  logement   1,800 

ludeumité  représentative  de  fourrages.  .  .     •  i.AOo 

Ces  fonctionnaires  re<joivent,  en  outre,  des  frais  de  bureau 
et  de  tournée  dont  le  chilfre  est  réglé,  chaque  année,  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Les  frais  de  poste  et  de  déplacement  auxquels  ils  ont  droit 
sont  ceux  attribués  aux  généraux  de  division. 

4.  Les  intendants  généraux  inspecteurs  ont  le  rang  immédia- 
tement supérieur  à  celui  des  intendants  militaires.  Ils  passe- 
ront dans  les  mêmes  conditions  que  les  généraux  de  division, 
soit  à  la  deuxième  section  (cadre  de  réserve),  soit  à  la  position 
de  retraite. 

« 

5.  L'anîfonne  des  intendants  généraux  inspecteurs  des  ser- 
vices administratifs  de  la  guerre  sera  distinct  de  celui  des  inten- 
dants militaires,  et  conforme  au  modèle  qui  sera  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

6.  Jusqu'à  ce  que  reffectif  du  corps  de  l'intendance  militaire 
soit  rentré  dans  les  limites  fixées  par  l'article  1",  il  ne  sera 
pourvu  qu'à  la  moitié  des  vacances  qui  ^urviendVont  après  ia 
nominat  on  des  intendants  généraux  inspecteurs. 

7.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées. 
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8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeDt  de  la 
guerre  est  chargé  de  rexéculioa  du  présent  décret. 

Fait  au  palai«  de  âaiiit  Cioud,  le  la  Juin  i656. 

'     '  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'£mper«Qr  : 

L«  Maréditd  dê  Prance,  Minutre  secrétaire  d'état  '■ 
an  él^mrlmÊMa  dâ  la  gaart. 

Signé  Vaiuaut. 


N*  3807.  —  ÎJécHKT  iMPÉnîAi.  qui  autorise,  con(nie  Congri'gation 
dirigét  par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Sœun  de  ^oire- 
Dam0-a»'Siim,  élJbUê  à  Paris. 

Du  a5  Juin  18S6. 

NAKM£ON,  par  la  grioe  de  Dieu  et  la  volonfé  nationale, 
Ennura  MsFiAiiçâis,  \  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistra  secrétaire  d*éUt  au  déparlement 
de  rinstnictioo  pttUiiqiie  et  des  ctdtas; 

Vu  la  demaïAi  fimnée,  les  3o  mai  i853  et  ao  juin  i855,  par 
TaBiOciation  des  sœurs  de  Notre  Dame-de-Sion,  établie  rue  Notre- 
Dame>des-Champs,  n*  61,  à  Pnris  (Seine),  dans  le  but  d*étre autorisée 
comme  congrégation  à  supérieiire  générale; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  cette  association  »  perlant 
«qn^elles  adoptent  les  statals  &  la  congrégation  des  dames  de  TIbs- 
tmctioa  dirétienne  à  Bordeaux  (Gironds); 

Va  la  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d*adhésion,  par 
les  sœurs  de  Notre  Dame-de-Sion  et  fevétue  de  lapprobation  de 
l'archevêque  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  di^  16  novembre 
i855; 

Vn  les  avis  de  farcberèqae  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  des  3  juillet  i855 ,  7  janrier  et  ao  février  i856  ; 

Vu  Tordçnnance  royale  du  7  mai  i8a6  (1) ,  qui  a  approuvé  les  sta- 
tuts de  la  congrégation  des  dames  de  l'Iastniction  chrétienne ,  à 

Bordeaux; 

Vu  la  loi  du      mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


(1)  Tiii* série,  Bull.  93,  n*3o88. 
XI'  Sérié. 
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Awr.  1*.  L*âMOcittfoii  des  sœnrs  de  Notre<da]ii64e-Sioii ,  étt- 
b1îerueNolre-Daiii(HlG8-Champs,D*6i,aParis (Seine),  eslaoto- 
risée  comme  congrégalîo»  dirigée  par  une  kopérienre  iténérale, 

à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  conirrégatloo  des 
dames  de  l'inslriK  lion  chrétienne,  à  Bordeaux  (Gironde),  ap- 
prouvés par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826,  et  que  Tasso- 
cialicn  des  sœurs  de  Nolrc-Danje-de-Sion  a  dcclai  é  adopter. 
•  2.  Notre  mi uislre  secrétaire  d'état  au  drpirlement  de  Tios- 
Iroction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  1  exécution  dn 
pHlent  décret,  qui  sf^ra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  ta  palais  de  Saini-Giood»  le  a5  Juin 

Signé  NAPOLÉQK.  . 
Ptr  rEmperturt 

Lt  M'mislrt  secrétaire  cT élat  au  d^KOitmm 

SigQ4  U*  FoATOCii. 


iuiu''9  par  wêib  Snpèrùm  yédrak,  TAttoeMoH  rêlifimiê  ém  Smn 

NAPOLÉOiN,  par  U  gribse  de  Dieu  et  la  iwlonjU^  oationaln, 
EMPtMua  DBS  FiAKÇàis»  k  lonSL  présenta  ei  k  veair,  aâdLcr^ 

Sur  le  rnppcrl  de  noire  ministre  secrélaîre  d*élat  au  4<^parleQiail| 

de  Tinstruclion  publiriue  et  des  cultes; 

Vu  la  dem  ncie  de  l'aKsocinlion  religieuse  des  sœnrs  du  Saint-Nom 
de  Joseph,  à  Mailliac,  lendani  à  <  blcn-.r  son  autoiisaliOD  comma  0)^Ji- 
gréçalion  dirigée  par  une  siipeneurc  généiale; 

Vu  l'enjzagenv  ni  pris  par  celle  a>soci..lion  d'adopfer  les  staluls  apr 
prouvés  par  urcionnaiice  royale  du  i.'V  juillet  1828  (i)  et  par  décret 
du  5  août  1^3  (2),  pour  ia  çongi<igaUou  des  î>œurs  de  ^aii^l-jqsoyb. 
à  Bourg; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée»  le  26  mars  i85G,  en  témoignage 
d'adhésion  par  tous  les  membres  de  l'association  pré^culs  à  Mailii^c; 
Vu  IVtHl  de  Tanifet  du  pa>.sir  de  ras>ocialion ; 
Vu  l  étal  des  éiabhssemeuls  padiculiers  de  l'association; 


(1)  vm'srrie.  Hidl.  242.  0*8773. 
{%)  XI*  sétie»  BulL  78,  u*  694. 
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!•  ^kvfis^M^rf  d4  TcmyiiétoiAi  €MMiMfe#f  |iM0HOMNi9j  qiii  t  eu 
im  à  Mniiliac,  le  ai  mars  i855; 

Va  les  aifia  du  coMeîi  municipal  de  Maflliie,  en  date  dn  i  A  Jantîer 

l855;  ^  • 

Vu  fos  a¥v  de  réfèqvé  dto  Giffetisomie  et  ^  prM  de  fâodé,  «B 
date  dcn     mars  et  9  avril  i856; 

Vu  la  loi  du  94  mai  i895; 

Va  le  décret  &a  Bi  janvier  18S9; 

•  Holi^GMie^drélalenlettdn, 

Art.  1*^.  UassodaffoD  religieuse  des  sœurs  du  Saiot-Nom  M 
Jo^epl^  existant  à  Mailbac  (Aude)  esta ulorisée  comme  congré- 
gation  dingée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  m 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
i3  juillet  1828.  et  par  décret  du  5  août  i853  pour  la  congré- 
gation (les  su!ur5  de  Saint-Joseph,  à  Beurg  (Âio|,  et  qve  cette 
association  a  dédaré  adopter. 

2.  Noire  mîoistre  secrétaire  d'état  an  département  de  Tin^ 
femelioo  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexéciilion 
présent  décret,  qui  sera  inséré  ao  BuUeUn  des  bis. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cioud,  le  aô  Juin  1866. 

fligné  RAK»L£ 09. 

« 

Pa»  l*Biapef«iiri 

Le  Minûtrc  secréta'trf  (t état  an  iéparfetmni 
d$  Cùulruction  publique  et  i£$  culiee/^ 

Signé  U.  FoaTOOL. 


N*  8809.  l^Ara^T  IMPÉRIAL  qai  aafome  la  fondation ,  sur  le  domaine 
4Êt  Di^U,  emmune  de  Saint-Symfihorien-lèS'Toars  (Indre-et-Loire), 
tWk  El^bUs^emalx^  Swirs  de  lu  ^réfeniakkn  d»  la  &sMi&-Vier^e, 

Oa  98  Juin  iS56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dten  et  la  Toiontd  nationale, 
Eapiatoa  naa  PaAKÇAia,  à  lous  présents  et  k  venir,  salitt. 

Sur  le  rappoil  rie  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  de»  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  con^égation 
des  sœurs  de  la  PréienUtîon  delaâainle-Vlerge,  àSainlpS/mpbofien- 
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^f-Tours^  en  date  des  3o  déceoibre  i8â4'ei  lOAniii  i855«  tendant 
i  obtenir  rantoriMlioD; 
•1*  D*acquérir,- moyennant  nne  somme  de  cent  Tuigt  aîB*  fnnet 

payable  en  douas  annintés,  un  domaine  dit  det  Doaeti,  titué  SUT  k 

tenitoiro  de  la  commune  de  Saint-Symphoricn-lès-Tours  ; 

'   a**  De  fonder  sur  ce  domaine  un  établissement  d«  sœurs  de  son 

ordre; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés  da  3o  décembre  1 854»  par.  lequel  les 
iirars  GmiAw  et  Pomâr,  aandataires  des  propriétaire!  de  oe  donniwe, 

ont  consenti  k  sa  vente  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  19  janvier  iSi  1  (i),  qui  aantoriséla  con* 
gr^gation  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Ia,$ainte-Vieig6«  à  Jannlle 
(Eure-et-Loir),  el  a  approuvé  ses  statuts; 

Vu  le  décret  du  1 4  août  181 3  et  l'ordonnance  du  5  oclobaei  845  (a), 
«ni  oht  transféré  cette  congrégation,  d'abord  à  Toors,  puii  à  'Sauil- 
0ympborien-lè»-T0ars;  * 

Vu  i'engagement  pris  par  faf  msm  qui  composeront  FéldblilM* 
■lent  projeté  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissemeot; 

Vu  l'élat  de  l'actif  cl  du  passif  de  la  maison  mère; 
.  Vu  le  procès-verbal  de  i'enquèlc  de  commodo  el  incommodo,  qui  a 
611  lieu  à  Saint-Symphorien-lès-Toiin,  le  i4  féfrier  i855; 

Vu  Tavis  du  conseil  manicipal  de  Saînt^mpborien«lès-Toon,  «1 
date  du     anii  i855; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Tours  et  du  préfet  d'Indld» 
et- Loire,  en  date  des  7  février,  8  mars,  lA  et  27  avril  i855  ; 

Vu  la  loi  du  1  janvier  1817,  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i;  * 

Va  U  loi  dn  94  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  TaiMeignement;  • 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tiiutniction  pnUiqneel  detcnltai,  de 
notre  Conseil  d'étal  entendue, 

Avom  tàtaM  et  DieaiTom  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Présentation  de  la  Sainte-V^ierge,  reconnue  d'abord  à 
Janville  {Eure-et-Loir)  par  décret  impérial  du  19  janvier  1811, 
transférée  ensuite  à  Tours  (Indre-et-Loire)  par  décret  impérial 
da  i4  eoAt  181  à,  puis  à  StinliSympborieii-lès-Tours  (même 
département],  par  ordonnance  royale  dn  5  octobre  i845,  eit 
aatoriiée  à  acquérir,  moyennant  une  somme  de  cent  vingt 


(i)  iT'  série.  Bail.  349, a*  65o8. 
(t)  nf  série,  SoU.  1  s44.  n*  1 9»aS8. 
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mille  francs,  payable  en  douze  annuités,  le  domaine  dît  des 
Douels,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainl-Sym- 
phorien-lès-Tours ,  contenant  cinquante-quatre  hectares  quatre- 
vingt-dix-sept  ares  trente-six  centiaros,  estimé  cent  cinquante- 
deux  mille  cent  soixante  et  un  francs  dix  centimes,  et  appartenant 
au  hieur  Froger-Mireau,  et  autres,  qui  en  ont  consenti  la  vente 
suivant  acte  sous  seings  privés,  du  3o  décembre  i864. 
11  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

2.  La  congrégation  des  sceurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte- 
Vierge  est  autorisée  k  fonder  sur  le  domaine  des  Douets,  com- 
mune de  Saint-Symphorien-lès-Tours  (Indre-et-Loire),  dont 
Tacquisition  a  clé  autorisée  par  l'article  du  pwjsent  décret, 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  les 
membres  de  cet  élalilissement  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  impérial 
du  19  janvier  1811. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a8  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  l'Enopcrenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  aa.  département 
-    '  dê  tinstraclion  publique  et  des  cultfs, 

■•  '  '      •      '     Signé  il.  FoRTOOL, 

.  •     »  '  •      .      J  «    '.       .  . 

N*  36io.  •»—DictET  iMPiniÂL  qui  aatorise  la  conéoUdatum  in  Bons 
du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  da  2  janvier  au 
30 jaia  1856.  .  . 

.  Da     Juillet  i856.      ■      .  .1,. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  larlicle  à  de  la  loi  du  10  juin  iÔ33.  constitutif  de  la  réserve 
de  ramorlissement;  ' 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  a5  juin  i84i,  en  ce  qui  concerne  la 
consolidation  en  rentes,  de  semestre  en  semestre,  des  bons  du  trésor 
provenant  de  cette  réserve; 

Vu  l'étal  E  annexé  à  la  loi  du  5  mai  1 855,  laqud  comprend , 


pftmnle»  msowces  ordinaires  do  budget  defittreiDi  i5M«  !• 
produit  de  û  vétenre  de  l'ainorltMcmeol  de  ledile  luuië^; 

Vu  le  décret  dua3  janvier dernier(i), qui  a  autorisé  la  consolidation 
eo  renies  de  la  partie  de  ccUe  réserve  qui  a'esi  Ibnuéo  du  a**  juiiiel 
l655  au  3i  dcceuibro  suivant  ^ 

Va  Télal:  des  boni  délivrés  à  le  câiiêed*iMrtiii^erftent      ^  jjtif 

mrau  3ojiim  iH56ot  s*élevant  à. .«  64i669»3ftâ' Oft* 

auxquels  il  faut  ajouter»  |NHir  le  lentooi  dee  ialé* 

lélejuequau  22  juin   d6d,ag4.&6 

ee  qui  porte  Ten semble  de  ces  â>oiit  Uni  e»  eepî* 

taux  q>i*en  init^rôis  à     55,o3a^^8é  ^ 

là^ueliè  tomme  est  aHéreoie  aux  reotea  ci-après  «  savoir  : 


Quatre  et  demi  pour  cent   59,66^,379'  76* 

.  {j      Quatre  pour  oant   55  ^277  Â4 

TfoisfMurcaiit..  •••.••••»•••«••»•  sàt^U.gs; 

SoioaiieâLS**  BS,o3i,5S5  Si 


.  f 


'  Sur  le  rapport  de  noire  minisUe  secrétaire  d'éiAt  au  départument 
des  (joauces , 

Atoms  Dàcmi  el  hictâicm  ee  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Infcriplion  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
pabli.|uet  au  j^om  de  ia  caisse  d'aniortisseiuent,  rn  rentes  trois 

Jcar  cent,  avec  jouissance  du  22  juin  i856,  de  ia  somme  de 
eat,  IhilliOùÉ  trots  cent  treole-cinq  mille  .cent  quatre-vingt- 
sept  iraocs  reprèMQUtant»  au  prii  de  soixante  et  dix  (fkncs 
soixante  et  dix  cenlimes,  cours  uioyca  dn  trois  pour  cent  à  la 
bourse  da  33  juîq  i856,  une  somme  de  cinquante-doq 
millions  irente^diMii  ntUe  cinq  cent  sotiante  et  treiae  ùêaBê 
soixante  et  quatre  centimes  (65, 032,673'  C4').  " 

Cette  somme  de  cinquante-cinq  millions  trenté-deox  mille 
cinq  cent  soixante  et  traire  francs  soixante-quatre  cenlimes  sera 
portée  en  recette  dans  les  écritures  de  iacomplabiliiégéuécaie 
au  budget  (le  l'exercice  i856, 

2.  Les  extraits  d*iDscriplîons  à  fournir  à  ta  caisse  d^amorlis- 
seiaefttfëft  éehaiigt  dee  bona  consolidée  cenforâiéiBéat  à  Tar- 
tide  1*  ci-dessus*  loi  seront  ddlivrés  en  trèlà'tOiqpiiMa 

I     I  Il  I 


B.     àio.  (  199  ) 

Om  d»  i,a5St743'  afqttrteaant  au  fonds 

et  demi  pour  cent. 

(Dao  de      s3>477  appartenant  au  foods  d'amortmemeot  desreQtea  (^uitre 

pour  cent. 

Une  de  1,053,967  appariensnl  au  fonds  d'amoribsemenl  dta  rcntea  trois 

pour  ccot  > 


3.  Uappoint  de  ofife  fr»n«  qnatte^ngt-quatoze  cenfîme^ 

Jii'  gi')  ré^nné  sur  ia  somme  de  cinqoanlerinq  millions 
trenle-denx  mille  cinq  cent  qua<re-vin};lciiiq  franc*  cinquanle- 
huil  centimes  foriiiant  le  inoolant  des  bons  tipparlenant  à  U 
caisse  d  amortissement,  &era  repréacalé par  Uroi»  ilouveAttA  Loo* 
di6Uvfé»  à  iadilt  caiiig»  «avoir  i 

j«  3^  9G*  appartenant  au  fonda  d'amorùiaeaieai  dm  nous  <piijc  ^ 

demi  pour  ccut. 

Qa  ^   3  ao  apparienaai  au  fonda  daoïorUaaeioent  dea  rentes  <}UAlra 
*    *  fiourdBiit. 

On       5  68  Iptiàiitnàntacilbndt  d^âmoitiaiêiMt  dêé  rentèi  teoîtponlh 


11  9^ 


'*4V"iroM  nànbltt  tecréUAté  ffdtat  àd  ddpattemdil  ^ 
finances  est  cbargd  de  Teiécutién  dd  prësé'nl  ddèrei 

.FaîL  an  palais  de  6aial-Cioud»  le  1*'  Jaiiiei  iô56. 

Signé  NAPOLtOM^ 

far  rEmpersor  : 

'  Lê  Mûustre  Hcréiam  détat  ou  département  iês  pw*4Ci, 
  6igoé  P.  JdAtJiB. 

011 1«  iloillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale» 
FiMPiaina  nu  Fbamçais,  à  tons  présente  et  à  venir,  balut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeak  de 
rinitruciioû  pul»Uque  et  des  cultes; 


(  200  )  ■  .  •  '  • 

Va  !a  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congr^fîalion 

<}e8  sœurs  de  la  Charité  de  SainULouis,  à  Vannes,  en  dale  di| 

1*  joia  i854  «  tendant  à  obtenir  raolorisataon  » 
1*  De  finider  à  NepoltenvOIe  an  étebUssement  de  nann  de  too 

ordre  ; 

a*  D'acquérir,  pour  les  besoins  de  cet  élablissemenl,  savoir: 
moyennant  une  somme  de  quinze  mille  francs,  une  maison  située  à 
Napoléonville  et  appartenant  aux  mineurs  Takier;  moyennant  quinze 
millecinqoeate  fieoes,  nneettlre  maison  ôlaéeégiienient  k  Napoléon- 
TÎOe»  et  appartenant  an  sieor  MiM.  Laninê,  et  moyennant  one 
somme  de  six  cent  soixante  et  douze  francs  vingt-cinq  oeotiiniWt  .nn 
terrain  appartenant  à  la  commune  de  Napoléonville; 

3*  De  vendre  une  propriété  située  à  Saint-Armel  et  appartenant  à 
celte  congrégation  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  6  novembre  iS5Si  5  févriefél 
a  avril  i854i  et  aS  mars  i855,  par  lesquelles  le  oonseil  inonicipal 
île  NapèléoiivfUe  demande  &  tendre  le  tenain  qui  appartient  i  cette 
commune; 

Vu  les  actes  notariés  des  3i  mars  et  aa  août  i853,  par  lesquels  la 
mère  des  demoiselles  Tahicr,  se  portant  fort  poui  ses  lUles,  et  le 
mandataire  du  sieur  Landren  ont  consenti  à  la  vente  des  deux  mai- 
ions;  ... 

Valw  nlans  et  prooèf-veribanx  d*ettimiiio«  dm  ImmedUei  Avendie 
et&aoqoirir; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  iê  wtmdù  etmffPUMd»  qui 

ont  eu  Heu  à  Napoléonville  et  k  Vannes; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ai  mars  i8i6  (i),  qui  a  autorisé  la 
Gongr^ation  des  sœurs  de  la  Charité  de  5aint-Louis,  à  Vannes,  et 
cdledn  aa  juillet  i844  (a),  qui  a  approuvé  les  statuts  de  cette  eoo* 
grégation; 

Vu  l'engagement  pris  psr  les  MSurs  qui  composent  rétablissement 

de  Napoléonville  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 
Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 
Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation; 
VuTavis  du  conseil  municipal  de  Napoléonville,  en  date  do  6  aoàt 

1854;  .  . 

Vu  les  aris  de  Févèque  de  Vannes  et  dujpréfet  dnilofliiliant  en 
date  des  37  novembre  i854  et  6  janvier  i85o; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3o  avril  i855; 

Vil  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et     janvier  i83i; 


(0  vii*  série.  Bail.  84,  n*  653.   

(s)  n*  série*  Bail,  a  ts7»  p*  11,437.  •> 
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B.    Aïo.  ,  (  toi  ) 

Va  laioi  du  ad  mai  i8a5;  -  • 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  surreoieignement; 
La  section  de  Tinléneur,  de  riaatnielioii  poUique  et  des  cultes  de 
poire  Conseil  d*ètat  entendue, 

AvoKS  DÉchirà  et  hégutors  ce  qui  suil  : 

Art.  1*'.  La  congrégalioa  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Louis,  existant  à  Vannes  (Morbihan),  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  21  mars  1816,  est  autorisée  à  fonder,  à 
Napoléonville  (même  département),  un  établissement  de  sœura 
de  son  ordre,  à  la  chaîne,  par  les  membres  de  cet  élablisse- 
meot,  de  se  conformer  exactemeot  aux  statuts  approuvés  poar 
la  maison  inère  par  ordonnance  royale  du  22  juillet  ibài* 

2.  La  supérieure  générale  à»  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Cbarité  de  Saint-Louis,  à  Vannes,  est  autorisée  à' rendre,  an 

nom  de  cette  congrégation,  en  un  ou  plusieurs  lots,  sur  une  mise 
à  prix  totale  de  dix  sept  mille  sept  cent  vingt-neuf  francs,  une 
propriété  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Armel 
(Morbihan),  contenant  en  totalité  dix-sept  hectares  soixante-six 
ares  soixante  centiares,  provenant  d*un  legs  fait,  à  titre  gratuit* 
à  ladite  Cût)grégation  par  la  dàmt  MM  dêChampldinaXg  suivant 
8on  testament  olographe  du  novembre  1810,  et  dont  Tac- 
dsptatm  ftvéïé  amens^  par  fdwnanni^rajiii'to  àjotMm 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  <fcs  s^tetrrrde 
la  Charité  de  Saint-Louis,  à  Vannes,  est  autonsée  à  acquérir, 
«au  nom  de  celle  con^ré^^ation,  pour  les  besoins  de  rétablisse- 
ment de  son  ordre  à  Napoléonville,  ...,./:' 

1°  De  la  commuite  de  Napoléonville,  qui  est  autorisée  elie- 
ménieLftkii  ¥endife,xna[yeiinaQt  uneeenne  de  six  cent  soixante 
et  douze  francs  vingt-cinq  centimes,»  ntontant  «d»  reatÎBMÉioÉ» 
tm  tomfn  .situé  à  Napoléonville,  contenant  sepl  arës  qualre- 
vingt*quinae  centiares; 

a*  Du  sf^ur*  Michà,  Landren,  moyennant  une  somme  de 
quinze  mille  cinq  cents  francs,  montant  de  festlmation,  et  aux 
clauses  et  conditions  d'un  acte  notarié  du  3i  mars  i853,un 
corpsde  bàtimenl  avec  jardin  et  dépendances  situé  à  iNapoicon- 
ville  et  ayant  servi  autrefois  de  caserne  de  gendarmerie; 

3*  Des  demoiselles  Tahier^  représentées  par  leur  mère, 
moyennant  une  somme  de  quinze  mille  Iraucâ,  montant  de 
Testimation,  et  aux  clauses*  et  condition^  d'4jin.a5;t6  qoiJrié  du 


as  •oti  i853,  uoe  maison  avec  jaiditt  «t  4éyaiifcili»i  litliée 

également  à  Napoléoovîlle. 

Il  sera  passé  acte  public  de  ceti  aequMtfAM,  dont  le  prix  sera 

payé  avec  le  produit  de  la  veme  aafonséc  par  l'arlîcle  a  du 
présent  décret  et  ave  -  les  économies  de  la  coiif;reL;alion. 

Le  prix  de  vente  du  lerraid  apparlcnanl  à  la  coniiTume  de 
Napoléonville  sera  emplt^yé  à  solder  les  tray^u<|(.  j^jajpjpr^r^^^ 
de  la  place  Napoléoa  de  celle  cooira une. 

A.  Notre  ministre  sccrétaSre  d*étal  au  département  de't*iné|r 
trnclion  publique  et  (les  coites,  et  notre  ministre  ^ecréiairé 
d*élat  au  doparlement  de  lloléiieuh»  sont  cl)ar<^és,  rhacim  en 
cè  qui  le  concerne,  delViécutioû  du  ^réseht  décret,  qui  sera 
inséré  ad  Bulléiln  des  lois.  '  '  " 

'   Fait  au  palais  de  ^ainl-CIoud»  le  i*'  Juillet  i856.        '  , 

'  !  •   Sîgiîé  NAPOLÉON.      '*  " 

Plw  rEinjMraor  f  , 

.1  l$ië°f  f^OATOUU 


Crédit  sapfitémentaire  pour  Dépentês  adminutralùm  du  Corpi 

/•  r-  •!  n,  j,  V  eno  ui.     Du  3  Juillet  iô56.  U^*       .>î'    f^-  * 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté. ,ipaliopjU|S, 
E]fPEa£Da  DES  Françajs,  àitous  préseatsaetÀ  veair,  swrjti  ^ 

Vu  la  loi  du  5  mai  1855  portntit  (iv.ition  du  budget  générai  dH 

dépètwt»  et  des  rt  celles  de  r  exercice  1 6i>6  ;  '  ' 

Vu  le  décret  du  3i  oclobie  suivant  (i).  conlegantjéparliUon 

crédiU  du  budi^cl  (l(;s  i!t  j)cases  diidll  c\crcici-; 

Vu  les  décreudes  ai  luai  (a)  el  i6  juin  i85G  (3) ,  qui  ont  {^orpgé.  . 
'2  juin  au  a  julilel  la  be^:>ion  It'pisîalîvt;  Je  celle  année; 
Vu  les  arlijles  ?o  el  ii  de  la  loi  du  8  juillet  î85a  conccrjiaiit  la 

Taculié  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  par 

décret; 


fi)  Bull.  336, 11*3107,. 
(a)  Bull.  392,  n*  3*600! 
(3)  ML4oo»B*367o. 
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fi.     àio.  '   {  MQi) 

f       8or  1ej«pporl  dt  astre  mimlm  iiefélam  dTtel  dwiiniMN» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1**.  U  est  ouvert  à  notre  mibistte  secrétaire  d'état  des 
llattcee»  sor  rexerrîce  i856,  un  cfédil  sepplémeotaif^  de 
•tpi  Mit  eiDqvaaie-de«&  luillë  da^  eeals  Iradcl  (75a,566^ 
|Kiiir  h  setvke  ei-après  : 

ChtpHrs  30.  Dépenm  •dmmîitiatîws  da  Corps  \i§jidatàf  t  ledfrttdëf »  dH 

dépntéi. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
légi&Utif. 

8*  Notre  mîaîstre  secrétaire  d^état  au  départèmènt  des 
fittaooes  est  chargé  de  rexécatieii  du  pcéieai  dé»t»  qai  sen 
ioféré  aa  Bolleiin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  5  Juillet  i856. 

Signé  NAPOliOH. 

Par  l'Empereur  : 

Le  l^rinisirt  iC état  et  de  la  Maison  de  VEmptrmr» 
ckar^  de  l'inlérim  du  nûnislhe  des  financei^ 

âigoé  AcaiLLB  f^iOLa» 

4 

N*  SftiS.  —  'Diomwr  iwpiatâi  fù  muUaûê  aa  rtrmisaf  dis  CMU 
ûAJBaàuidmàiimilèndm  Fmamom»  ijsmnf  ItfS» 

^^^^^^   ^^^^^^^^^^^^■^•^F    ^^^^^^    ^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^^^^^^^  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^P      ^^^^^^^^^^^Um^ÊK^^W     ^^^^^^^^^^^^r  W 

Da  7  inillot  id&6* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
£jkiP£RECR  o£s  FRANÇAIS,  à  tous  préscots  ct  à  venir,  saldt. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  fioanoos; 

Vu  la  loi  du  à2  juin  t854t  sur  la  fixation  du  Imdgei  général  dos 
dépenses  et  des  reâeltes  de  reketewi  1 i 

Vu  le  décret  d«  1 5  déeembre  saivant  (i  ),  mitenant  répartition  des 
crédits  du  budgtt  dei  dépenses  dudit  raerdce; 

Vu  les  décrets  des  a  (a)  et  3o  oui  (3)  et  a4  octobre  i855  (4) ,  por* 
tant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  rexer* 
cloe  i855; 


(i)  BoIL  9193. 
(s)  Bail.  296,11*9739. 

(3)  fioll.  3o6,  9759. 

(4)  fittiU3i5,arae9t. 
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(  aod  ) 

Vu  l'article  la  da  sénatus-consulte  du  i5  décembre  i,â5s; 
Notre  Conseil  d'état  enleadu, 

Avons  décivété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouvert  pour  rexcrcice  i855,  par  la  loi 
du  33  juin  i854,  et  le  décret  de  répartition  du  i5  décembre 
suivant,  sur  le  chapitre  ci-après  du  budget  du  ministère  dei 
finances,  estréduil  d'une  somme  de  cinq  miilpneaf  cent  dix  francs 
(5,910^. 

SERTICE  DES  FORÊTS. 

Chapitre  56.  —  Personnel   6,910' 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  ni^ine  exercice  i855,  par  la 
loi  du  budget  elle  décret  de  répartition  précités,  ainsi  que  par 
les  décrets  susvisés  des  2  et  3o  mai  et  octobre  i855,  sur 
les  chapitres  suivants  du  budget  du  ministère  des  finances,  sont 
augmentés  d'une  somme  égale  de  cinq  mille  ueuf  cent  dixirapct 
(ôi^io^)  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus. 

MON  N AI»  R  lltft>ll.f.lBi. 

Chapitre  38.  —  Matériel  5 10' 


ChiviMf  Si^<--Med'eiiéoelieBdeboisdel*Éiat...  Moo 


Total  5.910' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletiii  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  7  juillet  i856. 

Sipé  NAPOLÉON. 

BsrfEaqpeveor: 

L$  Mmttn  détat  H  de  la  Maison  de  lEn^mmr, 
tlmrjgHê  Smtérim  du  minuth*  des  fnancm, 

&§ai  AcuLU  Foau». 


11*  S8l4«  —  DiCRBT  iMPiàiÀL  qai  aulorùê  un  virement  de  Cré£t  M 

Du  11  Juillet  1 856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
ËMFSAftoa  DiA  Fravçais,  à  I0U8  présents  et  à  venir,  «alot. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mioMlro  ftcfiétair$  d'état 
an  déparlemeDtde  lajusiiee; 

Va  ia  bi  de  finances  dâ  aa  juin  iBbà*  «  oavert  un  erédîi da 
fingt-septinillions  quatre  cent  qnarante'trois  mille  tfoii  ceat^atre- 
vingts  irancs  (a7,A43,38o')  pour  les  dépenses  dn  mînistèw  de, in 
justice,  pendant  rexercice  i855; 

Vu  le  décret  du  1 5  décembre  suivant  (ij ,  portant  répartition  dudit 
crédit  entre  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département; 

Vn  rartide  ïs  dn  sénalos^nsuhe  dn  aS  déoenibfa  M%  ; 

NtMre  Gonaeil  d*élatctttandn. 

Avons'  nIciM  atséaaéioM  oaqd  t^t  ■ 

Abt.  1*.  Le  crédit  de  cinq  millions  cent  vingt  mille  francs, 
oavert  nu  chapitre  zi  (Frais  de  joslke  criminelle)  dn  budget 
dn  miniafère  de  la  justice,  exercice  i855,  est  téàvii  d*nne 
somme  de  six  mille  francs  (6,000^ J. 

3.  Le  crédit  de  six  .cent  soixanle>hnit  mille  denx  cent  dn- 
qnânte  francs,  oavert  an  chapitre  z  (Service  de  la  justice  en 
Algérie)  du  budget  dn  mêuie  ministère,  exercice  i8$5t 
augmenté  de  ladite  somme  de  six  mille  Drancs  (6,000'), 

3.  Nos  ministres  'secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
justice  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  lexécution  du  présent  décret,  qoi  sent  inséré  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  11  joillet  i&56. 

Signé  NAPOLÉON. 

Plir  l'Ëmperear  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  MÙmtn  $9eMu9 
d'itat  de  la  justice, 

bigué  Ajbbatdcci. 


N*  38l5.  —  Décret  impérial  qui  modifie  le  Tarif  à  l'imporUUion 
de  l'Iode  brut  ou  raffiné  et  de  l'Iodare  de  potassium. 

Do  11  JoUlet  1856. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&oe  de  Diea  et  la  voionft  nalioiiale, 
EMFiikxim  Dss  Fkançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tmanxpoUioi; 


(1)  BailtSél.i^aigS. 


(  J0«  ) 

¥•  teMt  â4  ^  it  lot  d«  17  éèecmhf»  laiA, 
Afcps  DkniTi  et  DicnéTOU  ce  <pii  iiiH  : 

Art.  1''.  Le  tarif  à  rioipertâiioA  des  prodoiti  ciiipgèe  «et 
jÊkxMiàé  aÎDAÎ  i|a'il  sait  : 

Inde  bnit  on  raffiné  •  •  )  1  1  1  „  r 

Iodui«depetMsiam...i     1^8»««. 5 

2.  Nos  ministres  secrétaires  dVlat  au  département  de  Ta- 
gricullure,  du  comoierce  et  des  travaux  publics,  et  ae  dépar- 
teoieut  des  fioauces,  sont  chargés,  cbaciftii  en  ci  %oiJi% œil- 
cerne,  de  rcxéciition  du  présent  décret. 

J^ait^à JÇiaiia^èm,  le  1^  JuMet  i65«. 

Sl^é  NAPOLÉOH 
Par  TEmpereuv  : 
Lê  Ministre  secrétaire  d" 4tat  an  départ fmêiU  d»  f«p<fee&n«, 
4n.  çoaynem^  «4  lim  Uwuux publics. 


N*  38 1 6.  —  DÉcBET  iitti^Rui*  (cnpirri'gDé  pu  le  «fm«>û'i^  4e 

térieur)  portant: 

Art.  1".  La  liaaile  eoire  iee  deux  commune»  4e  Chei«nte»>le> 
Pont  et  Sainl-Maunce,  canton  de  Cliarenton,  arrondisienieat  di 
Sceaux ,  département  de  la  Seine,  e>t  lixée  par  l'axe  de  la  roule  dépar- 
tementale n*  23,  selon  le  }«îgne  ponctué  ei  coté  C  D  anr  ïe  plan  ci- 

annexé.  En  crn5éq«eiice,  le  polygone  colé  A  audit  plan  est  dislrail  de 
ia  commune  de  Chmcnlon  et  réuni  h  la  commune  de  Saint-Maurice, 
el  le  polygone  ct>té  li  est  disirait  de  cette  dernière  commune  et  réuni 
4  la  coainiune  de  Charenlon. 

2.  Les  dis[)osi lions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice  des 
droiis  d\isage  eu  autres  qui  pourraient  être  respcclÎYement  aoquift 
(Saini'Cload,  il  mai  mO,) 

38 1 7.  —  IHtciiB^  nw^iâ^M,  (eoi^iiMigné  p«r  le  immrtrB  de  IW 

térieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'uliîité  publique  rexéculion  des  travaux  de 
con&truclion  d'un  pont  comniunai  en  mn<;onnerie  sur  l'élier  de  Pou- 
liguen  (Loire-lnf(^rit>ure),  en  rcmplncemenl  du  bac  aciuel,  ainsi  que 
celle  des  abords  el  dépendances  dudit  pont,  conformémenl  au  piauci- 
ennexé* 

%  La  mise  en  adjudication  des  travaux  dudit  ponf  est  autorisée  aux 
Mie»  et  conditions  du  cahier  des  charges  égalenienl  ci-pnnexé. 
$•  n  fera  pourvu  aux  frais  d'entretien  etdeconalrttclion  de  ce  pont 
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ânnoyen,     i*m%  Mlirention  de  ^mgtwSÊ^hÊimêh  prendre , 
¥oir  :  dix  milfe  irancs  sur  les  fimds  d^piStenienUiiui  et  dix  «HUtfranct 
Mr  les  fonds  do  trésor;  9^  don  ^^ra  concédé  par  adjodl» 

cation  publique  ao  coneessîoanairo  qui  ofirira  ie  plus  fort  isMs  sor 
k  doréo  de  la  ooncession» 

Le  maximmo  do  eetle  durée,  qui  ne  ponrra  excéder  tmt»  aot* 
fera  Tué  à  rsYenoe  per  le  préfet,  dans  on  billet  eacbeté. 

4.  Le  concessioniiaire,  sub^liitié  aux  droits  et  ol  ligalîons  de 
F admînîslration ,  con'ormément  k  Tarliele  63  de  la  loi  dudntî  i84it 
est  autorisé  à  acquérir,  ail  y  a  lien,  par  eipropriatîon  ponr  canit 
d*ulililé  publique,  les  immeubles  ou  portions  d*immenbles  dont  Too- 
cupalion  sera  néceaeiiDi  pour  r<ixéc(ilioD  des  travaux^ 

5.  Ladjudiration  ne  sera  valable  et  définiUve  qu*après  a^îr  été 
•ppronv^o  par  le  miuislni  ^çrétaire  d*élat  «gidépATlienieiii  4/^  i*  inté- 
rieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  serab'vré  au  public, 
jusqu*^  IVxpirntion  du  terme  qui  aura  été  fixé  p^  i*l^jluUcalibQni^  4 

y  aeca  per^u  im  péi^e  ci.-apréa  : 


Prr<^onnc  à  pied,  Iroi^  centimes,  ci  .-  '.  ,  

Saulnier  condiiisani  des  ihcvaux  ou  mulets  chargés  de  sci  ou  de  grains, 

deus  centimes,  ci  ••••  ot 

Clia%al  ou  ainlet  ebargé,  cinq  ci^ntimeStCt  eft 

Cbival  ou  mulet  cbar^é  de  sel  ou  de  grains,  trois  eeotioes,  ci.  •••••••  o# 

Cbe\al  ou  mulet  non  monté,  trois ttDtimes,  ci  o3 

Ane  chargé  ou  non  charj;('.  deux  cenfîme»,  ci  • .  •  . .  07 

Bo-uf,  V  che,  veau  ou  p<jrc  (lcsliné>  à  la  vente,  cinq  centimes .  ci   oS 

Cheval,  mulet,  hu'ufou  vache  cii.ployésau  labour  ou  allant  au  pâturage, 

deux  cenUmcs,  ci   oa 

Mouton ,  cbëvre ,  coeLoo ,  paire  dPoiaSt  daeaaafds  ou  da  dkdotw,  uisce»» 

tiine,ci  •  oi 

Cbarretle  d*agricolture  oa  chargée  de  ael,  A  dcuxbcBuis,  m^ebesalon  un 

mulet ,  quinze  centimes,  ci   iS 

Clinque  cheval  alelé  eu  sus,  cinq  centimes,  ci  •«•••••••»••••••  oS 

Voiluri'  de  roui      à  un  cheval ,  (juinze  cei'times,  ci.    iS 

Chaque  «  heval  attelé  en  ^us,  cinq  centimes,  ci   oS 

Cbarretle  et  voiture  non  susj  etidue  à  vide  à  ub  cbevai,  dix  ceutimes,  ri.  lo 
Voiture  suspendue  à  deux  ou  à  quatre  roues  et  no  cbevai,  tnola  eei^ 

timcs,  ci  ;  3a 

Chaque  clievJ  attelé  en  sus,  cinq  centimes,  et.  o5 

Les  cavaliers,  coodncteors  et  voyageurs  payent  en  sus. 


7.  Seront  exempts  des  droits  de  pôa^e  :  le  préfet  du  d(^pnr!ement 
et  ledous  préicl  de  rarrondissemeut ,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voi- 
tures; les  ujinisircs  des  dillérent**  cultes  recoun?is  par  l'Èlal,  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  jutlici.iiie  dans  l'exercice  de  leurs  lonclious  et 
leurs  greffiers,  les  inj^énicurs  et  conducteurs  des  ponls  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirecles«  les  agents 
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forestiers,  les  préposés  et  agenU  des  douanes ,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie, daijs  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militairefl  de  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dons 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes;  les  fac- 
teurs ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat;  les  élèves  allant 
k  Técole  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  reve- 
nant; les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  foro9  pu- 
blique, ainsi  que  leur  escorte.  (Saint-Cloud,  26  Moi  iS56,) 


N*  38i8.  —  DÉCRIT  IMPERIAL  (contTMgiié  pftr  le  gaitie  des  i€6mix« 
mimstre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  Rmi'Jo^eph  Victor,  négodênt,  né  à  Sunt-Ptené 
(Martinique),  le  i*  octobre  iSi  i ,  demeurant  à  Saint-Pierre,  et  Bùu, 
sa  fille  mineure,  née  dans  la  même  ville,  le  7  septembre  iS5S«  sont 
autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  oeloi  de  Lahidari: 

a*  Qne  iesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour /aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  chan- 
ent  résultant  du  présent  décret,  qu*après  l'expiration  du  délai 
par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 
opposition  n'a  été  formée  défaut  le  Conseil  d'état.  (&ue<<CiNNf* 


Errata.  BuUetin  n**  889,  page  65d,  i3*  ligne,  au  lieu  de 
Chapitre  XHV,  Dépense  des  exercices  clos, , .  ,2,000^  00" , 
Uses . 

•  •  • 

Certifié  conibrme  c 

Paris,  le  18  *  Juillet  i8ô6. 

Le  Garde  des  Sceavtx,  Minisire  Secrétain 
.  d'état  aa  d^partêmeni  du  la  Justioê, 

AaBATUCCL 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  ûolletin 
an  niiitsttie  de  la  Justice. 


luvaunnua  mpimui.  —  18  JaiQet  i8S6« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N«  411. 

R*  3819.  -^fitfjMrw-eoMian  isp  b  Régenté  dê  tEmpire» 

Da  17  Juillet  18&6. . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdooté  nationile , 
Eimuwi  DIS  FauiçAis»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sangtionm^  et  sanctionnons,  PROMULGui  et  pidiiiaqooiis 
ee  qui  suit  : 

Extrait  du  procis-verbal  da  SéiiaL 

SÉNATUS.  CONSULTE  œNCERNANT  M  RÉGERGC 

DE  L'EMPIUB. 

TlTIiE  PIŒMIER. 

1»  LA  RiaiNGS. 

Art.  1".  L'Empereur  est  luioeur  jusqu'à  làge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

2.  Si  l'Empereur  mineur  monte  sur  le  Trône  sans  que  ÏEm- 
pereur  son  père  ait  disposé,  par  acte  rend'u  public  avant  son 
décès,  de  la  régence  de  TEmpire,  rimpéralrice-Mère  est  Uégeutc 
et  a  la  garde  de  son  Gis  mineur. 

3.  L'impératrice-Régenle  qui  convole  à  de  secondes  noces 
perd  de  plein  droit  la  Régence  et  la  garde  de  son  fils  mineur. 

II.  A  défaut  de  l'Impératrice,  quelle  ait  ou  non  exercé  la  Ré- 
gence, et  si  l'Empereur  n'en  a  autrement  disposé  par  acte  public 
ou  secret,  la  Régence  appartient  au  premier  Prince  français,  et, 
à  son  défaut,  à  l'un  des  autres  Priuces  français  dans  Tordre  de 
l'hérédité  de  la  Couronne. 

L'Empereur  peut ,  par  acte  public  ou  secret ,  pourvoir  aux 

XI'  Série.  ~  i3 


vicanee^  epiî  p^rraient  te  produire  dans  Texerctce  de  h  R^enee 

pendant  la  minorité. 

5.  S'il  n^exîsle  aucun  Prince  français  habile  à  exercer  la  Ré> 
gence.les  Ministres  en  fonctions  se  forment  en  Conseil  et  gou- 
vernent les  affaires  de  i'État  jusqu'au  moment  oà  le  Régent  est 
nommé. 

Ils  délibèrent  à  la  majorité  des  voix. 

Immédiatement  après  la  mort  de  r£mpereur,  le  Sénat  est 
convoqué  par  le  Conseil  dé  Régence. 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  Régence,  le  Sénat  élit  le 
Régent  parmi  les  candidats  qui  lui  sont  présentés. 

Dans  le  cas  oà  te  Gooftil  de  Bégtaw  n*«arait  pas  été  nommé 
par  TEmpereur,  la  convocalîoo  et  la  proposition  sont  faites  par 
les  Ministres  formés  en  Conseil,  avec  radjonctiondes  Présidenls 
en  exercice  du  Sénat,  da  Corps  législatif  et  dn  Conseil  d*état 
Le  Béfeat  otkalitimhrM  dn  Ceaseade  Régtace  dohmt 
être  Français  et  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

7.  Les  actes  par  lesquels  l'Empereur  dispose  de  la  Régence 
on  nomme  les  Membres  du  Conseil  de  Régence  sont  adressés 
an  Sénat  et  déposés  dans  ses  archives. 

Si  TEmpereur  a  disposé  de  la  Régence  ou  nommé  les 
Membres  du  Conseil  de  Régence  par  un  acte  secret,  l'ouverture 
de  cet  acte  est  faite  immédiatement  après  la  mort  de  l'Empe- 
reur, au  Sénat,  par  le  Président  du  Sénat,  en  présence  des 
sénateurs  qui  auront  pu  répondre  à  la  convocation,  et  en 
présence  des  Ministres,  ci  des  Présidents  du  Corps  iégisialif  et 
du  Conseil  d'état  dûment  appelés. 

8.  Tous  les  actes  de  la  Régence  sont  au  nom  de  l'Empereur 
mineur. 

9.  Jasqn^  la  majorité  doPEmperenr,  rimpératriee-Régenl» 
on  le  Régent  enree  poorrEnpcreor  minenr  rantoiilé  impériale 
dans  tonte  sa  plénitude,  sauf  les  droits  attribnéa  an  Conseil  de 
Régence. 

Tontealeadispositionslégislalivct  qniprolégemt  la  personoode 

fEmperenr  sont  applicables  à  l'ImpératriceB^nte  etau  Régent 

10.  Les  fonctions  de  l'Impératrice  Régente  on  dn  R(^eBt 
commencent  an  moment  dn  décès  de  l'Empereur. 

Mais  si  un  acte  secret  concernant  la  Régence  a  été  adressé  an 
Sénat  et  déposé  dans  ses  archives,  les  fouclioua  du  Régent  ne 
commencent  qu'après  l'ouverture  de  cet  acte.  Jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  procédé,  le  gouvernement  des  affaires  de  l'État  resto  entre 
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|C8  mains  des  Ministres  en  fonctions,  coDformémeQtà  Varlicle  5. 

11.  Si  l'Empereur  mineui- décède,  laissant  un  frèrchérilier  du 
Trône,  la  Régence  de  Tlnipérairice  ou  celle  duliégeot  cooLinui} 
9ans  aucune  forinalilé  nouvelle. 

12.  La  Régence  de  riinpératrice  cesse  si  Tordre  d  hérédité  ap- 
pelle au  Trône  un  Prince  mineur  qui  ne  soit  pas  son  ûU.  Il 
est  pourvu,  dans  ce  cas,  à  la  Régence,  cooforméoient  arurtide 
A  ou  à  l'article  5  du  préaent  •^tat-cooiult». 

15»  Si  TEmpereur  inineor  décède,  laissant  k  Cooiofiie  k 
un  Empereur  mineur  d*une  autre  branche»  le  Rdgent  lest^  ep 
Inactions  jusqu*à  la  nuyorilé  da  nouvel  Emperenr. 

Ift.  Lersqne  leiVince  français  désigné  par  le  prêtent  nénaCof- 
oamnlte  »*ef t  trouvé  empêché ,  par  défant  d*Ago  00  par  toute 
autre  cause  légale,  d'exercer  k  Régence»  an  moment  du  déç^ 
de  TEmperenr,  le  Régent  en  exercice  conservera  la  Régence 
jusqu'à  la  majorilé  deTEmpereur. 

15.  La  tlégence,  autre  que  celle  de  ITmpératrice,  ne  confère 
aucun  droit  sur  la  personne  de  l'Empereur  mineur. 

La  garde  de  l'Empereur  mineur,  la  surintendance  de  sa  mai- 
son ,  la  surveillance  de  son  éducation  sont  confiées  à  sa  Mère. 

A  défaut  de  la  Mère  ou  d'une  personne  désignée  par  1  Empe- 
reur, la  garde  de  l'Empereur  mineur  est  couliée  à  la  personne 
nommée  par  le  Conseil  de  Régence. 

Ne  peuvent  é(re  nommés  ou  désignés,  ni  le  Régent,  ni  ses 
descendants. 

.  16.,  Si  llmpératrioe-Régeote  on  le  R%e&t  ii*ont  pas  prêté 
aerment  du  vivant  de  TEmpereur  pour  Texerdre  de  la  Régence, 
jla  le  prêtent*  anr  l*£vaogile,  à  fKmperenr  minenr  assia  sur  le 
Tr6ne,  aaaisié  des  Mncea  français*  dee  Membre»  do  Conseil 
de  Régence*  des  Ministrea,  des  Grands  Ofliciera  de  If  Conronne 
et  des  Grand-Croix  de  la  Légion  d'honneur»  en.pféseoep  dn 
Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État, 

Jje  ferment  peut  aussi  être  prêté  à  TEnipereur  mineur  en 
présence  des  Membres  du  Conseil  de  Régence,  des  Ministres,  et 
des  Présidents  du  6énat«  da  Corps  l^ialatif  et  4u  Conseil 

d'État. 

Dans  ce  .cas,  la  prestation  de  serment  est  rendue  publique 
par  une  proclamation  de  l'Impératrice  Régente  ou  du  Régeot. 

17.  Le  serment  prêté  par  rimpérairice-Régepte  pu  le  Régent, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Je  jure  ûdélité  à  l'Empereur;  je  jure  de  gonvçrner  cpnTor- 


(  212  )  '     '  ' 

«mément  à  la  Constitution,  aux  sénatus-consultes  et  aux  lois 
«  de  l'Empire;  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  droits  de  la 
•  nation  et  ceux  de  la  dignité  impériale;  de  ne  consulter,  dans 
■  remploi  de  mon  autorité,  que  mon  dévouemenlpour  TEmpe* 
m  reur  et  pour  la  France ,  et  de  remettre  fidèlement  à  TEmpereur, 
«au  iDoment  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont rexercîce  m*eit 
«  confié.  * 

.  Procèf-verbal  de  cette  prestation  de  serment  est  dressé  par 
le  Ministre  d*État.  Ce  procès-verbal  est  adressé  au  Sénat  et 
déposé  dans  ses  ardiives. 

L'acte  est  signé  par  )*Impératnce-Régente  ou  le  Régent,  . par 
les  Princes  de  ia  Famille  impériale,  par  les  Menibres  de  Cônseil 
de  Régence,  par  les  Blinistres  et  par  les  Présideàts  da  Sénat', 
du  QoTfê  l^slatif  et  dn  Conseil  d'ÉUt. 

TITRE  U. 

\ 

DU  CONSEIL  DE  RÉGENCE.  •  • 

18.  Un  Conseil  de  Régence  efet  oonstitné  pour  tonte  la  dorée 
4e  la  minorité  de  rfimpereur, 

n  se  compose,  - 

Des  Princes  français  désignés  par  l'Empereur; 

'  A' défaut  de  désignation  par  TEmpereur,  des  deux  Princes 
français  les  plus  proches  dans  Tordre  dliérédité; 

'  3*  Des  personnes  que  TEmpereur  a  dédgfnées  |iar  acte*  pu- 
blic ou  secret 

Si  FEmpereur  n*a  fait  aucune  déstgnatîon,ie  Sénat  nomnip 
dn^  personnes  pour  faire  partie  du  Conseil  de  Régence.' 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  d*un  ou  plusieurs  Membres 
du  Conseil  de  Régence,  autres  que  les  Princes  français,  le  Sénat 
pourvoit  à  leur  remplacement. 

19.  Aucun  Membre  du  Conseil  de  Régence  ne  peut  être 
éloigné  de  ses  fonctions  par  Tlmpératrice-Régente  ou  le  Régent 

20.  Le  Conseil  de  Régence  est  convoqué  et  présidé  par  11m- 
pératrice  Régente  ou  le  Régent. 

L*lmpératri ce-Régente  ou  le  Régent  peuvent  déléguer,  pour 
présidera  leur  place,  l'un  des  Princes  français  faisant  partie  du 
Conseil  de  Régence  ou  l'un  des  antres  Membres  de  ce  Conseil. 

21.  Le  CoDseii  de  Régence  délibère  nécessairement,  et  à  la 
majorité  absolue  de3  voix , 
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B.  nMii.  (  2i3  ) 

Sur  le  mariage  rie  rEmpereur; 

a**  Sur  les  (Icclaralions  de  guerre,  lasigDatare  des  traités  de 
paix,  d'alliance  ou  de  commerce; 

3*  Sur  les  projets  de  sénatus-consultes  organiques. 

En  cas  de  parlage,  la  voix  de  llmpératrice-hégente  ou  du 
Régent  est  prépondérante.  Si  la  présidence  est  exercée  par  dé- 
légation,  llmpéralrice-Régcnfe  ou  le  Régent  décident. 
'  22.  Le  Cooseil  de  Régence  a  seulement  voix  consultative  sur 
tontes  les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises  par  llaipéra- 
tric«4Mgcotie  on  le  Régenk  \ 

•        *  • 

TITRE  m. 

DISPOSmOlf  8  DITBBSU. 

23.  Durant  la  Régence,  Tadministration  de  la  dotation  de 
la  Couronne  continue  selon  les  règles  établies. 

L'emploi  des  revenus  est  déterminé  dans  les  formes  accoutu- 
mées, sous  l'autorité  de  l'Impératrice-Régonfe  ou  du  Régent. 

2^1.  Les  dcpeo.'es  personnelles  de  rin)p( ratrîcc-Rigcnle  ou 
du  Régent  et  l'entretien  de  leur  maison  font  j)yrlie  du  budget 
de  la  Couronne.  La  tiuolité  en' est  fixée  pur  le  Conseil  de. Ré- 
geucc.  ,  •       •.   •  f 

35.  En  cas  d'absence  du  Régent  au  commisôoemeat  d.'pfie 
jnii^tA,  sans  qu'ils  ait  été  pourvu  par  ji!£mpere«r, ayant  son 
décès  «les  affaires  de  TÉtat  sont  gouvernées.,  jusqu*à.^ar^yéê4^ 
négent»  oM^Biémentmna  diepcnitione  de  rarlido  5  dn  présent 
sénaAns^ensnhe. 

Délibéré  etvotéà  funaninité*  en<iéineégéiîénlo,'aa'pdais 
dn  Sénat,  le  8  Juillet  i856. 

U  Pféiint, 

Les  Secrétaires, 
Signé  M  LAOOQCnTK,  de  GOCLHOT  de  âAlNI'GuVIUIM  « 

bwin  ^T»  w  Laciosn. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séuat  : 
Signé  Baron  T.  dk  Lagrossb. 

Mahdons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  do  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 


(  aU  ) 

cours,  aux  tribuoaux  et  aux  âulorités  administratives,  pour 

£*ite  k$  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
iseot  observer,  et  notre  mioistre  secrétaire  d*état  au  départe 
ment  de  la  j  nstice  est  chargé  d*ea  aorveiller  la  poblicatiou» 

Fait  à  PJ4>mbières,  le  17  Juillet  1ÔÔ6* 

m 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEnipftnar  : 

UGviiéumÊMm,M'inistTt*êcrétain^étU     •  LeMimlnfàKh 
MM  il^tiwwf  ib  U jmttàm»  fiigié  AdAU  F00&». 

Signé  Aninrcci. 


N*  3890.  —  DécAsr  mmpâbïïal  fd  autorw  TilMhUtamaU,  à  Lyon, 

i 

Do  sS  Juin  i956. 

NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
VkpBUim  DBS  Fbarçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  $àwt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  oublies; 

Vu  Tarticle  là  du  décret  du  5  septembre  Ml  (1).  coneerttinties 
attributions  des  chambres  de  oommeite; 

\  Vu  la  délibération  de  la  chambn  de  eonuMee  dè'Lyen,  ctt  dite 

do  9  novembre  1 85^  ; 

L  avis  du  sénateur  chargé  4e  JTe^biiniMvtdon  én  dipsiUaMUl^fc 
Rhône,  et  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  MMÉMtimM 

2iotio  Conseil  d'éut  entendu , 

Avons  niciéTé  et  nécaéiONS  ce  qui  sait  1 

Art.  l*',  La  chambre  de  commerce  de  Lyon  est  autorisée  à 
établir  un  bureau  public  pour  le  titrage  des  soies  et  autres  ma- 
tières textiles;  le  recours  à  ce  bureau  est  facultatif  pour  le 
eoflobttteree* 

Sont  approuvés  les  statuts  de  cet  établissement,  tels  qn*ib 
sont  annexés  an  présent  décret 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dCélitM  dépaftetant  it  i*agri* 


.  k,,  ^  .d  by  Googio' 


caltare,  do  commerce  et  des  travaux  pMiet  mi  thttfê  â» 
IWcution  du  présent  décret,  qui  sert  Inséré  ta  BiiUetui  des 
lois  et  publié  au  Moniteur* 

Fait  au  palais  de  SaintGond,  le  25  Join  i856. 

« 

«igné  NAPOLÉON. 
FvrtapsMiÉf 

Lê  Ministre  tecrétaire  Jétat  au  iéparUmud  4»  fiyfcaflW^' 
dm  coauwTM  4t  du  tra»«uue  pablics , 

Signé  £.  Romnuu 


N'38ai. —  Décret  impêmial  qui  crie,  à  l'École  saphimn 
di  Pharmaciê  de  Paris,  une  Ckm  tpikiak  de  J^nkgù, 

Da  i*'JviUet  i8&e. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  veloDtl  oaiiéBale, 
Bmpiuua  dis  FaAiçAu#  à  tous  présents  et  à  venir,  iAier. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seciélaiie  d'étal  en  départsaantda 
rinstmetiott  pnUiqne  et  des  culles; 

Vu  le  décret  dn  9  mars  i85a  (t); 

Vu  Tarticle  7  du  décret  du  aa  aoAt  i854  (a) , 

Anms  nécaéii  et  nécaiioas  : 

AaT.  1*.  li  est  créé,  à  l'école  supérieure  de  pharmacie  de 
Paris,  une  diaira  spéciale  de  zoologie. 

%  SI  Fa&ficwansf,  membre  de  TListitut,  professeur  du  Mu- 
séum d*histoire  naturelle,  est  nommé  professeur  titulaire  de 
aooldgie  à  Féoele  snpérieure  de  pharmacie  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  lins- 
tmction  publique  et  des  colles  est  chai]gé  de  Teiécation  du 
présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint^ond,  le  i«  Jm'llet  i856. 

âigni  NAPOLÉON. 

ParFBiBperiuft  • 

Lt  MinUùt  ucréttdrt  «tétat 
SB  dtfyattÊmeiu  de  tiiutruction  publifÊe  e»  dm  eaHee, 

Signé  U.foatoinL. 


(1)  x*  série,  BuH.  5ao,  n*  3966. 
{%)  ai'  aéiM,  fittU.       a*  1^7. 


(  2l6) 

N*  38a  3.  —  DicBET  impérial  (contre  signé  par  le  minûtre  d'éUi 

et  de  la  Maisoa  de  VEmpereur)  porUot  : 

Art.  1*.  M.  Alphonse  Rojer,  est  nommé  dîrectetir  da  tfiéitfe  tm- 
pérîel  de  TOpéra,  eo  remplacement  de  If.  Cmmêr,  dont  la  déminion 
ett  acceptée. 

Les  attributions  da  directeur  de  l'Opéra  seront  déterminées  par  m 
arrêté  du  ministre  delà  maison  de  l'Eiupereur. 

2.  Toutes  actions  concernant  Tadminislralion  de  l'Opéra  seront  di- 
rigées  par  et  contre  le  directeur.  {SaMt-Clotti,  JuilktiSSÔ,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20*  Juillet  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  SecréteUn 
d'état  aadipaiiemeiU  de  la  JusUoê, 

ABBATUGCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  féespthOB  da  Bolleiia 
an  ministère  de  it  JosUce. 


On  tVlMDBt  ftmt  la  Ballalia  iu  loit ,  l  rtUon  d«  0  frtiM  ptV       l  Ift  mImb  iê 


Impruouus  lawÈUASjL,  —  so  JoiUet  iS56. 
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N*  3Sa3.  —  Loi  portaiti Jùui^  oWml  iês  Difmttt 


NAPOLEON,  pwJa^fte  d»  Dîm  et  U  vQlom^^  «aienik» 
EiiriBBim  DU  FiMÇiift,  à  louf  préseots  et  à  venir,  jaldt.  . 

Avons  sANCTioMiii  et  sakctioiiiiors,  promolgo^  et  momolgooms 

•  •  •  •  " 

c©  <|tii  suit:  .  ^  »  ......    .  ,.  ^  .    ,^  »  •»  ,  ' 

.      .  LOI.      .  ,  • 

Lb  Cohfi  liattUTir'à  kboni  ut  Piottt  m  loi  dont  k  teneur 
»uit  :       ■  •  ■  • 

TITRE  V.  '    .  . 


BQDOBT 


•     •  • 


Art.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  les 
^dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  lÔôy,  con* 
Tormément  à  l'état  général  A  ci-aonexé.  ' 

Cet  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères, 
constituant  effectivement  les  charges  de  l'État,  pour  la  somm^de 
un  milliard  cent  soixante  et  quatorze  millions  ne)yif  cent  soikiBie- 

Sérié. 


Aux  dépenses  d* ordre  et  anx  Irais  iahérenis 
à  la  perception  des  impôts,  pour  h  somme 
de  cinq  cent  vii^-treb.titt(lioiis  liêiifjbeàt'  '  '] 
treole-cinq  mille  quatre  cent  trente-bnit 
lianes  •ci  •••••••  •  Ô23,935,438 

Total  oîwtaAL  conforme  à  Tétai  A  ci- 


2.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  p&reht€^,  'serbnt  perçues,  pour  1867,  j 
en  principal  et  cenlimcs  addilionncls,  coiirorinéuieotà  TétalB 

et  aux  disposkious  des  tois  «aistaoles. 

P  Le  contingent  de  cbaque  (ïéparrement  'àaosles  'cbiïlribûCions 
foncière,  personnelle  el  mplfiUère  et  des  .portes  et  fcoélre»,  est 
fixé,  en  principal,  aoz  sommes  portées  dans  Tétat  C  annaié  à 
la  présente  loi* 

3.  Lorsqu*en  exécution  du  paragrapbe  4  de  Fartide  89  de 
la  Um  da  18  jnllfet  tVSy  ,  îi  y  aniii'lfeii,'^^fe' Gouvernement, 
d*jmposer  d*office,  sur  les  communes,  des  centimes  addition- 
nels ponr  le  payement  des  <lépensei  obligatoires,  le  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins 
qu*il  ne  s*agisse  de  raoqnitdedeftee  résultant  de  condamnatioas 
judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt 

ft.  En  cas  d'insuffisance  lies'  revenus  ordinaires  pour  réta- 
blissement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  munidpaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sent  iMtorM -à  fêter,  pour  1S57,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  Tinstmction  primaire,  des 
^  çentioQes  addiiiooncls  au  principal  des  quatre  contnbutieos  . 
directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  oe.  titre  plus  de 
trois  estimes  par  les  conseils  monidpaux,  et  plus  de  deux 
centimes  par  les  conseils  généraux»  :  .  .  *  . 

.  iBn  )eés  dlaenliiMicfl  des  cenlfawlidulftallisooifliAalres 
•>pa«rooaèomv,.paf  desisabveotiooi,ianx  dép«mte6idas<  tAnmîns 
'*fiitoMlB^lpniiife>aaii^  «t^jdâns  Jdne  nas.iSktnMiidi* 

î  .s.  »  i/.  *i  • 
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naîres,  aux  dépenses  des  autres  cheiuios  vicinaux,  les  cooseilf 
g^iértox  aoAt  iHilorîsés  à  voter,  pour  1857,  à  titre  d  imposition 


•  0.  Continuera  d'être  faîte  pour  1867,  au  profit  de  î*État, 
des  dcpartenienis,  des  communes,  des  (^tablissemenls  publics 
et  des  communautés  dhabitanls  dûment  autorisées,  la  percep- 
tion, conformément  aux  lois  existantes,  des  divei^  dràîtit  Jftà* 
dttils  et  revenus  énoncés  à  Télat  D  annexé  à  h  pcésente  loi.  ' 

7.  Les  voies  et  moyens  da  budget  de  Texerdce  18^7  samt 
évalués  à  la  soniiD«  lelaie  de  un  milliard  sej^t  oaBl  neuf  iniUîoai 
huit  cent  soixante  et  qnatofte-  mille  cinq  cent  dmiie- Anancs 
(it709,S7i.5i2'),  «iônforttément  à  l*éiat  £  d-atittëié,  lat^  : 

Recettes  d^>rdre  dont  Femploî  on  la  restitution  figure  an 
budget  des  dépenses  pour  la  soniÉie  de  cinq  cent  vingt-trois 
millions  neuf  cent  trente -cinq  mille  quatre  cent  trente -huit 
francs,  ci   023,935,433' 

Iteceltes  applicables  aux  chargea  réelles  de 
l'État   i>i$5,930,èr7i 


Total  oin^aàt  conibime  \  Fétat  £  d- 

annexé  1,70^,87^,01!! 


8.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  réenllat 
général  du  budget  de  1667  se  rérame  âinsi  qnll  snli  : 


•  1 


Los  (h'prnsrs  ordinaires  et 
cxtraonJinaircs  ^'élèvent 
(art.  1")  è  

Lct  Yoi^  et  moyeas  phli- 
flatta  el  estraoMinèires 
montent  (art.  7)  à. . . . 

ExcàSkàlIT  DE  ASCKTT£ . 


•CMIT 

t«ul. 

BtClTTSi 

4*o(di«. 

CIAUII 

à»  rÉtat. 

^93,933438 

il  ' 4\ 

i,i74,96'9,ai6 

1,709,874,51 2 

i»i  85,939.074 

10,969,948 

u 

10,969,948 

i    }  ^  u.ui 
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Lei  dépen&es  ordinaires  t'ëlevanl ,  d'après  l'état  A ,  à  la  sooii 
de  

Et  les  ressources  ordinaires  moatant,  saivaot  l'état  E,  à. 

L'excédant  de  recette  sur  le  service  ordinaire  est  de.  # .  . 
Et  les  dépenses  peur  travaux  extraordinaires,  qui  sont  (v 
l'état  A  précité)  de   53,564,0( 

Comparées    aux   ressources  extraordinaires 

(éutE},ci   i.iag.a 


présentent  un  excédant  de  >   53,434,7 

qui  est  couvert  par  les  ressources  ordinaires  du  budget. 

De  sorte  qu'en  définitive  le  budget  général  se  solde  par 
excédant  de  recette  arrêté  provisoirement,  comme 
dessus,  à  la  somme  de  

TITRE  II. 

SERVICES  SPÉCIAUX. 

9.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ord 
l'Etat  sont  fixés,  en  recelte  et  en  dépense,  pour 
à  la  somme  de  trente  millions  six  cent  trente  lro 
neuf  francs  (3o,633,o69^) ,  conformément  à  i'i 

10.  UafTectation  aux  dépenses  du  service  dé 
ressources  spécialement  attribuées  à  ce  servie 
10  mai  i838,  et  comprises  dans  les  voies  et  i. 
de  1867  pour  cent  cinq  millions  quatre  cent 
mille  cinq  cents  francs  (  io5,464,5oo') ,  est  n 
tères,  conformément  à  Tétat  G  annexé  à  la  prés 

TITRE  UI. 

MOYENS  DE  SERVICE   ET  DISPOSITIONS  D| 

11.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  ë 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  ave 
France,  des  bons  du  trésor  portant  intérêt, 
échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourra 
cent  cinquante  millions  de  francs  (260,000,00 
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compris  dans  cette  limite,  les  boos  délivrés  à  la  caisse  d'amor- 
lifseoient  eu  vertu  de  la  loi  du  lo  juin  iô33,  ui  les  bons 
déposés  en  gar«mUç  à     iJ^nqu«  de  Fraaçç  et  aux  çojgi^to^A 

• 

Dans  1  e  cas  où  cette  somme  Mrait  msiifliflCQte  ]M»ir  ies  betoto'fc 
4%  servios,  i|  y.  sei;a  pourvu  au  jooyen  d*émissioDS  sppp|émf  Q* 
taires  qui  âeyro^i^^^,  «ptoriséea,  pfjr.décrets  impériaux,  insérâi( 
W(9llM^i^  de»  lois .  et  soumis  la  fj^cfîon^ j^Xorjpa  %if^^f^,. 
4ift.jplnapro«baii^<e48f0fi«. 

'  121  II  est  ouvert  an  ministre  de  k  gneite  Qn  orédk  ék-detA* 
millions  de  francs  (3,000,000^}  pour  rinscription,  an  tr&dtf 
public,  des  pensions  militaires  à  liquider  dans-  Je  coQfaiit'd» 
Tannée  jid57.  '  •   .    .\  j-;  r 

13.  Seront  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  pnbliqne» 

1*  Les  pensions  à  la  charge  de  l'ancienne  caisse  de  vétéraace 
de  la  liste  civile  (loi  du  29  juin  i835]; 

a"  Celles  imputées  sur  Tancienne  caisse  de  retraites  de  Taca* 
démie  impériale  de  musique; 

9*  Bt'cellês.  imputées  rar  Tan'cieiaié  caisse  de  retraites  des 
agents  et  employés  du  service  des  snbsbtances  militaires. 

lu.  Le  remboursement  à  TÉlat  des  frais  d administration 
des.  bois  4cs  communes  et  des  éteblissemeuts  publics  continuera 
à  s'effectuer  conformément  à  rartîcîé.  5  de  )a  Id  d«''tfl»  jâin 
iftii  et  àrrartlcle.6'de]â  loi  du  19  jmHeliBA»;  sanVrtiiAei 
fois,  que  la  somme  remboursée  par  chaque  commiftiff«ireliâqinl 
éteblîssefaent  public  puisse'  dépasser  iHr  fitec  pat  %ecMtè'des 
bois  qui  loi  appartiennent 

«  msposinoas  oMaàLis. 

15.  Toutes  contributions  directes  On  indirectes  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle-' 
ment  interdites ,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 


suivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  î  action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  }a  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  celle  action  devant  les  tribunaux,  il  60il  besoin 
d'une  autorisation  préalable.  - 

Il  n*est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  do  larlicle  4  de 
la  loi  du  2  août  1829,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du 
7  ao^t  i85o,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositioi» 
des  du  10  mai  ib38.  sur  les  attrilïulions déparlemehtales; 
d«  »  8  juillet  1837,  sur  T.»  Jniinistrution  connuuuale;  du  ,21  mai 
i:83ti,  sur  les  chewitts  vioiiaui,  et. du  a8  jui»  ^.83^  su^  i'^n^», 
Irticlion  primaire.          '  *  " . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  9  Juin  i,Sô6. 

*  f  •  \%    .,,„:,  ',1,  i   '  t^^'^^^^f"  •  -I 

'  •  SigÉéiG^w'lSltelt.-' 


»  ■  • 


 U»  HÊtMmt 


*'  Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatiye 
à  la  fixation  du  bud|a^n^i;aldcs«  f9.c^Ue9  de 

iMerace  de  1867. 

.  •i)éiiMré.e«ki|éiMBM»i  4H.p«lais4»  3^P9t,  ie  5  4uil]iet,^85^, 


.;*■  Il  ■ 

Le  Président, 


^  ,{     .  Signé  TaoPUNW. 

i  Lu  SeaéUim» 


«'lio    i     .   ...  '#  j        »  »       ••  •    ;  I 

Ji  f.  .'«V     '*  -t»'»' ;  I  .(ir:*:.  •  .'.  .«S  ,     •         •  '  ' 
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de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  lea  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

'  Fait  à  I^lombièrcs.  le  lA  Juillet  1,856. 


 Vu  et  ^celié  du  gm|d  acetn  t 

Lê  Garde  den  sceaux ,  Minisp^  secrétaire 
d'étal  aa  cièpcu-lement  de  h.  justice, 

S'i^né  ÂBBATDCC^ 


•  i»  «ai  It* 


•  ■  • 


•  ••  ■    I  •  Il 


Signé  NAPOLÉON. 

— £a»  rEmpuwr  : 

Le  Ministre  d'état. 
Signé  Aghbxb  Fonui. 


I  •)•• 


«  (  •      *         •  •  • 

-  i'  \     •  •    *      • * . 


if 


•  I  : 


\  I 

"Il 
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BUDGET  GÉNÉRAL 

DES  DÉPENSES  DE  L'EXEnUCB  1867. 


SArOM  Dit  BirtIitM. 


BCDGET  PAS  MINIST^IIB. 


Ministëre  d'Eut  

  (le  la  justice  

— — —  des  allaircs  ëtraogëres. . 

  de  l'intérieur  

  des  finances  

.  de  ia  guerre  

  de  la  marine  

  de  l'instruction  publique 

et  des  culte»  

Ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. . . . 


Total  général  des  crédits  à  voter 
par  minislèro,  conformément 
à  l'article  1  a  du  scnatus-con- 
sulle  du  a 5  décembre  i85a . . 


a«  l'Éul. 


i3,oa8,3oo 
a7,476.a7o 
ie,oo6,6oo 
39,884,380 
A4a,4a7,83i 
336,390,315 
ia3,868.744' 

58,78a, 586 

1  a3,ao4,3oo 


d'or 
•I 
fn 
iê  fttc 


1.174,969,336 


•il.  y  »( 

4 

t 

101,9^ 
4o8,4i 
3,9; 
81 

5,7i 

3,it 


533,9^ 


RÉSUMÉ  PAR  SERVICES. 


DEPENSES  ORDINAIRES. 


Ministère  d'Éut  

  de  la  justice  

  des  aflaires  étrangères. . . 


Ministère 
de 

l'intérieur. 


Service  général  

Senice  départemental. 

^  REPORTER  


9,oa8,3oo 
37,476,370 
10,006,600 
39,884,380 


86,395,550 


3,3. 

99.6. 


101,9 
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f  ) 


Repobt. 


ÛDftOCM. 


Drttc  publique 
DûUùoQs  et  dépenses 
des  ponvdn  légida 

tîft.  

w  1  Service  général  

Ministère  f  t^ic^  dc  per- 

^     ceptipn  èl  é'eipIelHa* 
tioa  ides  iupM»  «t 

revenus. .... 

remboÉrsements  et  res- 
lllalifaoït- 
primfes  et  eicoi 

Ministère  de  la  guerre  

— rr-s —  deilt.maricej.. 

1  in'truo- 

tioQ 
publique 
cl 

des  cultes.  / 
Ministère  de;  ragriciiltwe,  du  cqm 
merce  et  des  Irav^i^^bUai^ 

Total     dépwiiM  élfêSnâSnt  < 


i  '.  I  i)  i 
i      •  1 


InstrncM  pdAiq[tte.'  . 
llatles. 


.1     I  '  1 


!..  •  I  > 


! 


dsréisi. 


tr. 

86,395,550 

383,785,517 

39,470,080 


.  »  •  •  . 

336,290,315 


i3,Gi8,75o 
45.ia3,836 


DiriHiti 
d'ordxa 
«I 
frtifl 


ioi,93i,aoo 
137,439,545 


170,583,54 


dM  crédiU  accordeaJ 


188,326,750 

5i  i,àa5,o63| 


39,470,080 
19*173*334 


76,64o,3oo 


1 10,389,147 
3,933,928 
68^,914 


5,74o»ooo 


.1  'l.i 

,3,109,000 


533,799,S75 


! 

170,5^3,54  V 

"  L 

1 10,3^9,147 
34o,3s3,i  43 
191,^87,831 

•  .  » 

19,388,750 

... .  4&,il3,836 

•  J 
i 

» 


i,649,3Îo.664| 


MiMblèro  d^iat.. .  .1/ ; . .  ; .....  I  4tOO<Hooo 
  de  la  marine. . .......'.[  3,86S,837 

de  ragriculturc,  dn  com 


jperce  et  des  t/avauf  publics.... . 


Totaux  «Amékaoi  


46,564,000 


.  53»4»7337 


1.1 


74«9^9***<^ 


tfS6.t63 


i36,i63 


Ss3,93S,438 


4(000,oo( 
3,ooo,oo< 

46,564,000 


53,S64iOoo 


1,696,904,664 
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TABLEAj  dis  OORTRIBUVOIIS  DIRECTES  À  IMPOSER,  EN  FRIKCfllI 


j         *        «i»  I 
SATffhV  MH  OmY  4S0  tBtOSItlOIS* 


F#iidt 

pour 
dépenses 
géoéf«les., 


Trincipal  des  contributions  

CoUnlioiis,  en  principal,  des  propriéUt  ^MnétmÊni 
;    bâties  et  imposables  à  partir  da  i^'^nvMr 

déducilon  ffite  des  dégrèvements  accordés  pour 
cclle5  qui  ont  Hé  détruites  ou  démoliev.(4r(ifis 
hit  dm  i7  aoàt  im  tt  à  mài  iSkà.):. ,  « 

ToTiL  DO  w^miSm .  •  • .  ^ . 


Fonds 
pour 
d  (^penses 
déparie^ 
mentales. 


(il)  cenlj. 


Oeotfanes additionnels  généraitt  sans  aflectation  spéciale. 

_  .  /Fonds  app  licables  aux  dépenses  ordinaires 
Ceotimcs  l     ,    ,  '  '     , .     .  ^ 

^    I     de  ciia(|ue  d('|>artcniei>t  

imposes  JjpqjjJ^  Commun  à  rcpurlir  eûlrc  le*  déparia^ 
^  °'  J    ments  j>Oîir  drp«DSfS  ordinaires  des. dé- 

pariemf  Hls.  :  

pour  dépenses  facuHativcs  d'utilité  dépafle- 
meo laie  (nut-rimum^^  rcnlimcs)^  e&crpté 
pour  le  département  ài  la  (!orse.  qni  C5t 
autorisé  à  jtortrr  ces  cci-times  au  nombre 
de  .<i  6/10".  [Loi  du  7  aoàl  1S50,  url.  ^^) 
pour  dépi  n^e»  extraordinaires  approu)(éoa 
\    |»ar  des  lois  spéciales  autres  que  celles 

coDcernsnt'niislrùctîon  primaire.  

pour  subventi6ft  aittt  4é|i«ttséi  dei  chemins 
vicinaoa  4i9  grande  commuaicalion  et 
,  antres ,  ep.  vertu  delà  loi  du  .si  mai  iSZ^^ 
\    {mamma^iô  utUinus)  •,.tf.f,m,0Pt.»j^pf 

A  ttBFOBftB  •••• 


Centimes 
Votés 
paf  ks 

g^éraux 


4. 


Cm- 


9  >/> 


i5,36i,5Qc 


I 


^  •«       lit  « 


ii,3i9»ooo 


|k)  Uf'iMlH^'^*"*''^''"'^^!''**'*****  évalai  à.»;.. »•••.< 

Mii^  n  y  •  à  d^aÏM  8  c«tit;niM  pir  fiMMI^  ÎM  U  fM^vii  4*  «UriM  1 

^^a4«isM4ii*>*^i(44i  ât«i,  «  


8,44«.oo« 
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ET  EW   CETTIMES  ADDITIONNEL!',  POm  LTAERCICE  1857. 


costhibutioti  1 


TOTAUX 


p«r*oaacSIe 

i 

!    lie*  portri 

<)ti 

patenta*. 

par  naluro 

de 

pjr  airrctation 

Ja 

et  1 

nobilitrt. 

cl  fauÂlxM. 

coDtriba  tion. 

coolrlbntioD. 

Cen- 
limra 

h. 

Cea- 

aJJiiion* 
ncli. 

fr. 

Ceo- 
(imra 
■JdiiioB- 
nrla. 

fr. 

fr. 

fr. 

j 

36,335, 58o 

1 

y 

» 

36,749,4^ 

^9,560, 000 

263,968.274] 

V  1 

i/ 

i 

\ 
1 

164,^30 

t 

35o,54fi 

II 

791,7261 

'a8i,i35,3oo 

36,400,000 

6,734,000 
3,458,000 

37,100,000 
4»38 1,800 

39,560,000 
(a) 

9,93/1,000 
f 

264,760,000 

1 6,31)5,300 
18,81 9,600 

18  i/a 
9  '/a 

1 5  8/10 
a 

6  8/16» 
f 

• 

7 

3,548,000 

II 

u 

»  ■■ 
\ 

K 

1 3.86*7.000 

t 

f 

l 

s, 548, 000 

II 

i 

a 

II 

1  007,000 

n 

1 

3,288,000 

• 
• 

II 

3,347,000 

0 

3,5oo,o<>o 

S  3,633^000 

1  87,587.501 

t 

1,64 1,000 

if 

1, 303,000 

0 

1 ,600,000 

,1 

1  3.3  1  3,000' 

35 

56.6 17,000 

1 5  8/10 

3.'i, 930,800 

6  8/10 

47.584,000 

363,734,800 

368,7  1  3,800 

Rette  peur  U  portion 
g^s^aU*  do  bodpt  |  ci 

dn  priftcipal      î*  contrîbotion  de^  palêut*»»  qui  esl  appliquée  iui  drpenirs  ^ 
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( 


VATVBB  BT  OBiBT  larOlITlOlt, 


I     r-  I 


Fonds 


CtBliàM  Ppùor ,  dépenses  de  rinstruction'  prhnaire 
pour    I     votés    l    en  vertu  de  la  loi  du  58  juin  1 833  (inaxi- 
dispenses  )   par  les   1    mam  2  centimes)  et  en  vertu  de  lois  spë- 

départe<  \  conseils  \    ciales  ,  ,  , . . 

m«ot«leB»i  §<o^raax  IpoorUépensetéa  aidMtre  (hmskiumi  5  «m- 

(Suite.)  \    (suite)   \  tinies)   

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  [maximam  5  centimes] . 
Conlimespour  dd^enses  eitraordiaaircs  çt  cenlimes  po  ar 
frtit  èa  Ikmumb  «i  diasibres  4»  oDHOirae  i0ffroÊ»é$ 
par  des  actes  du  Gouvernement  on  par  des  wrrHk  des  préfets) 
Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  imposés  d'office 
pour  dépenses  obligatoires  à  la  charge  des  communes. 
[ArtUU39ieUi\tttini8  imlUt  im.), . .  Mémmn, 
Cantinses  poor  dépMuetdes  dimiM  viciami  (■iaOTii|wsi 

5  centimes)  

Centimes  pour  dépenses  de  i'iuslruclion, primaire  (ntoxi- 

mum  8  CMCanet).  

CcBltmes  pour  frais  de  perception  des  iflipoiitions  cdm- 
munsles  [3  cmiimcs  du  montant  de  ces  impositions). . . 
Fopds  de  fi  centimes  attribué  aux  conununes  par  I'at- 

fiele  SsdelefeidvaS  afril  iS4é*.*<»*  

FàoS»*fôm  seceocs  «1  cieiegiib«  iatoendiee,  ioMMli^anat  et 

autres  cas  fortuit»  

5u(  le  princi^l  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle-noliilièrê  (noorvaleors,  reniisesetmodëjîitions). 
i  s  u  r  1 0  principal  de  la  œlribotioa  dee  porta»  atfeBêipvs 
l   (non-videan)   r,«  •  «.  .-r 


C«ii- 
tinM 
Mi 
B«b. 


18 


Fonds 
pour 

dépeo! 

commu- 
nales. 


Fonds 
()p  non- 
vaifiurs. 


90 


fr. 


S.6' 


3,1 54,000 

35,000 
,  Ç,o85iOO0 


7,i64»ooo 

3,780,000 

I 

r 

1,617^ 

1,617,000 


«70, 


.338,735 
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COaVBIlSTlOB* 

TOTAVX 

«1  ■iiMlilii 

«ktpottM 

• 

par  B4iw« 
eMUibviioa. 

pu  •mcuilOB 
coBlnbntioa. 

A  1  m 
tllll#9 

C«B- 

•tfditîoo- 
ntls. 

C«n- 

V. 

m 

fr. 

35 

1 

56,617,000 

i5  8/10 

34,930,800 

6d/io 

47,584,000 

363,734,800 

368,712,800 
\ 

666,000 

« 

483,000 

§ 

OiOfOOO 

4,963,000 

// 

ifSa  0,000 

t 

t 

M 

a 

a 

// 
a 

35,000 
9,905,000' 

s»90s,ooo 

• 

9,S  19,000 

» 

s»9ii4,ooo 

37,199,0001 

ë 

i,4oa,ooo 

« 

ë 

986,000 

ë 

a 

ë 

1,390,000 

Ê 

10,842,000 

)  08,795,877 

7471000 

u 

538,000 

ë 

716,000 

5,781,000 

• 

908,191 

9 

ii5,6S8 

§ 

155,195 

1,635,877 

f 

§ 

f 

f 

(b)3,44o,ooo 

3,44o,oooj 

« 

364,000 

a 

ë 

a 

a 

1,981,000 

1,981,000 

364,000 

t 

f 

ë 

ë 

i,98i«ooo 

f 

3 

Si  3,000 

ë 

w 

81 3,000 

65,090,191 

1S8/10 

4o,o85,458 

68/10 

56,769,295 

432,283,677 

439,489,677 

(•)  Ytir  h  Mit  (â)  a«  IdbiMMi  frinièn** 

I 
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^DOU  ^«o» 

/Sur  le  principal  de  le  cootrilraUon  ân  patentes.  (Dë- 
diargos,  rédnclions,  remisrs  cl  modi^rationa,  ei  frais 

d'cxpcdilion  des  foruiulcs  dc!«  palcnles.)  •  •  •  • 

Centimes  A  ajuoler  au  moulant  dos  impositions  d4par> 
temenuLes,  pour  letnr  contribution  à  la  fornialion  du 
fond -de  non-valeurs.  [Arl.f^tl-  laioi  Ju  8  juillrt  îSô^.) 
Centimes  à  aJ<'Ut(Tau  monlant  dc5  iniposllions  coninm- 
naics,  pour  icur  contribuiian  à  la  formation  du  fonda 
de  non- valeurs.  [An.  f4  de  la  foi  du  8  juillet  i8ô2,). 

Fonds  de  réimposittons  

Cenlirnos  pour  fiais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions 
extiaorUiuaircs  


Fonds 
de  non- 
valeurs. 
(Suite.) 


«MitioB* 

ao 

970,398,733 

,  ...  ^ 

* 

r 

f 

6^S,38o 

( 
1 

f 

» 

1 

3|i,76o 
947»ooo 

Ê 

^3,ooo 

«7 1,648,893 

Taie  de  prcnier  averliiaencnt.  [Arûtk  âiitla  In  im  i5  mot  iBiS,), 


Srir  lei  5  re:.\\mri  impoitfs  poor  Ux<>_  (le  premier  a^if rlistcnient ,  3  p«Btim«i  ktr  i6.7O0(OOO  trerliMe- 
BU  ponr  rôle»  eMftciiooar»       f»u  da  iÉui  ftalranl  daji»  Irt  fond*  po*  d<p«BM«  g^aîcalti  (Lk  M(«UL« 

proJnil  dt  ce* S «mlinvt  «tt  4««  »   So>,a8b' 

....    (j..      . .   


i  (•■UmW  Mr  700.000  OtWnwiy 

•u  frab  dM  MpriftoéMls  ct  dt*  tenmtmt,  et  pour  rtleajde  frrit  è»  hatnm  et  ehtaibrM  d» 
coamerto ,  ttrvMt  i  couvrir  Irt  frai»  J'iiupmiioii  et  d«  conlcction  dndit*  •Mrtiwaiiitnl*  ;  le  p ro- 
dait Af  m  3  c«iitîiDr 


9 1 ,000' 


1  criitiiuci  lur  \i  lolaHt^  dei  avort  t'cinroU  (  17,400,000)  pOOt  aUfîhol*  pOllMJ^ 
itnafOwU  4i«tribalio|i  »««rt;M«iiia«u   -ti-tt  MSaOOO 


1^»t.'.......-.«.f  I.*.;  '870,000 


0      t     9  m 
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pàfAMlMMMMI», 


|imtUM'>'iii 


Aia  

«BW»:....   

Allier.  •••«••*••  •  «.«t*  •  <)«•  ». 

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  j..  ... 

Araèebe. . .  p .  •  •  i« ....    ... . 

Ardennet.  

Arif^ge  .1   i  . 

Aulie.  . . . .......«,..,  ^  ......... . 

Aude  '.  

Avcvron  ,  ...  ............. 


Calvado*.  ........ 

GMital....I  , 

niiarcnte  

1 1  arente-Iaférièiire. 

Cher  «  

Corrèie. 

Corse.  

Côte-d'Or  .'. 

Côles-du-Nord. .  •  • . 
Creuse. 

Dordogne.. ....... 

Doubs.  •••«•••.•• 

IDrôme.  

Eure  «  

IT.urc-ct-Loîr  

Finistère.  •«  

Gard  

Garonne  ( Haute*}. . , 

Gers 

Gironde  .., 

lilcrault  

Ille-el- Vilaine  

lodre  

Indre^euLoÎM...... 

fsèrc   

Jura  


Landes  , 

Loir«et«Ciier  < 

Loire  , 


Loire  (Hitfta-) 
[UHre-ltrérieare., 


if  de  ehûûa 


1,340,797' 
«,268,467 
.  1,354.738 

614,689 
5o6,5i8 
910,034 
i,3o7,884 
607,966 
i,448,a6i 
1,783,273 
1,460,797 

ï,77'i.i''7 
3,8i3,o63 

1,845,659 

2,4a4.599 
1,030,893 
-f  874,034 

179.677 

3, G  5  2,060 

1,7 1 3,S25 
7^0, 1 37 
s,  1 34,994 
1,335,454 
1,231,274 
3,i88,3i5 
>,i84,4i8 
1,483,275 
i,843,i23 
3,3o4,566 
1,659,078 
3,074,383 
2,360,935 
1,971,436 
1,099.460 
i,636,3i4 
3,399,384 
^1,344.681 
769,130 
1,338.089 
1,534,699 
1,029,393 
ï,67G,7  16 


367,653' 
558,3o3 
«46,1 84 

1 1 9,04  2 
85,a33 
333,343 
396,763 
166,710 

a99.793 
983,646 
373,933 

7^^.972 
658,o36 
183.685 
344,485 
4^3,372 
224, 3o3 
175,593 

78.198 

4'>9,857 
377,:',  29 
i57,5o4 
3S5,S54 

38o,33o 

38 1,227 
479,i5o 
355,3 16 

426,7  i3 
4or),3G  i 
485,491 
985,999 
7Ç»7'7o3 
482,974 
463,488 
996,093 
33o,a53 
444,7''^3 
26  t,433 
«<'7.7'^6 
256,698 
386,550 
1  H(j,b  1  y 
5'i7.33i 
4o2,2  4 1 


i77,i38' 

Si  5,369  • 

70'377 

6 1,997 
149,480 

916,909  ' 
93,964 
328,066 
i48,o54  : 
i!B9,ii5 
599,461  j 
539,i5o 
85,769^ 
3o3»«|m| 

366,aii| 

1 3 1,106 
108,001 
46,lo6| 
389,538 
183,940 

87.977 
199^. 

aoi^Si , 

536,702 
s38,Sii  ' 

963,391 

290,364 
350,177 
154,487 

633,074 
383,704 
946,983 
1 16,793 
937,1 45 
393, 5o3 
166,738 
145,679 
i46,333 
355,01 3 
1 19,627 
333,479 
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ET  MOBILlèAB.  ET  TES  P0RTE3  ET  PENÊTftES. 


i^partanrnt f  en  principal,  pour  1857. 


COITRIIOTIOXS  BX  PIIKCIPAt. 

1 

DBPAftTIMINTf. 

r  onciers. 

Pcraonnella 
•t  looLiliAre. 

FortM  •<  ftnItrM. 

i,a63.q85' 

256,609' 

1  20,287' 

Lot-ct-Garonnc  

2,1  16,676 

350,391 

165, o5o 

LiOzèrc  

596,495 

85,0  26 

61,064 

Mftine-ct-Loire  

2,604,407 

445,707 

34  1,324 

3, 407, 855 

586,356 

372.475 

1,800,000 

448,544 

3qi,q7 1 

Marne  fHaule-^  

1,407,666 

272, 3qo 

1  56.oq8 

i,5q3,6oo 

287,1  29 

1 57,74o 

Meurtbc  

1,767,782 

4 1 3.686 

284.787 

1,549,328 

3i8,5i  1 

188,1 36 

Morbihan  

1,482,825 

320,635 

145,878 

Moselle  

1,725,579 

3q5,43q 

322, loq 

Nièvre  

1,307,709 

273,186 

1 5o,qo7 

Nord  

4,368,388 

1,063,546 

1 ,16  i  ,34i 

2,751,401 

48o,  1 36 

474,748 

2,38i  ,783 

4i  8,885 

283, qo4 

Pas-de-Calais  ,  

3,049,624 

633,1 44 

65q,75o 

Puy-de-Dôme  

-  2, 386, 80a 

488,475 

354, q66 

Pyrénées  (Basses-)  

885,854 

296,161 

264,5i3 

Pvrénëes  fHautf*«.\ 

578,103 

U8,345 

1 08,200 

Pvrénées-Orientalea . .  .   

7 1 5,536 

125  808 

77, 1 68 

Uhin  (B;4S-). 

1 ,908,364 

564,787 

5q4.888 

Rhin  fHaut-^ 

i,6i-,i  23 

3gq,i6o 

4o5,4 1 7 

Hh6np 

2,33i  ,461 

825, oqq 

654, 38q 

Saône  (Haute-^..         -  . 

1 ,498,076 

282,334 

181, 5o2 

Saône-et-Loire   .... 

2,025,675 

477, 8q7 

327,846 

Sarlhe   .... 

2,26o,3lO 

4o8  ooi 

244, q42 

q,o58,07 1 

4,307,924 

f  i/ 

3,3o5,4  57 

Seine-Inférieure.  ... 

5,027,8 1 4 

1,202,1  06 

1 , 1 36,7q3 

Seinc-et- Marne   ....... 

2,891,953 

463,273 

3o5,532 

Spinp-pt-Oi%p 

3,465,634 

740,8  i8 

588,3i5 

Sëvres  (Deux^V.  -     .  ... 

i,4><4,577 

256,876 

1 42,3 1 1 

Somme.  .....     .   .  ... 

3,1 85,670 

592,171 

677,303 

Xarn  .   .  •  ^  .  . 

1,661,457 

298,664 

181,122 

1,652,023 

247,554 

1 16,939 

Var  

'Kt  t    /\  r\ 
O'J  1  fOJU 

2  y  0,£|  9  7 

918,637 

268,674 

222,477 

17         \  1 

41,605,008 

266,525 

1 5o,  1 87 

1,238,491 

2  4  6, 07. 

200,793  ' 

932,1 54 

2 1 5,oo5 

1 42,900 

1,194,891 

281.468 

2i4,6i5 

1 ,819,527 

385,679 

248,489 

16 1 ,433,242 

36,235,580 

26,749,452 
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État  D.     tablbau  des  dboits ,  produits  et  revenus  dûst  la  perception  est  actorisêb 


S   1".  PERCEPTIONS  AU  MlOriT  DR  L'KTAT. 

Droits  (l'cnrftgistrcment,  de  timbre,  tic  ta\e  sur  les  biens  de  mainmorte,  de 
greffe,  d'îiypolln'^ques,  de  passe-porls  et  de  permis  de  citasse,  produit  du  visa  des 
passe  ports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  miniblèrc  des  aiïaires  clrançëres ,  et 
droits  de  sceau  à  percevoir  pour  lo  compte  étt  tréior  ^nt  lesquels  oonUnueroot 
d'èlre  comprif  le»  droits  pour  (ils|>eiises  d^alliances,  en  èonfonnité  des  loU  des 
17  août  iStS*  jl^jaovier  i|3i  et  30  février  iSig; 

Vingtième  à  payer  »ur  le  produit  dt§  boiades  communes  et  établissements  pu- 
blics vendus  ou  délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l  Élatdes  frais  d^administrai  ;on 
de  ces  bois  (  Aniclc  5  dr  la  toi  des  ticcHrs  de  Hii2,du  25  juuiiHH,  Cl  ariifiU  Odfla 
lot  dis  reccllcs  iLe  là^6 ,  du  19  judUt  IS^^5]  ; 

Droits  de  douanes,  y  compris  celm  sur  les  sels; 

Contributioof*  iodiffecies,  y  coBipris  tes  droits  (le  garantie,  la  retenue  snr  (e  prix 
des  Uvraiaolis  «lo  labscs  autorisée  par  rartiele  38  de  la  loi  du  94  décembre  1814, 
les  frais  de  caseruemcnt  déterminée  par  la  loi  du  1^  inâi  1818  ,  et  le  prii  des 
poudres,  toi  qu  il  est  fixé  par  les  lois  aes  16  mars  1819  et     mai  i834; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  le»  somnies  versées  aux  caisses  des  ngrnts  des  postes; 

lU'lributi:  ns  im|>osées  par  rarrélt  du  (ionvornemonl  du  ?o  prairial  an  xi  (r)  juin 
i8o3)  el  paries  dicrels  du  i*  jour  compIrnictUaire  au  xii  (21  scpicmbre  i-So'il  et 
du  1 7  févi  ier  i^uij  sur  les  él^^vca  des  facultés  et  sur  les  candidats  (|ui  &e  pré^cntau 
pour  y  obtenir  des  grades;  ....  *  

Aétribulloua  impisées  par  It  loi  do  3 1  germinal  âii  xt  (1  l  âTril  »8oB)«  Tarréfi 
du  Gouveriepient  du  sS  tbertnidor  suivant  [i3  août  de  la  même  anuée)  cl  for- 
donnance  rDyaiedn  97  sepiemjbrf  i8io,  aux  élèves  des  écoles  de  p)>iMri»iSgis  <fax 
berboristes  reçus  parées  reoies; 

Produit  des  mo'.inaio.s  el  médailles; 

Ilede\ances  sur  !cs  mine»; 

Kedevances  pour  pc^mi^sioas  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires*  iouiours 
révocables  sans  îndeamité,  sur  les  canaux  et  rivières  xûvi^^ablès  et  Bottâmes; 

Droits  de  vérifipaiion  des  poids  et  mesures,  conformiSmcnt  à  Vordonnance  royale 
du  17  avril  1839; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  clianrelierie  et  èe  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Décime  pour  tronc  sur  les  droits  qui  n'(  n  sont  point  a(Ti  .iiicbis,  y  compris  les 
amendes  et  condamualions  pécuniaires,  cl  sur  les  tiroifs  de  grelïe  perçus,  en  vertu 
de  i  ordonnance  du  18  janvier  1^36,  parie  secrétaire  général  du  Conseil  d'état; 

AélrtbutSoiis  imposées •  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  ageuces 
de  U  nature  des  tontines  dont  TétablissemcDi  aura  été  autorisé  par  ordonnances 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'adoinistrâtion  publique  [Avis  du  Conseil 
d'Mat,  approuvé  par  l' Empereur  le  i"  turil  18C9,  et  loi  des  rtceitis  de  i8ù3)\ 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  iartide  7  du  oécretdu 

4  juin  1 8  j3. 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

%  â.  PERCEPTIONS  AH  l'IlOFlT  UVA  DtPARTEMïVT'; ,  DFJ  COMMUNES,  DES  {:T\r>LISS£M£NTS 
PUBLICS  ET  DES  CO.VIIUNAUT^.S  D'HXBITANTS  DUMENT  AUTOaiSÉES. 

Taxes  imposées,  avec  rautorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la 
conservation  et  la  réparation  des  digues  et  aull'es  ouvrases  d*art  intéressant  les 
wwiwWHWWtéB  de  propnéMirai  w  d^fkiliBli^  lues  ponv  fu^< 
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ment  auloribos  p.ir  la  toi  du  16  tepteotbre  1807,  et  taxes  datlouages,  là  Qik  ti«si 

d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Droits  de  p^a^ie  qui  seraient  /«lai. lis,  ronformt'nient  à  la  loi  fin  i4  florc^al  an  x 
f/i  mai  1802),  potir  cnnconrir  à  ia  construction  ou  ù  ia  léparalion  des  ponts, 
écluses  ou  ouvragi's  d'art  à  la  cliarge  de  l'Llal,  'les  départements  ou  dos  lonnuunes, 
et  pour  correction  de  rampes  sur  les  romes  watiomw  pu  déptrt<BWBtolga,  *- 

Taxes  perçues  pour  lentretieD » Ifi  réparatipn  pl  U  reconslmctiou  ûc%  canaaiet 
rivîàres  non  navigables  el  des  ouvrages  d  art  qui  y  ocrraspondent  (£pi  d|i  iâ  fiorfal 
an  XI)  [à  mai  i9o3}\ "  .  *     '         '        •  " 

Taxes  imposées,  avec  rantorisalion  dn  Gonrcrnement,  ponr  snbvenîr  anx  dé- 
penses inlércssnnt  les  communaut('s  de  marchands  de  bois  [Loi  du  98 fcirier  fS2fi)\ 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
3o  prairial  an  w  (g  juin  i8o3),  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  Jurys 
médicaux  ponr  oblenit  i»  dtoltaie  d*dBâer  de  miHA  m  dis  ^rmadeo  ; 

Droits  établis  f»a«,  firaîa  Je  visite  cbes  les  pb«rni«cifiia ,  i)rog«istee  fl  ^pieifMV; 

llétributions  inopcwées.  en  Ycrtti  d^  afrét^  .4m  .Qpu.verneinepl  du  3  (Iriréal 
an  Tifl  (33  avril  lioo)  et  du  6  nivôse,  an  xi  [1-  décembre  i8o3),,suf  lf|ict,abMv 
sements  d'eaux  minérales  nadirelirs,  pr>\tr  fc  *r->.top^npt  nj^tUciaf  ^hHfgé* |Hf 
le  Gouvernement  de  l  inspec'ioii  de  ces  élabiissiniculs; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales,  ppur  fubvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits 
établissements  (drlicle  39  dt  )fi  Un  d$$  receiteg  ie  iSù2,  (/b  25  juin  1861 ,  êt  toit  de 
fintmea  w^térUuni)  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  alignés  placés  rolontaîrementidans  les  ^in- 
blissemei>t9  privés  (Articles  9  de  la  loi  da  30  juin  1338  el  29  delaloidu  25jmn  i8k1)\ 

Droits  d'octroi,  flroits  de  pesage,  mesnrage  et  jnnjîeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  appro;i\ ('s  par  !c  Gouvernement,  SUT  la  de- 
mande et  au  profit  des  communes  [Loi  du  JS  JmlUl  1837); 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  l.es,ç<^cerU  quptidi^i^  ^Loi 
da  7  Jrimtdre  on  v]  [07  novembre  179b]; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  rénnioii  09  df  Jftte  e&  i*cn  est  admis 
en  payant  [Loi  du  8  ikeramlor  an  v)  [36  juillet  1797];  -  .  •  •  * 

Contributions  spéciales  destinées  ù  subvenir  aux  dépensas  A?t  hf^Mllf f  e|  filniPbr** 
de  commerce,  et  revenus  spéciaux  accf  rdés  auidils  établi^'^enients; 

Droits  de  place  pcr(;u>  dans  les  liaHes,  foires,  ifm/çci^éi,  a^jfttjoirff^  4'^^^ 
tarifs  diiment  autorisés  [Loi  duiS  juillet  /*>J7]i 

Droits  de  stationnement  et  de  locaticn  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et 
rivières  et  antres  lieux  publics  {Loi  da  iSjuifbi  1837)  ; 

Tfwes  de  frab  de  i^ivage  des  rues  dans  les  villes  oA  Fasa^^e  met  te»  (ItêU  h  la 
cbarge  des  propriétaires  riverains  (  D/J/}OSi/ioM  eomhinéfs  de  la  loi  du  If  frimaire 
au  vit  [  t'  décembre  17 OS  ]  el  da  décret  depriktipê^  25  àwn  18(fi»  H  artich  28  de 
la  loi  des  r"-.  (les  de  18  j  J  ,  dti  25  jinn  fSù  J]  • 

Taxes  d  établissement  de  trolloirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'aligne- 
ment ont  été  arK'tés  conformément  uux  disposittcns  de  la  loi  du  7  juin  i6âS; 

Prix  de  la  vente  exclu>ive,  au  proAt  de  la  eaisse  des  invalides  de  la  marine,  des 
feuill^  de  rôles  d*équipages  des  bAiiments  de  commerce^  d'apr^  le  turif  cfti  ^  mas^ 
sidor  an  XI  (37  juin  iSoo);  •  . 

Fr  "S  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  [Loi  da  16  septembre  1807); 

Droits  d'inliiimation  et  de  concessions  (le  terrains  dans  les  cimclières  {Décrets 
orfjatiiques  du  23  prairial  an  xit  ï  12  jii<n  fS'^'j  1  n  dn  ÎS  <inùf  1,9 îf^. 


i5. 


-    (  936  ) 

^  BUDGET  CÉNÉnAT,  r>F.S  VOIL' 


GONTRIBCTIONS  DIKSGTES. 

Contribution  foncière   271,648,873' 

Coatribution  penonndie  et  mobilière   66,06 1,571 

Gontribmioii  des  portas  et  fenélret..  •   io,3s6,7o8 

Gonlribiilioa  dflt  fitratei   S9»469,795 

TuM  dft  fffinîf  af ertinumMit  •   870,000 

Draitt  JwKgyliwiwnt ,  de  frefle ,  d*bypothè<{ues ,  et  perceptee  di«  1  ^ 

verses  •  •  a86,&53,OOo'  )  990  et; 9 

Droit  de  timbre                                                    5a,ooo,ooo  ^^^*^^^^ooo 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines   10,01 3,ooo  j 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  ministères.      3,7i4»6oo  1  |5  jg  15 

Produits  dV'tablissements  spéciaux  régis  ou  aflerniés  par                     I  »    9»  * 

i'Éut   i,56i,U6  } 

PRODUITS  DES  FO&éTS  ET  DB  LA  piCHB. 

Produits  des  coupes  de  bois   ai ,86g, 5oo 

Produits  divers  et  droits  de  pécbc  «   3,o48,ooo 

Contribution  des  oommnnet  et  établtisements  publics  pour  fireif  de  régie  de 


i»oi5,ooo 

DOUANES  XT  SXU. 
Droits  de  douanes  à  ilroportation  : 

Mtrehandisei  diverses  118,781  ,ooO 

Sacre.  J«loob«..                                                    1  76.767.000 

(étrangers                                   07,310,000  )  /  /* 

Droits  de  doutnes  à  feipertitieii   1 ,454, 000 

Droits  de  navigation  •••••••  3,396,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes   3,109,000 

T«xe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  ie  rayon  des  douanes..  ......  s8,a  10,000 

COKTAIBUTIONS  IMDIBfiCTBS. 

Droits  sur  les  boissons  ••••••  1 37,9 1 1 ,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  bors  du  rayon  des  douanes   6,93 a, 000 

Droit  de  fabrication  sur  ies  sucres  indigènes   36,3ô5,ooo 

Orails  dben  et  reeeltes  à  différems  titses  •   80474,000 

Prsdott de li veoto des  tabacs  •••«•#   1 64«ooo,ooo 

Rredait  de  ia  vente  des  poudres  à  fea.,   8,800,000 


Produit  de  la  tue  des  lettrée  •••..«••   5  s,938,ooo 

Droit  de  9  p.  0/0  sur  les  «nvb»  d*arg9iit««   i,66t,ooo 

A  A&poaTEA  
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R£f>OM  

PltODClTS  DES  POSTES.  (Suile.) 

Droit  de  transît  des  correspondaDces  ëtratigères   1,360,000' 

Recettes  diverses   399,000 


Produits  évenlneb  aflcct^  an  service  dépêrlemental  

Prodoils  etreveant  de  rAi<;érie   

Ilcccttes  et  autres  produits  uflcctcs  au  service  des penttOOtcivUM* 
Produit  do  la  réserve  de  ramorlisseiucat  


PltODOnS  A»ITBI8  DO  WMtr. 

Taxe  annodie  sur  les  biens  de  mainmorte   3»tMyD0o'\ 

nc(!('v.'nce5i  et  produits  extraunlinaircs  tles  mioes.**  •••••••••••••••*  •  800,000 

Droit  de  vériiication  des  poids  et  mesures   1,3  ào,ooo 

BénéGce  sur  la  fabricaUoo  des  monnaies  et  des  médailles   5o,ioo 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde   i,o5o,ooo 

Trintinr^ent  à  verser  .nu  tr/sor  par  ir  s  établissements  français  de  i'inde» . .  •  363,ooo 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'inventioa..  •••••  900,000 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  del  chanoelleries  consnlatrss. .  • .  •  •  So.ooo 

Uessources  spcciaii  s  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  • .  •  • .  ioo,ooo 

Produit*  éventuels  départementaux  attribués  à  rinslriiclion  primaire   S^^OOO 

Subventioo  prélevée  sur  les  ceatimes  facultatifs  pour  les  dépenses  de  fios-  * 

traction  primaire.  •  /.  350tOOO 

Pensions  et  rétribnlions  des  élèves  des  écbles  militaires.   i»i44*soo 

Recouvrement  de  frais  «iVntrciicn  d'é  bves  à  Téoole de ctvalerie  deSaniDor.'  sA.ooo 

Pensions  des  élèves  do  l'école  navale  de  Brest   yOfOOO 

Rcienue  de  a  p.  oyo  sur  la  solde  des  ollicicrs  de  i'arinéect  des  sapeurs  pom- 
piers à  Paris.  J   i,i3i,390 

Pensions  de  marins  admis  à  riiôtel  des  invalides  de  la  guerre..  48»6oo 
Portion  des  dépenses  de  \u  garde  de  Paris  remboursée  à  l  Élal  par  la  ville 

de  Paris   1,661,178 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  4e  police  de  1  agglomération  lyon* 

naise   t5s«700 

Remboursement  parles  communes  du  département  delà  Seine  des  dépenses 

faites  pour  leur  police  municipale   i8o,oou 

Revenus  de  divers  éisbiisscments  spéciatx  (écoles  vélérimires,  écoles  des 
arts  et  métiers,  écoles  régionales  d  agrkaltare,  laiarets  et  établissements 

sanitaires)   974*900 

Produit»  piovetiant  des  mmislèros,  et  recettes  attribuées  au  trésor  public 
nar  rordonDance  ravale  dn  3 1  mai  1 8S8  »  portant  r^eaient  général  sur 

iacomptabiliié  pnbliqiM..   1*403,190 
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nwootn  mms  w  boimr.  (Suite.) 


Prodait  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine. .  •  •  •  •  7^,000' 

Valeur,  an  prit  de  revient  flx<^  par  le|  au  département  de  la  guerre   3,371,750 

budset,  des  (wudres  livrées  par  le J    '                  de  la  marine   8  »  9,077 

WWW  des  poudwa  et  «dpéirw. .  (                    des  finance»   3,793,477 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militairae.   176*000 

Versements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboursement  de  frais 

à  leur  chaire.   i,3oo,ooo 

Venemenla  dea  tontinett  des  eaioeiatioiis  oovriëret  et  dea  aociéléa  et  éte- 

bllssements  divert,  pour  remboursements  de  frais  de  snrveillance   69*000 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  l'année 

1867   3,000,000 

Recouwwenla  aor  prêta  finis,  en  t83o,  •«  eomeMice  et  à  nadoetrie. . .  •  60,000 
Recettes  sur  dflieU  non  cimprb  dane  rictif  de  radiiiiniatrrà»a  dea 

finances   900,000 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aax  caisses  des  agents  des  postes.  (Loi  du 

51  janvier  1 833.)   i3,ooo 

Produits  de  la  tâégrepbie  privée   5«ooo,ooo 

Fonds  de  concours  k  verser  par  divers  pour  rexécution  de  travaux  publics. .  aoo,oOO 
Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de  l'Impri- 
merie impirttle   59,7  5o 

Produiu  divers  des  maisons  centrales  do  force  et  de  oorreetiQii.   a,90O|Poo 

Produits  divers  des  prisons  départementales   4oo,ooo 

Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières.  (Décret  du  5  juillet 

1616.)^  •  •   100,000 

ReeetlesdedilRrenles  ecifiiies.   1,961,876 


Total  des  voies  et  moyena  ordinaires  

BUMKWCBS  nnuoKDiKAttis; 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  du  Nord.  

Prodait  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  

Total  des  resseorees  extraordinaires  

Ensemble   1 

A  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de  l'État,  et  k  ajouter  aux  recettes  d'ordre, 
les  prélèvements  nécessaires  pour  couvrir  : 

I*  Les  frab  de  perception  et  d*eq>Ioitatioo  des  imp^s  et  revenos.  

9*  Les  remboarsements  et  restitntions ,  noo-valeon,  primes  et  escomploa   { 

Total  oim'  kai,  des  voies  et  moyens  tic  l'exercice  1857  
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MIMSTÈKE  D'ÉTAT* 
liaioK  vtÊOUwoh, 
Rentes  4  i/a  p.  o/o  lor  le  grao^-ltvre     la  délie  pu 

blique  •  »... 

Renies  4  1/2  p.  0/0  sur  le  grand  livre  de  U  dette  pu- 
blique. [Décret  du  27  mars  1852.)  

SuppK'-ment  à  la  dolalion  (porté  au  budj;et  gén<^ral  et 
comprenant  l'anauilé  de  a 00,000  francs  à  rcm> 
bourser  à  la  caisse  des  ilépôis  et  consignaiioos.) . . . 

Actions  sur  tes  canaux  d*Orléaas  ei  du  Leiog  el  sor 
le  caoal  du  Midi  

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  n^daillcs. 
—  Produit  des  brevets.  —  Droits  de  cbeocellerie 
pour  port  de  décorations  étrangères.  

Renies  données  en  rcmpiacemeut  des  anciens  cbefs- 
lieux  de  cohorte  

Versements  par  les  titolaires  do  majorais  (tnnimts* 
sions  de  dotations)  

Domaine  «f £couen 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  versés  |^  les  paroBlt 
des  élèves  de  la  maison  de  Saiat4)ems«  »... 


MINISTERE  DE  LA  JDSTICE. 
iMpaniEiiiB  iMP&auiiil 

I         1  Produit  des  imprcsùons  diverses  •  • 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
ffli>»fiM.f.Banw  oomoLàmta. 

Produits  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfices  sur  le 


cnange.*..  •  

Pk^lèvemenl  à  eflcctuer  sur  le  fonds  commun  des 
chancelleries  consulaires  au  prolît  de  celles  dont  les 
déiienses  excéderont  les  recettes.  (ÀfiicU  5  de  Tor- 
doiuuMct  du  ^«mtiiidâ.)  ••«••••••  


A  woaua 
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par  chapilm. 


6,077,536'l 
5oot00o 


Ate6o,ooo 
i65,ooo 

ido,ooo 
i4,843 

6tOQO 

S5,< 


4oo»ooo 
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MINISTÈRB  D*ÉTAT.  légioa  d1imiMiir« 


MiMâTËRË  DE  LA  JUSTICE. 


Imprimerie  impériale . . . 


MINISTÈRE  D£S  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


MOIITIRT 

•occtdM 

«t 

par  mU'sUtm. 


1  lapS^i^So' 


&oo,ooo 
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Suite  rlu  TABt.KAn  DR-^   PErKTTF.S  ET  DES  DiPBNSBS  DES  SEAflCBS 


PITRBS 

BBCBTTl*. 

wansm  au  aMama  wtànu 

1 
1 

1 

i4,858,45or 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SBftVKI  M  Lk  FAMICtnOII  DM  MOHtm  ET  MÉMaLM. 

1 

a 

3 

4 

5 

Monnaies. 

Ralettuet,  poor  finit  d»  ftbrication,  lor  les  niMiènt 

apportées  aux  changes  des  monnaies ....  SStctSS' 
Tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 

Droits  d*etitt  tnr  Im  iiogota  préteiiiét  m 

Médailles. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées 

depuis  Tordonnance  du  a4  mars  i83a..  •  58o,ooo 

Droit  de  lo  p.  o/o  prélevé  anr  le  prix  d«  la  { 
fabrialion  &m  médailles  d»  ninlaté  , 

63a,3&8r 
58i,ooo , 

\  i,si3,358 

\ 

1 

s 

3 
4 
5 
6 

/ 

8 
9 

10 

11 

MINISTÈRE  DE  Lk  MARINE. 

CAISSE  DES  ihtalides  de  la  marine. 

Retenues  sur  les  dépcusea  du  personnel  et  du  maté- 
Reteanes  eiereée»  sur  la  mMê  àm  ofliden  mUitairat 

Pius-vdoe  dea  IraiUat  da  rôles  d*éqaipige  des  aavint 

3,9oa,56o 

laoïooo 

gSo.ooo 
10,000 

375,000 
80,000 

100,000  1 
1 10,000  1 

l     iCm.  .1.1 

a,uoa,i4i  1 

5o,ooo 
5o6,a99  j 

'  io,S76«ooo 

* 

* 

1 
a 

l/HNItST^RP   T\V   T  'î WCTD  ITr'T'I/^M   DriDf  i/\riE> 

JHJiilOlfilvCi  Un  L  lINd  1  ntlL.  1  lUIN  rKililM^o 
ET  DES  CULTES, 
triauwainwfs  vmiiommT  tupiiiiinL 
Produit  des  éublisseaieots  d'enteigiieaieiitrapérienr. 

1 

3,i85,>6i 
800,000 

3,985,261 

1 

1 

3o,633,o69 
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SPictAtnt  nATTACHÉS  rOU»  ORDRE  AC  BUDGET  DU  L'BXERCICR  l857. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.. 


■OBTAIT 


«« 

par  ainitUrcs. 


Smicedeltftbricationdes 

lÎM  tlmédailict.     i.si  3,358 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  Caissedesi 


10,576,000 


MINISTÈRE  DE  UINSTRUGTION  FOBLIQUE)  ÉliUiMMBtt  dTeniei- 
ET  DES  CDLTBS...»  |     pmmttM^énmr.. .  3,985,161 

TWiL9àMÈML  ;..   30,633,069 


État  G. 
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Ministère  des  finances  . ,  

>        de  rintérieur.  

i        de  rinstniclîoii  publique  .  •  


fr. 

26,000 
99,699,500 
0,740,000 


io5,46i,5oo 


fr. 


26,000 

5,710,000 


iOD,464«5oo 


B^aaBBaBBaBBBBBBSSBaHB 

Yu  pour  être  aimeié  tu  projet  de  loi  àdoplé  dans  la  séance  du  9  juin 
18&6. 

Li  PMdmt  dm  Corps  législatif. 
Signé  Comte  db  Momt. 

têt  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Chacmont-Qcitri,  TBsnàBi, 
Ed.  IUllos. 

Vn  ponr  être  annexé  à  la  loi  relative  à  la  fixation  du  badget  général  des  dé- 
pensef  et  des  recettes  de  Texercice  1857. 

Le  Sénateur  secrétaire  da  Sénat, 
Signé  Baron  T.  0£  Lagaosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  1 4  Juillet  i856. 

Le  Ministre  étHai, 
Signé  ACBILLB  FoBtD» 


*  *  N'  38^^.  —  DécnET  impérial  pariant  prornnhjatwn  de  la  Convention  , 
coiiçlne  entre  la  France  et  la  Ville  libre  et  anséaliquc  de  Hambourg , 
pour  la  (garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et 
d'aft. 

Du  8  Juillet  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EisPBliBCR  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniAlre  .«pcréiajre  4éi9t  fu  jdéparl^ 
muent  des  affaires  élr.ingc  les,    , 

Avons, piçAiTB  et  DÉcABioiiS  c(B  qifi  ^uit  : 

An».  t<^.  Um  Ciwftiliia  tyMH  m  awi*n,  à  taimrg, 
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le  i  niai  1856»  eqtre  la  France  et  h  Vi\U  libre  et  «luiéatlque 
Hambouii;,  pçqr  la  garantie  réciproque  de  Ja- propriété  4c$ 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  rallûcaiiuns  de  cet  acte  ayant  él4 
^changées,  le  23  juin  dernier,  ladite  Convention»  (lootUipQçiur 
suit,  reoevrt^  sa  pleine  et  entière  exécution  :  • 

OONVUnOM. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Françaîf,  d'une  part,  et  le  Vénc- 
irable  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséaliquc  de  Hambourg,  d  a^tre 

S art,  animés  d*un  égal  désir  de  protéger  les  sciencesetlesarts,  et 
Encourager  les  entreprises  utiles  qui  s'y  rapponent,  ont,  ^ 
eetteiSn,  résolu  d*adopter,  d'un  commun  accora,  l^s  mesures 
les  plus  propres  à  garantir,  dans  les  deiix  pays,  aux  auteurs  on 
à  leurs  ayants  cause,  la  propriété  des  œuvres  littéraires  ou  artis* 
tiques,  pubKées  pour  la  première  fojs  en  France  ou  dans  la 
Ville  Vihro  et  anséatique  dé  Hambourg,  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  avant  consenti  à  réduire  les  droits  actuelle- 
ment  appliqués  à  l'introduction,  en  France,  des  livres,  gravures, 
lithographies  et  compositions  musicales  publiés  k  Hambouiiy, 

6a  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  te  Vénéiable  Sénat  ^ 
k  idlle'dit  HambMrg  ont  résolu  de  conduve,  dans  oe  but;  «ne 
Gonvemien  qpécîab  et  onà,  à  cet  effet,  noimué  po«r  leurs  plé- 
•ipoteftiiaires,  savmr  ! 

Sa  !Majcslé  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Cintrât, 
olTicicr  de  Tordre  impérial  de  la  Léj^ion  d'honneur,  comman- 
deur de  foidre  ro)al  du  Danebrog  d<i  Danemark ,  son  Envoyé 
extr.iordinaii c  et  ministre  plénipolcnliaire  auj)rès  des  cours 
Graïui  -  Ducales  de  M('(  kleiiihuur^'-Scliwerin,  Mecklembourg- 
StreliL/.  et  d'Oldenbourg,  cl  près  des  Ville;»  libres  et  anséatiqu^j 

Et  le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Hambourg 
M.  Jean-Martin  Lappenbtrg,  docteur  dans  les  deux  ikcultéSt 
secrétaire  et  archiviste; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoiié 
respectifs»  et  les  avoir  trouvés  «o  bonne  et  due  fonoo,  sont 
ceavenus  4es  irUelai  suivanls  i 

Abt.  i**.  JLe  droit  exclusif  des  auteurs  de  publier  ^iirs  pp«> 
vrages  d*esprit  ou  d*art,  tels  que  livres,  écrits,  osifvres  drama- 


(  a48  ) 

tii|aef,  compontioiiB  musicales,  tableaax,  gravures,  lithogra* 
plues,  destins,  travaux  de  scolptarc  et  autres  productions  litté- 
raires et  artistiques,  sera  protégé  réciproquement  dans  les  deux 
États,  de  telle  sorte  que  la  réimpression  et  la  reproduction  illi- 
cites des  œuvres  publiées  primitivement  dans  Tun  d^eux  seront 
assimilées  dans  rautre  à  la  réimpression  et  I  la  reproduction 
illicites  des  ouvrages  nationaux;  et  dès  lors  tontes  les  lois,  or- 
donnances et  stipulations  aujourd'hui  existantes  ou  qui  pour- 
raient, par  lasuite,  être  promulguées  au  sujet  du  droit  exclusif 
de  publication  des  œuvres  littéraires  et  artistiques ,  seront  appU- 
cables  à  cette  contrefaçon. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des  auteurs 
d*csuvres  intellectuelles  ou  artistiques  jouiront,  sous  tous  les 
rapports,^  des  mêmes  droits  que  les  auteurs  eux-mêmes* 

a.  Les  stipulations  de  Tartide  i*  s'appliqueront  également 
k  la  représentation  on  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales,  en  tant  qne  les  lois  de  i^acun  des  deux  États  ga* 
rantîssent  on  garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres 
•  susdites,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  sur  les 
territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tout  ouvrage  intellectuel  ou  artistique  la 
protection  stipulée  dans  les  articles  précédents,  les  auteurs  de- 
vront établir,  au  besoin,  par  un  témoigiiage  énaanaat  d*Qne 
autorité  publique,  que  Touvrage  en  question  est  une  OBUvre 
originale  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publîée«  fonit  de  la 
protection  l^ale  contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  Olidte. 

i.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dansTun  des  deux  pays  qui 
aura  entendu  réserver  son  droit  de  traduction,  jouira  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la 
traduction  de  son  ouvrage,  autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute 
traduction  du  même  ouvrage,  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  : 

1*"  U  faudra  que  fauteur  ait  indiqué  en  tête  de  s^nonviagu 
Tintention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction; 

2*  Ladite  traduction  autorisée  devra  avoir  lieu,  au  moins  en 
partie,  dans  le  délai  d*un  an; 

3*  Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraison,  il  sufiira  que  la 
déclaration  de  Tanteur,  qui\  entend  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction, soit  exprimée  dans  la  première  livraison.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné  par  cet  article 


son  sera  consid^e  cQiiiiM-m  wvrBg^âéfmri*  :>'  ... 
^  ,      L>fLpotiliiMi.^b.T«Aie  de  réjii)preai|îoii»  elw4(Q  f^fiotfac- 
•iÎQa^  Mlieîie^  de«ttttvre»ifidèqttéeadM»  IWlide  i^'muI  prôkîMfs 
..jUw  les  deux  Ë(«is,  saês  qû'il  y  ait  à'distioguer  si  ces  réitaft- 

jppesfiious  et  reproducliotiMipcovieuuewt  de  Tua  des£lats  mêu^e|, 
ou  de  tout  autre  pays. 

"     6.  Les  deux  Hautei:  Parties  contraclaoies  s^engagenl  ï  assurer, 
^par  tous  ies  iuoyeos  eo  icur  pouT^ir.»  resécution  des  stipulatioos 
iW»/iep»es  dam  les  articles  préoédeals*  et  à  fiiife  jonif  térifl^ 
H^rmfiil  Jmm»  rtisortiiwiis  4s  iè  finft^ntMin  UlfÊlê,minéê  — i 

^  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

.   Les.lritNuia»  ila.dMtqiit  [^ays  sMHil  à  désMarrA'apiét  la 
WgjsjÉ4t»>  arirtatite»  U  qoealÎM  (i«  «aMneia^çoià  m  4^  9tfm' 
.•Wictîda  illÎQÎta. 

7.  La  présente  ConvënÉion  ne  pourra  faire  olMtacle  à  la  pu- 
blication ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  déjà  été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout 
OU  en  partie*  cU^s  daAfiutt  des  deux.  ÈUlU^  aAléi;ieiiraueiU  à  sa 
•^bUcation. 

Les  deux  Hantes  Parties  contractantes  se  réscnmsl  de 
tadff.iwr  lafixatiod  d*un  délai  après  lequel  la  veAle  ée  réim- 
|»essioAs  H,irefv9dnç^9  if diqaée»  ém»  iairtatat  aÉkkk  me 

fOimra^iiA  Moir  . 

8»  Pour  CwOiler  IteéoHtiofi  de  00  Trsslé«  ks  ûm  flinHes 
Parties  coolractanles  se  «onmiiiBiqeeroiit  respeetivemeiit  les 

lois  et  ordonnances  que  cbacunc  délies  aurait  ou  pourrait,  à 
Ta  venir,  promulguer  pour  garantir  le  coauuerce  iégiùme  conire 
lia  réimpression  et  reproduction  illicites. 

9.  Les  stipulations  de  ce  Traité  ne  sauraient  infirmerie  droit 
des.deux  Ha  nies  J^aji'iies  <x>iitractaotes  de  surveiUar*  de  permettre 
lOii  d'salerdire,  à  leur  cenveosace,  par  des  awsnres  législatives 
,  ou  admiaistratÎTes,  le  rmnwÊmnm,  la  représentation»  Tespo- 
aHioB  {/eiikêiiMn§i  on  àê.  venie  de  f^nuiiMSiieMs  tftâtaires  ou 
.ariisdques* 

De  .saémei  anetuie  ém  stip«iatîoBs4ela  présente  Coovention 
ne  aaluralt  être  inlerprélée  de  manière  à  contester  le  droit  des 

Hantes  Parties  contractantes  de  jjiuiiiber  i  inj[>ortation ,  sur  leur 
propre  territoire,  des  li\r.  s  ([ue  leur  législation  intérieure  ou 
des  Traites  avec  dautres  Liais  ieraieut  entier  dans  ia  catégorie 
des  repioductiana  iilkites* 

JU*  Sérié.  16 
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à  la  présente  CoOTeotkm  y  eéroni  «dmii.   -  -  •   '  • 
*  '  '  Le  Oôiiveraeineqt  defaVule  libreelaatfcl^vedeHaailMMiig 
'  s*engage  è  employer  se»  beo»  offices  peur  détmaiaer,  daBt 

plus  bref  délai  possible,  r«ocrssîon  des  aotree  geuvernemeots 
r  germaniques,  et  cela,  dans  la  forme  qui  paraîtra  la  plus  propre 
à  amener  ce  résultat. 

11.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  le  tarif 
des  dooanes  actuellement  appliqué  à  Timportation  légale  daas 

•i*fipipire  français  des  livres,  gravures,  lithographies  ovtecivres 
musicales  publiés  sor  le  tecritoke  de  TEtat  de  Uanbourg,  sen 
rédaitdaos  la  proportion  suivante  el  établi  comme  ci-dessooe: 
1^  Les  iUlvres  en  feuilles  breckés»  carlemiés  oq  relîéSt  «fana* 
Mchs  «  ttémbipes  sdeotifiqBes  et  toUts  »  impiiaiéa^  Haâaboitfg, 
soit  en  allemand,  soit  en  langue  morte,  payeront  à  leur  idi|Kit^ 
tatioD  en  France ,  par  mer  ou  par  terre ,  ud  franc  par  cent  kilo- 
grammes; *  •  , .  . 

2®  Les  compositions  musicales,  les  gravures  ,  lithographies  et 
cartes  géographiques  pul)iiées  à  Hambourg,  payerotit,  à  leur 
importation  en  France  par  terre  ou  par  mer,  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes. 

Il  est  entendu  que  le  taux  dè  ces  droits  ne  poam  être 
•sbanssé  péndant  la  dniée  de  la  présente  Gonventioa»  et  qne 
si»  avant  son  expiration,  une  diminution  queloonqné  de  oes 
droits  était  consentie  en  faveur  des  livres,  gravures»  litkogm- 
pbies,  cartes  géographiques  ou  oravres  musirales,  publiés  dans 
un  autre  pays,  cette  réduction  serait  immédiatement  étendue 
aux  productions  similaires  éditées  à  Hambourg  ;  gratuitement, 
si  la  concession  a  été  faite  sans  conditions;  ou  moyennant  com- 
pensation, si  elle  a  été  faite  à  titre  onéreux. 

12.  Il  est  convenu  que  tous  les  livres,  gravures,  lithographies 
{seechnungen) ,  œuvres  musicales  et  cartes  géographiques,  pu- 
bliés dans  rétendue  du  territoire  de  tout  autre  État  allemand 
<ini  a  conclu  on  conclorttfavec  la  France  une  convention  litté- 
raire et  qui  peuvent  être  l^aiemeot  introduits  dans  l'Empire 
ftançaist  seront  considérée  k  leur  importation  en  France  par 
le  conmerce  bambonrgeois ,  relativement  aux  taxes  de  douanes 
stipulées  à  Tarticle  1 1,  comme  s'ils  avaient  été  publiés  à  Ham- 
bourg. 

13.  Il  est  encore  convenu  que  les  marques  de  la  douane  de 
Hambourg  seront  communiquées  à  la  douane  française»  et  que 
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tous  les  livres  destinés  à  être  importés  en  France  porteront  ces 
marques,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déjà  munis  d'une  marque 
analogue  par  la  doaane  de»  ÉUt»  4oAt  il  9s4  jEûi  mentioa  à  f «r- 
tide  précèdent 

14.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  immédiate- 
ment après  Téchange  des  ratifications,  à  partir  du  jour  que  le 
Gouvernement  do  chacun  des  deux  États  aura  fixé,  et  les  stipu- 
lations de  cette  Convention  ne  s'appliqueront  qa'âox  œuvres  Ott 
ôljets  4ai  seront  publiés  après  cette  époque. 

NéanmolDs,  eette  danse  ne  sannit  infirmer  les  dispositions 

de  i article  7  (2'  paragraphe),  concernant  la  fixation  d'un  délai 
après  lequel  la  vente  des  réimpressions  publiées  antérieurement 
à  la  promulgation  du  présent  Traité  demeureiu  interdite. 

15.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dis 
ans  à  partir  du  jour  de  sa  mise  en  exécution;  et  si  aucune  des 
deux  Parties  ne  déclare  avant  Texpiration  de  ces  dix  années, 

rintention  de  dénoncer  ladite  Convention  ,  elle  restera  en 
vigueur  encore  une  année  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année 
jusqu'à  Tcxpiration  d'une  année  après  que  l'une  des  Partie^ 
aura  notifié,  l'intentiou  de  la  dénoncer. 

Cependant  les  Hautes  Parties  contractantes  sa  réi»ervent  le 
droit  d^spporter  à  cette  présente  Convention ,  après  s*éCre  réci- 
proquement entendues,  tout  changement  qui  ne  serait  pas  en 
contradiction  avec  son  esprit  et  se»  principes,  et  que  J  expé- 
rience pourrait  faire  reconnaitre  nécessaire  à  son  application. 

*  i6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Hambourg  dans  le  délai  de  dx  semaines, 
on  plus  t6t  si  faire  se  peut,  à'  pardr  dû  jour  de  lé  signature. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hamboui^,  le  a*  jour  du  mois  de  Mai  de  Tannée  iÔ56. 

(L.  £.)  Signé  £d.  Cimtbat. 

[L.  S,)  Signé  M.  Lappknbebg. 

.1 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  Manétaira  d*élal  an 
dép^ftemfçot  dipr  1^  justiiçfi»9t  lUrtiP^iiiwUtrç  ^  sfcvétaife  çTéUt 


dêputciiiif ut'  *^è9  iiflMr6fr  éiiiiii^èi'iM,  io9#  tdwfgés»  c&ium  cv- 
-  rhftïrtomWèrèsîre'S  JfWIlél'iése*.  •       -     :       «  v 

.  .  ;     -  if 

'       :  •1.-!-'.   '>:  '*. «lui fiAVO&Éaif.  i  .*  1  • 

Vu  et  scellé  du  sceau  lie  l'ElaU   '     '    '  Par  !'F.inj)ereur  :       '*  "* 

Signé  ABMMIfk  ,  .  •;«•  n     ^     «AtflJli^ipflrw/t'ruH,  Jami«i«4pj|j 

.  dti  affaires  fflramirrci . 

Signé  J.  Baaqchb. 
.11  •»      t  ;2'  .'  M  ,       -,       «j  •      -   /      ,.  i 

N*  58a6u*mJtfcw«wÉal^A|iw«iRloNi«Mf(i0ii  41m  C^iii(ir«nNpir. 

<  •.    :     B9TMit»*<lSfn    ..  ..  -,  •  :  v. 

'  NAPOLÉON,  par  la  grSre  de  Dîea  et  la  volonté  nationaf^»^ 
Émperedr  DBS  FaANÇAis,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut.  * 

Sur  le  rappQst  4»  QQtrt  m^lft^»9créUm,  d'étft  tii.départ^iQoqy^ 

de  l'inléricur; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  ruai  i838  et  7  juillet  i85a, 
.  Avons.  DÉCRÉTÉ  et  DicRétONA  ce  qui  suit  :  •       .  • 

dont  lft>4«4f^  eut  ^éièaèiiq'î<Mi 

..^Nfttoe  miî^i^jUre fei:;x!p(jMX9  «n dépnrteioent  de  l!ui* 
t^^r  Cit  di^jijé  4^  l'e^éculioii  du  préae»t4&cet»  ; 

T4iKii^ïonj^^i^,Ti^j^^      •  .....  • .  :':  ; ; 

.     I        •     •-'«.■•^  .  •       ;  Signé  NAPOLKOiN.  ' 

u<  LiiMncur, 


■  .i 


Signé  BiLLAOLT. 


N*  38a6.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  minislrc  d'état 
et  de  la  Maison  de  rEmpereur,  chargé  de  1  intérim  du  ministère 

-"  des  fiminces)  portent  :      '      •  '  '     i'       '  . 
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B.  nMi2. 


(  253  ) 


IP^lJrOTt»  <fe p^ajfpan  passage  àes  bacs  de  Canas ,  SiniOfiTionfv^, 

*'    Laurètle  , Le^barguè^«,  ConUle-Bégaar,  Gurgues,  Coslons,  Hinx,  Po* 


ny,  Saubnsse,  Lamarqueze  ,  Lannp»,  Hors  p:ave  sur  l'Adour,  Marliiiensi 
Pfi4licq,  Machen,  Beale,  Mellan,  Portd'Orion,  Andon  sur  la  Midouze, 
Comt«  ,  SainL-Amon,  sur  îe  gave  de  Pau,  Sorde,  sur  le  gave  d'Oloron, 
Garuci^  sur  les  gaves  réunis  ;  Ourlets  e(  Bondigan  sur  Luy,  dans  le 
déparletnent  des  Landes.     .  .  «  ; 

2.  Sont  exempts  des  Jrcfets  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  cgcnfs  tels  qii'ils  sont  énu- 
oaéiés  au  tarif  anne»ù  au  pnéseiit  décret ,  et  qui,  aux  lermes  Ju  caliier 
des  charges  de  Tadjudicalion  desdils  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cel  égai-d.  (Plombières  ,  7  Juillet  1856.  )  f 


Tarif  det  droits  h.  percevoir  att  oassagr  des  bacs  de  Cancu,  Simonnonnc  ,  T<  

LMurède,  Lcsbarif  aères ,  Coa.k-ae-Bé<faar,  Gunjuts  ,  Casions,  Uxnx ,  Pony ,  Sanhusse 
Lann^  Lama^ueze ,  Hors  ffave  sur  l'Adour,  Marthieas  ,  Pedlicq^  Machen,  Desie,  Mellan 
Port  d'Orion,  Andot  sur  lu  Midouze,  Cont*,  SaiMtfAnfn,  sur  l<^qavc  de  Paa,  Sorde,  m 
tr  gane  d'Oloron ,  Ganci,  sur  les  gaves  réanis,  Portels  et  Boadigan,  snr  Luy,  dans  l\ 
départemenl  des  Landes, 

*  -  I  Art.  1". 


AKticLii  DK  nucirrioa. 


-r^  ]  ^  : 

onr  un^  p«rsonn(s  chargé*  on  aof  rhirgr^  eo  traînait 

béonatln   .>  

'onr  on  cheval  ou  un  (dhIcI  et  Mii|  cavalier',  T»li>«  ceat-- 

1  ;  >  A  ....   

'oar  chaque  m jriafçrainnM  (loLilof;.  ),  dk  denrées  M 

■accbpadiaaa  lanbanfu^s  i.Ln»  d.'taDunM. ..  

chargew  drcl.irora  le  poida,  qui  pourra  £lr^  vc- 
tifU  par  It  pa««cur. 

Pour  UD  cheval       mulet ,  chargé  i|  doi. .  .  ,  

bur  ooichaval        mula^  noo  chfrgj  ,  uDJxruf  nu  ime 

vache ,  y  i  j  .  , 

Pour  un  âne  oa  l^e  InMlf  chargé*  à  da*. .  ',  

Pour  on  Ane  on  i(na  toM**  non  chargé*  ,  oi(  chargea  leo- 

leioenf  d'eogr^i*  ^  ,  

Pour  uDlvaaa  ou  un  porc  4  

Poor  ch^qoa  nioaton,  br«hia  ,  hoi^c  ,  rhévi^,  rochoii  de 
lait  t^  pour  chaqo*  pair*  d'oiefl  oa  de  dindoni  taa 

Idaaaaa  d#  cio^ntï^ , .  1^  Jroil  a«ra  d^nùaué  à  u» 
qaarl) 


qoarl 

Il  ne  aéra  pay4  qn'on  atnl  droit  pour  l'aller  et  I*  re- 
lltoar  do«.aMin«n4  a*  rendant  au  labour  oa  au  pâUirqge  , 
.  d«  1*^*  conduflMra. 


Hors  gave. 


Tarif 

ordi- 

MÎr*. 


ff.  c. 

o  .10 

o  01 

o  n 

&  «ë 

'  oî  oS 

o  oS 

o  oi 

o  03 


Tiiir 
•«•e 

•npplé- 
menl. 


Ir.  e. 
O  i& 
a  «7 

o  o3 

o  18 

o  II 
0  13 

o  07 

o  oà 

o  oi 


Saubufie, 
Lufnar.jtièta' 
tt  Ganta). 


Tarif 
ordi- 
naire 


fr.  d. 
o  OIJ 

»  i5 


o  08 

o  06 
o  o9 

o  o4 

o  n5 


o  01 


auppU- 


ff.  c. 

la 
n  a5 
o  oS 

o  r» 

o  Jt» 

rt  ro 

o  <t6 

o  o3 

o  u3 


o 


o  oC 

o  o  .< 
o  04 

o  ot 


0  10 

o  d6 

o  06 

o 

o  o3 


\ 


I 
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(  364  ) 


t  ilillli  IIIIIIIHI 


...  »  ■ 


Îilrax  romM,  uo  chc\jt  ou  un  qtulal  tl 
po«r  U  cwi«cU*r. .-.  
qattra  rooM,  attcU*  d'oa  ckcval  on 
noUi  et  pour  U  ceodsclMir  
^ttn  rovM,  attoU  denx  chrYinx  ou 
.  'aialeli  M  po«r  la  coaductaw  

II»»»''..'.  .  . 


f  4^  cbatii,  «niai  «ft  4«n 
baafaal  pour  ta  cosdac- 


clarg^  Ma  deux  chevaux ,'  unulata 
at  aUwIda  )    ou  quatre  httmît  at  pour 

ia  coudueiaw  . . 

[4a tffoi*  ah«%a«  m aiiâaU 


PMr 

nue  voitorr 
[Idod  taspendua 
o«  «Bé 


«•a  vojtw* 


•  tidc,  DU  cht^a)  on  mulet,  o«  deux 

Lccufa  al  i*  c»n  lurtrur  

emplôy^a  aa  trautpnrt  Je*  ea-^ 
graitou  ■  U  renirri'  iln  ri^col-  (  chargea, 
taui  UB  châtrai  ou  mnlet,  oaii  vida.  • 
deux  boMifa*  «tlaBOBdaclaurt)  ' 
chargea  M  MM  «liarfJB,  altalda  «*«■ 
lnv«a  d'uualnote  et  pour  la  tonduc- 

t«ir  

la  oataie ,  tltrl^g*  cl  roudnelear  coin- 
. -ptîa  t  UBiployre  an  iraBa|>nrt  dc>  cd- 
!  gM»M  *  U  reelrda  des  râaallaa.. . . 

V  *4ualaBv !.•«••••>«•••«• 
chargd     Ida  deux  chevaux  at  pourle 
a*  aUaU    l    condaclanr. . .  .v 
I  Ida  troi*  choviplM 

\CMiduc^ii..  «.  &I. 
ï  Tida  (  mm  dimd  «I  pMÎr  b  coa|««- 
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i?  .  ttimmi      irtPlff>wiii>>  MiiWJH^ilgrili  ifw^.Btid^awrlwlit  d'il- 


*  iMi  •   Il  »!■   '..I.  ..  j:..  i/;:.:-  '    ..  i- '   .  «  m 


.  •  OiB^ie  Hmw  ht  îfc—tM  Maiy  It  t>rtf.iièe  Mipptéiit  i«Pi  appliqué  ;  liott 
Iwt  Awt»  Mfotit  perçus  d'après  le  tarif  ortfciQiiire. 
Le»  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  aUeiodroot  la  partie  painte  en 
rouge  du  poieau  de  hauteur  i^ui  sera  établi  sur  la  rive  de  cootrAaUig». 
t .  !<•  paysage  iMHi  iftiféil.MMd  Im  Mc  mnaain— I  U  ftvlit-.MiBfi  m 
rooge  dudit  potttttt  qniiid  U tmktt  chiiriiiB été gbyÉt»  «lé^imitmfÊ 
de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  paarront  être  chargés  «o  delà  da  foide  i|aî  iee 
Wifeneer  iii«|tt*à  k  ligM  d»  Beminin  liMé»  «»  iwift-iW'  tout 


S.  Sont  exempts  des  droits  do  péage  :  t 

1*  Les  préfet*  et  sovs-préfets  en  tournée  dans  ienre  dépertemento  et  arroû- 
dlMiawtt,  Me  Mtm,  tes  juges  tfiimiwilian  ei  pmwetn  impériaM,  lit 
joses  de  paix  et  leurs  grelFiert,  les  commissairea  da  pi^ce  et  antres  agenlt  da 
polSae  judiciaire»  les  ingéai^rs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
taors  et  emplojfés  des  admiDistrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  eoatribulîons  directai  (les  percepteun  caaiprit),  des  aontribiiUaM  ia- 
direetes  et  dea  danancs,  lae  aganto  da.  radaunùtialioa  forestière,  dae 
lignes  télégraphiques,  les  agents  «oyers,  piqucurs  et  cantonniers  des  che- 
min*  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  de*  poid*  et 
BNenm,  les  prépoiét  d'oeboi  at  lae  fiietean  mram,  niris  paor  la  ca*  mv» 
Icmeut  où  CCS  diveif  fallaliolu^ire•  at  emplojés  seront  obligés  da  pMtar 
d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service*  et  scus.la  condition  que  les 
ampliqés  seroot  revêtus  de*  marquas  distinciivea  de  ieors  fonctions  «  ou  por> 
tant  da  iao»  aaminiaiioBas 

Les  iidahliai  des  diUwl»  nùnm  miiilii  par  fEirt,  aiiiit  qoa  lanrt  m- 
iiatauts. 

Les  préfets,  sous>préfet*  et  autre*  fonctioiuiaires  désignés  au  présent  pire- 
grapha  aaraat  la  droit,  dans  lears  tooraées,  da  réclamer  le  psasaga  enTi«B- 
diise  de  leurs  secrétaires,  das  dooMeliqaas  attachés  i lanr  pawonaa,  aida 

lenrs  voiture*  et  conducteurs; 

s*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvemement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  f^u  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
las  aaeomuagneat;  tas  lKNi«ian,  .lMmle,  daeaas  cl  voilures  requis  pour  la 
transport  de*  vivre*  de  Tarmée,  des  équipages  da*  troupe*  et  de*  MilllMrM 

malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sons-ofTî- 
ciers  et  le*  *oldat«  vojfageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de 
ses  foaetioas,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendeflMfia,  al  lat 
roifares  et  chevaux  servant  à  le^  transporter,  à  la  cBaiy  da reprtseulér,  soil 
nue  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  natiooaox  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
puUic,  anis  à  la  mima  conditba  \ 

Les  pom|)iers  et  le*  personnes  ([ui ,  en  cas  d*incendia,  înienl  porter  secours 
d'une  rive  à  1  autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréqtvenis  et  nonabreux  que  soient  ics  pasaages  des  corps  et  des 
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de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

5.  -Lf  rqrpftiarténi  lenu  de  ptMer  ntic  p«rMaM»«aie^  Mi^'Miger «l'autre 
droit  qae  le  droit  tiauple ,  4or»<w^t<w»:a*g«db  WliyKlit<i|wUg  9mjÊpê, 
«{Qt  »«ra  dWe  Leure  poÉlr  wi'liwt'vl  #MtiilHUR«M'yMrèw^tiM> 

clie^arVt  iK>ar  )^  baiolets. 


dictai  |K>ar 

il   U  devra  («Mer,  mios  asena  déki ,  les  foncliofLDAirei,  agMMia    «ntro»  |Mr- 


I.' 


iq««letdérignée»à  i'aKid»'*  in 

Toula  antre  personne  qui  voudra  patser  itoUment,  et  sansi 

-ABtR«i>ps,  |>nyéra  t«  droit  fixé,  dans  ce" cas,  par  ï«  tarif. 

■  Ile  Urmm  sera  teaa  de  paaier,  ewt  avant  ié  lever,  soit  tprhi  \e  oMcber  da 
sole3,  aaos  exiger  aacan  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, tes  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instmetion  et  procn- 
rcurs  impériaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs  irrflTiers ,  les  comwieaaiif  die  police 
#L  fuMres  ageoU  de  |Mi icejadiiaiaire .  les  employés  des  contributirmA  indirectes 
«t  fins»  datuftps,  U  gisodwrfwfi»,        que  le«  luiaîitrts  doi  MicnuU  «nùlf 

jfttnaw  pff  f  gtalttionci  aaiiatanlfc 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  càs  d'Incendie ,  ; 

à'jtm  ofo  à  rawtm,  jki|ui  ^ua  ie  loatéftiAl  a^mmau».  . 


Qertiûé  coaform^:  ,    .  ' 

Lé  Garit-ies  Scnam,  Mimttn  SêcriUUrt 
éTélai  aa  département  de  la  Jattiea, 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  dp  BoUatiB 

an  ministère  de  la  Justice.         '    '     *  , 
. .  . .         t     .      .  !.. 


Pn  •'•Iteaia  peer  k  BnUatia  àm 


4  ...» 


.    ••  • 


■•  ■  *  •  ♦ 


iMtilMtMl  '  WfifctAt^  — .  »1  MlliC  l85l. 
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;  BUWÎIIIH  DES  JLOJS. 
■  :  .  413. 


'  R*  98^7.     Soi'mt  b  eànsgnatiôn  et  ratnêMgmmU  iIm  Amm# 

•     '  *    '  t)âi4  JnnietiSSe. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nation^a» 
£ifFififioa  DIS  Français,  à  tout  présente «I  à  v^pki  M&VT«./ 

Atoks  sAKcnoimi  «t  iAMnomioiii;  ptovntôtit'm  vMMnrMMéifl 

Moaitllil  : 

^  .    •    •  LOI. 

Extnùt  da  procès-verbal  Ja  Corps  Ugidatif,  ^ 

•  Lk  Corps  lisisiATir  a  adopté  li  pboist  ds  tM- A<mi  la 

TITRE  "  '  '      •  • 

W  Lâ  niouiiATioii  vmiilifr  mue  dis  io^cis^  Dts  siitympfft 

IT  DIS  BI^ITS  Qnnr  JkÉSULTBlIT. 

Art.  1*'.  Les  sources  d* ëanx  minérales  peuvent  être  déclarées 
'd*intérét  public,  après  eoquéte,  par  on  décret  impérial  délibéré 
en  Conseil  d'État.       '    *  '  '  >    \  . 

2.  Un  périmètre  de  protection  peut  être  assigné,  par  un 
décret  rendu  dans  les  formes  établies  en  Tarticle  précédent,  à 
une  source  déclarée  d'intérêt  public.  .  r    ..  .»  m.i 

Ce  périmètre  peut  être  modi6é  si  de  nonveiles  circonstances 
en  font  reconnaître  la  nécessité.       ■  J  .i'  i:  h 

Aiieiui  sondage,  aucun  travail  souterrain  ira  penvè^^  étfae 
pratiqués  din*  le  périmèfre  der'proteclidii-dViiièisodroè 'miné- 
rale dédkrée  dinlérêt  fUMio»  Mtà^  tntotfisatiOti-piitlaMii 

Kkiii  to«.|Miir.iHi  antre  objet,  foiidatlMi4eMlian««  juives,  0)i 
MtM  tmrawuàcldi  oiimft,  h  déMifA  êMi0iptnmi*m4fi 
1^  Sérié.  17 


roblîgatioii  de  faire,  au  moins  un  mois  à  Tavanoe,  auedécU- 
ration  an  préfet,  qui  en  délivre  récépissé. 

4.  Les  (vayauf  ^oi\péy^s^$  l'artifie  préfédent  ef  entrepris, 
iûit  en  vërtu  d'nne'antoHsation  régulière,  soit  api'ès  une  décla- 
ration préalable,  peuvent,  sur  la  demande  du  propiiélaire  de 
la  source,  être  interdits  par  le  préiet,  si  leur  résultat  constaté 
est  d'aliérer  ou  de  diminuer  la  source.  Le  propriétaire  du  ter- 
yain  est  préâlablefnent  entendu. 

L'arrêté  du  préfet  est  exécutoire  par  provision,  sauf  recourt 

tenticuse. 

5.  Lorsque,  à  raison  de  sondages  ou  de  travaux  souterrains 
entrepris  en  dehors  du  périmètre,  et  jugés  de  nature  à  altérer 
ou  diminuer  une  source  minérale  déclarée  d'iniérèt  public, 
Textensioo  du  pérvmctre  parais  nécessaire,  le  préfet  peut,  sur  k 

la  suspension  des  travaux. 

Les  travaux  peuvent  être  xÊÇKh*  n,  dans  le  délai  de  six  mois, 
il  n*a  pas  été  slM«A«wr«aU»Mm  4t^p^49Akfl- 
'  '      Le»  dispesitÎDiia' dt  *r«itielft  pféoédwtralippUqteS^t  àXine 
littérale  déclarée  d*intérét  public,  à  iaqueilt:  asewi  pé- 


sooree  mîttérale 

rimètre  n*a  été  assigné.    ^    ...  ,.j 

7.  Dans  Fîntérieur  du  périmètre,  4e  protection,  le  proprié- 
taire'd'bWsôUkxse'dk^i^  d4nflrlt  MBIlé  à  leditrft  de  tàité. 
dans  le  terrain  'dii:Ardi;\*VVi6^fAféri8éi  tbafcons  d*habiUtion 

tribntion  de  cette  source,  lorsque  ces  travaux,  q^^jé^i.f^f^i 
:^IU9  acTi^ié  d#  ^i^d^  jlfu^B^a^tw,     (uraNQefpf  e^des 

Le  propnéuire  du  tcrraiq  qf^,pfi)çjt^.d|i^,  V4^  .r. 

8.  Le  ygo|uiilMm  dTniM-.  loimie-        rninM^.  4éfil|rée 
d*inlérét  public  peut  exécuter,  .M» aMtlefTWiiWlia  W  iffaTi#x 
'dlDClipte^e'tl  d'aflPfciéiM«0a»ent  jpiéeessaijres.pciMr  1*  qcpsoyvation, 
•InÎBHiéirite  et  U  4istriiNllwll<f)%l9e|^  $ou rce ,  ai» .  wipiii-'a^'^  <kf 
comméÀibationiaUr  iW^II  pff^lsiaa  j^rék^  '      •.  i 

9è  ^^'^>)]^çpbiMiMn'|>ar.^  le  propriétaire  né  peut 

^ëbnîÉiëîftcer  i^^'^tlneerijëii  ti'a^aiiii  qu'a  près  aatorisatioti  da 
'i^MIbB'éiii^ltEfteliMIfetf  4v  6oiiiiiiai0i»et4es4i««a«K  paMiob 
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B.  n*  4i3.  (  flBg  ) 

A  défaut  de  décision  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  proprié- 
taire peut  exécuter  les  travaux. 

9.  L*occupalion  d*an  terrain  (unnpris  dans  le  périmètre-de 
proteclion  p-  ur  Texécution  des  travaux  prévus  par  Tarticle  7  ne 
peut  avoir  lieu  qu'çn  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui  en  fixe  if 
durée. 

Lorsque  roccnpnlîon  d'un  terrain  compris  dans  le  pénrtièlre 
prive  le  propriéluire  de  la  jouissance  du  revenu  au  delà  du 
temps  d'une  an<-ée,  o»  lorsque  après  les  iiavaux  le  terrain  n'est 
plus  propre  d  l'u-a^^e  anquel  il  était  employé,  le  propriétaire 
dndil  terrain  p«  ut  exiger  dj  propriétaire  de  la  .source  Tacqulsi* 
tion  dii  terrain  occupé  ou  démturé.  Dans  ce  cas,  rindemnité 
est  réglée  snîvant  le?»  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i€l4i. 
Dans  aurun  cas,  lexpropriation  ne  peut  être  provoquée  par  lé 
propriétaire  de  la  source. 

10.  Les  dommages  dus  par  suite  de  suspension,  infetdiction 
on  destrurtion  de  travaux  dans  les  cas  prévus  aox  artides  4,  5 
et  6.  ainsi  qne  ceux  dus  à  raison  ée  travaux  exécutés  en  verts 
des  articles  7  el  9,  sont  à  la  charge  du  propriétaire  de  li^  seu/ce. 
L'indemnité  est  féglée  à  L*amt<ible  (m  |iar  les  tribunaux. 

■  Dans  les  cas  prévus  par  ies  articles  4.  ô  et  6,  rindeainité 
due  par  le  propriélaiie  de  la  source  ne  peut  excéder  le  montant 
des  pertes  matérielles  qu'a  éprouvées  le  propriétaire  da  terrain, 
et  le  prix  des  travaux  devenus  inutiles,  augmenté  de  U  somme 
nécessaire  pour  jie  4réta(>iissGment  des  lieux  daus  \e\ix  ^tat 
primitif. 

11.  Les  décisions  concernant  Texécntion  ou  la  destruction 
des  travaux  sur  le  terrain  d'autrni  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  le  dépôt  d'un  cautionnement  dont  l'importance  est  fixée 
par  le  tribunal,  et  qui  sert  de  garantie  au  payement  d«  rindem- 
nité d«ins  Us  cas  éuumérés  eu  l'article  précédent. 

L'État,  pour  les  sources  dont  il  est  propriétaire,  est  dispensé 
du  cauticnneuient  .  v  .  t      .  .    •   *  -  . 

12.  Si  une  source  d'eau  minérale,  déclarée  d'intérê*  public, 
est  exploitée  d'une  manière  qui  en  compron»ette  la  conserva- 
tion, ou  si  l'exploitation  ne  satisfait  pas  aux  besoins  de  Ift  santé 
)i^blî(|»e,  un  décret  impérial,  délibéré  en  Conseil  d'Étîtt,  peut 
autoriser  l'expropriation  dé  la  source  el  de  ses  dépendances 
nécessaires  à  l'exploitation,  dans  les  formes  réglées  par  la  loi 
du  3  mai  18/ii.        1  .  i  .  0 


TiTRe  n. 

13.  L'exécution,  sans  autorîsalîon.  ou  sans  déclaration  préa- 
lable, dans  le  périmètre  de  protection,  de  Tun  des  travaux 
meQijooQéf  dans  Farticle  3,  ia  reprise  des  travaux  interdits  ou 
Biiipeodos  adiuîoistrativement,  en  vertu  des  articles  A»  5  et  6« 
est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

1 4»  JLes  infracti9n#  aux  règlements  d'administration  publique 
prévus  au  dernier  paragraphe  de  Tartide  19  de  la  présente  loi 
sont  punies  d^ooe  amende  de  seîfe  francs  à  cent  francs. 

15.  Les  infractions  prévues  par  la  présente  loi  sont  consta- 
tées, concurremment,  par  les  oQiciers  de  police  judiciaire,  les 
ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ayant  droit 
de  verbaliser* 

.  16.  Les  procèe^verhan*  dressés  en  vertn  des  attiolea  i3  et 
a4  iûat  viités  pour  tisabie  et  enregiatrés  en  débet  ' 
Les  proeès^verbeux  dressés  par  des  gardea-minea  eu  agents 

de  surveillance  aftsermentés  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
affirmés  dans  les  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire, 
soit  dalieu  du  délit,  soit  de  la  résidence  de  Tagent. 

Lcsdits  procès-verbaux  font  foijusqua  preuve  contraire. 

17«L*articie  A63dtt  Code  pénal  est  applicable  aux  condam« 
natiotts  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

TITRE  m. 
nisroamoas  ^ibiiuois  bt  TEAHsiroms* 

18.  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d*inspectioû 
médicale  et  de  surveillance  des  établissements  d'eaux  minérales 
autorisées  est  perçue  sur  Tensemble  de  ces  établiiseqicnts. 

Le  montant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de 
fiisancea. 

La  répartition  en  &ite  entre  les  étaUissements^  au  prorata 
«leleaiB  revenus* 

Le  recouvrement  a  lieu,  comme  en  matière  de  contrilMik 
lions  directes,  ^ur  les  propriétaires*  r^sseurs  on  kmim  des 
|itablissomentB« 

19.  Des  règlements  d*administration  publique  déterminent  : 
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B.  D«  àiS.  (  a6i  ) 

Les  formes  et  les  cooditioûs  de  la  déclaration  d'intérêt  pa* 
Uic,  de  la  Gxation  du  périmètre  de  protection  i  de  Tautorisation 
menlionnée  à  rartide  d»  el  de  la  amattlatio»  mentioDaée  àr 
l'article  A; 

UorgaoisatîôQ  de  Fintpeetioû  médicale  ef  de  la  fnrveillaaoe 
des  Boarcet  et  det  établiasemeott  d'eaux  minérahe  aatorellett 

les  bases  et  le  mode  de  la  répartittor.  énoncée  en  ^article  18  ; 

Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité 
auxquelles  tous  les  établissements  d'eaux  minérales  natarellea 
doivent  satisfaire. 

20.  L*articie  9  de  larrété  consulaire  du  6  nivôse  an  zi  (iji 
est  abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  diapoailiona  dealoia»  décréta, 
ordonnances  et  règlemenls  antérieon,  qui  aéraient  oontrairee 
aux  dispositions  de  la  préaeote  loi. 

21.  Le  décret  du  8  mars  i848  (2)  continnera  d'avoir  son 
effet  jusqu'au  1*'  janvier  i857,  pour  tooa  lea  établisaementa  qui 
n'auraient  pas  été  déclarés  d'intérêt  public  avant  cette  époque. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  jl856. 

Signé  GomlaMlloaiif. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ck>mte  JoACHiM  Morat,  marquis  db  CaAUMORT-QuiTaT, 

TESRlàRE,  £0.  DaLLOZ. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  obfet  la  conservation  et  raménagenmt  des  sonroei  d'eaux 

minérales. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i856. 

lê  Pfiiidfmt, 

Signé  Taoploio. 

Signé  DE  GocLHOT  DE  SAiiff4sBa]fAni,  le  conta  u  liiaoïs, 

bsiOD  T.  DK  LâCBOSIB. 

Vu  et  iceilé  do  icean  da  Sénat  : 
Signé  fieron  T.  n  Lacaoew* 

(1)  in*  séria.  Bail.  aSg, •*  si t7.  • 
(s)  1*  lérie.  Bail.  S,  n*  Sg. 
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ManoorI  et.oiiD^NNoifs  que  les  préientes,  revêtues  du  sc^au 
4e  rÉtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  aHressées  aux 
gDiin*  aiu  Uibuiiaox  et  aux  autorités  adniiafstfvlives,  pour. 
qa*iU  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  c»bserveAt  ei  Iti 
(HMint  obaervér,  eln^lre  tninistrt  aecréiaire  d'étât  au  défMMe- 
piâl  dr  J«j»ali«e  mt  cbaifé  d  en  mimUlcr  U  fmMiiiliûii» 

fAkVkiMkm.  1«  aA  Jaillit  lUa 

«ifU  NAPOlAUL 

Vu  et  acellé  du  grand  sceau  :  •  Par  l'Empereur  :  ► 

JUGé^4es  seéM,  Ministre iècréMÛm  fêtai  Lè  Ministre  état, 

m  dép&rUment  de  la  j'Jitieg,  Sipié  AcHUiLl  WùtHM» 

ligkié  AiBAmei . 

■  ■  Il 

N*  38a3*  —  Loi  ^ot  mtomt  U  ville  i$  Mmux  4  s^in^poin 

'  emiraordinmnnmt 

NAPOT.ÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMP&AEun       f  Mtf^Ais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  imammi  <ft  «àacTioiiiioNs,  pionuLGoé  et  pboiiuloiioim  ee 
qui  soit: 

LQI. 

Le  Corps  légi^x^f  a  4^P?Ti  ui  fW^T  de  i^oi  dont  la 
teneur  «yi^  ; 

Aatitis  «Mfin.  Lft  rWm  it  Ifeiai  (Scit«*et<IIarilt)  eit  m 

torisée  à  8*iniposer  rxiraordînairement,  en  1867»  un#  aorniM 
de  ih  mille  francs  (10,000'),  rrprésentaul  ea\iran  dix  cfn* 

times  (o'  io*j  additionnel:»  au  principal  des  qnaire  conlribu- 
tions  directes,  pour  venir  en  aide  aux  indigents  au  moyen  de 
la  création  d'àteliers  de  chiirité. 

Délibéré  «tt  féanoê  publique,  à Parît »  le  26  Juin  i8ô6. 

Agné  Cîottlla  DÉ  IfOMf • 
L$sS§crélMir9$t 

Sifné  Comte  Joacbikt  Muiun  MWQriaiBâOfeàMilHfrQiittinr* 
Tismàna,  £d.  ùàUMm 
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Extrait  da  protU  hérbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  li*«()pl9be  pas  i  la  promuf^tMh  de  la  loi  qiri 
&ulQri$«  la  ville  de  Meaux  ^Seioe-el-Maro^  à  ^'imposer  dix  ceo- 
timcs  en  1667.  .  .t  , 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  S  Juillet  i8ô6. 

■  '         Sîgûé  TàopLoiitt. 

Les  Secrétairu, 
Sigaé  DB  GooLHOT  DE  SiiHT-GsRiiAiir,  le  comte  LE  Maaois, 

l       •         f  .    hêVtÛ  T.  Ofe  LirCBOttt. 

Va  et  scellé  du  sceau      Sënat  : 
'  Signé  Baroa  T.  de  1>acrocse. 

Mandons  et  ordonnô^s  que  iés  ptésénl^,  i*evèluei  àu  sèeau 
de  rÉtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  auK  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registre»,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  el  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d>n  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Pl<Mubières,  le  U  JuUiet  i85ê. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  «t  scellé  du  grand  sceao  :  Pir  rEmpercnr  : 

Li  Garde  des  sceaux.  Ministre  tecrétaire  Le  Ministre  Utoi^ 

détat  au  départemrnt  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodlo. 

Signé  AsAiTtCCt. 


N*  3839.      Kô/  iftii  aàtofit^  la  viUe  da  Vienne  à  contracier  vn 
Emprunt  et  à  proroger  une  Imposition  extraordinaire. 

Du  U  Juillet  18&6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereca  des  Faançms,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

AV^NI  9ANC¥lOK)<i  et  SA)iCTI0NN0NS ,  FAOMOLGOi  ét  nvOUOLCOONS 

06  ^  sUit  : 


(  a64  ) 


LOI. 

•  S*tnùt  dm  pfwcài  nrhd  lU  Cfrpê  ^gitltktjf, 

lÎB  Com  LiÎGisuTir  a  è»oni  is  ttiont  i>i  loi  dont  ht' 
lenenrsait: 

Art.  l**.  La  ville  de  Vienne  (Isère)  e»t  autorisée  à  empruoter, 
moyeoDant  up  ttvx  d*iDtérét  qai  nVxcèdo  pu  cinq  pour  cent, 
laiomm.de  qpiatra  oant  millo  francs  (4oo,ooo')»  renlMaib 
table  en  doue  annéei,  et  detlinée  au  payement  de  dettes  et  à 
Texécntion  de  divers  travaux  d^utiiiié  publique. 

L^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigoatioos,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émeltr8  des  obligations  an  por- 
teur on  iransmissîbles  par  voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  lapproba- 
tioo  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proroger  jusqu'en  1867 
l'imposition  de  dix  centimes  (o'  10*)  sutorisée  par  la  loi  du 
5  février  1849,  et  dont  le  produit,  évalué  annuellement  à  seize 
mille  deux  cent  quatre-vingts  francs  (16,280')  environ,  est 
destiné  à  subvenir,  concurremment  avec  l'excédant  annuel  de 
ses  recettes,  au  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et 
iotérôts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a&  Juin  i856. 

Sigaë  Comte  x»£  MoaMY. 

Signé  Comte  Joachim  Mdiut,  marquis  dsCbacmoiit-Quitsî* 
TsMiàaB,  Ed.  Balloi. 

'  SMrispseW^MrlalibSéMt 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Vienne  (Isère]  à  empruoter  quatre  cent  miiie- 


« 
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francs  (doOfOOo'j  et  à  proroger  jasqa^en  186 g  l^impositioo  de 
dix  centimes  autorisée  par  la  loi  du  5  février  1849. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONO. 

Les  Secrétaires t 

Sigué  DE  GooLHOT  DE  Saint-Gemiain ,  Ic  comte  LE  Marois, 
baron  T.  dk  Lacrosse. 

Vn  et  scellé  da  tceaa  da  Séoat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mahdors  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  i4  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  tceaax.  Ministre  secrétaire  d^état  Le  Ministre  dUlat, 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 
Signé  Abdatucci. 


N*  383o.  —  Xo/  quijixe  les  Limites  entre  les  communes  de  Maleville 

et  de  Villefrancke  [Aveyron). 

Du  li  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  pivomulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbaî  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a. adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art,  1".  Le  territoire  circonscrit  par  nn  liséré  rouge  sur  le 
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MalevîKe ,  cmitoQ  idé  lloiitiriiaals,  arroridÎBWtnent  éé  Ville^' 
francise,  d  parieniient  de  l*Aveyron n-uni  à  id  coiu^UP0]de 
Vill»  franche .  ca/ilon  et  arrondissement  de  ce  nom. 

En  con.M  <]iipfièfl,  les  limites  entre  les  couinmnes  de  Ma- 
levîlie  et  de  VilU  franche  sont  ûxées  cooformément  à  ia  ligne 
cotée  ABC  tracée  audit  plan. 

2.  Les  disposilions  qui  précèdent  auront  liea  atns  préjadice 
deè  droits  d'usage  ou  autres  qui  |io^n:aieot  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  iperont,  s*il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEnipereur. 

Délibéré  en  séance  puiiUque^  à  Pads»  ie  aô  Juin  i^6« 

■  * 

LtêSméèkMk 

Sigoé  GoiBie . Jtoàc*iiii  11  tiasrr,  «Hstois  m  CBiMlnhQlnàf , 
TifliiiUui,  ED.OAUiOS. 

Le  Sénat  ne  8 oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  une  nouvelle  délimitation  des  communes  de  Malevilie 
et  de  ViilefraDche  (Âveyron). 

Délibéré  en  séance,  an  palais  da  Sénat,  le  5  Juillet  i666. 

Signé  Taonoiw^ 

^^■^^^  ^^^wW  ^F^^^^M^  ^^'^P 

lÉigat  M  iimMtn  M  àànn^kaittiii,  U  eoaMe  u  Moôn  % 
Einiû  T.  oÈ  LAcaoiAk 

■\ 

Va  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat: 
Signé  Btron  T.  na  LàcaosBfc 

Maxdons  et  oKDOMiioifS  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau 
de  rÉtat  et  Insérées  ati  Bullelib  des  lois,  soient  adrésséés  aux 

cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  iascriveot  sur  leurs  rentres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  départe* 
if^ent  de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication.  . 

'   '  Sign^  NAKtSOK; 

Va  tX  seeHé  da  graed  aceaa  t  .   Par  TEoipereac^  : 

/>  Garde  des  sceaux,  Ministre  secréudn  Le  Ministre  d'état, 

détatm  département  de  la  jutticê.  Signé  AcaïuJi  FoOLO. 
Signé  ABBATOca. 


§t  de  Gumf  [Landéê), 
Dn  lé  Juillet  iftSS.  t 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
SviftMoa  M»  Fi4HÇABk  à  totu  prétinU  el  à  venir,  sAaDf* 

àvtmÈ  ÊkMentfHKà  et  ^aÀcstioiiiKnis,  tummjeai  ei  vaditotmlfÉ 
'       %  LOL 

Le   Goni^S  UÉOISLATir  A  ADOPTÉ  1.B   PAOJ£T  PE  LOI   dottt  la 

teneur  suit  : 

Art.  l".  territoire  nommé  le  quartier  de  Baulat,  et  cir- 
conscrit par  un  liséré  roo|^  Bor  le  plan  annexé  k  la  présente 
loi,  est  distrait  de  h  tommune  de  Clétmoot,  eunton  de  Mont- 
fort,  arrèttdi^itiiMffit  de  Daï,  déparfmeM  dert  Latides  i  et  fénni 
à  la  cemmuiié  de  Gartey ,  même  oafttD».  En  eenaéitaeDce,  la 
limite  entre  les  denx  communes  est  fiaée  p«f  le  cours  de  la 
rivière  de  Luy. 

2.  Les  dispositious  qui  précèdent  auront  lieu  aans  préjudice 
de»  droits  dui^^gù  ou  aiiires  ^ui  pourraieut  éire  reapeèliveiikéot 
acquis. 

Les  autres  conditions  dp  ia  di^thiction  prononcée  seront,  s  il 

y  4  lieu*  ttUériewwe«M4  détemioée»  mi  décret  de  l'£m- 
pereur. 

Pétibérâ  en  séance  publique,  à  Parie»  le  9&  Juin  i8ô6i. 

L#  Président, 
Signé  Comte  mi  Momi. 

fligéé  Cômiti  JoAcnm  Morat,  nMtfi^  ni  CUàtfUoiiT-QeRttt 
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Le  Sénat  ne  aî^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qitf 
autorité  la  réunion  à  la  oooimnne  de  Garrey  de  la  section  de 
Banlat,  dbinite  de  la  oonunnne  de  Clermont  (Landes). 

DéUbéié  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  5  JoiUet  i856. 

Le  Président, 
Signé  Tnopuma. 

Let  Secrélaîttê, 

SigoA  M  GouLBOT  DE  S&iifT-GBUttti,  ie  coBkU  u  Uàmn^ 

baron  T.  D£  liAfiHOHW. 

Vn  et  tcellë  du  sceau  «lu  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  dk  Lacaossi. 

Miinoat-  et  obdoiiwms  qne  les  pvésenlis,  revètnee  du  seeav 
de  rÉtat  et  insérées  an  Bidlelin  des  lois,  soient  adrewéei  ans 
oonrs,  anx  tribunaux  et  ans  autorités  administratives,  pour 
i|n*ib  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observ#t  et  les 
ftssent  observer,  et  notre  miDistre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chaifé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombièiet,  le  là  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  soaUé  de  gnad  foeu  t  P«r  l'Emparaor  s 

UOÊTdÊ^  nmam,  Mùdstre  ucrétAêiiUÊt     •  U  Wuùstn  fàât, 
tmiêpartenufiiêUjmnim,  Signé  Afluiu  FooWi 

fiîné  Asiânifiai. 


N*  383a.  —  Dicasr  impâmiai  reUiif  mus  ripmOhm  à  fm  imt 
Ihâul  du  Mmul^  dt  ChtInctiM  paiUqmt  9t  én  Odtêt  par  nHt 

Do  11  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empeeeua  dis  i:''A4MÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  déparlement 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Considérant  qu*un  commencement  d'incendie  a  eu  lieu  dans  Thotel 

de  noire  ministre  de  Vinslruclion  publique  cl  des  cultes  le  lo  mai 
dernier,  et  qu'à  la  suilc  d'une  expertise  conlradicloire,  la  compagnie 
d'assurances  générales  a  versé  au  trésor  public,  pour  sa  part  daus  les 
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réptntions  à  faire,  conformément  à  la  polie»  cl*i 
fomme  de  troîa  mille  quatre  cent  trente  et  on  franei. 

Nous  Avom  oicaivé  el  nicaiTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  de  rînstniclion 
publique  et  des  cultes»  sur  Texercice  1806,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  trois  mille  quatre  cent  treote  et  un  francs,  égal  à 
riodemnilé  versée  par  la  compagnie  d^assurances  générales, 
pour  sa  part  dans  les  réparations  à  faire  dans  rbôtel  du  minis- 
tère de  l  iostrudion  publique  et  des  cultes,  par  suite  de  rîaceodie 
du  10  mal  i856. 

2.  Il  sèra  péAtVQ  à'ia  d^euse  au  moyen  des  ressourças  dt 
resercioe  i856. 

'  <3.  La  régularisation*  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légts* 
latif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Le  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  '  ' 

Fait  à  jPlomblèrei ,  le  il  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON* 

^  Parl*EmpereBrt 
Le  Ministre  d^état  et  de  la  maison  Le  Maréchal  Ministre  ie  la  aaerre  , 

de  XBmftreeir»  eknfipÊrm»  ekeirgé  par  Utérm  dm  «mt!»* 

férÎR  dm  département  des  f-  ment  de  l'ineime&M  paklSfuet 

amneest  '         '  de  des  eaUes, 

Signé  Aonua  Peouw  Sigpié  TnuAit. 

N*  3833.  —  DécaiT  lUpéaiA^  (oontre-signé  par  le  ministre  d'état 
*   et  de  k  maison  de  rEmpetenr»  chasgé  de  Tinlérim  da  ministère 
des  finances)  portant  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  percevoir  au 
passage  d*eaa  de  Neuville,  situé  sur  k  rivière  de  Sarthe,  départenenl 

de  la  Sarthe. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magîs« 
trais,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  6mi^ 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  fadjudication  desdits  droits,  sont  alTrancliis  de  toute 
obligation  k  cet  égard.  (Plambum,  7  JmiUêt  iSô6.  ) 

Tarif  des  inUtt  k  pnuew  aa  passage  d'eau  de  Nemtltte  éiahU  sar  la  rieikre 

Aav.  W  Ppqr  le  pasfsge  d'j^ièparsi^^     içbaiféq^pai  chargée  iTun' poids 
an^dftsoas  ^e  anq  mynag|ransnMS|  trois  cenlîoiei ,  ty^^^  »  ^.         •  o3* 
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(«^1 

lorsque  Ips  pn^»agcrs  lut  8|vur«n)nt  uoe  i««^tte  <n  motas  é^aU 
ce  qui  est  dû,  danri^s  le  lanf,  pour  six  personnes  à  pied^  et,  dans  ce 
eu,  il  emploiera  le  bac  oiîlMtdci;!  M  voloDill  '         "  . 

f^ur  (Uarifli  ott^ewhiflIlMt       ^trf^  tv.  Hoe  iv»iMnii  for  m/ 
clieva!  ou  mulet ,  mais  eoiDarqui'cs  à  bras  d'iiomqiie,  e(  d^ui^  |)olds  oa 
'  cinu  tn^rtagramnu'S,^  trois  centimes,  ci...*....*.....^  , 0^ 

Pôm  cliaquF  mvriic^raminé  iMeftleiil,  'un  ceullfiw;  cl«*  4 .  ^  éf 

Pu^r  te.pasuge  ,  t 

D'un  clieval  on  timlet  et  snn  csva1l<>r,  valise  comprise,  huit  centimes*  ci<  08 
P'uQ  cim\al  ou        t  clinr^é,  sii  c<  ulimcst  ci  *...,.  ^  ^. ..  ^.  .*  .     ..  jo6 

D'un  âicf«l  on  'tnitlH  tiun  eliargé,  cinq  isemîmèe,  d  o^, 

D'un  âne  chaîné  ou  d'uiic  ân<  sse  chaînée,  quatre  centimes,  ci..'. .....  o4' 

D*an  âne  ncii  cliargé  ou  d'une  anesie  non  cbir^^ée,  dcoi  centrmcst  di  .  4>a 
Par  cbevai,  inul  t,  bœuf,  vaciie  ou  âue  efuploj|<^  fu  4fS  ^^49'.  •  I 

,  •  en  pâturage .  dèui^  rentimff  «  ci . .  i .  • . . . . , .  •  ^ . . » .  y  «  '  «  1.4  >.t  '.t  «  •  • 

P^Uéat  ou  vache  àpparteoant  à  deniBircliaiMts'el  dMlIpée  %fà  vente;  . 

'  th  crntinies,  ci. ......  i  .  t.   d6 

WuTJltùta  ou  pcirc,  deuis  ccnlimt:»,  ci.   #9» 

Pbor  on  roouloo,  brebis,  bouc,  chërre.  codK»  de  lail^^  ^.pu  Bb|4ttf|  '  î 

paire  d*oies  ou  de  dindon« ,  un  cçntime^  «p*. ,.».«...<  *  ,  f>l 

Lfirsqiie  les  moulons,  brebis,  bouc»,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  d  oies  outie  tUudKMoa  seront  au-dcsaus  de  cinquantCf  le  droit 

■en  dimioiid  iTuii  q»etl.«i 
Leivqne  te  a  inoutoni ,  brebis,  bonca  el  cbkvret  tropt|n|'|Ultoiiage,  on,  , 

*  ne  p:;\eia  tjue  la  moitié  du  droit. 

Les  coBduclc4Jr^  des  ci«eTaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  palreront  deux. 

•  '  e«nuW,  a  .\; î  V         r .  *  : .  : . .  V  :  '  &» 

S*il  n*esiste  jloint'de  passt^cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  conttaiàt 
à pass'^f  HdMffient.  dans  le  bar.  les  cbcvniix,  n»<ilcts,  Ixjftifs  et  tufrés 
animaux  compris  dans  celte  scclion,  que  lorsque  les  conducteurs  lui 
•> 'ÀsIbit^kipUv  Ittuitt*  une  MeeffëidH*  viufKt^eioq  ceotiDea,  nieHie. 

des  charges.  ;>    ji,-     .    ,       ;  .. 

.^^yiiffl^pai?^^  (l'tn^e  vqil^remniwv^*  . 
A  deot  ro«e$,  .celvi  du  cheval  ou  mukt,  «ti  potir  ene  Uliàf»  è  dens 

chevaux,  le  conducteur  cumpr  s,  vingt-cinq  centimes,  ci..  .••*«.. ^.  2^, 
^t|m^  ço}^^f..f^éf^  d'un  oticval  ou  mulet,  el,di|  ^xidoct^,  ,tre|kte . 

€eiUimes,«f«/.^    . . . ....... .  ... ...^  3o, 

X  quntro  rotirs .  nitcloede  dftux  chevaiu^ou  ulilela,  y  Compris  le  conducf- 

teur,  Ircyt^cinq  1  eniitues,  ci.,. . .  • . .  ^ . .  1 .1.'.  \'.»»f'  •'•  •  35, 

'      lit'  teyageuri  pejeroot  agrément,  par  td(e,  le  dreli>  èfipbû^ 
one  personne  à  pied»  .'.^  \  .•' •    -  .1 

.Pour  le  pas8.i;:?f  d'une  cbarrclfe  on  rlmriol  charg»',  altclé  ^• 
D'un  cheval,  mulet  ou  deux  bœuQ)^  j  compris  le  conducteur,  vingt 

,  ceulin)^,  ci  «  '.  ,   ^  SO. 

^0  âkut  ditivam  Oilfinulei^,  6u  qmâtfé  bèùfs,  èotti^'lttl  ^ddbètea^,'  ' 

* Tfngtcimr  eeniimvl;  d.. . . .   . . . i t'. i'i ii»; .V:-. . . v.^.  '. ;'.  ;  '=a5 
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Be  trois  chevaux  ou  mulets,  rt  le  coudncleur,  trente  c«ntime!i,  ei  .  ',  .  M 
Pour  if  pajpge  d  une  cbArceila  ou  chariot  à  vule,  ie  cheval  et  le  conduc*  < 

•   Miii»  dMiMaMt9di«I«^t.-^«  ,       1^ 

Poiar nmmmnm .    /  .    "       r   t  c  :i 

ie  olséral  ou  drux  boEufii,  tt  b  «oiidiictrur,  cMi  ccii(îilt#l,*4Ai»  ••'.«.  •## 
lAménevàvide»  !•  oUettl  «à  étui  kMrft,  «i  ioMudiMlliur,  ffkc  cpn»- 

'   tiuif»,  et.  ^  

Char^ée  ou  non  char.i'c,  attel<^c  seulcmcn»  «l'un  âne  ou  d  une  inesM,  ' 

*:  el  le iOoqJueieor,  buit  ccuiuncs,  ci  ,  i 

Pour  iiu  cUariot  de  moUge  è"euilit  reueii, 
en  ;aUi«l>  al  I»  MtfaKiiKir,  vi3g|.dnq  eeiiHiM»!,  «I  /.  ^ . . .  ^  / 
Cbirg(^,  cletu  cliOTwnitt JecanAict— iv<r«t»aiiiiy ftmiwntt, <i,% , , ♦ , 

Ck^f^,  trois  ciewjuii  c»  le  eonJocieur,  oiii^alt  c««tiMi»,  <i  feo 

A  vidi',  allclé  dun  «enl  cIicvhI  ,  el  le  roiiducU-nr.  q-iinzp  cetilimfS. 

'  Ilirr.»  payé  par  chai|ue  cheval,  molel  ou  bœul  eir«4<lrtni  l<'9  nombres  in- 
di<|urfl  pour  it^  attaUge»  ci-de&sus,  comme  pour  un  chenal  <*u  nnilet  non 
chargé,  et  DaMaeel  éatsMleëroitfUë  |»ottr  le^ànft»  «t  à»«ftse8  non  chaivës. 
"..UùhÊ»tfimt.n9  ftÊàtm  ^><tomrfliiit  à  fUMr  «ne  vflUiiiv.  fliafi^ti»  00 
<barjoi'flei|MMiitH|itiiMléiii«iit  hn^a»  H  «o^««fiif  M  UÊéitéPà  M 
Bieiot  11M  ^oètte  dg  ewa»  cMiMrtf,  à  «eîae  ^  la  mMm  a'iil  «HfeÀâli 
une  heure  sur  le  port.  • 
droit  de  passapc  sera  double  quand  ]^  eaux  stMfldront  la  partia  pélnle 
en  rouge  du  potcm  de  hauteur  qui  sora  rétabli  sur  la  rive  de  coDlre  hâfal^. 

Le  paasaga  sera  iQt<'rcUt  ({uaiid  les  e^ux  Mirmonteront  la  p  .rlie  peint?  en 
rouge  dudit  poteau,  «loinl  ia'n«îlfee  chatriara  és  forts  glaçonq,  ainsi  que 


Les  baba:  e*  >hitea«i  «a  pourront  jaaMii  «ifi:  dMtrglb'M  MlF'ili*  ^^Mb 
b  s.  fml  eufaMcar  jvaqur'aiu         lét  ibilil«iif,  IfAtAi»  et  -ilMig«<'l«lr 

ieurs  tlaoca»  •     ^  .#    *.     -i  n -11 

2.  Sont  exerapt'i  des  droits  de  péage  ;  ' 
•  ^  L*^  Lés  |>r4ifts  et  sous^éfeia  eu  tounaée  dans  leufâ  d<tpartemeot»  et  8rroft« 
diaMine&U,  les  maires,  lei^jiigiNi  d'iostruetion  et  prot  iir«  urs  imp^iaoi,  k% 
yy  dayalBiftèBws  ^^lattai  §♦  WaomdiifaiNtfde  po'.iceM  «litres  Maïus  de 
policejudiciaîre.  les  inganieursalegMIt d««  |M>iiia'et r hfeuMiles,  laa'dfiaMMii 
et  employés  des  administrations  de  leiiregisirmieni  et  des  domaines,  des 
contribniifms  directes  (leb  percepteurs  compris) .  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes;  les  agents  de  ladminislratinn  ^ore8li^^c,  des  Irgues  léh gra- 
phiques, lesagcnis  vo)ers.  pi(|ucur3  et  cantonniers  des  cb.'min*  vîiinaux,  les 
racev/Mirsdubs  commauci,  les  NÙriilcâtenrs  des  poid^  et  mesures,  les  préposés 
d*pclroî  ^Jes  faeleiirs  ruraux, .mais  pour  le  Cfs  i^euiepient  oi'i  ces  divers  foxic- 
ttonhalreset  etnplojés  serônt'àbltgés  de  passer  <ruiie  nve  A  Taetre  pour  càisM 
de  fanrita«*et  sods  la  cendWats^M  Ws  eài)doyés.seruai  remua  dea  manques 
distioctlves  de  letvs  fondions,  on  porteurs  de  leurs  comniissions;  len  <ui- 
nistres  des  différents  cultes  reconnue  par  l'Étal,  ainsi  tpie  leurs  yssisMnls. 

Les  préfets,  sous  préfets  et  autres  lonciionnairns  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  d.»  réclani  r  le  pns.s.ii.'''  en  'ran- 
•llMéi  da^ laupp a^etlciiiii  a,'  di^s  <iomcstiques  attaches  à  leurs  persuuucs,  et  de 
leurs  voitures  et  cooductaMt     ^'      :i  .  '  r  "a 


tT  Les  maUesrpnttas,  tel  ennwiaw  et  iai  asIaftlUa  du  GoBvereemept; 

MÊÉ.émmÊâêi^émMiêUêêÊmiàM  A  fea  et  cessons  mUilaîna 
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ebtrgét  de  mnnitiont  àê  guerre,  ainti  que  lei inilitàirei  on  eonésettnrf 
Iflg  aooMttpâgneot;      Mvien,  benifr,  ihum  «t'voîlareft  rtfaii  mt  I» 
tmiport  des  vif  rte  de  Vwmàt,  des  é(|aiMfea  dei  Iruf  «I  àm  vâÊkânm 

■Miadff  ;  les  voitures  cellaltiffet  et  lem  clievtiis  et  e—luHifM  ' 

h*  Les  mtliuiret  de  tous  grades  Toyagetnt  aree  leurs  corps,  les  soot^iffi- 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendârmerie  dans  rexercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individu»  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  il  les  iraosporter,  à  la  charge  de  représenter,  soituoe  feaiUe 
de  root»»  aéli  mu  «rdreito  lerneti 

Im  nrdet  neiiQoaiis  merehant  ea  ilélifliiwil  en.  MéaMal  poor  !•  mt- 
vice  public,  mais  à  U  ipAme  coadilioa; 

5*  Lee  fvGuile  «pii  aé  veodeot  à  IVcole  et  mi  catëdii—»  eeupiia  dtmwÊm 
Uite  nomÎQilive  remise  au  fermier  par  le  maire  de  la  commune. 

Les  pompiers  et  ies  personnes  quia  ea  cas  d'ii»ceiidie« kaieiil perler 
d'une  rive  à  l  autre.  ' 


Quelque  fréquents  et  nombreux  ^ue  aoiflit  les  passages  des  corps  et  des 
Individus  qui,  ■oxieraMedeediepoiMbaieMiiBast  MM«tjMtrd«  drail  da 


firHicl»ise«  le  ferower     pourra  préleadreà  fwwelaifilé.- 

3«  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  OM'panQMe  eeaAe^'sam  exiger  d*atttN 
droit  que  le  droit  &imple,  lorsqu'elle  aura  attendu  snr  le  port  le  laps  de  tempe 
sera  d*une  heure  pow  lee  Mes  el  d'une  dems-iiew»  poor  ies  paeee-cbral 
•t  pour  les  batcicts. 

Il  devra  passer,  sans  aucuu  délai,  les  foodionnaires,  agents  ci  autres  per- 
•onnéi  désignées  à  Tartide  >  du  préaeol» 

Toole  entre  peraenae  qm  vmdim  pener  Seeiiwt ,  1  mm  mUmém  e»  iape 

tenaps,  payera  le  dreil  fi«é,  daaa  ea  eaa,  par  le  tarif. 

Le  lermier  sera  tenu  de  passer,  aoit  avant  U  lever»  aeîtaprte  le  coucber  Ai 
-soleil ,  sans  exiger  aucun  droit ,  mais  seulement  pour  rexercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  prj^fels  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  grefliers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  dee  eentribntions 
jadiraeMa  et  4ea  donance,  la  geMraaerie,  elnil  fna  laa  «IniMMa  te  âill» 
fliDVi  enllee  recoiinus  par  rÉial,  et  leora  aaiislanis.  . 

lies  pompiers  et  lee  personnes  qui ,  en  cas  d'înceadin*  iiiUhiÉ<patlVii8Hn 
sTwiaÂve à  ranlra«  ainai  que  la  natérial  néeeeiaîra.  il- 


Certifié  conforme  : 

\         Paris,  le  9d  *  JotUet  »S5d» 

Le  Garde  des  Sccaax,  Ministre  Secrétaire 
àtéUUamdépMÎMumtdêlaJasikê^  ' 

ABBATtÇCL  ; 


*  Galle  4aln  est  oeUe  4a  b  itepte.AÉ  anriéliii 

an  ministère  de  la  Jottioa> : .:o  •  -  'i- 


iMMwiawtj  imky^hUMùAMlki  ^aA5& 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■■   N»  414. 


N*  5d34*  —  l'O/  TêhiUrt*  aux  PeniiofU  dit  grands  FoMtioiuuùrm 

t 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationtiet 
BMFiaïUA  DI9  F AMÇfiSt  à  toiu  présents  et  à  venir,  sâldt. 

Avons  BKtmqttt  il  BâMiMMMmf  •  raomMi  tl  wuammMmu 
••^iiitint: 

LOI. 

Extrait  da  pncès-vnM  dm  Ctifê  l^l^. 

Lb  Gom  liatsLàfir  a  èmêH  u  nom  bé  loi  dont  la 
teneur  tnit: 

AftT.  1*'.  Il  poarra  être  accordé,  par  décret  impérial,  aux 
ministres  et  antres  grands  fonctionnaires  de  rËmpire,  à  leurt 
veuves  et  à  leurs  en&nta,  ani  venvet  et  aux  eafiuitt  teimaié* 
diauz  et  aBMux,  uue  penriou  doul  le  miimum  ii*«ieédcra 
pas  vingt  mille  francs  (  ao,ooo')  •  lorsque ,  par  dea  aarvioMàn^ 
neoti  rendus  à  l*État,  ces  Jbnctioniiaires  auront  mérité  une  ré- 
compense eitraordinaîre,  èt  que  Tinsuffisance  de  leur  fortune 
lendra  cette  pension  nécessaire. 

Bans  aucun  cas,  ces  pensions  ne  pourront  être  cumulées 
avec  d*a«lrss  pensions  ou  traitements  payés  sur  les  fonds  géné- 
raux du  trésor. 

2.  Le  montant  des  pensions  inscrites  en  vertu  de  la  présente 
loi  ne  pourra  excéder  ia  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(&oo,ooo'). 

ÂI*  Sérû.  i8 


1 
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q>écial  de  la  loi  des  liDancet. 

Déiii>ér^  eu  ftéaDce  pul>li)ue,  à  Parj^»  le  2  JuiUçt  id56. 

Signé  Comte  m  Moaar. 

Lê$  Secrétaires, 

SignA  Comte  JoàcmM  Muiati  BMtf^nûf  M  CfliiniQn-ilDiiHr» 
Taniàât.CiS.  Oalu». 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relâ* 
tive  aux  peosions  des  grands  iouciionnaires  de  TEmpire. 

Délibéré  en  aéanoe,  Ao  palai»  du  Sénat,  le  lo  Juillet  i866. 

Sigtké  iTROPLoae. 

'  "  *  '  7m^       II  n     I  ^  M 

BB  LaBoram,  m  GoouMr  m  Su«T-Gia«Ani'» 

¥o  et  icellë  do  icaM4»M^- 
Sigfié  ^araa  J.  m  Uoaotiai 

M ANDOiis  et  onnoHNOHS  qne  les  présentei ,  revêtues  du  sceaa 

de  rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  dt-s  lois,  soient  adressérs  aux 
couis,  aux  iribaniu^^  et  aux  aulontés  adminibtratives,  pour 
qu'ils  le-  inS'TÎvcnt  sur  leurs  regihtres,  1rs  observent  vi  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  se<  rélaire  d'état  au  dépariemciit  de 
la  jyalioi  est  cbâi^gé  dea  Minreillerla  publication. 

Fait  à  nomlnèm ,  le  17  JuUlet  i856. 

Ya«tisi|lldagmdaa8S«i  gÉrfEanwwai'i 

L$  Garde  tUs  seêuuBp  Ministre  secrMn  ikti  Le  Ministre  d'état. 
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thi  17  JuilTel  i856.* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natieMkio* 
ËMPsngiji^  »Aa  FaANÇAis,  k  loas  présenta  et  à  venir,  salut. 

'  c    ..  LOI. 
'  '  '  ttttfrà  itt  ptocèg-pirhal  du  Cotjtà  l^idmtif,  ;  '  '  .• 

Li  Corps  liaisuiiF  a  adoptj^  im  pboikt  m  mi  flont  la 
teneur  suit  :    *  ^     .  .    .  '  • 

TITBB  FRBMEIU 

imCOORAGEllENTS  DONNAS  PAR  VETAT. 

Abt.  1*.  Une  flomme  de  oeut  millions  (ioo«ofKi|000^>  cef «f» 
ft(«re  h  de»  pvéta  Héttmés  à  ftrilitrp  lesopénrtIoM  de  dnfini^. 

Un  arfcicle  de  la  loi  de  finances  fixe,  clnqne  «mée,  le  ceéÎÉil 
donl  le  uiioistre  ds  i'aurknktuM,  d»  ce^MWMi  et  éu-  trmuiui 

pobUoB- peiat  disposer  poofeet  emploi. 

2.  Les  prêts  elTectués  en  vertu  de  le-ppéeente  loi  sont  ffw^ 

boursabU's  en  vingt-<inq  ans,  par  annuités  conipreiiai't  faoïor^ 
tisst'nient  du  capital  et  Tinlérêt  calculé  à  quat-e  pour  cent. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  M  ïihéxçr  par  aolidpft- 
tion.  soit  eu  loldli  é,  i-oil  en  partie. 

Le  recouvrement  des  annuités  aUeu  delaméixMrmfltiiièreque 
celui  dea  ccMitriiMJiiioua  directes^  «  * 

TITRE  n. 

M  PRmiioi  SUE  Lift  tiBBAnra  onAuiis  it  m».  ÎliÂjbs- aicoi,i^ 

ou  BBf  lavs. 

*  * 

3.  n  est  accordé  an  trésor  pnblic,  pour  le  recrtovreili^ùf  dé 
PâiMHiîfié'éehiie  et  de  Tannoité  courante  sur  fèsrtSédltes^oo  reve* 
uns  d<*t  lemrios  drainés,  on  privilège  qui  pretid'  VÉti^  inraiék 
dialement  aj^rès  o*lui  de*  contributions  publiques.  Néan* 
uotoi,  les  sommes  daes  pour  lt*s  semences  00  pour  les  Mm  de 
It  réicollè  de  Pannétf  sont  payées  suf  h  prix  de  la  récolte  aVanf 
kl  etéattce  du  tréNorpnbiic. 

ht  iMat  pMSt  tt  égal«imit»>oiii'  le  Mtoitmttenf  dfrset 

&8. 


prêts,  un  |nriv9ége  qui  prend  nung  avant  tout  antre  ior  laa 

raîns  drainés. 

4.  Le  privilège  sur  les  terrains  drainés,  tel  qu'il  est  établi 
par  larlicie  précèdent,  est  accordé,  aux  syndicats,  pour  le 
recouvrement  de  la  taie  d'entretien  et  den  préis  ou  avances  faits 
par  eux;  2*  aux  préleurs,  pour  le  remboursement  des  prêts 
Dliti  à  des  syndicats;  3*  aux  eolre|MreO€ttra»  pour  le  payeuMot 
do  montant  des  travaux  de  drainage  par  enx  exéculéa;  4*  à- ce» 
qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  on  rembourser  les  entre- 
prenenrSt  en  se  conformant  aux  disposilîons*d«  paragraphe  5 
de  Tartide  a  i  o3  du  Code  Napoléon. 

Lessyndibats  ont,  en  outre,  pour  la  taité  dWrelien  de  Tannée  . 
édioe  et  de  Tannée  courante,  !«?  piivilége  sur  les  récoites  ou  re* 
venus,  tel  qo*il  est  établi  par  Tarticle  3. 

Le  privilé«'e  n^afTi'cte  chacun  des  immenl)les  compris  dans  le 
périmètre  d'un  syndical  que  poq^r  la  part  de  cet  immeuble  dans 
la  dette  commune. 

5.  Toute  personne  ayant  une  créance  privilégiée  ou  hypothé- 
caire antérieure  hu  privilège  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi 
a  ledioit.  à  réfioque  de  l'aliénation  de  Timmeuble,  de  faire  ré- 
duire ce  privii^e  a  la  plus  value  exislani  à  œtte  époque  et résoi* 
luit  dca  tmvaux  de  draina^» 

« 

TITRE  n. 

nu  MODB  PB  COMSEBVATIOM  PO  PBIVILBGB. 

•  6.  Le  trésor  public,  les  syndicats,  les  préteurs  et  ^es  entre- 
preneurs n'aci|ui<  rrnl  le  privilège  que  sous  la  cnndîtion  d'avoir 
précilal  lenïent  fait  dresser  un  prorès  verb  à  l'efTel  de  constater 
ï'etiit  de  chacun  des  terrains  à  drainer  relativement  aux  travaux 
de  d'ainage  pro  étés,  d'en  dciermioer  le  périmètre  et  den  esti- 
mer la  valeur  actuelle  d  après  les  produits. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  au  trésor  public»  le 
procés^verbal  est  dre  sé  par  un  ingénieur  ou  un  homniO'de 
rart  commis  par  le  préfet  assisté  d*un  expert  désigné  par  le 
juge  de  paix  ;  s'il  y  a  désarcitrd  entre  Tingénieur  et  Texpeii,  celui- 
ci  fait  consigner  ses  observations  dans  le  prorès-verbaL 

Dans  les  autres  cas,  le  procès-verbal  est  dressé  par  un  expert 
déMgné  par  le  juge  de  pa  x  du  cai>ton  <>ii  sont  situés  les  liena. 

Les  enliepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux  pour  des  pro* 
priétaires  noa  conalilués  en  syndical  doivent»  de  plus^  iaire  véri* 


Digitized  by  Googl 


fier  la  valeur  de  lem  travaiix,  dans  les  deui  mois  de  leor  eié* 

cution,  pa^  lia  eiipert désigné  pi*r  le  j  'ge  dè  pniÎK.  Le  montant 
privift^  ne  peut  pas  excéder  la  valeur  c<>nstaiée  par  ce  second 

pro(  è8-»erl  al. 

7.  Le  privilège  accordé  psr  la  présente  loi  sur  les  terrains 

drainés  se  (Conserve  par  une  inscription  prise  :  ^ur  le  tr-hor 
public  et  pniir  las  prêteurs,  dans  les  deu*  mois  de  l'acte  de 
prêt;  pour  les  svndicals.  dans  les  deux  mois  de  l'arrêté  qui  les 
constitue;  pour  les  ciitieprcn»  urs,  dans  les  deux  mois  du  procès- 
veri)al  prescrit  par  le  pretnier  p-tragraplie  de  l'article  6. 

L^inscriptiou  contieut,  dans  tou5  les  cas,  un  extrait  sommaire 
de  ce  pro'  ès-vt  rbdl. 

Lors(pril  y  a  lieu  à  vérification  des  travaux»  en  exécution  du 
quatrième  paragraphe  de  l  article- 6*  il  est  fait  nenlion.  en 
niai^  de  finscription ,  du  prua-s-verbal  de  cette  Tériicalîonè 
dto»  les  dèttk  Do»  de  sa  dale^ 

8.  L*acte  de  prêt  consenti  an  profit  d*un  syndicat  répartit 
p'-ovisoirement  la  dette  entre  les  immeubles  compris  daiis  le 
périmètre*  da' syndicat/  proportionnellement  à  la  part  que  cha< 
cun  de  ces  immeubles  doit  supporter  dans  la  dépense^  et  Tins* 
cription  C9t  pcîse.d*api;ès  cette  répartition  prc^visoire. 

Pour  les  «yances  a  un  syndicat,  Tinscription  est  également 
prise  d'après  une  répartition  provisoire  faite,  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  précédent,  par  les  soins  dir syndicat. 

S"  la  répartition  provisoire  est  rcctiliée  uliérîeurement  par 
IVrTel  dcn  recours  ouverts  aux  propriétaires  en  vertu  de  l'article  4 
de  la  loi  du  id  floréal  an  xi,  il  e>t  fait  mention  de  cette  recliG- 
çation  en  marge  des  inscriptions,  à  la  diligonce  du  syndicat, 
dans  les  deux  mois  de  la  date  où  la  répartition  nouvelle  est 
devenue  dcfînitive;  le  privilège  s'exerce  coufoimémeut  à  cette 
dernière  répartition. 

TITRE  IV.      ■  ... 

DISPOSITIOMS  OBAfiHALeS. 

9..  sa  une  •péraliK>n  de  drainage  aggrave  les  dépenses  d*Qn 
cours  d*ean  réglées  par  la  loi  du  i4  floréal  an  xi,  les  terrains 
drainés  ^ont  compris  dans  les  propriétés  intéressées,  et  imposés 
conformément  à  ortte  loi. 

10;  Un  règlenient  d'administration  publique  détermine  les 
oooditions  et  les  formes  des  prêts  faits  par  le  trésor  public,  les 
ncsnrespropref  à  assurer  remploi  des  fonds  provenant  de  «s 


{ni) 

prêts  à  rpjécuHçn  des  travaux  de  drainafçe,  Jes  formps  de  la 
survcillaiicç  d^  radminj.slr^ljua  çur  ]\'xe(  utipt)  et  i'eiitrelien' 
fles  travaux  de  drainage  eir^Jl^és  aveçje.s  pr^is  AiiJs  par  le  tré- 
sor public,  et,  en  général,  toalt»  les  owftares  tiéces«fii:^^ 
^Ifoi^     U  prt'wie  joi.  ,     *       /  * 

.  P^W'^ .«»  B^^PW  p#bli^u€,  à  Paris,  Ifi  aS  Ju^a  i3i*6.  ,„ 

'  :  "  *'  '•'    •  'SignisColIileDÉM^I^pfr.^■• 

.  -1.  .  •  .  *   •  •   •       .  .  ^iSÉÇf'W^f.*:  1.  n  •/ 

TbMIEAE,  £o.  O&LLQt. 

...  iffl^M^il«|M|WrWrA.Séli^.  :  .  :'u.\ 

lieSéiiMtae  s*ôptiObef»aii  à'Ia  promiUgttiça  loivdrilfvf 
Délibéré  en  séance,  an  palais  dH  SéMlMé'iarisillet  t89<^- 

'.;        „.      .    .     .,.      '*.      .  „•      U  Président,        .  .  . 
»    ;      .  '  ,     .....  .        .  S«ift*.î«Vl4»»e- 

"  '  dlgiiéi>i  iaDaocFm,tKsGQvtaor  DBSAtnrâ^^ 

■  •  .       ■•'  ,    .   'j ..  .       ïi       .       -. .  ( 

Vd  et  fcellé  tl« kmh  da  $éB«i  t  •     .»  . 


\  % 


,    •         î  •»  ••»•....'• 

llAiweM  atàRioiftfMift<|tie  les  présentes,  revêtues  da  seeau  de 
l!ttil«l  wséiiées  as.|UAelib  dos  lob,  soient  adressées  aux  onitrs, 
nu  Iffibiiani»  et  atik  ai|««rill8adiBioi>li«tivct^  pour  «|tt*ilrieslM*> 
cffMBt  sa»  lean  ai^iiilrai^  les  ebatrrcDi  et  les  (bssent  obiprver, 
et  Dotre  mioistVe  secrétaire  d*état  au  déparliMtft  d^  la* jestlM 
e»t  cban^  d*en  surveiller  li|'||ulili|^0o. 

Fait  à  Plombières  J9  \i  J«Ulet 

Sgaé  HAPOIiÉOflf . 

Vu  el  fc«llé  du  grapd  sceau  :  '  Par  l'Empereur  : 

Ta  Gardf      sceaux,  Mirùstre  seeréairt  dékSt  Le  Mïniitrt  d'état, 

^  déffffkmatt  de  kJuMlke,  Sign^  ^^Wi*^  PÇo^l^. 
Sij^oé  AySâ^OGCi. 

i       i  'M 
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N*  3856.  Lor  tar  tes  Sociétés  en  commandite  par  actiont. 

Pu  17  Juillet  i8b6«  .M-  "> 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale, 
Empbbeur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  vt  nir,  salut. 

Avons  sanctiosn*  et  sanctionnons,  MOiîuLGoi  cl  promulguons 
et  qui  suit  : 

.  . 

iOUi  *  Extrait  da  ptoc^s  verhid  ia  Corps  législatif.  '  ^ 

L«   COUPi    LÉGISLATIF   A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  àofii  U 

teneur  suit:  .  .^ 

Art,  l".  Us  &ncW.%  eii  commandite  ne  peuvent  divi«^ri 
leur  ca|;îlal  en  actions  ou  coupons  d'actions  do  moins  de  coût 
francs,  lorsque  ce  capiial  n't  xccde  pas  d^ux  <euL  mil.e  UwQs. 
et  de  moins  de  cinq  cenU  francs  lorsqu'il  e»i  supérieur.  . 

Ellts  ne  peuvent  êln-  déliniiivemeiU  cansliluées  quapres  la, 
souscription  de  la  tolalilc  du  capi-al  >ocial  et  lu  ve.scu.ent  par, 
chaque  actionnaire  du  quart  au  «|Qif^  .4|*  monUj^l  4ei  ^ct^p^i-T 
par  lui  sous'  riles.  "'  ^î- 

Celte  souscription  et  ces  vertcmen»»  »opt  cowUUi*  par  upe 
déclaration  du  gérant  dans  uu  ac  le  notarié.  i^ml       rv  ^ 

A  cette  déclarati  n  sont  annexé*  U  liste  des  souscripteurs, 
l'état  dis  versements  fails  par  eux,  et  lacté  de  société. 

2.  Les  actions  de>  société»  en  commaudite  *onl  uominptives 
jusqu  a  leur  eulière  Lbération. 

3.  Les  souscripteurs  d  actions  d-ms  les  sociétés  m  çpmman- 
dile'sont.  nonobslaut  toute  stipulation  coutiaTC,  n*pou*able» 
du  payc-ment  du  m-  ntai.t  total  d.  »  ;^ctions  par  eu%  sous' riU's. 

Les  ac  lions  ou  coupons  d'actions  ne  çout  négociable*  qu  après 
le  versement  des  deux  ciiiquirmes. 

U  L(»r8qu'un  associé  fait,  dms  une  société  en  rommnndite 
par  actions,  un  apport  qui  ne  con  iste  pas  en  numéraire,  ou 
stipule  à  ion  proCl  des  avantagns  particulic.s,  l'asscmbloe  géné- 
rale des  actionnai  tes  en  lait  vérifier  et  apprécier  la  valeur. 

La  société  n  tst  définitivement  ronsliluée  (|u  après  approba- 
tion dans  une  réunion  ulléri-  ure  de  l'assemblée  générale. 

Les  délibéraUons  sont  prise-  par  la  m^orilp  d  s  actionnaires 
présents.  Cette  majorité  d  it  comprendre  le  quait  de»  acion- 
nai  es  et  représenter  le  q«iarl  du  capiul  fOci-1  en  nuujérn.rp, 

J^a^^çi^^uÏL  9ntiîai  lappofl  çu  stipulé  les  *v*»>laaef 


soumis  à  rip^rédâtion  de  ^rassemblée  n'oot  pas  voà  d^j^ibé- 
rative. 

5.  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de  cinq  actionnaires 
au  moiot,  est.  établi  daas  cbaqve  société  en  commaiidite  par 
actions.  .  .  <i  v;, 

Ce  conseil  est  nommé  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires immédiatement  après  la  constitution  déûnitivç  4^ 
société,  et  avant  toute  opération  sociale. 

U  est  sonmis  ila  féélectsoii^  toos.lei.i9Qq  ans  m  moins  :  to»- 
telôis.  le  piemijfrfODseii  ii*esf.i^omoié  que  pour  noeMifée,.] 
'  6.  jSsI  nulle  et  je  nul  effet,  à  Tégard  des  intéressés,  ùiifê 
société  eo  commandile  fisr  actions  con^iioée  oontraimnen^  à 
fane' des'  piescrifittons  'énotfeées  dsioe  les  artides  '<]pii  pré- 
cèdent. 

Celte  nullité  ne  peut  être  opposée  sux  tiers  par  les  associés.  ' 

7.  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  terines  de  Tarticle  pré-  ' 
cèdent,  les  menibreé  du  conseil  de  surveillance  peuvent  ett'e 
déclarés  responsables,  solidairement  et  par  rorps  avec  les  gé- 
rants ,  de  toutes  les  opérations  laites  postérieurement  k  leur  ' 
nomination. 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  éire  prononcée  contre 
ceux  des  fondateurs  de  la  société  qui  ont  fait  un  apport  en  na- 
ture,  ou  au  pro&t  desquels  oot  été  stipulés  des  avautages  par-., 
ticuliers.  •    .  .  -  . 

8.  Les  membres  du  conseil  de  snrveiNaore  vérifient  les. 
livres,  la  caisse,  le  portefenille  et  les  valeun  de  la  sodéié;,  '    '  * 

-  Ri  feBt'.-cbâqoe  année,  nii  rapport  à  rasseoibléé  géoénli^ 
Sûr  ko  liiVeolsires  et  sur  les  propositions' de  distribtfllon  de 
divideiidei  failee  per  le  févent 

9.  La  conseil  de  surveiUinre  peut  eonvoqber  rassemblée 
générale.  Il  peut  aussi  provoquer  la  dissolution  de  la  société., 

10.  Tout  membre  d*un  conseil  de  surveillanoe  est  impior 
sable  avec  les  gértUlls  solidairement  et  par  corps, 

'  1*  Lorsque,  sciemment,  il  a  laissé  cnmihettrc  dans  les  iOveii- 
taîres  des  toetfidîtudes  graves,  préjudiciables  à  la  sodélé  ou  ênik'^ 
tiers;  V 
2*  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la  dis- 
tribution de  dividendes  non  justiliés  par  des  iuventaires  sincères 
et  réguliers. 

H.  L'éminion  d^actions  ou  de  coupons  d*actions  d'une  so* 
dété  constituée  contrairement  aux  articles  i  et  a  de  la  présente 
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B.    4i4.  (  981  ) 

loi*  est  piiDie  dTim  empriMmieiBiAt  de  hnil  jouit  à  aii  wm. 
et  d^une  amende  de  dnq  ceoU  franc»  à  dix  mille  fiaikct»  oa  de 

TuDe  de  ces  peines  seuietucot. 

Est  puoi  des  mêmes  peioes,  le  gérant  qui  commence  les 
opéralioiis  sociales  avant  Teotrée  ea  fonclioDS  du  coiueil  de 
surveillance. 

12.  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d  actions  dont 
la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  ditpositiona  des  ar- 
ticles 1  et  a  de  la  présente  loi»  ou  pour  lesquels  le  versemeikt 
des  deux  cinquièmes  n*aiirtit  pas  été  efTectaé  oonformémeot  à 
i*articie  3,  est  punie  d*nne  amende  de  dnq  cents  francs  à  dis 
mille  francs. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à  cet  n^;o- 
ciations  et  toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions. 

13.  Sont  punis  des  peines  portées  par  Tarticie  4o5  do  Code 
pénal,  sans  préjudice  de  Tapplication  de  cet  article  à  tous  les 
faits  conslilutifs  du  délit  d  cscrocjuerie  : 

1°  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  verse- 
ments on  par  la  publicaiion  faite  de  uiauvaise  foi  de  souscrip- 
tions QU  de  versements  qui  irexistent  pas,  ou  de  tous  autres  faits 
iaux,  ont  obtenu  ou  ttmté  d*obtenir  des  souscriptions  ou  des 
versements; 

2*  Ceux  qui*  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  ver- 
sements, ont,  de  mauvai.«e  foi,  publié  les  noms  de  personnes 
désignées  conirairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant 
être  attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque; 

3*  Les  gérants,  qui,  en  l'absence  d^iuventaires  ou  an  moyen 
d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la 
répartition  de  dividendes  non  réeilcmcnt  acquis  à  la  société. 

L*arlicle  /|63  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus 
par  îe  présent  article. 

14.  Lorsque  les  actionnaires  d*une  société  en  commandite 
par  actions  ont  à  soutenir  collectivement  et  dans  un  intérêt  com- 
mun, comme  demandeurs  ou  comme  défendeurs,  un  procès 
contre  les  gérants  ou  contre  les  memi>res  du  conseil  de  surveil- 
lance, ils  sont  représentés  par  des  commissaires  nommés  en 
assemblée  générale. 

Lorsque  quelques  actionnaires  seulement  sont  engagés  comme 
demandeurs  on  comme  défendeurs  dans  h  contestation,  les 
commissaires  sont  nommes  dans  une  assemblée  spéciale  com- 
posée des  actionnaires  parties  au  procès. 

Sérié. 
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Dans  \e  cas  où  un  obstacle  quelconque  empêcherait  la  nomi- 
nation des  ron.niissain-s  par  lassemblée  générale  ou  par  ras- 
semblée spéciale,  il  \  sera  pourvti  par  le  tribuual  de  couiuierce»  * 
sur  la  re'jUéle  de  la  partie  la  plus  dilig^enle. 

Nonobstant  la  noininalion  des  coiuntissaires,  chaque  action- 
naire a  le  dritil  trintei venir  personiielkiiient  d.ms  l'inblance,  à 
la  charge  de  suppor  ter  les  frais  de  sou  inlervenlion. 

15.  Les  sociétés  en  conimandile  par  actions  actuell^meilt 
cxisiaDtes,  H  qai  n*ont  pas  de  conseil  do  itinreillafioe,  sont 
tenues,  dans  le  ddlsi  de  sU  mois  a  partir  de  la  proiiiulgation 
de  la  présente  lui,  de  constîtai-r  un  conseil  de  sorveillaoce. 

Ce  conseil  est  nommé  conlormémeni  aiuL  dispositions  de  Tat- 
tldeS. 

Les  conseils  déjà  existants  et  ceux  qui  sont  nommés  en  exé- 
cution du  pré^eut  article  exercent  les  droits  et  remplissent  les 
obligations  déterminés  par  les  articles    et  9;  ils  sont  soumis  à 

la  responsabilité  piévue  par  Tarlicle  10. 

A  défaut  de  consîiiution  du  conseil  de  surveillance  dans  le 
délai  ci-(!essus  fixé,  chaque  ac  ionnaire  a  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  s<.ciété.  Néanmoins,  un  nouveau 
délai  peut  être  accordé  par  les  tribunaux,  à  raison  des  circons- 
tances. 

L*article  1  \  est  également  applicable  aux  sociétés  actuelle- 
ment existantes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  i8ô6. 

Le  Président, 

Signé  Comte  DE  M  G  RIT. 

Les  St^relaireSt 

bigné  G>nite  Joachiv  Moiut»  marquis  d£  Chauiiont-Qditat, 
TflSNiftss,  En.  Daixoi. 

Estmt  dm  pncU^whal  du  Sinat 
Le  Sénat  ne  s*opp06e  pas  à  la  promnlgadoo  de  la  Id  fda- 
tive  anx  sociétés  en  commandite  par  acdoos. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  12  Juillet  iS56.  ' 

Lê  Prdiidtat, 

Sigaé  TsonoM.. 

lêêSteràaint, 
Signé  OB  LâOODCETTB,  de  Gooliomni  Sjjm-GluiMii 
baroo  T.  u  Laghomi, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Signai: 
Sigué  Barou  T.  DS  X«aca09Sk. 
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Maudons  èt  oADOHTfôMS  que  les  pi^sentei,  métuei  du  tcètii 
de  rÉtat  et  insérées  att  Bulleiin  des  lois,  fo^eni  idrNtéfi  UA 
cours,  aux  tribunaat  et  aox  aolorités  adiÉiîiiistratives,  podr 
qu'ils  l€»îi)sciiveiltsiir  leurs  ro^'îslres  «les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secréL  ire  d'état  au  déparleoieut  do 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Ftfil  à  PAoBbièNS.  le  17  JoiUet  ië56. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  «oesn  t  Par  l*Emperear  : 

Li  Gflrdf  dr<  ietêtue.  Ministre  secMsrê  iTAsI  Lt  *Muii$tn  délui, 

m  déparUmtnt  de  la  jattiet.  Signé  AffliniM  FooUw 

aif/aé  àâêêîmm* 

3937.  —  Lot  rthùhfê  à  TÀrhitrageforeé. 
Du  17  Juillet  i85e. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiale, 
EMPtaiom  Bit  FaAKÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  s&lot. 

Avons  samctiomnK  et  SAMcttoiiNOlift,  nomiMiii  et  paoïnaauoiia 
ce  qui  sait  : 

LOI. 

Bmmùt  àk  proctf-Mrial  dm  Gm^w  Ugislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projst  da  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1"*'.  Les  articles  5i  à  63  du  Code  de  commerce  sont 

abro;.'és. 

2.  L'article  63 1  du  même  Code  est  modidc  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  63 1.  Les  tribuntii  dt  comiMrc*  connattronti  1"  des 

oonteslalions  relatives  aux  engagemenis  et  transacliona  eniro né- 
gociants, marchanda  et  banquici-s;  2"  des  contestations  entre 
associés,  pour  raison  d^uoe  société  de  commerce;  3°  de  celles 
lelaiives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes. 

DISPOSITION  TAAKSITOIRB. 

3.  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi  continueront  à  être  inatruites  et  jugées  suivant  la 
loi  ancienne. 


(  284  ) 

Les  procédures  seront  censées  commencées  lorsque  les  ar- 
bitres auront  été  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  ou 
choisis  par  les  parties. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aô  Juin  i856. 

Lté  Président t 
Signé  Comte  de  Mouu. 

Les  Secriuûfitp 

Sigti  Comte  Joacuîm  Morat,  niiqais  OS  CsAOloiiT-Qoxmt 
TuMiàAB,  £o.  Dalu». 

fi*fraiè  ib  pfMit-ftrial  in  SAmC. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relt* 
tivc  à  l'arbitrage  forcé. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lo  Juillet  i8S0. 

Signé  TuoptxmQ, 

Lu  Sicrétaires, 

Signé  01  LADoncETTB,  db  Goulboi  m  SàUt^GsUiàia» 
banm  T.  db  Lacbossb. 

Va  il  iotUé  do  scmm  da  Sioal  t 
ttgpé  Bvoa  T.  sa 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
da  lÉlat  et  ioséiées  au  BuUetin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  Iribonaux  et  aux  autorités  administralives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  obsen-er,  et  notre  mînîstre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  17  Juillet  i656. 

SigM  NAPOLÉON. 
Ta  ttscnUé d«  ginad  lesia  :  Par  rEmpoenr  : 

CeGmbd^JM^irÎBÎrtrvMeiMwirAtf  tt  MùÔMtm  dréM, 

•*  i^mmnt  dê  Ib  jMtim,  Sigié  iicauui  FosUb 

Signé  AssAioeci. 
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N*  3638.  — -  Loi  rêlaUvi  aux  Concordats  par  ahanAm, 

Do  i7JailIeli856. 

NAPOLÉON*  fut  la  grâce  de  Dieo  et  la  voionlé  natioiiale, 
&nMuiBia  0E8  Faàwçâis,  à  tena  f  réieiila  el  A  venir,  salut. 

Ami  uMcammi  ei  aAiicnoiiiioiis«  raoïioMoi  el  PMiiOMiieiw 
çe qui  fait: 

LOL 

Extrait  du  proeks-verM  du  Corps  li^ishuij. 

Lt  Gows  ïàmLkxa  k  kaorti  lb  mmuit  m  loi  4mA  ia 
teneur  rait  s 

Article  unique.  L'article  54 1  du  Code  de  commerce  est  mo^ 
dlGé  aiofti  qu  ii  suit  : 

Art.  5&i.  AncQQ  débitrar  oommerçsnt  ii*est  reoevaUe  k  de* 

mander  son  aclaiîssion  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 

Néanmoins,  un  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de 
Tactif  du  fdilli  peut  être  formé,  suivant  les  règles  prescrites  par 
la  section  ii  du  présent  chapitre. 

Ce  con  ordat  produit  les  mêmes  efTets  que  les  autres  concor- 
dats; il  est  annulé  ou  résolu  de  la  même  manière. 

La  liquidation  de  Tactif  abandonné  est  faite  conformément 
anx  paragraphes  2,3  et  4  de  larticle  629 •  anx  articles  53a, 
533,  534t  535  et  536,  et  aux  paragraphes  i**  et  2  deTar- 
tide  537* 

Le  concordat  par  abandon  est  animilé  à  Tnnion  po«r  la  par» 
oeptîon  des  droits  d'enregistrement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a6  Juin  i856. 

Le  Prétidmt, 
Signé  Comts  os  Mohit. 

Lfs  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachtm  Muhat,  roaiqnb  M  GaASMORT-QuiTiiT« 
TfiSRiÀna,  £0.  Dallos. 

EgtraH  du  prûf^vtMt  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
anx  concordats  par  abandon. 
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Délibéré  ea  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  il  JniDet  i856. 

Lm  Président, 
Signé  Teoplono. 

Lm  9fcrMm, 

Signé  DB  LADcnfcifTi»  M  Omm*  m  Simi  HWiBiw» 
liinii  T.  DB  Lacbowb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séoat  : 
Signé  bàroa  T.  DS  Lacrossb. 

AfjUiDOifs  et  ORDOWNONs  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
éë FfilM  H  imérén  «n  ûalltAîa  fbs  lois,  soient  adrmèeft  fux 
cours,  aux  tribunaui  et  aux  autorités  admioistFaUw*  ftm 
im*iU.le«  ÎQwWcnl  w  >vn  repstres,  les  obsençnt  et  les 
fassent  observer,  et  notre  hiîoîstre  secrétaire  d*état  au  départ^ 
mpnt  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Pioi^bières,  le  17  )\n\i^l  Jkd56. 

Signé  NAPOLÉON, 

•  r  •        •  • 

Va  et  scellé  du  grand  aceau  :  Psr  Tflinpereipr  « 

'  U  GviidtttaaaM,  Mlniitnmr^kt  téi/L      U  Mùùstn  d'état^ 

ti^ii^artMmtâêlaJtude^,  Signé  AoullbPoqu». 

Si^ABSàîUOQI. 


•  •  • 


W  3830.  —  Loi  qui  dispense  de  l'affirmation  les  Prochs'Vêrbmm  émÊk 

Du  17  Juillet  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionale, 
EHFKaBua  »is  FaAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

AVOHS  SAHCnONIli  et  sanctionnons,  PBOHULOUi  et  pbomolooons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  da  pn^s-vcrhtd  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  ttoat^fiF  A  APorpi  141  ?aoiiT  db  loi  dont  la 
tenei)r  suit  • 

Ahticlb  unique,  a  revenir,  les  prçicè»-yerbi^u*  U% 
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brigadiers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes  ne  serom,  (ians 
aucun  cas,  assujellis  à  la  fornialilé  de  lafTirmation. 

Délibéré  en  «éance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  MoHinr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachtm  Motat,  marquis  db  CHAOMORT-QtTiTRT, 
TBSNiiaE,  £0.  Dalloz.  * 

Extrait  ia  proch-verhal  du  Sénat 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  objet  de  dispenser  de  l'ailirniaUon  les  procès-verbaux  dressés 
par  la  gendarmerie. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Juillet  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnopLO?jc. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  Ladouccttb,  de  Goclhot  de  SAiNT-OEmuni , 
baron  T.  de  L&cno5sc. 

Vn  et  icellé  da  teeaa  da  Sénat  : 

Signé  Barbn  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etal  et  ins  rées  au  B.illelin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adininisiralivcs .  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  obsLTver.  et  notre  minisire  se<  rétaire  d'éîat  au  d(^parte- 
mtnt  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  17  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLEON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :    '  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceanr,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  détat, 
au  départrmtni  de  la  justice.  Signé  AcHiiXB  Foold. 

Signé  AsBATOOa. 
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NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonfé  nationale» 
Empeiieca  des  FnAFiÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Afovs  sAwmoiiiii  «l  saaeiMNnHm  •  Fiosouoi  •!  wmwmMwmë 
€•  qui  ftiti  t 

LOL 

Egimit  i»  proék^wtrM  im  Corps  Ugitîatif. 

Le  Corps  législatif  a  ▲ik>pts  lb  t aoiit  db  loi  dont  la 
teneur  fuit  : 

Abt:  1*.  Le  duc  i$  Hovjgo  eti  «olorM  k  aliéner,  jusqu^à  cou* 
carrencede  deux  mille  cinq  cents  francs  (3,5oo')  de  rente.  Tias- 

cription  qualre  et  demi  pour  cent  faisant  partie  du  majorât 
constitué  en  faveur  de  son  père  par  décrets  des  23  scpteoibre 
1807  et  10  mars  1808. 

2.  Ju'iqu^à  rccousliLut'on  entière  de  la  renie  ainsi  alién(?e  de 
deux  mille  cinq  cents  francs  (a.ôoo^)  au  compte  du  majorât, 
le  duc  de  Rovigo  sera  tenu  de  verser  annuellement,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  hait  mille  six  cents 
francs  (8,600' )•  Au  fur  et  à  mesure  des  versements,  lesdites 
sommes  seront  employées»  soos  la  sorveillance  de  i'admiotslra* 
lion  des  domaines  *  en  acquisitions  de  renies  quatre  et  demi 
pour  cent ,  qui  seront  immobilisées. 

.3*  Sont  afièctés  à  la  garantie  dn  payement  des  ananités  ci- 
dessus. 

Savoir  : 

1°  Les  arrérages  de  la  rente  qui  restera  après  Taliénation; 
2^  Et  les  loyers  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  d'Amsterdam, 
n*  3  .  qui  fait  partie  du  majorât  du  duc  de  Rovigo, 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris«  le  id  Juin  i856. 

Le  Présidenis 
Sigiié  GomU  M  IfouT. 

$tgDé  Comte  JoACBUf  Mdbat,  inar(|ui4  de  Cuagmoitt  Qditbt, 
Tvnàas,  Eo.DALLQi« 

EsUmit  dm  proeà«-Miia2  da  SéimL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pu  à  la  pnmidgttion  de  kkri  qui  au- 
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torise  le  duc  de  Rovigo  à  alîéoer  pour  partie  le  majorai  coiia> 
titué  en  faveur  de  sou  père. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Séoat,  le  10  Juillet  i856. 

Le  Président, 
•  Signé  Taofloic. 

La  Stcrétmires, 

Signé  DB  LaDOUCETTE,  OeGoOLUOT  DK  SAJRT>GEftVAni, 
jMrOQ  T.  DE  LâCBOMB. 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présenter,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtdt  el  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  el  i«ux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparleoient  de 
la  justice  est  ch.irgé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  17  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  df s  scxaax.  Ministre  secrétairt  (Tétat  Le  Ministre  détat, 

ou  département  de  la  justice.  Signé  AcniLLE  Focld. 

Signé  AsBATCCci. 


N*  3S4i-  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  îa  Seine  à  emprunter 
une  tomme  de  50  millions  et  à  s'imftoser  extraordinairement. 

Du  17  Juillet  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empehedr  des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionnk  ât  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procit-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé ,  conformé* 
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ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  dans  sa 
dernière  session,  à  emprunter  vue  somme  de  ci n(^uaate mil- 
lions de  francs  (5o,ooo,ooo^J ,  qui  sera  aircclée,  * 
1**  Jusqu'à  concurrence  de  dix  millions  (10,000,000'),  au 
payement  4o  Tiffié^  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  des 
aliénés;  « 

.  2°  A  lallocation  d'une  somme  de  quarante  millions 
(iicooo.ooo'},  dont  moitié  à  titre  de  dotation  et  moitié  à  titre 
d^avances  &  la  caisse  de  la  boulangerie  de  U  ville  de  Paris  et  des 
communes  do  département. 

L  époque,  la  forme  et  les  conditions  de  l'émission  de  cet  em- 
prunt, eu  tolaliié  ou  par  portions,  seront  préalablement  ap- 
prouvée! ptr  'ééerel 

Le  montant  de  l'intérêt  fixe,  des  lois  et  primes  de  rembour- 
sement, ne  pourra  dépasser  la  limite  de  six  pour  cent. 

2.  Après  la  ré  iiisalioi)  de  l'emprunl,  les  bons  on  circulation 
ne  pourront  excéder  quarante  millions  ( /iO,ooo,ooo'^). 

Dans  le  cas  où  celte  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins 
du  service,  il  y  .«-era il  pourvu  au  '.noyen  d'én)i>sions  supplt'nien- 
taires  qui  devront  être  autorisées  par  décrets  impériaux  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique ,  insérés 
au  Bulletin  des  lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif, 
à  sa  plus  prochaine  session. 

3.  Le  déparlement  de  la  Spîne  est  également  autorî«^é  \  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  trenteans.à  pcrtirde  1ÔÔ7, 
dix  centimes  (o'  10']  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
fributimis  dfredee,  doat  le  produit  se»  affecté  à  ramortîiaeoieDt 
et  au  service  des  iiilérôts  de  Tempruot  cî-dessus. 

Il  sera  aussi  pourvu  à  ce  double  seivice,  pendant  la  môme 
période  de  lemps,  par  nne  allocalîon  annuelle  de  cinq  ^nt 
mill«  fraaet  (5oo,oo(/),  imputable  en  pi-eiuier  lien  sur  les  cen- 
times liie«ltatiraei»anbHidialf8iueBt,  aur  les  centimes  ocdiaairtt 

4»  lm4cet  déparumwiiul* 

4.  En  ciisde  remboiinement  par  le  caisse  de  la  boulsDgerie  am 
département  de  la  Seine«  les  semmes  en  provenant  seront  affec- 
tées à  ramorfiaseaieat  de  Tempriinti  rimpeaition  cî-rlessus  aa- 
tariié»  fei»  dimi^vée  c|«m  Q|«  prQpqfiîoa  cfifTefpopdaole. 

Le  mîinatre  des  travaus  publics,  de  Tagriculiure  et  éa  wtm> 
xmcfi^  ti\  le  iniA^tra  de  llDtérieqr»  déteriDÎpmpt  à»  coocyt, 

* 
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anx  époques  qu^'ls  jugeront  convenables,  selon  la  situation 
la  caisse ,  le  chiffre  des  sommes  à  rembourser. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  4  Juin  i856. 

Le  Présideaff 
Signi  Comte  db  Moknt. 

Les  Secrétaires, 

SignA  Comte  Joachîm  Mcrat,  marquis  de  CHAOMQUT-QuirnTt 
,         Tesnière,  ËD.  Dalloi. 

Extrait  dm  proeh-verhtd  da  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promiilgnlion  de  la  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  déparlenienl  de  la  Seine  à  emprunter 
une  sonmie  de  cinquante  millions  de  francs  {5o.ooo,ooo'^},  çl  k 
s*imposerdix  centimes  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1867. 

Pélibéré  en  #éaqce,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Juillet  ^85Q, 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOifG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  Ladodcette,  de  Gooluotde  Saint-Gzriuii, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Va  ft  tcellé  du  iceaa  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  di  Lachoui. 

Mandous  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les.  observent  et  les 
fassent  ob8er\'er,  et  notre  ministre  seciéliire  d'état  au  dépurle- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières ,  le  17  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  dss  sceaux  »  Ministre  teerétaire  d^état,  Le  Ministre  iétat, 

aa  dipariement  de  la  justice.  Signé  Acuille  Foold. 

Signé  Abbatucci.  . 


(  ) 

#C  il  i'tMipour  êxinùriuutiFÊmÊiii, 

Du  17  Jalllet  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natiooale, 
BiirutOR  DU  Fbamçais,  à  Ions  présente  et  à  venir,  salot. 

Atoks  sjjkm^H  et  iAKenoniioi»;  raoïniioiié  et  fbomouum 
eeqoieait  : 

LOI. 

Le   CoBPS  LBGISLATIP  ▲   ADOPTÉ  LE  PBOJET  DE  LOI  doot  la 

teoeur  sait  : 

Abt.  1*'.  La  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénces)  est  aotorisée  à 
empruoter,  à  an  taax  d*liitérétqui  n*eioède  pas  cinq  ponr  cent, 
Ift  somme  de  tMÎs  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooo') ,  rem- 
IwQrsable  en  dix  années,  et  destinée  à  subvenir,  concoremment 
«vecdViatres  ressources,  au  payement  des  frais  de  constraction 
de  réglûe  de  Saiut«Martin. 

L*empnint  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'éuiettre  des  obligations  au  por* 
teur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  sous(  riplions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  lapprobatton  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  cxt.aordi- 
nairemeot,  pendnol  dix  années,  à  partir  de  iSôy,  quinze  cen- 
times (o'  i5*|  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  devant  produire,  en  totalité,  cent  quarante  cinq  mille 
francs  (li^S.ooo')  environ,  pour  assurer,  concurremment  avec 
l'eseédint  annuel  de  ses  recettes ,  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt, en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  es  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comtr  de  Mounr. 

Les  Secrétaires, 

KfÊé  Comte  JoACHiM  MvRAT,  msfqab  aa  OuiniOR-QnTaT, 
Tbsmièae,  £0.  Dallos» 
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(  »93  ) 


Extrait  da  pro^s^trhal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni  auto* 
torise  la  ville  de  Pau  (Ûasses-Py rénées)  à  eniprunter  trois  cent 
cinquante  mille  francs  (35o,ooo'),  et  à  s'imposer  quiuze  cen- 
times pendant  dix  ans,  à  partir  de  1867. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  i856. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLOMe. 

Let  Secrétairti, 

Signé  os  Ladodcette,  db  Godlhot  de  Saiht-Gumahi 
baron  T.  de  Lacaossb. 

Vo  et  tcellé  du  «cean  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉlat  cl  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  départe» 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  17  Juillet  i856. 

Signé  N4P0LÉ0N. 

Vu  et  teeilé  dn  grand  sceaa  t  Par  l'Empereor  : 

L»  Garde  des  sceaax.  Ministre  secrétaire  détat        Le  Ministre  iéiat, 
aa  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatocci. 


N*  38A3,  —  Loi  gai  aatorise  la  perception  rf* une  Sartaxt  à  TOciroi 

de  Qaintin  (Côtes-du-Nord). 

Dtt  17  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPEABcn  DBS  Françms,  à  tous  présents  el  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PROnoLCci  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 


(  394  ) 

LOL 

Bttmt  ^  pnch-ttfhd  im  Corps  législatif. 

Le  Cous  liatsLATiF  a  ADom    paoist  m  u»  dont  la  tenèar 

Article  umque.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
il  sera  perçu,  pendant  cinq  ans,  à  rociroi  de  la  commune  de 
Quintin  (ciéparteitteot  des  Côtes-du-Nord) ,  ooDforméiiieDt  aa 
vole  dtt  0(MM«*il  manîcipal,  une  surtaxe  deqaatre-vingUœQtiaieB 
(o'  80')  par  heetolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Parist  le  2Ô  Juin  i856. 

Stgiié  Comte  m  Moair. 

m 

Signé  Gooite  Joacbim  Moiat  ,  marquis  db  CaAQMOiiT-QDinT, 

TSMlèlliEDb  DlALLOS. 

£Ktnu^  da  procÙ9«rh«d  Al  Séiofe 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  qui 
établit  une  surtaxe  a  Toctroi  de  Quintiu  (Côtesdn-Nord). 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  1,866. 

Lê  PrisiilêM» 
Signé  TaoPLoae. 

Sigoé  DB  LiooDORn,  db  Goclbot  01  SAnT^BBHAni» 
baron  T.  Ds  LfccaoMS. 
Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  t 
Signé  Saran  T.  aa  Lacboom. 

Maanoitt  et  oanoamun  que  lei  préietites,  revétneè  do  icean 
de  rÉt^t  et  inikérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adrettécft  aux 
cours,  aux  tribunaux,  et  aux  autorités  admioittralives ,  pour 
qu*its  les  inscrivent  sur  leuis  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer*  et  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  cbai]gé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  17  Juillet  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

TsetiSaBédngfMlasiaat  Par  l'Empertoti 

U  Gank  émêetmm»  Mûdun  aiiiéMO  iim         lê  MmiêtM  iàÊi^ 
m  d^wnwi w>  dt  k Jtutict,  Sigaé  Aonua  Fooia. 

Signé  Asaftieco. 
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N*38A6  —  DécnET  ivpértal  qai  autorise  la  fondation,  à  Ckwnal 
[Dordcgne),  d'un  Elablissemeal  de  Sœurs  de  Sainte-Marlhê. 

Du  1*  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPERELB  DES  FRANÇAIS,  à  lous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  I0  rnpporl  de  noire  mini«lre  secrétaire  d*étal  au  département 
de  riiislruclinn  publique  cl  dos  cultes; 

Vu  1rs  (lélibéraiions  du  conseil  d'ndmirnslralion  delà  congrrgalion 
des  sœurs  île  SainicAforll)»»,  à  Pérîgueux,  ei»  date  des  a5  sepleml're 
et  iH  novembre  il55^,  fendant  à  ohlenir  l'autorisation ,  i'  de  fonder 
àCliervnl  un  élabli<>Si'meni  de  sœur»  de  «on  ordre;  3* d'acquérir  fiour 
les  besoins  de  cet  établitscnicnt.  moyennant  une  somme  de  cinq  raille 
quatre  cents  francs,  une  maison  avec  jardin  el  dépeudances  apparte- 
nant aux  (^poitx  Vilatte; 

Vu  le  décret  impt  rial  du  i3  novembre  1810  (1),  qui  a  reconnu 
comme  cofumunanlé  liir-gée  par  une  nipérieurc  locale  l'association 
relit;ieu.*c  des  sœ  rs  de  Sainle-Miriho  et  qui  a  approuvé  fcs  statuts; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  i85a  (q),  qui  o  aul(jrise  celte  commu- 
naulc  comme  cor  grégalion  dirigée  par  une  supérieure  générale,  en 
miKlilianl  .ses  slaluU; 

Vu  rci)^a;;emeitt  pris  par  les  sceuri  qui  composent  l'établissement 
de  Cberval  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  des  recelles  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  d«i  passif  de  la  congrégalion  ; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés  du  1"  octobre  i855,  par  lequel  les 
époux  Vilatte  ont  consenti  à  la  vente  de  l'immeuble  à  acquérir  par  la 
congrégation; 

Vu  le  plan  de  l'immeuble  et  le  procès-verbal  d'estimation,  qui  en 
porte  la  valeur  à  cinq  mille  qua're  cents  francs; 

Vu  le  pro''ès  verbal  de  l'enquête  dv  commodo  et  incommoda  »  qui  a  eu 
lieu  à  Cherval,  le  29  octobre  i855; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Cberval,  en  dale  du  7  octobre 
l855; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Périgueux  et  du  préfet  de  la  Dordogne, 
en  dale  des  17  novembre  et  17  décembre  i855; 

Vu  la  lui  du  a  janvier  1817  et  les  ordounauces  réglementaires  des 
a  avril  1817  et      janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  "xà  mai  1825  ; 


(1)  nr*  B^rie.  Rull.  338.  n*  63 1  a. 
(a)  X*  série ,  Bull.  Sgo ,  tx*  dSAO. 


(  âge  ) 

La  section  de  t'intériear,  de  rioslruciioii  puUique  et  des  Ollltat  de 
notre  Conseil  d'étal  entendue, 

Avons  oscaéTÎ  ei  DscaixoNS  ce  ^  sait  : 

AftT,  l*'.  La  congrégation  des  acrart  de  Sainte-Marthe,  ex»- 
tant  à  Périgneoz  (Dordogue),  en  vertu  des  décréta  dea  i3  no- 
vembre 1810  et  8  novembre  1 85 3, est  autorisée  à  fonder  dana 

la  commune  de  Cherval  (même  déparlement)  un  établissement 
de  sœurs  de  soo  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  éta- 
blisseuient  de  se  conformer  aux  staluU  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  les  décrets  précités. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  soeurs  de 
Sainte-Marthe  à  Périgueuz  est  aatori84^e  à  acquérir,  poor  lté 
bcaoioade  réiabliaiement  de  aon  ordre  à  Cberval,  et  moyennant 
une  somme  de  dnq  mille  quatre  cents  fraucs,  montant  de  Tea- 
timation ,  noe  maiaon  avec  jardin  et  dépendances  aii néa  à  Cherval 
et  appartenant  au  époai  Vilatiê,  qni  en  ont  consenti  la  vente, 
suivant  actes aoua  seings  privés  dn  l'octobre  iSô5. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition,  dont  le  prix  sera 
payé  avec  l'excédant  des  recettes  de  la  congrégation. 

3.  Notre  nûnislre  sec  rétaire  d'étal  au  dcpariemeot  de  Tins- 
tmction  publique  et  des  cultes  est  charge  de  rexéculion  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  âtt  palais  de  Saintraond,  le  i«  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rSiuptienr: 

iê  timltwcûom  ^Uif  at  il  dm  cêUh^ 
Sigaé  ILToasosk 


N*  38^5.  —  DÉCMMT  iMPén/ÀL  qai  autorise  la  fondation,  à  Mets, 
d'un  Éiablisitwmi  ds  Smm  ds  iVeirt-Dama  ds  U  Ckwilàg  iilméà 
Bon-Pasiettr. 

Du  7  Juillet  18S6. 

'  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupERfioa  D£s  FaAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrélaire  d*élat  au  département 

de  rinslruction  publique  et  des  coites  ; 

Vu  les  avis  des  évéques  de  MeU  et  d'Angers ,  en  dale  des  6  janvier, 
6  join  i854f  17  janvier  et  1*  sepiambre  id55; 
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B.  n*àiL  {  )' 

Yu  le»  avis  des  préfets  de  la  Moselle  H  de  Maihe-et-Ldtrè,'  en  daté 
des  i"  avril,  ai  juin  i8S4  et  9  mars  i8f>5; 

Vu  1rs  Avis  de  iioire  ministre  dç  riiitérieur,  ea  date  d^a  3  août 
1854  et  A  janvier  i856; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  i85a  (1),  qui  a  aulori^é  la  congré- 
gation  des  sœurs  de  Nniie  Dame  de  Charité  du  Bon  P'^sleur,  a  Angers; 

Vu  le  (lécretdu  16  juillet  1810  [j),  portant  approbation  de»  statuts 
des  dames  de  Salcil-Thonjas-de-N  illenciive,  à  Pari»,  que  les  ^œurs  de 
Nuire-Dame  de  (^iianlédu  Bon  Pa&leur,  à  Angers,  ont  déclaré  adopter; 

Vu  la  lei  dû      mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement;  .  ,  , 

Vu  fa  loi  du  a  janvier  1817  et  ^  ordonnauces  des  a  avril  1817 

et  1 4  janvier  i83 1  ; 

La  ^eclion  de  l'intérieur,  de  rinstruclioQ  publique  et  des  cultes  de 

noire  Conseil  d'état  entendue, 

.  Avoua  nécniTé  et  DÉCRÉTONS  œ  qiii  sait  :  !' 

*  /i    : 

Art.  1".  la  congrégation  des  sœurs  de  Noire-Darae  de  la 
Cliî-rilé  dîle*«  tfo  Bon-Pastear,  existant  à  Angers  (Maîne-ét-Loire) 
en  vertu  d'un  décret  du  1 3  septembre  18Ô2,  est  autorisée  à 
former,  à  Metz  (Moselle},  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  cbarge,  par  ces  religicus^'S,  de  se  conformer  exacte* 
ment  aux  statuts  approuvés  par  le  décret  iippérial  du  16  juillet, 
1810  pour  la  coogrégatioD  des  dames  de  Saint-Tbomas-de- 
ViU(*Deuve,  è  Paris,  et  que  les  sœurs  de  Notre  Dame  de  Charité 
du  Btin  Pasleur  ont  adoptés. 

2.  La  8up<^rieure  générale  de  la  congréfratiort  de-s  sœurs  de 
Notre-Dame  de  la  Cbarilé  dites  du  Bon-Pasieur,  à  Angers,  est 
autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette  congrégation,  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  en 
faveur  de  Télabli^'sement  du  Bon  Pasteur,  à  Metz  (Moselle),  par 
le  sieur  Jenn-Bapiiste-Philippe-Antoine-Nicolas  Verdenal,  suivant 
acte  notarié  du  i4  octobre  i854«  et  consistant  en  une  maison 
compo^ée  de  plusieurs  bâtiments,  située  à  Metz,  rue  de  Paradis, 
n***  a  et  4,  et  rue  du  Jardin-Botanique,  et  estimée  treute  &ix 
mille  cent  quatre-vingts  francs.  i-  .. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
tructioQ  publique  et  de9  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  Tin  teneur,  sont  chargés,  chacun  en 


(1)  x' série,  BdU.  578.11*4446. 
(3)  it"  sénat  Bail.  3oS,  o*  57(^. 


(  '9^  ) 

Cfifluf  le  concerne,  de  Y^fi^^tiom  i^^Vtm^iétmwi^ 
inaéréao  Bulletio des  loia.   •  . ..^  i    • .  ,»  .  .i    1  :  i ih/..     - •  i> 
'  Fiit  àndiulnèiti,  le  7  JÎnlièt  l^M/*^  ''^  *  <  ^ 

.....      I  pj|-frai|j^m,ni|      '  n  ]  ru 

^  r  L$  Maréchal  de  France  A#inûir«  secrétaire  Hla',  chargé  par  iniérnk 

_  .Il  ■  ■      -  .  ■ 

^^SàSf  '-^  DicHET  JMPiàtAL  qai  autorise 'un  virement  de  Crédits 
^  um  Budget  da  Ministère  de  Vlnttruclioa  puùligtie  et  des  Cult^^ 

NAPOLÉON,  par  h  giêm     DSw  «é  là-  mlêiilé  MiiMfe. 

Efp^iUB  DBS  Frawçais,  à  tous  présents  et  à  venir ,  8A|.irr. 

$nr  h  rapport  de  notre  ministre  leq^Uicm.d^ll^aHd^fB'ttiij^apt 

de  riiistruclion  publique  et  dos  culleit; 

Vu  la  loi  du  l'i  juin  1 85^  portant  ûxaUçm  du  budgald^  rçj^lte^ 
et  dépens»'»  de  l'exercice  1 855;  '  ...♦»••.! 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i854  (1),  porUnt  répartition .  par 
di^ipllres,  des  crédits  de  ce  budget;      "    •'•  *    '     »  ^     -  '     ^'  m 

Vu  le  décret  du  6  juin  i855  (a),  par  lequel  il  a  élé  ouvert  è  notre 
ministre  de  rin»>lriiciion  publi(|ae  ai  dit  cui^i  tio  c^dU  ittfpléaaaa'* 
taire  sur  l'exercice  i855;  '  '    \  i,'.. 

Vu  rarticio  1 9  du  sénalu»-consu}|^  du  ^i^.décaoïbia  à&Siai^ .  .i* 

Notie  Con^^eil  d'éiat  eniendu,  %   1   -         '     1  • 

Avoua  ^imM  ainât^Râioas  ce  qai  laji  i*  ,  , 

A»t.  l**:*'!^*  Sériilitf  biivé^W  potir  iWrdce  i855  par  la  loi 
jnîn  i854  et  le  décret  du  i5  décembre  suivant,  stir  les 
chapitres  cî-après  du  bud-^et  du  niînîstèrc  de  rînsirnclion  pu- 
blique et  des  cultes,  sont  réduits  d'une  souime  de  deux  cent 
treille  miUe  francs  (23o,ood'J,  «avoir  :  '  ^ '"^^"'l        a.]  n  . 

SERTICE  DE  L'INSTRUCTieil  PDBUQVS.  •       I  « 

Cîiapiire     3.  In -pectcurs  générant  ^.ôoo' 

'  ■  ■  -     f^.  Adniini.^lralion  acad 'mif[ti<>  ,  ]s,g5o 

 >'y»    ^*  i^itruaionKC9sdair»4^'i^|Séuàraufty«  «4^^,^*  ^>  >  9410a 


(0  f^ull.  1^1,  B*  aigS. 
(1)  BnU.  dos  ,11*1789. 


•  •  ••     ,  t 
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B.  o*  àii. 


« 


Clii|iitre  1 1.  fattradion  primaire  (inspection  )   1 5,000' 

.  \  •     s  i  >  ,  •  1 


Chapitre  46.  Travnux  aux  catLétirales   de   Marseille  et  de 

MouJins....   175,000 

—  47.  DépeoM»  du  peraonAel  de»  adiee  protcaUnU. . .  1,000 
Plfemrfi du— liw^Aéf<ri|^.4;.*^^».«».v;j.i<  *  itjlmo 


TOML  ,  93o,000 

Il  fjMÉAua^M 

2*:  Id»  4liMilft«ttwli>ow  l>MmM  ^M^  far  k  loi  «l  le 

d^creî  précités,  wir  Jet  clNipi(r«s  jÇff  pinèf.. <iu;.bjudgoi  lip  miois- 
tère  de  nnslntetton  pablIqQe  et  des  cultes,  sont  augiuentés 
d'âne  som^e  de  dyu^  cent  tr^ûle  uijlle  fraacç  to^OipQO^Jt 
savoir  :  •    •  »  *  .         •  '      ■ ;  • 

.  .  SE^YICB  DB  I.*IIISTMCTIO«  PUIUQUIK. 

OiApiCrè    9.  AdnuoiMraiioB  ceotra'e  (Mat^Hei)  ,  .  ^OtH^^ 

— —  11.  în.Mrurtion  primnirp  (Pc  nds  généraux  rie  l'Étal).. .  '  6o,000 
/pyiiiiwgw  |8|  ^ii/iivtij^q  if  impériale.       Dë^f itfes  fiitmwdj 

nairea.  —  Confection  de  catalogues  •  ARif^ 

SERfICI  OES  CBLTBk  .•!.'.</ 

Chi^tre  il,  Tnvanx  ordinaires  d'entretien  et  de  groim  n^p^ , 

niions  au  édificea  diMéadm.  ; . . .  100.000 


»        *   .  .  ».  TOTAt»  •  m  s  »  #  ♦  ..«.fil».»  ♦,4^*(«  33O1OO9  > 

■•'  :!C;4i  li.'  ■  jrf^ii, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  m  défiarteraent  dai*»»* 
truetîon  publique  et  4tm  aaitn,  et  mà  ééff rtetqciit  des  finances,* 
idnt  chargée,  ckecw  en  ce  qai  le  concerne,  de  r0iécalÎB«  dm 
Itféseiii  décret ,      atra  ioaéréan  Bulialia  dat  Joia. . 


•  •  • 


Signé  NAPOLÉON. 
PtrrSmpfreart 

Lê  Maréchal  Ministm     U  ^nnre^  clm^4  far  '"'mm 

0îfeé  VMUMift'' 
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(  Soo  ) 


•  •  •         .  , 

f^'  —  DicKMT  rMPéntàt,  rtlatif  à  l'EdimiffÊ'  dêt  Jommmam  êi 

*  mUtgt  Impriméi  entre  la  France  et  les  Payé  étraf»g€r^oé  la  Coh^tin, 
$oii  par  Cml^rméHairê  des  l*ùsiet  (tAatrtche,  dê  Gnee,  êmdêh  Jimt 

'      Du  is  JoiUat  iS&6* 

•  ...  ,  . 

.  NAPOLÉON^  par.  la.  giéça  db  l>im  M  k  v^ionté  ntlimMle, 
BuvnBim  ois  FaAiçAu»  à  tons  piéienlt  et  à  venir,  sàtor. 

>  Vu  laioi  du  a 5  juin  idb6; 

»  ¥«  le  décret  orsaniqae  mr  k  presie*  do  lyftnîe»        (a);  . 
"Takléidu  i4  florédaii.x(â  mni  1803);      *■  -  ' 

Vu  les  conventions  qui  règl«  nt  '  échange  des  joiirnAux  et  autrei 
imprimés  entre  Tadministraiion  des  posiez  de  France  et  tes  admiiiit^ 
tratioDS  des  postes  d'Autriche,  de  Grèce  et  de  k  Tour  et  Taxis  ; 

Vtt  les  ordonnancée  fojales  .drs  10  janvier  i83o(i),  4  mai 
i838  (3) ,  sonars  iS44  (4)  et  37  déceudire  i844'(5); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaice  d'état  au  département 
des  finanoet'.  * 

Atohs  Dica^rA  et  nicaiioiia  ce  qpi  suit: 

AaT.  1*^  Les  journaux,  gaj^ettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
broches,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  tuusique,  cata- 
logues >  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés, 
îîlhographiés  ou  autographiés,  qdi  seront  expédiés  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie, 
en  Syrie,  en  Egypte,  pour  l«;s  pays  étrangers  ou  les  colonies, 
soit  par  Tinter uiédiaire  des  postes  d'Autriche,  de  Grèce  ou  de 
k  Tour  et  Taxis,  soit  au  moyen  des*  bâtiments  ordiuanres  da 
commerce»  partant  directement  des  ports  de  France  pour  les 
colonies  et  autres  pays  d*outre-mer,*de\front'ètre  affranchies  par 
ks  envoyejus  cootormément  au  tarif  diaprés  : 


(1)  x*i^rie,  Bull,  dço,  n*  365 1. 
•  (a)  viii*»érie,  Bull.  338,  n*  1 3,367, 

(3)  itC  série,  Bull.  571,0'  7386. 

(4)  i\*  série,  Biiil.  »o84,  u*  1 1,1 98, 

(5)  IX*  série,  Bull.  1 1 65,  a*  1 1 ,7 1 5* 
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|»âim*rtoi 


Aatri- 


0IGc6 
daa  Pmim 


«  pMtM 

i»  U 


lU 

I  da  ce>»0«rt4 
parUDt 
de*  (lortt 

da  Fr«uc». 


d'Europ*  

iDacli^  d«  Para*,  d*  PlaÏMBC*  «l  da 
Modèna,  loyaaaaa  da  Gréw,  Arckifal, 
Bm  loaiMBM,  PologM  aiMdÎMIiW 
fli  B^tttf  utiiàittuit»» •••*••••■•• 

'Gnsda-  docli^  d«  Hmm  •  DaruuUdt , 
da  U  H«M«  -El  ctorala  al  d«  Sa^^' 
W«Ynar-KiaaDaeli  (  moiiia  AlUiadt), 
d«cjMitd«  llMaM,  d*  Sw»<:obourK- 
6«tU  «1  d*  »au.M«iwgaa-Kil<l- 
]>ourgl>aoa«ii,  princip.iuti«  da  H«t>a- 
Hombo«rg,  da  Lipp-,  da  R«aM  ,  da 
Sebwanbonrg-Rucli  liUdt  (  n^oim  lat 
«illaa  da  Frai>kcnhaa*YB  rt  de  Sdilo- 
tbain  1,  ArnaUdl,  G-hran  at  Grae»- 
knMMMiht   PtMcfort-aar4r-Main , 

Bml«WVi  tnmm  M  Labach  

a  Haii««n  M  d«  Sax>-,6raBdfr 
dMchca  da  M-cklcnboarx-Schwrnn,  da 
Markl«mb.>urg-Su*lili«tdt>ldrDboarg 

Smxiuê  U  priucipauU  da  Btiàaa(<  M), 
•ekdd*  Bnmritk.  Pwwitwk  « 
^  Norwfg*.*.*»*^  

Cokmiaa  franç^îsM 


P«p  dinagm  d'o«l 
ttOB  da  piragra 


lapriaaia 

laffiMlItlIIBlU 

origiaairaa 
d»  b  Pnnca 

«( 

de  l'Algcri». 

PimiIUn  d«  aerlia  da 

Fnat. 
Prmitièn  d*  MCtia  ét 

Qaatn 
caatÎMSi 

FiMliir*  d«  aortk  da 

Port  gnt  d*  dAMli»' 

IpiwUIn  d«  «nUade 

QmUw 

1  ■ 

f  Frontik*  i«  Mrtk  de 

1  frasca. 

1 

Port  d'embanjaanaBt. 

Qa  aU« 

cantimM. 

-  fMdtdOMf^a»*». 

1 

yorust  ■•«.  •4raaM 
IMtfMlUaaal  pawaka^faU* 
4a 


laprim^ 
origi»air«s 
daa  bttr«3Ui 
fniBfata 


I  Tarqua 
ta  Çyrta, 
et  an  E^jpt*. 


Hall 
cantianaa. 
Hait.. 


Hait 


Hait 


Hait 


2.  Les  taxes  ti  droits  à  percevoir  par  rAdmÎDistretîon  des 
iMMtes  de  France  sur  les  joumaai,  gazettes,  oavrages  pério- 
diqaes,  livres  biocfaét,  livres  reliés,  brochurn,  papier»  de 
musique,  catalogues,  prospectas,  annonw'S  el  avis  divers ,  im- 
primés, gravés,  iilh«»graphiés  ou  a-lographiés,  expédiés  des 
pays  étranger»  ou  des  colonies  pour  la  France,  rAl.éne  et  les 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Syrie  et  en 
fcyple.soit  par  rinlermédiaire  des  postes  d'A..tnche.  de  Grèce, 
ôa  de  la  Taor^trTaxis,  soit  au  moyen  des  bâtimeuts  ordiuaires 


î 

I  ■ 

I 


1 

4 


Digitized  by  Google 


t  3oa  ) 

du  commerce  parlant  directement  des  colonies  et  autres  pays 
d'outre  mer  pour  la  France  ou  l'Algérie,  seront  payés  par  le^ 
dcfttiitataires  conformément  a«  tarif  ci  après  : 


no  dn  V  im 

pour 
\ê. 

iranamiMion 

im 
i  m  priait  ■ 


Of&c* 
de»  PittUt 

Aulri- 
chieDDCt. 


OfRcc 
(]•  ■  Poalti 
d«  Grèce. 


OICce 
dci  Poe 
de  U 

.  uur 


•4  Tax 


ou*at  BU  unuiài. 


Empit*  d'Aotrieh». 


jSrrria,  Moldavie,  VaUchia  et  Turquie  { 

«J'l^«r..pe  

iDurl.^  de  Parme,  da  Pleiaance  et  da 
Moil<  ue  ,  royaume  de  Gréc< ,  Archiprf. 
îIm  li>B  eniiaa  ,  Pologoa  mértdiooala 
a(  Ruaiie  méridionale  


umn 


da 


Royaame  de  Grèce. 


raffiranehiaMarat 
affecl«4 
par 

)m  asvoyaata. 


Ftaatièr«  è'nlri»  n 

France. 
ProtiHèra  d'entré  «b 

Praoce. 

FrrtntiKa  d*eatr^  ao- 
UicbiaoBa. 


Port  grac  d'anluir^c- 


DilimenU 
du  r 

■  rrivB>  l 

d 

d 


GraoJa-dncht^  de  H«'saa-Darmi(adt ,  âk\ 
la  Mew  -  Électorale  et  de  S  sa- 
Weymer,  Ri>euBch  (  moina  Alla'rat  ) , 
d-ichéa  d»  M  atau,  de  Satr-Cob<<arg> 
Goilia  cl  de  Saic-Meuiiigeu-Hilti* 
1m>b  g1iau  eB\  prtn  tpanl*»  da  Heaa^- 
Hbmooorg,  de  Lipi>e,  de  Rrnaa ,  da 
bi liwarxbiiiirg  ■  Ru  lolatadi  (moiot  l<  a 
villes  de  Krkakeiikauaeu  et  Je  .Scl>lo- 
tkeini),  A  naudl ,  Gebrrs  e-  Groae- 
br>  il»nbai  h ,  Krancrort  aurl^  Mria  , 
Hatnbuarg ,  Breroen  et  Lulieck  ..... 

HonaBinea  <1«   Haofrvr*   et    de  Saxe, 
Grand*    diicli<-B   d--  MecLlembourg 
bcbwvrÏB  .  de  Jiia<-klembourg-6(<el 
et  d  OidenboarK   |  iooiub  la  priuri- 
panti    da    Birlenreid  ^  ,    duché  de 
Bruaawicb,  DaBaïaarck  et  Norarége. . 


Pronti^  d'entré  an 
Prvue*. 


ani  !ea  parlai 
de  I-  rancc.  ' 


Pays  rtrar.gara  d'oalra>nier  aana  diatinc- 
tiou  de  parage».  


Fmniière  d'enln'e  du 
lef  I  itoiredeaaervi  par 
1<  1  Pi'iiea  de  la  i'onr 
ei  Taxia. 


Port  ds  débarqnaaiant 
Port  d'enbar^nemant. 


Ta' al  40%  Uaa»*  etf 

4a  iaiprUB*»  affr>Mski«|a«^° 
la  hoaila  iu  li<^r«  4aa*  la  trm. 
•  i^ai*  «eloa  le  pea»  efcii^wa 
qa»l  |>«rU>i  i«.  a4i«*  «  pani 
c«IU>a  a<  pM-«k^pBa  yaMla  4- 
qvarai.u  gratta»*»  a«  frae. 
4.  .)a.raut. 


Tmpr'mA 
a  dealinaiioB 

la  Pr.ioce 
et 

da  l'Algérie. 


Dit 
cent  ils  et. 

Dii 
eniUiBac 

Quinte 
ceulimea. 


Qotnxe 
ceaiinaa. 


ImprÏMéa 

à  dektinalioi 
dea  buraaut 
fraoçaîa 
AaHia 

en  Tar({uie. 

«i«  S>iria 
et  en  Ëg^pteJ 


Dii 
cen  limât. 


OU 

centimea. 

Dt 
centimea. 

Quinte 
caotioiea. 


Boit 
ctnumea. 


Qointe 
ceaUmaa. 


Unit 
centi»  es. 

Onie 
cenlines. 


Dit 
ccntimai. 


Quînie 
catitiBaa. 


Doaae 

ccniimea. 

Doate 

centii 


J.  Pour  ,ouir  des  motl»  râlions  de  poi  l  aicordét  s  par  !ls 
deax  articles  piccédents,  les  journaux  et  auircs  imprimés 
devront  être  afifranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  Gxées 
par  lesdits  ai  ticles,  être  mis  sous  bandes  et  iie  cou  tenir  aucune 
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êrrfTàrè,  chiffre  Uti  signe  qurlcod^e  à  k  mk%%  ^!  ce  n*etl 
Tadresse  do  d^tna|j|irè«  Ceux  desdîU  objets  qui  ne  rétiniraieuit 
pas  ces'd^ndiUoos  smiut  A9ii9idérca  conuue  ki|w  «I  lffail(ét  efi 

h  4.  JLe«  directeofff  des  poMi.  das  porH  mr'tÎMs  payercMit 

aux  capitaines  des  navires  ordinaires  du  c  mmerce  pour  les 
jouroanx  et  autres  iniprinif^s  qui  seront  exportés  on  importés 
par  ces  n-ivires  et  qui  seront  d  striboés  ou  reçus  par  1  lotermé- 
diaire  de  raduiiuistiation  des  postes,  savoir  : 
;  '  1*  Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  à  destination  des 
'fNtya  é<i»nyrs  deutaMaer»  la  aottoia  dim  ir«M  {mt  àita> 
0riBiiftiai»fi>>ds  net;  . 

a*  '  Et  pour  les  jonmaaz  et  aatrea  imprimé  prové«aiit«Mt 
des  oulouîes  françaises  qae^tot  pays  étrangers  d  outre  mer,  Ja 
somme  d*un  franc  par  kilogramme  dlmprtmés,  poids  net 

Lorsque  le  pokb  Mil  des  imprimés  eiporlés  on  importés 
par  on  navire  da  commerce  pré^enteta  une  fraction  de  Irilo» 
gran>nie,  la  somme  à  payer  ao  capitaine  dodit  navire  pour 
cette  fraction  sera  d*un  ceutime  par  chaque  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  gr-mmes. 

5.  Les  dispositions  du  préseol  décret  seront  osécaloirei  k 
partir  du  août 

6.  Sool  et  deuiearent  abrog(^es  les  dispositions  de  Tordoo- 
nance  royale  d»  ]<0  jaaivicv  ië«^» 

Sont  également  abrogées,  en  oe  (javelles  ont  de  contraire  an 
présent  décret^  les  dispositions  des  ordonnances  rc^fales  des 
à  mai  i83d.  ao  mars  itt44  et  a 7  décembre  tSié. 

7.  fititre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  des 
finances  e-i  chargé  de  Texécntion  do  présent  déoniL 

Fait  à  Plombières,  le  12  Juillet  i856. 

titpté  nàPOLÈOÊL 
VarfEaipamrs 

lê  Mtmim  ièm  Miêla  JIbsim  JUtEmptmr, 

duur^  dt  Cintérim  du  miniil>re  dn  Jimutttg 
Sigoé  AcaiLLS  FooLOb 

N*3648«—J5^c«Br  fWPÉBiÀL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i855g  an  Crédit 
tup^lémânUtirê  pour  le  servwt'  det  Monnaies, 
Da  i4  Juillet  i^56. 

NATOLÉON,  par  1»  grâce  do  Dieu  ol  la  volonté  nationalot 
EMmuns  ntr  Fiançais,  kfoos  présents  et  à  venir,  salot. 
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Vu  la  loi  du  la  juin  i854  portant  fixation  dii  bu^^jJk^giéiiD^^ 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1 855;     \    .  '  ' 

'  Vu  le  décret  da  décembre  saiyantfi}  contenant  réparlilion  des 
créditi  d«  Inidget  det  dépemee  dodft  mrciDe; 

Va  lee  arlidei  soetai  delaloid«8  JaiUel  1869  •'eoncemmt  le 
AMollé  d'ouvrir  àm  énédto  mp^Hèmmtim  p»  dlMimi'  faleëiice  da 
OurpÊ  lé|îsblif(  i  -  >  '  '  ^  > 

8ar  le  reppett  dejaolmnilwHia  d'éHI  «1  ée 
de  l*inléirin  oh  MÎoieléDe  dee  fioeiieea. 

AvoHs  Décivéri^  et  DécaÉTOiis  ce  qoi  tait:  ^ 

Art.  l^'.  Il  est  onvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  sur  l'exercice  i855,  un  crédit  supplémentaire  de 
quioxe  mille  cent  treote-eept  Crânes  (i5»i37')i  ■pplMubkt  «9 
chapitre  ci-aprè»  :*  ■ 

flSBTici  DBS  MOiiaink 

Chapitre  38.  —  Matécisl  

2.  Lt  régalarîiatioa  de  oe  crédit  atrt  ptopoeée  an  G#iya 

iégîslatif.  . 

^  Notre  mialitre  seocétaive  d*étaC  a«  dépofCieiiMiit  dot 
finoDoee  est  chai^  de  Texécotioa  da  préamt  décvet»  qai  lecm 
inséré  ta  Bulletîo  des  lois. 

'  Fait  à  Plooibières,  le  i4  juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i^Emperear  : 

Lt  Hinisfre  d'éfat  et  dr  la  Maison  de  TEmpereug^ 
chargé  de  l'intérim  du  minisùre  des  juionc^^ 
Signé  Achille  Fould. 

(1)  Bail.  s4i,  ni*  tigS. 

Certifié  conferae  t 

Paris,  le  23  Juillet  i8ô6, 

L$  Gardé  iêsSeêoam,  MUUHn  SeeréUtttf 
Mûi  es  d^Mfftf  meaf  ds 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réeiptioo  da  BoUeCia 
an  ministère  de  la  Jualiee. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

415. 


N*  5849*  ~*        eon€$fliënt  lêt  contraueniiom  9M9  BègUmÊtUi  l«r 

D»  ai  JaUliâ  1356. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiofude* 
ËMFiAKiii  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  veair,  salut* 

Atons  sAicTiomiA  et  lAicnomioiiit  fiMiiiMé  al  nonounioiii 
ee  qui  soit  : 

LOL 

Satmà  dm  prtkà-furbml  dm  Cmrpt  U^ûlâtif, 

Li  Coivs  lifiULATiP  à.  ADOPri  u  nom  ra  loi  dont  la 
leneur  suit  : 

TITRE  PKËMIËIL 
vu  coimmirnoiis  buatitm  k  la  vhiti  ois  appabiils  i  TAramu 

Art.  l*'.  Est  panî  d^ane  amende  de  cent  à  mille  frtncs,  tout 
fabricant  qui  a  livré  une  chaudière  fermée,  ou  toute  autre  pièce 
destinée  à  pmdoîre  de  la  vapeur,  sans  qu'elle  ait  été  soumise 
aux  épreuves  exigées  par  les  règlements  d*adminutration  pu- 
blique. '  ^ 

Est  puni  de  la  même  peine,  le  fabricant  qui,  après  avoir  fait 
dans  ses  ateliers  des  changements  ou  des  réparations  notables  à 
une  chaudière,  ou  à  toute  autre  pièce  destinée  à  produire  de  la 
vapeur,  Ta  rendue  au  propriétaire  sans  quelle  ait  été  de  nou- 
veau soumise  au xdi tes  épreuves. 

2.  Est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  deux  cents  francs, 
tout  fabricant  qui  a  livré  un  cylindre,  uue  enveloppe  de  cy- 
lindre •  ou  une  pièce  quelconque  destinée  à  contenir  de  la  va- 
peur,  sans  que  cette  pièce  ait  été  soijumise  anx  épreuves  pres- 
crites par  ladite  lèglfHii^^ 
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TITRE  II, 

ns  GoumnKirnoiis  kilatito  l  vïsme  w  mÀUOê  1  ràswam 
iriiui  Aiusm  <)o»tift  Ui  BAtiâui* 

3.  Est  pani  d*one  amende  de  vingt-doq  à  cinq  cents  fnncs, 
quiconque  a  fait  asage  d*iiftci  «lachine  ou  chaudière  à  vapear 
•nr  laqodle  ne  seraient  pas  appliqués  ies  timbres  constatant 
qo*elle  a  été  soumise  an  éprenves  et  vérific&tlonè  présentes  par 
les  règlements  d^admiolstration  publique. 

Est  puni  de  la  même  peine  quiconque,  après  avoir  fait  faire 
k  une  chaudière  ou  partie  de  chaudière  des  changements  ou 
réparations  notables,  a  fait  usage  de  la  chaudière  modiûée  ou 
réparée  sans  en  avoir  donné  avis  au  préfet  ou  sans  qu  elle  ait 
été  soumise  de  nouveau,  dans  le  cas  oà  le  préfet  fauralt  or- 
donné, à  la  pression  d'épreuve  correspondante  au  numéro  du 
lialve  ëoût  eUe«Bl  inifpée» 

4.  Est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cent  francs, 
quiconque  a  fait  usage  d'un  appareil  à  vapeur  sans  être  muni 
de  l'autorisation  e&i^e  par  ks  réglementa  d'administration  pu- 
blique. 

L^amende  est  de  cent  à  mille  francs,  si  Tappareil  k  vsfMiv 
dont  il  a  été  fait  usage  uns  autor^aiion  n*est  pas  revêtu  des 
timbres  mentionnés  en  Tartichr  précédent. 

.  Néanmoins,  l'amende  n'est  point  enroufue  si,  dans  le  délai 
de  deux  mois  pour  les  appareils  à  placer  daxis  l'intérieur  des 
établissements  et  de  trois  mois  pour  ies  appareils  placés  ea 
dehors,  il  n  a  pas  élé  sUtué  par  ladMÛ^isijrai^inn  suc  iaïUtdosM) 
tbo  demandée* 

5.  Celui  qui  continue  à  se  servir  d*un  appareil  à  vapeur  piMil 
lequel  faulaffisaftss  a  été  Miirée  m  enapeadoc  ent  vertu  Jes 
règlwocfiAs  d*admîaîslra4ion  piMîque,  est  puinî  d'onb  stnende 
de  cent  à  deux  mille  francs,  et  peut  être  condamné,  en  outre, 

à  un  emprisunuenicul  de  trois  jours  à  un  mois.  •  '  ' 

6.  Quiconque  lait  usage  d'un  appareil  à  vapeur  Autorisé  san^ 
s  être  conibriiié  aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées  en 
vertu  desdtSs  règlements,  en  ce  qui  oonoême  feè  appareils  d(f 
sèieli^dont  tes  chaudières  doivent  être  poomtes  et  Femplace^ 
mciildt  tMê  cbaMiièrea,  m  qeii  coMiftoe  à  en  ftire  nssge  aktr» 
que  les  appareils  de  sûreté  et  les  dispbéMtfttftdeloorf  ont  cmé 
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de  satisfaire  à  ces  prescriptioiis ,  tit  pum.d^une  iiTmndt  do  f« 
doq  à  deux  cents  francs.  •  . 

7.  Le  cbaufTeur  ou  DiéctnkîtB  .qm  a  fait  fimedoéM*  mm 
macbine  ou  chaudière  à  une  prettkm  aupériavra  ao  degré  di- 
taraiiné  dans  lacie  d'atitorisatioo,  on  qaî  a  anfcluNgé  Je»  tn 
ptp^  d'ooe  ckandièré,  finsfé  on  paralysé  lat  antres  apparetfoda 
•ftttlé,  «stpam  d>BDaailianda  da  inagtHânq  à  daq  cents  francs, 
et  peat  être*  eo  outre,  condamné  à  un  empriaonjpeuieat  de  trois 
joufaià  110  ttioia.  .  .  ; 

'  liO  prdpriëtaitai  le  chef  de  l'entreprise,  le  directeur,  le  gérant 
on  le  préposé  par  les  ordres  duquel  a  eu  lieu  ia  contravention 
prévue  au  présent  article,  est  puni  dune  amende  de  cent  à 
deuK  mille  francs ,  et  peut  être  eondamaé  à  tfiif  rifti— anii^ 
de  «îx  jours  à  denx  inoil.  , 


TrfRE  m.  > 

iMb»   «OXTaAVENTIONS  BELATITE&  ACX  k  VrtTO  BT  fJOf 

APf  Aatua  k  vàn^M  f  ucia  ina  cia  niTiAïa. 

8.  Est  puni  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs,  tout 
propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui  a  fait  naviguer  un  ba- 
teau à  vapeur  sans  un  permis  de  navigation  délivré  par  IW 
torité  adiuinisirative,  conformément  anx  règlements  d'adminfit- 
tralion  publique.  •  :  • 

1).  Le  propnétaire  on  cbef  d^enireprîse  qni  a'oontfnn^  de  /aire 
navi^r  nn  bateau  k  vapeur  dont  le  permis  â  été  suspendu  ou 
retire  en  vertu  desdits  règlements  encourt  une  amende  dé 
quatre  cents  à  quatre  mille  francs,  et  peut  être  condamné,  en 
outre,  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

10.  £sl  puni  d'une  amende  de  quatre  cents  à  quatre  mille 
francs,  tout  propnétaire  de  iMAeaa  à  vapeur  ou  d^Cif  dentif^- 
fifise  qui  fait  usage  d*un#  cb/lu^ère  non  revétua  des  timbras 
constatant  qu'elle  a  été  soumise  aux  épreuves  psescriles  par.  Itf 
a^anienta  dTadminktration  publique,  ou  qui,  après  avoir faS 
Aîra  à  um  akandière  ou  partie  de  chaudière  des  changements 
au  rép4rstiens  notables,  a  fait  usage,  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeuve,  de  la  chaudière  réparée  ou  mochhée  sans  qu  elle  a»t  été 
soumise  a  la  pression  d'épreuve  correspondlMilt^.aM  a^unéf^  4* 
.timbre  dont  elle  est  frappée.  <    .  ' 

11.  £st']^dfiMe  aiii|iii»«rdew  uriils.lli«M^ 

19. 


Oigitized  by 


llniKS,  toat  propriétaire  de  bateau  à  Ttpeur  ou  cbef  d'entre- 
prise quî,  après  a\oir  obtenu  un  pcrnïis  de  navigation,  fait  navi- 
•|^er  ce  bateau  sans  se  conformer  aux  prestriplions  qui  lui  ont 
-été imposées  en  vertu  des  règlements  d'administration  publique 
-ttt'ce  qui  cMhoerae  les  «ppareiis  dci  sûreté  dont  les  cbaiidièm 
tdoîvent  être  ponrvoes,  rempkeeflMiit  des  chaudières  et  nu- 
^ioes^  et  les  séparations  entceieét  empliMaieal  et  les  salles 
destisiées«aQs  passagers. 

La  méiue  peine  est  applicable  dans  le  cas  où  le  bateao  a  con- 
Inné;» naviguer  après  que  les  appareils  dt  sûrHé  on  les  dispo» 
filions  dn  looil  ont  ceaié  de  satitCaife/à  ces  prescriptions, 
i  Est  poei  d*ane  amende  de  deux  ceots  à  deux  mille  francs, 
lent  propriétaire  de  bateau  à  vapeur  ou  cbef  d'entreprise  qui  a 
conûé  la  conduite  du  bateau  ou  de  Tappareil  moteur  à  uo  capi- 
taine ou  à  un  mécanicien  non  pourvu  des  certiBcats  de  capacité 
exigées  par  les  règlements  d'administration  publique. 

13.  Est  puni  d'une  aaieode  de  cinquante  à  cinq  cents  francs» 
le  capitaine  duo  bateau  à  vapeur  si,  par  suite  de  sa  négligence-» 

1*  La  pression  de  la  vapeur  dans  les  chaudières  a  été  portée 
n|i»^esspt  f|e  la  limite  fixée  par  le  permis  de  navigation; 

.  3*  ^fJ^  apfiareila  prescrits»  soit  pour  limiter  ou  indiquer  cette 
pression»  soit  pour  indiquer  le  niveau  de  Teso  dans  l'intérienr 
^s  Tbaodières»  soit  pour  alimenter  d^eau  les  chaudières,  ont 
été  faussés  ou  paralysés. 

14.  Est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs, 
et,  en  outre,  d*un  einpri>onnement  de  trois  j«>urs  à  trois  mois, 
le  mécanicien  ou  chauiïenr  qui,  sans  ordre,  a  surchargé  les  sou- 
papes, faussé  ou  paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté. 

Lorsque  la  surcharge  des  soupapes  a  eu  lieu,  hors  du  cas  de 
force  majeure,  par  Tordre  du  capitaine  ou  du  t:hef  de  manœu- 
vre qui  le  remplace,  le  capitaine  ou  le  chef  de  manœuvre  qui  a 
dônné  Tordre  est  puni  d'une  amende  de  deux  cents  à  deux  mille 
francs,  et  peut  être  oondanmé  à  un  emprisonnement  de  sis 
jours  à  deux  mois. 

'  '  15.  Est  puni  d'une  amende  de  vingt<inq  à  deux  cent  do- 
^uâmtè  francs,  et  d*nn  emprisonntment  de  trois  jours  è  un 
mois,  le  mécifnicien  d*on  bateau  à  vapeur  qui  aura  laissé  dee> 

'leendre  Teau  dans  la  chaudière  au  niveau  des  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée. 

1 6.  Est  puni  d'une  amende  de  cinquan'e  à  cinq  cents  francs, 
U  capiiaÂof  d.uniMttOiià.à  vapeur  qui. a  ooiUr^veau  aox.dispo- 
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•illBindct  règlemwto  dMadnblnilitfii  fNMiq«i,  «ii  d«  Artétéi 
des  préfeto^raulat  «a  varia  de  oei'règiBOMotot  ta  ot  q«i  coa* 

oeroe, 

1*  Le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être  reçus  à  bord; 

2^  Le  nombre  et  la  nature  des  embarcations»  agrès  et  appa* 
vaux  dont  le  bateau  doit  être  pourva; 

Les  preseriptions  relatives  aux  embarqnemenU  et  débar- 
qoemeoISt  et  oellet  qui  out  pour  objet  d'éviter  les  accideots  «v  ' 
départ,  an  pasaage  aooa  lea  ponts  on  à  rarrivée  dea  bateanx, 
on  de  prévenir  lea  abordages. 

17.  Dàna  le  cas  où  »  par  inobservation  dea  rè^ements,  le  et» 
pilaloe  d*on  batean  à  vapeur  a  benrté,  eodominagé  ou  mis  en 
périt  un  autre  bateau,  il  est  puni  d*nne amende  de  cinquante  à 
cinq  cents  (rancs,  et  pcul  être  condamné,  en  outre,  à  un  em* 
prisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

18.  Le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur,  le  chef  d  entreprise 
on  le  gérant  par  les  ordres  de  qui  a  lieu  l'un  des  faits  prévus 
par  les  articles  1 3,  1 4  et  1 6  de  la  présente  loi,  est  passible  de 
peines  doubles  de  celles  qui ,  conformément  aoxdita  artidee, 
aemt  applicpiéea  k  l'antenr  de  la  contravention. 

TITRE  IV;- 

I>ISP0SITI0!IS  GÉNÉRALES. 

10.  En  cas  de  réddive,  Tamende  et  la  dnrée  de  Teniprison- 

S If  ni:  peuvent  élie- élevées  anjdoc^-^dn  meilmnin  porté 
a  les  artidea  précédenta*     .  ^ 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  à  subi,  dans  les  douze 
luo  squi  précèdent,  une  condamna  tioo  en  vertu  de  la  présente  loi. 

20.  Si  les  contraventions  prévues  dans  les  titres  II  et  III  de 
la  présente  loi  ont  occasionné  des  blessures,  la  peine  sera  de 
huit  jours  à  six  mois  d^emprisonnenient  et  Taniende  de  cin* 
quante  à  mille  francs;  si  elles  ont  occasionné  la  mort  d  une  ou 
plusieurs  personnes,  i  emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq 
«ns,  et  ramènde  de  troka  cenla  à  trob  mille  francs. 

21.  Les  contraventions  prévues  par  la  présente  loi  soot  cons- 
tatées par  lëi  ingénieun  d/ea  liaiiéi^,  fes  ingénieurs  des  ponla  et 
dianasées,  lea  gaodèî-minès',  léa  conducieun  et  antr^  .employés 
dea  ponta  et  cbansaées  et  dea  mines,  commisaionoés  à  cet  effe), 
lea  maîrea  et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  et,  en  outre, 
pour  les  bateaux  à  vapeur,  les  oiEciers  de^ort^^les  insptct^rs 
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et  (Sfardes  de  U  Dtvigttîoii^  les  membres  des  oommbsions  de  sut- 
Yeiliance  institoées  en  exéoQtioQ  éè$  léglemeoti^  et  Jos  bominef  > 
de  Tart  qui,  dans  les  porls  étrangers,  auront,  en  vérin  deTaf^- 
ticle  4o  4e  T'OldiNMiaiiee/^il  1 7  jaayl^  >  (i)*  élà  oh^rg^  par 
let  DDOsiik  oa  agents  consoMros  'inoç^  d»  piiofiédqr  «nx 
visites  des  iMkteanx  i  vapeur.  .  .         .  *  .  . 

S)*  L«s  pi«cèe^fr]bm  dressés  en  «xfinitiQi^  dei^^ 
«édent  soat  vjsés  pour  timbre  et  eorrgisirés  en  débet.  *  . . 
.  •  Cens  <pii  ont  été  dressés  per  des  agents  de  sarveillance  et 
gardes  assermentés  doivent,  à  peine  de  nullité,  éUrf  «j|iirniéf- 
dim»  les  trois  jours  devant  le  juge  de  pais^  o.«  le  ame»  soit  da 
lîeo  dn  délit,  ioit  de  la  résidence  de  Tagent, 
1  Lesdits  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procèa-verbaiix  qui  ont  élé  dressés  dans  les  porls  étran- 
gers, par  les  Lonimes  de  l'art  désignés  en  TarUcie  ai  ci-dessus, 
sont  enregistrés  à  la  cbancellerie  du  consulat  et  envoyés  en  Ori- 
ginaux au  ministre  de  ragricullure,  du  commerce  et  dt  s  tra" 
vaux  publics,  alin  que  les  poursuites  soient  exercées  devant  kl 
tribunaux  compétents.  :.  • 

23.  L  article  463  du  .Code  pénid  eM  applicable  aux  ooïKiaA^- 
nations  prononcées  en  exérntion  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  JParis,  le  i3  Juin  i856. 

,  I    .  Président, 

Signé  Conle  db  Mobmt. 

TaiMiiaB,  £0.  JkaÙDB*   r    *  v-  9T  ««./.u 

'  le  Sënili  ti4  iTopposë  pas'  à  la  proinolgatfon  dé'  Jat.féff 
èobderdîint  lés  contraventions  vsbù  rigtetnëkttir  st^  les  ilbpattib 

èmtf iiieou  i ♦j^pew:     '  -\  ^  •       •  '  '•■  \ 

*  Pélib^ré  en  Àin<^lV  pâiais     $éna(,!.J'ç  19  Jnfllet/Vèsè.' 


bifon  T.  DE  LàcadiAB»-  ^  '  '  , 

Vn^it  «pêne  du  sceau  da  Sénat:  *  .  , 

^yîffv   t.  .ij*,ffifrK|oTv?!»niiî>>ii  :ft..  .  ,1  .gji;:^  ..^     i::>iifim  aal 


Digitized  by  Google 
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MAifi>oii8  ét  oftDOwifoirs  que  les  présentes,  revêtues  da  scean 
de  rÉUt  el  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  el  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  Ivs  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  los 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe^ 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  ai  Juillet  i856. 

,    .  Signi  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  du  gmd  scesa  î  Par  TEmpcreur  : 

Lg  Garde  des  sceaux,  MinUln  secrétaire  d^état  te  Ministre  iétat, 

amd^artemeat  de  la  justice,  .,.  Signé  Achilu  Foouk 

,,.      Signé  ÀBSàTOcci. 


385o.  —  Lût  tjtd  modifié  le  Tarif  existant  pour  Us  Dépêches 
iiUfraphiqaes  privées.  ^- 

s  *  ' 

Du  31  Juillet  1 856.  ,[ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EypBRKCA  DËS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  samctionn^  et  sanctionnons,  promulgué  et  prom|}i.Gdons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Éxtrait  da  proch'verbal  da  Corps  Ugislati/, 
Ll  COBPS  UGISLATIF  À  ADOPTI  U    PROFIT   PJI  LOI   dout  là 

teneur  suit  : 

• 

Art.  1*.  Les  dépêches  télégrapbif^ties  privées  sont  soumises  à 
)«  taxe  suivante,  perçue  au  départ  : 

Pour  une  dépêche  de  un  à  quinze  moh,  il  ê%t  p«rra  un  droit 
fixe  de  deux  francs,  plus  dix  rentinaes  par  niyiiamètre. 

Au-dessus  dtt  quinze  mots,  la  taxe  précédente  est  augmentée 
d'un  dixième  pour  chaque  série  de  cinq  mots  ou  fraction  de  sé- 
rie excédant. 

U  est  accordé,  pour  l'adresse  de  chaque  dépêche,  de  un  à 
cinq  mots  qui  ne  sont  pas  comptés. 

Au-de.^sus  de  cinq  mots,  Texcédant  est  compté  et  taxé  avec 
le  corps  de  la  dépèche. 

Le  lieu  de  départ  et  la  date  sont  transmis  d  oûk*. 


(  dit  )  '  * 

9«  Les  dépêches  entre  dmnc  bwMnc  léM|[i'iiphN|iiêi  Aine 
même  ville  aoat  toamiaes  à  nae  taxe  fixe»  MépeâdMite'datdii- 
taacet. 

'  La  taxe  est  d*mi  frêne  fievr  une  dépéclie  dhfn  4  qoinxe  mots  ; 

elle  est  augnienlée  d*an  dixième  pour  cbaquesérie  de  cioqmota 
ou  fraction  de  série  excédant. 

3.  Les  dépêches  de  uuit  entre  des  stations  télégraphiques  où 
il  existe  un  service  de  nuit  ne  donnent  lieu  à  aucune  surtaxe. 

Dans  les  stations  où  le  service  de  nuit  nVst  pas  permanent» 
les  dépédies  de  i^uil  continuel^  d'être  aomuiae».  à  la  doubla 
taxe. 

A.  Le  port  des  dépêches  à  domicile  est  gratuit. 

Néanmoins»  lorsqu'un  expéditeur  demande  quil  soit  dâivré 
une  copie  de  sa  dépêche  à  plusieurs  domiciles»  dans  un  même 
lieu  de  station  •  il  pa^  e  cinquante  centimes  de  port  pour  chaque 
copie,  moins  une»  indépendamment  dn  drcftt  fi»  copie  établi 
par  Tarticlc  h  de  la  loi  du  a8  niai  i8ô3. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  mises  à  exécution 
à  partir  du  i*' septembre  i856. 

6.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  des  39  novembre 
i85o,  28  mai  1 853.  et  2a  juin  idô4  quinesoAtpasoootraices 
à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris»  le  a8  Jnia 

LiPMimu, 

Signé  Gunte  db  Moahi. 

Les  Secrétaires, 

• .   '   '  Signé  Comte  Joacrim  Murât,  mirquia  m CaAOiiovr>Qotfurt 

TESNiàRE,  Eo.  Dalloz.  :  ' 

ffuffïiîf  dm  nmà§  MtAml  ih  ^^^^ 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la!  loi  ayant 
pour  objets  damoditier  la  taijf  existant  pour  les  d^pêdiea  iél^a* 

p  biques. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  1 1  Juillet  i656. 

LePrMtnt, 

âigié  Tsanaie.  - 

LtiSeciMnt, 

Signé  Di  LiDOvenn»  m  Goolmot'  na  SânR-^oum» 
htfim  T*  »■  liAcaotia. 

Va  et  fcdlé  dn  soetn  dn  Stets 

Signé  fiiiea  T.  aa  Lscaoaife. 
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B.n»4i6.  (  3i3  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scetn  de 
rÉtat  et  insérées  au  fiulletia  dt's  lois,  soient  edrcssées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adnnnihtratives,  po.ai^ 
qu*i!s  les  inscrivent  sur  leurs  regislres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  de  ia  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  21  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  l'Emperenr  : 

Lê  Garde  dts  sceaux,  Minittr*  secrétaire  tTétat  Le  Ministre  ttétat,  ' 

aa  département  de  la  jmstiai.  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatocci. 


N*  385 1.  —  Loi   qtd  proroge  les  dispositions  transitoires  da  titre  XV 
du  Code  forestier,  relatives  au  défrichement  des  Bois  des  Particuliers,  < 

Dusi  Juillet  1 856. 

t 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salqt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  prouolgdons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  prot^'Verhal  da  Corps  législatif 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  U 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  dispositions  transitoires  da  titre  XV  da 
Code  forestier  continueront  d'être  eiéculées  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif  le 
ao  niai  iâô6,  relativement  au  défrichement  des  bois  des  par- 
ticuliers. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a 3  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Mokhy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  JoicinH  Morat,  marquis  DR  CHAimoNT-QoxtBT, 
TBSNièiiB,  Eo.  DkUJOi, 


CM) 

Le  Sénat  ne  8*oppo$e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relft- 
t^vc  au  défrichement  des  bois  des  particuliers. 

IXéiibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lo  Juillet  i856« 

Les  Secr('tairrs  , 
Signé  DE  Laoovcrttb,  de  Godlbot  de  SaUIT-Ge3UIA]V,  . 

bmi  T.    ItAcaoMB.      .   .  . 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosss. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  flcetu 
d«  rÉtal  et  intéréet  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
Uoors,  aux  tribunaux  et  aux  antoritét  administratives,  pour 
qu'ils  les  iaitilutnt  sur  Itm  v^gklria*  les  obsenTent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d*état  an  départo* 
menl  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  scellé  da  grand  sceaù  :  '        Par  l'Empereur  : 

Lt  Garde  des  seeamx.  Ministre  sécrétai^  iétat        Le  Ministre  tétat, 
«B  département  de  la  jasdQg,  ^       Signé  AcaXLLB  FooUk» 

Si^né  AsEàTGCcu 

y   î'  •    •  •    .        !"  ••   .  •    ,  .  C 


■      •  fl 


K*395>*— 'Koj  rekiiM  à  îa  eottetuwt  iê  Çhemi/u  defiriettinità  Utt 

\    tàtéUnlênt  ta  ti(U  éê  Grenoblè  aux  tiîUè  dé  fyoh  èt  dé  Valetuè^ 

1  '  ..  ••  .  •«•>  11'.'^  -  V  .  -  .  # 

Du  ai  Juillet  iS$6.  • 

HAIOLÉON,  ^«r  là  grâce  de  Dièu  et  Ta  volonté  uationalèf 
EnrtRBcni  dbs'  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SÀLOt. 

Avons  sÂMcnoRRl  et  àARcnoRilOMt^  PRonousué  et  prÔholguohs 
06  qoi  suit  : 

LOI. 

Lft  Corps  liçiRunp  a  anorai  lb  wnom  i»9  toi  dont  lt 

tancuîrsult; 


» 
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'  ;Aimoi<  mn^ira.  Disii  le  oai«è  ktoumnoAde  dienmia  de 
fer  destîoés  à'«Kor  dilMf  <Be»t.là  vilfe  dt  GmoUe  à  oeile»  <!•* 

Lyon  et  de  Valence  seraiitfeit^  à  U:«Dmpi^m«çop4:(jjm<Hiau 
chemin  de  Saîot-Bambert  à  ixrenoble,  le  ministre  des  travaux 
publics  est  aol^riqiié^  appliquer  à  l'ensemble  des  trois  lignes  la 
subvention  de  sept  millions  de  francs  (7,000,000^)  et  la  ^iran- 
tie  d  un  fntén^t  de  trois  pour  cent  sur  un  capital  de  vitigt-cinq 
millÎQiis  de  francs  (25,000.000'),  accordé  par  la  loi  du  16  jO'Oi^ 
i853 ,  pour  lejiéoiitian  de  la  ligne  à»  Saiot-Raoïbeiià-GjitooLle, 
et  dans  les  conditions  approuvé!»  par  ladite  loi* 

Dâibéré  en  séance  pnbUqo*,  k  I!aris,  le  1*  Juillet  i856. 

«»  •  •  ♦      -  • 

.      .  UPtàiimi,,' 

{   Les  Secrétaires  t 
SÊgfé  Comte  JoAcniM  Mdihat  ,  mtfmib  DS  Cg^llPW'-QlpTPT , 

,':  -  f  t  i  •     •  , 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  Ta  toi  re- 
lative à  la  concession  des  cheminé  de  fer  deslîncs  à  lier  directe» 
meqt  la  ville  de  Grenoble  aux  villes  de  Lyon  ei  de  Valence. 

-  DéWiéw  iéi—i  ag  paMeda  Sénat»>it;»o» jiiHetiW. 

•       -  ♦ 

-.1  r-  HpiiTanpMnli.  •  •.  if  ,1: 

Signé  m  LâDOOCBTTB,  DB  GoOLOOT  DB  SAINt-CBRMAflf, 

,  .  :  ifv      Il»  V I     ••  rf  '«  '  *       •*!.''        «M-  . 

Vu«lsetQédttse«aiidiiSéiiat: 

Sipié  Baron  T.  p»  L<iq|iimi  '      •   :      i  ,  / 

MignoMi. i>  mammvB  ipie  les- p^égatoi»  rtMtuÉ.dvaMn 
<n  lÉft  «rtiwdétéai  w  DÉlli<in  4»  tob»  yotgatadbesrtes  au» 
tours,  mÈx  tnhMMÔi'ft  lastauloiiléf  nipii^ilfitiveivpoar  quW 
les  îûscriveat  snr  leurs  leginM^TlM  «bèw#etît«t.jki  teea» 


{H6] 

observer,  et  notre  minittre  iecrétaîre  d^ftlftt  «a  dépiHMn«it  de 
la  jastice  eit  èhargé  d*en  Mrveillêr  Ja  pobUcttioiu 

Fait  à  Plombières,  le  21  Juillet  i856. 


Vn  et  letUé  do  fcmd  Msm  t 


Signé  NAPOLÉON. 


N*  3853.— jLo/  re/afÎMÀ  l'exécution  dtu  Chemins  de  ftr  dê  Toulouse  à 
Ba^miii,  «vao  omimiitkêmM  iwt  Fmm  «t  009»  tAftn  à  Tuim, 
«f  dit  JUMMfraa  A  «I  pràf  llakttfMt. 

Da  ai  Juillfi  i850* 

NAPOLÉON,  par  la  grioe  de  Bien  «t  la  volonté  natioiiale, 
Empiuui  obs  FB4NÇ&I8,  à  toot  préMots  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sANCTiOMni  et  sahctiommoiis  ,  phomolsos  et  paomdiauors 
ce  qui  suit  :  ^  '  , 

LOI. 

£e*wt  dm  pnekê-tmhol  in  Ctp$  U^Mf* 

.  La  Gom  liciiLàiiv  k  ABOtii  u  vioiir  m  m  ^Uàt  ia 
teneur  mit  : 

Ait.  l*'.  Lemiiiiiliti  de  ragricnlture,  da  commoree  el  des 
travaui  pahllei  ml  autorité  à  a'engager,  an  nom  de  l*Élat,  an 
payement  d*nne  aaliventioo  de  vingl>tix  miUiona  de  franei 
(26,000,000')»  pour  feiécntion  des  chemina  de  fer  ci-après 
d^jfnée: 

De  Toulouse  à  Bayoone,  par  Mootrejeau ,  le  plateau  de  Lan- 
nemezao,  Taibes  et  Pau,  avec  embrancbeoieats  sur  Foix  et  sur 
Daz; 

D'Agen  à  Tarbes,  par  Anth  et  Rabiilem; 

De  Monl^llanao  à  on  près  Rabasleos. 

Le  moment  de  ladite-anbvention  sera  payé  es  deme  andées, 
as  moyen  de  vingNioam  payement!  lemeMiiele  ^ana,  diinl 
le  preouerann  lien  an  plus  tôt  sixmoîaapiètladaiedadéael 
da  eiiiMiiiaB,le  to«l  aine  intérêts. 
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publics  est  autorisé,  eo  onlre,  à  garantir,  «a  BOia  de  lElaU 

pendant  cinquante  ans,  à  dater  de  Tépoque  qui  sert  filée  poar 
rachèvemenl  tolal  des  travaux,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  o/o)  sur  l«  capital  à  employer  k  rétablissement  des  lignes 
susdésignées,  déduction  faile  de  la  subvention  ci-dessus  men- 
tionnée, sans  que  ce  capital  puisse  excéder  la  aomiue  de  ceat 
dooae  millions  de  francs  (  i  ia,ooo»ooo^). 

Ed  Gontéquence»  riotérftl  garaoti  annoellement  par  l*£ut  ne 
poam  esoéder^quatre  millioot  ^atre  ceot  quatre-vingt  mille 
francs  (i,48o,ooo']. 

Délibéré  en  séance  pobliqae,  à  Paris,  le  i«  Jaiilet  i856. 

Lê  Président, 
Signé  Comie  M  Uoiar. 

Let  Secrétaires, 

âigné  Comt«  Joacriii  Muiut,  marquis  db  CHAOuOKT-QoiTax, 

TfiSHiàsE,  £o.  Dallos. 

EmtraU  ia  pncU-^uial  im  SémL 

Le  Sénat  ne  a*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  eonceMion  dea  chemins  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne, 
avec  embraochemenls  sur  Foîx  et  Dax,  d*Agen  à  Tarbes,  et  de 
Moni'deJilanan  à  on  prèa  Rebastent . 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lo  Juillet  i856. 

Le  Président, 
Signé  Taoploh«. 

Ln  Seeréhirtt, 

Signé  M  Ladoocbtts,  de  Goulbot  ds  SsiaT^viaiULni, 
baron  T.  M  LAnaotM. 

Va  at  tedlé  du  totan  dn  SItttI  c 

Siffké  fiATon  T.  db  LAcaot». 

Mandons  et  OinOUiioNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉutet  inséréea  an  Bulletin  des  lob,  soient  adreaaéea  aox  cours  « 
aux  trUmnanx  et  aux  antorités  administratives,  poor  qu^ils  lea 
inacrlvent  aor  lenra  registiea,  lea  obaervent  et.ka  laaient  obaeo- 


Oigitized 


ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départémetti  de  juA- 
:tice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

'  Faità  Plooibières.  ie  ai  Juiiiel  lôôô. 


!..  'I 


« 

éf  seeUé  du  grand 

Ia  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^état  Le  ][finistre  détat, 

au  déi>artement  de  la  justlc*.  Signé  AcHiLLB  FooU). 

Signé  ÀBBATOGCI* 


N*  3854.  — 'Xoi  qui  étend  à  la  oavf  du.  Vaburt  dê  çolfli,  fiiui 

qu'à  la  teinture,  ua  blanchiment  tt  à  l'aiiprél  des  Etoffes,  les  dispod- 
tmt  du  lalndtkl  non  £850,  coucfjmanl  lu  Tusugu  ut  U  Bobiku^ 

Dq  ai  Juillet  i856.  » 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  la  volonté  nationale. 
Eufuiue  tt%  Frauçais,  à  tous  pr6«ents  et  k  venir,  sâLOT. 

Avons  SANcnomii  et  samctioiiiions»  WHOUsui  et  PBomnLOOom 
ee  qui  suit  : 

IjOL 

Sklrafe  itt  pHéHteiM  du  Corps  Uyisladf.  ^ 

Le  Corps  lbgislativ  >  àmni'  «4  wtémt  M  ii»  toi  il 
teneur  suit  : 

*    ■  • 

Art.  1**.  Tout  fabn'cant,  commissionDaîre  ou  întennédiaîre 
qui  livre  à  un  ouvrier  une  pièce  de  velours  de  coton  ponr  ètra 
coupée,  eftt  tet^a  d^interire,  au  moment  de  la  livraison,  sur  un 
livre  spécial  appartenant  à  1  ouvrier,  et  laissé  entre  ses  mains, 

1"  Les  longueur,  largeur  et  p(«icls  cle  la  pièce  à  couper; 
'2"  Le  prix  de  façon,  au  nièue  de  longueur. 

2.  Tobt  fabricant,  commissionnaire  on  intermédiaire  qui  livre 
à  un  ouvrier  une  pièce  d  étofie  ponr  être  trînte,'  blantliié'ott 
apprêtée,  est  tenu  d'inscrire,  au  moment  de  ia  liVraîtOnvaMT  un 
livre  spécial  appartenant  à  l'ouvrier,  et  laissé  entre  ses  mains, 

1**  Lnsiangnenr*  W^oMT  6t  poidi  dekfnèetàteMro,  tt^ 
Akin  ott  apprélsr; 

1*  Le  prix  de  fiiçén,  Mit  an  laètre  de  ioftMeàlf  de  U^ècé, 
iMt«aflil0grtmitffedèMttpoidt.  — * 
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3.  Im  tfliito  3,  A,  5,  6,  a  et  9  iiibi  d«  7  mm  i%k$ 
sont  applicables  à  la  ooape  éu  veloiin  de  coton,  ainsi  qa*à  la 
teinture,  an  blanchiment  et  à  Tapprét  des  étoffes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i856.  ' 

Signé  Comte  nm  Mom. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  JoAcniu  MvnAT,  marquiB  dc  CBACMOHT-QoxTmi, 
Tsmièns,  Ed.  Dalloi. 

Extrait  du  proch-verlal  du  S^nat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayaiU 
pour  objet  d'élendie  à  la  coupe  du  velours  de  colon,  ainsi  qu'à 
la  teinture,  au  hlancliiaient  et  à  l'apprêt  des  élolTes,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  7  mars  ibbo  concernani  Je  tissage  et  le 
bobinage. 

Délibéré  en  séan^ect  An  |^Iai&  4a  ^nat,  le  xi  Juillet 

te  Pfétiâad, 
Sigaé  TBonM. 

Signé  DE  LÂOoecms,  w  Gf»ii|jiaf  sa  SAmt-fiiiiiaR^ 
Una  T.  M  liftOtfWiii 

Va  «t  teéHé  du  mmu  du  Sénat: 

^Signé  Baw>a  T.  as  hktwmm 

■  •      .  •  ,  • 

Mandons  et  oi^donkôns  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'Eiat  et  insérées  au^ullelio  des  lois,  soient  adressées  api^ 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  peur 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  rtgislres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  mini.slre  aecr^taii  e  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  ;survejUer  UDuUUçaJl>on#  , 
Fait  à  Plombiêrçs,  ia  sa  JaiUei         *  ,  '  *  > 

•  '  •  Slgaé!lfi«jLiÔ«.  . 

'  Vq  «iMéBé  du  grand  aeeta  :  Put  l*Emperéiir  1  l  . 

li  Qar4t  des  ioeaaxt  MiiiiiUê  têcréuùn  diUU         '  Le  MiniMH  dMmp  . 

M  d^parumetude  k  JiutiMp,    -     '     .  .  Signé  il^i^xa  FOFV'^  ' 


Dati  Juillet  t856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale, 
EMmiim  DIS  Fbawçais,  à  tons  piéseots  et  à  venir,  salot. 

Avons  sANCTiOMNi  et  sanctionnons,  proiiulgok  et  paomolcoons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

JBjrIrait  <2a  proût-verhal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  lioiSLÂTif  ▲  iBorra  lb  faoiix  m  1.01  dont  la 
teoeor  soit  : 

TITRE  K 
no  naoïTiii  iacbatst  oa  ta  muTàtiov. 

Art.  1".  Da  ns  le  département  de  l'Ain ,  les  droits  d'abreuvage, 
brouillage,  naizage  et  champéa^e,  appartenant  à  d'autres  qu  aux 
propriétaires  de  levoiage  ou  d»'  l'assec  des  étangs,  sont  rache- 
tables  moyennant  dei  indemnités  qui  sont  réglées  de  gré  à  gré, 
ou ,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribananx, 

%  La  lidlation  des  étangs  situés  dans  le  département  de 
fAin  dont  révolige  et  Tassée  n'appartiennent  pas  à  on  seul 
propriétaire  ne  peut  être  poursuivie  qu*en  se  confonnant  ans 
dispositions  de  la  présente  loi, 

3.  Lorsqu*en  eiécntion  de  la  lot  do  11  septembre  lyga,  le 
dessèchement  d*un  étang  appartenant  à  plusieurs  propriétaires 
est  ordonné,  ces  propriétaires  doivent,  dans  les  trois  mois  du 
jour  ôù  Tarrété  a  été  affiché,  déclarer  qo'ib  se  soumettent  aux 
conditions  prescrites  pour  le  dessèchement  en  rapportant  le 
conseotenient  de  tous  les  intéressés,  ou  provoquer  la  licitation. 

Faule  par  eux  d'avoir  fait  cctl"  dt'*claration  ou  commencé  la 
procédure  de  licitation  dans  ledit  délai,  ia  licitation  est  pro- 
voquée et  poursuivie  à  la  requête  du  préfet. 

En  cas  de  relard  ou  de  négligence  de  la  part  des  colicitants, 
la  subrogation  est  prononcée  en  faveur  du  préfet,  sur  le  cahier 
des  charges,  par  le  juge-commissaire  de  la  licîlalîoa. 

En  cas  d*inexécution  du  dessèchement  dans  les  conditions 
prescrites,  la  déchéance  peut  être  prononcée  par  arrêté  du  pré- 
fet. S*il  y  «  oontestatioa»  il  est  statué  par  le  eonieil  de  prtfeetuie, 
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cif  •  à  la  requête  do  préfet 

ft.  L'&nété  do  préfet  ordennant  le  dettédieiDeot,  et  tiaat  le 

délai  dans  lequel  il  doit  être  opéré,  reste  affiché  pendant  quinze 
jours,  tant  à  U  principale  porte  de  Téglise  qu  a  celle  de  la 
mairie  de  la  commune  dans  laquelle  Tétang  est  situé;  il  est  pu- 
blié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  à  Tissue  de  la  messe  parois- 
siale, les  deux  dimancbes  qui  suivent  l'apposition  de  Tafliche; 
il  est,  en  outre,  inséré  dans  le  journal  des  annonces judiciairca 
de  rarrondissement,  et,  a^il  ny  enapat^danaceliii  da  cbef-liaa 
du  département.  ^ 

Les  pablicatioDi  et  affiches  sont  constatées,  sans  frais,  pat 
un  certificat  dn  maire;  Tinsertion  est  constatée  par  nn  esem- 

folâtre  de  la  fénille  portant  b  signature  de  riwprîmenr  dAnent 
égalî»ée. 

5.  A  Texpiration  du  délai  de  trois  mois,  ^e  préfet  transmet 
au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  Tétang  est  situé,  Tarrêlé  ordonnant  le 
dessé(  hcnicdt  et  les  pièces  constatant  raccom^lissemeut  des  for- 
malités ci-dessus. 

Danslts  trois  jours,  et  sur  la  production  de  ces  pièces,  le 
procureur  Impérial  requiert,  et  le  tribunal  ordonne  la  li(  ilation 
de  réiang.  Le  jugement  commet,  un  juge^mmifsaire  de  lalici- 
tation  et  de  ses  suites,  et  nomme  un  ou  trois  eiperis  chaifés, 
1*  de  préparer  le  cahier  des  chai^ges  de  radjudlcation;  a*  de 
rechercher  tous  les  ayants  droits,  la  nature,  la  quotité  des 
droits  de  chacun,  et  d*en  donnt-r  Testinialion. 

Lorsque' la  Itdlation  est  provoquée  par  les  copropriétaires, 
ces  formalités  sont  reM)pIies  à  la  diligence  du  poursuivant,  et 
sur  simple  requête  présentée  au  tribunal. 

Le  jugenient  par  extrait  est  ren  iu  public  dans  les  formes 
prescrites  en  l'article  (x  \  il  n  est  susa^plible  d'<  pposition  ou  d'ap- 
pel qu'autant  que  le  droit  de  propriété  invoqué  par  Je  deman- 
deur est  contesté.  ' 

T1TR£  JI. 

ns  LA  PlUBPAaATIO?i  DP  CAmiB  DBS  CHAMOIS,  tT  PO  JOGBMBIlT 

QUI  FRONONCE  L'ADJUDICATION,  . 

6.  Un  extrait  du  jugement  est  notifié,  à  la  requête  du  pour- 
suivant, 1*  aux  experts;  a*  à  tous  les  ayants  droit,  en  la  per* 
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Gttta  aotifietitdii  Matieiit  la  aiMitioii  mptmé  qtfMt  vaut 
MBUBttîoD  à  tout  les  ioléffcsaét  i»  te  Dure  ooiUMdtrt  «I  de  pro- 
duire leurs  titres  entre  les  mains  des  experts  ou  aa  greffs  do 
Iribuoal  dans  le  délai  d'un  mois. 

La  notification  est,  en  outre»  affichée  tant  à  la  principale 
porte  deTéglise  qu'à  celle  de  la  mairie;  il  est  fait meatioo, dans 
iacte ,  de  A'acoompiiMemant  de  ostle  formalité. 

7.  Les  experts  préieat»  devant  le  jag^^mmissafret  ser- 
meol  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  tenir  est 
nonfién. 

8.  Ils  déposent  au  greffe  du  tribunal  un  premier  rapport, 
présentant  les  b^s  et  le  projet  du  cahier  des  charges  de  Tadja- 
dication. 

Le  cahier  des  charges  contient ,  i*  la  désignation  de  Tétaiig, 
sa  contenance» avec  deux  an  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants; 
3"  rétablissement  de  la  propriété;  3*  Tobligation  imposée  à 
radjndîcataire  de  procéder  au  dessèchement ,  dans  le  délai  et 
sons  les  conditions  fixés  par  rarrêté  dn  préfet;  4'  la  mention 
çroe  la  propriété  est  transférée  à  i*a<iyodicateîre  libre  de  tona 
droits  d  osage  et  de  tontes  servitudes  antres  qoe  eelles' dérivant 
de  la  situation  des  Uena  ou  établies  par  la  loi  »  et  sanf  les  droits 
d*abreuvage  et  de  lavoir  qui  seraient  réservés  par  Farrété  dn 
préfet  sur  les  cours  d'eau  rendus  à  leur  état  naturel;  5*  l'esti- 
mation et  la  mise  à  prix;  6°  la  mention  que  tous  les  frais  de 
poursuite  sont  imputés  et  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  de 
la  vente. 

9.  Le  rapport  ne  peut  être  expédié  ni  signifié. 

Avis  dn  dép6t  dn  cahier  des  charges  est  publié,  dans  la 
ferme  prescrite  par  Tarlicle  à  ci-dessus»  à  la  diligence  dn 
greffier. 

Cet  avis  fait  mention  que  tous  intéressés  doivent,  dans  le 
mois  qui  suit  ces  publications,  prendre  communication  du  rap- 
port et  du  projet  de  cahier  des  charges  sans  déplacement,  et 
qu'ils  peuvent  aussi,  mais  avec  Tassistance  d'un  avoué*  faire 
telles  observations  et  réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables^ 
sur  nn  procès-irerbal  dressé  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 

Le  mois  expiré,  le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire  et  le  ministère  public,  statue  sur  le  rapport,  sur  le 
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cahier  des  charges,  et«  s'il  y  a  lieu,  «ur  U$  demancks  iwaaétà 
jpar  leA  intére&sés. 

Le  jugement  o'est  pa^  «igaifiéi  ii  ne  peat  être  frappé  ni  «Top» 
position  ni  d*apppl. 

10.  Dao8  la  huiUttne  de  ce  jugeneiit,  des  piaoerds  annoDigant 
la  vente  de  Tetang  aont»  à  la  leqnéle,  ponnoiteei  dâîgenoe  dft 
préfet,  affichés, 

1*  A  la  porte  de  la  oaame  et  i  la  prinoipide  porte  de  Té^se 
de  la  conuniiDe  ou  des  communes  de  la  situation^ 

2°  Au  lien  où  se  tient  le  principal  marché,  et,  a  défaut  de 
inarché  dans  la  commuoe^  au  lieu  le  plus  iréquenté  et  au  mar- 
ché le  plus  voisin; 

3°  A  la  porte  extérieure  du  tribunal  devant  lequel  il  est 
procédé  à  la  veute,  et  sur  les  places  priacipalas  .de  la  ville  où 
aiége  ce  tribunal. 

Uhuissier  constate,  par  nn  procèa-verbal  rédigé  sur  un  exem- 
plaire du  placard,  Tapposition  faite  ^ux  eodroita  déterminés 
par  la  loi,  sans  les  détailler. 

Les  placarda  énoaceiont,  i*  fca  jugements  quient  ordonné 
la  vente  et  prononcé  anr  le  cahier  des-  charges  ;  3*  les  nonA, 
professions  et  domiciles  des  propriétaires;  3°  la  désignation  de 
Tétang,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges;  A'  la 
mise  à  prix;  5'  les  jour,  lieu  et  heure  de  1  adjudicalion,  ainsi 
que  l'indication  du  tribunal  où  elle  a  lieu. 

Copie  de  ces  placards  est  inseiee  au  journal  des  annonces 
judiciaires  de  T arrondissement,  et,  a'il  n'y  en  a  paa,  dans  celai 
du  chef-lieu  du  département. 

Il  est  justifié  de  ces  poblicatinna  et  inaerlieiia  conyne  il  eal 
dit  en  l'article  4. 

11.  Le  délai  entre  fatcompliaiement  de  cet  fomelités  et  Tad* 
jndication  est  de  qninie  jeu»  an  moins,  el  de  tfeiite  jom  en 
l^na. 

18.  Avant  de  procéder  à  Tadjudication,  le  trîbnna)  vérifie  si 
tontes  les  formalilés  prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  rem- 
plies. Si  Tune  ou  plusieurs  de  ces  formalités  n'ont  pas  été  rem- 
plies, le  tribunal  ordonne,  même  d'oliice,  (|u  il  y  soit  procédé 
dans  le  plus  bref  délai.  Les  frais  de  la  procédure  irrégulière  sont 
employés  en  Irais  d'adjudication,  on  mis,  s  il  y  a  lieu,  à  la 
charge  de  Toliicier  ministériel. 

19*  ^i,  an  jonr  indiqué  par  Tadjudication,  la  mise  à  prix 
n'est  ^as  converte ,  le  tribunal ,  sur  àmpir  twpnéte  piésenté^  en 

2o. 
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la  chambre  du  conseil,  soit  par  le  préfet,  soit  par  tout  autre 
intéressé,  et  après  cooclusions  du  procuicur  iaipériai,  peut  or- 
donner que  rimmeobie  sera  adjugé  au-dessous  de  cette  mise  à 
prîi. 

Le  jogemenl  qvi  prononce  la  remise  fixe  de  noamu  le  jour 
de  Tadjodication,  qoi  ne  peut  être  éloigné  de  moins  de  qninae 
joors.  Ce  jugement  n*est  sosceptible  d'aucnn  reoonrs. 

Dans  ce  cas,  Tadjadication  est  ânnooeée  Luit  jours  an  moins 

à  Tavance  par  les  placards  et  insertions,  comme  il  est  dit  en 

rarlicle  lo.  •  • 

Les  actions  en  résolution,  en  revcnclîcalion ,  et  toutes 
autres  actions  ne  peuvent  arrêter  la  lici talion  ni  en  empêcher 
les  efTets;  le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix,  et 
i  immeuble  en  demeure  affranchi. 

« 

TITRE  W. 

'    DE  LA  DISTRIBOTION  DU  FfllX  XNTAE  LES  DIVERS  AYANTS  DROIt. 

15.  Les  prétendants  droit  font*,  entre  les  mains  des  experts  oa 
an  grefle  do  tribnnal ,  les  productions  et  déclarations  prévoes  par 

Tarticle  6 ,  dans  le  délai  fixé  par  cet  article.  Les  experts  donnent 
leur  avis  sur  rexislence,  la  nature  et  Télendue  dfs  droits  ré- 
clamés, en  fixent  la  valeur  proporlionneiic,  et  proposent  les 
bases  de  la  répat-tilion  du  prix. 

Leur  rapport  est  déposé  au  g^refte  du  tribunal  dan«  la  huitaine 
du  jugement  dadjudication.  Il  nW  ni  expédié,  ni  signifié. 

Avis  du  dépôt  est  publié  par  les  soins  du  greffier,  dans  les 
fermes  et  délais  prescrits  par  larticle  é. 

16.  L'homologation  du  rapport  est  poursuivie  à  la  requête  de 
la  partie  k  plus  diligente.  A  cet  efiet,  k  Texpiraticn  dti  d«  lai  de 
qiiinratna>«|ai  suit  les.  publicatioiia  et  insertions  de  Tavis  do. 
dépôt,  Tavoné  poursuivant  fera  sommation,  par  acte  d*avodé  à 
ftvoué,  de  prendre  communication  du  rapport  et  de  contn-dire, 
s'il  ya  lieu,  dans  le  déiai  d'un  mois.  Les  contredits  seront  con- 
&igiiés  en  tu)  pi ocès-verhal  ouvert  à  la  suite  du  rapport. 

Les  fiais  de  productions  tardives  seront  supportés  par  ceux  . 
qui  les  ont  lai  les. 

Le  mois  expiré,  si  le  rapport  n'est  pas  contesté,  il  sera  homo* 
iogué  par  un  jugement,  ({ui  ne  sera  ni  expédié  ni  signifié. 

£n  cas  de  contestations,  Tailaire  est  portée  à  i'audieBoe  sur 
iunpie  acte  d^avouèà  avosé. 
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Sont  seuls  ea  cause  :  le  poursuivaixt ,  ceux  qui  ont  contredit, 
et  les  parties  dont  les  droits  sonl  contestés. 

Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  du  juce*amiinissaire 
et  les  ci>iiclusioDs  do  luioistère  public.  Il  eo  est  fait  mentioft 
ieo  marge  de  la  minute  du  rapport  Le  délai  pour  iolerjeter  appel 
est  de  vingt  jours  h  partir  d«*  la  signification  à  avoué. 

17.  Lorsque  le  j>«genienl  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée» 
etdaus  le  mois  à  partir  de  la  soui  nation  à  lui  faite  par  la  partie 
la  plus  diligente  ,  rac(|u<  reur  est  tenu  d*aocom|»ltr  les  ftirmalités 
de  la  purge  à  l'éganl  de  tous  les  créanciers  inscrits.  La  notifi- 
cation, faite  conforniénicnt  à  rarlicle  Qi'^.l  du  Code  Napoléon, 
contient,  en  outre,  un  exlraii  du  jiifjement,  indi(|uanlla  somme 
pour  laquelle  chaque  ayani  droit  est  collo({ué.  Celte  no'ilicalion 
dispense  de  la  ventilaiioa  prescrite  par  lariicle  319a  du  même 
Code. 

Dans  les  vingt  ictus  de  cette  noUQcalioa,  toute  personne  est 
admise  à  surenchérir. 

La  surenclière  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  Tadjudicahon,  outre  les  frais.  Elle  porte  sur  la  to- 
talité do  prix  de  Tétang. 

Elle  est  faite  au  grefle  du  tribunal  qui  a  prononcé  radjodî^ 
cation»  avec  constitutinn  d*avooé;  elle  ne  peut  être  rétractée,  et 
doit  éire  dénoncée  par  le  sureuchérisseur  à  i*avoué  de  l'adjudi- 
cataire dans  les  trois  jours. 

La  dénonciation  faite  par  un  simple  acte  contient  avenir  pour 
i  audience  qui  suit  respiration  de  la  quinzaine,  sans  autre  pro- 
cédure. L*annoocedu  jour  do  la  nouvelle  adjudication  est  publiée 
de  la  manière  près»  rite  en  l'artic'lc  10. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé,  tout  intéressé  ou  tout  créancier  peut  le  faire 
dans  les  tiois  jours  suivants,  faute  do  (juoi  la  surenchère  est 
nulle  de  piciu  droit,  el  sa(is  qu  ii  soit  besoin  de  faire  prouoncer 
la  nullité. 

18.  t/adjudic^laire  est  tcuu  de  commencer  les  travaux  de 
dessèchement  dans  le  délai  de  quatre  mois  au  plus  tard,  à  partir 
de  Tadjudication,  à  moins  que  i*arrèlé  du  préfet  ne  fixe  on  délai 
plus  long. 

En  cas  de  surenchère,  le  délai  fixé  |»ar  le  préfet  pour  Texéeu- 
tioo  des  travaux  ne  commence  à  connr  que  dn  jour  de  la  non- 
velle  adjudication. 

L*aoquérBnr  sur  surendière  est  teii« ,  au      de  aon  prix ,  de 
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imboaner  à  Tadjadicataire  les  aTinoes  qu^H  amit  pu  lam 
pour  parvenir  à  Texéeutioo  do  dessèchemeot. 

Le  béaéfice  de  la  svreocbère  est  réparti  par  oontribtftioii  sur 
tontes  les  portiims  de  prix  fixées  parle  jugement  de  distribatfon. 

19.  Les  bordereaux  d*attHbatîon  ne  sont  délivrés  aux  avants 
droit  dans  ie  prix  de  l'étang  qu'à  la  charge  des  inscriptions  et 
oppositions  existant  sur  eux,  et  chacun  supporte,  sur  sa  part 
dans  le  prix,  les  frais  de  notification  ,  de  purge  et  de  mainlevée 
auxquels  ont  donné  liea  les  hypothèques  dont  sa  part  dans 
i'immeuble  était  grevée. 

A  cet  elTct ,  un  état  des  hypothèques  inscrites  sur  Timmeuble, 
délÎYré  à  J'avoué  poursuivant  sans  autres  frais  ipie  ses  débour- 
sés, est  et  demeure  annexé  à  la  minute  du  rapport.  Les  sommes 
revenant  aux  propriétaires  sont  distribuées  entre  leurs  créan- 
ciers, dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile 
*  poor  la  contribution  et  Tordre. 

20.  Les  bordereaux  d'attribution  n'excédant  pas  la  somme 
de  cent  francs  sont  délivrés  aux  coliritanls  sans  antres  frais 
que  les  déboursés,  et  la  simple  remise  de  ces  mêmes  bordereaux 
entre  les  mains  du  rece  veur  de  la  caisse  des  dépôts  opère  sa 
libération  et  dispense  de  donner  quittance. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GBNÉAALBS. 

1IL8ont  déclarés  communs  à  la  présente  loi  les  aritdes  701; 

7o5,  706,  707,  711,  712,  713,  714,  733,  734i  735,  736, 
737,  738,  739,  740  et  741  du  Gode  de  procédure  civile. 
22.  Le  décès  ou  le  changement  d*état  de  Vnn  des  défendeurs 

ne  donnera  lieu  à  aucun  délai  pour  la  reprise  d'instance. 

En  cas  de  décès  ou  de  changement  d'état  de  Tun  des  deman- 
deurs, l'instance  devra  être  reprise  par  ceux  qui  le  représentent, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  du  décès  ou  du 
changement  d'état,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation  à  cette 
fin. 

En  cas  de  décès,  démission,  interdiction  ou  destitution  de 
Ton  des  avoués  de  la  cause,  les  parties  pour  lesquelles  il  occu- 
pait sont  tenues,  dans  les  huit  jours,  de  constituer  un  nouvel 
voué. 

Après  respiration  de  ces  délais,  rinstanoe  suit  son  cours  à  la 

requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
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23.  L'exception  prévue  par  l'article  174  do  Code  de  procé- 
dure civile  De  peut  être  invoquée;  la  défense  à i'afilioa  ea iicita* 
tioQ  n'emporte  pas  attribution  de  qualité. 

^k.  Les  causes  portées  en  appel  sont  instruites  et  jugées  dans 
les  formes  et  suivant  la  procédure  tracée  par  les  articles  précé- 
dents pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

La  poursuite  de  licitation  et  tous  les  incidents  sont  jugés  et 
taxés  comme  en  matière  sommaire,  soit  en  première  inslince, 
.•oit  en  appeL 

25.  Le  pourvoi  en  GaiMtion  contra  le  j  ugement  ofdonnAttt  U 
licitation  ne  pent  être  formé  que  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  ou  violation  de»  articles  a  et  S  de  la  présente  loi. 

fi  est  instruit  et  jugé  dans  les  délais  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  farticle  20  de  la  loi  dn  3  mai  i8di> 

26.  Les  signiûcalioDs.  les  jugements  tendus  dans  rinstanoe 
en  licitation,  à  Teiception  du  jugement  d'adjudication,  et  tons 
les  actes  faits  en  exécution  de  la  présente  loi,  sont  enregistrés 
au  droit  fixe  d^un  franc,  à  moins  que  le  droit  ne  sçit  réglé  à  on 
taux  inférieur  par  les  lois  existantes. 

Les  actes  de  la  procédure  en  licitation  suivie  à  la  requête  du 
préfet  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  sauf  recou- 
vrement par  privilège,  lors  de  la  distribution  du  prix  de  l'ad- 
judication. 

27.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  et 
notamment  les  formes  et  les  conditions  des  anrétés  ordonnant 
lo  dessèchement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1 1  Juin  i856. 

LêPMud, 
Sîpié  Conto  M  lloan. 

Les  Secrétaires, 

5igp4  ntvjpU  Ds  CBAnKMT-Qoizai,  TxMiàas,  Dallos. 
EÊÊlnàdmpnciêvtMdiiSéML 

Le  8éntt  ne  s*oppose  pas  à  la  promalgatioll  de  la  loi  qui 
iMriseU  Ikilâtioû  dm  Étnfsdittl  h  dépsrtemnl  de  PAin. 


(  328  ) 

Déiibéié^a  aétace,  «npidu»  da  Sénat,  k  ô  JoiUet  i656» 

BpdTmimjom, 
Le$  S$er4Uùtei, 

SigBé  DE  GOCLROT  DE  SaTHT-GeRMAUI»  U  COBt«  UI  IfàM»*' 

Imuoo  t.  m  LâciMW. 

» 

Ttt  «k  iMilé  du  tetta  da  Sfeaki 
Sig^  Bmi  T.  M  LtciBMii 

.  Makdoi»  ft  oiDomioiis  qae  les  présentes,  revétneB  da  sœtii 
de  rÉtet  et  insérées  an  tiulletin  des  lois,  soient  adressée»  aux 
cours,  aux  tribnnanx  et  aai  aatiirilés  administralives,  poor 
qu'ils  les  iosciivcnt  sur  leurs  registres,  les  obser>'eiit  et  les 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  départe» 
ment  de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication* 
Fait  à  Plombières,  le  1 1  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

VostieaUédngnodsMM:  Pv  rEnpwaar: 

m  ^mrtuimt  dê  h^Êlm,  Signé  Aeniu  FooiAi  . 

Sgvé'Amaiwa* 


\*  3856.      Lot  qui  autorii9  h  département  des  Pyrénéêê'Orwiiakt 
à  cotitraelêr  on  Emprunt  et  à  t  imposer  eatraatdinasnmêni, 

Da  SI  Jnillei  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
EMPiaioa  Ma  Fbamçais,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctiomn^  et  sanctionnons»  PBOMULGoi  et  paomdlguons 
osqnisnit: 

LOI. 

Extrait  du  proeks-9nhal  d»  Corps  UgUlatif. 
La  COBPS  liGISLATIF  ▲  ADOPTÉ  LB  FftMST  DX  tOI  dont  Is 

teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  aulo- 
rifé,  ooirXoffnémeQt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en.  §, 
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faite,  clans  sa  ses&ion  de  i85ô,  à  empranter,  à  un  taux  d*in- 
térét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,qooM,  qni  sera  appli- 
quée à  la  dépeoie  de  coostruction  d'un  palais  de  justice  à  Per* 
pignan. 

L emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépùis  et  consignalioas,  soit 
par  voie  de  aciuacripfHon ,  aoit  d«*  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émettre 
des  obl^Uons  ao  porteur  on  traDsmkdblet  par  voie  d*eodoMe* 
ment 

Lei  conditions  des  sonscriptlons  à.  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  gté  seront  préalablement  soamâset  à  Tapproba* 

tion  du  ministre  de  Tinlérieur. 

3.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  également 
autorisé  à  s'imposer  eilrsordinairement,  pendant  douze  ans,  à 
partir  de  1867,  deux  centimes  (0'  02')  additionnels  au  prin* 
cipal  des  quatre  contribuliiins  directes,  dont  le  montant  sera 
affcté,  concurremmt  nt  avec  le  produit  de  la  vente  du  palais  de 
justice  actuel,  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
lemprunt  autori>é  par  l'article  1"  ci  dessus. 

Pélibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  3o  Juin  i856. 

Signé  Comte  ns  Iléasr. 

Signé  Comte  Joachtu  Murav,  Bwniais  Di  CBADiK»v<2tn>aTf 
TmnàsB,  Eob  Daims. 

BaÊTwk  Al  ^neh^MtM  dm  Simu^ 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
motorise  le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  emprunter 
deoz  cent  cinquante  mille  francs  (95o,ooo^),  et  à  s'imposer 
deux  centimes  pendant  doute  ans  à  partirde  1857. 

Dâibéré  en  séance,  an  palais  da  Sénat,  le  10  Joillet  iS56. 

Le  PrésidiMt, 

Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ds  Ladoocbttb,  ds  Goolhot  db  SainT'Gbrmain, 
kiroa  T.  w  Iisawisia, 

elieilM  dn  SMM  da  Stet 
Signé  Bmoîi  TiBaiocamif. 


(  33o  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Élat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  ioscrivent  snr  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  eu  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  ai  Juillet  i6ôa. 

a%»<  NAPOLÉQII. 
▼nttaeelléda  gnudaeeni:  tefEnpafwiri 

Signé  Anàma. 


N*  3857.  —  Lqi  f  ai  autorisé  la  ville  d'Angoalêm  à  i'imftom 

éXtraordtnaircment. 

Dn  fi  Juillet 

HAPOLÈOH,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiale» 
Biipnnim  dbs  Fkarçais,  àtoua  présenti  et  k  venir,  saur. 

Afoiia  sàKxwÊtd  et  âAiiCTioiiiioiit,  nmVMtA  et  PiOHtuiieiif 
.  eequiaoît: 

LOL 

Lb  Goi»  iJmiàm  a  èsomi  vt  mmt  m  loi  dont  U 
teneorsoit  : 

AancLB  oaïQui*  La  ville  d^Aogoaltee  (Charente)  est  auto- 
niée  à  l'impoier  extraonlinav«meDt,  pendant  aepl  aBiiéei«  à 
partir  de  1859,  cinq  centîmee  (o^o5*)  additSonndi  an  princ^Md 
dei  quatre  contributioni  directet,  devant  produire,  en  totalité» 
«piatre-vingt-qaatre  mille  iranci  (84«ooo0  environ,  pour  loli- 
venir,  concorrenmient  avec  Texcédant  annael  de  lei  recettes, 
au  remboursement  d*an  emprunt  de  quatre-vingt-quatre  mille 
francs  (8/i,ooo')  autorisé  par  le  décret  du  q6  janvier  i8ô8. 

Délibéré  en  léanoe  puÛiqne,  à  Parii,  le  3o  Juin  i8ô6. 

*  Signé  CoBute  ra  M  oan, 

LuSêeràmm, 

Signé  Comte  JoACam  Mimât,  maïqoSs  ra  GBAiiiiOi»QiiiTaT  • 
TnaiàiB,  En.  Dalloi. 
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B.  nMi5.  (  33i  ) 

Extrait  da  proeh-verbal  da  Séaal. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai 
autorise  la  ville  d'Angouléme  (Charente)  à  s'imposer  cinq  cen< 
times  pendant  sept  ans,  à  partir  de  18Ô9. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  i856. 

Le  Préiidentg 
Signé  ThOPLOM. 

Les  Secrétaires  g 

Signé  DB  Ladodcbttb,  db  Goulhot  ds  Saijit-Gbhmaui« 

baron  T.  de  Làcrosse. 

Va  et  scellé  du  soean  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  21  Juillet  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  détai  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld* 

Signé  Abbatuoci. 


N*  3858.  —  Loi  qui  autorise  la  villo  d'Avranches  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  31  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salgt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 


(  332  ) 
LOL 

Lb  GoBff»  uwiiiATir  A  Aoontf  XB  nfim  tm  un  dont  k 
teneur  sait  : 

AitTicLB  CNiQCB.  Lft  vîlk  d'Amnclifs  fManclte)  est  autorisée 
à  emprunter,  moyennant  un  taux  d*tQtérèt  qui  n*excëde  pu 
cinq  ponr  eent,  la  somme  de  cent  quarante  mille  franco 
(i4o,ono')«  remboursable  en  douxe  années  sur  ses  revenus,  et 
destinée  à  éteindre  une  partie  de  Sfs  dettes  et  à  venir  en  aide 
aux  indigents  et  aux  ouvriers  sans  travail,  conforaiéinent  à 
b  délibération  de  son  conseil  municipal,  en  date  du  6  dé» 
cenibre  i8ô5. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soii  auprès  de  Ki  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  t'iablissement,  soit  par  voio  de  souscription, 
suit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aupor- 
leur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  i'approbatioo 
du  miui>tre  de  l'intérieur.         .  j 

Délibéré  en  séaoçe  publique*  à  Paris,  le  28  Juin  i6ô6. 

Le  Président, 
Signé  Corn  le  de  Mouht. 

La  Secrétaires, 

Sgné  Comte  JoACHiM  Moiut,  qoarfiib  ns  CBAOHOST-QonmT, 

TBsmènE,  Ed.  Dalloz. 

&rfnu<  dm  proch-verbal  du  SimU. 

Le  Sénat  ne  s^opposc  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  d'Avranches  (Mancbe)  à  emprunter  cent  qua- 
rante mille  francs  (i^o.ooo'^). 

Délibéré  en  séanoe«  an  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  &&ô6. 

U  Prindnt, 

Signé  TaoPbORG. 

Lté  Seer(Hiwtt, 

Signé  Di  Ladovcbttb,  m  Goeuiot  n  SAïai^nuiuiii, 
baron  T.  w  Laciomk. 

Vo  aisosUé  du  leesn  da  Siaat  : 
Signé  BsiMi  T.  M  Lsoaom» 
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'  Mânoitt  êt  ouoRmM»  que  W  firéMnttt',  iwrêHmtB  du  sceau 
ée  réui  et  iiiiéréet  ««  Bulietio  des  Idf ,  soient  mlreetéet  m 
cou»,  aai  Uibanaux  et  aux  «nlorités  admiairtralîvei, 
qa'il»  les  huciivent  inr  lem  registfei,  les  observeot  et  les 
fiamt  observer,  et  notre  miniatre  secrétaire  d*étataii  départe^ 
Mit  de  ia  jostîce  est  chargé  d*ea  smteiller  k  publîcatifiD, 

Fait  à  Plombières,  ie  a  i  JaiUet  i856. 

fignéNAPOLtor. 
TastMéUéioywdseHMt  .  gtoFEifiMn  ' 

.  U  Gmb  àtt  ictaam,  Mmûtn  seeMùm  Lt  Mnàttn  tim, 

têM  m  il^mhmu  ii  UjMstkê,  Signé  Acbilu  Fosiai. 

N'SftSg.  —  £0/  f  «  aatorisB  h  iriU»  i»  Cognao  à  eoniraoUr  an  J^s^fmaïf 
#1  é  ê'impour  eatnmdiiuiirnmL 

Da  M  luaift  lise.  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sANctioNHB  ei  sangtiornons,  PoouuuQvi  et  paonoLGiiONS 
ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-veihat  da  Cùrps  Hi^tMf, 

Le  Corps  législatif  a  adopxë  le  projet  de  loi  doot,  ia 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Cognac  (Charente)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'inlérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
uue  sotnute  de  cent  soixante  mille  francs  (iGcooo*^),  rciu- 
boursable  eo  douze  aunécs,  et  destinée  à  concourir  au  paye- 
ment des  dépenses  devant  résulter  dn  prolongement  de  la  rue 
Saiui-Martin,  de  Tacquisition  def  bâtiménis  départementaux 
servant  actneliemenl  de  sous-préfecture  et  de  palais  de  justice 
et  destinés  à  Tagrandissement  de  la  mairie  «  de  la  eonstrvotioB 
de  nouveaux  quais,  et  de  fétabliaaemcnt  d*ttn  abattoir  pobBc 

L*eaiprunt  pourra  âlre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
reoce,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépéts  et  consignations,  aux 
conditious  de  cet  établisseiiieut,  soit  par  voie  de  souscriptioo, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  iaculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur On  tranamissiblas  par  voie  d'cndoaitmqat. 


(  m  ) 

Les  conditions  des  sonscriptiont  à  ouvnr  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préai«blemem  sâimuMt  à  i^approbfri 
tioo  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s*imposer  extraordi* 
naireuient  pendant  douze  années,  à  partir  de  1807,  trois  cen* 
times  (0'  o3^)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribua 
tiont  directes,  devant  produire,  en  totalité,  trente  mille  francs 
(3o,o6o^]  environ,  pour  subvenir,  concnrremmeot  avec  lexcé- 
^    dsDt  imilll  4e  Mt  recettes,  an  remboorsement  de  cet  emproiit. 

Délibéré  <}&  aéanee  publique,  à  Paria,  k  3o  iaÎQ  ift66« 

Le  Prisidéntp 
Sigoé  GoBle  m  Moiit, 

'Lu  Smàmm, 

Sigaé  Comte  Joachim  ATcràt,  iMVfusdé  GBAOliOm>Qomi 
TaswàaB,  DàU4m. 

ËstraU  da  proch-verbal  da  Sénat, 

*  p 

Le  Sénat  ne  s^oppose  paa  à  la  promulgatm  di  ki  loi  tpd 
autorise  la  ville  de  Cognac  (Charente)  à  emprunter  cent 
soixante  mille  francs  (160,000')  et  à  s'imposer  trois  centimes, 
pendant  doose  as»,  à  partir  de  1667. 

Délibéfé\Bnséaiioe,  m  pidab  dn  Sénat,  le  10  Juillet  i656. 

S%aé  TioPLONS. 

Sfigté  MliAiMVflafn,  m  Goduiot  pu  SAUir^iAMsai, 
Imioii  t.  m  LAcaoasi. 

Vu  et  leelU  da  sceau  da  Sénat  s 
Signé  tiaroQ  T.  de  LiAcboius. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  ti^bunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscriveat  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
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K^M.  (355) 

la  jnstioe  est  ébttrfgê  d*en  sorvefller  k  pnUieitkM* 
Fait  à  Plombières,  le  ai  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

VoalMdlédagniidaeeiQs  Bu  i'Eiapareiirr 

ttGmdÊdu  êcêtmm,  Minî»tr$  s$eritmn  Zt  Mmiiln  iTAsC»  ' 

Jtémm  iê^miemni  4ê Ifc jmàpê^  ttgal  Aonus  Fans. 

Signé  Abbatocu. 


m  Emprunt, 

Dtt  11  Jaillet  i856* 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale* 
Emfbbspa  psa  Feahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Arâi  sAneiioinii  et  aâiNsfioiiiioHs,  mmmavi  el  ntommjawn 
ee  ^  suit  : 

LOI. 

JEaInttt  (ia  pn>c^-oer6ai  du  Corps  Ugidat^, 

Im  ùmê  .tâmÊiAm  h  Asotni  u  immot  w  mm  éMi  k 

Article  uhiqub.  La  ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure) 
est  antorisée  à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cincj  pour  cent,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs 
(i5o,ooo^),  remboursable  en  dix  années  sur  ses  revenus»  et 
destinée  au  payement  de  dettes  arriérées. 

L'emprunt  pôtirra  être  réalisé,  soit  avec  pulilicîté  et  con- 
currence, soit  auprès  d^  la  caisse  des  dépôts  et  ronsi^nalions, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  .souscrip- 
tion, soit  (le  gré  à  gré,  avec  facullô  cl\'meltre  des  obligations 
au  porteur  ou  transniissiblcs  par  voie  d'endossement. 

Les  oonditioDt  des  sonscriplions  à  ouvrir  et  des  traités  à 


(  336  )  •  ' 

fàm  dk  gré  à  gré  seront  puMablemiol  •rmmiiw  kVêfipnêm- 
tion  dn  mînuUt  de  l'iotéraBor. 

Délibéré  en  sétnce  puMiqiie,  à  Paris,  la  a  Juillet  i656. 

•  Le  Président, 

Sig»é  Goni«  Ml  lionnr** 

Ltt  SecrétairUs 

■ 

Signé  Comte  Joachiii  Mckat,  mafffoit  m  G«MBHQe9<Qimr« 
TitaiàiB,  £o.  Dalu». 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  proinul«:ation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Roihefort  (Chareote-Iuférieare)  à  coiprunler 
cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo^). 

Délibéré  en  séance»  au  palais  du  Sénat»  le  lo  Jailkt  iô56« 

Le  Président, 
TaotUOMO. . 


Ln  Sterétûim, 

'  Sigoé  itt  Ladoocbtte,  dk  Goclhot  ob  ^aim-Obsicaim  , 

baron  T.  ob  Lac;bo&.sr. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séuat  : . 
Signé  Biim  T«  i»  Lacbosis. 

* 

al  IfaiMiie^t  taoniiiioiis  «(de  les  préseUIsi,  mètaes  dii  iMa 

de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 

cours,  aux  tri!)uiiaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  rej^istres,  les  observent  et  les 
fassent  obseï  ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  ai  Juillet  i^ô6. 

VojitwdlédNigmdsCMnt  ■  PhrrSnpeMOR 

JÀ  Oofiit  âê$  teeaeuc,  Mmutr§  secrétaire  ététat  Le  Ministre  J^état, 

aa  d^arleiitent  de  U  jmstice,  .^%°é  Acbille  Foolo 

Signé  AssATOoci. 
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B.     Ai5.  (  937  ) 

.  Da  SI  Jiulkl  iS56. 

NÂPOLEQXr  |»r  If  grâce  de  Dîea  el  la  volonté  ntlionak, 
EMfutDK  Dki  FiMÇAi^x  à  tous  |iréieatt  et  à  venir*  sâlvt. 

Avons  SAVGXioiii[i  el  iANCTiosNONS,  paomoloqé  et  PAOMOLOuoaf 
ceqyi^Miil;'   ,  .  . 

LOf. 

Lb  Corps  lsgislatif  a  adopté  lb  pbojbt  di  loi  dont  la 
teoeiu*  «iiil::. 

Aancû  imtqfci.  Uvàle  de  Soissons  (Aisne)  eit  autorisée; 

.^.i*  A  proroger  pendant  trois  année»,  à  partir  de  1 856,  In 
remboursement  d'une  somme  de  qoaraate-dnq  mille  francs 
(45,000^)  restant  due  scir  rçnojpninl  approavé  parla  loi  dm 
21  décembre  idéS*  laquelle  somme  sera  affeclée  an  payeflMnt 
des  dépenses  laites  pènr  venir  en  aide  aux  indigents; 

a»  A  proroger  pendant  trois  années,  à  partir  de  i858.  l'im- 
posîtîon  de  vingt  centimes  (o*'  20*)  addilionnels  au  priocâpai 
des  quatre  contributions  directes»  autorisée  par  ia  même  loi. 

Lepix)doitdc  cette  imposition,  évaUié^iOir totalité,  à  cin- 
quante et  un  mille  francs  (61,000^)  emîron,  servira  au  rem- 
boursement, en  capital  et  int^érêts,  de  ladite  somme  de  quarante^ 
cinq  mille  francs  (45, 000% 

Délibéré  en  séance  piiblique»  à  Paps,  le  3o  Jnin  i856. 

♦ 

*  * 

Signé  Comté  ra  Motar, 

m 

Signé  GeoiM  losemn  Ifeast,  marquis  di  GaAim oiiT^Qmftf , 
Tasnàai,  Bn.  Dalu». 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promolgation  de  la  loi  qui 
kntorise  la  ville  de  Soissons  (Aisne) ,  1*  à  proroger  pendant  trois 

Xt  Sérié*  2  i 
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anslerfmboursementd'une  somme  dequarante<:inqmi11e  franet^ 
restaol  due  sur  l'emprunt  autorisé  par  ia  loi  du  a  i  décembre 
i8â8;  3"  à  proroger  pendant  trois  ans  Timposilioo  e&lraordi* 
nairc  autorisée  par  la  même  loi. 

Délibéré  en  séance,  au  palaia  du  Sénat,  le  lo  Juillet  i8ô6« 

lêPréfîdnà» 
'  Signé  TaOPLOM* 

Sîfié  DB  LADODCrrTB,  DE  GoOLBOt  M  &àiM»Êl6lÊÊA, 

biroa  T.  M  LàcaoMk 

▼a  et  smIM  èû  mmh  As  Mttt 
.  ^pé  Bina  T.  m  fiscamia. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉlat  et  insérées  au  Bulletip  des  lois»  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'il»  lea  imerivwt  tar  km  végisirai',  'Ibs  obad^tmi  et  Mat 
UMbt  «b«mar,  et  mire  nlfiiitfe  accrtltife  «l'étaftn  ^âèfiM' 
mtiA  be  I*  j«s«k«  est  chargé  d^  tufVéiltefla  paMSicatbtt:  " 

*  ï^îl  à  Plombières,  le  21  Juillet  x856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  el  sceHë  du  grancî  sccati  :  Par  l'Empcr^ar: 

^  ùarde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ^éUU  Le  Èi'tiùsire  iilat, 

m  département  de  ta  justice.  Signé  Aguillb  FoOIA* 

Sigoé  ABBâTOGd. 

If36§l.  —  DicnET  iMPinjAt  cni  aafon'sê  la  Caisse  de  sèrticé  iê  U 
Boulangerie  de  Paris  à  contracter  mn  Emprunt 

m 

Va  aS  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeo  et  la  volonté  nationale» 
Empxkiob  du  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

* 

Sur  le  rapport  de  notre  ninistre  secrétaire  d*état  an  département 
de  Tagricultura,  du  «onilMtce  et  des  travaux  pold-cs; 

Vu  les  décrets  des  a 7  déiembre  i853  (i^t  7  ianvicr  i854  (a), 
relaiir»  à  rorgaolsaiion  d'une  caisse  de  service  de  la  boulangerie  de 
Paris; 


h)  Bull.  i3i,  n*  109». 
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Vu  les  décrets  de»  18  janvier  185^  fi),  30  janvier  (q),  iS  mars  (3) 
cl  24  orlobrc  1855  [à)  et  3o  janvier  i8r)G  (5).  qui  ont  a^lo^i^é  suc- 
ce«sivom<  nf  In  r&i>se  de  service  à  ronirocler,  sous  1.»  garantie  sol  daire 
de  la  ville  de  Paiis,  fies  emj)run!s  s'elevanl  ensend)le  à  l.i  somme  de 
cinquanie  millions  de  irancs  el  à  émellre  des  valeurs  de  crédit  jiisqu  à 
concurrence  de  ladite  somme; 

V  u  Tavi^  émis  le  26  mai  dernier  par  le  comiié  consuilalil  iiMi4iUi|É 
près  la  caisse  de  service  de  la  boulangerie; 

Vu  la  délibération  prise,  is  du  loèiue  JVloii,  par  le  cOMail  Bumi- 
cipal  de  la  ville  de  Paris, 

AftT.  ï*.  La  caisse  de  service  efif  aolorisoe  h  emprunter,  séu», 
la  ganintiV  solidaire  de  la  ville  de  Paris  et  jusqu'à  concurrence 

de  dix  niiflions  de  francs,  les  fonds  ^^9^^j^^)^/^«VJ'99jyiï¥ll!kH{^ 
des  services  dont  elle  est  charjjée.    •      '    ^  ^  '    *  ^ 

%  La  réalisation  de  cet  foiprant  et  fétuiasion  des  Yaleort  de 
crédit  aaront  lîea  conformément  h  ce  qui  a  été  pratiqué  pour 
les  emprunts  aulori  és  successivement  par  les  décrets  ées 
18  janvier  20  janvier,  10  mars  et  24  octobre  i8Ôô,  et 

3o  janvier  i856.  "  *  .  . 


3*  Nofre  mimstra  lecréfaire  d'état  an  dépértanleaA 
culture,  du  comiaerce  el  dea  travaiHifMbliçi-  est  dHM^da  V^/kê^' 
c'ution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuilelÎM  dai  Mtb- 

Fait  au  palais  de  .âaiat-Cloudt  le  3Ô  Juin,  ]p8ô6. 


.»• 


I 

Par  IXjnpereur  : 
SigQé  É.  Rocher. 


(j)  RiiU.  i3i ,  1094. 
(2)  Bull.  261,  n"  2337. 

i3}  Bull.  977,  n*  i48i. 
i)  Bttii.S4o,n*3i3i. 
S)  BiUL  367,  n*  3363. 
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8MS*«^  DicnET  iMPiniAL  <fui  autorif  rat  wmmit  de  CMu 
MBaJgêtiigMiHi$tèndêthUini»g$mTem  £855, 


Da  7  Juillet  i6S6, 

NÀPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
JBuFKMiCft  ras  FBARÇâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  dn  ai  juin  i854  et  le  décret  du  1 5  décembre 
snhanl  (i),  portant  répartiliondesopéditsdubud^derexercice  i855; 

Vu  la  loi  do  s5  avril  i855,  porlani  onrertuie  d*oa  erédilen  a  ddî* 
tlonàoebndget; 

Vtt  le  décret  du  S  mars  iS56  (a],  portant  virement  de  oédils  entre 
divers  dispîtres  dudît  budget  ; 

Vu  Tarticle  la  du  sénaïus-consulte  dn  ^5  décembre  i85a; 
Notre  G>nseild*état  entendn, 
.  Annis  ntouM  etnéciiioiis  oeqnisnit: 

Ait  1*.  Les  crédiu  onverts  pour  Tmerdoe  i855  pir  la  ioi 
àa  23  jnin  i85i,  et  le  décret  de  répartition  dn  i5  décembre 
sohant,  snr  les  chapitres  ei-aprés  du  budget  do  ministère  de 
rintérieur,  sont  réduits  d*nne  somme  de  cent  cinquante-cinq 
mille  sept  cent  quatre-vingt-un  francs,  savoir: 

Onamsi  v.  *     Matlric)  des  lignes  lélégrapb  iques   aS,o0o' 

II.     Subvention  pour  cooslruciion  de  poots 

eommouavs.     86,000 

I  m»    AboDDfinenUpour  frais  d  aHmiDistratioo  des 

préfectures  et  sous-préfecUires   8,098 

"""""""  XIV.      Inspeclions  «dministralives  des  services  dé- 
partementaux   783 

- --         iT.      Traitements  et  indearaîlls  des  «eBwniiisires 

de  police   11,000 

zn,     RsmboufstoMDts  sor  la  prodoit  du  liavei 

des  condamnés  ••  3,goo 

— — — —  xivm.  CeostractÎMi  des  ligues  télégtaphiipMS.  •  •  •  aS.ooo 

TOXAL....  155,781 


(1)  Bnll.  9^1 ,  n*  s  193. 

(a)  BttU.  373,  a*  3399.  , 


I 
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B.  n^Aib.  (  3Ai  ) 

9.  Les  crédite  oaterte  pour  rexerciçe  i855  par  les  loi  el 
déeret  précités  sar  les  chapitres  suivante  da  bvdget  da  miois- 
lère  de  riotérieur  sont  augmentés  d^nne  somme  égale  de  cent 
cinqiiaote*cîoq  mille  sept  cent  quatre- viogt-uD  francs,  savoir: 

CBAfms  II.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaas.  l9tOOo' 
— — ^  JLTU.  Frais  de  déleoiioa  et  de  transport  des  ooa- 

danmés  s**   136,781 

Total  165,781 

3.  Nos  miDistres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
térieur  et  des  Hoances  sont  chargés  de  inexécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Plombièm,  le  7  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
.  .       fîtr  fEmpepeer  s 
Jà  JftMriiw  itmémin  JtétÊaaudéparttmnit  i$  tùMtmr, 

Sigaé  fiiLLAOLT. 


H"  3864.  —  Dicaar  MMpiMtAi  qui  iiiMt  m  OmmU  d»  JWAoeimfi 

tu  7  Juillet  i8d6. 

NAPOLÉON,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale, 
ExpiMOR  nia  Faamçais,  à  tous  présente  et  à  venir,  uim. 

Sur  le  rapport  de  noire  «iaistre  tecrétaîre  d'état  au  département 
de  ragrietilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  W  du  I*  juîn  iS53  et  le  détret  du  11  juin  1809  •  modifié 
le  20  février  1810  (i); 

Vu  la  délibération  de  là  cbambre  de  commerce  de  Boulogne- sur- 
Mer,  en  date  du  é  juin  i855;  la  délibération  du  conseil  municipal 
delà  même  ville,  en  date  du  4  décembre  i855; 

Les  propositions  dn  prélét  du  PasHle<Calais  et  la  lelCre  de  noCré 
garde  des  sceaux,  niînislre  de  la  justice,  en  date  dn  4  avril  i856  ; 

Motte  Conseil  d*étai  entendu. 

Avons  oécaéré  et  DécaÉTONs  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*'.  11  est  établi  à  Boulogne-snr*Mer  an  conseil  de 
prud'hommes  pour  les  indnstries  dénommées  d-après  et  divisées 


(1)  IV*  séria,  BoU.  37s ,  a*  5s5é. 
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«  34»  ) 

Îa  GBtégorief,  ipi  ooncounoot  à  h  coippoailMHi  9tnméi 
aos  les  proporHons  suivantes  : 

stsBsssfaessfssammm 


a: 


.  FaWîctBta  da  plaaiM  aertlIityMe* ,  aiéctnicirni , 
fonileurf  ,  «tIrirUiiri  d»  niinrr<^  ,  forgeion»,  irrru- 
rirrs  .  cloati#rt,  uiti*  di«n ,  li<inio«uf *  ,  m«r«cliaa> 
f'jrrtiiU,  plombiart,  farbUotitr»,  poli«n  dVuin, 
fabriianU  d'articlM  tB  wkiuâ  dît  M^lmi't .  rabricanU 
d«  po«p#*,ckraJi»niii«rf .  foMU»,  lampitir*,  ton- 
UliMS,  orfjvrM,  bijo«li«n,  liorlnger»,  opticien* , 

•  rmarifrtt  gra««nn  «t  donan  tar  méoua  cl  «ur 
boii  

I  hotrrpranear*  lU  comt  acliont ,  fabricanU  d« 
ehaox.  ciarnl ,  briqwM,  lailM,  carreau»  «t  iuxaai, 
roUrrt  al  faUneim,  Mrriwtf  mtAntn,  lail|p«ra 
da  pi.-rrM,  aculptam  «1  aoilriran.  mafon*,  pLfoD- 
nmn,  pavrort,  coovrrurt,  tci«u-i  d»  loog  rt  i  la 
n^iiiqua,  (barp'-utirra,  maiiuiairra,  âb^nialaa, 
tourncura  ,  cliaÏMcra  fl  Iajt«iwi(  «tirforaf  pctalTM, 

^  tapita'M*  «alaUaaim*  

Ga«ilrwtMr«  «t  durpatMn  «niras,  «IfaU , 
fmmm%^  Hplàl,  «mIIm,  w^Im,  MMtli<r« 

«t  beîitaliw»  

Fi  a«r«ra  dt  tta  at  da  laioa .  litarranJa  ,  Ihucli!*- 
•aora,  rahtîranU  d«  b*a,  da  boiitona,  da  paMamaa- 
latin,  (ulli<lM,  *ailk-ur«,  rhaprlian,  ewdoBBMn 

al  bplliar*.  gtlo'  liiera  et  a.  bolier*  

Pabriranla  da  gat,  d'faut  mincira  n  pMaaaa 

corfityavn,  mrgiaMxn,  Itiatoricni  d/gnîaa«ari, 
parfuiBeura,  fabriranta  da  latooa,  d<-  l>uugip\, 
cbaoJrlIaa,  da  noir    auiTUdl,   d'rngraia  da  toute 

*  pice,  'iKlillaCuri ,  kiat^xiir» ,  cOsSinirg^  cll^coia- 
licr«,  fabricanlt  da  paio  d'4,icaa.........  

/    iiiiprtMaera  tt  Mtfbr*  tff»pwifka$  ft  litb^ 
grxphca,  rrliaon,  cartooniara.  carroati^ra,  charrona, 
•Blli«rf ,  kiwralian,  «^»aww,  fahri»»»»  da  para. 
• 


i6 


%  La  juridiction  du  conseil  de  pruirhomincs  de  Boiilogne- 
sur-Mer  s'éli  ndra  à  tous  les  établissements  iiiduslrieU  <\éhv^aài 
q-df:sâus  et  dwPi  le  »iége  itcra  iilué  dans  ie  eau  Ion  de  ^oulugoe- 
surrMer. 

5eroQt  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs 
et  ehefs  d*aleliers  qui  soroot  à  Ja  tête  desdits  établissemi  nts, 
aÎQsi  quç  |es  çontre^maîtres.  ouvriers  et  a(,proniis  qui  travaille- 
roijt  pour  eux,  quel  que  sQÎt  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  rcsi- 
dence  dos  uns  on  des  autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*éUt  au  dcpartezuent  de  Ta^- 
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B.  n*  àib.  i  3i3  ) 

coUure,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  DOtre  girde  des 
waux,  ministre  secrétaire  d*étal  au  déparlcmeni  de  la  justice, 
sont  cLatgos,  cUacuû  eu  co  qui  lo  couccraet  dercxécuUoQ  dfi 
prôsuol  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  7  Juillet  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
"  I». 

Par  rEmpereor  : 

Li  Ministre  secrétaire  tétaJt  aa  diparUmnà  ié  tëfmÊtiÊmÊ^ 
du  compurce  el  de*  tixuaax  publics. 

Signé  £.  RoDBXK. 


N*  3865.  —  DécEBT  iwréitiAL  qui  oavn  on  Crédit  représêniant 

*  îc$  sommes  versées  au  Trésor  par  des  Départements ,  des  Communes 
«t  des  Particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exéca^ 
tion  de  Trxfoaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1855. 

Du  M  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPEREUR  DES  FRANÇAIS,  à  lous  préscoU  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrëlatre  d*état  au  département 
d«4'«gri€uUure,  du  commerce  el  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i8^3,  portant  règlement  déûnilif 
du  budget  de  l'exercice  1 8A0 ,  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  det 
«parlicuUers  pour  concourir  avec  ceux  de  TÉtikl  à  rexéculion  da 
«  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  bud* 
«get;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  rojal# 
eau  ministère  des  travaux  publics  addilionnellement  à  ceux  qui  auront 
■  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux  et  la  portion  des- 
«  dits  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra 
«être  réimpulée  avec  la  m^me  afleclation  aux  budgets  des  exercices 
«subséquents,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'an- 

•  nulalion  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  l'état  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  pour  con- 
oourir,  avec  les  ibnds  de  l'état,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à 
l'exercice  i855; 

Avons  DÉcuiTB  et  DÉCRiTONS  ce  qui  suit  : 


i  du  ) 

Akt.  I".  0  eti  ottvert  à  notre  ministre  lecréltiie  d*éfit  an 
départeneM  de  Ta^^'iealtore,  da  cnmnterce  et  des  tniTiiix  pn- 
blics,  sur  les  fonds  de  Teiereife  i855  (i"*  et  n*  section  du  budget] , 
on  crédit  de  vingt-trois  mille  cent  vingt  francs  sepl  centimes 
(23,190^07*)  formant  le  montant  de  Télat  ci-dessus  meotiouné. 


dabodgei  de  Texercioe  i855  nesignei  a-apret»  oant  les  pio- 
pcNrtiaM  snivâBtit  t 


Cbafitu  xxin.  Routes  et  poou.  (TriTtox  ordioaires  )  •  •  •  •      3,956'  00* 

I       ■    xx?ii.Navîga(iooiDi4riews.  (Rivtèrait  timvanxof^ 

«liaairai*)   M64'07 


ToTâL  pour  la  t**  sedÎMi. .  • .    io,4so  97 


1^  SMriOR. 

CHanTas  juunrii*  Amélioration  <U  rivières   i  a»7oo'  00* 


SoTomàuiMm wsetwif  dn crédit   »3,is#  «7 


S*.  Notre  ministre  secrétaire  d*éttt  an  département  de  Tagri-' 
nallnin»  do  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre 
secrétaire  d*état  au  département  des  finances,  sont  chargés, - 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret«- 
^i  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faità  Plomliièm*la  il  Juillet  t856.  » 


-t   •i*  fiipiéllAPOUtoli. 


VÊgïBmfÊnnt 


t 


Le  Minisirt  (Tétai  et  de  la  Maison  Ia  Minùtrt  secrétaire  d état  aa  département 

de  t  Empereur,  chargé  par  ut-  dti  l'agricaUare,  du  coauMCé  ai  dw 

ini  cil  départêmeat  de*  trataax  pahlics , 

/uMou,  Signé  £. 


Signé  AcHitLB  FoouK 
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B.  n*  4i&. 


Att  (bf  MmaiM  wtéti  dam  Ut  eait$es  da  Mtor  par  dès  iépartemenis,  dei  corn- 
wuw  et  des  particttîitrs ,  pour  concourir,  avec  Ut fmds  d»  l'Etal,  à  fganfaKfon 
4$  UmMUUt  appaïUnant  à  l'ejMnsice  iS55» 

A  fi: 


AÎB  


■1  o 


CHAPITEBXXin. 

MMttl  (TfBVM 

TnvMUC  4'«mltraBch»ai«At  d«  la  ronU  îaigW^îp  «*  li^éf* 
ElaifÎMwnt  daM  la  tfavaraa  i*  Vieîll«-ngM 

»  Totmmw  la akMitaani. 

*  ■      '  C'A  f'  r i^»*  <  1 

CHAPITRE  XXVU. 

VATiaiTIOI  nrrlanirai.  (Rivière*;  trtnvi  orJiniîrn. ] 

R^fwral'an  4as  avariai  aanrtaaea  a«  karraga  du  aioaUs  da 
MOT  J«  Briiaarika   f.itS'eS*' 


Travaux  •icfuté«  pow  Inaaw 
rivtira  da  ileiua  


da  fa 


ToTA&yaarfa  dwpitra  xxtii.  •  •  • 
•  * 

B;*  «Cntll  DV  MOOCT. 


CBAPIT^B  ZXXVtif. 

AaiLio««Ttov  SK  RiTtèacs. 
Tyavaa&  da  rMOB»tniclioa  da  arar  da  ^«ai  da  Marckd  Naaf . 

ToTAt  aiiBiUb.  .*  ••••^••••••WU*». 


par  ckapîlxa 


•.aeo'  00* 
1*966  00 

Jtijl  IH.|H>I 


«.d64  ej 


JS.700  00 


RECAPlTUmJON. 


l"  SBCTIOI  PQ  BDDOR. 


usn.  Roataa  ci  pooU.  ( Tra vavx  ordiaairaa. )  .•••*••    S«956' 00* 

ssvn*  HavigalitA  ialdria«wa.  (fUvMnai  tranas  anUaairaa.)   6.4Sd  07 


CmAwmm  nivit. 


Tasâ&pavlat*"  aaailoa....*.  iMa*  07 


T«rui 


•StiM  07 


Approuvé  pour  être  annexé  an  décret  du  1 1  juiliet  iS56. 


UMmiOndati 


,  dê  êêmmim    dtt  »iw  paUÎM, 
Signé  £•  RomiEB. 
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N'3866. — Décret  impérial  portant  que  les  Receveurs  dft  Asiles  jinhli^ 
d'AUéM  recevront  m  Trutteiaent  fixe  à  parlir  di^  1"^  janvier  ià'^7„ 

Dq  1 4  Juillet  1 856. 

NAPOLÉON,  pai  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  DatîoQili| 
I^MPBRBoa  pBS  Français ,  à  lous  préseuls  et  à  venir,  salct. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  socrétaire  d'état  m  dépar(einei|| 

de  l'inférieur; 

Vu  la  loi  tJu  3o  juin  1 838,  sur  les  aliénés,  et  l'ordonnance  du  1 8  dé« 
fcmbre  i839  (0*  portant  règlameai  sur  let  établiaseifents  publics  ^ 
privés  consacrés  aut  aliénéti 

Vo  les  oHoonatteti  ém  17  atril  («)  «l  *S  mai  1839  (3),  ralativel 
tut  iraiiiOMBls  des  reemars  dit  rmmpimas  «t  da  <Ms'liljCTÎii|tt  di 

^nfaisance-, 

Notre  Conseil  d*élat  entendu, 

AvoM  ptaiTft  fi  oîmuBTQBi  çô  iffù  soit  : 

Abt.  1".  Les  ordonnances  des  17  ayril  et  aS  mai  1839  oei« 
feront,  à  partir  du  1*' janvier  1867,  d*élff  applk|aéef -ani  reeet 
fieors  des  lailes  publics  d^aliénés. 

2.  Ces  coinpUibles  recevront  un  traitement  fixe  dont  le  taov 
fera  déterminé  par  un  arrêté  du  pi^i»  après  avis  du  coDseîl 
général,  etsauf  rapprobalioQ  de  notre  ministre  de  Tintérieur. 

3.  Notre  inînisire  secrétaire  détat  au  département  de  Tin* 
iérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret* 

F êU  à  l'IomiMères,  le  U  Juillet  i&56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpervort 
U  MîùiM  uefémre  ^ém  m  iém  Winii< 

_    Signé  BxLLAUU'* 

N*  $867.  —  DicMMT  iMPiMtât  f  ai  fixe  U  Droit  à  Vimportatiom 

< 

INi  If  Juillet  i$56. 
ffAFOfj^Qfl,      la  gr&ce  de  INeQ  et  If  vbleolé  intioMlet 
Eumeim  ras  Fmmçais  ,  à  tons  présents  et  à  Tenir,  sgULer. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

(1)  IX*  s^rie,  Bull.  7Si,a*8578. 
(a)  IX*  s^rie,  Rull.  647,  0*7917. 
(â)  lA*  séria.  Bail.  649, 


B.  D*  4i5.  (  347  ) 

Vu  rnrticle  34     la  loi  du  17  décembre  i8i4« 
Avons  oécrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  droit  à  Timportation  de  Toatremer  e«t  fixé  à 
deux  francs  cinquante  centimes  le  kilograronic. 

2.  Nos  Dîinislres  secrétairés  d'état  au  département  de  Tagrî- 
cullure,  du  rouiiiierce  cl  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  iinances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières  le  17  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

t 

Lg  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commercé 
et  du  travaiix  publics, 

bigué  £.  RouBER. 

N*  3868.  —  Décnar  lUPéniAL  relatif  à  l'importation  temporaire  des 
Tôlts,  des  Cornières  et  des  autres  pièces  en  fer  destinées  à  être  employées 
à  la  coiislruciion  des  Bateaux  en  fer  et  des  ClmucUèref  pour  Mackinei 
à  vapeur. 

Du  17  Juillet  1 856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  riziculture,  du  commerce  et  de»  travaux  publics; 

Vu  Tariicle  5  de  la  Ini  du  5  juillet  i836; 
Vu  Tordonnance  du  38  mai  i843  (1), 

Avons  DccnÉrÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  V.  Conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  l'ordon- 
nance du  'À S  mai  i843,  les  tôles,  les  curnièrcs  et  les  autres 

pièces  en  fer  destinées  à  cire  einployées  à  la  construction  des 
bateaux  en  fer  et  des  chaudières  pour  mnchines  à  vapeur,  con- 
tinueront à  pouvoir  être  importées  en  franchise  de  droit'*,  à 
charge  pour  les  importateurs  de  s'engager  par  une  soumission 
caution né<3  à  réexporter,  dans  le  délai  de  six  mois,  des  objets 
fabriqués  de  la  nature  de  ceux  indiqués  ci-dessus  et  en  poids 


(1)  IX*  ftérie,  Bull.  1008,  n*  10,691. 


égal  au  poids  des  matières  admises  an  béoéûce  de  Fadmissbn 

temporaire. 

2.  (.Qs  mntières  (lôles,  cornières,  elc.)  ne  pourront  être 
imponées,  et  les  bateaux  et  chaudières  ne  pourront  être  réex- 
portés que  par  les  poris  (featrepôt  réel  et  par  les  bureaux  de  la 
ironlière  ouverts  au  transit. 

3.  Toute  soustraction,  tout  manquant  constatés  par  le  ser- 
vice des  douanes,  donneront  lieu  à  J'application  des  pénalités  et 
inlerdictions  prononcées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet 
i836. 

TooLleroû,  les  d^dt  qvi  amnl  reconnui  provenir  exdusi- 
'vement  du  déchet  de  main-d  œuvre  pourront  n'être  soumU  , 
qu'au  payement  du  simple  droit  d*entrée  afférent  à  la  matière  i 
bmte. 

4.  Les  dispositions  de  Tordonnance  précitée  de  t843  qui  ne  I 
sont  pas  reprises  dans  le  présent  décret  sont  et  demeorent 
abrogées. 

•  5.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  an  département  de  lagri- 
Gnltnre,du  commerce  et  «des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  cbaq^és,  cbacnn  en  ce.  qui  le  coocernet  de 
reaécution  du  présent  décret. 

Pait  à  Plombières  Je  1 7  Juillet  id56. 

.  Signé  NAPOLÉON. 

:  Par  l'Empereors 

LêMwtstre  iLk  X (njrlcullnrc ,  du  comment 
H  éts  travaax  publics , 

Sigaé  E.  BoUHKR. 


N*  S86g.  —  DicKBT  iupéniât  qui  autorise  an  x'irement  de  CrédUt 
au  Bmigêt     Mmittère  dm  Ajfidret  étrangèr$s»  exenice  i855. 

Dn  18  JnUIel  iS56. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpebbca  DBS  FaAMÇAJS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 

des  affaires  élrangères , 

Vu  la  loi  du  a  a  juin  i85ét  portant  fixation  dn  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texeroioe  i855  ; 
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B.  n*  àiS.  (  Ug  } 

Va  ]e  décret  du  i5  décembre  i854  (i)i  conteotnt  répartition  de* 

cré<]iLs  accordés  par  ce  méaie  budget; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  ibbb  (a),  portant  virement  de  crédit 
Ao  budget  du  ministère  des  afikires  étrangères  pour  ledit  exer- 
cice  i855; 

Vu  l'article  la  du  sénatu.n-consulte  du  2b  décembre  iS5a; 
Notre  Conseil  d'état  entendu* 

Avons  oicRiti  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  l**.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  suivants  da 
budget  des  alTaircs  étrangères  pour  Texercice  i85ô,  sont  réduits 
d'une  somme  de  quatre  ccnl  soUaute-ueuf  mille  quatre  cent 


soixante-cinq  Traocs,  savoir  :  ...  >  . 

» 

Chapitre  1*'.  Personnel   ^  t,343' 

'  ■            III.  Traitements  des  agents  politiques  et  consu- 
laires  378,000  = 

  IV.  Traitt'nients  (les  agents  en  inactivité.   4a«3g5 

  VI.   Frais  de  voyages  et  de  courriers.   101, y8o 

  IX.  Indemnités  et  secours....  »  9*3^7 

XI.   Missions  et  dépenses  extraordinaires  ,  iH.gSo 

■            XII.  Dépenses  imprévues   i8,b5o 


Total   469,46s 


2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  cliapilres  cî-après  du  bud' 
get  des  aflaires  étrangères,  pour  l'exercice  l855,  sont  augmen- 
tés, par  Voie  de  virement,  d'une  somme  égale  de  quatre  cent 
soixanle-oeuf  mille  quatre  cent  soixante-cinq  francs,  savoir  r 


Chapitre  II.   Matériel   'Ii8,65ô' 

 V.    Frais  d'établissement   17.846 

— — —  vir.  Frais  de  ser»ice  '. .  3i7,3oo'' 

■    VIII.  Présenta  dipIomati({ues   11 ,69s 

•  ■  ■        xMr  Dépenses  relatives  à  ViBiir  Abd'el-Kader. . . .  3,97  s 


Total   469»465 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
iflaires  étrangères  et  des  ûnauces  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui 


(il  Bull.  a4i,  n*  3193. 
(s)  BuU.  349,  a*  3s »8. 


f  55o  )  •  • 

î&  tàtïcemé,  de  Pexécatioa  da  présent  décret,  (pd  sera  inséré 
an  Bollelio  des  lois« 

Jbil  à  Pknbièiif,  k  18  Juiltot  Me. 


aî^a  NAPOLÉON. 

I«  IMîliirt  ^  CbMitT  ^^«1,  efc^ 

4m  IfMWlir*  du  êfiàm  élranj^ra, 

SS*-)©.  —  DécnïT  IMPERIAL  ( contre -Mgne  par  le  ttiînîsfre  (Téfat  et 
de  la  maison  de  i'Elmpereur,  chargé  de  i'inlérim  du  miai^tèrc  de* 
finances)  portant  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  p^age  à 
perc<»voir  au  passafje  du  hac  de  Porl-Ncuf,  siloé  sur  i'Ain,  dans  la 
commune  de  Saiitt-Jean-de  Niost,  d<^parlemenl  He  l'Ain. 

S.  Sont  exempts  des  «froits  de  péage,  les  admicisiralcurs,  magîs* 
trétft  fonelionmifm  piibNcsiit  h>s  cfivcrs  agents,  lets qu'ils  sont  déaî- 
gfi'ét  ao  tarif  Urtieié  au  présent  décret,  et  q^nî,  aux  l'ermes  da 
ealiier  des  charges  dé  ramodfation  desdits  dn*its,  sont  aflrandua 
de  toute  ohlîgaaoïi  à  cet  égard.  {Pkmlnèns,  ii  Jaitki  1856.) 

-Tmnf  4m  rfrow j  de  pèafje  à  prrreroir  an  passnge  rf* ean  à  réfahlir  sur  CAin , 
à  Port-Neuf,  commune  de  Saïut-Jean  de-Siosl,  âéparlement  de  CAin. 

Art*!"'.  Pour  le  pa8«a|;e  d'une  personne  à  pied  non  cliarçjf^e,  ou  cliargée 

«fan  pcids  de  cinq  m^riagrames  et  au-dessous,  dix  centintes,  ci   lo* 

•  L#  iMiernè  Mm  émee—fc-aiin  à  p«J^f  infffiédiâiementV  mié 
■»Srtèwie.  IqniJe  Imh»  M  par  fatlide  5  da  préteat  ddcret ,  que 
lorsque  le»  passagers  lui  assureront  une  recette  ta  moins  ^^aie  à  ce  qui 
fStdû,  d'apr<^s  te  tarir,  pour  six  pprv)nn«-8A.pi^el»dSBaeectS,aieaito 
ll/aiar^  le  bac  ou.uit  baiclt'i,  à  sa  YQlof)f><^^ 

Psiv  dtaicéct  ou  mardiandiscs  nou.  cbar,;éca  lof  une  ilaîHiret  sna  «a. 
ciMval  on  mnlel,  as^  «D|lMn|aée»'à  kiaa  é*k«ara>a*al-d>ii»fiiMiad* 
fi^q  n»yri4graii»inaSi«.diK.veeiaBne8,  ci  •  «•.«••«  • .  4 .  •  •  •      • .  10 

Pbnr  chaque  u.yrinpramnip  exrô.'ant,  qu  trc  rentimes,  ci   o4 

iS'oia.  Le  cbaigeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  élre  vériiié  par 
ie  passeur. 

"     THUi  te  passage 
SPaUchml  ee  nalai  cl  sa*  ctMiea,  lalisa  eouftise,  tiagt>cioq  oea- 
timet,  ci,  j..  *  0*  $A 

Cun  cheval  ou  innlrl  rharg<^ ,  quinze  centimes ,ci  ••«••••••■••  ï5 

D*ua  cbcvai  ou  niulet  non  rhargr,  di&  centimes,  ci.  i^O 

D'uo  ine  ou  ànesse  ciiargë,  dit  centimes,  cl  •  10 

]y*tta  êna  00  âaeise  noo  chaîné,  six  reatines,  ci. .  i.« .  •  •  ••••••  el 

Burchaval,  mulet,  bouf,  ndie  ou  âne  employé  aA  hbenr  cv  aDaiit  au 


uiyiiizcci  by  Google 


pâtony,  huit  oeatimeè ,  d  » . .  »  è  é8* 

Par  boeuf  ou  vacbe  ajpparteaant  à  de»  raarcbattds  ei  desUoé  à  W  veau^  . 
d<MiM  estimes,  a  ••••••..•««.•«•«««••-txk*»»  is 


Bit  VMiiwi|iere«fiiiMctMlHiibt,Ck.   ..«  «K 

PlMT moutôn,  hiBfcîi»  mmr  diàvM*  «odboft  ^  itil*  fêim        «n  • 

dindons,  trots  rentimct,  ci  ^  

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs,  chèvres,  eochoos  de  lait,  paifftts 
di^oia»  ou  de  dindoua,  mnok  «s^desaus  da  riaqu— te,  !•  dMÏI  Mm 
diaiiiiiié  d*mi  quart.  ^liwi»»  * 

nepayen<|lie  la  moitié  du  droit.  ' 
Las  condilciaMM  des  cbevaus,  nMileta»  ânes,  borafs,  etc.  payMOltia  caft- 

timest  ci  #S 

.  .]kat»U  iMifi  dès  Hantai  am^  la  payemwu  du  droit  a«m  daaMfc  ' 

liris  «aux  aaroot  rt'pQléia  kwrtaa  lorsqu'elles  atitiadront  fa  partie  i 
lOn^p  do  poteau  de  hantrar^i  sere  établi  sur  la  rive  de  coBtrc-lia*8;!e. 

Le  passage  sera  mlerdit  qoand  les  eaui  surmonleront  la  partie  peiata 
looge  dudit  poteau,  quand  ià  rivière^  cltarri«ra  des  gla(ona«  cl  dans  Us 
dtddUafab  •   '   .  -  •■.-'^ 

Les  batcMuc  ne  pourront  jamais  être  chai^  aé  daN  da  ]p^'di  ^  In 
ferait  «uIoMar  jn^'è.k  ^§êm  da  AaUaiaaa  traaéf  m  Mgi  a«f  fawi 
flani  s.  •  •  '  •    .       i         ■  .  r    *â  . 

2.  Sont  exemps  des  droits  de  péage  : 

Lea  pfféfeta  et  aous-préfêla  «n  loamée  'dina  leoit  déparlamcntt  «I  ir* 

rondissenienis,  les  mairaa,  les  juges  d'instruction  et  procureura  inp^nauf , 
les  juges  de  paix  et  leurs  grelTiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponis  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  admmiMraltons  de  l'enrcgisiremenl  et  des  dooiaiues, 
daa  eonlribotiona  dii?eies  (  les  percepteurs  compris)^  dt«  ooniiilMitim  indi- 
racti*s'«t  desVlouitktt«  laa agents  de  rfedmioistratian  forestière,  des  ti|rBes  1411»^ 
graphiques,  lei  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaos^ 
les  receveurs  des  communes,  les  v<!TificatPurs  des  poids  et  mesures,  1^ 
préposés  d'ociroî  et  les  facteum  ruraus»  mais  pour  ie  cas  senlameut  où 


««a  divea  JtfK^jHqMÎna  et  employé»  aarool  ohliglt  êê  pMsir  d'OM  rîM  à 
Tanlre  pour  caose  da  service ,  et  sous  la  condition  qM  M  Mfta)  és  seront 
revêtus  des  marquas  diatinclivaa  de  leurs  fooctiona  OQ  fat leMi  de  leurs 

commissions  ; 

Les  ministres  des  dilTéreots  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
aMistanla. 

Les  préISïts ,  sous-préfats  et  nôtres  Ibnctionnaires  désignés  M  présent  nsm- 

graptie  auront  le  droit,  dans  leurs  lournt^es,  de  réclamer  le  passage  en  iraB* 
chise  de  leurs  «ecrétnires,  et  des  (totrirsliques  attachés  à  leur  personne; 
3*  Leti  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernemcut; 

3*  Lea  bouTiers,  bosufs  et  chevaux  requis  pour  la  transport  des  vivres  dt 
Fermée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  oiiliiaires  n»i^ladcs(        ^  ^ 

il*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  1eSSOUS*oiB« 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolt'-fiient ,  U  gfndarmerie  dans  l'exerrîre  de  ses 
fondions,  ainsi  (|ue  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  ia  diarge 
de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Lee  geidee  MtieMK  aerclmit  an  déiMhtBMnt  oa  iaolénent  ppiir  le 


Dlgitlzed  by  Google 


*  Lei  pompiers  «t  !«•  persoooM  qui,-  en  -  cm  d'incftndte,  imitât  porter 
secourt  d'unci  riv«  à  iMlre,  ainsi  qu«  le «alirtei^ oécesMifa.    f  < 

QueUfue  (réqn«iU<et  ■Mobreni  4)iié.toieoi  lee-  passages  te  'mtfê  m  iee 
iodiviiius  qui ,  au*  tCTM—  -dei»  ^fipoiitiona  ci-dwO»,  <iNuit  fmAt  îm  dllll 
de  franchise,  ie  rertnicr  n«  pourra  prôiciulro  à  aucune  indemnité. 

9.  L<s  fermirr  sera  tenu  da  (laFser  uq«  per^noe  seule,  sans  eiiger  d'autre 
droit  que  ie  droit  simiile,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
gai  aern  d*—  hmf  ftarim  bnw  j  ^H^AimâmÊàiéimn  po«r  les  pnn  dmal 
el  pour  lté  hateiett. 

.  It  devra  peuer  sens  axicun  d^Teî  les  fônelîèlldaiNit  mnli  et fttli per- 
sonnes d^signi'e.s  à  Tariicle  i  du  pr<^8rnl.  ' 

Toute  autre  personpe  qui  vendra  passer  iaeUment,  et  sens  «Mesulre  ce  laps 
dè^mps.  payaai  U  dreii  fifcé .  dîne  —  <M,pec  U  t»aC. . .    .     .  "  • 

Le  renHir<dini'ieila  de  passer,  sesi  aMsnt  le  lefeiv  seM  aprks  le  coneher 
du  soleil  4  sans  ciig(>r  aucun  droîf,  miis  seulement  pour  l'eterrire  de  lettrt 
fooclioDS,  les  préfets  et  soos* préfets,  les  maires^  les  juges  d'instruction 
oi>pracorenrs  ipipërtaux,  les  juges  de  pnii  et  leurs  grcûicrs,  les  conaais- 
mmm  4i  pelic»  M'««lit»  êgMMs  ditpoliei  - jodieiaira,  leaieropk>irf»  ém 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmaria,  ainsi  qw  lae  as- 
BWirvs  (les  diiïérents  cultes  reconnus  pnr  l'Ktat  et  leurs  assistants;  les  pom- 
piers et  les  personnes  qui,  en  cas  H'inrrnrlir^  iniint pnrtar  HDCOMI  d'i 
a  f antre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


;  5 


Certifid 


Paris,  le  26 'Juillet  i8ô6, 

u  Le  Gardé  des  Sceawisù,  Minutn  Sêcrétaitt. 
dl'éfit^çfi^a^ilMni^ 

^      <  ABBATUCCI.     '  v* 


*  Galta  data  ait  celle  de  la  rkeptiopt  da  Bulielio 
vtniMèm  de  b  Jurticn*        .  . 


Isskb.  itafaM^a»  ftaMsfiV  aa.à  k  ate  da  riAjmMttt 
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N*  3871.  —  £0/  MP  lai  OUùi  namléimimm  «f  êâIrmiiMiMt 
4itêmmomiM.7éô5êii8Sê: 

■  '     •• . 

Dast  JoiUaliSSe. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbur  D&3  Faamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sâMcnomié  «t  SAienomoiM,  vioiiiit4niA  et  PMmOLOOMs 
et  ^pn  toH  : 

LOL 

Artfwl  Al  prwèiiirirf  ih  Gwpf  législatif, 

Lb  Corps  lioisUTii  ▲  adop»  li  pmmxt  de  loi  dont  U 
teneur  suit  : 

TITRE  K 

CBinis  •ofniminâiui  m  uTBAonmAinis,  it  aikouimm» 
M  ciiun  son  L*B|incicB  i854* 

• 

Art.  1".  Il  est  accordé  sur  rexercice  i854,  au  delà  des  allo- 
cations fixées  par  le  budget  et  par  diverses  lois  spéciales,  des 
crédits  supplémentaires  montant  h  quatre-vingt-sept  millions 
cent  quatre-vingt-dix  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs  soixante- 
six  centimes  {87,190,925'  66*). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  le»  di- 
vers déparlementi  ministériels»  conformément  à  ietat  A  ci- 
annexé. 

â.  U  est  accordé,  sar  le  même  exercice  i854t  des  cfédits 
itlraordiiMÎrei  moAtaat  à  la  fomme  df  qiialra  oeni  dis-imf 

XtSérii.   .  sa 


(  354  ) 

^wlHim  fit  QMit  <ittC|>iiit6'hoit  mille  cpiftriiititHfOii  fiNHMt  cIb* 
qoaDle^piatre  centimes  (4i9t658|043'  Ô4*)« 

Ces  erédîtt  extraordîoairei  demevreot  répartis  eotre  les  dif* 
férents  ministères,  conformément  à  Tétai  B  ci-annesé. 

3.  Les  crédits  ouverts  sor  Texercioe  i854 ,  par  le  budget  et 
par  des  lois  spéciales,  sont  lédvili  d*uie  somme  de  douze  millions 
deux  cent  quatre-vingt-sdae  tuttle  deoz  cent  vingt  et  un  francs 
quatre-vingt-seize  ceotimes  (  i  a«296,23i'  96'^,  annulée  aux  bud- 
gets des  différents  ministères,  conformément  à  Tétat  C  câ- 
anoexé. 

4.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux,  portés  pour 
ordre  au  butlget  de  l'exercice  i854,  sont  augmentés  d'une 
somme  de  huit  cent  viogl-huit  mille  deux  cent  qualre-vingt- 
ooze  francs  quarante-neuf  centimes  [828,291'  A9*)t  conformé- 
ment à  rétatD  ci-annexé, 

ITTRE  n. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  ET  ANTfULATIOlfS  DE  CREBITS 
SIR  L'£X£RGICS  l855. 

5.  Il  estaUové,  mt  rexeidan  MS^  «a  Ml  des  crédits  ao- 
oordés  par  la  loi  de  Gnances  da  22  juin  iS5é  et  par  des  loin 
«pédales,  des  ciédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de 
sept  cent  vingt-hoit  millions  soiaanteeix  mille  quatorze  francs 
sb  centimes  (  7  28,066,01  é'  oë*)w  - 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  dif- 
férents ministères»  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

6.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  i855,  par  le  budget  et 
par  des  lois  spéciales,  sont  réduib  d'une  somme  de  quarante- 
trois  mille  buît  cent  quaranlc-deux  fraucs  soixante-trois  cen- 
times [43,842^  63  ),  conformémeut  à  TétatF  ci-annexé. 

7.  Les  crédits  accordés  aux  servioes  spédanx  portés  pe«r 
ordre  au  budget  de  l'exercice  i865  sont  augmentés  de  la  sornm* 
de  cent  cinquante  mille  francs  (iôo,ooo'J»  conformémeui  à 
l'éut  G  ci-anneaé. 

tlTRÊ  Ht 


CREDITS  EXTRAORDINAIRES  SDR  L'EXERCICE  l856« 

Sk  H  est  aecoidét     l*eieftice  i85^i  lAea  ^ré^Bli  wilïaeiiBk 


B.  Il*  ii6.  '  (  aS5  ) 

•arfiei  Skodttfit  à  k  somme  de  cent  cinqtiaDtê*iieuf  millions 
ntnf  cent  soixante  et  dlx^neuf  mille  deux  cent  qoarMlfc* 
,  deux  francs  soixante  trois  centimes  (109,979,243'  63*). 
!..  .GesovéditiieitiaoïdiMira»  dtaleiMiMit  fépiflls' entre  les  M" 
iitnn^^épÊÊÙàaÊDim'W^^iêntiB,  oonfbfméilieilt  à  l'élât  H  ei- 

•  .•4)k.lHieftM0tfdé  fiirr«iefQkê'têM,  pmt  le  pavefTicibt  4«s 
•toéàMMi  dm  «MiQwpériaiés,  ém  eréélli  ektiMNlIlMlKs  spé- 
ciaux montant  à  la  sonune  de  deux  cent  qual»ttl»s<pt  iille 
neaf  cent  ipiatre^vingt-di^-^ep^  fisMjcs  qaatre-vtngl-dix<iept  cen- 
times (247.997' a?*)- 

^  icrédiiA .  eilrft^rdiaairbs'  tpéciaox  sont  téparlls  feab»  les 
.  djLvers  niiAiM^KM  •  oooformélvfot'  à  Vétat  |  ci-aonexé. 

jO..Le8  crédits  accordés  aux  services  spéoiaa^  portés  pov 
ordre  au  budget  de  Texerdce  i856  sont  angmeatés  de  ia  somme 

de  sept  mille  trois  cent  vingt-sept  francs  quarante  centimes 
{•j^^^fho']  pour  le  payement  des  créaùtts  tfeiercîees périmés, 
conformément  à  l*état  J  d-Annexé. 

1'    ,       •      >»•»•  •••• 

  TITRE  IV. 

CAÉDITS  SCPPLSMKNTAIIVBS  AUX  RESTES  X  PAYER  DES  EXEBCICKS  CLOS. 
<  •  il     •  I 

11.  Il  rst  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  desexer- 
^iScek  i65t>.  i85i;  l853,  i853  et  i85d, descràdits supptémen- 
tâîVes'pdttr  la  somme  de  trots  millions  quatre  cent  trenle-neuf 
'  ttilHe  cenf  quatre-vingt-douze  francs  huit  centimes  (3é439, 1 92^08^ 

thôûtant  de  nonvelies'  créances  tionstalées  sûr  ces  exercices,  sdi- 
tant  Tétat  Kn-annexé. 

Les  tninistres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  cenformé- 
ment  à  Tartide  8  de  la  loi  du  a  3  mai  i834. 

*    •     TORE  V.  ' 

12.  Sont  sanctionoées  les  diiipositions  do  décret  du  1"  mars 
iS56  (i)/  qni  a  augmenté  d'une  somme  d«  quatre  miilioasjsept 


(1)  800.969,81*3379. 

32. 


(  356  ) 

cent  milie  francs  (4,700,000^)  les  allocaiioos  générales  accordées 
par  diverses  lois  spéc  iales  pour  les  travaux  des  chemins  de  fer 
da  Bec-d*AHier  à  Clermont  avec  embranrhe«iienl  sur  Nevers, 
de  Vierzon  à  Gbàleauroux  et  de  Vierion  au  Bec-d' Allier,  et  qui 
a  diminué  de  pareille  somme  de  quatre  millions  sept  cent 
mille  francs  (4,700,000')  l'allocalion  générale  affectée,  par  les 
lois  du  2  août  i84d  et  du  do  juin  ibôi,  aux  travaux  de  la  sec- 
tion d  u  chemin  de  Sot  de  Pana  à  Sti^aiwuigr  compriaeenliePana 
gtjaommartîng^ 

ItTBE  Vt. 

1^.  Les  crédits  ouverti  an  miaiitre  de  la  gtierre  sur  les  exer- 
cices i8Ôd  et  i855«  pour  rintcripti'on ,  au  Trésor 'public,  des 
pensions  militaires,  sont  augmentés  d*uDe  sèmnie  de  sii  «eut 
mille  fraocs  (6oo.ooo')«  savoirs  ' 

.  '     *  • 

5orrex«rcice  i854  (quatre  cent  mille  francs),  ci.  .  4oo,ooo' 

18&5  (deux  cent  mille  irâncs\,  eu,  «■.,...•  soo.ooo 

SomnésAU...*  «••••  600,000 

TITRE  VIL 

AVANCES  AU  GOUVKIUfBliaNT  6ABC. 

• 

14. 0  est  opvert  an  ministre  des  finances  de^  crédits  montant 
à  la  somme  d*nii  miUioo  djiq  cent  soixantt^six  mille  cinquante* 
aeuf  francs  quarante-neuf  centimes  (  1, 566,069!  nécessaires 
pour  le  payement  des  intérêts  et  de  (amortisikenient  exigibles, 
les  1*  mars  et  i*'  septembre  i855,  et  le  a*  ];nara{A866|,  de  la 
partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France  snr.reiOtprnDt  ^égpàé 
en  i833  par  le  Gouvernement  grec. 

CSm  payements  auront  lien  à  titre  d*avan€es  an  Gouvennment 
fine. 

TITRE  \TU. 

MOTBMS  DB  SIEYICB* 

15.  Sont  sanctionnées  les  dispositions  des  décrets  des  ao  jain 
i855  (i)  et  I*  mars  i656  (a),  qui  ont  autorisé  le  ministre  dee 


(1)  Bail  3i8,d's9s6. 
(i)  BttU.  375,a*34i9. 


i^iyui^ud  by  Google 


^•^•416.  (.367): 
fipaoces^jK^ter  à  trois  owta«H|«mto  mUNmit  {BBfKOOù^l 
pour  le  service  de  cbacmie  des  aniiéM .  i866  H  i86^  || 
•Onuue  des  booft  du  Trà»or  m  pjWnUiÎAn. 


•onuue  des  booa  du  Trésor  en  drcuiati^n, 

 ■"AHMpé  9^  léMM  pdbUqiM,  à  Paris,  le  35  Juin  1^66% 

.)•.         .        •»•.■.,.  •   

■  '      UPMm,  \  ' 

...    .        •    , ,    .  , 

-    -  8ip><CoarteuMonxT. 

  ^8%Bé  GMÉIeM&ailii  MoftAt,  mmrqub  oc  Cmàmtm^Qmmi , 

TmtiaB»  Eo;  Hallok. 

■ 

Extrait  da  proch- verbal  da  SinoJU 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgaiion  de  la  loi  relative 
aox  cré  lits  supplémentaires  et  extraordinaires  des  ezemoes 
1864,  i8w5  et  i856. 

^  Délibéré  eo  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  io  Juillet  i666« 

•  SigaéTRonoM. 

Les  iScerétairu, 

...  '  .S'gn*     Ladodcettb,  de  Godlhot  oi  Saiit-Gbiuiiair, 

biMB  T.  m  Lacwmm. 

Va  et  scellé  du  sceau  do 
SignéBuMiT.M 


Mandons  et  obpoiinoms  que  les  présentes,  revitnes  da 

de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adreiiéi.  

cours,  aux  tribunaux  et  auj  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fai- 
sent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*élal  au  départe-  ' 
ment  de  Ja  justice  est  cliargé  d'en  surveilier  U  pablicalioii. 

Fait  à  Plottbièrea,  le  ai  JaiUet  i866. 

8i|PiélUP0Utolf. 

Ve  «1  Mcllé  do  grand  scera  :  Par  l  Empcreur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministrt  «eerM»  <f df«<  Le  Ministre  d'état , 

oa  déj>titicinent  Je  la jasùot,  Ôigaé  ff^t-'.Tt  Foeiip. 

ai^oé  AM4T0Cfl|, 


État  A< 


(368)' 


MINISTERES. 


MinilUrft 

des  fiuances. 


Ministère   |  Service  ordinaire   1,691,70 

d'État.     I  Triivaux  eAlraord inaires   7,000,00 

Ministère  de  la  justice  

/  l)«Ue  pobli4|ue   a6, 130,78 

Dotations  et  dispenses  des  pou- 
voir* lé^i>latils   1 80,7 1 

Service  gc  aéra  1   1,069,84 

Frais  de  régie,  de  perception  el 

d'exploitation  aesinipâts. . .  11,671,93 
Remboursements   et  res'itu- 
tions,  non-valeors,  primés 
el  escomptes.  ..«^.«^ . j  i9,34â,6o 

Ministère  de  Tintérienr  ^  ^  • . , . .      . . . 

Ministèfe  de  riiistruction  publique  et  dès  cùlfei.'  —  Serv 

l'instruction  pulilique  

Ministère  de  l'agriculture, (  Service  ordinaire;  ^  §^0,^ 
du  commerce        |  Travaux  exlraordi-  * 
et  des  travaux  publics.  (      naircs   i&,84i,88 


Total  de  I'État  A. 


Etat  B.       tm.i.kai'  ni-'^  civLhhn  i  xiiiAoïvuiNAinKs  accoh 

 --^^  PUKVURS  Al'   Bri>«KT  DR  I/F.XF.nC 


MINISTERES. 


Service  ordinaire.  12^656^8^ 

Ministère  d'Etat  {  Travaux  eitraordi- 

naircs   13,000,00 

Mininère  dé  la  jusiîc*..  Vi^%  /». .  ^Ui».  .VV//»* 

Ministère  des  alTnires  étrangères  .....,,.»:.,.,  i 

Ministère  des  iiuancus. — Fraisdcrégie,  de  perci>ptiop.clii'i 

talion  des  impôts  et  revenus . .,  

iiiiitcre  dé  I  inlcricu^. ,....«.  A  .  

Minisl^i^  de  la  gucrfé. .....  ...  i .... .  .  . 

%i  .<  j  I.  _  .!  .  (  Service  ordinairow  8a,âQi,6o 
Ministère  de  la  marina    1  „.  ,.      '  '  ' 

1  rivaux  citraorji- 


el  des  colonies. 


Ministère  de  l'instruction  ' 
publique  ét  des  cultés. 

Ministère  de  l'agricullure,! 
du  commerce 
et  des  Iravaui  publics. 


naifes 

$cr»  ice  del'instruc- 
tion  publique. 
Service  des  cultes. 
Service  ordinaire. 
Trav.iux  e&trnordi- 
naires  ^ 

Total  dp  I'État  B  . 


4o5,oô 

270,00 
5oo.o'! 
3,177,54 

600, oa 
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B.  n*  4x6. 

ttaC 


nULKàtt  tu  CKkWS  ANHOLÉS  SUA  fBXKncICE  l85ii. 


H                                      IllMlSTÈRfiS.  ' 

MONTANT 
»r»  eaivivs. 

1,008,399' 
i6i,7ss  ^9 

s«ooo.ooo  00 

ia,2ç)6,ni  96 

■  raïuistrre  de  là  mêrine  et  des  coiooics.  —  dcrvico  oraiotire*  • . . 
1  MlDlrtèfe  (te  llitftf odloA  ^tl«^6  «t  des  calfes.  ^  Service  des 

1  Ministère  de  Tagriculture  «  da  coinliierce  et  des  ftavanx  publics. 

J^TAT  U.       '^^■T  i^ff  ABS  Cftiom  OVVKATS  AUX  «&K VICES  »PicUO«  9ttft|Ée 
"  AU  BUDGET  DE  L'SXKRUCE  l854. 


Ministère  d'£ut.  —  Légioa  d  boaoeur  

Ministère  de  la  jaUtee^     Imprimerie  impinek»  «•••••««.« 

Total  de  1  État  D  


BBS  «ti»ITI. 


45o,ooo  00 


818,391  ^9 


IÈtAT  £.  TABLEAU  IKt»  «Sl^DItS  UTBAOBDINAlfil^  ACCQBOM  fOOB  gé^BIMBS  riiVUSlt 
•imm^^,'  àHf  iUMR  M  VBIBBM»  l95&. 

mammmmmmmBmKm 


lllRIêTÈftl& 


(  Service erdiinire.  4,93{),5s^oS* 
MalsAredrÉlât  ?  Traveuc  exlrtor- 

(     dioiim   9,940,040  00 

Ministère  de  la Jastiée  •••  

Ministère  des  aUair«s  étrangères  '  •   • 

MiabUte  dflS  fiDa4oes. — Frai»  de  régie  depefceptioftot  d'uploi- 

tafloo  des  impôts  el  revenus  r  

Ministire  de  Tintéirieiir.  ••...•....•••••.«•••.•.••• 

MioisUredelagttwre..  

IfinMre  de  la  marine  (  Service  ordinaire,  laca ,9,000' 90* 

et  das  coloaiis.  ^'^ÎT*"* 

(     dinaires .  •  •  • .     s,ooo,ooo  00 

Mii;bl4M  de  rinsUnction  paUi<{oe  et  des  cultes^  —  3er«ioB  des 

euttes  

Minislërj  de  Tagricullurc,  du  commerce  el  des  travaux  publics. 
—  Service  ordinaire  ,  


MONTANT 
as*  «a4»«vs. 


0,179,539' o5' 

i5o,ooo  00 
453,000  00 

4o,ooo  00 
siji43»385  Qi 
$ei»096,ooo  00 

129,339,000  00 


aoi,ioo  00 

« 

ii.375.000  00 


Total  de  I'État  E. 


m 
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1 1 


I 


État  F. 


(  36o  ) 

TABLEAU  DES  CREDITS  ANNULES  SOR  L'EXE 


MINISTÈRE. 

Ministère  dÉtat. 

État  G.     tableau  des  cbéoits  ouverts  aux  services  » 

AU   BIDGET  DE  L'EXERCICE 

MINISTÈRE  ET  SERVICE. 

État  H.      tableau  des  crédits  extraordinaires  accoi 

PRÉVORS  AU  budget  DE  L'EVE 


MINISTERES. 


»i-  •  .V  .       (  Service  ordinaire   4,o53.9, 

MiDUtèrc  d  E(at. . . .  i  »  .  *   .  c 

I  Travaui  cxlraordinaircs.  70,0 

.Minisii^re  des  aiïaires  étrangères  

Ministère  dePiniérieur  

Ministère  des  finances. —  Frais  de  régie,  de  perception  el  c 

tation  des  impôts  et  revenus  

Ministère  de  ia  guerre  .* 

Mini5lère  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Service  ordiaa: 

Ministère  de  Tagricuiturc  ,  du  commerce  et  des  travaux  i 

Total  de  I'État  H  


État  J.     tableau  des  crédits  extraordinaires  spéci.v 
'  i856  POUR  dépemses  D'Exr.nci 


!  MINISTÈRES. 


MiniHtëre  d  État  

.Ministère  des  afTaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  ia  guerre..  «V^.  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'iustruction  publique  et  des  cultes.  —  Sen 

cultes  

Ministère  de  fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  f 

'-'  '  ^  Total  de  I'État  I  


Google 
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État  J.    z4blead  des  crédits  ouverts,  pocr  dèpexse^  deierctcbs  pénniis,  kvi 


SEKVICBS  SPSaAUX  PORTÉS  PODR  ORDRE  AO  BUDGËT  DE  L>E\RRCICB  |8&6. 


1  MINISTÈRE. 

I__  .  __  _ 

MORTAirr  1 

7,337' 60'  1 

ÈlàtlL        TABUUD  DBS  CRÉDITS  SDPPLÉMENTAIRRS  ACCORDES  EM  ADOHtlITAnOll 
-       '  DES  RESTES  k  PAYBR  DES  BISAUGES  CLOf. 


Ministère  d*Éut.  

Ministère  de  la  justice  

Ministère  des  aflnircs  étrtiigères«  . 

Ministère  des  iinances..  

Minitlàn  daHiilAriev.  

Ministère  de  la  gaerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 

lonies  

Ministère  de  l'instrucliou  publique 
et  des  cultes. — Service  aes  cultes 
MinielAre  de  f apieoltwe,  da  con- 
et  des  Ifavaax  poblîct. . . 


Total  de  I  État  K. 


1,339'  53* 
191  67 

# 

793,190  49 
a 
ff 

I7i,s5€  o4 

47,oii  69 


b'mI 
ris  BàcaiTt. 


74,080  19 

33,388  89 
■i8i,86S  60 
1,895,649  59 

97,435  36 

f 


ÎOTAt* 


i/>43,ii9  4s 


33,767' 06* 

991  67 
74,080  19 
746,479  38 
i8i,865  60 
1,395,649  59 

368,691  90 

47«o4i  69 


••396,07s  66 


3,^39,190' o8' 


3,439,191  08 


Bi 


Ta  mm  Hn  aniMié  •«  prejef  de  Id  ado^  daae  la  têum  Jd«  iS  jdm 
1356. 

Président  da  Corps  législatif ^ 
Signé  Comte  de  MoRllT* 

Les  Sccrélairu, 

$igBd  Comte  Joacbiu  Mdbat,  marquS»  m  Chaoikmit-Qditkt, 
TmiàM,  Bd.  Dailoi.  ' 

Va  pour  toe  anaeié  A  la  loi  relative  anx  crédits  siippléraomairls  et  estraer- 
dioaires des eierdees  i854,  i355et  i856. 

Lt  Simifar  secrétaire  da  Sinat, 
Signé  Baron  T.  DB  J^ACllOSSg. 

Vapoor  être  aaaexé  à  la  loi  du  s  1  juillet  18S6. 

Le  Ministre  d'état , 
Signé  ACH1U.B  FocLO. 
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(  3«»> 

Ityi.  M«*i)icft8f  tMPiniAL  qui  prononce  l«  e/i^MHi  Ap  II imum 

du  Sénat  ouverte  le  3  mon  1856, 

]>■  loJaUUc 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EafiMDA  D£S  FBAMÇâis,  à  tottt  présents  et  à  vtmr,  aaldt. 

âYOKS  tk»Ati  fli  DicEiTOKS  et  qui  «uU: 

Art.  1".  La  session  du  5éûat|  oaverte  le  3  mars  i856,  est 
et  demeure  close. 

%,  La  présente  prodaittatioA  sera  portée  au  Sénat  et  lue  par 
notre  miuistrell'état. 

Fait  à  PlonUèrai.  la  lO  Jtiiliet  i866. 

ailM  lupoutoif. 

Par  r£inper«or  t 
Le  Ministre  d^éMs 

Signé  Aanua  fMaw 


N*  3873.  —  DicBET  iMPÂmàL  qui  ouvre  un  Crédit  supplénentanv 
pour  les  i^Mm  de  la  Cérémoniê  t  dei  J^étet  in  MofUm  in  Ptiiw 
Im^àiaL 

Du  SI  Juiiiei  i85C. 

NAPOLÉON,  par  k  erftce  de  Dieu  et  la  vdoalé  natkaMiet 
Empebecr  des  FiuiiçAis ,  a  tous  préseoto  et  à  venir,  salot. 

Vu  la  loi  du  mai  iB56.  porUnl  ouverture  d'un  crédit  de  quatre 
cent  mille  francs  pour  les  dépenses  de  la  cérémonie  et  des  létes  du 
baptême  du  Prince  impérial  ; 

Vu  la  loi  du  5  mil  i  855 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépensés  de  rexercice  i856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (i),  portant  répartition  par  cha- 
pitre» des  ciédits  du  mèma  exercice. 

Avons  nacaiiTi  et  DicaiTONS  ce  qui  suit: 

Abt  1«.  h  est  ouvert  à  notre  ministre  d'éUt,  sur  l'exercice 


(1)  BolU  m,  a*  dB#9. 


h.  n«  M.  (  3M  ) 

augnieotation  do  crédit  ouvert  parla  loi  soavisée  da  36  mi  i.35$r 

2.  La  régularisatioa  de  oe  crédit  am  ytofoiéa  m  Qarpê 
iégiftlaûf. 

3.  Mbtre  mlntstri  d*éUt  et  notre  miniatre  des  fiiMuices  aoot 
chaiigést  chaaui  en  ee  .qui  le  coaoerne*  de  Texécation  d«  pré- 
sent décret 

Faità  Pkoibtea,  1*  2 1  Juillet  ië66. 

8igeé  hàPOLÊM. 

Par  rEmpereur  : 

»  « 

Le  Ministre  d'état .  chanjé p»  Mrôn  '  Xe  MÙÛStn  <r4M« 

daminiiùre  des  finances,  Am^i.»  gOTi^fs 

'  digaé  Ar,an.fct  Fovut, 


N*  3874.  — DicMMT  MMPiMiAt,  9m  oïLvrn  an  Crédit  exlraordumH 

!Da  91  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  b';gr&cé  de  t>ieû  ét  U  voloaCé  QAtiboale. 
Emmiboa  dis  FaÀMÇius,  )i  looa  présenta  et  k  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855,  portant  ûiatioa  du  budget  det  recillea 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1 856  ; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (i),  peftipt  fépaitilAen  par  cha- 
pitres des  crédits  du  même  exercice, 

AveMf  oieiMéi  aécBéions  ee  qui  anii  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  stir  rexercica 
i856,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  dix  mille  ffânca  appK* 
cabie  aux  dépeoaea  dô  la  léte  du  i5  aoM  18&6. 


%.  Ufégttlari8alieftdeGeoréditierapn)poaéei«GorpeU0^ 

latif* 

3*  Noire  miniatre  d*éUt  et  noire  ministre  des  ânaaoea  sont 


I 


(  364') 

cbng^  diicaa  «n  e»  qui  le  concerne  de  Texécution  do  pré- 
aeoi  déeret. 

fait  à  Plombièrei»,  le  a  i  Juillet  i856. . 

FirfE5npR«arS 

lé  Ministre  d'étal ,  chargé  par  intérim  Le  Ministre  délai, 

ia  ndnisthe  de»  jinancet ,  . Signé  A€MUa  FOOU».  • 

Signé  AcBiLLB  Fould. 


N*  3876.  —  DicRET  lupi^BUL  (eonlM-figBé  parle  garde  dei  loeaiiz» 
DÎnittre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  If.  Mani  {AMlê  Eagène) ,  chevalier,  de  ]a  Lésion  d'hon- 
neur, capitaine  de  gendarmerie,  né  à  Paria,  le  ao  juillet  1808. 
demeurant  à  Saint-Germatn-en-Laye,  arrondîstement  de  Versafllea 

(Seine  el  Oisc) ,  est  auiorisé  à  ajouter  à  «on  nom  eehii  de  D«AoRjia« 
et  à  s'appeler,  k  l'avenir.  iMoadMoena;  ' 

a*  Que  l'inipt^lrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résullatit  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  (lu  11  germinal  an  xi,  et  en  justiliant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Saint-Cloud»  12  Juin  iHôô.) 


N*  3876.  —  DÉCRET  i\rpÉRUL  (coutre-sigTié  par  le  ministre  d'état  ' 
et  da  la  maison  <le  l'Empereur,  chargé  de  i'ialérim  du  ministère 
des  nnances)  portant  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci  anoexé  pour  la  perception  des 
droits  (le  péage  au  passage  du  bac  établi  surla  Charente,  à  Coursac* 
commune  de  Vindelles  (Charenle). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
Irats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu*ib  lonl . 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  oui,  aux  termea 
du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  dflsdiia  droila,  mi  affran- 
chis de  toute  oUîgation  k  cet  éçard.  {Pbmhîèm,  i2  JnUêt  1856.) 

Tv^ des  droits  à  percevoir  au  pussaqe  du  bac  de  Coarsac ,  sitaé  sar  ta  CkaretUÊ^ 

dans  la  commune  de  VimleUcSf  dt^fiartcment  de  la  Charente. 

Art.        Pour  le  passage  dune  personne  non  cliargëc,  ou  chargée  d'un 
poicU  au-des»ou9  de  cioq  myriagrammes ,  cin^  centimes,  ci  o'  oâ* 
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Le  bttalier  iitpoomlirt  eoBlrabt  à  ^mmt  ane  lon^  l«t 
sagers  lui  «tmrefottt  nae  ncrtto  an  ludins  égale  à  ee  qni^aldû, 

d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,.eip  dam\iCe  CM*- A 

emploiera  le  bac  ou  un  balelet,  à  sa  volonté. 

Pour  dearé«s  on  marebandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  uo 
'  citevai  ou  mulet,  mâU  embarquées  à  bras  d'homme  et  duo  poids 

4e  eiiiq  myria^Éi— M >  câiiq  eelîawe,  fi,    ^ .......  «  '«>  éS" 

Wmt^ chaque  mynagHMHie  excédant,  deux  «ealMMe» ............  o  qs 

Nota.  Le  cba^enr  àkAunfr  le  foMii      fomi-Hwi  firiié 

parlepaMaar.  • 

pMirleri*^ 

D'uD  cheval  ou  mulet  et  ton  cavalier,  valise  compriae,  dix  centimes, 

d.   o'id 

ETun) cheval  ou  mulet  chargé,  six  centimes,  ci.  o  06 

D*un  cheval  00  mulet  non  rhargé,  quatre  centimes,  ci  o  o4 

D*un  àoe  chargé  ou  d'une  Ânesse  chargée,  quatre  centimes ,  ci  o  o4 

iy«n  âne  MO  diargé  o«  d*iiQe  incaienea  ebari^«miaeeBliaMt,  ci  o  o5 
Par  cheval,  mulet,  bœnf,  vache  onlne  employé  an  labour oa 

iant  au  pâturage,  trois  centimes,  ci   o 

Par  lii^ùrou  vache  appartenant  à  des  marchands,  et  dealioéa  à  la  .vente» 

Inyloeotimes,  ci  •  ot 

Par  veaa  00  porc,  trois  centimes,  ci  •••••••  OOS 

Par  un  mouton,  brebis,  houe,  chèvre,  cochon  delaift*#  pwdMlfne 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ci.  ••••  o  OA 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chivres,  cochons  de  lait, 
paires  d  oies  ou  de  dindons,  seront  au-desaus  de  cinquante ,  ie  droit 
'  I  £mînné  ff  nn  quart.^ 


Lersque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chfavres  iront  au  pàttt* 
:•  nge,  on  ne  paiera qne  le  laeilié  4n  droit. 

Lee  eonJocleeil  ém  dievanx,  mulets,  ânes,  haoft ,  etc.  payeront  • 
 *' — I, cî*(  ••••••••••••••..»  b  o4 


S^il  o*en»le]M«il  de  pessenthevel,  ie  beteUer  ne  pewra  4lfe 
traini  à  passer  iaolémeni,  dana^le  lias,  lea  clMvaiu«  oMiiele,  hwoft 

et  autres  animanx  compris  dans  celte  section,  que  lorsqne  les  coa« 
.,  ducteitri  lui  assureront  ait  moina  une  recette  de  quarante  centimei. 

Pour  le  peiiege 

I^nne  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet, 
'  ôtt  pour  une  litière  à  deni  cbevaux,  et  le  ooodoclenr,  viogl^mi 

centimes,  ci  o  eS, 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  OU  molei  et  du 

conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci  o  35 

VfUm  toiture  luependue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  ehevaiuc 

oaaniele,  7 èompris  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci  ••  o  60 

Les  voyageurs  payeront  aëpecdoieiit,  per  tète,  le  droU  dA  pour 
une  peraooae  à  pied. 


(  366  ) 


trente-cinq  canlmies,  ci    6J'5« 

De  deux  cbevuii ,  muletf  oa  qtiMra  y  rnilupiii     f  riimliiii» 

cinquaaie  ceniiiBW,  oi   *  k .  i  »'»  *  »  ^« .  k  .  «  So 

Dtt  tfoi»  cbmt»  ou  jymieM  t  !•  «ood«qieiir,  Miuslt  ai  qoÏMt 

Pour  une  charrette 

Chargée,  employée  au  transport  des  engrais  on  à  ft  rentrée  dH  ré- 
coltes» ieclieval  ou  deux  bœufs,  «l  le  conducteur,  vingt  ceatimes,  ci*, 9>.. M 

I4  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  quio^,  , 
,   .  ........  -  ■     ï       •  • 

c«ititties,ci  ««•.••••»«*»,»»»^  9  fff 

Pour  un  chariot  de  ferme,  etc.,  à  quatre  rouM, 

Chargé,  à  d«ux  chevaux  on  boeufs  et  le  eondaetenf,  einqoattté  cet)- 
times,  ci  ».•  ..b  0  5<l 

Airiéi,  vingt-cinq eeoliMik» •»«v.%.*.v'«. V.V.. h  é  «S 

•  •       •  • 

^^^^^^  ^^^^^^^^^  ^ft^^l^^^M  ^  ^^^^^^^^  ^^m^^i^ 

Êbargé,  «o  cheval  el1«  eon^hieteiir,  quarante  eentiaiet,  d.  •  o  ko 

Chargé,  deaa  chevaux  et  le  (xmduc(eur,joîxtMetnkthBfli,Ct.t.»,.  o  60 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  tm  franc,  d   1  «o 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conduciear,  vingt-cinq  cen- 
times, ci   o  35 

Il  sera  jjayé  par  chaque  cheval ,  mulet  on  bopuf  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  it»  attelages  ct-dessiis»  conupa  pour  ua  cheval 4Ni  MuleiDOO  chargé, 
et  nar  Ine  00  âiieiae,  le  droit  fixé  pour  iei  âiiea  et  IpMm  tn  ihwfit 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  è  paaaer  une  voiture,  charfftie  M 
chariot  f«  présentant  isolément,  que  l'>rv]T!e  !e  tMMilICtOTr  ttfi  ÊHÙÈKm  tm 
moins  une  rrcelte  de  loiicanlc  et  dix  centimes. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux  le  pnjement  des  droits  sera  double  pour 
iei  penMMi  «1  tièaïaux,  «i  ét  miMê  m  fô  ^pourles  voKoMf  «t  À«r- 
rettes. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  quand  elles  atteiadroct  la  partie  peinte 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  coQtre-bala^e. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peiuie  en 
Nvge  oudH poteau ,  quand  U  rivièn  dwrriora  de»  glaçons,  et  daa3 lel  teeapf 
de  déhftcie. 

Les  bacs  et  hateani  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  josqu'aiu  U^e»  de  flottaison  tracées  en  roui^c  suf  Uifn  fluw» 


M»  Sest  eieBi|Me  det  divits  de  pAige 


1*  Les  préfets  et  soQs>préfels  en  tournée  dans  leufe  ddyertff^a  eft  ar* 
 BMiies,  les  jnges  dlnatmetioa  et  procofeon  ImpArianSf 


-  Ici'—-- 
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tes  jugea  de  ptix  etlenn  greffiers,  le» commissaires  de  potice  et  aotrei  àf^nH 
de  potice  judiciaire,  Ica  ingénieurs  et  agents  dr5  ponta  et  cbaïuséea,  les  direc' 
teurs  «i  ernjtlojcs  de  i'adioinUtraUos^e  l'enrtgistre«eat  ei  de»  dofD«i&M, 
des  cootribolioBt  directai  (les  percepteurs  eompris).  dit  cootrilnittoM  iadl* 
itelesK  des  donuMt,  las  ageois  de  radministratioo  IWtstiëre ,  des  lignes  téld- 
grapliiques,  les  agents  voyers,  piqueurt  et  cantonniers  de»  chemins  «ichuiax, 
les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposéa  d'octroi  ei  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  senlement  où 
ess  diveit  fiNtelkmaaires  et  easployés  safoM  obhg4s  da  passer  d*WM  riva  à 
featre  poar  eansa  de  service,  et  sous  la  eoodition  qna  las  aaiployés  seront 
revêtus  des  marquée  dialiadives  de  lenrt  fimdioaa,  o«  pertewa  de  leait 
commissions  -, 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  ainsi  (|ae  le«rs  assis- 

tents. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  antres  personnes  désignées  an  présent  pa- 
ragranbe  tmnmt  la  droit,  dass  laara  tooméea,  da  rédaMr  la  passage  «■ 
fraocbise  de  leurs  secréteires«  des  doflMatit|naa  attachée  à  law panaaiM» 
#t  de  leurs  voitërea  et  aandarteatat 

s*  Les  aMiles  postc,  cevrriers  ei  les  estafettes  du  GouTemeaiealt 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'(st-à-<lire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent gles  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vima  da  rannée,  des  équipages,  daa  troopes  et  des  aulilairaa 
■salades;  lee  voitures  cdlolairae  et  lenrs  ebevaaoi  et  condnctannt 

4*  Les  militaires  de  tons  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sona^A- 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses 
fonctions, ainsi  que  les  individu;*  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  A  la  charge  de  représenter,  soit  une 
ftuille  de  roale,  aoit  «i  ordre  de  serviea; 

'  Les  gardes  «Hfenant  «aréhatit  an  détachaatot  on  iaolément  poor  le  ser* 
?ice  piddic»  asab  à  In  même  condilioat 

Les  pompiers  et  lee  personnes  qui ,  en  ces  d*inoeadia,  iraiaBt  porter  aaeaoft 
d'Hué  rive  à  rentra,  aioai  que  la  matécial  néeesseira; 

Quelque  firéqneiHs  et  nombreux  que  eoient  les  passages  des  corps  et  des 

individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-<lessus,  doivent  jouir  da  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  pa«ser  une  personne  seule,  sans  exiger  d'antre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de 
temps  qui  sera  d^una  heure  pour  laa  hacs  et  dTaua  denidianre  pour  les  psasi 
dievei  etpoorlesbelalels. 

n  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctkMiMirea,  agaola  et  antrea  par* 
aonnes  désignées  à  l'article  a  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isol<^mcnt,  et  aaoa  attaadfa  ce 
laps  de  temps,  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
fions,  lespréTataatsooa-préreia,  lee  maires,  les  juges  d*iostr«elîon  et  proen- 
iciit  tepériMdE,  ha  f^ÊÊ  da  pria  Ht  hs»  traffiefa,  laa  flOBaniaMirea  da 


police  il  tslTM  igents  de  pdice  judiciaire ,  Let  «npli^ib  dee  rnnliifiBliiMM 
indirectes  et  desdouaoes,  la  geodarmerie,  ainsi  que  les  ministres  desdiffitirenis 
'cuites  reconnus  par  l'Étal  et  leurs  assistants;  les  pompiers  et  les  per- 
sonnes (j^ui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  «ecours  dune  rive  à  lautre» 
•ioii      !•  mttéfkril  sIciHiBra» 


Certifié  conforme  : 
Ptob,  le  3$  *  Mllet  i$59. 

Le  Gardé  des  Scemx,  Ministre  $ecrétÊàfm 

ABBATUCCL 


*  doue  date  est  celle  àè  U  fietpte  in  BoU^lia 
■ÎBialèra  do  la  Jtuliot. 


OBs'aUu«pMrl«  Ddlctia  dM  toit,  1  niMB  ^  9  fttMipwaaià  UmIm*     i'I^f  riwsrie 
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Do  17  Juillet  id&6.    ^. 

NAPOLKON,  par  U  grâce  de  Diea  «I  1t  vokmt^  MlionaW 
EupiRioa  hu  KftMçâiSKà  loua  préeenUe*  t  veBlff«'.jiAi.ut.  : 

Aro/ih  ^ncnmtHt  et  sàhctionnons,  promolgus  et  PAOiiOLCuoxs 
ee  qui  suit:  •         .  .     .  ?.» 

LOI.  I 

Le    CrtRPS  LÉGISLATIF  A.  ADOPTE  LE  PROJET.  DE  LOI  d00t.lt 

teneur  suit  :  *'*       "  ' 

.  .    .  •  ■» 

Les  art'cJes  55,  50,  61,  io4,  iid,  ijy,  128,  129,  i3o, 
i3a,  i3.^,  i35,  218,  219.  22q.  23o,  iSi ,  232,  23.J  et 
239  (lu  Code  (rinstrui  linn  ciiinio^le  sont  àbpogéài  iU  ftCNit 
remplacés  par  les  ai tit^iis  suivants  i 

Art.  55.  Il  y. aura,  daot  ckaqoe  Ktnméwmnmh  •on  juge 
d'iiisiruction  nommé,  pour  inÂ  aitt»  par  dècpit  împériaU  il 
pourra  éli'e  continué  plus  longtemps,  et  conservera  séance  au 
jugement  des  afT.iu  es  civiles  suiiaol  le  rang  de  sa  réception. 
,  U  pourra  être  éiab'i  plusieurs  joges  d'insirorlion  slai^s  Iiqs 
arr«>ndi&semenfs  où  les  besoius  du  service  Texigetont. 

Art.  56.  Les  juges  d'inslrodion  seront  pris  parmi  les  jugas 
titulaires;  ils  poufTOÔt  aussi  éire  pris  panm  les^j|ttgà  snp- 
piéauls. 

Dans  les  tribunaux  où  le  service  Texigerà,  un  juge  sup- 
pléant pourra,  pir  dccref  iinpérial,  être  temporeirefMeat 
chargé  de  Tinstractioa ,  «oacuiteniuienl  avec  le  juge  dHatUgvm^ 

tion  titul'iire. 

AsTv  61.  Hors  U»  a»  de  flagrant  délit,  le  jaq^e  A^iiistsaoliMi 

•  VoTèi  on  Errah  à  im  fin  de  ce  Num#m.  *   *  .''../ 

A7'  Sérù,  a3 
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youwwtlB  qu'il  *'ti»  é&nné 

conirnunicitlion  de  la  procrdore  au  procureur  impéiiai,  qui 
pourra,  eo  outre ,^  requérir  cette  couimuiti  ali«  n  à  loule^  les 
époques  d^t  r4iiroraialion,,à  la  charge  de  reodic  les  pièces  dans, 
les  vingt  (|Uiilre  heures, 

Néan  rioins,  le  juge  dTnst^qrtion  déi  vrera,  s'il  y  a  li^u,  le 
mandat  d'auiener  et  uiéuie  le  niaiidal  de  dépôt,  sans  que  cc>s 
nf  T\  inf«  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  procureur 
iiupt-rial..^  .  . 

Anx.  io4.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction,  te  juge  saisi  de 
ralTaiie  décerne  un  mandat  d'arrêt,  il  pourra  ordonner,  parce 
mandat,  qur  le  prévenu  sera  transfcré  dans  la  maison  d'à i  rét  du 
Ubu  où  se  l'ait  rîustru  liun;  :  :  . 

^11. n'est  pascxprinté  d  »ns  \^  mandat  d'arrêt  qiM  le  pef^f^tiuf 
ç^ii  uiusi  iliansféré,  il  ie>ter(i  eo  U  mais^m  d'arrêt  de  l'arrondis 
sen:ent  dans  lequel  il  aura  été  trou\é,  jusqu'à  ce  qu'il  aii  été 
statué  par  le  juge  d  instruction,  r.ouforiné»nonl  aux  articles  127, 
128.         i3o,  1.^1,  4«ia  «'i  i33  ci-^i^és. 
^  I  AiiT.  1 14.  ^*^i  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  aOlicliveou  ififa- 
manle,  mais  seulement  une  peine  correciionnelle,  le  juge  djiisj 
tru«;iion  pourra,  sur  la  denianile  du  pn  venu  et  sur  les  conc  lu- 
sfons  d«  pr<»cnrenr impérial ,  ordonner  que  le  prévenu  sera  mis 
provisoirement  en  liberté,  moyennant  caution  sulvable  de 
rtîj) ré  Piller  à  tous  les  a»  tes  de  la  prorétlnre  et  pour  Texéculion 
du  jugement,  au*«silôt  qu'il  en  sera  re(|uis.' 
";  La  cuises  li*ier<é  provisoire  avec  caution  pmirhi  être  dr- 
tnamlÀ#  pI  nvcmdée.  en  tout  état  de  cauvA.    .  :.  '   1    •-•  •    5  = 

.      .  '         b  j '  CHAPITRE  iX.  ^  «  •     •  ' 

trtîs  o/it)ox?rANCcs  ne  jiigr  ï>mnstblctio\  quand  i.\  pRoçr.DruB 

.  'i  •  •     •    I  '    '  r       .    ••  • 

EST  COMPLKIE. 

.t.     .  ■  .        .   •      ,  .  ,       ^    '  ;     .  . 

157.  A^jssilôt  qjuc  la.procé<)are  sera  terminée»  le  juge 
d'în^truclînn  la  <  ommunK|nei  a  au  procureur  impérial,  quidcyn* 
lui  adresser  ses  réqui,«>itipQS  dans  les  ti^is  ji>git^  au  pji'S  tard. 

!  Aht.  12^.  Si  W  juge  u'iii^lnicliou  est  tl'nvis  que  le  fait  ne 
fvéaeute  ni  crime,  ni  délit,  0*  contrav/cnlion ,  on  qu  il  i/existi? 
aucune  charge  contre  Tinc  ulpé,  il  déclareia,  par  une  ordnn- 
ttanre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre»  6t,  »i  i'incul|.é  avait 
été  arrêté,  il  ser.i  mi^  en  liberté. 

Art.  lap.  S'il  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  oon- 
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trax'eniion  de  police,  il  renvi  rra  Tincnlpé  devant  le  tribunal  de 
pol  ce,  cl  oidoiincia  sa  mise  en  liberté      rsl  arrêU\ 

Les  disposilioiis  du  pn-sctit  arlirle  e>  de  Parii'  le  p'écédrnt 
ne  p<  urronl  préjudicier  aux  droi  s  de  i;i  partie  civile  ou  de  la 
parUe  pultli  |ue,  ainsi  qu'il  sera  expl'qué  <:i-après.  ^ 

Art.  I  3o  Si  !e  (h'iil  «  si  rcrnnnii  de  nature  à  ^Ire  punî  par 
des  peines  rorneriioniiellps,  le  juge  d'instruction  renverra  le 
prévenu  au  tribunal  de  police  coiTfclionnelle.  ' 

Si,  dans  c<*  ras,  le  dulil  peut  cnlraîiécr  la  peine  d'emprisoB- 
Dpnient,  le  prévenu,  s'il  est  en  arrestjtiou,  y  dcnicureia  provi- 
soirement. 

Art.  i32.  Dans  tous  les  ras  de  renvoi,  soit  h  la  police  munici- 
pale, soit  à  la  police  c  orreclionnelle,  le  procureur  impérial  est 
tenu  d*env"Yer,  dans  les  qn4rantp  huil  heures  au  plus  tard  ,  au 
greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer»  toutes  les  |)ièces,  après 
les  avoir  cotées.  '  ' 

D.ins  les  cas  de  renvoi  à  la  police  corrertionnelle,  il  est  teno| 
dans  le  nién.e  délai,  de  faire  donner  assignation  au  pr(>venu 
pour  l'une  des  plus  prochaines  audiences,  en  observant  les  dé^ 
lais  prescrils  pir  Tarlicle 

Art.  i33.  Si  le  juge  d'insiruc'ion  estime  que  le  fait  est  de 
nature  à  éire  puni  do  peines  alBiclives  ou  infamantes,  et  que  la 
prévention  contre  l'inculpé  est  suirisamment  établie,  il  ordo  .nera 
que  les  pièces  d'insiruclion ,  le  procès-verbal  constdtanl  Iç  corps 
du  délit,  et  un  étal  des  pièces  servant  à  conviction,  soie!it  trans- 
mis sans  délai  par  le  procureur  impénal  au  procureur  général 
près  la  cour  impériale,  pour  être  procédé  aiusi  qu'il  bera  dii.  au 
chapitre  des  mises  en  accusation.  *  . 

Les  piè<  es  de  rpiiviclion  resicronl  au  tribunal  d'inslrurllon , 
sauf  ce  (|ui  sera  dit  aux  articles  228  et  2Q  l. 

Art.  \Zh'  Dan»  le  cas  de  1  article  1 33,  le  mandai  d'arrêt  ou  de 
dépôt  décerné  contie  b*  prévenu  conservera  sa  force  e^éculoi^^ 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour  impériale.        .  4 

Les  ord  nuances  rendues  par  le  j"ge  d'instruction  en  verttt 
des  dispo  ilions  des  articles  128,  129,  >3<>,  i3i  et  i33,  serf>:it 
inscrites  à  la  suite  du  réquisitoire  du  prO'  Ure«»r  impérial.  Elle» 
contieudroni  les  uom,  prénoms,  âge,  lieu  de  nnissanco,  domi- 
cile et  proK'ssion  do  piéveun,  l'exposé  sommaire  et  la  qualifi- 
cation légale  du  (ail  (;ui  lui  sera  imputé,  et  la  déclaration  qu'il 
existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suKisautes.  ' 

93. 
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Am.  i56.  hèffocmmr  Impéritl  pourra  former  oppolilkNi, 
dans  toos  les  cas,  «ui  «rdoiiMiittt4»jn^e  d'tMtroeliOik 

La  partie  civile  povrra  femèr  opposition  aux  ordonmioes 
rendues  dans  les  ras  prévus  par  lef  nrtidet  138,  199,  i5i 
et  53q  du  préscatCode,  et  à  loole' ovdoaoaace  fiiisant  gitef  ^ 
•••inléféti.civilt» 

'  Lo  prévf  iHi  ne  pourra  former  oppoiitkm  qu'aiu  oodottnâno^s 
rendues  en  vertu  de  FaHiole  xfàt  et  dans  In  ne»,  prévu  per  J'ar» 

ticle  039. 

L*oppoaîlîoo.devr^  être  formée  dans  un  délai  de  vîagV^pv^ 
heure>,  qui  courra  :  onntre  le  procureur  impérial,  .à  coni^l^ir 
du  jour  de  TorditanfuiGe;  contre  la  partie  civile  et  o^uire  le  pré> 
venu  non  (k'teiiu,  à  objttp.tfr  He  la  sigoification  qui  leur  est 
faite  de  Tordonnanee  an. domicile  par  eux  élu  d«ns.le  lieu  ok 
siège  le  IriJionai;  contre  le  prévenu  détenu,  à  raiiipler.de 
coniinunicaiion  qui  lui  est  donuée  de  lordonnance  par  le 
greflier. 

La  sigi^ificatioR  et  la  communication  prescrites  par  lè  para- 

Î graphe  pn  cèdent  «entnt  faites  dans  les  >ingt-quaire  heures  de 
a  datf?  de  l'ordonnance.  .      ,  . 

L*o|)position  sera  portée  devant  la  cbamhre  des  mises,  en 
iiccusalion  de  la  ooor  impériale,  qui  statuera  tiiutc  aflaîre  ces- 
sante. 

Les  pièces  seront  transmises  aîn  i  qull  est  dit  k  Tartido  1 33. 

Le  prévenu  détenu  gaidera  prison  ju^qu*a,ce  quil  ait.  été 
statué  f>ur  Topposition,  et,  dans  tons  les  cas,  josqti*à  l'expiration 
dn  déidi  d'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  d*opposilion  apparcféndra  an  pro- 
cureur |{én*-ral  près  1»  conr  impériale. 

Il  devra  notifier  ^cn  opposition  dank  les  dix  jours  qui  snrVront 
Tordonnancc  du  juge  d'instruction.  * 

Néanmoins,  la  dispodllion-  de  Tordonnance  qui  pmnonce  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  sera  provisoii^nieilt  exécutée. 

Art.  3 1 8.  Une  section  de  h  cour  inipériale,'  apècîalt^âi<jnt  for<- 
mée  à  cet  efiet,  sera  tenue  de  se  réunir«.sur  la  cou  vocation  de  son 
président,  et  sur  la  demande  du  procureur  général,  toutes  les 
Ans  qu'il  sera  nécessaire,  pour  entendre- le  rapport  de  ce  ma- 
gistrat et  statuer  sur  ses  ré'|uis\tions. 

•  A  défaut  de  deswn  le  expresse  .du  proomwliPféAéral,  elle  ae 
sénnitea  au  jnoins  une  fois  ps«  aemifÛQe. 

Abt.  21 9.  Le  président  aena  tenu  do  faire  pKOQonper  la  sao-t 
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tion  immédiatement  après  le  rapport  da  procareor  général  ;  en 
rns  d'impossibilité,  la  seclioQ  devra  prononcer  au  plus  tard  dân» 

les  trois  jours. 

Aht.  229.  Si  la  cour  n'aperroit  aucune  trace  d'un  délit  pré\a 
par  'a  loi,  ou  si  elle  ne  trf»uve  pas  des  indices  su(fi>ant8  de  cul- 
pabilité, elle  ordonnt  ra  la  mise  en  liberté  du  préxenu,  ce  qui 
sera  exécuté  su r-le  champ,  s*!!  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Dans  lt>  même  cas,  lorsque  la  cour  statu(*ra  sur  une  oppo* 
hilion  il  la  mise  en  lil>erié  du  prévenu  pronon<ée  par  ordon* 
iiinice  du  juge  d'instruction,  cHe  conlirnicra  cette  ordonnance; 
ce  (|ui  sera  exécuté  comme  il  est  dît  au  paragraphe  préci'dent. 

Art.  23o.  Si  la  cour  estime  t|ue  le  prévenu  doitéire  renvoyé 
à  un  tribinu^l  desimpie  police  ou  à  un  tribunal  de  police  correc- 
tionn<  Ile,  1 1  c  prononcera  le  renvoi  devant  L  tribunal  com> 
pétrnt;  dans  le  cas  de  renvni  à  un  tribunal  de  simple  police, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté. 

Aht.  23 1.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que  la 
cour  trouve  (les  chargés  sutfisanies  pour  motiver  la  mise  en 
accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  aux  assises. 

D^ns  tous  les  cas,  et  qtielle  que  soit  rorlonnanre  du  juge 
d'inst>  urtion ,  la  cour  sera  tenue,  >ur  les  réquisitions  du  procu« 
rcur  ^'éiiéral ,  de  ^tatue^,  à  Pégard  de  cbarnn  des  prévenus  ren- 
\0)é>  d<  vaut  elle,  sur  t  «us  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou  de 
contrat  en tious  résultant  de  la  prot  édure. 

Art.  2^7.  Lorsque  la  cour  prononoera  une  mise  en  accusa- 
tion ,  elle  décernera  contre  l'accusé  une  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

Cette  ordonnance  contiendra  les  nom ,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naij^sance,  doitaidie  et  profession  de  Tarcusé;  elle  contiendra 
en  outre,  à  peine  de  nullité,  Tex posé  sommaire  et  la  qualifica- 
tion légale  du  fait  objet  de  laccusation. 

Aax.  233.  L'ordonnance  de  prise  do  corps  sera  insérée  dans 
Tarrêt  de  mise  en  accusation,  lequel  contiendra  Tordre  de  con- 
duire Taccusé  dans  la  maison  de  justice  établie  près  de  la  cour  où 
il  sera  renvoyé. 

Art.  239.  S'il  résulte  deTexamenqu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
prévenu  à  la  cour  d*assis(^s ,  la  cour  prononcera  ainsi  qu'il  a  été 
dit  aux  artidea  a3i ,  232  et  233  ci-dessus. 

S  il  y  a  lieu  à  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  cour  se 
conformera  aux  dispositions  de  Tarticle  23o. 

Si^  dans  ce  cas,  le  prévenu  «  été  arrêté,  et  si  lo  délit  peut 


(  37d  ) 

entraîner  lapeioe  d'emprisoonemeot,  il  gardera  prison  jasqa'fta 

jugement.  * 

Délibéré  en  séance  publique*  à  Paris,  le  lÔ  Juin  i8ô6. 

Lt  Milieu» 


lî|BéC«M  JMflvni  MaRAT,  ntcfoi»  m  €BAmioi»QiiBi, 
TuKiiBB,  Gau  DAuoit 

Retrait    pMèf-wri*!  il  SéMt 

Le  Sénat  d6  6*op|NM8  pas  à  fa  promulgation  de  la  loi  qui  a 

pour  objet  de  moJiCer  plusieurs  dispositions  du  Code  dîna- 
iructîon  tîrîmînflle. 

Délibéré  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lo  Juillet  i8ô6. 

J>  Président, 
Signé  Trop  LONG. 

» 

L^i  Sméiaim, 

Signé  M  LsDoosRn*  di  Gookuor  aa  $àmf4iaMmum* 
hêtoa  T.  mLmjhmsb. 

Va  elM«Ué  du  iceaa  da  Séiiati 
Signé  Baioii  T.  aa  Lacaflawi 

Mandors  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  da  sceMi  dm 
FÉlat  et  ÎMféréca  ao  Bulletin  des  aufenladiiasaéea  au  ounra, 
aniL  tribanaii&  et  aui  autorités  administra livet,.  pour  qu  ib  loo 
inscrivent  sur  leurs  r  gî^lras.  les  obs^vent  et  Jeh  fassent  obser» 
ver,  et  notre  ministre  secrétair<*  d*état  au  départenuiiit  da 
tîce  est  chargé  d*en  aurveillor  la  fmUieatMMu 

Fait  à  Plombières,  le  17  iuillel  i8âa. 

Signe  NAPOLÉON. 

Va  «1  scellé  da  graad  sceau  :  Par  l'CmparSor  s 

U  Gwdê  ifat  ieeaas,  MinUin  teùntairt  iéM      Le  .Vlk&M  ifdMI» 
MêépaHtmaaigbÊju$H99,  Signé  Aaniua  Fom» 

Slffié  Amazccu. 


N*  3878.  —  Lor  sur  les  Douanes.  ,  .j* 

D«  s6  Jaillét  i^bék 

NAPOLÉON,  par  k  gràc«  ét  Diev  êt  It  ttdù^té  iMàtiÛêi 

Avons  sanctionna  et  sanctionnqns,  pRoiiULOoé  «t.  PAOMÇLcrosri 
ce  fiait: 


LOI. 

Emtnsit  dm  froeh^veiid  du  Corps  tétjisUtûf,  ^ 
Ll   COKM  LÉGISLATIF  A  AOOPTB  LE  PftdJâT  DS  LOI  JoOt  U 

teneur  suit  : 

iMraiitATfoiis.  • 

Art.  1".  Les  droits  de  douaaes  à  Timportâtioa  lont  établis 
aioM  qui!  suil  pour  les  uiarchatidlscs  cl  dprè^  désignées  : 

^             /  p»r  na%ire«  i  Je<  jmji  bon  ë'Ë«r«p*.    5'  (-0*  » 
•ntaint  (  \    lia««aU   (  d^tilitMt.  •  lo  00 


l«tp«iad««)  '""''Mpar  i).i>îr«»  r(rj«|«rt.  «...  >&  oo 

I        l        1  1  p.>r  naviicaidoa  pay  boicd'Barop*.  lO  OO 

J  la  IkaaSt 'Km*.  .  .  I    frinçais    Id'^illrur»   l&  00  1 

^  'par  11  loir**  «liaiigftt   ao  OO  \  Lm40^^ 

navimldf»  pty*  h*»  d'EoMp*.  lO  M  /  kilof. 


^  pir  navimldf»  pty*  BM» d  KoMps.  lO  KO 

l    InufiW  id'AillMM  «...  ..••«• 

'  pw  BaviiM  •tràngctff   ai 


<  J  i  P"  "^^  '^^  t  '''^^  >'^^*  "Of^  d  »  'f*!*  •  '**  00 

—  "  I  '£d««...i    fr^o^aia    M'a>ll<<>rt   S»  }o  • 

(*'    I  f  I  ar  lia» im  rira Af-r*   37  5d  ' 

id«  cHi  JU>  paj«  liiiitroplM*.  —  Oroi«  êffiitMm  «M  ùiyartititM  par  mnttM 
d'aUlwttt. Draito  ap|4iMUa»  an  {■pvriatSoM  par  Mwifai  ittasian. 


Nè  seront  omsidérées  comme  laines  comniBnes  que  les 
lainVi  valant  tu  plu^»  en  sUint,  l  ft  cent. ,  «t  lavées,  i  fnmm 
lé  k'hyç. 

£n  cas  deeontestalîo»  i^ntre  ladènam  et  letrrdevable^  poui* 
rappliraffon  du  tarif  des  laines,  lea  .commisMiirt*s  experts  da 
Gottveriieiuedt  statuer  >nt  conrorniémèat  aux  dlfposiiions  de 
1  article  1 9  dé  la  loi  du  9  7  j  mllet  1 6  ». 

Ùnmn  Ja  toa««a]  iàm  paya  ailait  aa  idi  immfsWùÀ  al  la  Baaap-B*|«'. 

aortn,    aaor  lra(p«r  aatîna  iraBfaS»^     r4uc«   looLil.  G'oo' 

Uraiu  •  d«  p»»-!  fd'aîllaata.   .    lo  oo 

mti).  ypffsiviNiimsiiBir  ^rtttfi;    m...  79^7' 

Slicraa...   i p»»"  iia*ir««  fra*^iitt. .  CtataMta. 
**      I           "  Ipar  uaviraa  ctnu|«iAii..  i«  '  II*.  l'oo' 
  le  II  ..     o  lo 
|rmo...paig.4  lakd.l  ^ 

f      fiU'e      (  P»>i  «  «M  ftar«tf  i....  Wfm  .  .       I  60 

\  (acuirl)  iteiiM»  ;  t  -iâm..      i  du 

f,)  Urcr.t   a  U  nai  .85i.  '  .  ,  • 

{8)  Wciat  4»  t»  ««lakta  iSM. 
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(par  a«vim  fnmvmi^       f*r  ^  à'^^nf..  . . ... 

6«»o(i)  J  .     ,   iMifl. 

Poiftoni  ())  «arî*^      I  fliHiU.  <Im  cal-  »im  raafciMS   tétm.. . 

iroDMitrt  p«r  I.  rotlhidr  Ai,p*'t  ou  pari 
loot  «ulf*  pra«éd«  Miaiognt,  uiii>   °**/*'f | 
•uer*  ni  iKicl  )    fraBÇrt^i»,  | 


B*t»i  lie  K<-nir>re  cl     /Êpii\\*%  kaJkflalpar  w«ir«  fraaçaM  et  ^ar  trrr». 

dVpKcMl^l'-,  figu'*  «■  rartaw  (3)  >  n«r  •a%ira»  fïvmfcm. . . .  loo  kil.  l' lo' 

Fnilvd'  i.l'U  f  »:»  ■  ^  |Paru»vii**  I 


autre*  qua  c«ai 
fif(A)  


Par  natirMrlrangan.  ...  lookil.  _  4* 

Par  uavirea  Haatait.,.  .., 

ParM«im4uaigMi....  ««ekil 


1  M^mri  ilio't»  qae 

r„iU  olaa«,a«      1  ^T"***,»'!,.':''  i  ^*  '^«^  «'l"'"'  ^'-^^^  CllJde 

I     ffaJ^  fraaçaiaa  oo  kil.  i  '  co* 

  àn»    o-lnoira  JfaayiMi 

f     J'Am'rqxa  Htm.,  %  . 

rind»  frati^j<M  Mm.  .  O  fto 

i!m     rol-ni't  frai<faUit 

,                                «TAm^riqiip  Mrai.  .  i  oo 

■•'•Lia  «l  gri  nr»  ^  (  d"  l'In»»»  Iran^al»'  Mm,,  O 

W  I    daueilHi^  i  f««^«w«,^ 

I                         r                                  Mm.  .  o  lo 

fdi'  lia  I  oar  >a—  f  wi  fîlta  anr<>l><>«  ri  dirarlnaant  i  ii- 

K>  t^*  pa-  navirra  franc  ut  d*  a  j«ay»  tXstit  aar  la  aur  ^ 

)lanclir  pi  U  ii.rr  1^  I*  'ii"* .  Ez^Biplaa. 

Vaaillf  (7]               IiB|  orUr  dr  I  ilu  de  la  l>àji.io   B>tMi|te. 

L             por             ) |M\»]l«M  d%Ul«>M   ffllMH. 

AMn*»   •'•'■«i"*»!    aavim  rrai.çart    I  «f»  «bltaiiftia             L  •  io«  Lit.  $» 

•••"^•••••(•MparawîmiUaBgat     iS 

 ^ pw— »im éttafw».   Mm   10 

1'^  ■^panilb 4«  ta  Gayana  fraa^iaa  aaltPi  artiU* 
/M«M  dmit  qaaiaa 
*  I 
4m  fiaMUff  ifl4i9B«  


raci*  f«  aiédiciaa- 
aan 


'd'oran^r  cl  da  Tarra  (Ugla'M  Ifndbat 'awpriwt) . .  \ 
LdaMi*l,da«iral«,  I  v  (  _ 

J    liirr.  aa  en  gra.;  (il»a«ltap6U.  look.  t.' 

ftMa).  •«     trot I par MNiMkAitmm.....  imU.  ao 


IMcrat  du  aS  janvier  i853. 
Dft<rat  da  .^o  avril  i8:)3. 
[3)  DâcNl  4b  17  iaaviar  i3^3. 
IMcfal  Ja  i^jaaviar  18SS. 
Di-rrei  Jii  10  iiovmbra  )85o. 
6)  Drcrrli  du  «o  novfmbre  ibào  tt  da  li  aai  l833. 
)  Dacrat  da  19  «oui  i86i. 
>)  Daerat  da  9  Hstin  i8&f. 
9)  Daerat  da  16  jaiHat  i8S5< 

QrdoDnaoca  da  a  1  no«f  mbi*  lt|t.  —  Pfcwii  da»  ti  ttHMT  18I0  «I  »  Ml  iSIt. 
Mml  d«  »6  aciabca  aUi. 


u«U  (t)  

Gisrboni  d*  boit  *t 


I 


Im  m» 


Etraipu. 
iS 


MifM  (4)  (  1^  M,  Mt  itnmt-n  Ilta  

' Efi— ■iiiaHf  ( bi.it  «i  racÎM)  •  

'  par  «wriwi  <iw»yf>  Mm.. 

par  Mvi.«  Aancti»! ^f"  J'fwwp*» .  •   E»«iirl.. 


•«••croMiai 


Gnîm  4a«  I  taSI-) 

1er  f;]  I  ••••• 

Colon  tu  ■■■Bo  (8J..  |dM  raloDiPS  Trançai**.  •.>•■.•••.•....••.••«•«•.••  • 

Gaïaara  aàclM   M ipar     vtr>»  iraofaia .....   •«!<»  Ul. 

aliaailte)  {.ar&àiiiwa^ajan  Idem... 

i.ltn.J*'  

,  )a'a  II  uri,    bat»  î'Esiaf*. 

CîiT..-.   «  ^r.rn.».r..fr»,a..   -  o  kH  

■a  (•o)a>a.>      i  l «aa asln pal*. . •  ■  lookil. >. 

'  |iar  aavîr*»  atraB^m   Idem  

_  «  .  .  ((É'-orca*.  f«MÎ.ia*  at  b  la-j  p*r  aatin.»  fwçai».  i  o  kil. 
S..in.f.tfi.i!»I(ii).{    aa;^a,j  1p«M»ifa.rlr.Bg  «.  Irfaai.. 

NoiiU#faUr.ta%a.\  i d..»  p.v,  bnr.  d'Eorop-  

laoèdaa   aati^f  par  u%{m  rfaaçaia  }  j„   Ijjl^ 

on     kîitifl' itiPBl  i 

COlir«>«t')»  (l  j;  .  .  ) 
Go  r(  inr( 

iia~U>ria!M  (li'  i* 

pr  B  .  g  uiae»  dt\  f„^,   |**  r*?»  »»^  «»  Earf»  . .... 

wca  .     iiiirobo-,'^  ,  {  *  |«a»  «Murpâli  lOoUl. 

Uni.  M  .  .  .  If    .  i  P"  ^■■l»»  * 

rnliiret  ou  «iui- 
pUn>iA 
tért  (  1 3) . 

Baltaravaa  (lé)  •  too  kil. 


*o 

M4m«t  droits 
«|ue  la»  CO4JM0 

<Jr  cfvco. 

£w«p(. 
14*'  «é* 

Il  oo 
Etatapt. 

8  oo 

se  o* 

0  «• 

1  M 

plCf . 

1  oo 

4  <M 


1  «o 

i  oo 


(i)'  XMcral  «la  6  BOrmto  itS|. 

(ij  Ordoniiancr  du  ii  novembfa  aM6.' 
(3)  Dcrrfl  ilu  ly  «ont  i85i. 

i)  Dwrivt  du  19  totit 

6)  Uâfial  da  19  aoai  i8'>i. 

6)  IMertt  da  19  aoAt  iSSI.  —  Dfcmé»  10 

'7)  Ofdonniinrr  du  31  covc  ubft  iSM. 
(b)  DUrri  du  > 
(gj  O  doBB-iaca  du  i>  oovai 

(10)  IMcrrtda  i854. 
fi  1)  OnioaaoBca  J«  tt  «ovai 
fia]  Décret  dn  19  aoât  i854. 

(11)  DitiM  dm  ig  «oât  i6bk. 


aSI6. 


tSM. 
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llliM 

G«4m 
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itot«.>ir  • ,     I        rteacMi.   ^ 

janor  <]•■  SieuDi ,  *  en        i  >  ^""SS 

rl  dr  luer    \  tranci)*»,  I       |(  c*at.  i  "~ 

M'pnùn»,  I  avant     i           «In.  } 


Bat  ir*» 
fraafaïa. 


««rl 
dit 
el 


qmm  aUluairM , 
Ll>  a  turq-'in  • 
bleu  flauri 
«i 


fw  blocs  aimplMarat  ^luarria] 

16  CfBt. 


(•). 


iaalVM.1 


ayaat 

,  dL'tfpaliMiir 


[m  Uoc*  riMpUnirat  équarna 
ift  crai. 

M  «tut. 

•  tant       .         rt  plu» 
,  4'èjtaiaa««r 


da  9  ttM. 
S  Mal. 


8  00 


is  oe 


i  «6 


i 
a 
■ 

1 

is 

o 
e 

i 


Dnil*  aMmla. 

MAna*  droiti  q  i'j    l'i inporl^lion 

I  ar  mer  *oua  (>««iil*n  Tai 
Mémra  droita  qa<>  l<-»  ocrra. 


I  iai|wrtfé  p  <r  t«m  («)  

 rraa  a#r-^  Bol  é'krmèui*  H  Urf  à*  Lrmii  9 

«•■»  «M  art*  alJCailtMft  HmUo  &  f«M|  i  M' 
■lAian  (Si  f  pareAit  

dâcMata  <U  lat-rm  ;  par  M«irw  fraacau  at  iwr  Utre  

0)  y 

I (5)» •«•••«    

■le*  'Nab'aa-d'0!ornc  «krln.;  par  i.a«  raa 
»i\eti>aiii,  ■  D«aà«ifi«|pr  MviiM  Arao- 

ia«laai»«aMat  (    fia.  »  Mm. 

I  par  na^iiw»  Una^M.   Um,       o  16 
ptflaM««lmp«ial*.«..'par  mtim  éif- 


BBar, 


HaalOé  «••(•) 


fran^ii.    100  kil.     o'  3o* 


'3( 
a  lo 


I 

[Par  Itna.  Dt  It  ont  l  Bdtaia  «idimai^ 


/irai. 


Il  t    Mm.       •  So 

droiUdtialiaaJlo 

1' p<r  psvprot  fraafaîi 
pl  fiar  Urra . .  • ... 
par  aavtm  knm' 


"(7). 


par  B.vîMa  thêiM 
I  ^1  p-  r  I  arra  ..... 
[par  Ma*laft  Mb'if» 


EiMpU. 

leoUi.  »'«o' 


iM  Ut. 


t)  Ordtaaanca  da  ai  novembre  iS46  ;  décret  du  18  «vril  i&55;  décret  du  iS  juillet  têib. 
t)  IWer»!  lia  «  aoAl  tS&A. 

3)  Ord«onf<nM  du  3  >  n  ««embra  t84<;  Htni  dtt  17  jaiUil  tSdt  {  mcn(  4a  ift  jaiiUl  «8iS. 

4]  DrcrH  du  i(|  août  t».*)!. 
'S)  IMrr*!  du  16  aoàl  >Hbi. 
64  Pamtiiii  11  ;jevani|>ra  i8&3. 
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Mul  lit  kii.  os  piik». . . 


( 


luer 
par  Urrt' 


iamt«  fraaçaU.  io«  kil.       4 'm* 


/par» 

jpar  nakirra  ^rao- 


g»r». 


UUm. 


à  ào 
à  oo 


•n 

pMn 
de 


m. 


i4 


Par  (1) 


>  par  navirr» 
•I 

par  terra, 


étiré,  aan* 
dia'inct'OO 
du  raoda 
da 

fabricalioD, 


en 
barras 
carraca 

de 


an 

h 

rondes 
de 


par  navtrr»  ^IrangflfB. 

an  barrca  i  rainure*  ,  ditct  miU. , . , 

Platiné  ou  laminé,  noir,  tt^lc  

Aci«r  au  liarrra .  aalarai  ou  foudu  , 
Moi  diilioclioo  


458  in<lliiiirtrr«  «t 
pla»,  la  largaw 

mu  tii'liéa  par 

r>>|ia  larur  

*i3  Milliiwàirra  i»- 

clu«i>rniriit  à  ifiS 
a&rlu»i«PHi»Bl ,  la 
Lrgvur  iiiultipliéa 
p^r  l'rpait-ror. .  . 
Moin»  de  1  S  milli- 
Rirlrp*  ,  la  Itrgaar 
muMipliée  par 

r  p-iicaoïir   Idtm, 

Il «i'lliiai-lra>ri  plu 
tur  rhac|ue  faca.  . 
i5  m 'ilimriraa  io- 
cln»ivrroFi.t  i  ij 
riclati>«iBant  lor 
cliaqur  Tare. .... 
Moina  da  i6  rnillU 
nièlr«»  »ar  chaque 

têtt  

/  1>S  mil  im'irea  et 
l  plus  J*  diamètre  . 
(  Aluin»  da  i&  miJIi- 
i     mrirat    de    d  a- 

'     n>Mra   . 

Droit*  ci  ile*«u*,  .lugntmlé*  d'an  lu*. 
Mollir*  'iroits  que  e*  fin  4tiré«,  »aivtal 

leurs  di  i  co- ion*, 
par  liât  im  français,   loo  Vil.      jo' en*- 

par  ca«irr*  Trançaii.  irokii,     in  oo 


tarraa  dom 


Idtm. 
Uém. 

ld$m. 


lo  Ou 


1  i  wo 


1 1 


Il  oo 


I  i  c<o 


Oiyda  da  far  (j)  (CoUolar)  j  ^"«"«  droi»  qne  le*  pîerrat  al 

I  déoomnraa, 

CobbaU  (a).  Otydes  par»,  »afre  at  mI>  da  tonte*  «ortea   Eicmpt*. 

ides    coliioira  rrao* 
Ç«t»a»                      lOO  kil.  a'oo' 
il'ailtrura  liur»  J'R». 
n»p*  oo  kii.     S  oo 
d<  s  eutre|<Àla               i  oo  kil.  lo  oo 

^par  aaviraaéuaagara   7^«. 

1  par  nsv  r<a  TraHçai*.  Liempt. 

fCarbonala  da  baryte  Datif  'par  navina  âtran- 

I    g«T«   »oo  ki!. 


d»* 


s  n«y. 
drlu>a 


Sait  (4)  


'Nilra(i>*  de  Muda 
at  da  poiaaaa.. . . 


t:(n^*  an 
«1*1»  Huni 

y      rXdt  l(oBnp.E*|>é- 

i    ranca  Lifaieo  k. 

de*  aiilrr*  t  ayt  bora 

d'Euroj»*   litm. 

dea  'iiirtp^is   létm, 

av^r»»  étr<n>f(  r*   idêm. 


pmr  naviraa 
IriiU^ais, 


par 


Borax  natif  Lrot. 


1     par  ««tirea    t  il 

j     frji.rai*,     |<raill-ur«   molli.'   3' OO 


la  I  la.ia. 


1  eo 

8  oo 

1 1  oo 


Eiarapl. 


p»r  "«vire*  oiranger*   Idem.         6  oo 

nicdirioal  Je  KrcultiKcli   /u<m.  Jo 


(i^  D«*fr<«|  du  it  ortembrr  i8S3. 
(i)  Dé.r.  t  du  i6  |u  lUi  iS.Sâ. 
D  r  al  dn  ig  «oat  l864. 


Cl)  Ordoi.ii«ur«>  Ju  ji  Do\''u.brA  iS(6,  d^^crrU  daa  ijjaoviar 
aolibra  ihitit  7  avit  1864,  ^''ju.Jlat  iSâi  at  a3  avril 


i8Si,  5  Boveocbra  16SI,  M  dà> 


(■t                    «Wh—  ffit^3\%  i*»  pa;»  hon  <l'Europ«   I»U.  «fS** 

Mr*  p«>at  loM  ■■«UU  dM  «*ps  Hon  «t 
•  1        Boiin«-E  p^'rMKa.«*. «.•»«. Ex««pt. 

CMbn»       ("'■•«"^            '.,r.i|l-urt  hon  d'E«rpp«   loofcil.  i'oo" 

am  ■■wo  (i)     \                           ' i'e»  pniirpài»   i^ra.    i&  oo 

'  Par  ■avim  «^iran^fr*   ••••••••••••  ttUm.  oo 

Kaa-da-«M  d«  OB^Iaaa*  (  rimai  at  lafia)  «ira  r«la«ia»  fiaii;ai»tt  f3)  .«  Etaïupu. 

MbMM      IJm  de«anf«a  H  ast  m  jaa  da<  ,       ,    .    ,  _ 

f.r  a«i.ie.  (4).  i    frateBM              M  torir..  4^           fra-^aïaw   E*«>fU. 

DérhrU  •!«  til  k 

decolaa  (PonnrsV  laiyMl»  <éM «alfvpti» pw  «1  |Mt  Um  lookO.  m'*** 

M  coraM»)  {br  ) 

,                    ,        ..  •  ■         k    M#«iaa  droka  a»» 

a 

COMMIBCE  AVCG  LBft  BTABMSSBMUITft  mKÇAIS  SITQBS  AU  DBlX 
DU  CAP  OB  B0XIIB*E8PÊBABCB  ET  DO  CAP  nOBK. 

2.  Les  prodofis  suivants,  su<rc,  café,  cacao,  girofle,  cotoa 
en  laîiie,  imporli-s  dîn*c(eiii4-nl  en  Kraure.  par  navitrs  fi  aurait, 
dcH  éUll)lis^ellieliU  français  siiuis  an  delà  du  cap  de  Bonne* 
ËfipéraDce  [autres  que  eeox  de  /7.  df)  et  dans  TOcéanie.  paye- 
roni  tes  dmiis  ailéi^^ls  aux  «ieunés  de  niénic  espèce  récoltées  à 
Tile  de  la  Uéunioii  lors  ju^îls  semut  arcoinp.ngués  de  «erlilicala 
autlic*ntiqacs,  constatant  c|a  ils  viennent  du  cru  de  ces  postes- 
tiont. 

Det  rereuscnitolt,  efTectnés  chaque  année  par  les  autonlét 
locales,  déteruiiueninl  les  quantités  de  rhacuu  de  cesproduita 
auiquellet  sera  applicable  le  bénéfice' de  la  dispositiou  qui  pré- 
cède. 

5.  Les  graines  oléajrineusrs  et  les  huiles  de  palme,  de  cvico, 
de  tonloucKuna  et  dMlipé,  qui  seront  directement  imporléet 
des  n'gîons  dénoium*^ct  à  Tarticle  précédent,  tons  pavillon  fran* 
^is,  acquitteront,  à  leur  entrée  en  Frante,  le  ipéme  droit  que 
celles  provenant  des  autres  établissements  français  dans  llnde. 

Les  antres  produits  naturels  qui  siTonl  importés  direc- 
tement, sous  pavillon  français,  des  étal)!iss<'nienls  françitis  ^itucs 
au  delà  du  cap  de  Bonne  K.spérance  [aulres  que  ceux  de  l'Inde] 
et  dans  l'Océanie,  jouiront,  à  l(  ur  tnUi'r  en  I  raiwe,  de  la  ré- 
duction d'un  cinquième  des  droits  «  calculée  sur  ceux  de  la  pro- 


fi)  Ordonnança  du  a  i  novcNikra  lS4S> 
%,  IMcrctda  n 
(Sj  Dfoatd>»C  jain  iS5<. 
'A)  Mcrttdo  3o  avril  )'8S3. 
(sj  D^efak  d«  i"  mara  i»do. 
•}  OréonHRCodit  »i  wmwmVf  iS<^- 
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venance  la  plus  fnvoriséc  autre  que  les  colonies  françaises  etlei 
pays  situés  au  delà  des  iles  et  passages  de  la  Sonde. 

Sont  exceptés  du  bénéfice  de  celte  derniore  disposition  les 
produits  dénommés  au\  articles  2  eL  3  de  la  préseule  loi,  alniii 
que  les  indigo,  thé,  poivre  (i). 


EXPORTATIONS. 


T 

.5.  Les  droits  de  douane  à  l'exportation  sont  établis  de  la  ma- 
nière suivante  pour  le:>  tuarcbandises  ci-après  désignées  : 


Clifviajc  <i«  lont*  «npicff  (i)  

SkUgtllt<  ^S)  

Po  i.lr«ll«  (.i)  

Po  !•  J«  lièvre  cl  d»  lipin  [h)   10»  kil. 

Soirt  ^iêg'«  ri  moulinée  (*>}  

Soici  (Bouriea^)  (7^..    |,  Lil. 

(  caritet  .  . .  ) 

Duttt  lie  f ■'hetnire  (8)  

Ctiascr  (9;  4#..r^in  

(  moDlua  


loo  kil. 


Toar'eai.i  it  grain't  il-  l<ii  (  ,o)  

Craie  (ii)   

l'Iél  c  prrparé  ,  mit  raaii'n,  *nit  ■.>)rii>^  (il).......   lOO  kil. 

Sabla  à  f.>briquer  la  virr.-  et  U  lai  nta  ^i.t)  

AidoiM>\  de  toutea  dimeDsioii  p  ur  loilura  (la)  {  | 

I  en  iiombie,  j 

Piv«  de  ^r^  (.ij  •  •  I    «oo  k.l  

Teirri  pjfii<«u>e«  di'et  t*ndr*s  A»<nr«,  ctud-tt  dt  Tr  yer,  •fc.(i6j  > 

Garancine   

Oavr  g««  •  u  loiile  (18)   1' O  k  1. 

fiàtiiuenti  de  inertie  cootUuclioo  fraii^aiM  (ii>j  


Eiampt*. 
Ktempta». 

Et»lii|ile. 
o-  ai' 

Elrinplea. 

o'  3o« 


CteropU. 

Eietnple. 

o*^  oi* 
Etrini-I. 


O  01 

o  et 

Eirnipta. 
o'  oi« 


6.  La  prime  accordée  par  les  lois  des  ()  mai  i8/ii  et  1 1  juin 


I  I)  Ordoniurice  J'i  li  nnvmbre  i847- 

(a)  L)'i<re(  da        J»ril  1H61. 

(3)  Oeciet  du  3  oclobre  iti  li, 

{%]  Di'crri  d.i  la  .iviil  i55). 

{!>)  Ord«i  naiice  d«  ib  div«ttibre  18^7. 

(6)  l)«-crri  du  1 '*«  août  iSàï. 

{7)  Arrêté  du  Clff 'lii  i'oiiToir  earcatifdg  ai  n<lobra  iti8. 
(tt)  hrerqt  du  aô  août  18 '>a. 

(9)  Demi  du  13  a«ùl 

(10)  I  «cri^l du  »9  juillet  1860. 
'.Il)  Dérri'l.  du  ai  jiillct  i85i. 
{13)  llrrri  l  do  «8  avril  i83l. 

Oécrrl  du  19  «uùt  1854. 

(11)  (^rr'oDi  aoce  du  ï5  ilôrrtnltra  1847 
'l.ij  ll:d.  riu.iiic«>  <lu  11  no\riiibre  i8i*; 

16)   Drrrrt  lin  3  juin  iSào. 
''j7j  Dccrrl  du  i  notvinlirr  i8!>i. 
;i8)  Décirt  du  j  oclulire  i8âo. 

19'  [W«retdn  10  juin  i8S3 


•  i. 
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i8d5,  à  IVxportation  des  acides  aitrupie  et  solfurique,  mi 
fi^éo  aux  taux  suivanis  : 

J'aiir  i'iride  n^triqn»  fi)   Po«r  loo  lîil.  nsl  d'a<7d«. .  .•  6' 00* 

.  IWf  r««iJ«    i.  •  ••  . 

7.  La  prime  arcnHée  aux  Tils  et  tissus  de  laiue  pure  ou  mé- 
langée est  niodiliée  aiuvi  qu'il  suit  : 

■imat  Jt  1  fr.  à  4  fSr»  So  «ni.  le  liloj^niii*  ia> 

clut.cni»'  t  ^  Ln  loo  k>i.  40  ^* 

Ugnlmk.  ^Hoyn.t.      pin  <>•  i  ir.  fto  t*»!'  i9  tf.  &•«#■!. 

ki'ograBiinr  io' lu|i\f mri  1.  (.-t  'Oo  ki!.  70  Tr. 
(il  I,  .Ir  |lu(  <1»  6  fr.  6e  C  Irlil.  Lm  io«>  kil.  100  fr. 
roiiin<D>  »,  de  I  fr.  fw i     fr.  ti»-,  t  kiio|!raaiai«  in- 
cl«»if«ni«*il   Lm  100  kil.  3t  fr. 

f  •  b  k»  rfrcMiM»  ti^Mii«|Mil .  Lrt  ««»  Ul.  ^  fr* 
•1Sm»-4«|>Im^»  ir.  s«t.l«hil.  liW  ttfr. 

Fît»  d«  laÏM  Sua  ai  da  aoià ,  crà'lMM-l  ik'Èk  Im»  tb  p.  0/0  Jé  laiva. . . .  Laâ  lO»  Ul.  fo  Ch 
f  ib  a*  Uiha  Im  a>  do  li«Mr«  êêtmmûm  ii»*tm  »éL«lMié«>  cwhImmI  _  . 

mÊÊtài  laiaa  •.  ■» .  )  » .  •  Ut  *v  %Ê.  fr. 

.  «emmm-  n.  ît.  i  fr,  i  f  fr.  i»  kit<«raa«i  i*cta«iM- 

Ona»  fl  «Miaiif» lb>l    p|«>/il., ,,.....«.   La*  100  kil.  70  fr. 

••a  Moubini  M  Îm-  Mjauk,  4« f  fr.  -à  iS  fr.  W  kOiigranini*  io- 

HHai\awr«l  ,   !#•  klL  «aS fr« 

(fi.  a.  di  pla>  da  18  fi.  lakilog.  Lea  100  kit.  itofr. 
icommuba.da  3  fi.  kSfr.  U  kil  grautma  i<  cluaiv*- 

I      RIOlll.  ..............I..-      L.  •  oo  kil.  Sufr. 

' yra* ,  dr  piM  ^  8  fr«  4  l5  fr.  U  kil.  griinmr  m- 
i    tlMivrnM:«l . . . .  . .     .....    Lniookil.    85  fr. 

f  fin»,  da  pl«a  da  lâ  fi.  Ir  kil. .    Lis  >oo  kiJ.  no  'r. 
cMnii^uiia  ,  d«'  1  fr.  io  étal,  à  «  fr.  5o  cniL  fr  UL 
ii.cluiitrinaàt  .'. . .    Im  100  IM.    l5  fr. 


Fib  da  laiM  rata 


■tiarie  r»,p»»aa    c^„„4,^  ,1 


aolla- 


man'ana 
tttna. 


"  »  î 


f 


.•.*.*."*.■"*•"  1    iwalwaitaMit Bl   L.i  100  kil.    55  fr. 

lS^'4»flMda  lefr.  la  k4l..    L  •  1  o  kri.    65  fr. 
iflUMM,  da  10  fr.  k  16  fr.  la  ki|.>gr«iuiaa  ifCtuai- 

taaml   too  kil.  IM  fr* 

a^anM»  d*  flasi»  l(  fr.à  «k^b  bl«g>ft-M 

iacliiuvament   Lai  lee  IR.  i35  fr. 

(tut,  da  plut  do  i5  fr.  Io  kil. .    L*i  100  kil.  i5  •  fr. 

b.  ttniii»itt»>Lai—»M|4»'»  frw  è  ^fr.4*hbgi— n  biiwaiai 

tapiManrfiiia.paaa.-r    h«m|....«   Lm  Io*  kil.  M  fr< 

Mlafit  M  ta|>M  ^ ( ftBB,  J«  bIw  d*  8  fr.  b kîbg.   Lt»  100  Ul.  i«a  fr. 
pu«ïaitt«...   J 

/Tîaaua  da  coton  on  da  fil,  de  poili  Jr  cl)f\r»  00  de  rli'vrenit ,  atac  im  MM 
additi««i  •'•  aob.  la  laioa  roraïaut  p  ai  da  nailia  du  ntrla  g«  M  «alanlM 

innii  a  3  firasn  I* kibgiaotma   L  *  <oi- kil.  3&frw 

TIhw  mAurfh  da^Tiaava  d#c«lM»  MubMMt,  la  bwa  w  ftwMal  p*«  jplM     MoilM  ifr  afltaf* 
llMi»  H  d'aulrat'     H  taïaut  an  «MiiM  a  \t.  5o  r«»|.  la  kilograaiar. . .  • .  L'a       kfl.  a6fr. 

aulibffa  iTinu»  da   laiiia 'ar^da   »uî«> ,    cuntroanl   au    moini   7.S   piiiiT  ca  t  da 

I    Uine   Laaiookil.    tiO  fr. 

f  Ti««u»  da  làîM  al  da  b«Bira  J*  aatt*  «aalasasl  aa  «oina  80  pnur  crnt  da 
\    l.iur   Lm  160  kil.    86  fr. 

Gkilat  

iiommt  !•  s  l'»»u»  dont  lU  'l'i'    f'ini"-«  ,  nvrc  ...liIltM.n  ,  p  .iir  Iri  cliil'  *  Ircirl  cj  ,  oa  3o  J>Oor  faot 

ai  la  brocha|(a  cau%ra  au  ino  it»  uu  quart  de  la  »uti,%miu  titau*  aida  60  p9a{rcaala'Ja'ataad 
av  ba  bab  ^mala  aa  awim  da  I 


/Tiaai 

l  " 

aAaitgA  da*Tiaai 


(il  Dtoat^  If  aaéi  l8Si. 

'   itiaBvl»  liM. 
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Vl|««i«nt»  (««fMtionnÀ,  <a  aiMrtimfnl  d*  i5  kilogromoiM  an  moins.  t 

Cooiias  trt  liMn»  dont  iH  Kinl  forint,  déduction  faite  dc«  doablnm  «t  arttitoir**  fa  oiiltirM 
B'«}aKl  p«*  droit  •  la  prina . 

■  •  ... 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

S.  Ne  seront  adni  s  aux  primes  de  soilie  que  les  fils  et  tîvus 
de  laine,  pure  ou  mélangoe,  dont  l^'S  qnantiléAdouncn  Dt  ouvert 
tun>  à  uue  alloc<ilion  de  ces  tuéiues  priiues  de  dix  fraocs  ùU 
nioios. 

DISPOSITIOWS  THANSITOrRBS. 

9.  Les  primes  ri-dessus  établies  ne  seront  applicables  qu'à 
dater  du  20  juillet  prucLain. 

PÉNALITÉS   EN  MATIERE  DE  PRIMES. 

10.  En  matière  de  diavvbak  et  de  primes.  l«'s  pénaHlés  éta- 
blies par  les  arlicb  s  1''  (serl  un  11)  de  la  loi  d»  5  juillet  i^ZO, 
10  de  la  loi  du  5  juill'  t  i8à  1*  4  et  5  de  lu  lui  du  1 1  jnin  •  âi^5, 
seionl  (l('sormai>  a|ipli<^iuecs  dans  tous  les  cas  où  les  coinpiiis- 
saircs eNperis  du  (jouveim  nieul  auront  lecunuu  Tine^aclilude 
des  dét  larali -ns,  alors  même  qu'aucun  pnx  è^-vei bal  ou  a<  te 
rouservaloirc  n'aurait  été  piéalableiuent  dressé  par  Içs  agents 
des  douanes. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'a^^îra  d'expédi lions  de  fils  et  de  tisfus 
de  laiuQ  pure  ou  méla|igée,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  pénalité 
lorsque  les  rétluclioiis  pr  -noncées  par  les  coniu^issaires-expcit» 
rlu  (iouvernement  n'abaisseront  pas  de  plus  d'une  classe  les 
produits  dont  la  priuje  est  calculée  sur  le  jjoids  combiné  avrc  la 
valeur,  ou  lors(|ue  les  décisions  rendues  par  lesdïls  commis- 
saires>expcrts  n'établiront  pas  qu'il  n'est  dû  aucuae  priujei 

r 

t  ,  *  •  , 

DI£P0SITI0:*(5  RÉGLEMENTAIRES. 

11.  Le  port  de  Rouen  est  a  outé  à  ceux  que  rarliclo  1 7  de  it 
loi  du  ij  février  i832  ^  dési<{nés  po^ir  lonlrupôl  de»  marchan- 
dises pn  hibées  de  tuute  espèce  (1). 

12.  Um  «  nlrepùt  icel  de  niarcbaitdi>es  non  proliil  ées  est 
accordé  à  1*  ville  de  Graxeliufs  (N  rd),  ^ous  les  conditions 
déterminées  par  les  lois  et  rèjjlementi»  (2). 


it)  Ordonnance  du  ai  novembre  1846. 
aj  Décret  du  s3  jui^iti  1849- 


(m) 

1 3.  Un  entrepôt  réel  et  général  des  seli  est  aoeordé  à  la  ville 
de  Saiot-Jean-de-Luz  (fiasses-Pyrénées) ,  sous  les cbnditHHit  pres- 
crites par  rarlicle  26  de  la  loi  du  8  floréal  an  u  et  les  arti- 
cles 21  et  92  da  décret  du  11  jdin  1806  (1). 

Ik.  Sont  applicables  «os  savoâs  dlioîle  de  palme  et  ^e  coco 
mélangés  de  graisses  animales,  les  dispositions  de  Tarlicle  5  de 
la  loi  dn  i-t  juin  iM5«  qai  ont  fité  tes  oondîlions'aasqaelles 
les  savons  fabriqués  avec  difs  huiles  d*olîve  ou  de  graines  grasset^, 
ân  graisses  animales  et  de  -le  résine*  sent  admis  à  juuir  du 
drawbacà  à  reiporlaiion  (2).  .  . 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  À  L*tLK  DB  CORSI. 

15.  Les  marbres' polis  tiu  ouvrés,  les  coussinets  en  fppte 
]K)nr  rbemtiBs  de  fer,  les  lîvies  îinpriuiés,  tes  fromages  de  lait 
de  brebis  connus  sous  le  iiotii  di*  Brmxio,  les  résines  de  ton  le 
aorte,  le<  peaox  tannées  et  a|iprétéi*s,  I*  s  fers  frtrg  h  eH  niassiaûx 
ou  prismes  l'es  Ibnle*»  nioutécs,  les  aciers  de  céiui-ntation,  *es 
essieux  bruts  pour  l>-oonioti\es  ou  voitures,  les  é  orces  de  ché- 
ne-v*  rt  fa'ies  ou  récoli*  es  en  Orirse,  expédiés  de  isef le  Ile  sur  le 
eonlliient  français,  seront  admis' en  franchise  de  <in>ri,  sfius  les 
cou'litions  dét<rminées  par  lartirle  7  de  la  loi  lu  6' mai  18 il. 

L^niportation  en  sera  pcrinîse  par  les  bureaux  d'Arh'setde 
Bnud,  et  par  les  autres  bureaux  ouverts  à  la  libre  entrée  des 
produits  de  la  Coise. 

Les  caractères  dVmprimciie,  le  papier,  Tencre  dim pression 
et  les  machines  à  imprimer  sur  caractères,  l«s  fromages  blancs 
de  pâte  mollf ,  la  térébenthine,  et  Tessence  de  térébenthine,  les 
peaux  frairbes  ou  sèclibs,  les  fontes  brute»,  lt*s  fets  eii  bûrres  et 
les  aciers  en  barres  importés  de  Télraiiger  dans  l*Ue  de  Cor.^e, 
ptiyeront  les  mêmes  droits  qu^li  riinpoitation  sur  le  continent 
français  (3).  > 

L*alciol  fabriqué  en  Corso  par  la  distillation  de  Tasphodèle, 
des  fig'  es  de  caclus,  des  bnies  de  genièvre,  de  niyrtii'c,  elc,  est 
ajoute  à  la  notuenciature  des  produits  aduiis.sibles  en  fraucbise 


il)  Décret  du  1"  mars  i85o*  .   
s)  Décret'du  i4  février  i8S3. 
3)  Ordonnance  dn  si  drcembre"iS4t>.  ^ — Décrets  des  3o  octobre  iSSt, 
3o  déeembre  i8&s,  17  omû  i853,  3  tuât  i853  si  %o  octohri  i863. 
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sur. le  coDtioent  européen,  tout  l*accorapH»seinent  dei  foima- 
lités  prescriles  par  Tarlicle  7  de  la  loi  du  6  mai  ((}. 

DISPOSITIONS  SPBCIALKS  À  L*ALGÉBIB. 

16.  Les  oignons  de  scilie  marine .  la  graine  d*alpiste  et  le  bois 
de  cactus  (3)  sont  ajoutés  à  la  oortienclature  des  produits  naturels 
de  rMu'érie.  dont  larticle  1*'  de  la  loi  du  1 1  janvier  i8di  au- 
torise l'admission  en  franchise  dans  les  ports  de  la  métropole. 

Les  parfumeries  liquides  soni  ajoutées  à  la  nomcnclalure 
des  produits  fabriqués  de  TAlgérie  désignés  au  tableau  n*  2 
annexé  à  la  loi  du  11  janvier  i8ôi  (3]. 

17.  Des  décrets  impériaux  pourront  classer  les  nouveaux 
produits  pjbrîqués  que  pré.>-enlera  le  commerce,  pour  être 
admis  au  tableau  2  de  la  loi  du  1 1  janvier  i85i ,  à  la  coo- 
dilion  que  les  dispositious  ordonnées  seront  présentées,  sous 
forme  de  loi,  au  Corps  législatif,  dans  sa  plus  prochaine  session. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i856. 

Lê  Président, 
Sigaé  Comte  os  Moaxt. 

Les  Secrél aires, 

Stf^é  Comte  JoachimMcrat,  marquis  de  CiiiciiOflT-QoiTaT , 
Tbsnisiib,  Ed.  Dauloi. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat. 
Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  conveision  en  loi  de  décrels  rendus  en  matière  de  douane 
depuis  le  mois  de  février  i85ô. 

Délibéré  en  séaoce,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Juillet  i856. 

Le  Président, 
Signë  Troplos6. 

Les  Sê  rétaires, 

Signé  DK  LADOOCETtE,  DE  GOCLHOT  DE  SaINT-GcRUAII^, 

barou  T.  de  L.ackossb. 
Vu  et  icellé  du  sceau  du  Sénàl  : 
Sigoé  Baron  T.  de  Lacrome. 

ji)  Décret  du  17  janvier  1 85 5. 
{*)  Drcrel  du  17  février  i85/i. 

(3j  Décréta  dei  5  juillet  i85i  et  s5  mti  i853. — Décision  mioistérielU 
du  ai  juillet  i853. 

XI*  Série, 


{  m  ) 

IfATOOHs  et  onDOUTdîfs  que  les  pi^cntrs,  irvèHics  do  scctti 
dcrÉiaf  elîméré^i  au  Butietin  de-  lois,  soient  adirssée$  aat 
cour»,  aux  irihunaui  et  aux  aulorilés  administralives,  pour 
qu*  Is  les  inscrî^ttrt  ^Mr  letifS  T^^K  trw,  le?»  ohservenl  el  les 
lÎMarnt  ol)tervert  et  «oue  iiiitiistrc  •acrèiaire  d  eiat  au  départe- 
BMttt  de  la  iUHliœ  i«t  chargé  dVa  surveiller  la  |^<iili>aiitftÉ 

FaiUPIoiaMèMViel^i^li^tSM.  ^ 

taMIeelUdlQ  fjitiiJifatts  ]karl*Caipareari 
£•  Gardff  dr«  «crm»  IHinittit  srvrtimH 
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Sire, 

Votre  Majcs'é  n'ignore  pas  combien  le  corps  de  sanlé  m/Ji- 
taîre  a  dû  déployer  cJ'i  irorts,  d'acliviié  el  de  dévouenieui  pour 
.sufTiie  à  la  tache  immense  qu'il  a  eu  à  remplir  sur  les  ihaiiips 
de  I  alaille  de  la  Crimée  et  dans  nos  hôpitaux  de  TO  ii  nt.  tlle 
sait  que  je  me  suis  (ipplicjué  sans  relâche  à  entretenir  refleclif 
de  ce  corps,  a  lia  de  salislaire  aux  impérieuses  nécessités  .qui  sa 
sont  prodniies.  " 

Les  fréquents  appels  que  j'ai  adressés  au  personnel  médical 
civil  n'ont  pu  <;rossir  &uflj.samment  les  ran^^s  des  médecins  mili- 
taires, c.ir  le  recrutemeol  de  ces  précieux  auxiliaires  de  l'armée 
combat  taule  est  l'œnxre  du  teoi^  et  le  Cruii  de  mesures  pré- 
parées de  longue  main. 

L'expérience  de  (es  dernières  années  m'a  rafTermi  dans  cette 
conviciion  (|»ie  l'écnle  impériale  de  médecine  cl  de  pharmacie 
jDiili  aires  ne  pourrait  trouver  d'éléments  sulTis«nl.s  pour  com- 
lîler  i-cs  vides  (|u'aulant  que  ce>  éléments  auraient  élé  rénnis  et 
disciplinés  dans  un  étal>iissemeni  spécial,  et  jai  tiouvé  uoe 
beureus  -  orcasioa  de  réaliser  cette  penaéa  dans  les  oiTres  spon- 
tanées el  bitiuvciliauiea  de  moo  collègue  i»  miiiiitre  de  Tin»* 
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ftuclînn  publique ,  qui  m*a  proposé  cle  cliarger  la  faculié  ié 
ûîédécîne  cle  Strasbourg  de  préparer,  pt)ur  le  corps  de  santé 
mililairc,  des  caudidaU  dont  TiuslructioD  préseuicrait  touta 
gamnn'e. 

Des  çpnférences  se  sont  ouvertes  à  cet  eflel  entre  nos  deux 
départements,  cl  il  est  sorti  de  notre  accoid  un  projet  de  décret 
que  j'ai  l'iionneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté,  et  qui  me 
semble  de  nature  à  assurer,  pourTavenir,  an  recruleiuent  régu- 
lier h  la  médecine  milîlairi». 

Ce  projet  de  dé' rel  établît  tioe  relation  intime  énlrë  celle 
£icuUô  et  Fcrole  impériale  dapplicatioa  de  luédeciAe  et  de 
pharmacie  militaires. 

A  ia  première  est  exclusivement  réservé  le  droit  de  dispefi^er 
à  nos  élèves  une  instruction  solide,  et  de  leur  conférer  le  grade 
de  docteur. 

A  la  seconde  incombe  la  mission  de  diriger  les  études  com- 
plémentaires et  les  applications  au  moyen  deiquelie*  l'élève 
militaire  acquieit  le  grade  d'aide  majcr,  qui  le  classe  eoûn  dans 
l'armée. 

Les  départements  de  l'instruction  publique  et  de  la  guerre 
s'associent  dans  cet  inléiét  commun:  le  pretiiier,  en  réglant  les 
pn  grau  nies  et  les  cours  de  la  faculté  de  Strasbourg  en  vue  des 
besoins  de  la  médecine  militaire,  et  en  appliquant  libéralement 
à  l'cducalion  de  nos  élèves  l'habileté  reconnue  du  corps  ensei- 
gnant de  celte  faculté,  ses  cliniques  et  ses  ri« hes  collections; 
le  second,  en  défrayant  d'abord  les  élèves  militaires  de  qoelques 
dépendes  obligatoires  par  une  première  mi^e  de  deux  céiit  cin- 
quante francs,  en  pourvoyant  ensuite,  sur  .«es  fonds,  au  paye- 
ment Je  tous  leur*!  frai«>  uiiiier^ilaii  esd'^n^criptiouset  d'examens, 
évalués  à  douze  cent  soiianle  frnnrs  envinm,  et  en  s'a>8orailt 
cnlin  le  droit  d'exercer  un  coiitiôie  fructueux  sur  les  étudvs  et 
sur  la  conduite  d'élèves  qui  so  pla<ent  sous  sa  dépeodaoce  par 
un  eug^geuienl  de  seivice  de  dix  ans. 

L'école  d'application  de  médecine  rt  de  pharmacie  mililairea 
se  com|ilètc  aussi,  à  celte  o  casion.  par  la  « onstitutioo  d'une 
clia're  îles  maladies  et  épidéun'es  de>  armées,  et  je  propose  enfin 
de  metlre  par  anid  t^ie,  quant  aux  émoluments  el  aux  presta- 
tions, la  position  des  profe.'^sturs  et  du  directeur  de  celle  école 
en  rapport  complet  avec  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  écoles 
militaires. 

Ces  dispositions  doivent,  je  l'espère,  donner,  pour  l'avenir  de 

2i. 
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la  médecine  militaire,  une  sécurité  longtemps  cherchée,  et  c*ett 
dans  cette  conliance  que  je  les  soumets  à  Tapprobatioa  de  Votre 
Majesté. 

Le  }farécluH  d$  Frmcê  Mùùstn  ttcHumi  Hm 
de  Uifaitntt 

Sigad  \kUJLàMt, 

HAPOLEON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooafe» 
El|PKatç|i  pia  Frauçais,  à  tous  préatats  et  à  venir,  sâlct. 

j  Vu  \t  ilierei  du  a3^  mars       (t),  relatif  à  rorgautsatkm  du  escpa 

de  sanlé  dr  Parin^e  de  terre; 

Vu  la  dèi-rcl  du  i3  novi  mbre  i85a  (a),  portant  orgamsatîau  da 
Técole  în  ^riala  de  méd^ioc  ei  de  pharmacie  milili>ires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d*étai  au  d^paeleiiaut 
de  la  guerret 

éimlu^éaàH  4t  oiciiteaa  ce  qui  suit  t 

TITRE  1". 

Art.  I*'.  II  y  aura  ton»;  les  ans,  à  l'époque  qui  sera  fixée  par 
le  ministre  de  la  gti  rre,  un  concours  pour  l'admissiou  aux  em* 
ptois  d'élève  du  service  de  sauté  militaire» 

%  Lea  «ouditions  .d'aduMssion  à  ce  ooneoui»  sont  ke  au* 
vaatea  : .    .  . 

Être  né  00  nstnralisé  Français  ; 

Avoir  iiioios  de  viitgl-trois  ans  révolus  au  1*  janvier  de  Tan- 
né»- suivante;  ^  ■ 

Avoir  été  reconnu  apte  à  servir  activement  dans  Tarmée, 
apt^:udc  qui  sera  justifiée  par  un  certificat  d*un  niéde<'in  mili- 
taire du  grade  de  major  au  moins;  elle  pourra  être  vénTiéo,  au 
besoin ,  pur  l'inspecteur  du  service  de  sauté  qui  présidera  le 
concours  d'admission; 

:  Être  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  ès  sciences; 
Avoir  huit  inscriptions  dans  l'une  dus  trois  facultés  de  méde- 


'  (0  X*  série,  BuU  5lo,  o*  3969. 
(s)  a*  série,  Bull.  &90,  a*  Aà43. 
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cîne  on  dans  une  école  préparatoire  de  médecine,  et  avoir  aobif 
avec  la  note  soUifait,  les  deux  examens  de  (In  d*année. 

Le  ronconrs  a  pour  objet  les  matieies  qui  >ont  enseignées 
pendant  Ifs  deux  premièn'S  années  de  la  scolarité  médîciilc.  Il 
se  compose  de  trois  épreuves  :  d'une  question  écrite,  d'une  in- 
terrogation sur  div»  rs  poin's  de  la  science,  et  d*une  épreuve 
pratique,  le  tout  conforiiiément  à  an  prograauue  publié  à  i â* 
van  ce  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  épreuves  auront  lieu  devant  un  jury  composé  d'un  ins- 
pecteur du  îer\î<e  de  fanlc  militaire,  président,  et  de  deux 
officiers  de  saalé  mililaires  désignés  par  le  oiinistre  de  la  ftte^re. 

TTTRE  IL 

USUGXUIXHT  PniPAAATOIRE. 

SECTION  r. 

COOBS. 

5.  Les  élèv^  admis  par  ordre  de  mérite  et  d*apràe  la  iîtie 
dressée  par  le  jory  susmentionné  sont  tenus  de  sonserîre  uo 
engagement  de  servir  dans  le  corps  de  santé  militaire  pendant 
dix  ans,  à  eompler  de  racbèvemt-nt  de  leurs  études  prépara- 
loircs  et  complémeniaires,  et  sont  alors  conmiissionnés  par  le 
ministre  de  la  jniene,  en  qualité  dVIèves  du  service  de  santé 
militaire.  Sur  le  vu  de  leur  commission,  j!s  sont  Inscrils  au 
secrétariat  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

4.  Cascrné<:  à  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg,  Sis  sôhentles 
cours  de  la  faculté  de  méde  ine  de  ladite  ville. 

5.  L*8  cours  obligatoires  seront  pour  eux  les  sn^vants,  con- 
formément à  Tarrèté  da  ministre  de  Finstractioo  publique,  en 
date  du  96  septembre  1837  : 

Les  trois  cliniques  (médecine,  chirurgie,  aoeoucbements]  ; 

Pathologie  njédicale  ou  chirurgicale; 

Matière  médica'e  et  thérapeutique; 

Médecine  opératoire; 

Anaiomie  pathologique; 

Cours  d^accouchements; 

Médecine  légale; 

Hygiène  générale. 
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<(,  frPt  pro^mmet  de  ces  covi^  détenoinenl  «  nonrit ukmtii^ 
feii*eiiil>i«?  et  le  cnclre  mélhcdîque  des  meièrci  k  Irailer  d«Qi 
Içi  limites  de  cbiqaf  eosi  îgneinent  semestriel  ou  annuel,  niab 
||  nombre  de$  louons  et  les  matières  qui  «ergilt  lrfiiléei.daoa 
c|isque  leçon. 

7«  Les  programmes,  rédigé  par  les'  |)rofefseon  et  acccpt'^s  m 
iiseiiiblcc  de  la  facult*\  se*  oui  soumU,  par  te  nuoisire  do  i  ins* 
truction  piilili({ue,  à  une  coinuiission  mixte  composée  de  «  eux 
membres  du  conseil  de  saiilé  désignés  par  le  uiinisire  de  la 
guerre,  du  directeur  de  récuie  impériale  de  mrdei  ine  el  de 
ptiarmacie  militaires,  du  do^en  de  ta  fat  uilé  de  médecine  de 
Paris,  du  doyen  de  la  faculté  de  méilecine  de  Slr.ushourg  tl  de 
rin.<^pecleur  général  de  Torftre  di»  la  médecine,  président. 

Le  n»ini>lrc  de  rinstruction  puhlîqa**,  sur  le  rapport  motivé 
de  retie  roinmission,  arrête  d^fînîtlvcmcnl  le^dils  pro^framnies, 
dont  il  5era  remis  des  exemplaires  au  conseil  de  sauié  et  à  la 
direction  de  Técole  impériale  de  oiédcciue  el  de  pharmacie  mi- 
litaires. 

En  cas  dVmpécbcment  d*un  professeur,  il  sera  suppléé  par  un 
agrégé  désigné  d'nvance  pour  chaque  spécialité  de  l  en'ei<;nement 
médical;  le  suppléant  se  <onforuierai  comme  Iç  professeur,  âu 
programme  olliciel  de  chatjue  leroo. 

Aux  termes  de  leurs  études,  les  élè>Ts  militaires  seront 
admis  à  subir  les  épreuves  pour  le  doctorat;  à  cet  eiïei,  iU 
pourront ,  dè«  le  mois  d'à'  ût,  se  présenter  aux  exaniens  proscrits', 
eX  il  leur  est  accoidé  un  délai  de  cinq  mois,  depuis  le  août 
jasqu*au  3i  dccefubre.  pour  y  saliblaire,  ainsi  que  pour  vvou- 
teuir  leur  Ibèso,  leur  passa<;e  a  oie  impé  ia!e  d'application 
de  médecine  et  de  pharoMcie  miUuiies  devaoiaefleciUec  du  19 
nk  ao  jm^iier  suiv^tt 

SECTION  IL 

miriMMIKS.  #IUKTIOV  BT  CO;»TflÔUS  DU  ITUMS  M  LA  fAOUUi. 

0.  Les  élèves  mililairea  étant  caieroét  à  VhMuX  milU^ttre. 
le  iiiédecin*rbef  dn:IU  hApital  et  le  do)eii  de  U  VicaltA  du  Mé- 
decine régleront»  de  concert,  les  heun-a  dioé  cetica»  dâl  Wlfé- 
renoes,  r^tîtions  et  exi>rcicea  pralîquM. 

Chaque  professeur  est  tenu  de  faire  Tappel  à  rtuvurtuni  de 
son  cours;  il  consigne  sur  une  feuille  imprûoiée  te  uomk  4^9 
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jthseiit'^  et  IcA  obsprvat'ons  que  peuvent  lai  suggérer  la  tf  one  et 
iç  «legré  datl'  olion  di  s  élèvt;s  mililaii(*«. 

Ce  rappo  coiilomie  à  un  uiodcle  convenu,  est  remis  au 
doven,qui,  apiès  avoir  réuni  1<  s  rapports  des  dinérenls  (.nitrsdu 
même  j  "ur  el  en  avoir  pr  s  nol<\  les  Iransniot  an  médecin-chef 
de  riiôpitul  militaire,  cbarpû  de  la  sur^cilliiDcc  générale  et  dis* 
çiplinaîre  des  élèves  miliUiires. 

10.  Tous  les  cours  sont  Tobjel  d'in'errng-tions  et  de  confé- 
rences ou  de  répélitious  partielles  ou  f;«'néral.8.  Ces  exercKcs 
serorit  diiigi's  par  les  a;;ri''gés  de  la  fiicuhé. 

Le  pn  Icssenr  de  rlinîq  e  niédîrale  exerce»-a  lui-même  les 
élèves  militaires  aux  diverses  luéthi^des  d exploration  et  à  tous 
les  détails  du  diagnoi^lic. 

Le  pr  if  S'^^eur  de  clinique  ch'rurgi^aîe  excrrera  les  élèves 
niilititires  aux  pansements,  à  la  praiiijue  d^-s  pcliles  rpi  râlions, 
à  l'application  des  appareils,  à  l'assisUtnce  dans  les  grandes  opé- 
#ttions,etc. 

Le  professeur  de  clinique  obsiétricale  8*appTiquera  h  les  fa- 
miliariser a\ec  les  divers  ni  de»  d'exploralion  .  el  les  fera  parti- 
ciper artiveincnl  îi  \,\  praiique  des  acroochemi  nts. 

Dans  les  Irois  clinique»,  les  élèves  militaires  seront  traités  et 
Btiliséi  sur  le  même  pied  que  les  internes.  Dans  cliacunedVIIes, 
■n  élèvt  utilitiire,  déiiigné  par  le  coocour» ,  sera  employé  comme 
aide  de  clinique. 

11.  Chaque  élève  e^t  interrogé  une  f-Js  au  moins  tous  les 
deux  mois  sur  chacun  des  çours  f|u'il  aura  suivis.  Les  interro- 
gations ont  pour  <  bjel  les  mulières  enseiijnéos  dans  les  trois  le- 
ç'>ns  précédentes  du  cours.  Le  résultat  de  chaque  interrogatiou 

ejipiiuié  par  un  chiifrt*  (de  o  à  ao). 

Le>  feuilivs  de  ces  inlerrogiiions  portant  Tin-licalion  som- 
maire des  questions  adressées  à  IVIeve  et  le  rhiifre  qu'il  aura 
obit-nu,  soni  remises  au  doyen,  q  â,  après  rn  avoir  pria  note, 
les  iraiM  net  au  niédecin-chef  de  Thopiial  nulilairt^. 

A  la  fin  de  la  troisième  année  (piemitre  année  de  la  scola- 
rité milltaiie)  les  ex;imens  de  fin  d'année,  r(  nibinés  avec  1rs 
interrogations  individuelles,  «lonnent  lieu  un  classem*-nl  ({ui 
sçra  trans'»  îs  par  le  doyen  au  médec  n-(  h(?f(le  Tliôpilal  inîlîiaire. 

A  la  fin  de  Tannée  suivante,  il  seni  fiiil  également  des  exa- 
mens généruox  sur  charon  des  cour»  suivis  pendant  crfte  année. 
Les  résultais  ou  seront  constaté^  çomiUQ  i|  a  été  dit  au  pura* 
graphe  précédent,  f 
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*  '  We  pourront  être  autorisés  ï  doubler  une  «nnée  d'études,  si 
ce  n'est  à  leurs  frais,  que  les  élèves  qui  justifieront  ré^ili«  rem«  ot 
avoir  rté  empêchés  par  malad'e  de  suivre  les  cours  peodaut  une 
période  de  deux  mois  au  moins  de  ladite  année. 

12.  Toutes  1<'S  fois  que  le  minisire  de  la  guerre  le  juge  né- 
ce8>aîn' ,  H  après  en  avoir  prévenu  le  niinislre  de  Tinslrurtion 
publique,  il  confie  à  un  inspecteur  du  service  de  santé  le  soin 
de  contrôler  la  marche  et  les  résultats  des  études  des  élèves 
militaires. 

A  cet  effet,  cet  inspecteur,  après  avoir  prévenu  le  recteur  et 
le  doyen,  assiste  aux  leçons,  auk  interrogations  et,  sll  y  a  lies» 
aui  etament.  Il  adresse,  à  la  suite  de  chaque  mission,  un  rap* 
port  au  mîni*«ire  de  la  guerre,  doui  le  doaLle  est  trantiuit  $m 
ministre  de  Tinstruction  publiques 

13.  Les  élèves  militairetBe  seront  admis  à  Técole  impénale 
dTapplicalion  de  médecine  et  de  pharmacie  militairea  q«e  f*àie 
ont  obtenu,  en  moyenoe*  la  noUnêûUrféUl  dana  les  examens  pnw 
le  doctorat.  Ceui  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition  seronl 
licenciés  et  teons  an  renbowiemnnl  des  irais  de  lenr  initractîia 
«I  de  prrmière  mise. 

Le  méiiie  rembonratBMnt  sent  engé.  de  eam  qui  qniHetsieal 
volonlairemenl  le  service  nililnue  «vnat  fcspifiliea  des'  dk 
années  de  leur  engagement 

SEGTIO.N  UI. 
«loiiii  mscifuiiAïai. 

Ik,  Les  élèves  militaires  commi&sionnés  sont  soumis  aux 
règles  de  la  discipline  militaire  Ils  portent  Tuniforme  attribué 
par  lordonnance  du  1 7  août  i836  (i)  aux  élèves  de  landeo  h6* 
pilai  militaire  de  perfectionnement. 

Il  leur<  st  accordé,  dans  ce  bat,  une  première  mise  de  deux 
cent  cinquante  francs. 

I^  frais  dinhcriplions,  de  conférences,  d  exercices  pratiques, 
d*esameos,  de  certificats  d  aptitude  et  de  diplôme,  réglés  confor- 
mément au  tarif  déterminé  par  le  décret  dn     ao|kt  &d5A  (a)  • 

'     ■    '  '  '    ■        ■   ■  ■   M  II  «Il  I 

,  '  (i)      «érie.  Bail.  A5o,  D«  6U6.  ...  .  . 

(s)  ai^série.Boll.  9i7,B* 
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sont  vrrsé»  per  le  ministre  de  la  guerre  à  la  caisse  de  renseigne- 
ment supérieur. 

15.  Leur  chef  direct  est  le  mëdecîn-chef  do  rhôpital  mili- 
taire, responsable  de  IVxéculion  du  picsent  rè.lement  en  tout 
ce  qui  conctTne  le  bon  ordre  el  la  tenue  des  élèves. 

Il  aura  à  fa  disposition,  pour  la  stirvediance  intérienre  et 
extérieure  des  élèves,  un  nombre  suiFisant  de  médecins  aides- 
majois. 

Il  y  aura,  en  outre,  à  Khôpital  militaire,  un  ofTifier  d admi- 
nistration, placé  sous  le  contrôle  de  l'intendance  iniliiaire  et 
chargé  de  tout  ce  qui  c  «ncrrne  le  logement,  le  matériel  et  les 
dépenses  nécessaires  à  fin  Iruclion  des  élèves. 

16.  Les  punitions  à  infliger  aux  éîèvs  militaires,  soit  par 
rîniliative  de  leurs  cheis  liiérarcbîques  immédiats,  soit  sur  la 
demaude  motivée  du  doyen  et  des  professeurs  de  Técole,  seront  : 

La  réprimande  en  particulier; 

L'admonition  en  présence  de  leurs  condisciples; 

La  privation  d'un  eu  de  plusieurs  jours  desortie; 

La  réclusion  dans  la  salle  de  disnpiine; 

Le  blâme  motivé  de  Tiospecteur  chargé  du  contrôle  de* 

études; 
Le  Marne  ministériel  ; 

Le  licenciement  avec  remboursement  des  frais  de  scolarité. 

17.  Les  jonrs  où  il  n'y  a  pas  de  clinique  à  la  faculté,  les 
élèves  assistent  le  matin  au  service  de  l'hôpital  militaire,  à  moins 
d'eu  être  dispensés  expressément  par  le  médecin-chef. 

TITRE  m. 

BNSEIGNEVENT  COMPLEMENTAIRE  X  l.'ÉCOLE  IMPÉRIALE  D«APPLICATIOII 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE  MILITAIRES. 

18.  Les  élèves  militaires  reçus  docteurs  passent,  avec  le  titre 
de  médecin  stagiaire,  à  l'école  impériale  d*appii<-ation  de  mé- 
decine el  de  pharmacie  militaires,  sous  la  condition  exprimée 
à  l'article  1 3 ,  et  ils  subissent ,  à  leur  arrivée  à  l'école,  un  examen 
de  classement. 

Ils  sont  rétribués  à  l'école  sur  le  pied  de  doux  mi'le  cent 
soixante  francs  par  an,  et  reçoivent  une  première  mise  d'équi* 
pement  fixée  à  cinq  cents  francs. 


(H4) 

'  de  l«i  inilier  h  Tesiirnce  wpédêl  de  Tari  dant  IVw^«  d% 
pléler  leur  9i|stPiicli<*ii  prrîf|iie,  de  leur  Uke  ponoatire  les 
figlfviento.  lois    déf'ieis  qui  rq^ni  IVoiée  dâiia  m 

porli  am  le  «efyice  de  Mnlé. 

L*eo$eigQ0(ueat  de  celte  école  comprend  le»  dbairc«  suivantes  : 

CIinif|ue  niédicile; 

Ciiiiiqac  cbiruigicale; 

Hxgièiie  et  n)é(I«  cine  légale  tnilitaîret; 

Maladies  el  épidt^niies  des  àmiéet; 

Anat  niîcdes  r^^gîons; 

Méclecioe  opératoire  et  apparus; 

Chimie  appUqttée  à  lliyglèoe  el  tu;(  eipçrtîtes  dans  t^nUi** 

10»  Le  perarinnel  de  l'écele  comprend  : 

Ud  iospedeor  du  servioa  de  fant^S  directeur; 

Sept  proPenem»  d«pl     M^flira  in  IîmmInim  de 

iftua<dire6tfiiri 
Sêpl  proifesa««a  agrafée  aitaebéa  à  dmmtm  àm  aepi 

L^s  deux  agrégés  des  cliniques  médicale  el  cbirargîcale  reoi- 
pliroirt  les  f  'nclons  de  chef  de  ces  deux  cliniques;  VûQ  éi^é 
d'anatnmie  remplira  celles  de  chef  des  travaux  analom'fjues  ; 
Tag-égé de  chin.is  rWi^U^aiceUwctç  çUvf  de^tf^VW  çUi<iii<iMes, 

aift'i  dç  feui^ç  ; 

flyanneiioarre: 

Un  bihIîoUiécnire  consprvatcur  des  coPeclions  ; 

Des  aides  majors  surveilhuits  en  nombre  suflisanl; 

Up  officier  dadminislralion  char^'S  tous  le  coitlrôlft  de 

Tintendance  niililaii e,  d^  iouice  q^i  coucerne  la  ge.>lion 

adaiiuistralive  de  lecole. 

trf^pro^esseurs  agré  éa  font  nommés  au  oonçoqrs,  d'après 
|»nt>»uiina  réd    par  It^cameU  df  MPlii  U  dur^  df^  l^iaréflK 
tMH^Uf  qwkUfaoïi^  . 

Les  piofesscurs,  aauf  le  cas  de  première  nomtmliettb  soai 
fMsia  perqii  fan  pfofiwieiirs  afr^ffis  ânoiem  m  «wmm  et 
MlMnésp«rl»«iiiiîalnkdtbifyerfe«  sur  4a»ilieliB|Mréitalii9 
per  ïéçok  el  par  le  cgnieil  d»  wmêà  dis  mmàm , 


Ia:  biJ^liolbécaîre  cQnscrvateur  i\m  r n^ltirinni  firt  fiwnié  pif 
le  inini>tre  el  peut  éire  pris  dans  la  po»i:iaii  4«i retraite, 
1  ç  (lir  ctctir  eai  nopuo^  piur  ôémKi  m  b  prpfHWiîqii  du 

lUinislreUe  la  guiTro, 

•  21.  t^aoUftcicndesapiéalUcbésà  Iccole  reçoivent  la  sftl^ 
de  leur  gradi',  aiL;iiièiiU'e  du  supplilMnenl  du  tiers  alloué  unL 
oj&oiçr»  de  diverses  armes  employés  dans  1rs  rcoles  mililairea. 

L'insperleiirdiri*ctear  de  Técole  re^oii  les  al  locations  spéfUht 
l^ltribuécs  aux  g^péraux  commandant  les  écoles  miiitiwrBa» 

22.  Les  ddcfeuis  admis  à  l'école  d application  remplîsscil 
4«ns  les  salles  dbàpiUl  les  foocriopade  iopfrei4fttt  4*tid»i»^r, 
suivant  leur  numéro  de  claaseaieot* 

Du  régtçment  intérieur,  arrêté  par  le  mioisti^dtlafqcm» 
44terniiuer4t  l'ardre  des  éUidM  et  remploi  4«  feu^ps. 

2}»  Le)  çQ«ra«  excepté  cem  éti  çUaîq«e,  Mint  l'objet  de  pi»» 
gramme:»  respectifs  par  leçons  et  aulograpbiés  aptii  mqi9 
£approbatino  du  ministre. 

Le  directeur  de  l'école  veille  à  ce  q né  les  proftssevrs  s*y  con- 
forment  exactement;  en  cas  d*empèchcment,  ceux-ci  seront 
remplacé»,  pregranme  en  main,  par  les  proAsseurs  agrégés. 

L*  s  ii.tcrro^iiona  et  les^épreuves  pratiques  quis*y  ratlirheot 
ont  lieu  de  deui  en  deux  mois;  elles  sont  faites  par  les  profes- 
seors  H  motiftnt  des  elassemenis  qui  seront  notifiés  au  oomeil 
de  santé. 

24.  Les  stagiaires  de  Técole  d  application  de  médecine  et  de 
pbannacic  miliiaircs,  npn  s  un  an  de  stage,  sortent  de  cette  école 
avec  le  titre  d'aide  niajor  de  deuxième  classe,  s  tus  la  condiiioa 
de  satisraîre  à  un  examen  de  sortie  dont  le  prograpiiuee»taccéi^ 
par  le  mîni^ire  de  la  guerre. 

25.  L'école  est  p]ac''e  sous  Fautorité  du  directeur,  auquel 
aent  partirullèremtnt  déveins  la  surveilKmce  Aopérieare  et  dis 
dplinaire  du  personnel  employé  dans  Técole  et  le  coniréle  de 
loutesle^  parties  de  PenseignCnient. 

20.  Le.H  liesoins  de  rinsiruction  a*étendaat  au  9<*rvic9  dean|i- 
ladcs  et  de  rampbithéâlrQ,  ia  directeur  provoquera  lei  mesuria 
aéfHBiiattaiivt'a  néceniatree  piMir  la  eonrili  tion  d»  cet  lie»tina 
avec  ceux  du  fonctitinncment  régulier  de  l'tiôphal,  et  se  onncér- 
leni,  à  Ml  ei^f  «m  l^nteadaut  mlHlaliv  de  If  prfiulèr^  déri- 
sion. 

,  37.  Le  dirfMîtanr  centran«ç.  tçn^  |es  document»  rtlatils  à  i*ep* 
précîatioia  du  personnel  de  l'école,  lela  fOa  wppoili  d*  cmi%- 


4e  daiteiiMttt.  etc.,  ei  en  lait  Je  hm  de  notée  eanvellei  qpitl 
tienimei  au  niîntslre. 

II  a  droit  de  prepoaîiioD  dVffire  (imir  ravancement  et  pour  U 
Légion  «TbooDeur  en  faveurdn  peieonnet  de  Técoie;  il  transmet 
ceft  propositions  au  ministre  pour  être  soumises  à  la  conimiaiioB 
iosiiiiK^-e  par  larlicle  sd  du  décret  du  23  mars  1862. 

28.  L'école  impériale  d*appIii-ation  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires  est  iiispeciéc  par  un  inspecteur  médical,  d  après 
les  mêmes  règles  que  les  autres  écoles  ressortissant  au  nutti^t^rs 
de  la  guerre. 

29.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  la  teneur  do 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

30.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guêtre,  et  notre  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  cultes 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécution  da 
présent  décret» 

Fait  au  paUîs  de  Saint^Hond,  le  la  Juin  xÔô6* 

«fié  KAPOLÉC»!. 
Par  l'Emparenr: 

Lt  Mnréekal     Frwcê  Minutn  ucrètâm  i4m 

Ml  d^lpCrfMUIlIlCf  Ib  ^iDHWÊt 

Signé  Vaiuum 


H*  38^.  —  SrâruTÊ  ia  Btrw»  putUe  étM  à  Lytm  p»at  h  Htnm 
ittSoiet  et  autres  maliens  tejcUhs.  [Annexe  ia  DéerH  impéritl  db 
^^^'■M  itffftf  «  àuM  ««  aaifetM  âii,  S820.) 

Au.  1*.  Qa  boMsa  puUie  Ml  éiaUi  i  Lyoo,  du»  Im  MUiaMsIs  da  la 
«ooditMM,  paar  la  Ulnga  dM  soIm  al  aiitKs  matières  teslilM. 

S.  La  fcwaan  da  titrage  est  régi,  sous  U  anrveiHaoGa  da  la  chaaibca  da 
cotnmefo  éa  LjtM,  par  la  éiracteur  de  la  condition. 

3.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employ<?9  et  aj^ents  i  placer 
aoos  ses  ordres,  ainsi  (|ue  leurs  appointements  et  salaires,  sont  fisé*  par  la 
Aaw>fa  da  aawawa.  Calla  cbanbit  noMMs  à  lana  Im  anpMa  da  laMrf 
paUiealpaai  léKSfifer  Im  aaÉplo|ék 

*é;  L^s  produits  du  tUraga  dM  aoiea  et  antres  matières  textiles  appartten« 
■ent  k  la  chambre  de  commerce  chargée  des  frais  d«  loyer»  d'oatitlaga,  d'ina* 
tallatton,  d'esploilatioo  cl  d'administration. 

5.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le  titrage  des  soies  et  autres  matière* 
iMiiM  ail  «Mlili  eamna  il  anit  t 


# 
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PlMir  toute  opération  é^litf^  d'un  ballot  da  aoie owrtda^fartntinrtNia 
Sottes  prélevées  sur  tit  matlMa  pna.daaia  ait  partiaa  ,d*oii  Ulol,  wm  Tranc 
cinquante  centimes,  ci   .   i* 

Tour  1  op^Tation  du  titrage  d'uo  ba  loi  de  soie  gr^ge,  portant  sur 
«nia  floltaa  fHkHtê  sur  quatre  mattfanx  pnt  aor  quatre  pariû»  de  lÂ 
lltltQ,  un  lnnie*do^uaotecenliaift,ci   a  S» 

Pour  la  oonstaiatioo  du  nuoiér^afi  mélriqne  àm  lainea  et  mIvm 
■utière»  textiles,  on  franc,  ci   t  ^ 

Ces  lari£t  peuvent  être  révisés,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

nie  ou  én  parties  qui  le 
fliquîèKnt,  à  amioade  confealiopi  conlniraa  iadiquéaa  a«r  k  Mletln'dè  p«Â> 


Xc  HUistre  teciéuirg  d'étal  au  déparument  dê  lû^ricuitun^ 
4m  OMMMrce  et  Jê$  umnauB  pubUcs, 

Signé  £.  Rooauu 


N*  iSèu  —  Diemr  tMPiMiAi  pi  antotisê  lê  MiniitrêdÊta  Gnmrt 
à  meepiet  plasiêm  Dont  fiatt  à  Ut  DotafÎM  d§  C Armât, 

Du  7  Juillet  i8S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naliooâie, 
ÊMpftaiCB  MI  Faamçajs,  à  loin  préteols  et  à  veoir,  salvi. 

Va  la  loi  da  ft6  anil  1 855.  rdctift  4  k  cféatk»  dt  k  dolatioo  dt 
Va  rwlkk  910  dn  God«  NipoléoDt 


6.  Les  fip^retiiiiia  iTMaai  annt  ùikm  jriamntm  M  ÉmAA  Ia  ffr^tiHliié  du  '•{ 
directeur.  '  ;| 

9.  Lea  den  «■■aiianiffa  délégués  par  fa  chambre,  en  vertu  de  Tarticle  1 8  fi 
ém  décret  du  a3  gerannd  an  un,  pour  fa  sorveitlaifice  de  fa  condilioa, 
exercent  égaie  nent  la  surveiHaoce  du  bureau  de  l'essai  public;  en  eomé»  ' 

ÎiueDce,  le  direct4?ur,  confonnéuient  à  Tatlicle  6  dudit  r^glemeut,  est  tfnude 
aire  ouvrir  à  ces  deux  oommissaires  l'atelier  d'essai»  toutes  les  foia  qu'a^ae  '  t 

ptdaaimutenaeinik  on  aéparéflaent. 

8.  Les  bu'igeu  et  Ica  Comptée  ds  kwetn  de  litnige  sent  dblîfleft  d«  cens  ^  '  * 

de  la  ronditioo;  ils  sont,  fonmc  cOi  derniers,  examinés  par  la  chamliM  de 
commerce  et  transmis  p^r  le  préfet  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
etdra  travaux  publics,  qui  les  approuve,  s'il  y  a  lieu,  le  tout  conformément  j 
amdfapMÎtfaiia de  PafUtfa  i j  du  décret  du  3  septembre  i85i.  'I 

0.  Il  est  dresaé,  per  faa  aeina  d»  fa  ehemlw  de  eemmtrca,  nn  règlement 
d'administrilion  intérieure  pour  la  régie  du  bureau  de  titrage  des  soies  et 
autres  matières  tesllles.  Ce  régit  ment  est  soumi»  à  l'approbation  du  miniatre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  V 

La  d»'cret,  les  préiantg  atalnmm  fa  règlement  sont  aflcbda  dans  l'établis- 
de  nMttiArt  à  ce  qw  fa  poUio  «a  pnfatt  lonjow»  pNftdM  W- 
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(  ) 

Vu  hî  décrerdu  3o  Janvier  i85î  (i)  perlant  règlement  înlWi 
du  Oinscil  dVtal.  cl  le  décrel  du  a5  mars  ib5a  ^J.  w  i*  défWuInte 
lîtatioii  adniinis!raliie; 

Sur  le  rapportée  notre  miolftra iMréUire  d*éut  ta  rtfinfoi 

de  la  j^acirc,  ,  * 

a 

A«iiM  DtoM  •!  iiécilivoill -M      Mil  : 

AftT.  1".  Not.e  niini.vlre  socrëlaire  d'éfat  de  h  guerre  est 
•a(on>é  à  accppier  les  dons  d-^^rés  indiques  faiU  à  la  doUlioi| 
de  TitriDée ,  savoir  ; 

f»U,hmÊrêMVMiUa)U,wkà^éi^likfmtt^  j.oW 

M.  RW55»rur/^r  député  de  b  Seine  . 

Le  sieur  fVtm^^luu,  sokUi  au  6è{*  de   .♦•».••»••.».      «m  • 

lU  sieur  /<|'jf#r,   ,  I , ,  *  , 

El  M.  ^««mW  PMt,  «nplov^dam  les  ^MpaUes  oe  rartiMvéqw  d'Olmita. 
dem^mra^l  à  lM«iwi'r.^MMi«NO,  wm  «Uigatiofi  d*  «itigi  OorÎM  t) 
de  I  emprunt  autncUien  oOBtntlé  ^iH  H  -^^-■^  *  -  - 

P<K  tirage  «v«c  primes. 


-  ÎÎM  sommes  d  debu  imJiqntès.  déjà  vcrsi^es  k  U  caisse 
4c» ilé|i4U  el  QMmisfMiêSom^§mm  tUcalstées  au  utre  de  Ja  doU- 

•  Lé  iKrede  vîngl  florins  sera  remis,  à  la  dili{,'ence  de  nolr# 
QÎaisIre  de  la  gutrre,  enire  les  maif>8  de  M.  le  dirtTlenr  g6ii6- 
nl  de  U  caisse  des  dépùls  el  consignations,  qtti  !e  conservera, 
el  fera  encaisser  au  méuie  lilie  les  sommes  qui  eu  provien- 
draient.    ,  .  i     .  V 

« 

3.  Noire  minîslre  secrélaire  d'élat  au*  d^pariement  de  k 
guerre  est  cbergé  de  reiéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Plomliières,  le  7  Mttei  mtr. 


•  « 


. 'par  rEmparenr: 
Le  Mar4i:kal  c2t  Fnm . 

JMm  artiMftf  tTéhi^iw  iftjHf^^ 

'Signl  VilLLâST.    .  ' 


(i)  X*  Bull.  4?7.  n*  36 a3. 

(a)  *•  êékhê,  Bull.  5q8,  a'  33S5.         :  ' 
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B.  **  A17: 


—  DécriET  tMPyiTAL  qai  fait  tonceftinn  êe  Lais  et  Relaù 
di  la  Mer  dans  les  baies  des  Veys  et  du  Mont  Saial-Michel,  dé^arlenanit 
du  CaUadot,  de  la  Mancht  «<  cTIlWl- (^oiflf*  *  * 

Du  SI  JttilUl  i65d. . 

NAPOLÉON,  par  la  grâre  de  Diea  et  la  volonté  fiationale, 
fjiPEBtca  ou  FrjiNÇAis,  à  tous  pf^eol%  H  k  rooir,  fUkUf,  .\ 

Sur  le  rapport  da  ûotre  toinislre  secrétaire  d'éUl  «u  dépHrlfn^t 

des  (iiiancoA  ; 

Vu  la  d  mande  de  conces.^ion  raovenhant  trois  cent  soixante  et  dix- 
sept  mille  huit  cenl  soixauie  t  idit  huit  francs,  foroK^  par  Ici  sieurs 
JI^MM/m««  «1  Dmmm  »  é»  Mi  et  fcMi  (10  la  drtr  dan»  tw 
ai  du  MoAf-SMttt  lfleM.  ééfMiiamcMl  do  Catiradol,  de  la  Itartcba  . 
et  d'tlIe-el-Vîleine,  conleoaiit  ensemble  environ  qtiatie  niîlle  irob 
cent  cinquante  beclarr»; 

Va  les  pièces  constatant  raccompUiseinent  des  diverses  fomslités 
Toulue.t  pi-r  i'ordofoaiiea  i^y«la  du.  ad  ieplenitue  s^aft  eifii 
■olrc  décret  du  16  août  i85o  (3); 

Vu  l'article  4 1  de  la  !•  i  du  16  septembre  1807;  ' 

Considérant  que  le  prix  olVerl  de  trois  cent  soixante  et  dil-lept  tnlTIa 
boit  cenl  soixante  cl  dix-huit  francs  (^77«^78'J  e*l  susceptible  U*élre 
acrcplé; 

Cunstdérant  4}n*9  tmporii»  dana  Rnlirèl  de  la  ftirinne  publi<|«a» 
dTcnaourager  la  dandabanam  al  ia  Aiaa  m  falenr  d»  laie  al  arikia 
da  la  «art 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Atohs  bicaÉTÉ  et  nénaitoxa  ce  tpd  snit  t 

Art.  l**.  Il  est  fait  concession  aux  sieurs  Mosseîman  et  Donon, 
moyennant  la  soninic  de  trois  (  enl  s  ixante  el(lix-^ept  mille  hait 
cent  soixante  vl  dix-huit  francs  (377,878'),  tt  aux  <  on:liiionsdu 
cahier  des  charg^'S  annexé  au  présent  dét  rel,  des  lais  et  rclaîi 
de  la  incr.  dans  les  baies  de.s  Veys  et  du  Mont  S;iinl  Michel .  dé* 
parlcmeuis  du  Calvados,  de  la  Alancbe  et  dLk  et-Viioijoe, 
ûim^néfi  dans  ce  caliier  des  charges. 

2.  Noire  ministre  feetrélaire  d'état  au  département  de 
l'agrioullure,  du  toiiinierce  et  des  travaux  publics,  el  noirs 
miuiftril  ^ecréuire  dëlat  au  dcpar4«:iiàaul  des  Umuigm»,  soat 


tO  TTit*iéri«.  Rnll.  S9,  n'  i848. 
(1)  XI*  série,  fiulL  97,  n* 
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dkaifét*  chiffun  ea  ot  qoi  k  conetnie,  de  r«xéciitioB  da  pcé- 
mdI  décnt* .  .    •  ^  ^ 

Fait  à  Plombières,  le  21  Juillet  i856. 

Sigpi  NAPOLÉOli: 

Pir  l'Empereur  : 

Lt  MiiùstM  Sêcrttnire  détat  au  dépar-  Li  Èfinittre  d'état  et  de  la  Maison  dg 


tu  t  di  l 'aifr  cyUiu  e,  da  i,ootaurce  .  l'Eotpereur,  chargé  par  intérim  du 


Signé  £.  RocBSii.  Sigoé  Acbillk  Foou>. 

0 

relais  de  mer  dans  les  baies  de4  Veys  et  du  Mê9ê  5ftill  JficM»  ifc^trlUim  ém 

An.  1**.  LACOBeettioa  comprend  : 

»* tes     bti»  dM  V«yf,  tont  l«  tm«iBt  hirbiit  H  MB  btAni,  tii^^ 

•I  non  amodiés,  ayant  pour  limites  :  au  n  «d,  QM  ligM  traite  joignant  t'ei*^ 
tr^milé  seplenirioiialc  Je  la  p«ii{i(c  de  Brev<«ns  au  corps  de  garde  de  la  pointe 
du  Groutn;  à  l'f'st,  la  roDce.Hsion  Je  Hct'lierci ,  le  pied  des  coteaux  de  Saint- 
C'émeul,  et,  eo  iuciiuaat  vrra  le  midi,  la  coaceasiou  d'Anglade  et  la  digue  de 
Anquevillet  an  mât  \n  «figues  de  BriqaevHIe,  de  TrndlieB»  el  le  pied  det co^ 
teaux  et  les  héritiers  Vaftuctfi  â  Touest,  les  di^ies  Je  la  prairie  de  TÉtat 
depuis  les  héritiers  Pup uce^  juai|u'au  pont  du  Pctit-Vey;  et enaiiile lee  digitea 
de  Beuievillc  et  de  Brev&ns  ju  qu'à  la  pointe  de  Brouvans. 

a*  Dans  la  baie  du  \1oal-6aiol-\liciiel,  outre  le*  enclos  domaniaux  voisius  de 
faMe  de  Moidray  et  aflermét  par  le  domaine,  tooi  les  lemiiis  herbwi  el  mm* 
herbus , amodiés  et  oun  amodiés,  limités  du  càté  da  large  par  deui  lignes 
droites,  dirigées  l'une  de  la  cliapellc  Sainic-Aiine  «ur  le  Mont  Saiut-Michel , 
etTatiIredu  iViunt-Saint*Micljcl  vers  la  pointe  de  Rucbe>Torin,  cette  de^ni^^e 
étant  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  avec  un  troisième  alijfneaient,  partant  du 
pont  à  rAagnîlle  et  dirigée  vers  le  nofdt  M  àn  côté  Hei  lerree  sneeeMlvcawnt 
par  les  digues  dites  de  Dol,  depuis  les  abords  de  la  chapelle  Sainte-Anne  jus- 
cpi'à  la  pointe  du  Pas-aux-Bo-ufs,  une  ligne  joignant  la  pointcdu  Pas  aiix-B-ruP» 
à  la  |x>inte  du  liascoin;  les  digues  d(>s  endos  domaniaux  et  particuliers  jus- 

În'aua  abords  du  corps  de  garde  de  la  douane,  et  eoGn  une  partie  du  canal 
li^mbw,  rive  droite,  et  Ica  digues  de  Beaavoir,  Ardevea  et  Hm— me ,  juaqtfA 
rembouchure  de  la  Guintrc. 

Les  terrains  concévié»  sont,  an  surplus,  désignés  sur  ^eux  plans,  du 
to  mars  i855 ,  dont  copie»  certiliées  |)ar  l'ingénieur  en  cbefdeapoataet  cbeas* 
ates  seront  annexées  au  présent  cahier  des  cbargçs. 

SmU  el  demeurent  ea^  re^menl  réservés,  enlre  les  Invains  endavés  dans 
caapérimMrvB  et  appartenant  i  des  tiers  : 

I*  Les  emplaeetoeoli  occupés  par  le  chenal  de  la  Vire  et  celui  de  Lanre 
ainsi  que  les  chemins  de  halage  el  de  contre-kalage  de  ces  rivières»  et  eo£n 
les  digues  en  moellons  qui  tixent  le  lit  de  la  V  ire; 

a*  Ua  emplaceamnls  occupés  par  lai  tanguièciia  da  Iloidra/  et  par 
steéas  «aria  Virai 


B.     417.  {  4oi  ) 

P  Le  elj«nal  qui  ten  occupé  par  la  rivière  da  Conesnon ,  aluii  qu*it  «st  iti- 

puM  rUMprës; 

4*  Lfs  emplacements  occupas  par  les  routes  Impériales  et  tlépartemeolalea 
aujour  Tliui  eiistantca,  ainsi  que  par  los  chrmîn^  vicinaux; 

5*  Les  maisons  du  Pptil-\ey  et  autres  dëpcDdaDces  employées  aujourd*hvil 
pour  le  S(  rviee  des  ponts  et  chaussiVs. 

Sont  aussi  réservés,  à  litre  de  servitude,  les  chemins  de  halage  qui  longe- 
raient des  parties  de  rivières  navigables  dans  la  baie  du  Mont-Satnl-Micbel, 
ainsi  que  1rs  passages  qui  seraient  déclarés  nécessaires  par  les  préfets  pour 
communiquer  avec  les  tanguières  qui  existeraient  ou  qui  viendraient  à  se  for- 
ner  en  dehors  des  terrain»  concédés. 

2.  La  concession  est  faiie  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 

Les  con<  essionnaires  vprscront  dans  les  caisses  des  domaines,  A  Paris,  pour 
prix  des  terrains,  et  duos  le  délai  de  quinze  jours,  h  partir  du  d'arrêt  de  cou- 
ccs<«ion,  la  somme  de  iroi^  cent  soixante  et  dix*sppt  mille  huit  cent  soixante  et 
dix-buit  francs  (377.878'). 

En  cas  de  non  piiyenient  dans  ce  dél<ii  de  la  somme  de  trois  cent  soixante 
al  di\-aept  mille  bnit  t-ei>t  soixai  te  et  ftîx*haii  francs,  la  concession  sera  CQoai- 
dérée  comme  non-avenue  et  ne  proiiuirn  aucun  cfli-t. 

3.  Les  conoessioniiaircd  seront,  en  outre,  tenus,  h  leur%  Trais,  risques  et 
périls,  dans  un  délai  de  six  nn^,  h  partir  du  décret  <lc  concession  : 

1*  On  créer  un  nuLveou  chenal  an  Couesnnn  dans  la  baie  du  Mont-Saint* 
Mkbel,  au  moyen  de  deux  dignes  submcriiblcs,  di"'pos<^c5  selon  le  tracé  dù 
plan  ci-jnint,du  18  mars  i855,  de  mani/rc  qu»  la  diyue  de  la  rive  drcite, 

Carlmt  du  Bascoin ,  vienne  toncber  tangrntif-ilenient  le  pied  du  Mont-Saint- 
licbel.fn  suivant  les  cdcIos,  et  quo  celle  do  la  rive  gauche,  prenant  »ou 
origine  au  Pas-aus-Bocufs,à  trois  cents  m^tn-s  de  la  prenii(''rc,  assigne  an  chenal 
une  largeur  rrdssanl  progressivement  de  trois  cents  à  quatre  cents  Diètres, 
jusqu'A  la  hauteur  do  Mont  Saiiil-MiclicI  ; 

a*  De  prolonger,  .«uivant  une  courbe,  !a  digne  gauche  du  Couesnon  à  douze 
eents  mètres  au  delà  du  Moni-Saint-.Viichel,  comme  l'indique  le  plan; 

3*  De  clore,  par  une  truisii'mc  digoe  »ul>mcrsil>lc,  le  terrain  entre  le  Coues- 
non ,  la  mer  el  la  (Juinlre,  au  moyen  de  deux  parties  en  ligne  dmiic  reliées 
Ycrs  leur  rencontre  par  une  courbe  de  deux  cents  mètres,  ri  de  telle  sorte  que 
Tunifide  ces  lignes  soit  dirigée  vers  l'axe  du  Mont-Saint-Michel  à  Rocbelorin, 
et  I  autre  du  Pont-à-l'AnguiHe  vers  le  nord,  en  prenant  soin  d'arrondir  la  digua 
vers  le  Mont-Saint-Michel,  et  de  la  rendre  ainsi  tangente  au  pied  du  rocher  qui 
porte  la  maison  d'arrêt. 

4.  Les  digues  destinées  à  limiter  le  nouveau  chenal  du  Couesnon,  et  la 
digue  à  construire  dans  b  direc;ion  du  Mont-Saiut-Michel  à  Rocbetorin,  seront 
établie.H  suivant  les  dispositions  A  fixer,  s-ir  la  proposition  de  la  compignie, 
par  la  décision  à  intei*\enir  rur  le  projet  définitif. 

Ces  ouvrages,  comme  tous  ceux  qui  seront  exécutés  par  la  compagnie, 
seront  construits  de  manière  à  ce  qu'ils  ce  poissent  être  détruits  ou  endom- 
ma;:é.«  par  la  mer  on  par  les  courants,  le  tout  sous  la  responsabilité  et  aux  frais, 
riaqurs  et  pénii  de  la  compagnie. 

5.  Dans  un  d(?lai  d'un  an,  après  Icdécrel  de  concession,  les  concessionnaires 
devront  soumettre  à  l'administration  supérieure  le  projet  définilii  des  ouvra- 
gea  à  exécuter. 

En  cours  d'exécution,  ils  auront  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
qu'iia  jugeraient  utile  d'introduire  dans  le  projet  approuvé. 

Ai*  Série.  25 
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.  6.  L'entreprise  éUnt  d'utilité  puhlique ,  les  concessionniinet  seront  investie 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  c«n(èreot  à  l'aUministfatioa  cli«> 
même  pour  les  travaux  de  l'État. 

Ib  pourront,  en  oonaé^nce,  se  prMfcr  par  lit  itwai  nim  Im  m0à 
nanx  néeeisnras  à  la  eoasIraclMn  des  travaux  ;  ils  jonirent,  tant  posr  reilnie- 
tion  que  pour  le  transport  des  matériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  loi»  rl  règlements  au\  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  cliarge 
par  eux  d'iodemoiser  tes  propriéiaires,  ou,  en  cas  de  uon-ac(x»rd,  d'après  les 
fègleœents  par  les  ëonsens  de  préfoetore,  aanf  raoonn  an  Cooseil  iTm^ 

7.  Pendant  li  durée  des  travaux  qn'ils  eflectneront  par  des  noyens  el  dae 
agents  à  leur  choix,  les  concessionnairesjieraiit  sooasis  an  contrae  et  à  In 
surveillance  de  l'adminislratinn. 

Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d' empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s*écarter  dea  dispositiona  praaentea  par  le  priaent  caUar  dea 
cbarfBS. 

8.  Apris  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  procédé  i  leur  léeeplioii  par  lei 

ingénieurs  de  l'État. 

Le  procès-verbal  de  cette  réception  ne  sera  valable  qu'après  l'homologation 
de  radministration  supérieure. 

9.  l>aeocicas8ionnairespTOeédeioateoBtradicli>irai»ant  avec  les  iagénleim 
au  bornage  des  terrains  de  la  concession,  pour  délimiter  les  parties  expreasé- 
menl  réservées ,  et  il  sera  dressé  un  pro^'ès-verbal  de  l'opéraiion.  Une  expé- 
dition du  procès-verbal  sera  transmise  A  l'administrattou  supérieure.  Quant 
au  bornage  des  terrains,  du  côté  des  propriétés  privées,  iJ  s'effectuera  aux 
risques  et  pérUs  de  la  compagnie  sans  fialervention  du  domaine. 

10.  Les  conceaaionnairrs,  en  réservant  toutefois  une  laideur  de  cent  tSm* 
qnante  mètres  autour  du  Mont-Saint-Micbcl,  pourront  rnciore  par  des  diirnes 
insubmersibles  tous  les  terrains  compris  dans  les  bniites  de  Ja  conceasiou  ^ 
lorsqu'ils  auront  dépassé  le  niveau  des  hautes  mers  de  aBanea-eanx.  Les  tm* 
vans  cTendignement  ne  poorront  cependant  étn  entri|icia  avant  que  ie  plnn 
d'end  iguement  ait  été  aoumis  à  reiamen  des  ingémcnn  et  approuvé  par 

radministration. 

Tous  les  terrains  compris  dans  les  périmètres  indiqués  à  l'article  i",  qui 
n*auraient  pas  été  enclos  dans  un  délai  de  quatre'vingt-dix-neuf  ans,  à  partir 
du  déeret  m  ceaeeieioii ,  %oat  retour  à  l*£tat,  de  plein  droit,  et  aana  q«*il 
y  ait  lieu  de  remplir  anointfiMraMdilé. 

1 1 .  Les  concessionnaires  ne  pourront  exercer  aucun  droit  sur  les  terrains 
à  l'état  de  grèves  blanches,  et  jusqu'à  ce  que  les  terrains  concédés  soient 
endos,  ils  seront  tenus  de  souffrir,  sans  indemnité,  Touveriure  des  noaveaux 
chemins  que  fadministralioD  sunérienre  jugerait  nécessaire  d*onvrir  eor  cet 
terrains,  et,  en  outre,  l'exeretre  aes  divenes  opérations  de  la  pèche  maritime» 
pèche  à  pied,  cneilleltc  de  coquilla<;es,  récolte  des  herbes  marines. 

12.  Les  terrains  à  conquérir  seront  considérés  comme  terrains  inférieurs 
par  rapport  à  ceux  déjà  conc|oi8,  çt  devront  recevoir  les  eaux  d'égouttementa 
et  d'inondations  de  ces  demiera,  tons  droits  reapectiis  réservés  an  anjet  dea 
ouvrages  à  faire  pour  passage  des  eaux ,  tels  que  bnsea,  tareia,  noca,  portée  dn 

Ilot  et  clapets  iK^ccssaires  à  cet  n!)iot. 

13.  Les  concessionnaires  exécuteront  spécialement  à  leurs  frais,  le  long 
des  digues  d'iluisme,  Ardevon  et  Beauvoir,  une  rigole  destinée  à  conduirCySott 
dans  la  Guintra,  aoitdana  le  Couesnon,  soit  an  Mont<3aûit-llicbel,  an  choix 
de  radministration  anpérienre,  les  eanx  d'égauttement  des  mania  de  om 
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communes,  dee  raUMNt  ^pii  ttiMnNfMiiii  M  ctiMMHi  Ui  cm|nii  Mitt* 

aaires  à  cet  objet. 

'  Kl.  Los  concessîonoaires  auront  la  faculté  de  poursuivre  l'application  de  la 
loi  du  lO  septembre  1807,  à  raison  de  la  plus-value  qui  serait  acquise  par 
resieotioa  des  tnivam ,  mitemim  non  «ndoo  et  coni|Mis  dent  le  périmMre 

'de  le  cence:«^ion ,  conformément  à  ferli^  3o  de  la  même  loi. 

Cfltc  ranilté  ne  s'étendra  pas  aux  terrains  enclos  antérienremenl  au  dé- 
cret de  concession;  toute  réserve  faite  touchant  la  participation  ultt^rieiiro 
de  ces  terrains  aux  frais  d'entretien  des  ouvrages,  eonlbrmémeot  au  principe 
.  de  le  loi  do  16  teplenibre  1807. 

'  15.  Les  concessionnaires,  i  partir  du  jour  de  la  conce99ioii«|e(oot  subrogés 
à  tous  Ips  droits  et  j.i'ions  de  l'État  au  sujet  de  terrains  compris  dans  la 
concession ,  grèves  herbues  ou  non  herbues,  terrains  amodiés  ou  non  amo- 
diés, terrains  en  litige  pour  lesquels  des  instances  sont  ouvertes  ou  viendraient 
à  s'ouvrir  devant  lee  tnbanan.  ib  aoront  à  supporter  tous  les  ftvie  et  chergea 
ausquela  pourraient  donner  lieu  les  contestations  présentes  ou  4  venir,  notant* 
ment  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  des  afféapistes  on  autres  droit*  de  ser- 
vitude, sans  ({lie  1  État  puisse,  sous  aucun  prétexte,  être  appelé  à  participer 
à  ces  (rais  ou  a  intervenir  dans  les  contestations. 

Quant  aux  firûia  faits  jusqu'au  jour  de  la  oanoenion  pour  des  intlancea  en- 
core pendantes,  ils  ne  seront  remboursés  au  tréaer,  par  les  concessionnaires, 
qu'autant  que  ceux-ci  obtiendraient  gain  de  ceuie  cnna  èes  néniea  instances, 
ou  qu'ils  translateraient. 

16.  Ils  prendront  possession  des  terrains  concédés,  sans  être  tenus  ù  au* 
cnne  demende  on  formalité  ultérieore,  à  charge  par  en  de  remplir  tonte»  lea 
obligations  imposées  par  les  baux  et  concessions  tempcNRaires.oo  déHnitives 
consentis  par  l'administration.  A  partir  de  la  e jncession  ,  ils  entreront  en  jouis- 
sance du  produit  des  locations,  et  proliteront  de  toutes  stipulations  insé- 
rées dans  les  actes  administratifs  y  relatifs,  sans  pouvoir  exiger  de  1  État  la 
resUtution  des  fermages  qui  auraient  été  payés  d^evance.^ 
*  ■  17.  Ils  recevront  toutes  les  sommes  encore  dues  à  l'Etat  pour  pris  de  con- 
cessions de  terrains  pn'Ti^<lemment  faites  dans  le  périmètre  de  leur  propre 
concession,  à  charge  par  eux  de  faire  délivrance  desdits  terrains,  dans  les 
termes  et  aux  conditions  insérés  dans  les  actes  de  concession  primitifs  ou  dans 
lea  déciaions  judiciaires  qui  ont  interi«rété  00  interprétereient  ces  méoMs 
actes  et  rendues  avec  la  demoiaeHe  felfùsoa  autres,  sauf  l'cxerdcedu  drsk 
de  plus-value  r»^servé  aux  concessionnaires  par  l  arlicle  i4  ci  desstis. 

Les  concc^iounairesserontégiilement  tenus  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  ctcou- 
form^mcnt  À  l'avis  du  Conseil  d'étal  du  33  veoUVse  an  xiii,  approuvé  par 
fEmpereur  le  t6  et  en  décrei  du  7  octobre  1809,  les  terrains  qui  pourraient 
éire  nécessaires  aux  communes  pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux. 

Us  devront  aussi,  conformément  à  favis  du  Conseil  d'état  et  au  décret 
prccilcs,  désintéresser,  sil  y  a  lieu,  les  aû'cagistos,  soit  en  terrain,  soit  en 
argent. 

18.  Les  concessionnaires  ne  pourront  aliéner  ni  vendre  aucune  partie  des 
» UrvH i ns  dépendants  de  la  concession  avant l*aeliéveaiffnt  das travaux. 

19.  Pendant  la  dun-c  des  travaux,  les  conccssionnaÎNa  seront  astreints  à 
entretenir,  à  réparer,  et,  au  besoin,  à  refaire  les  0UVfi^(eS|  de, manière  à  les 
maintenir  toujours  en  i)on  état.  ,  , 

'  En  ce  oui  concerne  Tentretien  des  Iravam  apite  la  réception,  les  terrains 
qni  font  fo^ei  de  le  MatmioB  fiiliroBtà  «eojenrs  grevée  de  cette  charge» 


(  4o4  )  • 

ot  poarroallirt  NvaM,  à  c«t  elUt,  k  «i^  c^atHlivtiMi  NtovmbU  mv 
nndu  exécoloire  p«r  le  préfet,  uns  préjodioe  û-  la  facttlté  qui  pourrait  appa» 
tenir  aux  concessionnaires,  conrorméiucnt  au  droit  commua,  de  se  pourvoir 
auprè<deradu»iui«lra'ionà  i'eneld'obteairftoil  son  admission  dans  les  {t)uHiratt 
aoluelleinenl  eiikianU,  «oit  h  ar^alion  de  nouveaux  a^odicals  couiprcuant 
toas  Ira  terrains  iatéreuét  à  la  oamartatUm  dea  ouvragée,  de  telle  torte  que 
la  dé|«€DM  d'entretien  soit  répartie  entra  tout  en  pro|>or(ion  de  rintAffllde 
chacun,  conformément  aux  principes  de  la  loi  du  i6  septembre  1807. 

20.  Faute  par  ifs  cunce^siounairc»  d'avoir  entièremeol  exécuté  et  lermiaé 
les  travaos  à  leur  char^  dans  Im  déleie  fiiés,  laule  aviei  per  eux  d'avoir  rei^ 
pu  lea  divaneiobligatii>ns  (|ui  leur  seront  imposées  par  le  pré.*eiit  cahier  des 
cliarges,  ils  encnurront  la  dr-cht^iincc,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  cnn- 
tiouattoa  et  à  i'acbèveuienl  des  travaux,  par  le  nioyep  d'une  at^judiceiioo  qu'on 
ouvrira  sor  les  «daoeae  dodit  caliier  des  ebar^  al  sor  uoe  mita  k  pris  é>*  a» 
vreges  déjà  coii!itrttita,des  maiériaux  epprovisioBiiés  otdas  terrains  eoooédés. 
C«-(te  adjuilicsiion  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soum  ssionnaires  qui 
oSrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  daos  la  mise  k  pris.  Les 
soumissions  pourront  être  inférienree  k  ca*ta  mise  à  prix. 

Les  concessionnaires  é%ièoés  rrcevront  des  nottVtaiu  fOiMlffuionniifiS  la 
Videur  que  Tadjudicatiou  aura  ainsi  déterminé**. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  ré&ui'at,  ooe  seconde  adjudication 
sera  ientre  dans  les  mém<>s  formes  et  sur  let  mêmes  beses,  après  uq  délai  de 
iii  oMHs;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  ëgelrment  saos  réaultal»  lae  reo- 
cessionnsires  seront  déGnitivement  déchus  de  tous  leurs  droiisAlaconcessino, 
et  ie  duniaine  reprendra  p'isse^sion  'lo»  terrain^  concédés,  sans  que  les  ron- 
cesMunnaires  puissent  deniauder  aucune  mdemnilé  pourie^  travaux  «-oumien* 
oéa,  non  pliu  que  la  re-liloiion  de  le  somme  de  tmit  cent  soisante  et  dis-er|A 
m:lld  huit  oenlsoixsnle  et  dix-huit  fraiics  (377*878'^) MUDU'as autres  s  >mn.et 
et  ftnis  'pii  Huraient  été  pHrés  à  des  liera  parlée  OOnoeiaioMMi.'Mi  à  <|uab|00 
titre  et  pour  quelque  cau->e  qiie  ce  lût. 

Coadispositéons  ne  seront  piint  eppticeblee,  an  om  oCt  la  «Muo  do  l'Ittop- 
riplioo  el  de  la  non-confesl  ou  des  travaux  en  leai|H  proscrit  pruviaadrail  4o 

fiiroo  IHyeure  régulièrement  consintée. 

Sl«  Ils jouiroot»  quant  i  Ulivaiion  de  1  im|K>t,  dcs«ysnU);es  accordés,  tant 
pour  les  terraioe doiséeh^e ou  oonqui^  que  pour  les  Constructions  qui  y  seraient 
é.'evécs,  par  l'article  3  de  la  lot  du  3  fnm  iro  on  vu ,  à  charge  per  os»  deLiro 

la  déclaration  prescrite  par  l'arlii-le  »  •  7  de  t«'tie  (leniière  loi. 

22.  Les  coiiieslalions  q  li  pourraient  s'élevi*r  entre  1  adminiUration  et  les 
eoncesaioimaires,  Mir  l'exécution  ou  i'inierprételion  dis  clauses  rl  coudilinQa 
dnpr'eentoahier  des  charges ,  seront  jn^^éeeedminielnitiseiiienl  par  le  coneeU 
de  prélecture  du  d  pirtenienl  du  Calvados,  sauf  recours  au  Conseil  d'élat. 

Ce  projet  de  cjliicr  de  ch  ir^es  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Cooeeii  d.*état 
dans  ses  séances  des  19  cl  a 6  juin  el  10  juillet  id5o. 

Signé  à  la  minute  : 

»«cùomiÊfâiÊÊÊ»ùtÊ$  ii$  Président  du  CôMtU  iétÊtIt 

Bûpporttur,  Signé  J.  fisaocufb 

Signé  £.  BoinviLLiEM. 

Le  ifs^  dsi  reqsUt$i  secrétaire  général  da  ConitU  SÉf/OLt, 
Signé  f.AMJiax.  .  . 


kjiu^  jd  by  Google 


.  ^rMv^iiAMMMii&M^élMAïaiJdllilim 

JCt  kiman  iê  Têfinewltun,  im  M»       It  Mitikin  Jtétat  ét    la  Urnsm  d$ 

Bi|MéAflanu  FoMt 


■ 

H*  â8ê3.  ^  JMcMr  tmwêàm  plitmi  tàmrlhiÊi^  dm  fmA  êtmm^ 

■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dlea  et  la  volonté  DatioDalti 
E«Ftatim  DBS  PiAHÇAis,  à  tous  préienU  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  note*  mifliitre  ieerélaîre  4*4lal  an  d4partwBe<| 

de  rinlérieur; 

Va  la  loi  da  lO  mai  iS38«  arliele  i3 1 
Vu  la  loi  de  ûoeoceedo  i4  juillet  ifi56, 

Avoxs  DÉcasTi  el  AÎcaiiONs  ce  qui  auit  : 

Aut.  1**.  La  réparlitlon  do  fonds  commun  de  lept  cinilmtt 
addiiiôonela  aux  coDtribnUooa  foncière,  personnelle  el  mobl- 
liàie  de  18(7,  affecté  aut  dépens  ofdinaires  des  dépertemento 
pifiidant  cet  exerdce,  ett  réglée  conformément  à  Tétai  d- 
aooexé. 

2.  Noire  mioislre  secrétaire  d'élat  au  dopante inent  de  rinlé- 
rieur ebt  chargé  de  rexécutioo  du  préseot  décret. 

FaSi  à  Plombières.  le  18  JoiUeC  iê56. 

aigal  RATOUMI. 
Par  FEaiptrear  t 

ftgllé  fiUXàOLT. 


(  4o6  ) 

État  de  ripariition,  «lUrv  lu  d^mrtemenu,  du  Fonds  commun  de  Mpl  €«Htimês» 
affecté  aa  complément  des  Dépenses  département^  eirXniéim  pcurbnt  fesereiee 
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Pcsrrtr  ^our  ïtnprMaîon 
(i«  modèJaa  da  badgats  el 
eogiptM  MparUaaniaux , 
aÎMt  fo«  fowcMiaprâvM. 

ToTjiL  ÉciiL  an  produit  Jii 
I       {onii%  rommuD  
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soo.ooo 
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70,000 
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910,000 
1 65 ,000 

60,000 
1 10,000 

70,000 
190.000 
o»o,ooo 
}  00,000 
170,000 
1 55,000 
190,000 
ibo.ooo 


70,«oo 


13,867,000 


Approuvé  pour  èire  muué  au  décrol  m  date  ^  ce  jour. 
Paît  à  PloMbîim»,  le  aft  Juillet  i856. 

bigné  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  -. 
Le  Mimstse  eemélùn  détat  ao  tlénurtement  de  ïiiiiàinr$ 

Sifné  B1LLA01.T. 
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B.  «•  417.  (  407  ) 

N*  3884.  —  DicaiT'iid'iàiAL  (oontrMigné  p«r  ie  miDÛtre  de  IWi- 
culture,  do  commerce  el  des  travaux  puLlicsl  porUat  .idFeelatioB 
au  départémenl  dès  traYaiu  publies,  pour  ia|râadUMaieat  de 
Tétang  de  GoodnMilge  servant  de  résenroir  a«  canal  de  la  Marne 
an  Bhin,  d'une  zone  de  terrain  de  un  hectare  quatre^Tiagi'sept 
ares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  Hauts-Hêtres,  terriluire 
de  Languemberg  (Meurthe),  en  vingt  parcelles  figurées  au  plan 
joint  au  décret,  et  dont  les  contenances  sont  indiquées  au  tableau 
y  annexé.  (Paris,  S-Mm  iAM.) 


N*  3885.  —  DécRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du. commerce  et  det  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  déparlemenlaic 
de  Loir-et-Cber  n'  f),  de  Châleaurenault  à  Bron,  dans  la  traverse  de 
Monloire,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
Visé  par  ringénîear  en.  dief  le  10  joillel  i8o5 ,  et  qui'  restera  annest 
an  décret; 

a*  Que  radmmistralion  esl autorisée  à  faire lacquisition des  lerrains 
et  bAtiments  nécessaires  à  Texécntion  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dn  3  mat 
i84i,  sur  rcxpn^rialion  pour  cause  d*nlilité  pvbfiqoe.  {Pont, 


3886.  —  DécMT  iMPéaiAi.  (contresigné  par  le  garde  des  eceanx« 
minisifede  la  justice)  qui  fixe  4  vingttrois  le  nombre  des  bnissiers 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mannande,  département  de 
Lot-et^anmne.  (Samt-Omiâ,  âi  Jmn 


fiimile.  BuRsiin  des  loisn*  Ai  s,  contenant  le  budget  général  des  dépenses 
etdss  rseelles  de  reserdee  1857  i 

Page  916,  ligne  i5  de  l'état  B,  i**  coloane,  an  lieu  de  [maximum.  6  cen- 
timei),  lises  (momuM  7  canlinef);  même  page,  sons  le  titre  Feadi  ^ear 
dépenses  idparUmfé»Su,  au  lieu  de  Centimes  mpnés  par  II  Ui  [iS  cmlÛMs), 
(lies  Cêntinttt  ùifafA  par  ia  loi  {i6  ccnlioiis  i/2J. 

Plige  s3i  (état  B)«  la  note  D,  placée  au  faasdn  eadrs,  doit  être  rectifiée 
aion  : 

(D)  Les  contributions  «ireeles  à  imposer  dWt^s  le  présent  tableau  le 
divisent  ainsi  qu'il  suit,  sous  le  lapperide  leur  «Aectation  aux  dépesscspour 
lesqaeUes  la  loi  le»  autorise  : 


hjp^^b^^^^^^^^^^^^^^  ^^B^B^^^y^^^^^^^^^  wj^^^^^^^^^^^^^^^^  ^^^^^^  ^^^^^^^^^^^^^^^  " 

1*  Produit  de)  quîlM  fOOtrlboltoDl  dtrertês.  t|ltl^S»3<^' 

1*  Produil  dn  3  cenOmei  d'avcrt^s^nnfotf 
ipour  r6le«  eonfi-eiionnés  ans  frais  de  i'Éial. .  Soi,ooo 


L«  proAiit  des  iaiporiliMS  dt  €•»• 
kiéavi  BÙoifikmo-iprèB  : 

Instruction  pnUiqno.  •••  i  ,963,000' 

Intérieur   83,699,500  }  S^tUi»^ 

Agncutlure,  commerce  ft  travaux  publics.. .  1,981,000 
FiiMQces   67,  too.  1 4  7 


Totât  ^^9,743.6)7 


Pige  s 37*  4ut  G,  conti«|ept  <)«  U  contribolitM  (bnciire  du  (Upartcment 
de  la  Corr^zc,  18*  ligne  de  Kciat,  t*  colonne,  au  lieu  de  87^,02^,  lises 
8Ci,02^ :  mr  aie  page,  conUn;^ei)l  de  la  rontrihut^on  foncière  du  d^pariement 


>  VI' 


Certifié  ooaforme: 

Paris,  le  3 1  *JaiUei  i856,  . 

Lff  G  arJe  de$  Sotaax,  Minittre  SêerélairÊ 
^1      i'ééai  a«  dèpotUmêni  de  la  Ju$tieê, 

ABBATLCa. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  ricepiioo  do  BoUctsa 

«i«iiiiÉM4»toJii<i^ 

* 

0«  «'abokM  pov  U  Bdlaila  Am  W».  k  MbM  U  9  6mmv  fvaa ,  1  II  arfUt  AinapilHill 
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N"  418. 


N*  3887.  —  TdaiMâU  Al  pria  de  VkeetoUtre  iê  Frmmt,  ponr  uroir 
dê  rmftlalear  ûuw  DhnU  d^impertatum  «I  fêxponulbA  in  CrnitH  §$ 
Funnn,  conformément  uux  Lois  des  15  Awif  iSSi^UÔ  Avril  iSSS  êt 
ii  JiMoitr  mi,  aniU  k  28  JuilUi  £866, 
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N*  3888.  —  Dt'.fir.ET  FurinrAL  qui  ùuvre  an  Hw^get  de  la  Guêrre, 
pnur  Cexerciee  1S5h,  un  chupilrc  destiné  à  recevoir  l'impulalion  des 
Dépenses  de  Solde  anléiieures  à  cet  exercice. 

Du  7  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  ta  crâce  de  Dieu  et  la  volonté  uati  loalc, 
£]ipiREt:n  DES  Français,  ^  loas  prcseuts  et  à  veuir,  sallt. 

Vn  Karticle  9  de  îa  loi  du  8  juillol  1837,  p^^rlanl  que  les  rappels 
d'trrérnges  de  »oI<Ih  rl  oocoftuoires  de  {«oidc  coiUini>eri>nl  dVtre  im- 
pulés  sur  le^t  crédita  de  l'exercice  courant,  mais  que  ie  transport  en 
sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  autorisé 
par  line  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction  iégi^lallve,  aver 
la  loi  de  rAglemenl  de  l'exercice  expiré; 

Vu  Tarticle  10a  du  règlement  génôral  du  3i  mai  i83ô  (i),  sur  la 
comjjtabililé  publi<}ue,  rappelant  los  dispositions  ci-de8>us; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  d^cr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  ponr  rexercice 
185^,  un  chapitre  spécialement  destioé  à  recevoir  TimputalioD 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre 
prendra  le  litre  de  :  Pappeh  de  dépenses  payables  sur  revues,  anté- 
rieures à  185Ù,  et  non  passibles  de  déchéance, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionne  à  Tarticle  précédent  se 
formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  quatre  cent 
soixante  et  onze  mille  six  cent  cinq  francs  quatre-vingt-trois  cen- 
times, montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés, 
provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  3,  4«  6,7, 
i4,  16,  23  et  2<idu  budget  de  la  guerre  pour  i854.  suivant 
le  tableau  annexé  au  prépeot  décret,  et  dont  les  résultats  se 
répartissent  comme  il  suit  : 

Eicrcic«i8So   i,3oi'95* 

  >^Si   a,'i  ♦o  o4 

  i85a....   fi,3i9  54 

  1853   46i,534  3o 

Total  égal   47 1 .6<  5  83 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  toi  de 
(i)  II*  aérie,  Bull.  J79,  n*  7437. 
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finances  du  lo  juin  i853,  aux  chapitres  désignés  à  farticlc  a 
ci  cles>us,  son!  allénuées  dans  les  propcnlions  ci  après,  savoir  : 

CuAPSTAE  III.    Éiais  niaj'TS   7*390^91* 

■  IV»    GendarMierie..   90,«33  tf6 

fl.     Justice  m  liuire  .••«•••••.•••••.  17687 

■'■  vu.    SoMe  cl  entretien  des  troupes   4s7«^39  5d 

■  XIV.   Solde  de  non-activiié  et  solde  de  réforme. . .       5,i()(i  17 

—  I  jcn»  Dépenses  temporaires.   71  g4 

'  Util.  GMvenMflMtti  «I  adnnlMffitfMi  d«  FAIgéne.        1 4<  65 

■  xiif.  Services  iiKtt|ftiict  en  Algérie 1 0,789  89 
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B.D*ii8.  (  4i3  ) 

à.  Nos  ministres  secrétaires  d*éUt  aax  départements  de  It 
^erre,  el  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  iexccutioo  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Buiiuliu  des  lois. 

Fait  au  palaia  desToileriest  le  7  Mai.  i856. 

Sip4  NAPOLÉO!!. 

Parrbiiptmir  : 

Lf  Maréchal  df  France 
ifÎMftrt  Mcrtoirt  d^ékit  au  déiiarUnuÊU  dêUgwtmt 

fiigné  MàiUMKf, 
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N°  3889.  —  DÉCRET  iMPtniAL  (conlre->igiic  par  le  ministre  de  Togri- 
cullure,  du  commerce  el  des  travaux  p«iblics)  porlanl  qu'il  y  a 
urpence  de  prendre  pd.ssession,  pour  l'ët ablissenietil  du  chemin  de 
Pi^ris  à  Mulhouse,  de  Irois  parcelles  de  terrain,  non  bâties,  appar- 
tenant à  diver»,  el  situées  sur  le  lorriioin' des  coraniunes  de  braux 
et  de  -Maranville  (Hniite-Marne)  ;  Icsdiles  parcellei  désignées  sur 
deux  pians  et  dans  deux  tableaux  indicatifs  qui  resteront  annexés 
au  décret.  [Saint-Cloui ,  il  Mai  1856.) 


H*  3890.  —  DécnET  IMPÉRIAL  (contre-sign*^  parle  ministre  de  l'agri- 
culluro,  dti  coinmerco  el  des  Iravatix  publics)  portant , 

1*  Qu'il  ?era  procédé  à  la  rcclibcalion  de  la  route  impériale  n*  1  a5, 
de  Toulouse  à  Bagnères-de-Luchon,  mire  Guran  el  le  |)ont  de  Coraux 
(Haule-Gnron.nc),  suivant  In  diicclion  générale  indiquée  en  rouge  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  dccrel; 

a*  Que  i'administralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains el  bâtimenls  nécessaires  à  Texéculion  de  celle  rectificalion  * 
en  se  conformant  aux  dî-^posilions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
dti  3  mai  18^1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
{Suint-Cloud,  2i  Mai  i856.) 
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N*  3891.  —  DÉCRIT  IMPÉRIAL  ( conlrc-signé  par  le  minisire  de  Tagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qne  la  roule  départementale  He  Saonr-et-Loire  n"  17,  de  La- 
clayette  à  Charlicu  ^era  rocliCu'e  entre  la  route  dép.nrtcmenlale  n*  10» 
et  le  pont  de  l'Éiang-Rey  à  Châleauneuf ,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  un  trait  rouge  sur  un  plan  qui  re>tera  annexé  au  décret; 

2*  Que  radmini.stralion  est  aulorisée  a  faire  l'aïquisilion  des  1er* 
rains  et  bâtiments  néce85aires  à  rexéculion  de  cette  entrepri<!e,  en 
se  conformant  aut  dispositions  des  titres  il  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  1841.  "ur  rcxproprialioa  pour  cause  d'utilité  publique.  {Saint- 
Cloud,  2i  Mai  1856.) 


N*  389a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
ciillurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qtie  la  route  dé  partementale  ne  I4  Haute-Garonne  n*  3o,  do 
Montrejeau  à  Boulogne,  sera  rectifiée  dskm  la  côte  de  Punlat,  suivant 
la  direction  généralo  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  décret; 

a*  Que  ladministralicn  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  reiéculion  de  cette  entreprise,  en  se 
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mfbfoiftiit  m  difporitkmt  des  iîtm  U  •»  ivNmtf  de  1i  toi  4« 
S  mai  i84k,  sur  IVxproprialion  pourcauM  dTatiUlé  publique.  [Salnf» 


N*  3893.  —  DÉCRET  iMt»ÉniAL  (coDlre-signé  par  le  ministre  de  l'àgrî- 
culture,  du  commerce  el  dei  travaut  piibltcs)  portant  qu'il  y  t 
'  urgence  de  prendre  poiMmîoii,  pourrélëbliMfineul  do  chemin'de 
Ibr  de  Nanlea  i  Saint-Nasaire,  de  plusiean  perceltea  de  terrain  nqn 
blues,  appartenant  à  divers,  situées  sur  le  territoire  de  la  oon- 
munedeCouéron  (Loire  lnférieurr),  lesdiles  (Nircelles  indiquées  sur 
un  plan  parcellaire  et  dan ^  un  lableaa  qui  lealeroat  annocséa  an 
décret.  (SaûU'Ooud»  26  Mai 


N*  38^4*  T*  DtoiT  imp£riax.  (contre «signé  par  le  ministre  de 
ragricultnre,  du  eommeree  et  dee  Iravanx  publies)  pertant, 

1*  Que  le»  rampes  el  pentes  du  Tremblay  el  de  la  Brosse,  route  . 
déparlemenlale  d^*  (S&ône^t  Loire)  n*  1 1 ,  de  Chagny  à  Mâcon,  se- 
.vonl  ledifiéea  conibmiémrnt  à  la  diiedion  généiiile  indignée  par 
Ifieéreae  anr  nn  plan  qui  restera  anneié  au  décreL 
a*  Que  TadminUtration  est  autorisée  à  faire  raeqniaîtion  des  terraina 
al  bAtimentf  néceasairea 4  rexécution  de  celle  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  (lisposîlions  des  litres  II  et  stiivanls  de  la  loi  du  3  mai 
184 1 .  sur  l'expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.  [Saint'CloiuL 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i***  Août  1866 • 

LêGwriêiiMSeÊtLux ,  MimUn  Sêer^tUtÊ 
éCM  on  département  de  /n  JnUcê, 

ABDATUCa. 


*  Ceite  date  est  celle  de  la  réccplien  du  Bulletin 
au  miiustère  de  la  Justice, 


Inrainnia  taaÉàiiUi     a**  Aadt 
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BULLËTIN  D£S  LOIS. 
N«  419. 

N*  SSgS  —  DécHKT  luPKRfAL  qui  modift»  les  articles  32  et  33 
du  décret  du  2à  décêmbre  i85i,  *iar  VorgoMsation  du  Coffi 
det  Mines. 

Du  17  Juillet  18S6. 

NAPOLÉON,  l>ir  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
EiinBtca  BU  FaïaçAia,  à  lotit  préténli  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  MBrélAire  d*él«l  au  départeaient 
de  ragricaliere,  du  oommerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  di«positions  dn  déerel  d  organisation  du  corns  des  ponU  et 
chaussées  du  i3  octobre  i85i  (i),  ralaiives  eus  conaudeur»,  celles 
do  décret  d'orgams«tion  du  corps  des  mines  du  aé  décembre  1 S5 1  (1), 
relaltves  aux  gardes  mines  el  l«*s  oodirit  allons  apportées  i  ce^  dispo- 
sitions par  le»  décrets  des  98  mars  i85a  (3)  et  17  mers  i856  (4), 

Nocs  AVONS  DÉCRKTB  et  décrktoiis  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  articlee  3a  et  33  du  décret  da  a4  décembre 
%&5i  portant  oifanisation  da  oorpe  des  minet  teronl  modifiée 
comme  il  suit  : 

•  Art.  39.  Let  gardes-mines  forment  tix  classes  dont  les 
«  trailoments  sont  fixés  comme  il  suit  : 


Gardct^nincs  prinripsex   9,Soo' 

"  ■  '  ,  de  première  classe   a*ooo 

■'  —     ■  ■■  »  de  (letl\i^^1e  clarae.  •  i,8no 

— di  Iroisièiiie  classe   i,6uo 

■     ■  de  t|ualrième  classe   i,4uu 

— — — —  de  ciiu|ui.'me  classe   i,soo  • 


•  Art.  33   Le  cadre  (Us  «gardes  •  mines  est  fixé  par  le  mi- 


(1)  X'  »^rie,  \\  M.  45i>.  n"  3339. 
.  (9)  s*  sér  e,  Itoll.  476 .  n*  34«9. 

(3)  S'sMe,  li.dl.573.  n*4i'>). 

(4)  xî*  «érie«  Itall.  374 •  B*  3Aof. 

SéHê.  97 


•    ^         (  M  ) 
Auprès  lo9  bsofav  Al* 

«  ouverU  aa  budget 

«  Les  gardes-mines  sont  répartis  dans  chaque  cfasse  d*après 
•  les  proporflQot  d-aprii  : 

■Garde%aiiii«s  nrinctpam   i/i  5  de  reffectif  toUl. 

de  première  d«8t»..«  a/tS  Um, 

  de  deuxième  claite.   3/i5  idem, 

  de  lfoisi«''me  classe.. .••«•  •  3/i5  idem. 

'                     de  c^ual^i^IIle  classe.          •  3/i5  idem. 

■                     de  cinquième  classe   3/i5  idem. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'élalau  département  de  l'agricul- 
ture, (Iii  commerce  et  des  travaux  publics,  est  cLai^Uerexé- 
culion  du  présent  décret 

Fait  à  Plombières»  le  17  Juillet  i656. 

Signé  NAPOLÉON. 
•  Par  rCmpermirt 

Lt  ÈTinâtrt  de  T agricuftmrt^  ên  1 

Signé  E«  BtwHMii 


N*  3896.  —  Dioaar  iMPinuLaaidtabUtmtCaïUêiliêPruJ'httmmm 

à  


Da  17  ^ift  iê56. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&oe  de  Diea  et  la  volonté  nationale» 
Empibbcr  DBS  Prahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  dépariamenl 

de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i"juin  i853  concernant  les  conseils  de  priuriiommes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Epinal,  en  dale  du 
22  novembre  i853,  les  propositions  du  préfet  des  Vosges  et  la  lettre 
de  notre  garde  des  sceaax,  miaisire  de  la  jnslice,  en  dMedn  1 3  Juil- 
let i854; 

Notre  Conseil  d*état  eatlenda. 

Avons  DécaM  et  DBcaBTOiis  ce  qui  soit  : 

Abt.  l*'.  Il  est  établi  à  Epinal  un  conseil  de  prud'hommes 
pour  les  industries  dénommées  ci-après  et  divisées  ta  trnia  ca- 


i^iyui^ud  by  Google 
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tégorîes,  qai  oonooairont  à  la  composilioû  du  conseil  dans  les. 
proportioM  «Qîvtnies  ? 


2  La  jiiridiclion  du  conseil  do  priid'hoinrijcs  d'É^iual  sVleo-. 
dra  à  tous  les  élablissemeiils  indiislrirls  désigné»  ci-dessus  et 
dont  le  siège  sera  situ(^  dans  le  canlon  d'Épinal. 

Seront  jll^licial)Ies  de  ce  conseil,  les  fahrîrants  entrepreneurs 
et  chefs  d'ateliers  qui  seront  à  la  tète  desdifs  élahlissenienls, 
a  nsi  que  les  contre-mailn  s,  ouvriers  et  apprentis  qui  travaille- 
ront pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  da  doiaicik  au  de  k  rési- 
dence des  uns  ef  des  aulivs. 

3.  Noire  ministre  serrétaire  d  état  au  département  de  1  agrî- 
cullure.  du  roinmerce  et  des  travaux  pnblics,  et  noire  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  dïHat  an  déparicnjent  de  lajnslice, 
•onl  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  J  exécution  dj 
présent  décret,  qui  sera  io^éré  au  £ali«iiu  des  lois  et  puUié 
an  M'»oiteur.  ^ 

Fait  à  Plombières ,  le  1 7  Juillet  i856. 

•  Sifnë  NAPOLÉON. 

Par  l'£m|>creur  ; 

I0  Minlstrt  secréfairr  S  état  au  iépartmnA  dê  itmiealhm,  dm 
commerce. el  des  travaug  piàtict, 

Signé  E.  Bmnui. 


M*  3897.  —  DécHET  iwpénfAL  qui  otivrt  le  Uareaa  «Us  DauMm 
dê  WiiS€Hdo»rg  à  l'importatioa  d»  certaint*  MutcUandisêg. 

Da  17  JaUlel  i856. 

NAPOKXON,  par  la  gr&ce  de  Dîen  et  la  volAnté  natiooale» 
EMmiua  DIS  Fiuvçais.  à  tous  préscnu  el  à  veoir,  ialot. 

5ar  le  rapport  de  notre  mmistre  teciéUire  d*élet  au  dépeitemeal 
deragricolinre.  da  oommefoe  et  dev  tfavaut  publicis 

Va  b  loi  H«  5  Jai1lt*l  i836.  dViprét  laquelle  les  grandea  praiu 
bmte^  5pches  ()*origiDeeufbpéeiioe  ne  peavenlAlre  împorléeiaudrek 
de  cinq  (r»nc»  le»  cent  kilegraniincs  qœ  par  les  bureaux  aomméaieBt 
d4Mpn»'s  h  cet  effel; 

Vu  les  loi«  des  6  mai  i84t  9  juin  i8/|5,  en  ce  qui  concerne  ios 
restrictions  d'eolrée  des  ûb  de  lin  ou  de  chanvre  et  des  macUiiiOi  et 
mé«  Ani(|Uf>i«  ; 

Vu  ferfide  4  (fe  la  loi  du  5  juillel  18S6  portant  que  le  Couvai 
neoient  pourra  déienniner  lea  bureaux  ouverte  à  rimporiatioo  de 
eertamea  marehandiiea. 

Avons  oécaiTK  el  Décaéroiif  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  r.e  bureau  des  douanes  de  Wissembourg  (Bas-llhin) 
cet  ouvei  i  à  riiuporlalion  , 

1*  Des  grandes  pMux  brutes  sèches  ci*origine  européenne  a« 
droit  de  cinq  francs  les  cent  kilogrammes; 
3*  Des  tils  de  lin  et  de  clian\re; 

3'  Des  machioas  et  mécaniques  complètes  ou  en  pièees 

détachées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  d^partemï*nt  de  Papri- 
culture,  dn  conimero?  el  des  travaux  publics,  el  au  département 
des  Gilanres,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qoi  ie  concerne,  de 
IViëcution  du  présent  décret. 

Fait  à  PloBilMères,  le  27  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

-  Par  rEmperter: 

*   b  Mtmitre  de  V «^ficeltarv»  da  ceMMret 
et  des  ùwtMU  pMug 

Signé  E.  ReeesB. 
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N*  3898.  — '  DéciiiT  i}4P^.aiAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

I*  Que  la  roule  di'partemenlale  <îu  Morbîlian  n*  10,  de  Gu^méné  à 
Plouay,  sera  rcrWUée  et»lre  les  côtes  de  Kerfaven  et  de  Kérouan,  con- 
formément à  In  dirrction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan 
qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Qno  radministraiion  est antoriséc  à  faire  Pacquisitlon  des  tcrraîna 
et  1)àiimi.*ni:i  néc<'ft>a!rcs  k  rcxéciilioii  de  cette  entreprise,  en  secon- 
formnnl  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
18/41  ,  sur  l'exproprialion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Sainf- 
Cloud,  28  Mai  1856.) 


^*  ^^^99  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministrtt  de  l'agri- 
cidtiiie,  du  conimerie  et  des  travaux  publics)  portant  que  le  dé- 
partciueiii  de  l'agrirullure,  du  commerce  et  des-  travaux  piiblics 
est  oulori«é  à  prendre  po«srssirn,  comme  d(  pendant  du  port  de 
Lavoutk'  (Ardcche)  5ur  le  lliiône,  d'un  terrain  servant  autrefois  de 
rampM  d'accrs  au  passage  d'eau  du  même  nom.  {Sttinl-Cloud , 
3i  Mai  i850.) 


N*  3900.  — DÉCRET  iMPÉKiAL  ( contre-signé  por  le  uiinislrede  Tagii* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  l".  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence, 
ii  radjiidicaiioti  des  travaux  de  construction  d'un  pont  tournant  sur 
le  ba.t.HÏn  à  flot  de  Motlaix  (Finistère),  suivant  les  conditions  du 
cabier  des  cliarges  annexé  au  présent  décret. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabaiit  du  temps  de  la  jouissance 
d'un  péage  dont  la  perception  aura  lieu  d'après  le  tariir  ci  après 
énoncé. 

L'adjudicataire  recevra  sur  les  fonds  du  trésor  une  subvention  df 
quinze  mille  frincs,  qui  sera  p^jée  aux  époques  Gxôes  par  Tarliole  1  1 
du  cabicr  des  clia>ge^. 

2.  l/ad m inist ration  déterminera,  avant  Tsidjudicalion ,  dans  un 
billet  caciicié.  le  niaxiiiiiitn  de  temps  qui  pouira  être  accordé  pour 
la  duiéc  de  la  concession  du  péage. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  luit  : 


(  h^-k  ) 

Une  persoimc  cbargée  ou  Don   o3* 

Gheral  avec  son  cavatier,  ou  cheval  chargé,  avec  son  conducteur   08 

Boeuf,  vache ,  chcva! ,  cl  con Juclenr   o5 

Mouton  I  cochon ,  chèvre  ,  ot 

Voilure  suspeuduo    ijujlro  mues,  et  son  conducteur   iS 

Chaque  persoima  dans  celte  voiture   o3 

Voiture  suspendue  .\  deux  roues,  et  conducteur  

Chaque  personne  dans  celle  voilure   o3 

Charrette  à  un  cheval  cliargde  eu  non,  avec  son  conducteur   08 

Charrette  de  cultivateur  de  un  à  trois  chevaux   10 

Voilure  à  deux  roues  avec  dcu\  ou  quatre  chenaux  -.   i5 

Camion  à  quatre  roues   iS 

Charrette  à  bras   o5 


Tout  animal  allant  au  labour  ou  au  pâturage  payera  mnilic  prix;  il  en  sera 
de  même  des  animaux  «^mploy^s  au  transport  des  engrais,  grain»  et  fourrages, 
de  la  ferme  aux  champs  et  réciproquement. 

Toute  fraction  de  centime  sera  comptine  pour  un  centime  au  proGl  du  con- 
cessionnaire. 


Sont  exempts  des  droits  de  pi^agc  : 

Le  prc'Tcl  du  ih'partemrnl  et  le  sous-préfet  de  rarrondissoment,  lorsqu'ils 
sont  nppf-lc^s  d'une  rive  à  l'atitrH  pour  les  besoins  du  service;  l»s  officleri  et 
mailre»  <le  port,  ilans  rcxorcice  de  leurs  (onctions;  les  niiuistres  des  dilTé- 
rcnls  cuhes  reconnus  par  I  Etal; 

Les  ing<^nieurs  ot  conducteurs  <'es  ponl»  ot  cbauss(^cs,  les  B'»enls  voy^rs , 
les  caolonnicrs  des  rivières,  roules  ou  cliemiiis;  le«  employas  des  conlriUu- 
tious  indirectes  en  lourtiëe,  les  agonLs  forestiers,  IC'*  prépo^i^s  cl  agents  des 
douanes,  les  emp!oy(^s  des  Ii;»nes  léli';»r;iphi'|U('S ,  les  gen  Jarn»c<  et  girdes 
champêtres,  dans  l'exercice  de  leur"  fonctions;  les  iiidiiair»»  de  Ions  grades» 
voyageant  en  corps  ou  iso'ément,  à  charge  jMir  eux,  <lans  ces  ihîrniers  cas,  de 
représunlcr  uuo  ftn, lie  de  rouir  ou  unoidre  de  service;  les  mil  taircs  'le  la 
ffamison  de  Mortaix,  îi  s  cotirrii  rs  du  (îiinverncm»  ni ,  les  malle-^-postes,  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  les  prévenus, accusés  oti 
condamnés  conduits  par  la  forre  pi'bliqne. 

Le  concessionnaire  t!en<lra  constamment  afTiclié  à  chaque  extrémité  da 
^nt,  et  daos  le  lieu  le  plus  apparent ,  le  tarif  du  péage  qu'il  est  autorisé  à 

percevoir,  ainsi  que  l'énoncé  îles  cxcinplions. 

k.  L'acïjiidicalion  sera  soumise  à  l'approbalion  du  mînîslrc  de 
ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  {Plombières^ 
il  Juillet  iS56.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  l\  '  Août  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'élal  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletio 
•u  ministère  de  la  Justice. 


t'aboBn*  pemT  1«  Poltetin  if»  loi* ,  l  raiton  i«  9  frinea  par  ■n ,  l  la  caÎMe  da  lImprIiMria 
imftiÏMiê,  om  <om  laa  Ditcclaora  ilea  poaUa  des  d^partcmaata. 


iMPftlMKRIB  IMPéniALE. —  h  koM  l856. 


I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r 

N»  420*. 

N'  3901.  —  RAPPonr  et  décbkt  impémfal  sur  l'allocation  d'an  Sap- 
plément  de  Pension  aux  Marins  ayant  droit  à  la  Demi-Solde  d'après  la 
loi  da  13  mai  il 91,  et  qui  réunissent  six  ans  de  service  à  bord  des 
Bâtiments  de  l'Etat  ou  dans  les  divisions  des  Equipages  de  ligne.  , 

Du  11  Juillet  i856. 
Rapport  à  l'Emperevr.       '  ,  . 

Sire, 

Les  pensions  dites  demi  soldes,  payées  par  la  caisse  des  inva- 
lides  de  la  marine  sont  la  compensation  la  plus  efficace  des 
charges  de  l'inscription  maritime,  c'est-à-dire  de  l'obligation 
qui  est  faite  aux  marins  de  servir  sur  les  bâtiments  de  l'État, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  depuis  l'âge  de  dix -huit 
ans  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans. 

Les  marins  ont  droit  à  la  demi-solde  à  cinquante  ans  d'âge, 
après  trois  cents  mois  de  services  mixtes  à  l'État,  sur  les  bâti- 
ments du  commerce  et  sur  les  bateaux  de  pécbe  ;  ce  môme  droit 
est  acquis  par  diverses  classes  d'ouvriers  après  vingt-cinq  ans 
de  service  effectif  dans  les  ports  ou  dans  les  forges  et  fonderies 
de  la  marine. 

Les  demi-soldes  figurent  au  budget  de  l'établissement  des  in- 
valides pour  une  dépense  de  deux  millions  huit  cent  mille  francs 
et  pour  environ  treize  mille  parties  prenantes. 

De  pareils  chiffres  expliquent  Timporlance  que  les  hommes 
de  mer  et  leurs  familles  ont  attachée  de  tout  temps  à  la  ques- 
tion des  demi-soldes. 

Elle  les  intéresse  d'autant  plus  que  très-peu  de  marins  ac- 
complissent les  vingt-cinq  ans  de  service  effectif  à  l'Élat  qui 


*  Voyez  un  Errata  à  U  fia  de  ce  Numéro. 
Xt  Série. 


(M)  ^_ 

]etir  donneraient  den^  \  tiTO  p^naiOQ  S'tDCÎeiKielé  T^ée  diaprés 
la  loi  du  i8  avril  i83i. 

Le  dernier  compte  de  rétablissement  des  invalides,  celui  de 
i854,  prouve»  par  exemple,  que  sur  sept  mille  six  cent  qua- 
rante-trois matelots  pensionnaires  de  la  caisse ,  il  en  est  six 
mille  quatre  cent  six  qui  ne  leudieut  que  la  pension  dite  demi' 
solde,  accordée  en  vertu  de  la  loi  du  i3  mai  1791. 

La  préoccupation  constante  du  département  de  la  marine  a 

donc  été  d'améliorer  la  condition  des  demi  soldiers,  au  fur  et  à 
mesure  que  JescircoBStanras^ont  permis  de  le  faire.  C'est  ce  que 
dénoontnenties  ordonnances  du  17  septembre  1823,  du  22  jan- 
vier 1824»  du  1^  fnwrs  1826,  du  39  juin  1828  ,  dn  9  octolune 
1837,  du  10  mai  i84i,  enfm  du  5  octobre  i814. 

Toutefois,  le  principe  posé  par  la  législation  de  1791  étant 
de  rénmnérer  les  marins  en  raison  delà  durée,  deTimporlance  et 
du  mérite  de  leurs  services,  je  crois  juste  aujourd'hui,  comme 
l'un  de  mes  prédécesseurs  l'a  cru  en  1837  (1)  :  a  Je  crois  juste, 
dis  je,  pour  les  individus,  et  utile  pour  la  bonne  coniposition 
des  équipages  de  !a  flotte,  d'établir  une  différence  entre  les 
marins,  suivant  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  leurs  services 
à  bord  des  bàlîmenls  de  l'Etat, et  d'accorder,  en  fin  de  carrière, 
quelque  immunîtéà  ceux  qui  ont  navigué  sur  ces  l)àlinients  pen- 
dant un  laps  de  temps  déterminé.»»  (Rapport  prélioiinaire  de 
l'ordonnance  du  9  octobre  1857.) 

Si  Votre  Mnjesté  daignait  apprécier  les  considérations  qui 
précèdent,  j'ai  la  confiance  qu'elle  reconnaîtrait  ropporlunité 
de  profiter  la  situation  prospère  delà  caisse  des  invalides, 
dont  je  me  suis  assuré,  pou^-  faire  de  nouveau  quelque  chose, 
sinon  en  faveur  de  tous  les  hommes  de  mer,  cela  est  malheu- 
reusement impossible,  du  moins  pour  les  marins  auxquels  sont 
applicables  les  dispositions  de  Tarlicie  i*'  de  rordonoance  du 
9  octoijre  iSÔj. 

Ces  marins  recevnûenjtoa  nppléaaeBt  de  peusioii  fiié  mIph 
le  àùttkt  d«  la  dcmi-ioliie  à  Jaqoellt    ««raiwt  dcoît.  amnotr  s 


(1)  D'après  l'artide  1"  de  l'ordonnance  du  g  octobre  1837,  les  marins  qai 
timuemA  ib  ans  4a  sawriee  è  fÉtot  •oat  ■dpiâi  I  eonpierMr1«fliid4a«a 

dorée  eBèctive  le  tein|M  d*eni]MUPqpieiDent  sur  les  bateaux  de  pèche.  Pour  las 
marins  qui  ne  remplissant  pas  cette  condition ,  le  même  temjpe  n*ett  Wi|ylrté 
qu'à  raison  des  trois  quarts  de  sa  durée  effective. 
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Le  supplémeat  sérail  da  qaattérlft  frif  pear  émui- 
soldef  «D-deMiii  de  dix*hoit  francs  par  mois»  * 

Telle  est.  Sire,  la  mesure  que  j^aî  rhoonear  de  soumettre  à 
JMfmlki^M,  fai^tMsipkMii  dtadiiBilade  pour  la  poimla- 
teBwitÎMt 

Lts  amatagcACft  se«inl  Mfnli  à  presque  Im»  les  mÊmm 
A  aerw  ptadit  !■  éiiaHuigMim 

Â  ce  titre,  nul  bienfait  de  l'Empereur  at  SMunui  ék»  smok 
placé. 

*  Je  auis  avec  le  plas  profond  respect, 
Siit, 

de  Votre  Majerté, 
Le  tiè»%WMMa  et  irès-obéiasaat  serviteur, 
L'Amd  MUm*  imrfrti  ëimt  drjyswwss  H  iu  cMti, 

8%ii4HuBLn.  * 

DiCËBT. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  v(4onlé  nationale, 
Emperedr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■    V'u  la  loi  du  1  3  mai  1791,  relative  à  Ta  caisse  tîes  invaridesde  la  marine  ; 

Yu  i«  ièg!«inei>l  aaaexé  à  celte  loi  pouc  la  fioatioa  el  ia  ^Uabu- 
tisik  de*  peMÎwis  cUès»  denu^soldsi^i 

Vu  les  oidoonano»  du  11  septouike  ito3  du  a*  ^mnim 
i3a4  (i>hdu  la  mae»  t8a6  ÇS^  du  39  juia  i8a&  (Ak  du  g  eotabre 
ifl3|  ^  du  ioumA       (6)  et  du  5  ootoku  i844   

(»)  Tll*  sérip,Bull.  055,  u'  16,439. 

(3)  Tiii*  »éric,  Bu!!.  8^.  n'  2854. 

M)  Tiii'sApic,  BtJl.  3o2,  n*  ti,557» 

g II*  térie,  BuU.  à4ov  ■*  71  aâ. 
n*  uida^iMaL  8*4,  u* 
nra4fia»BiiiL  ii4S»u^i»»Saft. 


Gonskléniiit  qoe  la  lé^slation  de  1 79 1  a  poié  le  principe  de  rému- 
nérer Im  nwrint  en  ndioii-de  It  dorée,  de  riniperlanee  el  dtu  mérite 

de  leurs  services  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  ce  principe  il  est  juste  pour  les  indi- 
vidus, el  utile  pour  la  bonne  composition  des  équipages  delà  Cotte, 
d'établir  une  difiérence  entre  les  marins,  selon  la  durée  plus  ou  moins 
loogue  de  leart  serrioet  à  bord  dei  bâtiments  de  l'État,  et  d'accorder 
en  mi  de  ctrrièra  qnelqiie  evanUige  A  ceux  qui  ont  navigué  sur  eai 
bAtuncnts  pendant  un  laps  de  tempe  déterminé; 

Sur  la  propofkû»  de  notre  muiitre  leerélaire  d*état  an  départe- 
ment de  la  marine  et  dei  colonies; 

liO  conseil  d*aniininté  entendn. 

Ayons  DfiCRÉT&  et  DÉcaiiOMS  ce  qui  5uit:  . 

Abt.  1*.  Tout  marin  rénninant  an  mx^ni  ûl  ana  de  service 
à  bord  des  bâtimenls  de  TÉtat,  on  dans  les  divisions  des  éqnl* 
pages  de  ligne,  jonira  dW  supplément  de  pension  fixé  de  la 
manière  Inîvante  •  d  après  le  chiffire  de  la  demi-adde  àJaqaeUe 
fl  «m  droit,  sanKkir: 


im 

.  4t 

tvmàmr 

f  ■aiai 

MffiNftriui. 

S'oo* 

4'  oo» 

10  00 

k  60 

1»  5o 

6  00 

iftM 

5  lo 

iS  0* 

S  «0 

2.  Dans  les  conditions  de  service  à  i  Etal  ci-dessus  mention- 
nées, le  supplément  sera  du  quart  de  la  pcDsion  pour  les  demi' 
soldes  au-dessus  de  dix-huit  francs  par  mois. 

3.  La  pension  des  veuves  et  les  allocations  temporaires  aux 
orphelins  seront  fixées  d'après  le  chiffre  de  la  demi-solde,  y 
compris  le  supplément  de  pension ,  dont  les  marins  jouissaient 
ou  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit. 

4.  Continueront  à  être  payés,  en  sus  du  supplément  de  peo- 
aimi  créé  par  les  articles  1  et  a,  le  supplément  de  vingt - 
quatre  francs  ou  de  trente-six  francs  par  an ,  suivant  la  classe, 
pour  duiqne  enfant  ao^eaaoïia  de  dix  ans,  et  le  supplément  de 
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fixante  et  douze  francs  ou  de  cent  huit  francs  par  an ,  suivant 
la  classe,  pour  infirmités  provenant  do  service  militaire,  du 
potir  soixante  ans  d'âge. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'ctat  au  déparlement  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
dont  les  dispositions  seront  applicables  à  tous  les  droits  compris 
dans  les  propositions  de  Tannée  1 85 5* 1 856. 

Fait  à  Plombières,  le  ii  Jaillet  1656. 

Sifoé  NAPOLÉON. 
SîfBé  Haushs. 


N*  3^2.  — •  Décret  m  péri  al  portant  convocation 
des  Conseils  généraux. 

Do  i4  Joiliei  i856. 

NAKXjÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiale, 
Empirbor  DBS  Fbakç4is,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  ii  juin  i833,  lO  niai  i838  et  7  juillet  i85a; 
Vu  noire  décret  en  date  du  7  de  ce  mois  (1),  portant  convocation 
des  eonseils  d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session , 

Avons  nicRiiÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  La  session  des  conseils  généraux  s^ouvrira  le  a5  août 
prochain  et  sera  close  le  8  septembre  au  plus  tard  dans  tous  les 
départements  de  TEmpire,  à  Texception  du  département  de  la 

Seine. 

2.  Notre  mioislre  secrétaire  d*état  au  département  de  lin* 
térieor  est  chaigé  de  Texécntion  da  présent  décret 

Fait  à  Plomfaièns,  le  aJaiUet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Eiapereiir  s 
lê  Mùdtttê  Morémin  Jtiiu  m  déparUmna  iê  ruMsur, 

Sigaé  BuAâOLT. 


(1)  BaU.Ais,o*dSs5. 


(43*  ) 

M*  ^Ap3.  — -  DàWT  JMPiaJAL  rolatij  aax  Vacanc»  du  Coased 

d'État  pour  rannée  ISS^ 

Dd  sa  Joilbl  isse. 

MKiaÉON*  fwr  la  grâce  de  Diev  et  ia  Tolemlé  natioa«le« 
ËMFiura  DIS  Fft4vç*»>  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

ÂYOHS  DÎGBÉTS  et  DKGllÉTOllS  06  quï  SUÎt  : 

Art.  1**.  Lm  vaGasoes  du  Conseil  d*état,  pour  Tannée  i856, 
tomneAceroBt  le  1 5>  eeût  wnMm  et  finiront  le  i5  octobre. 

2.  Sont  désignés  poor  déliMrer,  pendant  les  vacations,  sur 
les  affaire»  admimstratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil 
d'état  et  qui  doivent,  à  rttîMm  de leurorgeoce,  reoevoir  inuiiié* 
diatemfiQt  uoe  «olutioa: 

¥fâmEm  DB  sictiom: 

MM.  le  général  AUard, 


• 

MM.  Barhanmms  Wi.  CoAdd, 

Carîien  MflfM»' 

Cuviêt,  Dwttmif, 

Flandin,  Jfonfawl, 

Vuitry,  Le  baron  QaintUÊ, 

Le  baf  on  4i  FdiSiiiS«  ~" 
Le  viooflile  ds  Csrnuniia , 

m  5(oarm,  lOi.  Le  géoM  de  dMte 


/4rmân(2  Lefehvre, 

Gréterin,  MulTû, 

PeUuu  Darneam, 

Le  baron  de  SiTtert  âê  CoT'  Lt^rU , 

Le  génécai  d& 
Niel, 
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MIL  Berger, 
Gonpil, 
Le  vicomte dfdbnNOAC 
liichauâ, 

Beottpréatt, 


BiM.  Huiaalt, 
De  Garelg 
De  Bosredon, 
Dê$  MkhêU, 
LeJhjTt'Tontalis, 
Moreau^ 

liotu, 

Bestiires, 
Ckgdmêt, 


MAtTBBS  DES  BEQUÊTES  : 

MM.  Loyer, 


Le  vicomte  i^Ar^oui, 
Le  vicomte  de  Mmmt^, 
Le  baron  de  MmÈÊ», 
Coimdelm 


Àkock, 

Le  baron  de  Mackaa, 
Tiibvier, 
ie  Bivocet, 
Brincard, 
Picqaart, 
Btryard, 

!Le  vicomte  ie  Vermkêtte, 
Gùmm, 

Le  vicomte  de  Lnçay, 

5.  En  cas  d'eiupéchement  de  l'un  des  conseillers  ci-dessus 
désignés,  il  pourra  être  remplacé  par  un  des  coofleiiiers  d'état 
présents  à  Paris. 

4.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sera,  ea  ,cas 
d'absence,  suppléé  par  M.  RichaaJ,  maître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  Qxés  par  l'ordoouaoce  du  1 3  mars  1 83 1  (ij,  pour 
le  jugement  des  connits,  seront  MttpeDduft  depuis  ie  lô  ao<U 
josqu'au  i5  octobre  prochain. 

6.  Un  arrêté  du  président  du  Conseil  d'état  réglera  le  service 
des  vacations,  tant  dans  les  assemblées  générales  <|ue  dans  les 
réunions  de  sections. 

7.  Notre  mÎAÎstjre  d'état  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent 
décret.  » 

Fait  à  Plombières  «  le  2^  Juilla  jlÔ56. 

Signé  HAKXAXL 
ParffliBpiiwt 
LeMmatmiêm, 
Vtpki  Achille  Fould. 


{à)  ii*térie,9*ptfiie,  Mi.  ôa,o*  i3i]. 


ministre  de  la  joftîoe)  qui  fiie, 

1*  Â  miaire,  le  nomlire  des  «fonée  près  le  Iffilmiial  de  première 
insleoce  deQuimperlé  (Flnittère); 

9*  A  huit,  le  nombre  dee  avouée  prêt  le  IrâNraal  de  premièfe  ins» 
tance  de  Brest  (Finistère)  ; 

S*  A  douze,  le  nombre  dei  hoissien  da  tnbanal  de  première  ins- 
tance de  Bazas  (Gironde); 

te  A  dix-sept,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Vendôme  {Loir-et-Cher); 

5'  A  dix  neuf,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instanee  d'Ambert  (  Puy-de-Dftne  )  ; 

6*  A  nngl-deas,  le  nombre  des  boissiefs  d«  trilmnal  de  première 
instanee  d*Autan  (Mno^-Loire).  (SénMnd,  i$  JaiMim,) 


3906.  —  DécRET  IMPERIAL  (contre  signé  par  le  ^farde  des  soeetn 

ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

<*  A  vingt-cinq ,  le  nombre  des  huissiers  du  tribonal  de  pramière 
jaHance  de  Monlbri^ton  (Loire)  ; 

a*  A  vingt-six,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Màcon  (Saône-et-Loire).  (Saint-Cload,  12  Juin  1856.) 


N*  3qo6.  —  DÉCRLT  niPLBiAL  [coDtre-signé  par  le  minisire  de  i'agii- 
culture,  du  commerce  et  aes  travaux  publics)  portant  que  les 
courtiers  de  marchandises,  inlerprètes  et  oonducteun  de  narires 
institués  4  GraoviUe  (Manche),  sont  autorisés  à  cumuler  les  fonc- 
tions de  courtiers  d'assurances.  {PUmhièm,  S7  Juillet  i856,] 


•  Errata.  Bulletin  des  lois  n*  ^07,  contenant  la  loi  du  a 8  juin  i856,  qui 
autorise  Je  département  de  la  Côte-d'Or  à  contracter  un  emprunt  et  à  s  im> 
poser  extraoraioaircoient,  page  1049,  a4*  ligne,  et  page  io5o,  6*  ligne,  an 
lieu  de  à  parHr  dr  1857^  fàm  à  paHir  d»  ISSS. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9*  Août  18Ô6, 

Lê  Gardé  âm  Setaa»,  Mhiitîn  SêàréUdrê 
ffélût  aa  êéptarttmêniâê  h  JatUeê, 


ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rieepCioB  éu  BuUetfai 
aa  mioisiàrede  la  Jasiiea. 


Impeimbe»  iMPiaiALK.  —  9  Aoèt  i856. 


I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
 N'  421.  . 

N*  3907.  —  DicnET  iMPimàL  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances, 
sur  l'exercice  1855,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  nu  cka- 
fMfrs  iLH  (Service  de  Trésorerie) ,  et  aa  chapitre  Lixtn  (lieaibour- 
Mmentt  el  Reilitaliont.) 

Du  3i  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  el  la  volooté  nationale, 
EnrBBBua  dis  Fiahçau,  à  tons  présenti  et  à  venir,  salpt. 

Va  la  loi  du  aa  juin  i854,  sur  la  fixation  dn  budget  général  des 
dépenses  el  des  reoeiles  de  roiercice  i855; 
Vu  le  décret  du  i5  décembre  suivant  (1)  contenant  léparlilion* 

des  crédits  du  budget  des  dépen^tes  dudi(  exercice; 

Vu  le  décret  du  1"  mars  i856  (a)  portant  ouverture  de  crédits 
tuppléiDentaire5  sur  Texercice  i855; 

Vu  les  articles  ao  et  3  1  de  la  loi  du  8  juillet  i853,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  de-t  crédits  supplémenUireâ  par  décret,  en  l'absence 
du  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  d*État  et  de  notre  Maison,  chargé 
de  Fintérias  du  aunislèra  des  fintmi^tn. 

Avons  déchétk  et  décrétons  ce  qui  suit: 

AsT.  1*'.  11  ust  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d*état  des 
lioances,  sur  Vexercicc  i855,  un  crédil  su pplcmco taire  de  orue 
cent  soixante  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq  francs  quatre- 
viiigt'dix-tiuit  centimes  (ii,i6o,885'  98'J[  pour  les  dépenscf  cî- 
aprèe  : 

Service  de  trésorerie. 

CiupiTne  xi.ii.  Trailcmenl5  el  frais  de  service  des  recc\eur3  généraux  et 
particuliers  de»  fiaaoccs   46o,8âS'  98* 

RemboursenunU  et  restitutions. 

CuAPiTiiK  Lixiii.  Primes  à  rexporlatloa  de  marchan- 
dises  700,000  00 

Total  1,1 6o,69  98 

.  Ci)  6alLa4i,&*  aieSa 
(s)  Bull.  369.0*  3380. 

Xh  Série. 


(  m) 

%  La  TégolamatioB  de  ee  eiMft  sera  proposée  ait  Corpt 
législatif. 

3.  Notreim«îetr€se€iéUiffed*étitaudépu1tiiieDtdflB financée 
est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséfé  am 
Bulletin  des  lots. 

Fait  à  PloiDbières,  le  3i  Juillet  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor  : 

Le  Ministre  £iUU  et  de  la  Maison  de  l'Emperenr, 
charjfé  par  iaUrim  du  minisUre  des  Jinancu^ 

Signé  Achille  Foold. 

If  dgo8.  —  Dienf  rmFiniAL  qui  augnuiite  Te  nomhre  du  Qmaà^ 
Gr^f»nr0iii«m$ittitfirèt  la  Crar  impériaU  d»  Parit. 

Da  k  AoAt  i8S6. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Diou  et  la  volonté  nationale» 
EiiFBEiim  DES  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  aoeaH»  omiislie  sedélaive  d*élsft 
as  déparlenMot  de  Ujeatice  ; 

Notre  Gonssa  d'étal  emsada, 

Atoms  nécaéTi  et  Déca^TOiis  ce  ipii  soit  : 

Art.  l*'.  Le  nombre  des  commis-grefBers  assermentés  près 

la  cour  impériale  de  Paris  est  porté  à  onze. 

2.  Le  traitement  du  nouveau  commis  assermenté  sera  le 
même  que  celui  des  autres  conimis-grelTiers  de  la  cour  impé- 
riale, ainsi  qu'il  est  déterminé  par  Tartide  i*'  du  décret  du 
20  octobre  i852  (i). 

S.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  lexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lob. 

Fait  à  Plombières,  le  4  Août  i656. 

mgté  RAPOliON. 
VÊttVtmjmtmrt 

LtGûrdt  des  sceaux.  Ministre  $9cHlMlt  iiM 
•a  iéfÊtianent  de  la  justice, 

Abbattjccî. 

(i)  z*  série,  Bull.  584 ,  n*  4486. 
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N*  3909.  —  DâcRBT  IMPÉRIAL  relatif  à  l'cjcporlation  des  objets  de  toute 
nature  destinés  à  l'Exposition  d'Economie  domestique  et  à  celle  des  ArU 
industriels  qui  doivent  avoir  lieu  cette  année  à  Bruxelles. 

Du  11  Août  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fraîiçais,  à  tous  présents  et  à  yenîr,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  Tagri culture ,  du  commerce  cl  de»  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aax.  1*'.  Les  objets  de  toute  nature  destinés  à  l'exposition 
d^économie  domestique  et  à  celle  des  arts  industriels  qui  doivent 
avoir  lieu  celte  année  à  Bruxelles,  et  dont  ou  justifiera  lad- 
mission  à  ces  expositions  par  la  commission  belge ,  seront  exportés 
en  exemption  des  droits  de  sortie. 

"S.  Ceux  de  ces  objets  qui  n'auront  pas  été  vendus  en  Belgique 
pourront  rentrer  en  France  sans  être  assujettis  au  payement 
du  droit  de  retour  et  sur  la  simple  présentation  du  passavant 
descriptif  qui  aura  été  délivré  par  le  service  des  douanes  au 
moment  de  Texportation. 

3.  Les  primes  accordées  à  Texportation  de  certains  produits 
français  seront  liquidées  et  payées,  sauf  remboursement  par  les 
intéiessés  en  cas  de  réimporlation. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  «t  au  •ëépwte- 
meot  des  finances,  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qrxiie  coticenie, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  1 1  Août  i*856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur: 
Le  Ministre  de  l'agriculture^  du  cammaxe  et  des  trammus  ptAlics, 

Signé  E.  RocuEB. 

N'  3910.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'admission  temporaire, 
en  franchise  de  droits,  des  Gommes  du  Sénégal. 

Da  11  Août  i85G. 

NAPOLÉON,  par  la  «*ràce  de  Dieu  et  la- volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlemeut 
de^l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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Vu  rarifde  5  de  la  lot  dn  5  juillet  i836. 

Avons  décrété  el  décrétors  ce  ipd  ndt  : 

A  AT.  I*.  Les  gommes  du  Sénégal  poniront,  soos  les  oondl- 
tioos  déterminées  par  farlide  5  d«  J*  kâ  da  5  jiiHlet  i6i86, 
être  admises  tempoiwemeot  en  franchise  de  droits  pour  être 
triées  et  assorties* 

2.  Ces  opérations  setenl  antorisées  endosiYenieot  dans  !ee 
ports  d*enlrep6t  réel  on  dans  les  vflles  de  rintéiieur  poarvnes 
ann  entrepôt  réel. 

La  remise  temporaire  et  la  réintégration  en  entrepôt  demql 
s^effîpctoer  par  le  même  bureau  de  douane* 

3.  Les  déclarants  s'engageront,  par  une  soumission  valable» 
meot  crutîonnéc,  à  réintégrer  en  entrepôt  ou  à  réexporter,  après 
le  Iriage.  les  gommes  mises  ainsi  à  leur  disposition,  dans  uo 
délai  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois;  ils  ne  pourront  repré- 
senter que  des  gommes  du  Sénégal  pures,  à  Texclusion  de  tous 
grabeaoz,  poussières  de  gommes  on  nasses  matières. 

ti.  Il  ne  sera  accordé  aucune  remise  de  droits  pour  cause  de 
déchets.  Toutefois,  ceux  des  déchets  qui  ne  dépasseront  pas  la 
limite  de  vingt  cinq  pour  cent  ne  seront  soumis  qu  au  payeuieut 
du  simple  droit  d'entrée,  sans  crédit  ni  escompte. 

5.  Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manquant 
au-dessus  de  vingt-cinq  pour  cent,  consta'és  par  le  service  des 
douanes,  donneront  lieu  à  Tapplication  des  pénalités  et  inter- 
dictions  prononcées  par  Tarlicle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Ta^-  « 
culture,  du  commerce  el  des  travaux  publics,  et  au  département 

des  nnanrcs,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
1  exécution  du  présent  ciécret 

Fait  au  palais  de  Sainl-Qond,  le  ii  AoAt  i856. 

fligoi  napoléon; 

Par  TEmpcreur  : 

é  Ulntitrf  de  T a<fnceUnrt,  (ia  COfMNfrrt 

tt  dis  travaux  publics. 

Signé  £.  RooiiEa, 
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N*  891 1.  —  DécnBT  iKPémAL  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux , 
minisire  de  iajmtice)  portant, 

1*  Que  M.  Jean,  propriétaire  et  négociant,  né  le  27  novembre 
i8(>8,  à  Forl  de- France  (Mnrlinique).  j  demeurant, 
Et  ses  huit  enfants  mineurs  , 

Jean  {^falhilde),  n^e  le      mars  i838, 

Jean  [Luce- Lénonciade-Murguente)^  née  le  lô  mars  iSéo, 

Jean  (  Michel)^  né  le  ao  mai  i8A3, 

Jean  ( Cafimiro V«rw),  né  le  4  mars  iSààf 

Jhm  (  Mm-Ea^Avw),  née  la  1 5  novembre  i^A^ * 

inra  (Geraad'-Eac/èiie),  né  le  i3  octobre  i85o, 

/ran  [Séverine-Marie' Emma-Uo)^  née  le  5  avril  i853, 

Jean  (Marie'MaTgaerite-Irénée)^  née  le  27  juin  i855, 

Sont  auioiisés  à  ajouter  à  ^r  nom  çelui  de  L4o,  et  à  9*appeler,  à 
Tavenir,  Jeun- Léo; 

a*  Que  lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  )es  tribu- 
naux pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  1  élal  civil,  le  chongemi  nt 
tésvitaal  dnpiéient  divm,  qu'après  Vexplralkni  da  délai  fixé  par 
la  loi  dtt  11  germinal  an  si,  et  en  jostihant  qn*ancnne  opposilion 
n*a  été  fbrmée  devant  le  Conseil  d*éut.  (Smnt'Chtii,  26  Mm  tS56.) 

■ 

N*  3912.  —  DécrFT  TMFiitTAL  (conlre-sîgné  mr  le  ministre  d*État 
et  de  la  Nfnison  de  rfjnpereur,  chargé  de  1  intérim  do  ministère 
des  finances)  portant  : 

•     «  •  ■  • 

Anr. .  l".  Eat  appemieé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  dea 
droits  de  péflp^  an  pKtsage  du  bac  de  la  TilTardlère,  établi  sur  la 
Sè«rp-NiortAi»e,  commune  de- Saiut^Liguaire,  dans  |e  département 
des  Denx-ScvH's.  f 

2.  Sont  ncempts  des  droits  de^icage,  les  ndministrateurs,  magis- 
trats, fonclîonnaires  publics,  et  les  divers  agents  teU  qu'ils  sont  éiiif- 
nérés  aii  tarif  annexé  an  présent  déctfct»  ^t  qui,  aux  termes  du  cahier 
dea  charges  de  Tadjudicafioa  detdilâ  droite,  sont  afTrri.ichis  de  toute 
obligatioD  à  cet  égin».  {PhiMm,  ^7  JdVêt  §866.) 

TABfr  J>ES  DROIT»  A  rEBCCTOIR  AU  PASSAttK  D'E\C  KTAni.1  STU  1.4  SBVI\E-!«IOaTAIS|, 
AO  UKU  DIT  LA  riFFJUUHàMM,  COMMUNE  DB  SAINr-LIVUAIlS. 

$  I.  jpjfrioiia*]». 

Aaiib  1".  1*  Pour  npa  persoeoe  ^  pird*  chargée  ou  non.  dbarfée,  tr<»î<«  rrn. 

daMS,  ci  ...r  *>' 

a*Pswr  «ne  ptnoÊum'k  pied  tiMiant  ane  braestia  en  «ea  eharfiMa  m  "  1 1 

à  brasf  du  centiaMa,  ai» •  •  ^.  .        *  «  «  .O  lO 

3l*iMste.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  imni«<(liate<  ,  II  1 1 
méat,  et  saos  atleotlre  ie^lapa  de  temps  fixé  par  l'article  3.4%, 
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pn^seot,  que  lorsque  1rs  paMigers  lui  aAsareml  une  .recet4«  au 
moias  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le  Urif,  pour  cinq  p«r- 
soDoes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  le  batelet, 
à  sa  voloulé,  soit  quii:zc  centimes,  ci.  >,  i5* 

S  3.  Chevaux  et  bestiaux, 

i*  Pour  un  cbeval  ou  mulet  monlé.t  avec  le  cavalier,  dix  centimes, 

ci   o  ID 

5*  Pour  un  cheval  ou  mulet He  mrtinier,  chirgé  on  non  chargé,  avec 

le  conducitur,  dix  ccntimos,  cl  «  lo 

6*  Pour  un  cbeval  ou  mulet imetié  en  iaisse,  cWsrgé  ou  non  chargé, 
âne  ou  Anessc  .chargée  4>u  iu>a  ciiargée,  oonducteur  compris, 
cinq  centimes,  ci  •   •«  •  o  •$ 

7*,Pour  un  cbeval,  mulet,  bœuf  ou  vacbe  non  attelée,  le  conducteur 

compris,  ciuq  centimes,  ci   o  o5 

6*  Pour  un  veau,  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  trois  cenûmcs,  ci. . .  o  o3 

9°  Pour  une  cbèvre  od  chevreau,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  du 

dindons,  non  compris  le  conducteur,  deux  centimes,  ci  o  oi 

10*  Pour  les  animaux  ci-deraus  désignés,  allant  au  plrtorage,  le  péage 

sera  réduit  Je  moitié. 
Il*  Nota.  Conformément  A  Tartidle  3d  du  eabÏM*  des  chaeges^  le  fer- 
mier ne  sera  astreint  à  passer  immédiatement  les  animaux 
désignés  ci  •dessus  qu'^rës  que  les  conducteur^  de  ces  ani- 
maux lui  auront  assuré  un  péa^e  d'au  moins  quinze  centimes, 
ci  ^   o  iS 

S  3.  VoUuras  •oipioyÀu  à.  XagrûmUur^,  churfde*  ou  noa  chart/écs, 
et  voUurrj  fMuiiculurot  suspendues  ou  non  suspendues. 

1 2*  Pour  une  voiture  k  deux  roues  et  à  un  cbeval  ou  mulet,  conducteur 

compris,  trente  centimes,  ci   O 

1 3*  Pour  chaque  cheval  on  mitilét  en  sus,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

1 4°  Pour  une  voiture  à  quatre  roues,  à  nn  ohevai  ou  muict,  conducteor  < 
compris ,  quarante  centimes ,  ci  • . .  •   o 

1 5*  Pour  chaque  ciieval  ou  mulet  en  sas,  cinq  centimes,  ci..-.*     ..  0  a5 

S  4.  Voilures  de  poste. 

t6*  Pour  les  voitnres  de  poste,  on  appliquera  le  tanT  du  paragrajthe  3 
en  multipliant  le  prix  par  trois. 

S  5.  Voiturtes  et  chsrioù  de  roulage, 

17*  Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  cbeval, 

ét  son  comluctevr,  soisante  et  dix  eeniioies,  ci  «  •  ytt 

1 8"  Pour  «barjoe  chevil  en  sus,  y  comprisse  condocteor,  dix  cm- 

timcs,  ci   o  10 

19*  Pour  une  voiture  à  quatre  rdues,  à  un  cheval,  et  son  conducteur, 

uaTranc,  «H   ■  <m 

2 Pour  olia<pie  cheval,  mulet  ou  âfie-en  sus,  di«  ocntira«s,  ci. ... .  9  *io 
^  I*  Le  passage  kera  «avert  une  treore  awotle  lerw  da  mleii,  et  fer  ié  use 

heure  apr^î*  son  eoucher. 
3  1°  Il  ne  9era  ')pef<ça  atieiin  inpplémeiit  (de  ltte  dams  le  temps  det  faniftes 

e«tis.   ■•'  •]  ■••■ 
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33*  Les  eaux  seront  r^pofeëes  hautes  lorsqu'elles  allciadronl  la  partie  peinte 
en  ronge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre* 
halage. 

34"  Le  passage  sera  interdit  quand  les  eanx  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  dadit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçuns,  et  danaies 
temps  de  dëbàcie.  ' 

a 5*  Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  cliargt^  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  traci'-o  en  rouge  sur  leurs 
flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  soas-préiiels  en  tournée  dans  leurs  départements  et  airon- 
dissenients,  lesmaircst  les  juges  dïnslniction  et  procureurs  impériaux,  iea 
jugea  de  paix  et  leurs  grefliors,  les  comntissairtA  de  police  et  autres  agents  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs 
et  employés  des  administrations  de  Tenrcgistremcnt  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes;  les  agents  de  ladminislration  forestière,  des  lignes  télégra- 
phiques; les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaui;  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés 
d'octroi  et  les  facteurs  ritrnux,  mais  pour  le  cas  seulement  oi^  ces  divers 
fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  k  l'autre  pour 
cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  difl'érents  cultes  reconnus  par  rÉlat,  et  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
grapbc  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs; 

i"  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  oarlillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qni 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément ,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  cbarge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soii  un  ordre  Je  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  maie  à  la  même  condition; 

Les  enfants  allant  à  l'écoJe  et  au  catéchisme,  on  en  Fevenant; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  portèr 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  le  passage  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  ternies  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  francbise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'antre 
droit  que  le  droit  sinple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  iap*^  de  temps 
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fixé  par  ie  cabicr  de«  charge»,  et  qui  sera  d'une  dmi  h»mn  pour  le  i>ac,  ei 
dTlin  quart  «rbeore  peur  W  btlelet. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fiiHtiiwiMiffW,'  agMtft  «I  aatres  per- 

ienues  désignés  h  Tarlicle  s  du  présect. 

Toute  autre  penonoe  qui  voudra  paswr  isolémeut  ei  saos  attendre  ce  lapa 
de  temps  ^yera  le  droit  li«é  dan*  ce  cas  par  le  laiif. 

Le  ferauer  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  le*ar,  soit  après  le  coucher  da 

soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  (onc- 
tions, les  iircfeLs  et  sou>-prërets,  les  maires,  les  ju^es  d'iustruclion  et  proca- 
reurs  iuip^riaux,  tes  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  da 

Kilice  et  anlret  «gants  de  police  judiciaire,  le»  entplojféa  dct  c^nlrilMlioas 
dirodea  et  dea  denanes,  la  gendsroMrie,  ainsi  que  lea  ninialrea  dea  diflé- 
renU  cultes  reconnus  par  I  Klal,  el  leurs  assistants;  les  pompiers  cl  les  per- 
aoQues  qui,  eu  cas  d'iitcciidic ,  iraient  porter  secoues  d'one  rive  À  l'autre» 
~^fi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme  : 
Ferb.  le  14*  Août  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrèiairt 
d'étal  au  déparUment  de  la  Jasticê, 

AftBATUCO. 


•  Cenedate 


«a 


«rt^ctUe  do  la  féei|iliMi  d« 


Oa  »'aLo«M  pou  U  B«lWii«  ém  Iom  ,  «  imMo  à*  f 


aa»  lk«lM*dt 


kvMMiuaE  «f^^'ftiii,     i4  Ao4i  td^G. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  422. 


M*  3913.     DioMar  ttÊDFimtM  f»  wm»  mr  fanuMM  iS»^'  m' 

Crédit  supplémentaire  appUcable  au,  cJufitn'iXWU  ém  Budget  im 
Ministèrtt  de  l'Intérieur  { Frais  de  ëélMMM^.él  à$  iMMBorl  ém 
GMMbmoéf  k  la  diarge  de  i'Éut). 

•  » 

NAPOLÉON,  pw  la  s;râce  4e  Dien  et  la  VDloot4*«fiMiulp, 
Empmmir  dis  Faamçais,  à  toi»  pcteaU  elà  v«Bir,  aii.1T.  j: 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  4  dépulemeai  j 

de  l'intérieur  ;  | 

Vu  la  loi  du  72  juin  1 85/i  et  nos  décrets  des  i5  décembre  même 
année  (1}  et  10  décembre  i6j5  (-1), 

■ 

Avoli  sioaiTi  et  BicaiToss  ee  qui  S4ît  : 

• 

Aar.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  de  rinlériear,  sur  rexercice  i855,  un  crédit  sup- 
plèmeiitiiae  de  deux  cent  treîie  mille  francs  (2i3,ooo^).  en 
addition  des  crédits  alloués  an  chapitre  xtii  du  budget  du  mi- 
nistèie  de  Tintérieur  pour  ledit  exercice  {Frais  de  détention  et 
i»  irmntport  èe$  eondumnés  à  la  charge  de  VÉtat). 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  deo  rraioiifrcs  de 

Texercice  i855. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  aera  nfopoeée  m  Coms 

législatif.  '  ^  ■ 

4.  Nos  minisires  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
|i|  un.  a4i,  B*  aia3. 


i^iyui^ud  by  Google 
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décret. 

Fait  à  Plombières,  le  5  Juillet  i656. 

(.J  ^:     ■    i  ^SipTié  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur: 

Lê  JKwûtrv  Jtiua  et  ieh  M/Mon        Le^MUûttn  steréUtin  d^éM  m 
de  t' Empereurs  cluufé  pût  ôiâ^Hiill  :^      /'défMHemet  i  de  ritu^hinr, 
dm  département  des Jinances,  "      '  Sîgué  BiLLAUUt» 

N*3^>4.— ^  DicnBT  tsfpinijn  tfni  ouvré  t  mr  l'exercice  ÎS5B,  un  'Gréiit 
e  riraordwaire  pour  les  frais  ih  t  i  anéraUin  de  M,  ForliElp^,  iStkntIm 

Da  11  Aoûl  i856. 

NAPOLEON,  par  la  giàre  do  Dieu  et  la  volonté  natiooale, 
Empeuecr  des  I  han^.ms,  à  tous  prcscnls  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  }Hlàn  5  mai  i85r>  portant  fîxnlioa  du  général 'd€i| 

dépenses  cl  (les  recettes  de  l'exercice  i  856;  ' 

Vu  le  décret  dti  .Hi  orlul>re  iÔ55  j^prtau^  r^parlilioOi  j^.q^ 
pîlres  des  crédits  de  ce  budget,  "    '  t    i  -/i  *î*  •*• 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d^tat;  llQr  VkÉc^lSot 
iS56,  uo  crédit  extraordinaire  de  vingt-cinq  mille  neuf  c^t 
quarante-cinq  francs  (std.^AS'^  p6ur  stcqniller  fes  des  In* 
Dérailles  de  M.  Forfao/,.  ministre  de  Hnstructioa  poUîqn^  et 
des  cidies. 

Ce  crédit  sera  inscrif  au  bod|^  du  ministère  d^^tat  à  oo 
chapitre  spëcial ,  service  ordinaire n^'aa  {FknérailUsàeUt.Tàtiiont* 
,   ministre  de  V  instruction  pahliqttêêtêts  CUiiêt),  }' 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pronoséé  àu  torbs  ïéipsr 
latii  dans  sa  prochaine  sessiOD. 

:  3.  >Nc»  «inittpet  d'états  de»  finaneetf  mmt  dkaigés  d^  Vèsér. 
cotioD  du  présent  décret  :•.>••'.' 

.  ;PMl«ipriai«diiakiBt.€loiid,lè  ii  A«èti«5l6^.     '  '  .  V 

Si^égNAPOLÉOÇî,;, 
'  'flir liùnpereur  : 


Lt  Mlniâtre  du  fimm*. 

Signé  P.  llA«uk  Signé  AcnuB  Foulu.  ^ 


(i)  Bull.  336,  n-  3107.  •  '  •  "/ 
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dm  Trihmna}  d$  commerce  (U  Coumi, 

:  .•mil»     n  •  •  »  i,.  «  •  ;         :i.        "  / 

Da  11  Aodti856.  ;    >  ' 

IIAPOLÉ(^,  paf  Ta  grâcè  %  Dfen  et  Ta  votôntt  pâtifoaale. 
Emmbioi  dis  FiAaçAia,  à  Ions  prlteuU  et  i-yèoir.  «iiiftl  ' 
Vq  le  déeret  da  6  octobre  1809  (i)  ; 

Vu  rarlîde  6 1 7  dn  Codér  de  etfmuérte»  fecdfil  pàr  Tartide  5  dé  la 
loi  du  3  mars  18Â0;  ^ 

Sur  46  nippon  ide'  tMtt'é  'gtiniê'dtf  «Miiie.'^^riihktre'feMbif* 
d'état  au  df>parteiddf]fl  delà  jiifttii^l  >  .  .  </  • 

NoUe  Goiueil  d*élat  entendu.  ,      ■  . 
AioM  DéculTB  et  DicanONS  ce  qui  soit  : 

Art.  l**".  Le  n  ombre  cIps  jug'^s  du  tribunal  de  commerce 
de  Cognac  (Charente)  est  porté  de  trois  à  (jnatre;  ccliM  des  juges 
suppléants  est  porlédedeat  à  trnîs.  En  consoqnen'^,  le  tribunal 
de  côrèoîierce  de  Cognac  ?pra  composé  d]un  j^ésitjent,  de  (^ualxe 
ju^es  et  de  trois  supplé.ints.  •  ' 

2»  Noire  garde  des  âceaiix/ ministre  secrétaire  d'état  eu  dé- 
|>artefnent  de  la  jàstioe ,  et  notre  minisire  lerrélaire  d'état  an 
dl^^rterueOt  de  Tagriculture,  du  commerce  rt  des  travaux  pu- 
blics, sont  chargés,  ch.icun  en  ce  qui  le  coQcerne,  de  i'cjûcuÛQI^ 
4a  présent  décrei,  qui  sera  inaôrè^au  Duiletia  des  ioit. 

.  Fait  aa  palais  de  Saiqt-Çloud;  le  11  koikl  i856*  "  '  ' 
•  î-  »    ti  .        •(    »  •  SigttétttMtiOlt 

•'•i.ii-t'î       111  i»  Xfti(îfFrfiiidi'*#pwa'i^  Mmumi tf  fiiidtani d<AM 


■  •     ■  > 


Du  II  Août  18S6. 


1 


^  'î^kÇ^N.  par  !»  grâce  de  Dieu  la  volonté  naCooile, 
^  rafriculkire,  du  corpiaierce  e(  des.trâvaax  pubUci  ; 


(  444  ) 

Vu  1(1  loi  du  a8  ventôse  an  ix ,  Tarrêlé  des  cousais  du  39  genaioal 

IX  et  l'arliclc  78  du  Code  de  commerce  ;  . 

Vu  les  proposilions  du  tribunal  et  de  la  cluinibre  d»  commerce  4o 

NImcs;  '  •      •  1 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département  du  Gard; 

Notfo Coosiûl d'étal eMleadn,..  ...  •  .  \  -  j 

4vo!i9  nicRÉTK  ei  dscbétons  ceaoi  suit  : 

Art.  l*'.  Les  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  oQuriiers  . 
de  marchandises  de  Nîmes  sont  iués  aiosi  qu'il  suit  : 

P«>Qr  Tacbat  et  la  vente  àm  ylm  i»  toute  provenanee,  à  nisM  deijaiaae 
centimes  par  faedolitrai 

Pour  les  esprits  Irois-six  et  les  eanx-de-vie,  pour  le  rhum  et  le  tafîa,  anaai 
de  toute  pro\  enance ,  à  raiaoD  de  tfn  traac  cinquante  centimes  par  pièce  de  sis 
à  sept  hectolitres.    1  1      .  •    •       •  *     ,  •  •  •       •  ; 

r  Ces  djpoit^  «ewpt  snfyérUs  tMtémmé^  fir  FesliBtaMr.  ;  > 

pour  les  hu'ile4<|*<>Uve.  le  4rMt  sera  ^e.dèiis  fmica  par  Hfelelitrfupenr  iee 

huiles  de  commerce,  de  un  pourcent  sur  le  moniapt  de  la  venie,  et  payable, 
pour  ces  diflérenls  courtages,  moitié  par  ie  vendeur  et  moiiié  par  racliclcur. 
li.aerà  pcr(u,  pour  U  vente  attlaïkat  du  blé*  du  seigle,  de  l'avome,  de 

lime»  par  beql<4Hre«  peypbl^  qioiiUé .par Tacbeteur  et  Bioiti<^  par  le  vendeur; 

pniir  ]<^%  farines,'  \ingt  cînq  ccniimes'par  baile  de  cent  Ying|t-deuA  iiior 
grammes,  payables  par  le  vendeur  seul;        /'      *        '  * 

Pour  la.graine  «le  luxerna,  un  {rmc^par  cent  id)^prammes,  payaMe  moitié 
par  racbetenr  et  JMjitié  par  lai;ei^|eui^j    •..,»•    -       .  .  • 

pour  les  soies  fines,  grèges  bu  ouvrées,  le  droit  sera  calcolé  ï  raison  de 
vingt-qnairo  fràncs  les  cj^ai  àilograauMS,  payable  moitié  par  Tacbeteur  et 
moitié  par  le  vendeur. 

Pour  las  doupions,  fantaisies,  fleurets,  cbappes,  galettes,  laines  et  cotons 
'iKà.'«t  ptm  les  eeeoès  cns,  île  proveMb«a*étnmg^,  il  sera  perçu  na  demi 
pour  cent  sur  le motitant  de  la  veAte,  payable  parie  vendeur  seul; 

Pour  lesXrtsosis  et  bourres  de  soie  écrus,  cinq  francs  psreant  kiiegfawmCS^ 
payables  moitié  par  le  vendeur  et  oroitié  par  faclieteur. 

Pour  les  pe^ux  brutes  et  laines  eu  suint  de  provenance  ^trangire,  et  pour 
las  isfiiM  lavées'^  tonte  proveiie^,  bV  pàMk  ttùi  demi!  poaOr  emï  ser  le 
montent  de  la 'vehte,  |ièymepAfrt(chetetir.    '  \ 

Pour  loulcs  les  autres  marciiandises,  le  droit  sera  uniformément  calculé  i 
raison  de  un  pour  cent  sur  le  montant  de  la  tonte,  payable  moitié  par  le  ven« 
depr  et  Jnoitié  par  rache^ït^.  „  j       1.  r.J  •    •    '^t    1  •.  -  '  / 

'  '  n  sëra  atlone  fux  cotiHièn  qci  auront  sî^'é-dès  ceréifi^ls  pour  des  msr» 
chandi>e3  eiiperlfbs  avec  liAiéàoe  âi  prime ,  sltns^fi^ire  la  vente ,  un  droit  fixe 
ffi.\i!fii9i  ^wm^^^fi^ttifmÊnli'A»  4'wis.iW'tigibieiaSfcie  iégatiaatisb.-  • 

2.  Notre  miuisirc  secrétaire  d'état  au  déparleiuent  de  l'agri* 
culture,  du  commerce  et  des  Irayaux  pu^cs  est  cbarg^  de 
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B.     à22.  {  445  ) 

rçxécntion  da  prtent  décvet,  qjsd  tem  pobàié  so  BvIMd  dc§ 
lois. 

•  '  iTaitav  fMtâ  de  Suai^lond»  !•  ii  Aoàt  - 

.  '  ;  Signé  NAPOLÉON. 

^  P*r  FEmpereiir: 

£<  Minutre  de  L'agricaUar*, 

,      '     :    di  tmmmg  4t  dp  iwWMi 

Signé  S.  KooBBu 

•  __ 

N*  S917.  liàem  tmwÉMtàt  fn  mwv  a  Wiàitn  èe$  Affaim 
^ntngèreirl  fat  l'exercice  1S56,  an  Crédit  sapptémentaire  applickhh 
an,  ehapitn  wiit  (Présents  dipiomaliquw)  «I  as  dkipiliv 2/  (Miatunit 
<t  Dép—  •rtrièffdiwéi^). 

Du  1 3  Août  i856. 

.  /  NAPOLÉON,  pÉT  k  grâcr  dt-Diett  tt  la  Mtfeoile, 
Ankiis^  M-FiiimçAis,  à  lo«t  préiefcti  et  à  veair,  SAuff.  ' 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixafioti  du  budget  général  det 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 85j6i 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  suivant  (1)  portant  répartition  par  cha* 
pi(i^  des  crédits  da  budget  de»  détentes  de  eet  exercice  ; 

'Tti  le  i^emènt  général  du  Si  mai  iftd  (3],  sor  la  comptabilité 
pablîqile,artiâesao;-93,  aSet  37;      '  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaife  d*état  an  département . 
dei  alEiires  étiangèrest  ■  1  *  -  '''• 

ÂyoRS  D4caiiTé,et  DÉcajÎTOMS  ce  oui  sqit:  .... 

'  Aài/l^J/Il  éitovMét  là'Méra  miirfslra  aéeiMIr»  d'état  «r 
dépaiteinant  des  aflUkvt'iélraiflfftMa,  «nr  IhmQH»  iS66i  nni 
ci;4dît„|afi|pléiii«9taire;  da.la  feonune  dèiutt  «million» taeft  dAt 
dnqaante-hoit  mille  Tnincs  (i,358,ooo^),  ainsi  répwti:     '  .> 

CBAPiTAB  fin.  Préseqts  diplomatique  v ,  ■    ,  1  a  5,009' 

— ^  ai. -  Misftioda  et déj^aaèf  èitrtordiâairei. .'   i.s33.dbo 

yOi'i   :'.  '  T0TALi04L   i,3ô8,ooo 

2.  n  se«af>p«Mml'l**iette  dépense  an  moyen  des  ressoaroes 
affectées  an  aérvîeèéè  Kèzerdoe  i856. 


(ï)  xi*  in<rle,  Bull.  336,  n*  3 107. 
(3)  »'  série,  Bail.  679,  n* 


(       )  V  ;  ■  .  » 

;3.  iU  idtg^cMtiâip  de  CfiiicréditjierA  fkrûfioiéc  .au  Corps 

législatif.  •  • 

k.  Nos  mioistreii  âcorétafrps  d'étM  au  département  des 
affaires  étrangères  et  au  (l<^parleiiu*nt  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  conrerne,  de  iexécation  du  présent  décret» 
qui  sera  inséré  {lu  Bulletip  des  lois. 

Fait  au  palafii  de  Saint^^d,  le  i3  Août  i856. 

.    ;  .1  .  I   

 .   ...  Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Mlnlslrr  secrétaire  4' état  cm-,    '  \  ^  Ministre  secrétaire  iLéiat  a^4^artl|M«( 

dépaiienient  d2$  Jinancei,     ^  ^5"'^^^''"""y^'"<' •  ,.  ^ 

SigoéP.MAGM.  •  ;iaigiié.A>M^iT|iiiwi .  • 

!i^:39tAi««f-Maiir  /j^t^MiiL  ^ra^coi^  à  3#.  AlibaKiûiE^ 

M/tUon  de  VEfnp^reiir,  pendant  t absence  de  AL  Foold.  , 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ualiooale, 
ËiiPsasvA  DES  Français,  à  tous.|p£^9js  et.àj;eair|  jSJMuQX*  .  i . . 

AvoMS  nicRiri  ei  DécaiTOiisceqai  fuit  :  •  .  .. 

Art.  1*.  L'iatérim  '^li'  mioisUre  dïlat  et  de  la  maison 
4^  VUtoa^em^^  «a  con<i6<r'ppifciit.  .rab^eoce  de  M.  FoM,  à 

Mot  dé^ièfc'V"  '»•*•'*'«'»  r*»»,  ît»'  l 'ï  .  •••••• 

•J\    2    '  Signé  NAPOLÉON, 


n*  422.  i  Hf  ) 

-M»  ••••1),    -,  iff      'jTi:!  •»}    .l/.i.f  « 'tr  ?     .  ..I.  I       ..  Vi 

Zqi^:<^  EiéfmvÊ^nf/éWfât  (ftti^thûrge  M.  le  M^rééMÎ  Vàillant, 

Ut  I ,.1' •/ î  ».  .'Mf-:;/ ii-'i"  ••i.n-i  "    -}'!>) •»î»n 

NAPOLEQNi»  |l«  i»  pà^ê  ila  Dieu  et  la  vofontl^^iàtMiia^ 

•  tl  T  '   ;  )  •!»•  .   -,  f»  :  I    ',      li  J'D 

|AlAviDN&I)fiQA£T&«t  MÛlfuélOM  ce  ^uèauit  9    •  /:)'   ■•,....-  .>t 

Art.  l*'.  M.  )e  maréchal  VaillanU  minis^OAè  la  g4i«rrd,  eil 

chargé  par  iolérim  des  feaetîows  <lê  tiiinîstre  de  la  marine  et 

d^9  colonies peodaut  rt|^9epççi  4e,M,  Vam^V^lHaM^^^^  7' 

^.  Ni'lre  luiHiâtre  <1e  )â  inniiBa«eL^9  ccAoï^ics  est  chaii^ide 
TciéciiUau  da  pre&eqt  décret,   «'iti  *  lî  •  •••  !,.)  ,«•.  «il.        .m;  ..U 

Fait  au  palais  de  Saint-Gload ,  le  i6  Août  i856. 

Signé  NAPOl^IÎ. 
Sîmé  IU11B14N.  '  Àgné  Acatai*  Fou*  \ 

•  y 

N*  39iOi  '<^MditT  iMpéaiAL  (contre-ngné  par  le  miniilre  de  l^igri- 
cnltiire,  dn  oommerce  et  des  travaoi  piibuc&]  portMit  tt  4|«i  snîl: 

1"  Est  d«  claii^  d'iitililé  publique  l'agrandisscn  cnt,  surlc  côu''<:nuche 
de  la  roule  impériale  n'  1 ,  de  la  gare  de  la  Chapelle-âainl-Denis 
(Mbti)  *  dépcMM«l«<  dtt  -dieoiûi  dei  ftr  Nord ,  conformément  au 
plan  visé  par  ringénîe«r  tfiMèll4Nlir  «MliMlp,  le  i5  avril  i856.  lequel 
plan  restera  annexé  au  décret; 

a*  La  compagnie  concessionnaire  dudît  diemin  est  en  consé- 
^cnce  Mibstituéc  aux  droits  comme  cITe  est  soumise  aux  obligations 
IJttt dénvcnt  pour  l'adirtii.iMr^ntîf^Ti  h  ïoi  du  3  mni  i8/|i,  pour 
lacquiiilion  des  tcnains  ccnij  ris  dans  î<  s  deux pcrimèlres déterminés 
par  des  lisérés  rouges  sur  le  plan  susénoiicé  ; 

3*  Lesdits  terrains  seront  incorporés  ù  la  concession  du  chemin  dô 
ftr  du  Nord,  et  feront,  en  conseijuence,  retour  à  TÉlat  à  rexpîratioa 
de  la  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  iSamt'Ch^i, 


(4W  )  •  i 

N*  3921.  —  DécaiT  iMviuAL  (oontre-ilgiié  ptr  le  miiiblr»  de 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  !■  reetincatîon  det  routes  impériales  ^Jr», 
de  Paris  h  Brest,  entre  Quediliac  (Ilie^Vilalne)  et  SeintJttil}^ 
rUe(G6tes-du-Nor(l),  et  n*  166,  de  Vannes  à  Dînan,  entre  le  pont 
deCargatte  (IlIe-et-Vilaine)  et  Gevlnee  (Cétes-du-Nord),  suivant  la 
directioD  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  d'ensemble  |mdiiiti 
ie  9  avril  i8é9«  par  Tingénieur  en  chef  d'Ille-et-Vilaine; 

3*  Que  TadminUlration  eslaulorisée  A  fiaireracquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exéculion  de  celte  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titre»  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  sur  TexpropfiatioQ  pour  eeie  d*ttliiiié  publique.  (Sml- 


N*  3933.  ^DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué par  le  garde  des  sceaux, 
'.'ministfe  de  la  justice)  qui  fiie  à  dix-nuit  le nombte' de»  faâîssiiers 
du  tribanai  de  preoiiéfe  iqttance  d'Aodbért  (Puv-c^4)éme).  {Pkm^ 
hiènt,iiJaaiAiS56.)  .    ;  r  , 


Certifié  oonibcme: 
Pkrit,  le  30  *  Août  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélain 
délat  aa  dépari$mênt  de  la  Jastict, 


*  CaUa  date  est  celle  de  la 
te  winirtèfe  4e  lainHioib 


doBeleila 


JOm  ^ahoMifattlf  lalItU»  ^Uli,  1  nbn  iseiwMp«tn.  AI»tsiiM4a  HpfMwv 
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N*  3933.  —  DicRST  iMFÉaiAL  qui  ouvre,  sur  les  tfercicês  1856 
il  1851,  m  CréiU  agftiwiiyiw  pour  racywntfp»  A  famm*  db^ 

Db  si  umt  18M. 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empuecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  rinstruclioQ  publique  et  des  cultes  ; 

La  teetion  de  rmtérieart  de  rioslmction  pabliqoe  et  det  coltei  de 
noire  Comeil  d*étet  «nt«Dd«e, 


Avons  oéci\été  et  oécrétoms  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinslruction  publique' 
et  des  cuites  (Service  de  l'administration  det  cultes)  un  crédit 
eitraordinaire  de  deux  cent  mille  francs,  dont  cent  mille  francs 
sur  Texercice  i856,  et  cent  mille  francs  sur  lexercice  1ÔÔ7, 
po«r  aoqnisitîoii  éê  tctraiiit  destmét  à  FagnadiMeaieat  de 
révéo1iéd*A]ger. 

Notre  ministre  secrétaire  d*élit«ii  département  deTuis- 
tniction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de»  finances, 
•ôBt  charités  de  rexécatioB  d«  présent  décret,  qui  een  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières ,  le  a  1  JmUet  iâ56. 

SiiDéNAFOliOX 


Le  Ministre  i'itat  et  de  la  Sfaison  dr       It  Maréchal  de  France  Minisire  secré- 
tEmperear,  ehand par  inlérim  du  UOre  ddtat  de  la  guerre,  chargé  par 

it^si iiSOTf  des jamÊom,  intèim  ia  d^Muiemeiit  dê  tinitruc- 


Signé  ftenuB  Fora». 

Sigai  YàOAàMt, 

XI'  Série,  3l 


N*  393^.  —  DêcRET  iMPintàL  qui  ouvre ^  sur  Texercicé  iS5S,  um 
Cn-dit  stipplénmUûre  tfpUeaStlê  «uv  déftÊÈÊ»  de  /'O&MnMfoir»  aÊtpénàl 
de  Pans.  «  1 

Ihi  aveline»  iM 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  nationale» 
EiiFuiiira  ou  Fiakçais,  k  loos  préseiAs  «t  à  venir,  ialut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétave  d*étBt  an  départaMal 

de  rinslruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  5  mni  iSbb  portant  fixation  du  bad|^t  des  leceHii 
et  des  dépense»  de  l'exercice  i856; 

Tu  le  aécrel  du  3i  octobre  i855  (1)»  relatif  à  la  répartitioik,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  Inid^t; 

\u  le  décret  du  ao  féiiîar  i8&5  (a),  «mcernant  rObserratoire 

impérial  de  Paris; 

V«i  le  décret  du  6  juia  i855  (3)  portaiii  aarcrtnre  d'un  crédit 
supplémeutMre  de  cuaquanie-detts  miâe  cioq  oaoU  (rancs  pour  w> 
^tler  les  dépenseade  cel  établîssementa 

Avons  tàcMtii  et  i^ceiioiis  ce  tgù  soit  ; 

Amk  .1*.  n  «it  «WMrt  à  moin  vamiain  d^  IlnilnidMB  pu- 
blique et  des  cultes,  en  aUï(meatÂtioa  des  aliocalÎMift  ptflécs âM 
chapitre  xvi  du  budget  de rinstruction  publique,  exerdee  i856« 

un  crédit  supplémentaire  de  cîri([ijantc-dcux  mîîle  cinq  cents- 
fraocs  (5'i,6oo^).  appiicaUt  .*iu  d^eMM  de  rObs«nr«U»r» 
iaif»énal  de  Paris. 

!l«  11  sera  po^rvia  à  la  dépea^î  au  luo^eu  des  ie:>&ouircea^diidik 
esMcieCa 

5.  Le  yéyrifiiMirton     «0  erédil  aavt  pinpméê  m  Cenp» 

législatif  dans  la  session  qui  suivra  la  clôture  de  IVitrcice. 

4.  Nos  miatstrea  secrétaires  d  état  au  département  de  fÎM- 
tructioQ  publique  et  des  cultes ,  et  au  déparleuteot  des  finances, 
sont  chargés,  cbaeuo  en  ce  qui  le  (oncerue,  de  TcxécMlMa^lh 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loilL 

Fait  à  Plombières ,  le  29  JuUiei  1  â^6^  ^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Fit  rBmpemir  : 

Le  Mlnlslre  diui  d  de  ia  Maison        Le  Mtu4chal  Miiistrc  delà  qtutvt, 
de  iEatpereur^  ^^^SK  P"*'  ùu^m  fll«i|tf       Utérim  du.  aé^sitÊt 

it^^fartewtentdes%ûv*ceeM  mmU  de  tuMnetimpwkUijpeeÊ 

âipi4  lAnauFam.  die  eulu4^ 

âiiai  Yini  tnr, 

(1)  Bail,  m,  1^  $107; 

(2)  Bull.  380,  n»  3536. 
(3}  fiaii.  3«ai,  a*  S78S. 
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IVS^sS*'—  VéCKET  TVpinut  qni  ^nifbmê  te  JE^tft  îhMfl^f 

'  .  •  •  • 

NAPOLÉON,  par  la  giice  de  Dira  et  la  tt)lt>tt(é  natfofvàlftî» 

.^Sm  ]•  JVfipoti  âa  Jtoln  jrâîsire  «ecrétaîié  cTélat  aa  département 
(dc>  la  lierre,  chargé  par  intérim  du  département  de  Tinstraction  pn* 
|biM|ue  et  d<>s  cvile»; 

Vtt  irs  délibéMtiolis  des  5  septembre  i855  pt  31  avril  i856,  par 
lleaquelJes  !e  conseil  ofiiinirîpnT  ()e  Tarbos  sollicite  la  transformation 
^du  fTcée  dVxlernes  de  celte  ville  en  lycée  à  pensionnai,  el  s'engage  , 
'     1*  A  f;iîre  exécuter  les  travaux  reconnus  nécessaires  pour  celte 

rnjforma'ion  el  évalués  à  qufitre-vii^t  mille  francs; 
9*  A  coni^  ié  er  le  in<>|>ilier  usuel  et  «cienlifique  détermfûaé  par  les 
ar^lemenis  pour  iitt  Ijcée  de  cent  int«met,  et  à  employer  à  Tao^uin- 
fion  de  oa  eomplémrni  une  somme  de  (rente-cinq^  niille  franoa;  . 
'3*  A  voler  annmJlemeQt  au  budget  àc  fa  ville  :  ,  *  ' 

Les  fonds  néceti^taîres  au  payement  dè  .«>lx  demi-botit9es'; 
Une  allocaiion  de  mille  francsponr  entrefieti  et  grosse»  réparations 

des  bàliments,  ci  ^  ...  k  ^  tifûbo' 

Une  subvention  de  cinq  cents  francs  pour  frais  de  distri- 
bution des  pi  ix ,  ci ....... ,   5oo 

Vu  Tavis  approbatif  âu  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  du  5  juillet 

¥arttfNNibênilimi  -Al^aepf(!ttfti«'t855,  par  laqndle  le  eonseîi 
géoéral  du  département  prend  Tengagtoment  de  contribuer,  jusqu'à 
concurrence  de  bufi^  tnille  francs,  aux  dépenses  qu'occasionnera  la 
Iran^fornialion  du  lyrée  dcTarbes  en  îvcée  à  pensionnai; 

Vu  le»  plans  dos  constructions  à  exécuter,  moililiés  le  i3  julfi 
iSBS,  confoiniémenl  aux  indications  de  noire  ministre  de  l'instruc- 
tion public^ue  et  des  cultes,  «t  approuvés  par  lui;  ' 


Vo  ta  loi  du  ]5  mars  »6^o  ; 
Vn  le  décret  du  16  avrâ  i85S  (1)/  ' 

•  '  ÈVOUs  nécaisTÉ  et  ^£Cb£to5s  ce  qui  sisit  :  .  . .  r  <  / 

iUT.  .1".  Lt  Ivc^  iiQ|>érial  d*ext«i4et  de-U  viUe  de  Taiiie» 
lHaut«B-Pyréo4içri.,99t.  UaBsCéri^  en  lycée  impérial-  à  pea- 


^rèt  qa  il  aora  été  reconna  oootifldHlMaMift.'far  ks^éMgaéi 


(1)  fillU.3«,n*Jilt  •  •   •    :  'i  .<*.•...•       :  / 


(  452  ) 

de  Tautorité  municipale  et  par  les  délégués  de  ladmiaistration 
de  rinstructioo  publique,  que  les  bâtiments  sont  complètement 
achevés  et  appropriés  à  leur  destination,  et  qu'ils  sont  garnis 
du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements 
pour  un  pensionnat  de  cent  internes. 

2.  Le  prix  de  la  pension,  de  rextcmal,  des  conférences,  rë> 
pétitions  et  examens,  est  fixe  ainsi  qu'il  suit  : 


Di«i*ioo  «Wnitaltir*.  ■  < 

 .  do  graitiniain. 

— <o]MiriMr«. . . . 


rwa 

penne*. 

niAW  vànn* 

»  la  (Kary* 
im  «rtarnw. 

dut 

par  Ici  «itcnie* 

admit 
au  coDfércBcaa , 
rrpriitioaa 
•1  n»m*m: 

65o' 

60' 

3c' 

Coo 

to 

65o 

100 

ho 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre,  chargé  par 
intérim  du  département  de  l'instruction  publique  et  des  cuites, 
est  chargé  de  TexécutioB  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  7  Août  i856. 

Sigo*  NAPOLÉON.  ; 

.  .    •  Par  l'Emptreur  : 

Lt  Maréchal  MinUtre  de  la  ^am«,  c^r^  pmr 
iiUérim  dm  département  de  Ctiulructum  pahlufo» 
tldet  eaUes, 

Signé  Vaillamt. 

 r 

N*  ^^^6.—^ DicMBT iMPiEîAi  qai ouvre  an  Crédit,  sur  Vexercice  1856, 
pour  le  service  de  l'Emprunt  grec. 

Da  11  Août  i856. 

r 

f 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
EtfPERF.CR  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  juin  i833,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances 
à  garantir  l'emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  grec; 

Vu  l'ordonnance  du  g  iuillel  i$33  (1),  rendu  pour  l'exécution,  el 
qui  engage  le  trésor  public  envers  les  porteurs  de  litres  à  défaut  de 
payement  par  ce  Gouvernement  ; 

(1)  IX* série,  2'  partie,  1"  section,  Bail.  aSg,  n*  A890.  •  • 
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B.  n»  423.  (  453  ) 

Va  ]a  lettre  par  iaqndie  IIM.  dê  Rothschild  frèrm  font  connaître 
que  la  provision  nécesMÎre  aa  carnet  du  semestre  échéant  le  i"  sep- 
tanlm  prochaui  M  l«r«  point  4lé  lailt; 

8«r  1«  rapport  àê  motn  ■inhlio  MoréiMn  d*4tol  an  déportonent 


Airovs  dIonM  et  néaAnm  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
i856,  un  crédit  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  dix  neuf  irancs 
qaatre-viiigtptroit  oentimea  (022,019'  83*},  néoeMoire  ppur  le 
payenent  àm  iDtérêls  et  de  ramorlieiemeBt  exjyhleaaa  i**  lep- 
tembre  i856  de  la  partie  ÊBhmiû  à  la^farantie  de  k  FnBoe, 
ior  Temprunt  négocié  en  i833  par  le  GooverBaoïettt  grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  aen  proposée  tu  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session ,  et  les  payements  qui  lui 
sont  imputables  auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette  flot- 
tante, à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  Gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  sécrétai  red*état  au  département  des  finances 
est  ckaigé  de  feiécutiba  d«  prêtent  éàciet,  ffA  sera  ioaéié  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloiid,  le  11  Août  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpercur  : 

p. 


N*  3927.  —  DicMBT  iMtéMiAj,  portant  gue  le  Bunau  de  navi^tttion 
'  Jk  rsnaffw  MM  aasart  au  jaugeage  dei  BsIMnur. 

Dv  ai  Août  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationalè» 
£i!PERBDR  DES  Fbahçais,  k  tous  présents  et  à  venir,  balbi*,'  ' 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  saciélaira  d'élal  an  déparismail 

des  finances; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  9  joillot  1836,  conosmant  la  création 
des  bureaux  de  jaugeage  ; 

Vn  Fordonnanoa  du  iS  octobre  i836  (1) ,  rendne  an  «écntîon  de 
Uditeloi;  . 

—  -  I  —  -  - 

(1)  IX*  série,  fiait.  46» ,  a*  6&3s. 


(  454  j 

Vooiani  pourvoir  «u  j«ag«i^  doi  ImIcum.  mit  ia  ganal  d»  I^imr- 

Atons  DicR^Ti  et  Dédu^TOMS  ce  qui  suit  : 

An.  1*.  A  partir  de  la  pnNBolgttioo  du  préseol  déMl«  it 

bnreaa  de  navigalion  de  Tonnerre,  d^^parternent  de  rVoone, 
sera  ouvert  au  jaugeage  des  bateaux,  leqneî  sera  eHr^clué  con- 
fnrmémenlatix  dispositions  de  lordonnancr  du  iSanohre  i836. 

2.  Notre  luûiistre  secrétaire  d  état  au  déparieinent  de&  OuaDoes 
«Bt  cfairgé  de  l'ttBéctitioa  du  présent  décrot,  <|ui  aeia  iaiévé  tm 

Ftk  a«  ftAéê  deWntClMél,  le  il  -Mt  i9$6. 

Sifùi  NAPOLÉON. 
.    •       Par  1  Lmpereur  : 
^  JCuMm  MM^kiÛM  iétmt  mm.  rf/iiai  fniif  Jcf 


N*  3928.  —  BicAJsr  fMPÉRTAL  relatif  aux  Vacances  de  h  Coar 
det  comptes  poar  V année  i85ô*      '  * 

Dn  i3  AoAt  1866. 

k  grâce  de  Diea  et  It  volonté  nafioiialei 
Ewnim  MU  FwêÊçêaM^  k  Hwi  ppé— toit  à  venir,  ulut. 

Sur  le  rapport  de  ttcAM  uûimlfe  aecréuire  d*élil  ta  départei—il 
des  finaoces. 


,Avo«ffi  oicain  et  bicKToits  ce  «ài 

Art.  1".  T^a  cour  des  comptes  prendra  vacanc«%n  la  pré- 
sente année,  du  1"  septembre  au  5l  octubre,  avec  les  restric- 
tiOQs  ci-après  déterminées. 

2.  11  y^aura.pe^daul  ce  temps,  une  ckambre  de  vacatioris, 
composée  d*iiii  présîdeot  de  'dunibre  et  de  six  consallen 
ttiaftre8/4{ni  Henaniei  iéanoestii  m<AattrtA  j6tt(«  duqne 

temaine. 

5.  La  chambvÊ  dé  raeitioiiB  donnahra  de  toates'  !es  «flkiree 

attribuées  aux  trois  cbambret ,  sauf  celles  qoî  dt'Tont  exceptas 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  présidents 
de  chambre  et  du  procurLur  g4néral,et  desq^eiies  ieju^eoieai 
sera  renvoyé  à  la  cbambre  compéleiite* 
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8.ii*4a3.  (Mi) 

4.  La  diânUbi»  J|» 
MIL 

De  Gatcq,  présîdiot  de  la  prMièifr  f MMttir»,*  prérideat; 

De  BtheroUes, 
Lafaurie,' 

De  Gomhewt,     '    CoMCillBil  mt^^i^ 

D'Hauleierve, 


général,  eu  cas  d'ab&ence. 

M.  Pojvt,  greffier  de  la  première  cbanibre,  remplira  fofioft 
de  greffier;  il  su})plrera  le  «îrefTier  eti  clief,  ea  Vabsence  C6 
dfiliuejr,  autori.'^ée  par  le  pjcuiicr  prcsideut. 

5.  Le  premier  président  désigiici  a  ceux  des  couseillers  réCé- 
reodaires  qui  pvurrouL  preudie  pari  aux  vacauces  s^aui»  préju^ 
dke  pour  le  «enrice  de  la  conr,  et  jana  que»  dana  aociui  cas»  il 
puioe  dofener  des  congés  i  plus  de  la  moilié  des  cenaeiUen 
référendaire!. 

6.  L'absence  qiif  aura  lieu  en  Verfu  des  dispositions  qni 

précèdent  sera  conipt<^  comme  temps  d'activité. 

7.  Noire  ministre  secrétaire  détat  au  déparlement  des 
finances  Cbt  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aa|iBlai&  de  Saiat-Goud,  le  là  Août  i656. 

Signé  HATOliON.  . 

Par  rEmpercur  : 

Le  Min  is  tre  secrélaire  ièat  em  4JfteimeA 
du  f  nonces, 

F.MàMB. 


N*  Z^2Q.  —  D£cMET  JJ/PÉMJ4L  qui  Jîxe  le$  dmlf  de  iheeae  à 
fim^oruaini  det  Met  et  Mhtett,  dent  Jm  Ctktàu  /rat^dttt  êtt 


Da  b6  AoAI  aSSe. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  fous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  minihires  secrétaires  d'élal  au  département 
de  l'agi tcttUure,  du  ccHiuDerc»«^ de»  travaux  publics,  et  au  déparia* 


Vu  TarUcIe  5  du  ténaUM^^HMll»  d«  $  WÊ^Màl 

Vu  la  loi  du  ag  avril  i845; 

Jiotf  Coniwl  A'élil  tafcwiAi,  • 
Avons  ^âetétàtHuàetàïïmâmifÊLtmàt 

Art.  1".  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  dans  les  coio- 
DÎes  françaises  des  Antilles  est  fixé  aux  taux  suivants  pour  les 
animaïuL  d-aprèt  dénommét  ; 

Mule*  et  malala  (  par  Mnratfraiitais. .  18'  1  ... 

liifoi«étditMl«Mldbr4li«i^|pvMviiis4kwiM.  U  \  t^^' 

S.  Le  présent  décret  aem  oonverti  en  projet  de  lo^et  eonnit 
au  Corps  légisbilif  dans  le  premier  Mois  de  roovertwe  de  st 

prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  an  département  deTagri* 
cnltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  au  département  des  Onances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  leiécution  da 
présent  décret.  * 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cioud,  le  16  Août  i856. 

Sigoi  NAFOLtof. 


Xa  Ministre  it  la  marna  «I  it$ 

colonies . 


.  Par  rSoipcrevr  t 

Le  Ministre  de  ra(jricultnrt,  iu 
merctetdes  tmvaux  piAties, 

Sifiaé  £.  BMata. 


oonloniie  s 

Paris,  le  a3  '  Août  id56. 

Le  Garde  des  Scetax,  MùtUtrê  Secritakt 
d'élai  am  déparUmtiU  dê  k  Jaiiieê, 

ABBATDGa. 


*  Cette  date  est  celle  ide  la 
I  Biaialèn  da  la  Jasdct. 


«•vâftAsiiiSM. 
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Laodet....**. 
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(i)  Les  trois  prii  de  cbaqoe  marché  sont  ceux  de  la  deroière  seoaaiotf 
da  noie  .précédent,  de  la  prenière  «t  de  k  dennèoM  tcanine  dr 
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Arrftié  par  nom  «  MioUtie  «êcrëtolw  JéUt  an  dépuÉtiit  ^  rAg^ioltori 

^   

A  Par^a,  le  aâ  Aoùt.^â5&  '         "  ,■ 


Signé  £•  RooBfta. 
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A  n*  424.  (  4^  > 

extraordinaire  pour  lù'il^enses  occasionnées  far  la  MtêiùStH'  îl  i 
tnuuport  des  udaidn»  îoamw  â  k  TnuupMàtmL^  * 


.  NAPCttiEON,  par  la  grâce  de  Dîea  e!  U  Yolotilé  m 
EifpRiiBOK  DK»  Français,  à  tous  préseoU  et  à  venir, 

de  l'intérieur;  •• 

'.  Vu  ie§  décret» des  8  décentbru  iS5i  (i),  5  man  iS^2  (a) 
i855  (3) ,  concernant  les  individus  soumis  k  h  transportatioD; 

.  Con«idéra^qu-*U7«liattde|ioarvQirw»iBédiat 
sèment  des  dépenses,  non  prévues  au  budget,  occasionnéai,  p^u^uiÉ 
l]mf»  1.85.5.1  P«r  U  déiaulion  fl  k  transport  de  çts  iodivicUN .  .  ^ 

'*'*AMk  vicftéinft  «BéoiiifomM^  siiit« 

j  A^T.  1*'.  u  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  ad 
départemeot  de  Tintérieur,  sur  Texercice  i855,  uo  crédit  e^tri^ 
ordinaire  de  dix-sept  mille  francs  (  i  y.ooo^j  pour  racquiilein^ 
des  dépenses  mentionnées  d-dessot. 

Ce  crédit  formera  au  budget  du  ministère  de  Tiotéri^nr, 
exercice  i855,  un  chapitre  spécial  sous  le  n*  36. 

1.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  «a  nojtn  des  wnpnrwi 
affectées  à  rexercice  i855. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corp# 
lé|g^sULif{ dans     plus  prochaine  session.  *  " 

4.  Nos  ministres  seo^lairet  d*èut  aux  départements  ^e  f 
iémmr  fi  din  finances  sonl..Gbai|(éa*  oliaoM  ei^oe  qui  ^  (Qmi- 
ptmÊH'M  tfiifimifa  du  prisent  décipt.  .  ^ 

'  '  '    .  aigné MPOLÉON. 

Par  TEui^ereart 

ùelfmstfeJtÉlatetâeUifeisèiiê'  UWM^tièHfléreiréâtimé^ 

TÊmpcrrur,  chargé  par  nÊàimét        •  iMMRtii  ràu^rtte/v  ' 
d^artetMM  dfi  finances  t  .  gigné  SiWàmm 

Sigoé  ÂCUtLLE  FoCLD. 

'  im^— 

-  («)  «•série,  Bull  467.  n*  34o3. 

(î)  x*.^rie,BalI.  5o8,  n' 3849.  - 
(3)  xi*séria,fiaU,  âoi,a*s777.    •         .•  ••  •«'- 

33. 


(  46o  Jl  '■'  ■  K 

«Muat Hat àeSaiim  àov-TArcIteoéclJ i^Ameh, 


Bmmiiwi  .•wuÊ'Wmwçm-^'  à  tiM  piteaU  et  k  «nir,  ««ms. 

de  rimlraclMa  piiblî^iie  et  dM  cultes; 

*^Êk»  ÊhSâu'  1*  (H  18  de  le  loi  ^  6  êvril  léoa  [tB  fwalbd 
ent); 

Vttletabléku  de  la  cîrooikieripliion  r!o.i  ttétràpolei  et  dibeèset'de 

France,  annexé  à  rordonnance  royale  du3i  octobre  i8aa  (1); 

Mkà  notre  décret,  en  date  du  la  février  i85G,  qui  nomme  M.  de  j 
Sahnis,  évéque  d'Amiens,  au  ti^e  archtépiACopal  d'Âucfa,  ea  r«ni-  l 
placemeot  deH.  dê  la  Croix  d'Azolette,  démissionnaire  ; 

Va  le  balle  d*insliluljon  canonii^ue  aoowdée  par  Se  Seintelé  ftt  J7  | 
imdft'ercbeféqae  nommé;  1 


Ators  eiaiiTi  et  DéoeiTORice  qui  nit: 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Ilomn,  le  16  des  calendes  de 
iuiliet  (16  juin)  de  l'année  de  rincarnation  i856,  portant  ins" 
utuliui)  canonique  de  M.  de  Salmis  [Antoine),  évêque  d'Ami^os, 

S par  )e  «iége  erchiépiacopal  4'Aach,  est  reçue  et  aéra  pubUée 
ans  rËnipîre  en  le  forme  ordinaire. 
2.  Ladite  bille  dlnstitatîon  canonique  est  reçue  sans  eppro- 
betfon  des  clauses,  Ibrmnles  on  expressions  qu'efle  renferme^ 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitotioa,  aux 
lois  de  i'Ëmpkcif  firancbiaes,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicaoe. 

.  3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur 
les  registre^  de  noire  Coa^eil  d'élal;  mention  de  ladite  tnuie> 
criptiefe  sem  faîte,'  sur  foriginal,  par  le  secrétaire  généeal  da 
Conseil.  * 

Notre  nainistre  saaeélMi»  d*^  en  département  de  rinn- 

(i)  Tti*  séri^,  Bull.  570,  a*  1 3,866. 
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\ 


tnccio^  pnUiçie  ft  é»  cultes  est  chargé  de  raté^iHy^^l» 
pi^Dl  décret,  quiicim  inséré  au  Bulleiia  des  lois.       ,   .  ^  .^ 

Pkr  rEtai|Mr»ur: 

X*  Maréchal  di  France  Ministre  de  la  guerre,  chargé  jm  îMàm 
imdip^%atmtd«éiinMtmoêion  pubUque  et  des  cemt^  t.  si  >• 

Signé  Vaillàkt.  * 

^  •  •   .  '1 

M*  DâeâBr  impérial  portant  réception  de  la  BnlU  ^MMÎM 

^     «MMÏfMdt  Jtf.  BoucUnei  poor  l'Évêdié  é^Ammi. 

Ito  liJiiUlaCtSSt.    ^  .  /•  ' 

NAPOtÉOW,  ftr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationate* 
EHnuuR  M»  FaâVÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  lespett  de  aolre  ministre  saciMrt  dépfMflP^ 

de  rinstrociion  pablique-ct  des  cuUm  ; 

Vu  les  «rticies  i"  et  18  de  la  loi  du  Ô  avril  i8oa  [i6  germinal 

•y  * 

*"vu  le  tableau  de  la  drcouscriplîon  des  métropoles  et  diocès^  de 
Fience.'eniiexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  1823  (1); 

Vii notre  décret,  en  date  du  7  avril  i856.  q-ii  nomme  M.  Bom- 
énet,  vicaire  général  de  l'évèque  de  la  Bochelle.  au  «ége  épiscooal 
d'Amiens,  -en  remplacement  de  M.  de  Salinis,  promu  au  siège  arcfcl- 

Vo*tf  balled'insiîluObn  eeiioiii4|ae  icoordée  par  8a  Sainteté  Pie  JX 
audit  évèque  nommé  ; 
Notre  Coaseil  d'état  eotendn. 

Avons  Décaixé  et  OBcaéTOi»  ce  ^sdl: 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  16  des  akui^  àe  » 
juillet  (16  juin)  de  Tannée  de  rincamalîon  i556,  portaoft  ins-  1 
tiluUon  canonique  de  M.  fioadiiwf  [ClMtdê-Jmiaes-AntoùU'  \ 
Marie)  popr  Févéché  d'Amiens,  est  reçoe  et  aert  publiée  dans  | 
icinpire  en  la  foroie  ordinaire.  ! 

2.  Ladite  bulle  d'inslitulion  canonique  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  on  expressions  qu  elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Coost4.ution,  aux 


(1)  Tn*effie,BidLS70,É*i3,866. 
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9.  Laj^te  bulle  sert  traascrit«  ea  Ufga  et  en  fran^alMW  les 

registres  de  noire  Copseil  dV^at  ;  mentifin  de  ladite  IraDscriplîon 
•ira  faiie,  sur  rotiginal,  par  le  secrélaire  général  du  Conseil. 

A.  Notre  Diîuislre  secrétaire  d'état  au  déparlcuieul  ^  Tins* 
tructioQ  pui)Uque  ci  des  cult«»  es^dbar^  de  l'exécution  du  prê- 
tent décret,  qui  s«ra  inséré  an  Bulletin  des  lois.  • 

Fait  à  Plombières I  le  là  JuiUei  iôô6.  ^ 


1 1 


'         Pkr  rEmpemr  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  de  la  rjucrrr ,  chargé  par  à 
da  ddpvtBmeni  d*  tuutructioft  pabiu^uc  et  drs  culut, 

,  .  Signé  ViOVbUiiv 


TMPiHTAi  pifrUmt  réception  ieht 

Da  i4  Jiiin«t>856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationtif, 
jbfruAW  DM  FjuKÇAiSi  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mitiixtrc  secrétl^  d*état  an  dtpaite— Il 

de  rinalruclion  publique  cl  des  cullcs; 

Vu  les  articles  i"  et  lâ  de  la  loj  du  8  avril  i8oa  [i8  ^rminai 
•n  x]; 

Va  la  tableau  de  la  ciroonseripUon  des  métropoles  et  diocèses  de 
Ftance,  annexé  à  rordonnance  royale  du  3i  octobre  182a  (1); 

Vu  notre  décret,  du  y  avril  i856,  qui  nomme  M.  D  diot,  vicaire 
générai  do  l'évéque  de  Verdun,  au  siège  épiscopal  de  baveux,  ea 
MfliaflM^  da  M.  JMl,  déaâdé  t 

ViiIaboUa  d'kmitnlii»  aanaaipa  acoocdéa  par  Sa  fiairteté  Pk  IX 
illdildvéque  nommé; 

Vil»  UBsaii  d'éUA  anlmdai.  ^ 
Noos  A^gans  oicitiii  et  DicnéTOKS  œ  qni  suit: 

Abt.  1*'.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  lO  des  calendes  de 
juillet      juin)  de  Tannée  de  riucamaiiou  id>5G,  portant  ins- 


(•)  ?n*séria.fiaU.  570.  n*  i3.856. 
f 


Digitized  by  Google 


fltoomqne  de  M.  Didiot  {Chatiu^NicolaS'Piârrg)  pDur 
révêcbé  de  Bayeux ,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empile  «• 
la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  on  expressions  qnVIle* renferme, 
et  qui  soot  ou  pourraieot  être  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  de  TEmpire,  aux  francbisef ,  libertés  ei  ipaxiaies  de  Té^Use 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  k 
registre  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  traoscriptîoo 
sera  faite,  sur  rorjginal ,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

h.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Hii^ 
tracl^D  publique  et  des  cultes  est  cbargé  de  Texécution  du 
prd^eat  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  id  Juillet  i856. 

"  r 

•  WAPOLÉOIt. 

Par  i*fe|m«r  : 

Sifflé  YnLUMté  •  . 


N*  3^35.  «-Dictar  impéniAL  portant  réception  de  la  Balle  d'iiuùtution 
toêoniqae  dê  M,  Delamare  pour  l'Évéché  de  Luçon, 

Da  lA  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étai  au  dipartioaMt 

de  rinstruolioa  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i"  et  1 8  de  la  loi  du  8  avril  i8oa  [i8  germinal 
an  x]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  tt  diocèses  de 
France,  annexé  à  l'ordbnnance  royale  du  3l  octobre  i8a3  (i); 

Vu  notre  décret  du  5  mnrs  i85o,  qui  nomme  M.  Delamare,  ticâire 
général  du  diocèse  de  Coutaoces,  à  l'évéché  da  Lufoo»  en  rempla- 
cement de  M.  Baillés,  démissionnaire; 


(i)  vu*  »érie,  Bull.  670,  d*  1 3,866: 
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(m)  ...1 

Vu  la  balle  d'inititution  Yartnirt^Éu  MMiM  nm  il 
Af  XX  audit  érèque  9ommé;    .       -       ,     .  . 
Notre  G>iMeiI  d'éUt  enteodu. 


jluHet  (i6  juio)  de  lannée  de  rincarnaUon  1866,  portanlins- 

SSSS??"^"*  ^  ^•'«^  iFmnçoù.Aagastin)  pour 
réyédié  de  Li^oo.  roçae  et  teim  jMiUiée  dai»  rEmpiiTen 
Je  forme  ordinaire.  -,  f  " 

2.  l:adile  bulle  dlnstîmiioo  ciwmique  ertieçaeMifs  appro- 
bation des  clauses,  formules  oa  eipmîons  qu*dle  renfermé  et 
qm  sont  ou  pourraient  être  œnlraires  à  la  ConsUluUo#.  aux 
»  Empire,  aux  fraachiset,  libertés  et  in^«»>tf  de  T^Um 


bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  #ançais  sur  les 
>^|Mlry  denog^  Coateil  d'étatj  mention  de  ladite  transcription 
■ertlajto^ftii%,at|,p,p|e,,ci^^  Conseil. 

4  Non»  miiiMtre  aeënMM  Meft  eo  44peMeiiieiit  de  Tins- 
tructien  puWique  et  dei  cnHes  est  chai^  dt  Teiicolioii  du 
pvéMDt  décrets     «M  iniéfé  ma  Bollet»  des  ieit. 

Feit  à  rknddèfei,  le  i4  JalHet  i856. 

Signé  NAPOUÉO».  . 
Par  l'Empereur  : 

Signé  Vauuot. 

I  j  *  , 

^^Sê,^DêeÊmr  iMFÉMiAL  porkmt  riotptim  tU  la  Balle  d  insdlutim 
««smfM  df  M.  Gdder  p<wr  rEvèchéie  Pamun. 

Do  i4  Juillet  lase. 

NAl>0|jtON»  ptit  h  grâce  de  Dîeu  et  It  vobnté  nationale. 
Wim  MM  FMçAie,  à  toos  juéseato  et  à  veoir,  salut. 

8or  le  rapport  de  iietrs  ninirtre  secrétaire  d  élai  au  déparlcmeni 
de  1  instruction  pabliqne  et  des  ealles;  * 

Vtilwwticles  i-eti6debiWd«dmîl  180s  [18 
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B.  n*  àià.  l  415  h 

VnkHUtMrdAtt  dfeawertplfao  ém  mMtpàn  et  diocAM»  d< 
Fïnnioe,  aoMwsé  àTordonnance  royale  du  3i  ocU»»»  iSsa  (i))' 
Va  noire  décret ,  en  date  du  7  avril  i85^,  qui  nomena  llL'  Gdlwr» 

yicaire  général  de  l'évéque  de  Perpignan,  an  siège  ^puotiftk*ét 
Pamiers,  en  remplâcemeol  de  M.  Alouviy,  dùfnisuoouaire; 

Vn  k  bulle  d'iostitutioii  ctooilîqve  •cçotdèt  par  St  Saiatelé 
Pif /X  audit  évêque  nommé; 

Noire  Conseil  d*état  entendà,  , 

Atom  nécnixi  «I  nicaifoiii  et  tpâ  mît: 

Abt.  1*.  La  boUe  donnée  k  B*«m;  It  id  dM  caltad»  dt 

jniUet  (16  juin}  de  Tannée  de  rincamation  i85C,  portant  isa- 
titution  canonique  de  M.  GéUier  [Jean-François)  pour  révèché 
de  Pamiert,  est  reçoe  et  tert  publiée  dans  r£mpire  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d^institution  canoDi(|ue  est  reçue  sens  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  la  Cua^til^Uon, 
ans  lois  de  TEmpire,  aux  firandiises,  libertés  et  maiîmes  i|e 
Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  ki 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  laite,  sur  l'original,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publit}ue  et  des  eu i  les  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

Fait  à  Plombières,  le  i4  Juillet  i856. 

Si^é  NAPOLÉON, 
rar  nsiinpaceui  s 

Lt  Maréchal  de  France  Minisire  d$  la  guerre,  chargi  fat  iutkèn 
da  d^mrtsmeiU  de  liMUtniethm  puhlUjue  et  des  cultes,  f 

.  Signé  Vauxart.  I 


N*  3937.— IMeair  tmràuAL  porttau  f4efptm  it  la  Bàfk  JthuHttttm. 
eammifoi  it  Af.  Landriok  pomr  tÉMté  it  h  RoektUt* 

Do  lA  Juillet  a  856.  • 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eiipmva  DIS  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  TappOTi  de  notre  ministre  seerélaire  d*état  an  département 
de  rinslmelion  publique  M  des  cultes  ; 

(1)  vu*  série,  Bull.  570,  tt'  i3,866. 
XI*  Séne.  Sa.. 
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aux]; 

Vm  la  (•M«aa  de  la  circontcr^tion  des  métropoles  etdiocè»esd0 

|^riao0i  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  1833  (1); 

Vu  notre  d«*cret,  en  date  du  -7  avril  i856,  qui  nonitnp  M.  J.nndriot, 
vicaire  géniTnl  derévèqned'Aulun,  au  siège  épiscopal  de  la  Rochelld, 
m  nmpitxmmi  âièU,i$  l^iUtooni,  proma  âu  cndiniUt; 

Vn  là  iNille  d*iiittilQtioii  canonique,  aeooidée  par  Sa  Saintalé 
Pi»  IX,  aodit  éréqnaiiMiiiét 

« 

Abt.  1*'.  La  balle  donnée  à  Rome,  le  16  des  calendes  de 
jnflîet  (16  juin),  de  Tannée  de  l'incarnation  i856,  portant  ins- 
titution canonique  de  M.  Landriot  [Jean- Baptiste- Anne),  pour  le 
8iég#  épiscnpal  de  la  Rochelle,  est  reçue  et  sera  publiée  dans 
l'Empire  en  la  fornie  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appro- 
Imtioh  des  danses,  fominles  00  expressions  qu'elle  reoferme  et 
^11  sont  oa  poarraîent  être  ooolraires  à  la  Coostftotfoo,  aax 
lois  de  (Kmpire,  aux  fraochlsel,  liberléa  et  maximes  de  T^Use 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transrrîlc  en  latîn  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  noire  Conseil  dV-îat;  mention  de  l.idile  ti ansrription 
sera  faite,  surTori^inal  ,  par  le  sec  rélaire  général  du  (]nnseil. 

4.  Nutre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tius- 
Iraclîoo  pubiiqve  etdes  cultes  est  chaii^  de  rexécntioii  du  pré- 

éécnUi  qÂ  sera  inséré  as  Bulletin  des  loik 

1^  ail  à  Plombières,  le  lii  Juillet  i8ô6. 

•    •  •*  -   *     Signd  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

*  Lt  Maréchal  de  France  MwUtre  de  lagnerrtg 

dUuifi  par  miàm  da  dl/mimmi  d» 
f iawwaft'wi  /mUifa»  tt  im  .—II»» 


(i)  TU*  série,  Bull.  570,  n*  1 3,861. 
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N*  S 938  — DéùRtr  tkriâtÂL  portant  réception  de  k  BàÏÏe  d'inttUutioa 
caMNuaM  é»  M,  hên,  «moi*  Cfadjateur  dê  M,  â»  Pritly,  EjfêfÊ» 

'  de  Châkm,  wm'fiUam  f wcMfîM»  «f  Ir  ijM  dtÉUnê  in  piirlili|ift  d» 
MédmL 

Da  i4  laiUet  i65é.  '  ' 

EapuiBim  DBS  Fiamçau«  à  ton  pnéaMH  et  à  vamt,  jiuit. 

Sur  le  rapport  de  noir»  Hrfnblro  eeaiélifim  d*élit  m  dëpMUauBt 

de rûialraoUoD  pd»Uq«e  el  dae  cultes; 

Vu  les  erlicle»  de  U  loi  du  8  «ml  1809  [18  gemiaal 

.^•^'^l'  ... 

Vu  le  LiMcau  de  la  circoascriplion  dfs  mélro|X)les  et  diocèses  de 
France j  iu ait  xé  à  i'ordouoauo«  royale  du  3i  octobre  i8aa  (1);  1 

Vo  notie  dèc|«i«  en  date  du  7  avril  i856,  qui  nomme  M.  Bam,  \ 
vicaire  général  de  rarcbevéqae  die  Burûu,  coadjulenr  de  M.  de  PrUfy,  \ 
évèque  de  Cluîlons,  avec  fulme  succession; 

Vu  la  lettre  de  l'évèque  de  Cliàlons  adrcssi^e  à  noire  ministre  de 
Tinslruction  publique  et  des  cultes,  le  la  avril  i856,  coi;slatant  le 
consenlemeiil  de  ce         i  !a  nomination  d'tf A  coadf}oienr; 

Vn  le  décret  du  7  janvier  1808  (1)  portant  qu'en  exécution  deTar^ 
ticîe  17  du  Code  Noj  oléon  nul  (  r(  li  <;ia.sii(]iu'  fratu  als  ne  pourra 
poursuivre  et  aciccptcr,  »awi  raulQj-iaaUoo  du  Gouvornejueol,  4a  coi* 
lalion  d'un  evècUe  m  parUbus;  .  ■  t 

Vu  la  Iwl'e  d*inslilulion  canoniale  accordée  par  Sa  .Saîolelé  | 
Pi»  IX  audit  coadjotenr  nommé  avec  le  litre  d'évèque  in  partAut  de 
Méden;  J 

Notte  Conseil  d'état  entien4u,  t 
Avons  nécaéTé  et  nécaéToas  ce  qui  suit  1  •  •  ' 

Art.  1*'.  La  bulle  donnée  à  Rouie,  l^e  iÇ  des  calei^cle^  .^e 
juillet  (16  juio)  de  Tannée  de  rincamation  i856,  portant  nia* 
fitution  canonique  de  IC»  Atoni|(iKaa»di(0fioiitf  ).<«oaMBe«b 
avec  future  auocetaion ,  delf . À  PriUy,  éyé^e dfi  fihiUonp,  ^vec  j 
!e  titre  d^évéque  in  parlibus  de  Mcdeq,  ^est  rejj^'.^t  j^r^  ^?>1Â^  s 
dans  l'Empire  en  la  romie  ordinaire.  [ 

2.  Ladite  bulle  d'inslitufion  canonique  est  rerue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  t)u  expressions  (ju'elle  renferme  et 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  cofiUaires  à  U  Consiiiulion ,  jmx  . 


(ij  vil* série,  BaN.  570.  n*  1 3,866.  1       •  1 

j»)  IV*  aerie,Boll.  17S1  n*  S913.  ..••:<•  } 
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loii  de  rBnpîre,  aox  finachiiet,  lifaerlés  etauiînMi  dtr%iM 

gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  traDScrile  en  latin  et  en  fraoçaîs  sar  les 
registres  de  notre  Conseil  d'élat;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite,  sur  1  original,  parle  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  etal  au  département  de  Tint- 
Inmioii  pvbfiqnc  ai  àt§  caHm  eK  ebirgé  4«l'eaiécatioa  d«  pré- 
lent  décrât,  qui  Mva  imété  «a  BoUetiii  d«i  kni. 

Fait  à  Plonbitettt  le  là  JmUm,  i6S<L 

FsrfEaipamr: 

lé  Maréchal  de  France  Ministre  iê  kj^arUu 
chargé  par  intérim  du  département  êê 
fiiutracd'cA  pablian*  et  des  caU«s, 

Signé  .Vailuit. 


N*  SûSg.      Diciir  imfiMtÂL  qui  Mt9ni$  h  tnuulutioits  à  Lmàhë 

wê\U  «lJS■nl^lSBe^Mn«Jli,  mfonl  à  Bmt, 

Du  i8  JnlUel  i656. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereir  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saî.ct. 

Sur  le  rapport  de  notre  minIsire  secrétaire  d'état  au  départeoMiàt 

de  l'insiruclion  publique  cl  dos  cultes; 

Vu  les  avis  de  l'cvcque  de  Quimper  el  du  préfet  du  Finistère,  en 
date  des  5  janvier,  i8  ftvrier  el  i4  juin  i856; 
Vu  la  loi  dtt     mai  iSaS  ; 

La  section  de  Vinténeur,  de  rinaUmclion pvUiqiie  et  dat  coltaa  de 
'^fiotre  Conseil  d'état  entendue  * 

.  Avoua  néoM  et  fiécniniM  ee  «fû  anît  i  • 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Adoration  perpé- 
tuelledu  Saint-Sacremcul,  à  Quimper  (l'inistèçe),  jreconnuepai* 
ordonnance  royale  da  24  avpl  184a  (1),  eat  autorisée  à  Unna- 
filrer  à  Lamljesetlec  (même  déjmrlement)  rétabliasemeni  dft 

'tenrs  de  son  ordre  TonJé  àBrest  (même  département)  epTertà 

^^Qh  décréidu  i'^août  i853  (a). 

(i)  IX*  wric,  Buii.  goS,  n*  9964.  *  ' 

(«)  X*  série,  Bail.  S67,  a*  43i9.  '        '  • 
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B.  n»  424.  (  469  ) 

2.  La  supérieure  géoérale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
rÂdoralioli  perpétuelle  du  Saint-Sacrement  à  Quimper  est  au- 
teciiét,  M  aam  dtocetéHbliweiacDt,  t*ê vendre,  ani  eachères 
pnbliqaes,  «o  an  m  phuiem  loti,  iiticiMie  mise  à  prix  totale 
cte  dix-huit  raille  frtnct,  uoe  maison,  avise  jatdm  et  d^pien* 
dtoces,  située  à  Brest,  rue  de  la  Communauté,  n*  i4,  occupée 
par  l'établissement  du  ni^ine  ordre  à  Brest;  a*  à  acquérir, 
moyennant  une  somme  de  vingt-deux  mille  francs,  montant  de 
Festimation,  pour  les  besoins  du  nouvel  établissement  de  Lam- 
beaellec,  uu  terrain  situé  à  Lambezeliec,  au  lieu  de  Coatar- 

Siéven ,  conteneot  qottre-viogt-hiiit  «rei  et  appartenant  «a  sienr 
îM,  qtii  en  a  contestî  la  vente  laivant  aete  aona  aeiog  privé 
du  10  octobre  i^liS. 

n  aera  pané  acte  public  de  cette  acquisition,  dontleptfxaeni 
pay/'  avrn  le  produit  de  la  veute  de  la  maison  de  Brest,  et,  povr 
le  surplus,  au  moyen  de  Teicédant  des  recettes  de  k'oopgi^ 
gation. 

3,  NotrQ  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
Imction  pabliqoe  et  des  coltc^  est  chargé  de  Texécution  dn 
prêtent  déeret,  qoi  lera  Inaéri  an  Bolletti  te  loik 

Fait  à  Plombières,  le  lô  Juillet  iS56. 

■  • 

•   »  »    •  *  ^^^^  ï'ït^i^pïmttT  ^ 

li.        ;  J^JKuMJIEttlfMSMnft^ 

.  ..  .  I  chargé  par  intérim  in  f(//>ipliwf  ds.l^Hiia 

,         pahUMf  it  i*»  çuUes, 

>  ^.   •  SifUVâwv^ 

R*  394b.  —  BienÊT  tMPintâlk  fn  ealwtit  k  /mMon,  à  Àmn 
^^lBtUie$'PyrèMes),  ^un^  JMti^^  4»  i»  U  film 

Soeur»  de  Seint-Aadré.  - 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oaticMin» 
EMpE«iea^^aAii$Mf^i,i^.|oai.pfféMia»  al  à  vani^,  AAurr».  . 

Sur  le  rapport  de  noire  tbtQisire  MeiMre  «fétal-an  dépMrtaibent 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  lit  avia  des  éTéi|aes  de  Bayonqf  et  de  PoUmbi  et  dat.pcélçla 

I 
I 
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d»à  Ba»!(n  Pyrénées  et  de  la  Vienne,  en dàtedas  f 5févfi(i^, 
5,  ai  dr<  erabre  i^f>/i  ci  9  orlobrc  iSSf); 

Vu  l'avis  lU  noire  uiioiilre  de  1  lutérieur,  eu  date  du     aurai  855; 

Vu  la  loi  du  3  jauvitv  >8è7,«l  lettfnWolkfai»  êm  %  «ni  1617 

la  loi  ilii  a/i  tuai  i835;  ^ 
^vU  la  loi  tlu  i5  mars  i85o,  sur  reiiseif^nemenl; 

iU^ettioii      i'inlcrieur,  de  l'imtfVfVHPf}^  PJt^jJii^W  «i  dfSCuU^df^ 
notre  Conseil  d'élat  entendue,  ^  ,  ^   .     ,  ■ 

ému  dkaâtê  «t  i>ini»m  i»  ^ià  Mîti  .... 

.  AfT^  1"..  La  (co^>gr4g*ii<(tt  .fiw  de  U  Cvoîi:  d|l^  Mwvf 
de  SainiAndré,  existant  à  la  Puyc  (Vieillie)  vertu  d'ui\«, 
Ojrdoiin^^  fOj«Ie  du  2.8  mai  i8a6  (i)»  fit  aalpritée  à  fonder, 
dapsla  commune  d'Assoti  (Basses  P^n'nccs),  un  clabli.'-scment 
d«  6<^urs  do  6on  ordre,  u  la  rliarye,  piir  les  ijjeini)rcs  de  cet 
élabîîsseiiient,  de  se  conformer  exacleiiient  aux  st.iliils  approu- 
vés pour  la  maison  mère,  pai*'  ovdoaufiucc^io^aie  flu  <3q  avril 

Croix  dîtes  sœan  dt  Saint- André,  ^  la  Puye  (Vieone),  le  tré- 
sorier de  la  rabriqiie 

Pyrénées),  (  t  le  maire  do  la  commune  d'Asson  sont  autorisés  à 
accep'er,  chacun  en  (e  qui  lo  concerne,  et  aux  rhar'jes.clauses 
et  conditions  imposées,  mais  jusqu'à  conciirren'  e  des  dei-.x  tiers 
seulwuenl,  le  legs  d'uue  somme  de  quinze  cents  f  rancs  fait  par 
lé  t\^^  Jhàn'  Aftgét4k'^ûhû&;  MÎVjinf  son  te&Umcnl  public  du 
27  novembre  i85at^  jiôUr 'Iti^  îiïf^lée  à  Tentretiea  de  Féoole 
teoue  dans^ft  tcMnMHie  d*Assoo  par  les  filles  de  la  Croix,  et 
8008  la  conditioQ  que»  si  réeele  voaait  à  être  supprimée,  cette 
somme  de  quinze  cents. francs  servirait  à  perpétuité  à  la  c^^é; 
WAlibn  (h?  ilinsscs. 

Le  produit  de  ce  legs  àin&i  t^tftiît  iérâ^ è^|l)|ô^£  àh^çbat  ^e 
rentes  sur  l  Etat.  *   .        *  *     "  * 

3.  Le  trésorier  de  la  iabrii|Pii.fleil!^Use  succursale  d'Assoa 
et  le  maire  de  la  oommane  d'Asson  sont  avtoribéi  à  aocenler, 

clMwM     oè^i  te  èoHoCini^ei*M^«lMu<|jeii  #la<SftèÉ4l'wyâi- 
tioos  iiii{»6Sées,  mail  j«sqa*à  eobetlr^oe  des  deux  tie#s<«HAë«' 

■   ii'ii"  4Hi'  iv  »!i  ■■■i.r'Hj  i!iiij'jinw>l  y.i 

(i)  vni' lûrie,  Bull.  Qj,  u  3i3g. 
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Bûnmil,  suivant  son  testament  public  du  37  novembre  i85a, 
et  coosistaiit  en  une  somme  de  deux  mille  deux  cent^  fraoQS, 
fOu»  la  cbnâitioo  de  Tei^loyer  à  reolret^en  de  fégliie. 

Le  produit  de  ce*  legs  «îpp  rédaU-ier^  pJiicé  en  rç|^|bef  siir* 

itut  ■ 

4.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  régKfqjHc^wrsalfi  d'iiaen' 
est  autorisé  à  acceplert  au»  «barges,  clauses  et  Qooditions  im- 
pcMiérst  ie  legs  d'une  somme  de  quatre  mille  frandi  fait  à  cette 
église  par  le  sieur  Jean  Auga  dit  Banail,  suivaoiioa  tettaBHilt 
public  du  27  Dovcmbre  i&bi.         •  •  .t"  •  i 

^Le  produit  de  ce  legi  sera  employé      eeWt  de  rentes  twf^ 
rÉtat ,  et  les  arrérages  de  là  roale  iCfMsi  mmbI  afclia.  jas^a'à 
dam  coaeuffwoee,  à  4a  eéléfciEatioa  de  mmwt  wifiMintiitepim 
iHteatioDs  du  testateur. 

5.  Le  bureau  de  bie»li|isance  d'^jsq^  es|  «uHiiié  à  accefiter 
le  legs  d'une  somme  de  mille  francs  fait  aux  pauvref  de  oette 
commune  par  ie  sieur  Jean  Aiiga  dit  B<iaml$  atUVaoiaOA  iMtt. 
meot  public  du  27  noveiui;te  1863. 

Cette  somme  sera  placée  eu  rentes  sur  TÉlat. 
.  6.  jNelre  mioisire  set  cétaire  d'état  au^lépartea^eat  de  ïkis*  ' 
tmctioa  pjBblîi|ue  et  dea  cvll^w.  el  ««Ire  uiiiiislre  lettélainr  1 
d*dtltaa  dép«rte»ipt.die  rîelérieiif , «eul  clHtftâs,  chituo  m  et  } 
q»i  ie  concerne,  de  Texéevlioii  dupréstPt-déétlti  k|m4«m.îii^ 
aéré  au  Bulletin  des  lois.  •     •  ' 

Fail  à  Pkmbièies,  le  &d  Juillet  à«M.   '  • 


Sig^RAPOliON,. . 

fif  MaHchal  de  Frtmce  Ministre  tecrétaire  détat  de  b  ga^m» 


■  '  et  de4  cultes , 


N*  3941 1-*^  Mmr  Anprfafis  ^m*  eelofiit  la Jonéatm,  à  Pinga»9x, 
rmê  lis  h  4Ci »  <f ^»^Ef^^h'i^^ll^illf  ds  Smv$  èt  StÊÊilê'MnihÊ,  sons 

NAFOLÉON.  par  U  j|râ<S6  Ae'tKea  et  la  Tolonlé  natienale, 
EiiPBaBpa  DU  FaaiiçaiSf  à  tous  présents  el  à  venir,  salqt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaiaedCétitt  «ttdéfatteiNnt 
de  Vinstniction  publique  et  des  cuites; 


I 


I 
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Vu  les  avis  lie  l'évéque  (lo  P*?riRueux  et  du  pr^«i  dâiaDordçgiiet 
en  claie  des  a  ocLobi-e  i855  cl  5  janvier  i8bG; 

Vu  le  décret  impériiil  du  i3  novembre  i^io  (i),  (jui  a. autorisé  la 
commaDauU'det  siBura  id^Sainte-Mardw  ffPérigueux,  elle  décret  du 
8  bovembré  i85a,(a],  qui  Tâ  âevée  an  rang  des  congrégatioiis  à 
périeure  générale; 

Vu  la  loi  du  a4titai'î8a5i        •  ' 

Vu  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  Tenseign^ent; 

Vu  la  loi  do  ^  'jumv  1817  et  i'ofdooiiiiiice  ré^emeélaire  da 
i4  janvier  i83i  î        -   .  . 

La  section  de  rintérienr,  de  rinetroclMii  puldiye  et  dee  cttitea  de. 

natrc  Conseil  d'état  entendue, 

AvMf  DécBÉTB  et  DicBiTONS  06  qvî  soit  : 

Art.  1''.  La  congrégition  des  sœnrs  de  Sainle-MartlM ,  éta- 
blie d*abord  à  Périgueux  (Dordogne),  comme  oommtmaaté  è 
anp^ienre  locale,  par  décret  impérial  du  i5  novembre  1810, 
dt  recoDDve  par  décret  du  8  novembre  i852  comme  congré- 
gation k  supcnenre  générale,  est  autorisée  à  fonder  dans  cotte- 
ville,  rue  de  la  Gté,  un  établissement  de  son  ordre,  sons  le 
nom  de  Noviciat,  qui  formera  une  annexe  de  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saiote-Marthe,  à  Périgueux  (Dordogne),  est  autorisée  à  ac- 
quérir, au  nomade  cette  congrégation,  des  époux  GoUet, 
moyennant  le  prix  de  trente  mille  francs,  égal  au  montant  de 
reslimatioD,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  Facte 
nolari<^  du  6  df^cembre  i85^,  un  euclos  composé  de  jardins  et 
bâlînunts  dit  le  Jardin  Chamhon,  situé  à  Périgueux,  rue  de  la 
Cité ,  pour  servir  à  rétablissement  du  noviciat  de  oette  congré- 
gation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  rins- 
tructioD  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  lexécntion  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombiène,  ie  91  Juillet  i8ô8. 

Signé  NtfOLéON.  ^ 
BvrSBpMinr: 

chargé  pûrviulrtm  da  dé/mimad  iffÎMlrafliM 

Sisné  YAILLAUt. 


(1)  iv'  séria,  Batt.  338,  o*  63ia. 
(s)  X*  séria,  Bull.  590,  n*  4549, 
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N*  3962.  —  DécBBT  iMPiniÀL  qui  autorise  la fondation,  sur  U  knîuiirê 
de  la  paroisse  de  Sai  i-Léonari^  à  Fougères,  d'un  ÉlakUttêannU  dk 
Smiut  de  la  CluuiU  ditee  de  Sawl-Vincent-de*PMiL 

•  Du  91  Juillet  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sacrétaif*  d*élat  au  déparlenful 

de  rinslruclion  puUiqae  et  des  cultes;  v 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Ciiarilé  dites  de  Saint-  Vincent  de-Paul,  à  Paris  (Seine), 
en  date  du  i3  décembre  i854.  tendant  à  obtenir  rautorisation,  i*  de 
fonder,  sur  la  paroisse  de  Saint-Léonard,  à  Fougères,  un  établissement 
de  soeurs  de  son  ordre;  a*  d'accepter,  concurremment  avec  le  maire 
et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Fougères ,  la  donation  faite  à  ladite 
congrégation  par  la  deme  veuve  de  Kmalain,  d*vne  maison  avae 
dépendances  située  à  Fougères,  à  Ja  cbai^  de  ftire  habiter  les  bâti* 
nents  donnés  par  au  moins  trois  sttors  de  la  Charité  de  Saint- Vin* 
eentrde-Paul ,  lesquelles  devront  tenir  un  iuvroir,  aussi *à  perpétuité,- 
pour  les  petites  iiiles  pauvres  de  la  paroîssa  fiBiul4<éoaani  à  Fou- 
gères ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  5  février  et  2  juillet  i855,  par 
lesquelles  le  conseil  municipal  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Fou- 
gères demandent  l'autorisât  ion  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
Oflmo,  la  libéralité  précitée; 

Vu  Tade  notarié  du  7  décembre  i854i  contenant  ceMe  donation;. 

Vu  le  certificat  de  via  de  la  donatHee,'en  date  du  »  dééembrte 
i854; 

Vu  le  procès-verbal  d  estimation  constatant  que  la  valeur  des  iia> 
meubles  donnés  est  de  vingt-deux  mille  francs; 

Vu  rengagement  des  sœurs  appelées  à  diriger  le  nouvel  établisse- 
ment, de  se  coniiormer  exactement  aux  statuts  approuvés. ppp^  I4 
maison  mère; 

Vu  la^procès  verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  iwoifmQ^,  qui  a 
eu  lieu  a  Fougères; 
Vu  Télat  des  rewltes  at  dépenses  présumées  du  lUtor  îlaBlUie-* 

ment;  '  * 

Vu  leUt  de  l'actif  et  du  passif  de  la  eoagrégatioB,  vérifié  et  earlM 

parle  préfet  de  îa  Seine; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fougères,  en  data 
des  37  décembre  i854  et  16  février  iSô5»  relatives  à  ia  fondation  de 
i'éiabii&âeuienl  précité; 


f  474  ) 

Vi^  i6s  rcn.«eif;neinenl9  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  1k 
dlMiftCflet  M  tnr  l«t  aiilrft  cifcmiiiliaoes  ralfcirvi 

Vo  hà  avii  <i«  Tarehevéqno  de  Pai^  et  de  l'évèqu»  de  Hmmé,  Mi 
date  de!»  aH  mars  et  ii  rr.aî  i855  êt  16  lévrier  i856,  et  cciik  des 
préfets  de  la  5oiae  et  dllle-et>ViUine»  eo  date  des  &  avril  et  ai  joai 
i855;  .  • 

Vu  Tam  de  notre  miobtre  de  riotériaor,  en  date  da  95  joiOet 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (1),  qui  a  autorisé  la  congrégei* 
tion  dos  sciMirs  de  la  Charité  dites  de  Staat'Vincent  dê'Paid»  à»Paris; 
Vu  ia  lui  du  a4  mai  i8s5; 
Va  celle  du  i5 

«  Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordon- 
né—ei  royales  des  a  avril  1817,  là  janvier  i83i  et  6  JaiUei  i846t 

La  section  ô>-  l'inti  rieur,  de  rÎMlMlCtMMI  pnU^Oe «t  dis  Gohe»  di 
notre  Conseil  d'état  entendue  « 

•  Avom  Mtoiii  el  i^fcai&Tom  ce  qnî  ntU  t 

Art.,  l".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  dites  de 
Sêmut^Vmeêntiê-Paal,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d*im 
4Aei«t  impériel  d«  9  noviiiibre  1809,  est  autorisée  à  former  uu, 
élnillîsienient  de  sœurs  de  son  ordre  sur  le  territoire  de  la  yMk 
roisse  de  Saint  Léonard,  à  Foug<^res  (Ille-ct-Vilaine),  à  la  cbai^ 
par  rr<î  icligieuses  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère  |>ar  le  décret  précité  du  8  uo* 
venibre  1809. 

2,  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la.  diiariçé  aitef  de  Saint-Yioienlrâê'PaiÊl,  a  Paris  (Seine) ,  au 
nom  de  cette  congrégation,  le  maire  et  le  bureau  de  bienfiM- 
sance  de  Fbngku-  (lUe-el-Vila|a«)  agiit  a«lkin|és  à  aocepter, 

chacun  en  ce  qui  le  concemo,  aux  daoses<at  «ondilions  impo« 
sées,  ia  donation  faite  à  cette  coogrégation  pâr  la  dame  Lucie- 
Thérèse-Panline  de  Qnehriac,  veUTe  da  md^v  Arlhnr  Marie-Jean 
d'Euzcnou  de  Kersalaûn,  suivant  acte  notarié  du  7  décembre 
Î854i  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances ,  ^tuee  à 
Fougèrç^  el,  çsliiQéç  v'ingl-dcux  mille  francs,  k  charge  d*y  tenir 
à  perpétuité  un  ouvroir  pour  les  petites  filles  pauvres  de  la 
pa^tM0sa-d9-^înHipnf4  Scella  cçi^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  ao  <iépar|eme»t  de  Vin^r. 
tmntàoa  f «UM|Me  at  dfB.««hea»  at  mtÊte^mimêk»  fg^Ht^n 
j-  ■  ■  — — •      ■■■■■■  .1..-^- .  »  •    ,  ,^ 

(i)  ZI*  série,  fiulL  a5a,  &*  4,638. 
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B.  n»  4a4.  (  4^5  V 

(fétii  atl  département  de  Hotérierrr,  snot  chargés,  chacun  en  ce 
qtil  le  concerne,  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  serA  In- 
séré au  Bulletin  des  lois.  • 

JFail  à  Plombières,  le  ai  Juil^gti  856. 

î  .  ..  Signé  NAPOLÉOl*. 

Par  TEoiperear  i 

Le  Meré^âl  it  Fntact  Miniatrt  secréiain  d'étmt  ds  la  fUtTre^ 
chérgé  par  intérim  du  déparUment  (U  l instrucliûà  puhliq^ 
et  Jet  cultes. 

Signé  Vaillant. 


N'  3^43'  —  Décret  impérial  qui  aulorise  lafondahon^  à  Saint-Clé- 

ipsjilin  (Deux  Sèvres)^  d'un  Étul^lif:{em9nl  de  Filles  de  la  Croix  dites, 
Sceurt  de  S^înt-André. 

.    .  Du  ai  Juillet  i856,  ^  . 

NAPOr.ÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£mperecr  deè  Français,  à  tons  présents  et  à  veuir^  siLur.  . 

Sur  le  rapport  cfç  notre  (ninislrc  secrétaire  d'étal  au  département 
de  riiistruclîon  publique  et  çles  cultes; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Poitiers  ei  des  préfets  de  la  Vienne  et 
dcA  Deux-Sèvres,  en  date  des  ô  septembre  et  i5  décembre  i854,  et 
i6  mar.t  i855; 

Vu  l'avis  dq  notre  ipinisire  de  Tintérieur,  en  date  du  a  mai  i855; 
Vu  la  lui  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu  IdUÀ  du  a4  mai  iSaS;  •.  ,    i\  ' 

Vu  la  loi  du  lîî  utar»  j^5o,  sur  Tenseignement;   ^  '  * 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'étal  cnlendu^V  >  »  ■  •  '< 

Avons  décrété  et  d^^ét^ns  «e  qui  suit  :  :  i  • 

Art.  1 1*^.  La  «ongi^^tion  des]  GlJes  de  k  OroiK  ôi^  tman  dé. 

Saint-Andr^  existant  à  I9  Puye  (Vi<;nne)  en  vurlu  d'une  ordon- 
i}^urie  royale  <Ju,  28  mai  1826  (i),  est  autorisée  à  fonder,  à 
Saint  Clénienlio  (Deux  Sèvres),  un  établls&euicnt  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  col  tUblissen^ent, 
^e  se  cqpfora^r  ^»c^n,t«ptauK  sta^ut^  approuvés  po«r  h  iM^^a 
mère  par  ordonnance  roy^  du  âo  avr^  i8a6  (2).   .1    <  .  : 


(1)  Tiu*  série,  Bull.  gS,  SiSg. 
(a)  Tiu*  série,  DuU.  89,  n*  2991. 
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2.  La  supérieure  générale  Ue  la  cçngiIgttîoQ  des  fil)es  de  la 
Crois  ditm$amé$JSmÊt'A»dp(s  à  bPoye  (Vienne)»  au  nom  de 
cette  «oiigrégatioD,  et  le  maire  de  Saint-Clénieiitiii  (Dea&fièvrai), 
à  débat  de  bureaa  de  'bieiibisaooe.  aont  aotetitée  à  tocepter, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  A  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions imposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  la 
demoiselle  Marie  Faucon,  suivant  acte  notarié  du  i3  juin  i854, 
et  consistant  eu  une  in  lis n  ivt  r  d<  pt^'ndances,  située  à  Saiot- 
Clémentin  et  estimée  quaUc  liiiiic  francs,  à  la  charge  notam- 
ment d^entretenir  à  perpétuité  dans  la  maison  donnée  on  nombre 
suffinnt  de  samwde  aoQ^îrdre  poar^  pf  tiq»er  PeneiiigwflBwt 
giitoit  et  aoigner  les  nuladea  de  cette  oommant.  . 

3*  Ndlre  mloiatre  secrétaire  d*état  au  départemeot  de  Tinf^ 
traction  pQbli(|ae  et  des  cultes  et  notre  ministre  tecrétairç  d*élat 
an  département  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni 
le  concerne,  de  Toxéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Plombières*  le  ai  JoiUot  iÔô&  • 

Signë  NAPOI^ON. 
,  ,  ,  Par  rEiDpercur: 

iMi*  n^Mft^  itfiiiilmnBf  4â  rÎMinMfiMMiilfiMtit  dMMiiai. 


H 


fi*i^ià»^Dic«ET iMPÊnTAL  qui  élève  le  Lycée  impérial  dê 
dê  la  troisième  à  la  seconde  eêi^riê. 

De  4  Aeèl  laMi^'"*  

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
£iiP£R£ui\  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  chargé  par  intérim  du  département  de  i'instruclioQ 
pwbKqoe  el  deaeoliest 

yaledéerecaai6avÂlt«S3(t);  ^ 

Vu  la  délibératioa  dv-bureau  (Tadmintstrtllni  dû  lyeéo  impéfUl 
deMonlpeUier,  eadalêida»JaittiiitMi  • 

(I)  fioii.  w. u- 336.  '  '  ! 
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B.  a*  494. 
VuIâdélibérÉtfoÉdtt 


ah' 


AvoiwB^caM  tit  tieaham  et  ^  fdt  t 

Abt.  l*.  Le  lycée  impérial  de  Montpellier  est  élevé  de  la 
Iwimme  à  U  seconde  catégorie. 

Cette  promolioii  aura  lon  effet  à  partir  dm  i*  octobre  i859; 

A  ladite  époque,  le  prix  de  la  pemioii,  de  feztemat,  des 
oonférenoes,  répélîtioiis  «t  dameot,  est  fbèa&ui  qo^i^  mit  : 


KvHÎM 

Qaisc  de  natli^iMtiqaM  «pcciilr». . 
(Si  CM  «MifMMat  Mt  m^tmiii.) 
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S.  Notre  mînittre  secrétaire  d'état  an  département  de  la 
gaeire,  cbai^  par  intérim  du  département  de  rinstraction 
publique  et  des  coites,  est  chargé  do  reràailîon  .du  présent 
décret. 

Fait  à  Plombiètcs,  le  4  AoAt  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmperenr  t  • 
Li  MméUl  UUUkn  i$  h  «am^ilarff 

par  inténm  da  iéparttmtiA  w»  Xk 
fjMiqoê  et  des  cultes. 

Signé  yàiLLUn, 


3945.  -~  IMof Jir  tMfâuÂi  fsi  Un»  I*  I^eét  impérid  i$  Nàm 


Da  4  Août  i8â6. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalot 
EMnama  nia  Fiançais ,  à  tons  présents  et  k  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaue  dTélatan  départemnt 


m 
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de  la  g«erri»,  cUtgfi       .ÎrMii  <|f»  ^I^B^mbH  4#  l'ÎPflipftM» 

publique  et  des  culles  ;  .  , 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  (i);  • 
Vu  ia  délibératioo  du  bureau  d'admiaislralloa  du  lycée  de  Nîmes, 
iD  dftif     6  jnia  )M6( 
Vttkdélibéi«lioada<oiiitaac<<Wfl»4»ltwt»dli<r>^  9^4mm, 


Art.  l*^  Le  lycée  impérial  de  Nîmes  est  élevé  de  la  qua- 
trième à  la  trpisième  calégoric. 

Cette  promoUoB  «m  son  effet  à  ^arlfr  àn  V  octobre  i856  ; 
à  ladil£  i  pnqoc,  le  prix  de  It  fmâùê  •  de  rexleroat,  des  coofifc- 
ri|U3M»  célVéUUolM  et  watusiu,  »%  fixé  ainsi  qa*il  soit: 


DfvïilM  Mmentairc. .  • 
Diviiioo  »a|>rricar«. . . . 
(Sictl< 
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2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  ^erre,  chargé  par  intérim  du  déparlement  de  i*iâstruction 
publique  et  ées  «dm,  eat  dwigé  de  l*exécntioii  du  présent 


Fait  à  Pbpil>»ères,  le  4  Août  i856. 


r^iapusa»» 

p§r  intérim  du  dénartemniCÊ  Tku 
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B.  n*  i^ii»  (  A79  ) 

fi*  3^46* —  DécHBT  iMPéniâL  quiantoris«.  comme  Congrégation  iiriùjk 
par  une  Supérieure  générale,  l'Association  ri^^fMM  deê  i$fl|Wf  <i»&init> 
Jm^,  $si»UuU  A  Valgorg»  {Ardèche). 

Da  4  AoAt  18S6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationidet 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notro  ministre  secrétaire  d'état  an  départemnil 

de rinsti'uclioii  puLlitjuo  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  de  l  évêtjue  de  Viviers  et  du  préfet  de  l'Ardèche,  en  date 
àes  lA  aôul  el  ai  sepiembre  i855,  6  lévrier  et  1 1  avril  i856; 

Vu  l'prdonnaoce  rojrale  du  1 7  janfier  i83o  (1),  qui  a  approuvé  lea 
statuta  de  la  coogrégalkNi  des  toeurt  de  Sainl^iMepn,  au  Vaoai 

Va  la  loi  do  «4  aMi  iftaSeik  déaivtib  Si  îaavMr  i85i; 

Vu  la  loi  da  i5  mars  i850t 

* 

Notro  Gonieil  d*4tal  entendu,  j 

AfMf  wblân  el  oscmànwi  m  qoi  init  1 

Art.  l*'.  L'association  religieuse  des  sœur*  de  SaîotJoseph, 
'  existant  à  Valgoi^  (  Ardèche),  est  •otoriséMomnie  congrégation 
dirigée  par  une  supéneme  gt*oéftle,  à  la  cmrge  de  se  conformer 
aux  statuts  do  la  congrégation  des  sœurs  du  même  nom,  aux 
Vans  (Ardècl)c),  approuvés  par  ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier i83o  el  que  fas^ociationdessceurs  de  Saint-Josepli  de  Val* 
gorge  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ininislre  secrétaire  dVlat  au  département  de  Tins-  • 
tructîon  publicjue  et  des  cultes  est  chargé  de  l'e^éculion  du  i 
présent  décret,  qui  &çra  inséré  au  Bulleliu  des  lois.  , 

FntàPlond»èfeB,ie  4AoAt  18&6.  ^ 

signé  NAPOLÉON.  • 

*  .  Par  TEmpcrear  : 

îét  dforéchal  ^Jinîs(re  secrétaire  d'fiatde  la  ^wrre,  chargé  par  wtMn 
da  départemnt  de  l'instraction  pahlique  et  des  eattn,  ^ 

Signé  Vaillant. 


f 


(1)  viii*  série»  Bull.  343,d''  i3,&id. . 
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H»        <—  Dieitr  tMriatàt  f»  «alpme  la JonâatàÊH,  k  Pré^Am§9 
(CSilMdbf),  twn  ÈuilUêtmnd  dê  Sbnmv  hPnmimeê, 

Da  4  Août  18S6. 

NAFOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voiottlé  Bitioaaltt, 
Emmink  nu  FaaiiçAii.  à  toos  présents  et  à  Tenir,  «luit. 

9ar  la  lapport  da  nom  abiilra  •earélura  d*4lat  an  il<|iirta«ant 

da  Tintlniclion  publique  al  des  eoltett 

Vu  les  avis  de  Févêque  de  Baveux  et  du  préfet  du  Calvados ,  ev 
date  deâ  31  août  et  Q  octobre  i854t  3o  novembie  et  i3  àéouâhn 
iSbb  et  13  janvier  io56; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  rinlérieur,  en  date  du  a5  novembre 
1654: 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  lu  eidonMomt  HffÊmMimê  des 

a  avril  1817  et  i4  janvier  i83it  ' 
Vu  la  loi  du  aâ  mai  183 5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  i'iiiatniciioD  publiqua  al  des  cnltaa  da 
notre  Conseil  d'étal  entendue» 

Afois  nicaiTé  at  ^ffiaàtmiê  ce  qoi  aoil  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  delà  Provideuce  existant 
àLisieux  (Calvados),  eu  vertu  d  uo  décret  impérial  du  3o  sep- 
tembre 1811  (1),  est  autorisée  à  fonder  dans  k  commune  de 
Pfé>d*Auge  (même  département)  nn  établissement  de  aceurs  de 
son  ordre ,  à  la  charge ,  par  lesmionbrea  de  cet  établissement,  de 
ae  conformer  exactement  aux  statats  approavés  ponr  la  maiaoïi 
mère  par  le  décret  précité. 

2,  Le  maire  de  la  commune  de  Préd'Auge  (Calvados),  au 
nom  de  cette  commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Providence,  à  Lisieux  (même  déparle- 
*  ment),  an  nom  de  cette  cODgrégation ,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  aux  cbaigas,  danaes  et  condi- 
tbns  imposées,  la  dispo^tion  résultant,  an  profit  de  ladite  com- 
mune, du  testament  olographe,  eodate  du  i*'  octobre  1816,  pir 
lequel  le  siear  François-Alexandre  de  la  Rivière  Pré-d' Auge  a  im- 
posé au  sieur  CUUr  dtt  la  hivUrê  Tobligation  de  payer  une  somme 


(1)  it'  série,  Bail.  597,  n*  7^41 . 
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defix  mille  fraacs  pour  dotaràPré>^'Âo^  noe  maisoad'cclQ ca- 
tion où  seront  reçus  grataitement  les  enfants  de  la  paroissfe.  # 
.  Celte  somme  de  «ix  milie  £raiuv  mi  a  empio^éa  eu^chftl  de 

àMiimt»<fb  céM^mmom  #  k  tKpérieartt  gé^érile  4m 

la  coDgréfÉU<M>d«»«Minde  kPMvitoq»,  àUiktiij:,  sont  ««r 
torisés  à  accepter,  chacun  e9  oeyii  le  c^)ttQawm».et  ^  f h  jHfBi, 
clauses  et  conditions  imposées  : 

1*  Le  legs  fait  à  la  commune  de  Pré-d'Auge  par  la  daine  Marie- 
Antoinette  de  Morel  de  Than,  veuve  du  sieur  Alexandre-François 
de  h  Hii'ière  Pré-d'Aage ,  suivant  son  testament  uloi^raphe  du 
10  août  et  çoosistanteo  une  mai^ou  avecdcpeudauces, 

«tuée  à  Pté4^Am§t  «l«itiiniie  troia  mille  deax  cenU  francs,  pour 
servir  de  logement  à  une  raligèeaae*  membre  de  k  congrégatioa 
des  sœurs  de  la  Providence,  tenue  instruire  les  jeonea  filles 
et  de  soigner  les  malades; 

2*  Le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  cents 
francs  fait  aux  pauvres  de  Prc-d'Auge  par  la  même  teslatrîce, 
suivant  son  testament  précité,  sous  la  condition  notamment  que 
les  arrérages  de  celle  rente  serviront,  au  hesoiu,  à  compléter  le 
iraitement  de  ladite  religieuse. 

En  cas  de  remboursement  de  celle  rcnté,  le  capital  en  pro- 
▼enaot  ieit  empTbvé  en  acbat  de  rentes  sur  FÉtat 

4.  Le  trésorier  de  k  fabrique  de  l'égllie  succursale  de  Pré- 
d*Aoge  est^utorisé,  lu  nom  de  cet  établissement» 

1**  A  aecçpterla  fondation  perpétuelle  de  deux  services  ins- 
titués dans  cette  église  par  le  sieur  'Alexandre-Frarirois  de  la 
Rivière  Pré  d'Ati§t,  suivant  son  testament  olographe  du  oc- 
tobre 1 8 1 6  ; 

2*  A  recevoir  une  rente  annuelle  et  pprp<^tuelle  de  soixante 
francs  ofierte  par  le  fils  du  sieur  Clair  de  la  Rivière,  chargé  de 
payer  la  dépense  de  cette  fondation,  et  reconnue  suffisante  par 
Tautorité  diocésaine  pour  assurer  Pacquit  de  deux  services. 

5.  Le  trésorkr  de  k  fabrique  de  k  même  ^ise  de  Pré  d'Auge 

est  autorisé  à  accepter,  aux  chai|;es,  danses  et  conditions  im- 
posées, le  legs  d^une  i^pi^e  annuelle' et  perpétuelle  de  cent  cin- 
quante francs  kit  à  cette  fabrique  par  la  dame  Mari^-AntoineUê 

de  Morel  de  Than,  veuve  du  sieur  Alexandre-François  de  la  Rivière 
Pré-d'Augct  suivant  son  testament. olographe  du  lo  août  i^i6. 


^natft  s€ra  plac4  en  rentes  sur  iÉttt:  *• 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  ëépMrteiueot  ds  Hos- 
Iruction  publique  et  des  cultes,  et  notre  miiiiitre  seccétitre 
d'état  M  <lépartcuici>t  de  rialcritttr,  eonicliaEVgéf ,  duicaita  «•  œ 

-MiéAaSdbiioteMk '•^•'*  • 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
....  .  .     •»  ..  I  p 

chargé  par  bgétim  i*  i^mtnÊimt  Si  fÛMtreclM» /nàliff 

.1  ... 

N*  3948. — Déchet  impébtal  qai  autorise  la  fondation,  à  Clerlanàes, 
f^tt^ade  la  commune  de  Vareryies-sur-J4ori^9  iPt^-d^Jf^ôa^),  d'f» 
îltabliffemerU  de  Saan  de  la  Miséricorde. 

Do  4Aeét  iêb6. 

NAPOLÉON,  par  U  giftoe  de  Dieu  tt  U  volonté  Bâtiôiiil«% 
Sif^Bi^in  p«9  FiÂHÇàis,  à  ton^  présents  et  à  venir,  MLor,'^ 

Sur  le  rapport  de.  notre  mini«tre  teciitiire.d^élil  M^V4ptiliniit 

de  rinstniclion  publirjue  et  des  cultes;  * 

Vu  les  avis  de  l'évêquc  de  Clermont  et  du  préfet  du  Puy-de-DdH|f^ 
en  date  des  i"  juin,  8  et  i3  septembre  i855,  et  la  mii  i856; 

Vu  l'avis  de  notre  inin{«tre  de  l'intérieur,  eu  date  du  iS  déceaabre 
i865; 

Vil  le  décret  du  so  eetolM  i6ls  (i).       4i%é  rigKie  daCfa^ 

landes  en  chapelle; 

Vu  la  loi  (lu  3  janvier  1 7,  ^  le»  ofdwPiftCe*  f^^OMn^tirt»  det 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i» 

V»  te  loi  da  a4  mai  i^aS; 

Vu  la  bi  du  >5  mars  »85o,  fiir  renteignameal; 

La  seoMoo  de  l'intérieur,  de  rinstradie'J  piibli^ue  et  dea  onllea* 
de  notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avepa  BdciAii  et  Mcaiiena  ce  qui  iifjft  : 

An.  1*. Lt  eoBgrégatfoB  dea  acaoMiie  la Mhinmtéè^mm' 

_  _  _      •        -       -      -     ,         ,  , 

(1)  If  létie»  partie  ivp^.  Bail.  s6|i,  7710. 
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tant  à  BillM»  (Fa5-d«<D6me),  en  twlsideg  décrets  ioapérianx 

des  i4  déceml^re  1810  fi)  et  ih  ianvîef  i853  (2),  est  atitori«ée 
à  fonder  à  Clerlandes,  section  de  la  commune  de  Vareonc8-sii#- 
Moi'ge  (même  départeniecit).  un  établissement  d^  sœurt  de  son 
ordre,  à  la  cbai^«  par  ies  membres  de  cet  établissement,  de 
m  makirmet  fsadMnni'Mi  Mal»  approvvés  podv  )•  mAisoft 
floère  par  les  dtovts  précités. 

S.  La  supérieure  général*  4*  -lt  étmgré^Ma  te  $mm  de 
la  Misérimmle»  à  Billom  (Puy-de-Dôme),  le  maire  et  le  bureau 
de  bienfaiMnoe  4|a  U  commune  de  VareDDes-8ur*Moi^  (même 
^é^êikomni)*  «oot  auioriaé»  è  «ccvpttrr  cbacun  en  ce  qui  le 

<oaf f  I iir ,  et  aux  etiarges,  clauses  et  rondilions  imposées,  la 
donation  faite  à  cette  congrégation  par  la  demoisello  Perelte 
Farradesche  de  Groniont,  sni\ant  a  te  notarié  du  ii  décembre 
1Ô54«  et  consistant  eu  une  maison  avec  dépendances  et  en  ^• 
verfês  pièces  de  terre,  pré  et  vigne,  situées  à  Ciêrland^,  sef- 
tion  de  la  çomioiiat  de  Varcnim-eiifvMqige,  et  estimée»  ^n  to- 
talité quarante  et  un  mille  neuf  cent  quatre-vingl-dix  francs 
(4if99Ô'},  à  la  clivge,  B<»tuttBiènt. 

Vu  firadtr  dans  cette  maison  un  iMablissemeot  de  aaenrs 
qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les  jeunes  fiUiS|m- 
vres  doClerlandes  et  de  soigner  les  malades  des  deux  sexes; 
3*  De  dislr  buer,  (  l)af|ue  année,  une  somme  de  C^Ot  ItAOCS 

(lOO*^)  aux  pau\resdc  Clri landes; 

3°  De  faire  célébrer,  cbaquc  année,  dans  l'église  de  Cler- 
landes,  une  messe  basse  pour  le  repo;»  deTàme  de  la  sœur  de 
la  donatrice. 

9.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  la  cbapelle  de  Clerlandes, 
section  de  la  commune  de  Varennes-sur^orge  (Puy-de-Dôme), 
est  autorisé,  an  nom  de  cet  établissement, 

i«  ^  accepter  la  fondation  perpétuelle  d*une  pMtie  basse, 
résultant,  au  profit  de  cette  église,  d*une  donation  unqM>biUère 
faiije  à  la  cpngrégation  des  sœuis  de  la  Miséricorde,  à  Biilom 
(Poy*de^dme),  par  la  demoiselle  Perelte  Farradêsckê  4$  Gnh 
mont,  suivant  arit' notarié  du  11  décenibie  i85i; 

'2°  A  iecevoir,  chacjue  ynn«;e,  à  perjiétuilé ,  de  celte  congré- 
tpation  ,  chargée  de  payer  les  frais  de  la  fondatiitu,  une  Mjiume 


(1)  IV*  aérie,  Bull.  Sig.  d°  63ia. 
l^]      série.  fittU.  17,  n*  liSd. 


de  deux  francs  f  j').  reconnu*  nétÊtÊÊim -fêÊ  VmÊtÊtôÊàéiÊÊé- 

saine  pour  en  assurer  Tacquit. 

te^  ^1.  Notre  ministre  seci  éUiire  d'étal  au  département  de  l'îns- 
tractioD  publitjue  et  deâculles.et  uotre  luini&lre  i>ecrutjiire  d'état 
«I  dépcrleiiiflBl  d«  rUHériev.  nt  chargés,  chacon  ea  œ  qui 
itctMnie^dertiéOMlita  éMpcéMaidéMit,^  êem  iméÊà 
au  BnlIetÎB  des  lois. 

Fait k¥hm»iSàm,UàhMâ 

Siyaé  NAFOLÉON. 

iM'Bfaréchd  Minûtre  secrétaire  d'état  de  la 

chargé  de  F  intérim  du  dipvtmHttl  dk  fÎMlrMlâBi 

piûiUifte.ei  de»  cuUes, 

*  Signé  VâIlUai. 


N*  30^9.  —  DécnsT  luPÊKiAL  qui  autorise  la  fondulion,  à  Blan^ 
[Saône-et'Loire],  d'un  Eiablissenient  de  Saurt  de  Smnt-JoiepK, 

Do  4ifl*t  1^56. 

NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dien  et  k  volonté  aatioMk, 
BMmiim  Ms  Fbaicçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  eALuv. 

Sur  k  rsjkport  de  noire  ministre  secrétaire  d*élat  ta  d^erlemaiit 

de  rinslTttcUon  pvLbUqae  et  des  eullss; 

Vu  les  avis  de  l'évéquc  d'Aulun  cl  du  préfet  de  Saône-et-Loire ,  m 
daie  (les  3 5  (loùt  i853,  a5  mai  et  aa  jtiiUet  i855,et  a3  joini856; 
Vu  la  loi  dit  2à  mai  iSa5; 
Va  kki  dn  i5  mars  18Ô0.  surrenae^naiient; 

La  section  de  rinlérieur,  de  i'insiroctiou  publique  et  des  ouïtes 
de  notre  Conseil  d*état  enleodne, 

Avons  DicMré  et  McmiTom  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  SaintJoseph ,  exi&taat 
à  Glony  (Saône^-Loire),  en  vertn  d*noe  ordonnance  royale  dn 
17  janvier  1827  fi),  est  autorisée  à  fonder  à  'Bliyisy  (même 
département)  an  établissement  de  sœors  de  son  orârc,  à  la 
charge,  par  les  meml^res  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  dppronvés  pour  la  maison  mère  par 
ordonnauce  royale  du  3  janvier  1627  (2). 

(i)  Tui's^rie,  BuH.  138,0*4739. 

(a)  Tiii'airte,  BnU.  137,  n*  47sa.  ^ 
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B.     4a4.  (  4S&  ) 

'2,  La  sopériemne  générale  de  la  congrégation  def  Mran  de 
Saint-Joseph  de  Cluny  est  autorisée  à  accepter,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  iinj)0«('t  s,  la  donation  faite  à  cette  coogré- 
,  gation  par  le  sieur  François  Béraud,  suivaot  acte  notarié  du 
lo  décembre  iSàa,  et  coasistant  eu  un  corp>  de  bidoienfr  d 
m  nnê  pièee  da  im  ^hgiOaÊkê^tÊÊHHm,  dMi  à  Mèmsf  ^ 
estimés  ooie  mille  francs.  'i  * 

3.  Notre  minûtre  secrétaire  d*état  an  département  de  llos- 
Imiciioa  pnbliqvft  et  des  cultes  est  chargé  de  lexécotiflii  da  pvé« 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois*       '  ■  •  '> 

.  Faiià  Hontbièfc»,  Je  4  Aoéi  lë&tf^ 

fiprrSaifM  t  .M.  . 

Le  MarétULi*  France  Ministre  leerétaire  d^4t0^ 
de  la  guerre,  chargé  f/or  iniMm  Ja.  <Up«rtÊ0tnt 
ie  rùutructUH  uubUque  H  de*  caUês, 

'      ,1   r     '   •  •    •'•  '••  •  * 


N*  SgSo.  —  DécnsT  rtipiniAL  portant  quê  Ut  Droits  d'abatafo 
actuellement  perças  an  poids  sar  la  Viarde  abattue  en  Algérie  mnmt 
p«yét  par  têt»  dt  Mt»$  visantes,  à  partir,  da  i'^  Janvier  i857, 

DayAoAtiaSe. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale. 
EHPBaimi  ma  Français  ,  à  tous  présents  et  ànrenir,  salot.  . 

Sur  la  proposition  de  noUre  ininiAlre  secrétaire  d'étal  au  départs- 
nenC  de  la  guerre: 

Vn  rarrété  du  govnremear  général  de  TAlgérie,  en  dateda  sBJofllM 

Les  avélés  émanés  dn  Ponvoir  exéentif  à  U  date  des, 9  ek  16  dé- 
cembre 1848; 

La  délibération  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  datf 
du  3o  décembre  i854,  el  la  proposilior\  du  gouverneur  général, 

Ators  nicAÉTB  et  oioaéTOas  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  droits  d*abalage  actaellcment  parçns  an  poids 

sur  la  viande  aballue  en  Algérie,  conformémeol  dispositions 
de  larréiédu  a8  juillet  titre  IV,  seront  payés  par  tAle.  de 
bêtes  vivantes,  k  partir  du  1^  janvier  1^67. 


(  m  y 

2.  Let  Utiia  seront  fixés  pour  chaque  commune  par  des 
arrêtés  mioistériei^  rendu»  sur  k  propositioo  du  gouveimemr 
général  de  l'Algérie. 

5é  Un  tabliMu  du  produit  ^total  dat  droits  d'abatage  sera  . 
iBDtié  att  «iMidfat  à  préMUlir  tmtmËÊumoÊ  poar  dMqM 
itiMn— ■<»  fêm  Atift  ohM  dt  popaktîÉii  Mt  taoHV 
érigé  en  oommnne.  i 

Ce  tabl««u  omqireDdra  : 

1°  Le  nombre  éi  les  quantités  dttclMIfq»  mfèût  ^êÊÊmÊmâ 
ayant  acquitlé  les  droits  d  abatftge; 

a*  Le  montant  du  prgduit  droit»  peffQHi.  a«t  ciiAfa* 
C^ce  de  NÎande;  ■ 

3*  Le  psià  de  nMi  wa  ooBMMnmatew. 

ft.  Sont  almigém  tMrtet  disporiiiont  contraim  au  présoit 
ééfcfet;      '  • 

9.  Not^  minisfre  secrétaire  d'état  au  département  de  It 
guerre  est  cLargi*  de  l'exécuiion  du  présent  décret,  qui  sein 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteor  oniveneL 

Fait  à  Plombières»  le  7  Août  iâô6. 

Le  M<a'hhal  de  France  Ministre  iêerikiM  Jtéiai 
tk  i^>ni^itait  de  Utgotm» 

■  im,m  II  ■  I  II  I  .    ••  < 

N*  I95I.       Dicn^T  nfpintAL  qui  nomme  }f.  Rouland  Muttsfr^ 
de  iliulruclion  publique  et  àes  Cultes. 

Bo  i3  AoAt  i85&  ' 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaale« 
BuPBRftoâ  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  9Alot. 

* 

Avons  DécRBTB  et  DÉcaiTOMS  ce  qui  suit  :  * 

Ait.  1".  M.  ilsefend,  procnveur  générai  près  notre  eenr 

impériale  de  Paris,  est  nommé  ministre  secrétalbe  d*éttt  M 
département  de  Tinstruciion  piibli<|tteet  dce  cokel.eii'Maiplb 
cernent  de  M.  FoHmU,  décédé. 
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B.     iià.  (  âêf  ) 

. * f%  rîiiii^iiiÉli  i'iM mÂÊr9ké^ïnkaiâm^ 4Kk.p9éÊm 

décret. 

  j;«jiUifra«riiM« 

  .    ,  ,    Si|ué  Ajum-LB  Fpw)» 

"^^^^"^W^^W/  1.)...  ..» 

5^53,  —  DiciiEt  TjâPittTAt  partmii  tnrtgnflon  de  }a  ^LdAIw 
^    tmpùrain  du  Tribanal  dê  premâN  inOMmt  d»  LirnooM.   *  '  * 

I.TMI    II        r      .1  •    -,  V    ..  .   'ft    ."J    .     •  .     .       '  •  ♦!        •••••    '  • 

*       Db  19  Aoftt  ilM»'')   !..:•.''•  tt',-..: 

**  ,$8f  1i*MMofr de  Adttt  gardb  «è»  ««Mb;  ^liMM  tèc^Arfre  êtHià 

Vn  Tirtkle  39  de  la  loi  du  90  avril  18101 
Hékn  GbMefl  d*tet  «atanda, 

*  .    .       -  • 

Avons  dim^tb     DéiCilii:oKâ  ce  qui  suit:  '  >' 

Aàî.  l".  La  cbarîibre  tenipbrâire  créf'e  au  tribunal  de  prt>- 
mièie  instance  de  Limoges  (Haute- Vienne),  par  ordonnance  da 
29  novembre  18^2  (i),  et  siiccessive.-nent  prorogée  jusqu'è  ôe 
jour,  continuera  à  remplir  ses  fonclions  pendant  une  anoée^ 

A  l'expiratloé  dè  OC  temps,  elle  cuaexk  ék  ptélU  fMW  ^ 
ii*en  a  pat  été  par  oods  autrement  ordonné. 

%  Notre  garde  des  sceaux,  ministiè  secrétaire  d'état  an  dé-  1 
partement  de  la  justice,  est  chargé  de  lexécutlon  du  présent 
décret,  <{ui  sera  publié  ef  inséré  dftns  le  Bulletin  des  lois. 

Fait  «o  palais  de  Saint-Gload,  le  19  Août  1856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur; 
Lê  GarxU  des  meau»,  Mmttn  Mcr^ftMV  éPét&t 

Signé  Aaaâfooa. 

(i)  s*  séri*r  Mk  96a,  ap  m47>o 

j 

i 
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N*  3^3.  —  DécMT  IMPERIAL  (cootTMifoé  parlogmk  jdMjêcQÉfix, 
mmnlrs  de  lâ  justice}  quifiie, 

1*  A  qoaMw't-l*  nmohm  dei  vrouét  piis  k  eoar  imiiénaie  de 
Grmoble; 

9*  A  seize ,  le  nombre  des  hiiissien  do  tribunal  de 


•igné  (MU*  le  garcU  dit 


N*  3954.  -^'DleiiThi^^BiAL  ( 
■lioialre  de  b  joilie»)  pnH— 1| 

r,QmM.-,jC|p9«iR  {/LUûBmim)*  vnnkt  pabire  .  

h  la  septembre  i8a4  ^  V  illers-Cotlerett,  arroodiâsemeot 
(Aisne),  demeurant  à  Paris,  tU  «tttorûé  i  aublitlaer  k 
patronymique  celui  de  Demid;  * 

a*  (^le  rimpéUrant  ne  doutta  *^  paurvoi^  devant  le»  tribunaux, 
t&r  1er  R^ûtTM  de'fm  dirH/fe  ekangement 
Insultant  de  piMlt  HéM,  qii*apffêk  VexpiHilkMi  da  dilii'  iié  jpt» 
la  loi  du  11  germinal  an  11 .  et  en  jusliliant  qu  aucune  oppoaitioa 
n*«  été  formée  devant  le  Conseil  d'état  (iSeùi^Ciott^^  ii  Ao&L  iS66^ 


i       i       •  "ri 


1  ••• 


Paris,  le  1"  *  Septembre 

L0  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  au  département  de  la  Jatticê, 


*Cattf  data  est  calla    Jh  itevtodjpfeHilii 


4a  §  tnmm  far  M»  ft  k 


{■MIN Ai>  mriuALB.  —  1**  Scpteoibre 
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D£S  LOIS. 


425. 


11*  3955.-— DicMf  iMPintât  901  Mviv,  mv  fcaBpmM  l#5tf»  m  Cr^'c 
i^rtfMiifraf  bf  somiMt  v#n^  Trénr  par  én  Dépwi9mÊnt$,  àtà 
Cùmmwm  9t  êm  PêiHmihêrt,  pour  coaeotu^r,  «we  let fimL  iffÉIt^ 
à  YexécaUon  iê  TVmNUUt  d'MirvlMii       ^iviMf  rdjponilîqtf  iTAili/i^ 


Bais  JsillM  1656. 

NAPOLÉON,  par  la  grftcc  de  Dteo  et  la  volonté  nattoiiilSt 
Empiuor  DBS  PiiARÇAiSt  f  toos  préseots  et  à  venir,  salitt. 

Snr  le  rapport  de  notre  mlntttre  secrélaire  d*élat  an  déparlimiiil 
de  rîQstnictioo  publique  et  des  enllet; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8â3  portant  règlement  défi* 
nilif  da  budget  de  Texercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  dc^  départements,  dos  communes  ou  des 

•  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  1  £tat,  à  l'exécution  de 
s ti aveux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divan  ihi 

•  budget*,  un  crédit  de  paàeUle  somme  sera  ouvert,  par  ordonnaneo 
sroyale,  an  minbtére^es  travaux  publics,  additioaieiiemeqt  à  cem 

•  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux, 
«et  la  fOttàgm  desdits  crédits  oftn  employée  pendant  le  cours  d*uQ 
•taeiaee  pourra  é:re  réimputéb,  avec  la  mèmeafieclatioo,  aux  budget* 
«des  exercices' subséquents,  en  vertu d'ordonmmœs  royales  qui  pr6« 
«  nonceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  f  es^Pcicn 
f  expiré;» 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des^ communes  et  des  particuliers,  pour  con-  ; 
courir,  avec  les  fonds  de  TElat,  à  Texéculion  de  travaux  à  des  ^diUces  ; 
diocésains,  et  appartenant  à  l'exercice  1Ô56,  ' 

Ami  vàeBM  et  Dtoiroiis  ce  qui  suit  :  j 

•  •  • 

Abt.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrélaire  d*état  an  di*  j 

pttrtementde  rioatractioapabliqae  et  des  cultes  {Smticêdêt  culiet]^  1 

sur  Jsi  fonds  du  chapitre  su  dn  budget  de  rtxerdoe  i8ô6 ,  appli*  ! 

XI*  Sérié.                                          33  î 

i 


Digitized  by  Google 


eriMflttnrtftvatiTordinsîmd^ontreti^n  et  de  ^smr^ptnrtioM 
des  édiiîces  diocésaios«  un  crédit  de  la  somme  de  soixante  et 
dix-neuf  mille  cipq  cent  soixan  te  et  treize  francs'qualrcTvf  ngt-cinq 
oentimes  fetMAt  le  montait  4e  réul  dideestle  iieAtténné. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  oUllei  ^  Mtre*  ministre  des  finances 
sont  chargés  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
tA  Bnifethi  des  lois;  ^ 

Faîi  àPksnUèiw*  le  id  Juillet 


L*  Ministre  d'état  et  de  la  Mainmk  dê 
T Empereur,  chaîné  pur  iiUétim  da 

Signé  ioULLS  f  OOIiDb 


PSirfÈmpcrenf  ; 

Xtf  Maf^chal  de  France  Miniitre  secré- 
taire d  élai  de  la  querre,  chargé  par 
Mnméa  défmrtimméf  r  - 
fini  publufae  H  du  adtit» 

Signé  Vaillamt. 


ilÊê  dtê  nmmê»  Ursétê  ifauu  lei  •mu€$  iû  ttétÊt  për  des  dèpartemenu,  des  Stm- 
munes  et  des  particuU'  rs,  pour  concourir,  «mcjiÊ$Jmdi  dé,l(6^tti^  \i 

de  Irai  aux  appartenant  à  l'exercice  1856. 


à 


MUTANT 


eau 
par  chapitre 
iÉ  aM  Éi 


Approuvé  peur  éire  anaeié  tu  décret  du  18  irnllet  ia56  (N*  i43d)< 


Li  'UaMtui  MinitUt  de  Ufaerre,  ehmr^ 

par  inléritn  da  déparltmMidéC'miUmBUm 
pubL^iu  et  du  tiuUei^ 


t. 
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II*  SoM.  ÙieÊÊt  ÈiÊphtàt  fui  mtkrîiê»  <MMI  OMIttiMMf 
éù^  pàf  mê  Suéiiean  létàiê,  r.4iiort«|jMi  ilH  lè»ft  4ê*Nêln- 
MhmékCImMéLBffkgfu'âmÊlmaàBmmçm, 

37  iailiet  iS56. 

^APOLÉON,  pat  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  BatMaale, 
£HP£REuft  LES  FRANÇAIS,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  l1<jgln|MMtnt 
de  Tinstf action  publique  et  des  cuUes; 

^'u  les  avis  du  eardirial-archevèque  de  Besançon  et  da  pféfec  do 

Doubs,  en  dale  des  5  et  23  mars,  et  3o  juin  i855; 

Vu  Tavis  de  noire  ministre  de  l'ialérieur,  en  dale  du  a4  novembre 
i85&;  .  . 

Vu  la  loi  du  a  A  mai  1 8a  5; 
'  Vu  l'ordonnance  du  7  mai  i8a6; 

Noire  Conseil  d*état  entendu  • 

Avons  ndcaéTé^  Décn^TOiis  ce  qoi  soit  : 
• 

Art.  1".  L'associalion  religieuse  des  sœurs  de 'Notre-DaMâi 
de  Cbarilé  (lu R(  fuge,  existant  à  Besancon  (Doubs),  est  autorisée, 
comme  comnuinaulé  dirii;ée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge  de  se  coulormer  aux  slaluls  approuves  par  ordonnance 
royale  du  ii  septembre  i8l6  (i]  pour  la  coiumunaulé  des 
sœurs  du  Refoge,  à  'n>un(Indre-etLoii  e),  et  queoeUt  assocMlîan 
a  déclaré  adopter. 

2.  L'a<ssi«taf)fo  de  la  commQBMllé  des  srtiusde  Notre-nnme 
do  Cbarilédu  Uefuge,  à  Besançon,  agissant  en  exécution  de  Tar- 
tîcle  premier  de  l'ordonnance  du  7  mai  iSin,  est  aolorisée  à 
accepter  la  rétrocession  fa«le  à  celle  cnnin>tinaulé,  suîvaiîl  acte 
notarié  du  18  njai  i855,  par  In  dame  Fouruier,  acluclleracnt 
supérieure  de  ladile  comuiuuaulé,  de  deux  maisons  et  d'ude  por- 
tion de  maisons,  siinées  à  Besançon,  désignées  dans  oetaetef  et 
qu'elle  a  déclaré  %vbtr acquises  {»oor  le  compte  et  avec  lesdenîers 
de  raasodotiODf  moyoÉnMrt  ti««  âonitté  iottfto  de  ctfVI  six 
iBflie  rranie,  wÊt  bqmllo  il  Tiale  ogMie  éù  ifHÊHm^iètpÊm 
mille  francs. 

Il  sera  pourvu  an  payement  du  relirai  de  quarante-quatre 
(a)  TU*  série,  Bull.  119,  a' 1S75. 

33. 


(4«t) 

mille  friBct  avec  feseédial  d«  lewltas  tt  1»  aniNi  mmmnm 

4t  la  cooiDinnaulé. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  on  déparlemeni  de  Fins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécttllOO  dtt 
présent  décret,  qui  sera  in.*>éré  au  BuUclia  des  loia. 

Fail  à  Plombièiti,  le  37  Juillet  i8&6. 
'  '  SigQ<*MAI>OLÉON. 

mtnrf,  ckaryé  ptrin^r'm  du  tUparttmmâ 
m  tûtêtmclmn  fmUvjae  et  des  aiilw» 

Sigaé  Yaiixant. 


Du  i"  Août  i856*i        ,  • 

NAPOLEON,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  la  volonté  nationalo, 
Ea^BMca  OIS  Fbarçais,  à  tout  présents  et  à  Tenir,  aâLor. 

Sur  le  Apport  de  notre  ministre  seerétaifo  d*éiat  an  départemeet^ 

de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu,  1*  la  loi  du  11  juin  i85/t  portant  fixa  (ion  du  bodgel  générai 
des  rcccllcs  et  des  dépenses  de  l'exercice  i855| 
'  9*  Le  décret  du  i5  déceml>n!  iSbà  (i)  portant  tépaHilîoA  pat* 

chapitres  de^  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 
3'  L'article  ai  de  la  loi  du  h  ni  ni  18  55; 

4*  La  loi  du  3  1  juillet  i856  portant  allocation  de  crédits  Sttpplé> 
menlaires  et  extraordinaires  sur  i'exercice  i855;  * 
..  Vu  TartioU  la,  paragraphe 4f  d«  sénstas«eaBolin 4n  a5  liésemlirn 
i85â;  .  . 

Ifotra  Conseil  d*élat  eniclkdn, 

Ators  DécaÉré  et  Déctétois  ee  qui  tnil  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  rciercicc  i855  sur  les 
chapitres  ci-après  du  budget  du  ininistèro  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  réduits  d'uoe  somme  de  six  cent  trois  mille  iranca» 
s«|Poir  :  -       *^    .  ...  I 

'.       .  .       "  II" 

(i)  Bnli.aét,aC  sifl. 
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M.wfiM.  (493) 

"  *vv  «ilUiiMaMiÉi  fMiMiUMi....   i5o,< 


S.  L<t  Ciéiil»  ouviito  povr  le  nénie  méfdot  snr  Ict  f lia^ 
trit  cf  ifflèi  du  hu^t  ân  mbiitlfe  de  la  maHoe  et  des  cdle^ 
sont  aagnieoléi  d'une  semiie  Me  de  lîz  oettt  Uois  mflie 
frnici,  aaroir  :       .  .    ^  . 

*  • 

Chapithe  i".  —  Services  mUitairet  (personnel)..,.,.,.,  4tt$,M0^ 
CBATiTM  II.  —  SirviM»  wiilûiw  (MKmi)   leMoe 

3.  Not  ministret  leeréfaircs  d'état  au  départemenU  ée  la 
marine  et  des  colonies,  cl<le»  fioances,  sont  cbar^és,  chacoo  «a 
ce  qui  le  concerne,  de  rexécalioQ  du  pi^teot  déciél,  an 

inséré  au  BulietiQ  des  loi5. 

Donoé  àPlombièrM,1e  i"  Ao4t  i856. 

ê  • 

•  ^.Pt^  1* 
•  •    .  •      *  rarJC£mpefcur  : 


tê Amiral  M'uùstre  t 
tt  du  GtitnM, 

.un.     I  iftiané  II 


••km 


ITSgSd.  —  Bimar  imrinïài.  qm»  autmiM  h  fonèatiom,  à  PUmnviBê 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volofeté  natiooaie, 
EMPKaccR  014  FaAifÇAia,  à  tous  préseols  et  à  venir,  salut, 

m 

Sot  le  rapport  de  uoire  mitUBtre  sccrélaiM  d'état  an  déparlBBB^it 

de  l'instruction  publique  et  de«  cultes; 

Vu  les  avis  de  l'évéqtie  de  Melz  et  du  préret  de  la  Mfyllfi.  en  date 
des  5  janvier  et  4  mai  i855  et  17  mars  i856; 
V«  favia  de  wriie  WÊkàiln  de.  riniépaar,  ao  data  de  lê 


I 

1  i 
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(4»») 

Vu  1«8  ordoQiumcei  wa/ftiatt     fcit  éu  ai  ipai  i8«ifi|tliSn<>« 

vemhrc  i83(>  (^2),  qui  ont  autorisé      ormyfëgntioir  dM  Mnm^B  la 
Providence,  d'abord  à  Forbacli,  puis  à  Pellre,  ensemble  ïi 
dtt  io  avril  iëa6  (â)  portani  approbaliuu  de  se%sialub;  « 
""1^  tft  f6î  da  i4  mai  t9a5; 

Vu  le  décret  du  1 3  nnu»  i^^,4lir  rHMÎjWPmtj 
Vu  1rs  lois  de^  ï  janvier  1817  ft  i8jnjl|t<l  ré37,e|(e#4 
'réglemenl^irçs  des  2  avril  j8|7  el  14  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérictir,  de  rioatruclion  publiqi^0  4l(^V)lAI.4l 
notre  Conseil  d'étal  entendue. 


t  «Air»  l*'^  Lft  congrégation  dm  saurf  de  It  Profldenoe  eiii- 

totyfanitivement  à  Forfoach  (MoseUe)»  en  verlu  d'une  ordoa- 
,fk%MC9  royalp  da  a9  |t2§,  M  trwrérée  à  Pellre  (ifii^oM 
départetDcnl)  par  une  ordonnance  royale  du  )3  noveubfe 
^039,  e&t  aMtorifcée  à  fonder  uo  élablisbenieat  de  rflÎKÎeuaes 
de  son  ordre  dans  la  commune  de  Piappeville  (iiiéfeie  déparle- 
menij,  a  la  charge,  parces  reli^ieiiit's,  d*;  se  conformer  exactement 
Wt  •latBtf  approuvés  pour  la  maison  mère  par  Fordonuance  da 

S.  Le  niaîrede  Piappeville  (Moaelle),  ao  Dom  de  cette  com- 
mune, et  ImljÉkrîcui  c  géoéndede  la  congrégation  des  saaftde 
la  Providen^nt  Peitre,  an  nom  de  celte  coogrégalioa ,  sont 

autorisas  à  acceptée,  chacun  on  ce  qui  le  concerne,  aux  charges, 

clnu»e>  et  (  onditîons  itnpnM'cs.  la  donation  laite  à  ladite  com- 
mune  par  le  sieur  Adolphe  Félix  de  Conlon,  tuivant  acte  notarié 
du  3o  août  18Ô4,  el  consistant  en  terrains,  jardins  et  dépen- 

.,iU«ç^»  fittt^n  ï  iPl4ppçvil|«,  coAieoaat  q^inie  ws  di»*l»iiit 
Gè|itiai;pi  ^ttmhtniik  Ù%  «Wtl  Irtosa,  fOM  l^^bligaUon 
nolamment  d*affecter  à  perpétuité  les  bâlimefits  coostmits  sor* 

ces  terrains  à  uae  école  de  filles,  à  une  salle  d asile  et  au  loge- 
ment (les  religieuses  de  l'ordre  de  la  Providence  à  Pellre,  qui 
êmmoui  toajMws  être  chafgéei  de  la  4î>cali»n  de  l^ftoolèét  de 
k  saHe  d'asiie.  ' 

3.  Nqtre  ministre  secrétaire  d'état  au  dipartenient  de  Tins- 
truclioo  publique  et  descuUe^i  |M)trç  P^is^'^s^él^pire  dY^t 
au  départemept  de  fiptériepr,  soi^t  cbai]^t  chytcua  ei)  ce  qui 


(3, 


vin*  série,  BuU.  qS,  n'SiSg. 
i(*féHe,Boil.  6|i,ttM36i. 
▼lu*  séria,  Bail.  89,  a*  3991 
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\$  M«ctrae.  de  rexéaslteiii|Mét«i4é«PU       M  ^MÉlé 

ffl  Ikilieliii  dr-«  luis, 

F  ail  à  flMiUèNP.  !•  i*' AoAt  iM6. 

U  VwMA  UMOn  Uer*MM  éêét  êb  %  génrt. 


N*  3959.  —  l^iCMMT  tmwimtAL  qai  aaiorist,  comme  Congrégathn 
dirigée  par  utie  >  upérieare  générah ,  V Association  des  Sœuri  3g  tioUW' 
'  pm»  iU  BonSeçours,  établie  i  Clçntont  [PuY-de-Dôme), 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale, 
^MPERCDR  DBS  Français,  à  tous  présents  el'à  venir,  salct. 

Sur  }»  rapport  de  notre  ministre  ««oréiaiM  4*iUâ  a»  dipatiaiiMni 

de  rinslrtrebon  pui)li(|iie  el  des  cultes; 

Vu  les  avl9  de  févèque  de  Oenbont  et  èa  préfet  da  Pny-da-Dôme, 
«I  date  Hes  a4  déceihbre  iS^,  lojapvier^  j  avrï  U^p^\^pf^', 

Vu  la  lôi'âu  2  janvier'  1817  elles  or<k»nàaace> i^ttaenlalr es  dy 
a  avril  1817  el  i4jinvi(r  18S1;  * 

Va  )•  déèni  du  3i  janvier  &â&9i 

JUti  1*  T^/îgiw^      ^^^^  ^  NQtr^-P#me 

flomMb  fiHigiiégalioÉ  4ls(ii»  ftr  itu^^yénw  ^MmI«*  àla 
chaîne  de  se  confoimer  aux  slatala  approuvés  oni^piBaBfe 
royale  du  3  janvier  1827  (1)  ?^^^  la  '<oiigl tfcHi  d <r  même 

nom  à  Paris  (Seine),  el  rpie  colle  ass<>cîa1ion  a  déctat'é  aBopier. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  ronj^régalion  des  sœurs  de 
Noire-Dame  de  Bon-S^ours,  à  Clermonl,  esl  aulorîséeà  acqué- 
rir, au  nom  de  cette  congrégatiqi),  ppuf  lui  fter\ir  de  iiiaiaon 

(1)  tn^téiitt  Bail.  1)7 1  iTA?!».  1 


(Ml  « 

MâU  m  latyi— Mil  mmt  adamt  de  quinieniMtoAnict^ 

de  bâlimeot  avec  dépendaDoet,  situé  à  Cleitnoiiti 
estimé  seize  mille  cinq  cents  franc»  et  appartenant  à  la  dame 
veuve  Hufjuet,  qui  en  a  ccuseuti  la  vente  suivant  acte  aouaaéings 
privés  du  5  janvier  i856. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

3.  Notre  mioislre  secrétaire  détat  au  déparlement  de  Tint- 
truclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rcxécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  PlooibièM,  le  7  Août  id56. 

Signé  NAPOLÉON. 

^  Par  1  Empereur: 

•  •  <  -••«••«• 

Js^  Mfiréchal   lUinistr^    secrétaire   d'état  de  lu  gurrre» 

chargé  pur  intérim  du  déparumtiU  de  t'uulraetioti  fubLfm 

*  eidâ»  culifê,  /  . 

*  Signé  VàUXAMT. 

N*  SûDO.— -Dicaar'ur^/âriî  qm  antaruê  ïafonittlkn,à  LùhfMvmA' 


* 

N/^|>OLÉON,  par  la  gràre  de  D> eu  et  la  volonté  natioo|det 
Enriaica  dma  Français.^ à  tous  piéstiiU  et  à  ^foir»  iàvCT. 

Sar  le  rapport  de  notre  inîmstre  scèiiéiaire  d^élsl  a^épartenbOBl 
de  rinutrodtqp  publique  et  des  cfiUar,     "  * .  ^*  j 

Ym  les  avis  de  févéqu^  de  Mels  el  du' préfet  de  k  MoNlIe;  en  date 
dts  i  t^Kviaret  7  fliars  i85&  et  17  janner  i856; 
Vn  Irs  avis  de  notre  minblre  de  riitl|fieur,  m'dale  des  i  Al  iS55 

et  2%  mai  i'^56; 

Vu  Tes  ordonnances  rèyale»  des  28  mai  1836  (1)  et  1!^  novembfO 
)8^  qui  r>nt  autorisé  la  €ongrégati«p  des  nœun  de  la  Providence, 
d*aborlt  k  Forbarh.  ptiia  à  ensemble  eeUe  do  do «vnl  1806  (3), 

qui  a  Approuvé  les  sialutu  ;  '» 

Vu  la  loi  tlu  a'j  mai  182 5;  *  ". 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  TenAeigneroent; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  181  7  et  18  juillet  1 8^7.  et  les  ordonnances 

Toyfa\es(^»  a  avnl  1817»     janvier  1 83 1  et .6 juillet  i8/i6;  ^ 

(1)  fin*  séria.  Bitll.  95,11*3139. 
•  t»)  «if  séi4«,  BuU.  Ggi.ii»  83ei.  —  .... 

(3)  fui*  série,  fiulL  39,  ■*  S991;  - 


K  «•  436.  (  4»7  ) 

.  W  fictioa  d«  l'intérieur,  de  l^blIraMllB  ftàMlfÊê  «I  4mmIMI  M 
WfÀit  CoMdl  «félafc  •nleadu». 

«  •» 

AT<m  DÉcain  et  ]>icMToiii  oe  api  rail  : 

Art.  1*.  La  coogiégation  des  mbo»  de  la  Providence  eiiitint 

à  Pelluje  (Moselle],  en  vertu  des  ordoonances  royiletdet  a8  mai 
1836  et  t3  Doventbre  1839,  est  autorisée  à  former  un  éublia- 
«cnienl  de  sœurs  de  son  onlre  dans  la  commune  de  Lorry- 
devanl-le-Pont  (même  département),  ï  la  charge,  par  ces  reli- 

Î^ieu&es,  de  se  conformer  exactement  aux  &tatui»appiouvés  pour 
a  maison  mère  par  ordonnance  dn  3o  avril  1836. 

,  3.  Le  maire  de  Loi'r^'-devanl-le-PQAt  (Moeelle).  au  nom  de 
«ItikCOBmuae*  il  la  awpérieure  géaérMe  dehoagréga<îeaéte 
MBun  de  la  Providence,  à  Peliro  (iiilii  déyaf  temeat)^  etf^anoa 
de  cette  congrégation  •*êoot  aulontés  è  at^^^ler,  chaciMi  en  oe 

qui  le  cooferne,  e#aox  rhaign,  clauies  et  eondi lions  iroposéet, 
les  legs  faits  à  ladite  comnmne  par  le  sieur /o*f^A  de  Chazelles, 
suivant  «g»  te^tasofsot  public  du  d4  déceiuiire  iâà^.  ei  cQ^i»- 
Uni,  * 

1*  En  une  maison  située  à  Lorry-devant-lc-Pont  et  déjà 
occupée  par  Térole  des  lilles  cl  la  halle  d'asile,  avec  une  porUjin 
^  jitrdin,  )e  tout  estimé  trois  mille  francs; 

3*  Dans  le  capital  nécessaire  pour  l'acquisition  d*une  rente 
de  mille  franci  trois  pour  eeot  enr  PÉtat  »  qai  acte  immatHcdlée 
•or  le  grand'Iîvredê  dçtte  publique  ,  an  nom  de  la  oommiuie 
de  Lorrj-devani-le-PoDt; 

3*  Bo  MM  vigne  de  dUaKpaeiiaBte  cealiieet  d'wievalMréi 
mil  OTBlklîcaoca. 

èft  autorisé  à  accepter  le  bénéfice  résultant  pour  les  pauv^^dS 
celle  commune  du  testament  public  du  sieur  Joseph  de  Chazelles 
en  date  du  34  décembre  i853,  portant  qu^une  somme  de  dix 
mille  francs  sera  mi^e  à  la  disposition  de  M.  de  Lemad,  maire 
de  Lorry,  pour  être  ^employée  eu  charités  en  faveur  des  pauvres 
de  cette  commune,  de  la  manière  que  Wit  M.  de  i<«miu2  jugera 
eeaveoaiile. 

'  4.  Nolro  idnlMro  aeerélafro  dfitil  wm  départeMifde  rfhf- 
irvclm  piMi^na  tl  dee  caltee,  et  atro- aiiMilro>eeeffétaipe 
d*état  an  dépaiîemeiit  de  nntérîew,  eoBt.oha^gii^  6kÊUm  en 
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inscfé  au  Buileîin  des  ïok,  V*mni  Mrt|«  ^junan 

Sîgnë  NAPOIÉOM. 
^"f^^mét  f  uutrueuon  pabU^fae  h  du  êéH^ 

M.  jr^Bçu, ,  à  tn,  présent,  et  i  venir,  5alct. 
«•■ion  de  1.  io.  du  r  r  e^ï«^*!^5***.'*"'''"'''■''•"<- 


— ■  ■  .  '«Si,  eoabeniaal  t~  jiiJJi-..  

coMémenl  unè  Io  n^.  ?  """W**.  «.le  libr, 
.1^  une  somme  de  (rois  cent  nnairo...*».?   «•     .  F 


coMémeni  un.  o  no.,     ?       " *  «.le  libr.  p^ 


^Am  1^.  li  est  ouvert     mwiMè,^  ^tKrt^W  i.-^ 
^■■W^m^^^e»  ré#vlLant  de  I4  ioi      ^  (éwiir  i  jôi. 


^   ■■  Il     M  ^ 
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B.  «MaS.  (  4#9  ) 

conœmant  les  élablîstementi  modèles  d«l>iiBs«t  lt¥Blnp«bhc8 

graluil»  et  à  prjji  réduiu. 

Ui)e  Boinme  pareille  de  trois  cent  quatre^vingt-dii  mille  «U 
ceot  uo  frapcë  ciaquante'iieuf  cnlinies  esl  annulée  sur  le  crédit 
de  quatre  cent  soiiante  et  un  mille  sept  cent  vingt-d<'UK  francs 
quaraote-neuf  centimes  ouvert  au  ministère  de  Tinlérieur  par 
ie  décret  du  ii  août  l^ô5. 

2.  La  n^'gularisation  du  crédit  ouvert  par  rartîclc  précédent 
lera  proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Mos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
riutéricnr  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  en  qui  le 
OOQcerne,  de  lej^éoution  du  présent  décret. 

Faitau  palais  de Saint-Cioud,  le  ii  Août  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  t'Einpf rfur  : 

Lê  Ministrt  teoréktire  ètétat  au  L*  HinUlrt  stcrélaire  Jtkai  au 

déparlemenl  dès  Jinioaçêtg  départemeut  dê  l  iatéritar, 

N*  3963.  ■»—  DéCFET  I  y  PÉRI  AL  qui  autorise  lu  fondalion,  à  Chaïmont- 
sur-Thuronne  ^Jioir€l-Çhcr]^  (l'i^'i  f^lnh^i^ÇW-^'^  de  ^urs  de  la 
Charilé.  * 

'     ^  •    •  Da  iS  Août  i856.  *  "  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  vole» lé  iiatioodL, 
Empereur  des  FfuvçAt^i  à  tcnis  présenta  et  à  v^ir,  sam;^,^  « 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi^  secrétaire  d'état  au  département  de 
rin^tructioii  publique  et  des  cultes;  ^ 

.  Vu  ^  avi4  du  car^idalrarciicyi^quf  4e  Bourges ,  4« Vév^que  de  Blois 
ef'de*  préreli  4u  Cher  et  4a  l«oir  »l*CU«r.  m  d^te  das  ao  octobre, 
3  novembre  et  h  décembre  ibb!i,  et  3i  août  i855; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  i^niérieur,  en  date  du  a 5  octobre 

Ville  décret  înipérial  du  i(3  février  1811  (i)  portant  ftulQrisalîon 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  à  Bourges  et  approbation 
de  ses  statut?; 

Vu  la  loi  du  2I1  mai  i8a5  et  «ellt  du  i5  mars  i85o,  sur  rensei- 
gnement; 

Vu  Içs  lois  des  9  jaçvier  1817  18  juillet  i837,  ctles  ordopnail^ 
réglementaires  des  3  avril  1817  et  1 A  janvier  i83i  ; 

La  section  de  INntérieur,  de  IMnstruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 


(1}  IT*  série,  Bull.  356,  n*  607a. 


1 


•(•00) 

■  .  AfOM  iMOU^Té  «t  bicMi'hms  09  qui  Niii  t 

A«T.  1*.  La  coDgrégâiioD  des  Meurt  delà  Ckarîté  eiûtantà  ! 
Boargct  (Cber  ),  en  verta-d'nn  décret  impérial  do  1 6  février  1811, 
est  autorisée  à  former  un  établi issement  de  sœurs  ^  son  ordre  ^ 
dans  la  commune  de  Chaumont-sur-Tharonne  (Loir-et-Cher),  à 
U  charge,  par  ces  sœurs ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ^ 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  du  16  ié-  1 
vrier  181 1.  *  I 

2*  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  soeurs  de 
U  Charité  k  fiourgea  (Cher),  au  nom  de  cette  congrégatioD , 
et  le  maire  de  Chaumont-sur-Tharonne  (Loir-et-Cher),  an  nom 
de  celte  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qai 
le  concerne,  aux  claus^'s  et  conditions  imposées,  la  donatioo 
faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Ckarlt*  Martin  Gaujari, 
suivant  acte  notarié  du  18  juillet  i854«  et  consistant  en  une 
maison  avec  dépendances,  située  k  Chaumont-sur-Tharonne,  cl 
estimée  quatre  mille  irancs,  à  la  charge  d  entretenir  dans  cette  ' 
commune  des  sœurs  en  nombre  sullisant  poui^lïducatâon  de  , 
jeunes  Glles  et  le  soulagement  des  malades  pauvres.  1 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au   déf^artement   de  ^ 
rinstruction  publique  et  dfs  rulies  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur  sont  chanfés,  chacun  en  01 
qai  le  concerne,  de  Texéculioudu  présent  décret,  qui  sera  itiaérè 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  àu  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Aoât  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l  Empereur  : 

.    '  Lf  HarJckml  it  fnmet  Mtmstn  Hrrétaire  iital  dr  U  gm^rrm,  akmrji 
par  Mirim  du  dépariemtiU  À*  l'iiutruetion  publiât  «c  Ums  cmùm, 

Sifué  Vaiixart. 


N*  3g65.  —  DicKJST  impiauL  f«i  modifie  f arlitU  17  dm  Règlemtmt 
du  iS  décembrg  18à5,  iar  Im  ComptabiUtd  dei  MtUièr$g  appurltikmt 
aa  DéparietMht  de  la  Marin». 

Da  i3  Aoât  i856. 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SiLLur. 

Vu  le  règlement  du  i3  décembre  i845  (1),  sur  la  Gox3||ptabilili 

des  matières; 

(1)  IX*  série,  Bull.  i»65,  d' « 
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B.    âtS.  {  tel  ) 

V«lidfaMlAii(ÉoA»iS5i  (s).aOTltNrr<Màk,Mr:     „  .  . 

CMiridértnt  que,  îàÉê  Its  traonports  tthéuh  par  letf  jSlllmtiil» 

de  l'Élai,  l'officier  en  second  est  plus  particulièreoMnt' appelé,  ptr 
la  «pécialilé  de  ses  fonctions ,  à  surveiller  rembarquement ,  l'arri- 
mage et  le  débarquement  des  objets  Iraiifoortés;  que  dès  lors  il  est 
jn»ie  que  la  respoMabiKté  iaipoaAt  m  oapilai—  aoit  partagée  par  Im 


âar  It  rapport  4ê  M*  al 


AvoM  vàcaàrà  tt  nàcMiionê  Im  ^  aoit  : 


• 


AftT.  l''.  L*trticle  t7  dâ  règlemcnl  da  i3  ékeoAre 

•  Qnel  que  toit  le  mode  employé  pour  Texécotion  des  Iram- 

•  jfÊnU  de  DitUiiel  d*an  point  wr  no  tnln,  encnon  ^aolilé  de 
«  deufép.  od  de  matièin,  ancnn  ol^  epptrlenant  a»jMnrici  nn 
«  peol  Mrtir  des  nistins  du  comptable  expédîlenr  «ni  éUn  nrii, 

•  eo  cbai^  par  un  tiers,  qui  ea  devient  re»pmnbln  pendant 
«  la  dorée  da  mouvement,  aelon  lea  caa  ci-aprèa»^ivn^  :  . 

«  1*  Pour  iea  transporta  par  bâlinieou  de  TÉtat,  le  capitaine 

«et  roffîcier  en  se^nd  sont  responsables.  En  cas  de  défiât 

•  rîonnant  lien  à  re^iboarseiiient,  le  montant  en  sera  repris  sur 

•  la  solde  de  ces  olfK  icrs,  au  prorata  de  leurs  appointements; 

•  2°  Pour  les  transports  exécutés  on  Tcrlu  de  marchés , 
«  contrats  d'affrétemvots,  la  responsabilité  de"  ragept  chargé  da 
«  trtnqwrl  eit  déterminée  par  lea  lois  et  usages  dn  commaroa  et 
«  per  lia  eonvetitiona  dea  partiel.  • 

t.  Notre  miniitra  tecrélaire  d'dftt  an  département  dA  me- 
nne  et  dea  .oolonîei  eit  chaigjé  dè  reiécntion  dn  présent  décNt 

F«it  an  paie»  de  SainiClond,  le  i3  ÂoAt  i856. 

.  %aiiimioii. 


/.'iMW  jrjaûnv  iMiM*        A  la  SMS  «f  ikt 


(i)i*siris,M.4$i,n*33oi« 


(SM-) 

N*  i^$à*  ^  ÉècHiT  iMpinfdi  ^ui  ouvré  au  ^^inîttn  itê  Piiuuiûét 

tut  Crëdii  tupplémêutàiré  lur  têjcercice  istât 

NAPOLÉON,  pAr  U  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  BàtMiiaIt« 
Empersdr  des  Fonçais  ,  à  tous  présents  et  à  veùiri  mlvt. 

Va  Ift  loi  Hu  I  dm  porlast  fitelion  du  budgti  (^éné  àes 

dépenses  et  des  recèdes  de  Texercice  i856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  suivant  (1)  contenant  répcurtîtioa  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  letf'arlicles  20  et  21  de  la  loi  du  8  juillet  i85a,  concemaBl  1« 
facallé  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret,  en  l'absence 
du  Corps  légiAlatifi 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ûaances, 

Atois  Décftiri  et  nicBSTONs  oe  qui  suit  :  „ . 

Ant.  1*.  n  est  ouywt  &  notre  minîitrê  âecrélaire  ^éut  cles 
fitJanc'S,  sttr  rcxercice  l856,  on  crédit  sopplémen taire  de 
trente-huit  millions  deox  cent  soîîante-deui  mille  neuf  cent  cin- 
quante-buit  francs  cinquante  centimes  (38,202,958*  6o*)  pour 
les  dépenses  QMprèi* 

Dftlé  fêifilmgUe, 
C BATIT Rt  i".  — »  Reotn  quatre  «c  demi  po«r  Q|pt 

(Uécrel  du  1  4  mars  i8ia)..         4^78,38^'  Ml' 
CbapttIib  IT.  —  Renies  trois  pour  cent  33,i84^'}A 

WoréU.  ' 
Cifaprm  Miiérid  *  . .  4      i*rt,oM»  00 

%  Lji  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  finances 
est  char;,'é  de  IVlécotiofl  dfi  pfésent  décret,  qui  sert  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  25  Août  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
'  ^        '  ^af  fEmpereur  : 

hà  MmîtlH  Uerétmn  ttétatau  àépaiiemtnt  des  jumncts, 

Sifoé  P.  Maonb. 

(1)  BttlL  336,n*3i07.  '  '  ' 
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B.     M.  (  l9l  ) 

Ott  j6iu(9«<  <2a  Miniitert  dei  Fihàncett  êXêrcicêiSôS, 

,  iIAPOIJiOII«  p«f  la  grèoi  d#  Bit»  <i  II  totonté  ittllfcia, 
EiinHmMtFtiiitM«àimpi«iMi»iikwtitf^MPib  ^ 

Aép    mppwrl     i|plM  HiihiM  M0Élri0É  dTMMiÉw  IkMHMWf 

Vu  la  loi  du  aa  jain  i8M  porUnl  fixiliofl  4S  badgét  ^éllM'dÉf 
dépenses  et  des  recettes  de  TcMNilt  ittSi 

Vu  le  dôcrelida  i5  déotnbre  «nîvnit  (i)  «MMiMI  HpttiÉottte 

crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  eMPCtes;  i 
Vu  l'article  13  dti  »énalus-consulte  du  a5  décembrt  iS5a;  .  1 
Notre  Conseil  d'élat  entendu ,  | 

AvôNS  DKCRETé  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

A»T.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  rexercioe  lS56  par  la  loi 
du  32  juÎQ  1864  et  le  dt'crel  de  répartition  da  i5  décembre 
suivaDt,  sur  le  chapitre  ci-après  du  budget  du  ministère  dêê 
finanças,  est  réduit  d'uaa  «ouuuede  deua  niil  'adeax  cenlquàtr» 
viogUîtq  kmm  êmum»  M  leiaftMliBiaa  (à.iSè'  76^)4 

BmpinHU  tftécimx  fMO^  emnmm  êt  Mnum  diMm 
Gaânfai  ti.     f ntérli*  et  primes  derkmpniiits  à  ranboaner  pir  It  tritor. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice  par  la  loi  du 
^dgel  U.  décret  de  réparliUo»  Brédlés,  aor  le  chapitre  aui- 
viuit  du  bodgel  dm  nrieiitèie  daa  &iaDoèi,  mi  augmeeté  d*nae 
nnmmr tit  diei  niiiln iImt  rrnt  giiitm  irintt  ring  fnnri  soixante 
et  seize  ceniinies  (|,iP|f  76*)  par  virement  éik  ehaf  lire  dé»» 
gQiS  ci'desaus.      ,  .    -  * 

CHintaa  nu  —  AiiMirdMémBt  im  «apriuila  A  tmèmuÊfÊÊ  la  tdMl 

S.  Noire  niÎDislre  secrétaire  d*^tat au  (ïéparleBie0tdefânancei 
est  chargé  de  l'exécuaon  du  présent  détiNl*  fil  iMi  Mfé 
ao  balletin  daa  lois. 

FaitàBiairiti,  le  aô  AoAt  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

*  ^  Par  TEmpereor  :  j 

Li  Minislrt  secrétaire  £ilat  aa  dépatimtnt  in  fanmm» 

Signé  p.  MâSBB. 

(0  BAIti«iP%ip:  ' 
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•t  à  venir,  saldt. 


^  ^^^^^^      ^^^^  ^ 

NAPOLÉON,  par  11^4.  jj,^.,     ,  ^ 

Sur  !•  ra|iport  de  notr«  M 
•«  dëparlemenl  de  la  just«;«; 

Vu  r*rticle6i5duCodedi 

J«i  «vis  de*  auiorilés  judn 
Notre  Conseil  d  éUl  etUendii, 

«Hft— M  de  V  colle  d^r**^*^ 
Fait  à  BiMQii.  fa -16  Août  1866,  • 

Par  11^ 

Cartinffconforine  : 
Paris.  le  4  ;  Septemlw  i«5$^ 

Ccri, ^« Sc^nr,  Af,-«^ 

.   AiiAToesi:  * 
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BULLETIN  DES  LOIS.  • 
N«  426. 

N*  3967.  —  Di.CHFT  iMpiniÀL  qai  autorise  l'établissement  d'an  ser- 
vice de  Toua^e  sur  chatne  noyée  dans  la  Saône,  poar  le  remorquage  des 
Btritatuf  fui  lungumd  eHin  Sàmi  SymphoriM  et  h  pont  i»  la  Mm- 
htièn,  à  l^fo». 

Db  91  Inilkl  i8S^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  FftiiMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dépeHiiPeat 

de ragrîcuUtire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formé»,  à  la  date  du  2 G  mai  i855  .  par  M.  le  conile 
deSunou  et  par  M.  Callon,  à  I  cUeL  d'obtenir  1  autorisation  d'établir, 
sur  ?•  StôiM,  entre  rembonchure  dn  canal  do  Bbône  aa  Rhin»  à 
SatDl-Sy(npfaorîen,ei]e  pont  de  la  Mulatière,  à  Lyon,  un  service  de 
tonage  à  la  vapeur,  avec  clinîne  noyée  nu  fond  de  la  rivière; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  cette  demande  à  Châlon- 
sur-Saône  et  à  Lyon  ; 

Vu  l'avis,  en  forme  d*arrèfé,  de  M.  le  sénateur  chargé  de  radmi" 
nisiralion  du  département  du  Rhônp,  on  date  du  1  a  janvier  i856  ; 

Vu  l'avis,  en  forme  d'arrêté,  de  M.  le  préfet  de  âaône-ei-Loire,  en 
date  du  i5  janvier  i856; 

Vu  r«vis  du  conseil  général  des  ponts  etdiaiissées,  en  date  da 
3  mars  i856  ;  • 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  vàaiàfé  et  oécrj£tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  le  comte  de  Sanoû  el  II.  CaBon  sont  autorisés  à 

établir,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  sur  la  Saône»  entfe 
Saint-Sympborîeii  et  le  pont  de  la  Mii|alière,  à  Lyon,  un  ser- 
vice de  l'iua«je  avec  chaîne  noyée,  pour  le  remorquage  des  ba- 
teaux qui  naviguent  entre  ces  deux  points,  le  tout  aux  clauses  et 
condiiious  du  caliier  des  charges  arrêté,  le  1 1  juillet  1ÔÔ6,  par 

XJ*  Sérit.  34 


f  M  r 

Doir»  mittittrt  4*  Tifriciillure,  én  commeNe  et  det  tmtn 

publics. 

Ce  cahîcr  d^s  diar^jcs  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Nuire  aiiuistre  secrétaire  d'éiat  aa  département  de  Pagri- 
calture,  du  com.nerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécutioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  21  Juillet  i856. 

Sipné  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lt  J/rnùtrt  Jê  T ogrievUurtf  du  aomimmt 
€l  des  Inuaux  fiaLUct, 

Signé  E.  RocHRB. 

Caklrr  des  charges  poar  TilahVissemenl  (tan  serricr  Je  tonage  sur  chaîne  norét 
dans  la  Saôi'f,  enlie  le  l  unal  du  iihine  au  /iAui,  à  Sulnt-5jrmfilmneu ,  tt  le 
pont  Je  ta  Mulaùkre,  a  Lyon. 

Art.  f.  M.  le  comte  Je  Sanois  el  M.  Calton  sont  aulorisi^  à  élahlir,  à  lenrs 
fraii,  ri9(}ues  «-t  périls,  sur  la  Saône,  entre  l'embouchure  du  canal  du  Rkône 
ati  Khin,  à  Siiinl->vmphorieo,  «-t  le  [loiit  rie  la  Mulalière.  à  Lyon,  un  serties 
de  toilage  à  vappur  sur  cliaine  noyée,  pour  le  renior«}uage  des  iMtcaui  qui  na- 
viguent dans  ri-tte  partie  de  la  nvière. 

2.  La  perm;>sioQ  d'établir  ce  service  sera  soumise  aux  coDcfitions  Jéteraû' 
ûét»  par  les  articles  suivants. 

3.  La  dorée  <le  la  prrmisaion  arra  de  trente  ans,  )  dater  du  délai  Qxé  pour 
l'aclièveiiieat  des  travaus. 

4.  Les  permisaioonaires  termineront  tons  Ia«  travanx  nécptsairet  ï  VétaMU- 
aemeot  du  &«rvice  dac»  ua  délai  de  quatre  ans,  à  paKir  du  dccrei  d'auAmiaft* 
tion,  aavoir: 

Deui  an»  pour  la  partie  comprise  entre  le  pont  de  la  Mulati^  et  le  poak 
Saiut  Bernard  ; 

Deux  ans  en  sas  pour  la  partie  comprise  entre  le  pont  Saint-Bemard  et 
Saint-Syii-phorien. 

5.  Tout  autre  mode  <le  traction  on  de  transport  de  marchandises,  établi  on 
k  établir  sur  la  Saûnr,  sera  admis  sur  celte  ri\iëre,  coucurreoimnit  avec  les 
toueurs  drs  permissionnaires. 

0.  Le  touag-  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne  noyée  dans  la  rivière,  et  da 
bateaux  toueurs  marchant  à  L  vapeur,  à  l  in  tar  du  système  adopté  sur  la 
S<>ine,  entre  le  pout  de  la  Toumelle  et  le  Port-.^-r  Anglais  en  amont  de  Paris. 
To'itefois,  les  permi^siounaires  seront  libres  d'introduire,  à  leurs  risques  et 

Pénis,  iHs  perfectionneineots  de  détail  qu'ils  jugeront  convenables  dans 
application  de  ce  systf  me. 
7.  Chaque  b-ii«au  loueur  d.evra  être  souaiii  aux  virificatiaos  prcscriias  p« 
las  règlcmcDls  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'a(lmiiii:itraiion  »e  réicrve  le  droit  de  réglementer  la  composition,  la  Ti- 
tane maitmum  et  le  tonnage  des  convois,  au  double  point  da  vue  da  La  sécurité 
ec  da  la  Ubarté  d«  la  navigation. 
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•S*  Les  pennissiomair^i  devront  faire,  un»  prc^ft^rencê  et  dam  Tordre  tlei 
^éclaraiions,  ie remor(|uA|{e  dp  tous  les  beiesui  chargés  oa  vtdeSi  soîi  (|U  Ui 
mirmnm,  m» «Ifiteitée  <le  !•  eliiliit*  toit  qo^ilt  «eliMimi  m  f&H^ io* 
Urméilîuret,  pOOTW  ^ii'tlt  êÎMii  il  boni  réqiii|Mge,  les  micite*  ûorAm  ^ 
agrte  irfmftrTfT,  H  Um  i«  cas  où  la  Seène  «urtlt  été  4^Uré«  m  AAoMgi 
une  ou  plusteim  Mctkmf      ksedili  IiMmmx  dewaieat  fetwait  §Êm 

frcivcr  n  destination. 

Il  est  ioterdit  aux  permissionnaires  d'arrêter  le  long  do  U  route  les  bateMM 
^•erairoi  «■  nardMu  Toai  hê^tm  fixé  au  8yn>nn  éa  lauage  dam  «dm 
aaaa  iotarruplioa  ÎMqu*a«  lito  éa  sa  deatÎMiMn. 

0.  Les  peimitewanairet  sont  responsaUes  vis-à-vis  de  j'aJaniaiitratia»  dee 
contraventions  qu'entraînerait  le  statioonenicDt  des  bateaux  pour  lesquels  U 
aurait  été  fait  une  déclaration  régulière  à  lia  de  laiiMftr^iage,  i0n(|ii«  oa  tàtk* 
tioanement  scrj  de  leur  fiait. 

10*  Ud  rëgiemaiit  da  paliea  ditanmaa»,  ka  pararfuiaanaim  m/kmèm^  H 
sombre  et  la  position  des  bureaux  4»m  laaqaria  aeront  reçuea  laa  dérktratiaBto 
im  aariosert  qui  désireront  faire  aasge  dis  loaaga»  la  forme  duis  laquelle  cai 
déclarations  seront  faites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  des  toucurS  «A 
des  baleiiux  qui  voudront  se  faire  remorquer,  les  beures  de  départ  et  d'arri- 
vée et  le  nombre  des  convois  rég^Iiera  ou  tup|^lénMnk»ires,  la  composition  dea 
é4ui pages ,  le»  ^ioiola  oÀ  la  cbaiae  devra  éira  iistaif«im|Na«,  at  laa  autres  pre» 
criptions  nécessaires  à  la  r^wlariléal  à  fa  séaaaili  da  larsica. 

11.  Les  permissiounaifaa  mm  foomnl  ttinspnctar  da  «aiMhnadiaaa  ptnr 
laorprop  e  couipte. 

13.  Ils  seront  responsables  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  que 
fexéclliau  des  iravaiu  ou  le  service  de  touagc  pourrait  occasionner,  soit  en  ca 
fpi  aoMnia  U  lUiaild  00  b  léaorité  da  la  Wiplia»t  «ii  M  ««qM 


propriéld  privé*  at  les  droila 
avoir  racow»  coHira  TEiaC 


«aa»  il  poiesay 


IX  Les  dmâls  à  percevoir  par  les  permissionnaifiBS  piniiîaftt  iMt*  la  éûÊté^ 
dafc|Miiiii«aawtfégfctopiyk  tarif ai^iprèai 


A  la  nmont»  : 

D«  U  MaUUin  à  U  gan  d«  VaiM  ( 

da  Lyon  )  

90Umn  dm  Vmm  •  StinuBaruanl. 
SsSiMUBMaMd  à 

Ah 

il»  8tiiit-Sy*plMtriaa  i  SaiBt-B«TM«i...... 

QaMel-fiMaM  i  la  «H-ré*  Va>«l..  ••••• . 

M  la  gM*  d»  VaÎM  k  la  M«lalik*  lummté» 

é-tj-i)  
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VlBoriê  tnoiport  des  rngnii,  les  prix  cî-deui»,  tant  à  la  remoBle  fon^fe 
Jascente,  seront  réduits  en  toat  temps  à  moitié  par  tonne  effectiTe. 

Lorsque  le  prix  du  blé  à  Lyon  dépassera  vingi-cinq  francs  par  hectolitre,  les 
prix  dressas  seront  rédaili  à  amlié,  Unt  i  la  itnoota  qa*à  b  dcacente,  par 
tonne  r (Tectivc  de  substances  alimentaires  de  toola  aalBfe,  «iceplé  1m  vina. 


pour  lesquels  le  tarif  ci-dessus  sera  mainleou. 

Ln  penniaaioDfMires  pourront  enger  le  payanent  én  tarif  ivutt  Ad* 
■ettre  un  batran  dans  un  convoi. 

14.  La  perception  aura  lieit  par  tonne  de  mille  kilogrammca  et  par  Uo- 
mètre.  Toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entîàrà;  toota 
fraction  de  kilomètre  comme  kilomètre  entier.  La  traversée  de  la  gare  da 
Vaise  au  confluent  du  Rhône  sera  aenle  peyée  an  pris  fixé  par  le  tarif,  quelle 
que  soit  la  distacce  parcourue. 

15.  Dana  le  ees  on  iea  pennjflatonnainw  jugeraient  conTeneUe,  eait  Morla 
parcours  total ,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne ,  d'abaiiser  au-drssoos 
dea  limites  détemaioéea  par  le  tarif,  la  taxe  qu'elle  est  autorisée  à  perceroir, 
lie  taxée  ebeiMéea  ne  poorrool  être  rdetées  qu'aprèe  m  ééiaî  drna  wm  m 


Tons  cbangements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  nn  hm» 
d'avance  par  des  alficbes.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  autorisés  perdes  déci- 
de l'ad 


ikma  de  fadministration  snpérieure  prises  sur  b  propoailioii  dea 
•aires  et  rendues  exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indist  nclenient,  sans  aucune  faveur. 
Dana  le  eaa  iA  lea  pemixaiounalrea  enraient  aecordé  i  nn  en  1  pinaienra  esp^ 
ditcurs  uuf  rt^duction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avnnl  de  la  mrUrc  à 
eiéculioo,  ils  devront  en  donner  connaissance  à  l'administration ,  et  cdle-d 
•nra  le  drnt  de  ddelaier  la  réduction ,  nne  Ibia  cnnsentie,  «Migatoire  via^inria 
de  tooa  lea  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  les  autree 
réductions,  être  élevée  avant  le  délai  d'un  an.  Toutefois,  les  permissionnaires 
seront  libres  de  réduire,  par  mesure  générale,  à  on  simple  droit  d'attache, 
le  tarif  du  len^  dm  belaaaa  videaan  xctour  qnUe  aniiiaiii  ffenfinw|ude  A 
diene. 

lo.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  reviser  les  tarila  tous  lea  cinq 
ans,  après  avoir  pria  l'aria  dea  ebambrea  de  commerce  dSa  déperlenenie  tra> 
versés  par  la  Snone,  sans  toutefois  que  ces  tarifs  puissent  être  ftbeiaeée  au* 
dessous  des  trois  cinquièmes  des  prix  fixés  par  i'artjcle  i3. 

17.  Lea  permîasionoairea  jouiront  du  droit  de  trématage,  soit  «d  rente, 
eait  an  passage  des  ponts  et  écluses , 

I*  Sur  les  bateaux  halés  par  des  chevaux; 

a*  Sur  les  convois  r<?uiorqués  qui  se  font  aider  par  des  chevaux; 

3*  Sur  toua  entrée  bateaux  qui  ae  leisaevaient  gagner  de  riteaa«  pur  lea 
teneurs. 

IS.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenu  aux  permisaîoo* 
■aires  qu'autant  qu'il  sera  bien  constaté  que  la  riteaae  des  bateaux  «ouenn 

■*esl  pas  infi'riturc  à  celle  dns  service»  spécifiés  i  Ttrlicle  précédent. 

19.  La  chaioe  devra  être  placée  d'aprèa  les  ordres  de  l'administration  et 
Meinteonede  telle  sorte  que ,  du  côté  du  balage,  la  moitié  au  moins  du  chenal 
Éâv^dde  reste  libre,  pour  que,  aux  croisements  arec  lee  batenos  haMa, 
ceux-ci  conservent  toujours  le  cAté  du  chemin  de  balaie. 

Dans  ces  rencontres,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  aa  ma- 
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Lm  diipo»H<oiu  i  suivre  pour  la  travenée  des  dérivations  et  des  bamgtt 
seront  soumises,  par  les  permissionnaires,  à  Tapprobatioa  de radministration, 
et  ne  pourront  éire  mises  à  exécution  qu'après  avoir  él4  antorisées  par  M.  U 
ministre  de  l'agricullnra,  du  cnmmerce  el  des  travaas  poblia. 

20.  En  ce  qui  conrernc  i  éclairage  de  nuit,  les  mrsurea  à  prendre  en 
temps  de  brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et  des 
Mata,  las  tonmifs  aeraat  mîmilé»  «»  imm  bnaanx  i  vapor  mvebaBl  inr 
la  Saône .  et  les  eontoU  ^*ib  intacot,  an  coawiaf«mon|wlaptr  dtanoNr- 
queurs  libres. 

SI.  Avant  la  signatara  da  dierat,  Ift  pernnsslonnaîres  aeroot  tmoa  d« 

déposer  un  cautionnement  de  cent  mille  francs  (100,000'),  dont  cin» 
quanie  mille  francs  (So.ooo')  en  numéraire  on  rentes  sur  l'État  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  39  janvier  iSaS,  ou  en  bons  du  trésor  ou 
anirateffats  publics,  avec  transport, au  proGt  delà  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  rrllc5  (le  ces  valeurs  qui  scr<)iont  nominatives  oa  à  ordre.  JLw 
cinquante  miiie  francs  restants  pourront  être  en  immeubles. 

Cea  dive«Mt  valenn  formatront  la  eantlonaamanl  da  fattlrepriat. 

22.  Faute  par  les  permissionnairrs  d'avoir  établi  le  ncrvice  daus  les  délais 
fiiéi,  et  faute  aussi  par  eut  de  remplir  les  diverses  obli^tions  qui  leur  sont 
imposées  par  le  présent  cahicf  des  diarges,  ils  encourront  In  déeblance ,  et, 
dana  ea  raa,  l'adnûnisinlion ,  suivant qu'ellele jasera  convenable, ordonnetn 
la  supprcKsion  pure  et  simple  de  la  chaîne,  aux  frais  des  permissionnaires, 
on  l'adjudication  du  service,  laquelle  sera  ouverte  sur  'es  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  da  naliriel. 

Les  permissionnaires  déchus  recevront,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau 
permissionnaire,  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

S3.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  serviea,  radmîaisiralioa 
prendra  immédiatemenCau^  fr  iis  et  risques  des  permÎMionnaires,  les  meaMia 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service.  , 

Si,  daus  les  trois  mois  de  l'or^nisaiion  du  service  provisoire,  les  permis- 
aionnaires  n'ont  pas  valahlemout  joalifié  daamoyanadnMpCtndre  et  de  conti- 
nuer  l'exploiintion,  la  déchéance  pourra  être  pronencda  par  le  ministre  dca 
travaux  publics. 

SA.  Les  dispositions  des  artidea  précédents  relatils  k  la  déchéance  des 
permissionnaires  ne  leur  seront  pas  applicables,  si  le  retard  dans  l'installa- 
tion du  service,  ou  l'interruption  de  rexploilation,  provenaient  de  force 
majeure. 

S5.  La  présente  permission  est  toujours  révocable  sans  îndfW,aB  tant  t 
on  en  partie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  3.  • 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  qne  dans  la  forme  de  la  présente 
permission.  j 

26.  A  l'eipiration  de  la  permission,  les  permissionnaires  seront  tenus  de  j 
vider  les  lieux,  si  l'administration  ne  crovait  pas  devoir  maintenir  le  service  ■ 
de  tonage,  on  de  céder  leur  osalériel,  I  «re  d'experts,  aux  permisriounauee 
qui  pourraient  élre  appelés  à  leur  succéder  dans  î'cxploilalion  de  ce  service. 

21,  Les  permissionnaires  et  leurs  agents  se  conformeront  aux  règlements 
gléséranx  futaon  I  Aire,  ceneemant  la  police  da  la  navigation,  ainsi  qn*aia 
arrêléa  particoiiers  qui  seraient  rendus  par  les  prtfeii  dea  départemenla  tra- 
venéa,  en  exécution  des  décrets  et  ordonnances.  Ils  se  soumettront  notamment 
an  règlement  de  police  de  la  navigation  de  la  Saône,  approuvé  la  »b  novembre 


* 

j 
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J8.  Lei  eoirtnrrentioBS  airx  dispontmrts  qui  précWent  seront  constatées  p«r 
des  procès- Tfrb»nï  dressés  par  le»  agi  ot'»  Hc  fadminislratioB. 

S9.  Les  permissTonoaires  seront  aa*innléi  à  des  entrr-preneurs  de  tnraax 
publirs,  et  les  coateststioos  qai  s'étëveraîent  au  sojet  de  rinierprélation  du 
présent  cahier  des  charités  seront  jugées  p<ir  les  cnnseib  de  pnéfccture  des 
départetneiita  trB>erBé*,  sauf  recours  au  C"n«eH  d*état. 

50.  Il  est  #i;prcssémenl  -raterdit  aoi  permissiormrires  de  faire  tout  tra<t£ 
crée  une  ou  plnsiwrs  compagnies  de  cbeaiins  de  fer,  de  faire  tou'e  cession 
de  leur  entreprise  à  ces  compagnies,  ou  d'optVpr  toute  fusion  avec  elles. 

51.  Les  permissionnaires  seront  soutnis  i  la  snrreillanee  et  an  contrôle  de 
f«dniinistra«ion.  Ce  «xjntrôfe  et  reite  sorveîllance  anront  pour  effet  cT em- 
péd)er  les  permissionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  ït 
présent  cabier  des  cliarges. 

52.  Les  permissionnaires  derront  faire  élection  de  domicile  I  Lyon;  dans 
1r  cas  de  noa-Hection  de  domicile,  toute  ootificaiion  ou  siguiGcation  k  eu 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la  prifee> 
ture  (lu  Rh6ne. 

Le  présent  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d*éut  au 
département  de  l'agricnUarc,  du  cummerceet  des  travaux  publics. 

Paris»  le  ii  Juillet  i856. 

Sigoi  £.  Roousa. 

Accepté  par  nous  soouigoés  : 
5igné  C*  G.  D.  «USatms. . 
Signé  CaRoH. 


N*  3g68. —  Déchet  imp^bial  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint- Jean- 
de-Bonnrfcnd  [Loire),  d'an  Elublistement  de  6aari  de  Saint-Joseph, 

Du  7  Août  i856. 

par  la  grâoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreub  des  Français ,  à  tous  présents  et  i  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  seciélaire  d'tlat  au  département 
de  rinslruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  du  cardintl-archevAque  de  Lyon  et  de?  préfets  du  T\hnne 
et  de  la  Loire,  en  date  des  2  oclobrc,  i4  et  24  décembre  i854,  et 
6  mai  i856; 

Vu  la  loi  du  2à  mai  iSaS; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  VenseignemenL 

Vu  l'ordoonsoce du  7  mai  iha6; 

La  section  de  l'iniérienr,  de  l'inslraction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

ATon  ^ictiiri  et  Dicitrroif  s  ce  q[td  snH  : 

Aki.  1*'.  La  coDgrégatiou  des  soears  de  S&intJoseph  existant 
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à  Lyon  (RbÔDe),  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  dn  33  mars 
i6sS  (i),«st  autorisée  k  fonder  dans  la  emumnne  de SaÂM^eaft* 
de*Boiiiic!AMidi  Kf^nife)  on  étafatueemeot  •  tie  sniiTt  *ût  aon 
ordre,  à  la  chai^,  par  les  membres  de  cet  étabtis>ement-,  de 
se  conformer  exactement  ans  «laiols  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  ordonnance  royale  du  22  mars  1828  [2}. 

2.  La  supérieure  générale  et  la  première  assistante  de  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Sainl-Jnseph ,  à  Lyon,  sont  autorisées  à 
accepter,  au  nom  de  celte  conijrégalion ,  savoir: 

1**  La  supérieure  générale,  la  rétrocession  faîle  à  ladite  cou» 
|;r^galion,  suivant  actes  notariés  des  23  septembre  i854 

février  iSb6^  pa^f  Isl  <]emo\i>éi9  Jufiue  Victenne  Tnmtat, 
membre  de  ladite  congrégation,  de  wm  parts  et  portions  daoi 
jQÊm  maison  $MC  jardin  dépendaofOi  aituée  à  Saini-Jean-de- 
Bonncfond.  etettimée  deux  méUe  francs,  qtielle  a  déchré  ateir 
ap^nSie  poir  le  compte  avnc  les  deaters  de  i'as&odaiion  et 
•daiia  fintérêl  dei*étal>lM8ement  de  SaMilJean4eBonne^«d; 

a*  La  première  aaslsfante,  la  rétrocession  faîte  au  pmGl  de 
la  même  congrégation,  suivant  les  actes  notariés  précités  dea 

23  septembre  i8ô4  et  28  février  iBôti,  par  la  dame  Marie- 

Marguerite-Virgintc  Tezenas ,  actuellement  supérieure  gcoérale 
de  lë  congreg.ition,  de  .«-es  paris  et  portions  dann  \a  maison  ci- 
dessus  dôsi^;née  qu'elle  a  déclaré  avi<ir  «oqui^e  pour  le  compte 
et  avec  les  deniers  de  ^a^socia(ion ,  en  vue  spécialement  de  réta- 
blissement de  Saint-Jean-de-Bonnefoud, 


5.  Kolre  ministre  aeciéuire  d^étata»  parlement  de  fins- 
tmetion  poMiqne  et  des  enltes  es^  ebargé  de  TexécttlioA  du 
présent  décret,      aéra  inséré  m  BuSctin  dea  toii. 

Fait  à  Pionnières,  le  7  Août  iS5§. 


rf}épar  ùuàim 


(1)  ▼m*  série.  BuU.  13 4,  n*8u8. 
(a)  vm*  série,  Bull,  sao,  n*  dxo6. 
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N' 3969,.  —  Déchet  iMPéitHL  qui  autorise  la  fondation,  à  Paris, 
d'un  Etablissement  de  Sœujs  du  Bon-Secours ,  sous  le  nom  d'Etablis- 
sement de  Sceurs  Gardes- Malades  de  Saiol-Merry. 

u  Du  11  Août  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natloDale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  prcseols  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlement  de 
rinstruclion  publique  et  des  culles; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  l'évcque  de  Troyes,  en 
date  des  8  août  i854.  3o  mars  i855  et  1 1  juillet  i856,  rt  ceux  des 
préfets  de  la  Seine  et  de  l'Aube,  en  date  des  5  septembre  i854, 
6  août  et      novembre  i855; 

Vu  le  décret  du  lA  août  i853  (1),  qui  a  autorisé  la  congrégation 
des  sœurs  du  Bon -Secours,  à  Tioyes  ;  . 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  (a),  portant  approbatioo 
des  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Noire-Dame-Auxitiairice, 
dilc  du  BonSrcours ,  à  Paris,  que  la  congrégation  des  sœurs  du  Boa- 
Secours  de  Troyes  a  déclaré  adopter; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  avril 
1817  et  lii  janvier  i83i;  ^ 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  culles  de 
notre  G)nseil  d'état  entendue,   

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  dn  Bon-Secours  existant 
,î  Troyes  (Aube),  en  vertu  d'un  décret  du  août  1862,  est 
autorisée  à  fonder  à  Paris  (Seine),  rue  Saint-Merry.  un  établis- 
sement de  sœurs  de  son  ordre  sous  le  nom  d'élablissement  de 
sœars  gardes -malades  de  SainlMeny,  à  la  charge,  par  ces  reli- 
gieuses, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par 
ordonnance  royale  da  3  janvier  1837,  pour  la  congrégation 
des  sœuri  de  Notre-Dame-Auxiliatrice,  dites  do  Bon-Secourt , 
à  Paris,  et  que  la  congrégation  du  Bon-Secours  de  Troyes  a 
déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  da 
Bon-Secours,  à  Troyes  (Aube),  est  autorisée  à  accepter,  au  nom 


(i)  \* série,  BuH.  569,  D*  436i. 
[1)  fiii's^rie,  Bull.  il6,  o*  473o. 
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do  cette  congr^ation,  le  legs  d'une  somme  de  deux  mille 
francs,  fait  aux  sœurs  du  Bon-Secours,  à  Troycs,  par  la  dame 
Mélanie-Josèphe  Guiot,  veuve  du  sieur  René-Bonaventtire  Lemoil- 
nier,  suivant  son  testament  olographe  du  19  janvier  i854. 

Conformément  à  la  demande  de  la  congrégation ,  celle  somme 
de  deux  mille  francs  sera  employée  eu  achat  de  rentes  sur 
rÉtat. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
.tmction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  reiécttUon  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  Fait  «o  pakia  de  Saint<:ioad;  le  11  Août  i856. 

Signé  NAPOLÉON.. 
Par  rEmpereur  : 

Lê  Maréchal  Minittrt  secritair*  Htak  de  la  guerre,  chargé  p»  intérim 
dm  é^iaiifmttd  d$  f  ûulrBClioa  pahlique  et  des  culte*. 

Signé  Taillaht. 


N*  3970.  DiCKET  IMPÉRIAL  qui  autorité,  comme  Congrégation 
dirigée  par  une  SupMeurê  générale ,  la  CommutUMlé  de$  Fillu  de  la 
Pratndênce  de  Saûù-Rmy  exUUuU  à  Ckuint, 

Da  i3  Août  1056. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ao  département 

de  riustruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  de  Chartres  et  du  prébt  d*£are-etJjoir.  en 
date  des  1 1  et  ao  mars  et  26  juin  i856; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  Janvier  iSSq  ; 

Considérant  que  la  communaulé  des  filles  de  la  Providence  de 
Saînl-Remv  est  soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés de  cette  communaulé  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  dcTÉtat, 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire, 
aux  iranchiscs,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

AvoM  oécmM  et  vêcKtiùHB  ce  qui  soit  : 

Aat.  1".  L'assodation  religieuse  des  ûlles  de  la  Providence 


i 
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de  Saînt-B«ny,  reconnue  d'abord  à  Aunean  (Hnre-etLoîr)  par 
décret  du  29  janvier  1811  (1)  comme  cotnmunaaté  régie  par 
nne  supérieure  îorale,  et  transférée,  sous  le  même  titre,  K 
Chai  1res  (  Eure-el  Loir),  par  décret  du  10  février  i85i,  est 
antonsée  comme  congrégation  dirigée  par  ane  supérieure 
générale. 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrt^gation  des 
filles  de  iaPnnidence  de  Saiiil  Remy  aux  statuts  qu'elle  a  été 
autorisée  à  suivre  par  décret  du  29  janvier  iSii,  sonl  ap- 
prouvées. 

Ces  -modifications,  (elles  (piVlles  résultent  des  statuts  annexés 

au  présent  décret,  seront  ctjrrgislrécs  et  transcrites  sur  les 
registres  du  Conseil  délai;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite,  parle  secrétaire  générai  du  Conseil  d*élat,  sur  la  pièce 
enregistrée. 

3.  Le  décret  du  29  janvier  1811  est  rapporté  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  étal  au  déparlement  de  l'instruc- 
tion publi(|ue  et  des  cultes  est  cliarj;c  de  fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  iuhéré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaiuL-Cioud,  le  i3  Août  i856. 

i>ign«<  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  Htaréchol  Hlnislre  srcré'airr  d'état  delà  gui  m,  chartfi  pcar  intérim 
du  département  de  Cimlruction  pal'ltqae  et  Uet  cuitu. 

Signé  Vàillimt. 


N*  3971.  -—  D/?CREr  tvriniAL  qni  auionse  la  fondation,  à  NtniUe 
{Vienne)^  d'an  Elubunement  deS<Jturs  de  la  Providence. 

Du  i3  Août  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  préiculs  cl  à  veoir,  salut. 

Sur  le  rafijort  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départaaeai 

de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  des  évêque»  d'Angers  et  de  Poitiers  et  des  prêtais  de 

Maine-et-Loire  et  de  la  Vienne,  en  date  des  18  mai.  3o  août 
i3  décembre  i853,  8  décembre  i85A  et  a 3  janvier  i856; 

(0  iv'Rérie,  Bull.35i,  n' b5a3. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  (  5i5  ) 

Vu  1M§  à9  Mire mlàîflve'd»  rintéitaf .     êata  én  ftnim 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1617  et  ki«danBMMiri|^«BMtiaii 
iAfril  1817  et  i4  janvier  i6Sâ( 
Vu  )a  loi  du  2à  mai  i6a5; 
Vu  la  ici  du  i5  mar»  i85o,  5ur  Teaseigueineiit; 

La  s'c(ion  de  l'intérieur,  de  1  inUgytfion  yibijq—  dUiMUtfb 
'  de  noire  Coiueii  d'état  entendue, 

Art.  1".  lit  flpntnteetioD  des  sœurs  de  U  Providence,  exû* 
tant  à  la  Pommarayt  ^Ifaine-et  Loire),  en  vertu  d*UD  décret  da 
.3^  mars  1 802  {1),  est  autoiîsée  k  Soaéttk  daa»  la  oommane  de 
i(i«vîlk  (Vmm),  m  élaWisMMÉt  d«  jciM  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  étabfisKemein,  de  sa  conformer 
«laclement  aux  sCatols  approuvés  pour  U  maison  mère  par  on 
antre  décret  du  26  mars  i852  (2). 

2.  La  jupéoeiiegénéi^lode  l|iconji;r^iion  dea  Iforon 
Proviteo»  à  là  PmoMniye  {]iaioe«tLoîn)«  an  nom  de  «etie 
«ongrégttian  ,et  k  maire  deÙ  coniMne  ^  MenviJIe  {Vienne], 
na  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  rhacun 
en  ce  qui  leronreme,  et  aux  tliarges,  clauses  et  ronditions  im- 
posées, la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Louis 
Dubois,  suivant  ai  tr-  notarié  du  i"  oçtohie  1862,  et  consistant 
dans  une  maison  avec  jardin  et  clt'pcnc!ances»  située  à  Neuville 
et  estimée  douze  mille  francs,  à  la  charge  nc-tamnieiit,  i**  d'entre- 
tenir à  pejpéluilé  clans  celle  maison  des  leligieuses  de  son  ordre 
pour  dii  igor  plusicut  s  classes  disiincles  et  inslniire  graluilement 
vingl-cin(|  jeunes  filles  pauvres  ;  2°  de  faire  célébrer,  chaque 
année,  à  la  rentrée  (des  cla&«es«  une  jjou^q  à  Jaqudie  asaistecont 
les  élèves. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  lieu* 
ville  (Vienne]  est  autorisé,  au  oom  de  cet  établissement, 

I*  A  accff>tcr  la  fondation  perpétuelle  d'une  messe  résultant, 
en  faveur  de  cette  fabrique,  d'une  donation  immobilière  faite  à 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  k  la  Pommeraye 
(Maine  el-Loire),  par  leaieur  XiOoâ  i>a6eît,  suivant  acte  notarié 
du  i*'  octobre  1863; 

a*  A  recevoir,  chaque  année,  de  te  congrégation  des  smrs 

«—M—,  '  Il   * 

11)  i' série,  Bull.  5 1 4,  n*  3911. 
(a)  X*  série,  i^idl.  5i4>  a*  3911. 
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de  la  Providence,  chargée  de  payer  les  frais  de  cette  fondation, 
ane  somme  de  un  franc  cinquante  centimes  reconnue  nécessaire 
par  l'autorité  diocésaine  pour  en  assurer  Tacquit. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  l'inf- 
truction  publique  cl  des  cultes  et  notre  minisire  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Teiéculitin  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  i3  Août  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcrear  : 

Le  Maréchal  de  France  hfinislre  secrétaire  d'état  de  la  ^uem, 
chargé  par  intérim  da  département  de  [imtraction  pabliqait 
et  des  cultes. 

Signé  Vaillamt. 


N*  397a.  —  DécitBT  jMPÉRtÀL  qui  autorise  VétahUstement  d'an  servie» 
de  Touage  sur  chuîne  noyée  dans  la  Seine,  pour  U  remorquage  des 
Bateaux  <jui  natigtunt  entre  l'Ecluse  de  la  Monnaie  et  les  Ponts  de 
Monter  eau. 

Du  i3  Âoùt  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPEREcn  DES  FiiANÇAis,  à  tous  préseuls  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ecréloire  d'état  au  déparlement 

de  ragricuilurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  du  ^ie^^r  de  Hercé  [Paul),  tendant  à  obtenir  l'auto* 
risation  d'établir  un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  dans  la  haute 
Seine; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  celte  demande  à  Paris  cl 
à  Monlereau; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  police,  en  date  du  7  décembre  i855; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
i4  cl  17  janvier  i856; 

Vu  rordonnance  du  ao  mai  i8A5  (1); 

Notre  Conseil  d'étal  entendu. 

Avons  décrété  cl  DÉcnÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  de  Hercé  [Paul]  est  autorisé  à  établir,  à  ses 
(i)  IX*  téric,  BulL  laoS.  o*  ia,o33. 
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frais,  risques  et  périls,  entre  Téclase  de  la  Monnaie  et  les  ponts 
de  MoDtereau,  sur  la  Seine,  un  service  de  louage  sur  cbainè 
noyée  pour  le  remorquage  des  liateaux  qui  naviguent  eotre  cet 
deox  points,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté,  le  i3  août  i8Ô6,  par  notre  ministre  deragricui* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 

Ce  cahier  des  chaiges  restera  annexé  an  prêtant  décret 
%  Notre  ministre  secrétaire  d*élat  an  département  de  Tegn- 
cultnre,  du  commerce  et  des  tmvanx  publics,  est  èbaigé  de 
Fcoiécution  do  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond ,  le  i3  Août  i856. 

Signé  vmxÉcm. 

^  ParrEmpercort 

dm  ùmmmê  H  iu  tnmM»  paMîc»» 

%âé  £•  Ronunu 


Cahier  des  diâ^ga  p9»  tiUihlùsmtiU  flTaa  teniee  d*  toaage  sur  cftofiit  tutyie 
dâM  h  Semé,  mUmféclasêdêUMmÊaUtiUMiMiUdê  Montent 

ÂBT.  l*'.  Le  sieur  de  Ilercé  [Paul]  est  autorisé  à  établir  à  ses  frais,  risques 
•t  périls,  entre  Téctnae  de  la  Monnaie  et  les  ponts  de  Montereeo,  sur  ta  Seine, 
un  service  de  touege  sur  ehetne  noyée,  poor  le  feoMMrqnage  des  bateaux  qui 
naviguent  entre  ces  deux  points. 

2.  La  permission  d  clablir  ce  service  sera  soumise  ans  conditions  déler- 
minée»  par  les  articles  suivants. 

3.  La  durée  de  la  permission  sera  de  trente  ans,  à  dater  de  respiration  dn 
délai  fixé  pour  f eebèvement  des  trefeos. 

4.  Le  permissionnaire  terminera  tons  les  travaux  nécessaires  à  rétablisse- 
ment  do  service  dans  nn  délai  de  deox  années,  à  partir  do  décret  d*organi* 
aation. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  de  marchandises,  établi 
ou  à  établir  sur  la  Seine,  sera  admis  concurremment  avec  les  toueurs  dn 
permissionnaife. 

0.  Le  louage  sera  (ait  an  moyen  d*nne  chaîne  noyée  au  fond  du  fleuve  et 
de  bateaux  toueurs  marchant  à  la  vapeur,  <^  l'instar  du  syst^m«  déjà  adopté 
entre  le  pont  de  la  Touriielle  et  le  Port-à  T Anglais,  en  amont  de  Paris. 

Toutetuis  le  permissionnaire  sera  libre  d'introduire,  a  ses  risque?  et  périls, 
tels  perfecticonemenis  de  détail  4uii  jugera  convenables  dans  l'application 
de  ce  système. 

7.  Cbaqne  bateau  touenr  devra  être  sotimîs  ans  vérifications  prescrites  per 

lei  r^gIemerlts  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'adm  nisiratiou  se  réserve  le  droit  de  réglemcnlcr  la  composition,  la  yi- 
tetiemaxima  et  letonnage  au  double  poiot  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté 
de  le  navi^lîon. 

a.  Le  permissionnaire  dav»  Mrs  sans  pjéftwncs  et  dans  rnidrs  des  déda* 
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nUoQA,  U  rtmonfnigt  de  tom  les  btteAui  ch«c^  an  videt,  toitqo^Diii 
trouvent  tui  c&tr<^roii^s  Hc  la  cbaîne,  soii  qu'ils  alaiionnenl  aux  ports  intermé* 
Sém^  ^ùarm  me  U  ûe»nî  é  mu  ioU  r^l*^  «nîranc  li  coté  di  Ifooivreatt  d 
ffê»metÊi  toi»  réMM»,  fcs  ancres  et  agrès  ff^eMîfet. 

f.  y  tan  respoBMrae,  Ti>4-tâ  île  TailmioiatratoB ,  des  eontrarrpntioaa 

5a.*eixtraîueraii  le  statiounemaat  des  bateaoi  pour  l«s<{ueis  il  suraii  été  (ait  une 
ëclaraiioa  régulière,  à  £iu  de  reinonjuage,  jors^ua  ce  sUtionnemeat  sera  du 
son  fait. 

10*  Oa  rij^aiRPtM  Stt  tfaliiA  4lflénRlDMVf  pdMÎHiaMirffv  attCaD^St  la 
•an^  tt  la  poaitiao  daa  «araaui  dtda  lai^iniaMHiDt  rcfvM  les  déclarations 
dbs  marinieca^  déaireroot  faira  naage  du  louage,  la  forme  dans  laqurlla 

ces  dérlarations  scrunl  fuites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  des  loueurs 
et  des  bateaux  qui  voudroul  se  faire  remorquer,  les  Ijeurcs  Je  départ  et  Sar- 
rivée  et  le  nomiire  de  convois  ré^liera  oo  sopplémenuirea,  U  conipositioa 
dm  équipages,  les  pointa  06  la  chaîna  devra  être  interrompaa,  at  las  antiat 
prascriplioàf  wtmmém  k  k  régularité  et  à  la  aécorité  du  service. 

1 1.  La peniiiuioaoaîi^  na  poorra  transporter  daa  marcbandisca  poor^aott 
propre  c«>mple. 

12.  il  sera  resp'^nsabte  envers  les  tiers  de  tons  les  dommages  'fiio  1  cxi-cu- 
tion  des  traTsus  ou  fe  service  éù  tonale  pnorrrah  occa  ionner,  soii  en  cfe  qui 
couceme  la  IMmnI  om  In  aéaorité  de  la  navigation,  aoit  an  ce  qui  Umcbe  la 
propriété  privée  et  les  droits  acquis,  laoa  qna,  daoa  ancun  cas,  il  poissa  y  avoir 

recours  contre  {'Ftai, 

13.  Les  droÏLs  à  percevoir  par  le  permissionnaire,  pendant  tOOla  Ift  dufla 
de  la  permissioa ,  sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

r  SECTION. 

(Distance  :  8,000  mètres.) 
Elle  est  divisée  en  txoi^  caealca  : 

Fremière  escale  (  longaaor  awmft  ;  1,337  "li^N*)»  da  f  édbaa  dé  In  Um^ 
Baie  au  canal  SainlMariiu. 

Deuxi^mc  escale  (longueur  marinia  .  3,i53  mètres),  du  pont  de  la  Toor- 
nelic,  du  port  Saint- Bernard,  du  port  de  file  Louvicrs  ou  du  canal  ^aiAt- 

MvlHi  ao  pant  da  Berc|. 

TnmtMna  atcala  f lobgpianr  maxima  :  Z^to  mèiraa)  »  da  poat  di»  Barc}  an 
Fovti44rAng|aM,  ou  à  Tan  das  pointa  intannédiairei. 

Pour  h  trajet  d'âne  escale  quelconque. 


Par  tonne  de  jauge  possible..  ..•  o*^  o3d 

tonna  de  jauge  effeetiva*.,..   o  ûj4 

Pour  le  trajet  de  êam  eâBêla  emiMéeatmf, 

Par  tonne  de  jauge  possible  •••••  o  o5o 

Par  tonne  de  jauge  elTective  •••••••••  o  ioo 

Pisar  Hr  tajaf  dr  tnù  mUo» 

Par  tonna  de  jauge  poysible.  «   o  079 

PiartHMda  jB9f*afiMiiira  »  m  i4* 
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(DiBUnee  :  97  kilottitrts.} 

^our  un  hàUtm  iride  oo  chargé,  à  k  rempilé  : 

Par  tonne  de  Jaaga  possible  et  par  kilomètraJ..«»*«  o'oo25 
Par  tonne  de  jaufe  eUective  et  par  kilomètre  •  q&S* 

Pour  an  batHio  vide  cm  chargé,  à  ta  deadaala,  iln^iat  dtniMtfMM 
pa^é  le  (|uart  des  piix  ci-dessus  indiqués. 

P^r  le  trans|iort  d«s  eagrai»,  iea  prix  da  tarif  tatent  téèmÊê  à  moitié,  tant 
fiatk  itmMite  (|ue  poor  M  datOMlt* 

Lawqoa  U  pria  dtt  hié,  à  Bwia»  ééfÊÊmmnop  nmf  frwMiyr  htilaKiPi^ 
les  pria  da  tarif  leroot  également  imili  à  nuilié  dui^a*  towie  de  a^a- 
tance»  alimenlairea  de  toute  MÊÊmÊêf  mMfté  im  VIM^  P"**  kafod»  W  tarif 
ai-deasu*  sera  ma.nlenu. 

iiO  penniaaionnaire  pourra  eaiger  le  payement  da  tarif  arant  d'adm^tre  vm 
humm  «tan»  mm  «ovwi* 

14.  Deus  k  pranôiit  aMian  (aolM  réakM  da  k  liiinaii  tl  k  KM  | 
l'Anglai»),  la  perceptioa  des  dfoila  aura  lieu  par  tooM  da  milla  lykgMai»  j 
alparevcale.  j 

i)aa.H  ht  deii.iième  section  (entre  le  Port  à- l'Anglais  et  Montereau),  la  per-  '  j 

ai|^en  dea  droits  aura  i»«u  par  tonne  d<t  mille  kilogrammes  et  par  luionkire.  I 

Paar  k  piiM>ii  aadks,  laofa  fweiMa  d*raaak  saa»  eaaaplAa 
iMak  f  iilièr«>  taaiafek  ka  ranaa^pages  weawwft.  dkna  l'dlaMliia  é\ 
aakràl  ialMiawuaaroDt  été  amséa  |«r  ki  koewB,  sa  kcM* 
iMion  du  prix  payé  pour  le  premier  remorquage. 

Puur  [t>  deuxième  section,  toute  fraction  de  kilomètre  sera  comptée  cmsbm 
kilomètre  entier. 


1  b.  Dans  le  cas  où  le  païuilssliÉiiaifs  jugerait  convenahk,  aaîl  paot  k 

parcours  total,  soit  pour  ie  |>arcour9  parliei  <le  \a  rham<*,  d'abaisser  aadeaaoot 
des  limites  déterminée  par  le  tant  les  la&es  qu'il  est  autorisé  è  pefce\oir, 
les  iajLé^  ai>ai&sces  ue  pourront  être  relevées  qu  après  un  délai  d  un  an  au 


Tons  chi^gnMflla  appaHlt  4ns  ka  tank  aeiMl  snaoncéa  mi  asak  ^m» 
Yance  par  des  affiches.  Ils  êmtim%f  diailteurs,  Itra  autorisés  par  des  décisions 
de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  pfoposiika  ém  paHHSMnakv 
et  rendues  exécuto  res  pjr  uu  arrêté  du  préfet. 

La  perception  dts  taxes  devra  &e  faire  indistinctement,  et  sans  aucune  fa- 
viHr«  fifiMfuiiiiéiit  aaa  krik  appio«¥éa> 

Tout  traité  patticolisv  fà  aank  paar  alai  d'tmf  Jir  à  tm  o»  p*iiâraM 
eipéditeuft  une  réductioii  aor  la»  tarifs  approuvés  demaiir*  kanalkaMBl 
kiierdît. 

Toutefois,  le  permissionnaire  sera  libre  de  réduire,  par  mesure  générale,  à 
un  simp  e  droit  d'attache  de  dix  francs  k  tarif  du  louage  des  bateaux  rides  en 
rotour  4|U*il  aurait  remorqués  à  chargé. 

M.  L'iéMki  tion  ao  réserve  k  dnst  «•  fiik»  lea  tvik  la«a  k»  iiiiq 

«M,apiteavoirfriitak4»k«kiMte9étfl»iMMM»d«tai»fMMM^  j 
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foi»  que  e«s  Urift  puissent  être  abaiués  âu-deMons  d«i  trois  cinquièmes  des 
prit  fixés  par  l'article  1 5. 

17.  Le  permissionnaire  jouira  du  droit  de  trétnatage,  soit  en  route,  soit 
au  passage  des  ponts  et  écluses  , 

I*  Sur  les  bateaux  halés  par  des  chevaux; 

3*  Sur  les  convois  rcojorqués  qui  se  font  aider  par  des  cbevaux; 
3*  Sur  tous  les  autres  bateaux  qui  se  laisseraient  gagner  de  vitesse  par  les 
loueurs,  d'une  heure  entre  Paris  et  Melun. 

18.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenu  au  permissionnaire 
qu'autant  qu'il  serait  constaté  que  la  vitesse  des  toueurs  n'est  pas  inférieure  à 
celle  des  remorqueurs  libres. 

IQ.  La  chaîne  devra  être  placée  d'après  les  ordres  de  l'administration  et 
maintenue  de  telle  sorte  que,  du  côté  du  halage,  la  moitié  au  moins  du  chenal 
navigable  reste  libre,  pourque,  aux  croisements  avec  les  bateaux  balés,  ceux-ci 
conservent  toujours  le  côté  du  chemin  de  halage. 

Dans  ces  rencontres  le  loueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

20.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  cuit,  les  mesures  à  prendre  en  temps 
de  brouillard,  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et  des  ponts, 
les  toueurs  seront  assimilés  aux  autres  baleaui  à  vapeur  marchant  sur  la 
Seine,  et  les  convois  qu'ils  traînent,  aux  convois  remorqués  par  les  renaor- 
queurs  libres. 

21.  Avant  la  signature  du  décret,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  déposer 
un  cautionnement  de  quatre>vingt  mille  francs,  dont  quarante  mille  francs 
en  numéraire  ou  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  dn 
99  janvier  183S,  ou  en  bons  du  Trésor,  ou  autres  effets  publics,  avec  trans- 
fert au  profit  de  la  caisse  des  dé|>ôls  et  consignations  «Je  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominntives  ou  à  ordre.  Les  quarante  mille  francs  restants  pour- 
ront être  en  immeubles.  Ces  diverses  valeurs  formeront  le  cautionnement  de 
l'entreprise. 

22.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais 
fixés,  et  faute  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  f>ar  lu  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  la  déchéance,  et, 
<iansce  cas,  l'administration,  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  ordonnera 
la  suppression  pure  et  simple  do  la  chaîne,  aux  frais  du  permissionnaire,  ou 
l'adjudication  du  service,  laquelle  sera  ouverlc  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  cl  sur  une  mise  à  prix  du  matrricl.  < 

Le  permi>sionnairc  déchu  recevra,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  per^ 
missionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

23.  En  cas  d'interruption  totale  ou  partielle  du  service,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures 
n<>rcssaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  permis- 
sionnaire n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  conti- 
nuer l'exploitation,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

24.  Los  dispositions  des  articles  précédents,  relatives  k  la  déchéance  du 
permissionnaire,  ne  lui  seront  pas  applicables  si  le  retard  dans  l'installation 
du  service  ou  l'interrupliou  de  l'exploitation  provenait  de  force  majeure  régu- 
lifTcment  constatée. 

25.  La  présente  permission  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout 
ou  en  partie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  3. 
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La  r^ocaiiMi  a*  fmHê.'è^fnmanté»  «ga»  4ÉM«k.lniè  àê  k 

permûsinn.  '  . 

26<  A  rrxpiratioD  de  U  pera|iinaa.  !•  per^iiiMooAaireMra  tara  dt  '  

lei  lieui,  si  l'a-lministralion  ne  croyait  p-.n  devoir  maiolenîr  le  service  chl, 
louage,  ou  de  céder  soo  matériel,  A  dire  d'eiperta»  att  peripittioonaif»  «ai 
pourrait  être  appelé  I  loi  auecédar  dans  faiplottatioti  d«  ea  servira. 

Le  permissronnaire  sera  tenu,  s'il  rn  est  requis,  dans  le  délai' de  troia 
mois,  quiooqrroot  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  de  reprendre,  à  rlire 
d'experts,  le  matérid  du  touage  existant  artoallainaot  «otre  l'édose  de  la 
Monnaie  et  le  Port-à-l'AngUla.-  . 

27.  Le  p»-rnrjissionnairc  et  se«  agent.i  se  conformeront  aoi  règlements  géoé- 
raoi  faits  on  à  Taire  conceroaui  lapulice  de  la  oavi{;atiua,  aiosi  qu'aux  ordoA- 
nances  pirtk^ièras  «(ri  aminit  randuas par  le  pfihieéê pâlita  M ^mUIÊêF^ 
des  départements  de  Srino  ot-Oin  4t  da  jiaîaa-fl^K|a|QMt  an  ^ifi^'^if^ 
décrets  el  or  ionnaoces.  '  ,   .    "  ^  .  '  . 

i8.  Les  eoolfaffiilioM  «ns  dispositions  qui  pricMant  saront  coaMatéei  ^  '* 
des  pr(  cè%-TerlMMn  drméi  par  les  aganta  da  radaiiUalntioa. 

2y.  Le  permissionnaire  sera  Assimilé  k  an  rin (repreneur  de  traraoi  publics, 
et  les  cootestaiioits  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  i'interprétaiion  du  prrseot 
cabiar  des  chargea  aaNMl  JuglaT par  le  «oaaail  da^pitfNMM  dn  ilfpiiIWiAiil 


de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état, 

30.  11  rat  cxprcsiëinent  iolerdii  au  ^cruiîjaiaiuiairç  de  iatie  tout  Vraitéjtvac. 
nne  o'n  plusiaon  compagnies  de  chéviw'a  'de  fer.  dé  faire  eaniooida  son  entre» 
prise  à  ces  compagnies,  ou  d  opérer  toute  fusion  avec  e'.les.  •  *. 

31.  Le  permiasionDaire  sera  toamis  à  la  surveillance  et  au  etmtrAle  dm 
radmtoiatration.  Ce  ouDtr6le  et  cette  surveillance  auront  ^>our  objet  d'rm|pift  1 
dier  te  permissionnaire  de  »'<eartar  dca  diapaaitibaB  qui  loi  aaatgnicrilea.  par 
la  présent  cahier  des  charges. 

o2.  Le  perooiasioanaire  d<nrra  faiee  électian  de  daniola  à  iV***  dan»^  le 
caa  da  aon*41adli«B  da  doaicira,  ^la  wtilMlioa  o»  ainifiifte  à-M' 
adrc  sée  sera  valaMa  lonqu*aUa  aara  fai|a  a«Merétariat  aéiMral  da  la  préiiM-f 

turc  de  police.  '  •    •  ■  . 

Le  présedt  caMar  da»  cftaM  étrété  par  ft  MM»  t»erdlaiià  dédiai  é» 
ddpuri»aHiitdafa8MMa,da«MMBMalMlMaanpuÛca«.  . 


Mrii.l»iSAoAli8l<;* 
Signé  £.  Roonjk  " 


» 

Dn  1 3  Août  i856. 

'      .     »  •  • 

NAPOLÉON,  It.sfftoe  de  Dimi  et  la  volonté  iuiUoMte«, 
ÇvpiEicn  BIS  FiA!«çAi8,  à  tous  présents  eià  %enir,  salut. 


Sur  U  rapport  de  notre  mmisiro  setiéudrfl  Hélât  hu  dépSrtamAftt 
de  Tiiulractioa  pobiifiie  et  des  eoliflet  ' 


(  5lt  ) 

es  date  des  5  janvier  et  a8  jnin  i855; 
Vtf  r«vli  ^'  nom  «Étaki^  de  rMileOT,  en  d«l«  ^  Ibikr 

Vu  l'ordonnance  royale  du  33  mars  i8î8  (i),  quî  ik  autorisé  U  cou- 
gr^g^lion  <\cs  sœurs  de  ^aÎRl-Josepli ,  à  Ljfçn.  et  celle  du  )  di(  niâme 

Va  la  loî  dn  tS  nun  i85o»  anr  renae^MMit; 

mm^itfÊnmîùm^  a  poê  i8iy  «i  lijtpmir  lAAii 

la  section  de  rtniérteur,  de  fuiattiiellèii  pvbjf^  ealMH 

Av»»  ^Mji  4KmiiiTQi(«  çf  9^  nuit  : 

Ail.  1**.  La  reiyrfigitittadii  •oHinde^aiBklûaQph,  eiieftial 

à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  d'ane  ordonnance  reyate  du  ï5  mare 
1828,  est  autorisée  à  fonder  un  élalJissoment  de  religieuses  de 
son  ordre  dans  U  commua©  de  S^iul  Laurcul^'Oiugt  (mêoje 
d^^Mtfieokeni),  à  la  ckai^,  par  cea  reiigieua^i,  dt»  m  coaiurmer 
eurtBBiwil  twt  ttalttli  Mféi  fomr  l.|  wmkùm  mère  par  «p- 
doiifltoGe  db  9  min  iSao.  . 

La  iupérieura  géttéralè  êê  k  MofvéfltiieB  èm  iwpft  ée 
9ifo>J6fep%,  è  lt^*(lllitae>.  ^  le  flptahrt  4e  SiiBl^LittftDV 

dt>liigt  (même  département),  an  nom  de.èette  eoinoiuoe, 
aiUoris^  k  •«Capter,  çhacim  ^  guile;  fQac«r«e,  la  (ia«»tiflff 
faite  par  le  sieur  BarlhéUmy  Mare,  saivani  aete  aotariédu  1  %  oc* 
tobre  1854,  à  rétablisj»emrnt  de  sœurs  de  Saiut-Joscph  existant 
de  fait  à  S^int-Laurent-d'Oingt,  de  divers  immeubles  silurs  dans 
cette couimune  et  estimés  ensemble  quatfe  mille  vngt-cinq  frauo» 
dii-huit  centimes,  à.  la  ^i>«ee, -enlrn  antrea  conditâins,  par 
leadites  aeeurs,  d*iBtlraire  gratniteaient,  pendant  denz  amiéta 
consécnlîvM  an  mnlni,  qnaire  pelilti  illé»  priierpannr  la»  |itn» 
panvrÀ  de  la  commune  .ei  devinter  ]ea  malades. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  4*^t  an  département  de  I^in»- 
tructioD  publique  et  des  cultes»  et  notre  ministre  secrétaire  d*état 
au  déparlement  de  riutérienr^  aont  diaigéa,  chaoon  nn  en  qui 


(1)  Tiii*  fMe.  BoU.  as4,  m*  8118. 
(s)  m*a4m,  fioU.  «M, ri'Siolk 


Digitized  by  Google 


le  coDeeroê.  de  f§atkm(âtÊk  éi  Matai  êêetk,  mâ  uâk  lln- 
léié  a»  BolkiiB  ém  lék. 

FUt  an  palaii  de  Saiiit-<noQ4,  lé  l3  Août  1^5(^1  ^ 

Sigoë  NAPOLÉON,  .  î 

Par  rÇjDjjtfrevr  : 

Xe  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  (ffïuf 
(i«  /a  gturre,  ckaraé  par  iniénm  du  déparlemtnt 
ittùutnOhm  pMt^  et  éu  tmhu, 

•  Signé  Vaiiamt. 


N*  3g74.  —  lÏAPPOMT  et  DicttgT  tuPiEiAt  concernant  la  distribution 
aux  ayante  droit  du  résidu  du  PrélèvemerU  ^«çttt4  f«f  Undmnitii  co/o*. 
nkU  pour  UfirmeOmittafilaliei  îa  Banqu^de  la  Qu^nfijrm^*. 


Ds  itt  Août  i8M. 


Sire,  ^  '*  . 

En  ex.  c.ition  de  la  loi  du  3o  avril  18^9,  relative  à  riodem- 
nité  coloniale,  le  huitième  de  la  rente  de  six'millions  airectée 
m  piyejueal  de  oifttt  iademnité  a  été  prélevé  p^ur  servir  à 
rétaMÎMenNal  4e  kenqMt  de.prél»  et  d*escomple  dans  no» 
prioeipalM  —«—î— 


UeapMde.oeifeiB(|M«4lé£iéparltlel^  11  fàîllMF 

io5i.  . 

Celui  de  la  Guyane  française,  primitivement  porté  à  «|ie 
cent  mille  francs,  a  (  lé  réduit  à  trois  oent  miiW  francs  pat  Tap. 
licle  a  du  décret  du  ai  décembre  i853,  qui  a  décidé,  ea 
même  teuipa,  ^ue  la  portion  du  prélèvemenf  du  huitième  d»- 
jneuré  lilm.Oii  ré&idii  (loil  quaiie  caut  miU«  franc»  de  capital 
i^réie|M^«cliielle«M»tp»riii»inMriptiittéMeatedfvi  ngl-sept 
mille  «nq  cent  ^iiatre-vingi<ajim  l'raeea),  aeraH  répwtie  entre 
les  ayaou  droit  #  diBlril)«4e  e»  mméedi»»  coiObraiéMrt  an 
dccn  t  du  38  mars  i$3q. 

Sur 'la  demande  de  Tadminiatration  de  la  Gnyané,  qui  s'est- 
faite  l'organe  des  vœux  des  col(  ns  de  Cayenne,  et  de  ronrert 
«ivec  M.  le  miuistre  des  finances,  j'ai  reconnu  qu'il  y  aurait 
avantage  àdittribaer  aux  intéressés  oe  résidu  en  extraits  d  io«- 
criplioDa  de  rente  individaels, 

35. 
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.  .JTiiit  tn  .conséquence,  l*honnetir  jkprOpolier  è  TafiprobttHMi 
de  Votre  Majesté  un  projet  de  décret  4«)  roëMcrcr  cette  modî* 
ficttion  aux  articles  a  et  3  dn  décret  do  a8  jnam.iSôa  et  m 
paragraphe  â  de  f article  Ô7  du  décret  do  a4  AovemlMe  iSig. 

Je  saia,  etc. 

VAmirtà  Miniitn  itcrétain  iétai  de  la  marùu  H  des  mIomm» 

•9 

'  •    •.  .  ,   

DiCMET. 

NAPOLÉON,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale . 
Empbreckdes  FaANÇ4ia,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sar  le  thppoH  de  nos  ministrèi  ÎMcrétaires  d*étal  de  la  narine  at 
diseolonies,  et  des  finances;  . 

'  Vu  la  lui  du  3o  avril  i^l*liv*  ^  Vindeinniié  coloniale,  et  le 
décret  du  2I1  novembre  de  la  néne^annéa  (i)  coocarnant  ia  liquida* 
tion  lie  ladite  indemnité; 

Vu  ia  loi  du  1 1  juîUet  ifi&i  et  les  décrets  des  22  décemlMre  i85i  (a) 
et  a8  lunrs  i853  (3)  concernant  les  banques  coloniales  ; 

Vu  l'article  18  du  sénalus-consulte  organique  sur  les  colonies» 

•  •  .       *     *.  '  •  ' 

Avons  fléciiiM  at  tààAoUÈ'  oe  qui  soit: 

àxt»  Les  dispositions  des  articles  3  «t  3  dn  dépret  du 
a8  mars  18Ô1  nelùilis  à  la  distribalion  aux  eyènla  droit  d« 
résida  du  prélèvement  dos  banques  coloniales  sont  et  demeu- 
rent remplacées,  en  ce  qni  concerne  le  résida  du  prélèvement 
de  la  iMmqne  de  ia  Guyane  française,  par  ies  dbpoaitioina  'aid-^ 
veajea: 

«Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  snr  le  vu  de  la 
«liquidation  spéciale  prévue  par  le  paragraphe  5  de  Tarticle.d 
«du  titre  11  du  décret  du  22  dé«*enîbre  18 ji,  que  lui  Iransnoiet- 
f  tra  radministrat  on  de  la  (juyane  française,  adressera  au  mi- 
«nistre  des  finances  ia  demande  d'extraits  d'inscriptions  de 
«rente  individuels  représentant  ia  part  et  portion  de  chaque 
«  ayant  droit  dan^  les  deux  inscriptions  collectives  de  lente  re- 
«  présentant  le  capital  au  |uel  est  ressorti  dans  cette  iiqu^ation 
•  le  résida  de  ia  Guyane  Irançaiae.  • 


(i)  \*  série,  BuH.  517,  n*  1819. 
(s)  X*  $^ie,  Bull.  A78,  n'  35o6. 
P]  V  séria»  Bull,  big,  3961. 
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B.  n*À26.  (  595  ) 

2.  Le  paragraphe  3  de  1  article  67  da  décret  dn  2\  no-^ 
venibre  1819  est  et  demeure  niudilié  ainsi  qu'il  sQ't,  ci  ce  qui 
concerne  la  dislributioodu  ré&idu  du  prélèvement  de  la  banque 
de  la  Guy-)ne  : 

•  Les  centimes  de  rente  ne  seront  pas  comptés  dans  les  con- 
«  soliiiations  qui  auront  lieu.  Ils  seront  totalisés  avec  les  sommes 
«  au-dessous  de  cinq  francs  de  rente  et  réunis  en  une  seule  ins- 

■  cription,  qui  sera  \endue  à  la  bourse,  pour  le  produit  en  être 

■  distribué  aux  intéressés  au  prorata  des  droits  de  chacun.  » 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  (inances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cimcerue,  de  IVxécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Août  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

L'Amiral  Minutrt  secritairt  d'éUU 
de  la  marine  et  des  coloniis. 

Signé  Uameun. 


N*  3976.  —  DécBET  iMPÉRiàL  qui  ouvrt,  sur  l'exercice  1856,  un 
Crédit  supplément  aire  applicable  aux  dëfienses  du  matériel  de  l'Admi- 
nislrution  centrule  du  Ministère  de  l' I lairucUon  publique  et  des  Cultes. 

m 

Du  19  AoAt  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPBREDR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  préseuts  ct  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de l'insiruction  publique  el  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  Gxation  du  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  de  l'exercice  i856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (i)  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi , 

Avons  oécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique el  des  cultes,  en  augmentation  du  crédit  porté  au 

(1)  BdII.  336,n*3io7. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  P.  Magns. 


(  M  ) 

chapitre  ii  d«  badget  de  ton  département,  pour  Teierciee  i856, 
tin  crcclit  $uppl6me'>(aîrc  de  trenlt*  mille  frinrs,  nppiifahit  —E 
dépen.scs  du  matériel  île  I  adxiiiiiislralioa  centrale» 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mo^en  des  reatourott  dttdU 

,  9*  Là  réguIarifAtioa  d»  m  tiédit  Mrt  propoiét  •«  Qmm 
UgUlitir  dtM  la  aMÎM      mm  la  clôtura  de  Tmmtdbm. 

i.  Nos  ÉUMBtitea  Morétiim  d*état  au  département  de  Hnt^ 
traction  publique  et  das  otaltai,  at  an  départemeot  dea  finanças  « 
•ont  chargés,  chacun  eu  œ  qui  le  concerne,  de  rexéattlioâ du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Bulletin  des  lois. 

fait  au  paUia  do  daint-Ctoodi  la  ï$  hùAi  iM. 

8^  IIAPOlioil. 
FtorEmporeort 

L$  MmûtnHei^iààéUmm      £«  Jliwia*  «soM» /Att  w  A^srMal 


M*  3976.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  <fM  ouvre,  sar  l'exercice  i856,  m  Crédit 
sapplémentaire  applicable  aax  dépetues  de  flattUaU 

NAIPÔLÉON.  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
EMPBaBUB  nas  FaAHÇAtSf  k  taai  j^féMits  et  k  venir,  sixot. 

5ur  ie  rappuK  de  noire  minislre  seorélaire  d'état  au  dépMlsmeat 
de  riostrnctioo  publique  et  des  colles; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i8&5  portant  fixalion  du  l^odgat  dea  reoetles 

>M  tlë|)étn<»  de  rex^rcicè  iS5è; 

Vu  le  flécret  du  3i  oclobre  i85&  (l)  ^OHillt  téplÉtUlMl,  f»  Cbft» 
piartsv  des  crédits  de  œ  budget  t 

Vu  les  articles  4  et  7  dn  éèiMt  da  t4  avrit  1 W  <a)  aooaaniAiii 
«Éiltet,  - 

Avons  décbétk  et  DÉcaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l 'instruction 

JîUbliiine  ot  dp^  rtilh»?,  on  aucrmpntaUnn  du  rr^it  porté  au 

<«)  BM^iH<,^'a^^^ 
(s)  Bali.99s«a*s668. 
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fi.  n*  à26.  (  dfy  ) 

chapitre  xiii  du  bttdgft  de  Ion  dépimmetit ,  ponr  l^xefcice 
i8à6,  on  crèdW  siipplétncntair*  d«  Beist  franot  (16^000'), 
applicable  aux  dépenses  de  l  lnslilut.  ^ 

2.  Il  sera  pottrva  à  la  dépens*  «U  mo^f^  d«s  tefesourcei  dudit 

exercice. 

3.  La  régulàri^tiott  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  dans  1â  Sô&^iôh  qui  suivra  la  clôture  de  Texercice. 

h.  Nos  raInîstréS  iecrétaîres  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publi(|ue  et  des  cultes,  et  au  départennent  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exéculion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  ptlais  de  9&int*Cioud|  1«  i§  Août  i85<$. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  Mintstrè  secrétairi  fétat  aa         tê  itlnlitfi  ttcftlàin  iilat  àt  département 
départemtnt  deifnMdtt,  Sê  Cift^trfeffioil  ptihliqaf  tt  ies  0iitH, 

Sig»<  P.  MAiMi.  Sigttë  Rotiuir». 


3977.  "^Dif cm  riÊpintAL  rttOHfiàU  éommi  Étûhfisimei^t  ttaîi- 
Ulé  pubHquB  l'Atséciàtion  retigiente  dêf  Frètn  âi  Saint'Jtnh  trtth^is- 
Hégu.  étubliê  a«  Puyt  *t  vouée  à  l' Ensti^nmeiit  ptiiHaitt. 

Du  19  Aoât  iftidt 

NAPOLÉON,  par  It  gràc«  d«  Diett  et  la  vôlooté  itatîonale, 
£iiFiaaDR  DBS  FaAxyAiSt  à  tout  pn6i»anla  «t  à  venir,  «alut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secféldlfe  d'état  Su  dépflflëlttéttt 
de  riuslruction  publique  «l  det  «uiiet,  • 

Atona  oécairé  0I  tjécniroiis  m  qoi  luit  1 

Art.  1**.  L'association  religieiise  des  Frères  de  Saint-Jeaa- 
François-Régis,  établie  au  Puy  (Maute-Loire),  vouée  à  l'ensei- 
gnement primaire,  est  reconnue  cooime  établissemeut  dVtilité 
publique. 

2.  Les  statuts  do  cette  association,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret,  sont  approtivés. 

Le&dits  statuts  seront  transcrits  sur  les  registres  du  Conseil 
d^état;  meutioa  de  G«tte  traoscriplioa  sera  laite  stlr  la  pièce  eore- 


(  5a8  ) 

.  ^  Vdlre  nioMM  tmélaîra  d*él»t >«  dë^arteoiént  de  fin»- 
inicUoo  publique  el  des  cellet      cluurgi'  de  toiéoiitioB  di. 

préseot  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Août  18 56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VBmfmm  i 
le  Minisbf  m^réÊtmiitUwm  lU^wmmÊià 
tiMstraetion  pâkUquÊ  ^ducahm, 
Sif/ié  BooLAm». 


N*  3978.  — DicJtET  TMPiniÀL  qui  autorise  la  fondation,  à  MoniUm 
(Oùe),  d'anÉtublissementdâSœun  da  Sacré-Cmar-deJésus, 

Da  19  AoAt  iSSft. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalet 
Fginamm  eu  Paahçau,  à  tous  préseots  et  à  venir»  ULxn. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeréUdie  d'élet  m  dépertement 
de  rinstroction  pobli«|ae  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  de  r^rdiev^ciae  de  R'*uen,  de  Vévâque  de  Beanvais  et 
diîs  pr^fii^de  laSeioe-lnfciieore  et  de  TOîie,  en  date  des  i4  jioveabre 
i85ot8  nsÂ»  97  novembre  et  4déoembre  i8&4«et  3i  mai  i855: 

Vu  favis  de  noire  ministre  de  Tm  éri''or«  en  date  du  1  avril  i856; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaîres  des 
a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  ]8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o;  sur  Tenseigneitient; 

La  section  de  l'intérieur,  de  fiestmelion  publique  et  des  colles  de 
tto^  Conseil  d*étel  entendue , 

Avons  eéceM  el  ntoiroifs  cé  qui  suH  : 

Art.  1".  La  congrégalion  dfs  sœurs  duSacr(^-Cœur-de-J(^8US» 
existant  à  Saint-Aubin  Jouxle-Boulleng  (Seine  inférieure)  en 
vertu  d*une  ordonnance  royale  du  26  mars  18/1 3  (1),  est  auto- 
risée à  fonder,  dans  la  commune  de  Morvillcr8(Qibe},  unétablis- 
sénicnt  de  soeurs  de  son  ordre,, à  la  charge,  par  les  membres  de 
cet  éti^blissemeot,  de  se  oon'brmer  exactemèot  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale  do' 
16  décembre  l^^à2  (a)* 

(1)  rx* série,  Rull.  ggd,  n*  10,596. 
(a)  JX*  «érie,  BalU  976,  n*  10,475. 
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B.  n»  Aa6.  (  629  ) 

I         2.  La  supérieure  générale  de  la  conerégation  de«  sœurs  da 
I      Sacré-Cœur-de  Jésus,  à  Saint- Aul)io-J<>uxle  Boulleng  (Seioe- 
Inférieure),  au  ooin  de  celle  cungrégalion,  révéque  deBeauvais 
(Oise),  tanl  en  son  00m  qu'en  celui  de  ses  succe>8eurs,  el  le 
maire  de  la  commune  de  Morvillers  ^Oîse),  au  nom  de  celle 
coinoiune,  sonl  aulorisés  à  acceplcr,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  aux  charges,  clauses  et  rondilions  imposées,  les  legs 
I      faits,  directement  à  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur- 
'      de-Jésus,  et  évcutut  llement  à  la  commune  de  Morvillers  et  à 
l'évêché  de  Beauvais,  par  le  sieur  Joseph- Domtniqae  Coavercheh 
suivant  800  lestanient  public  du  16  octoMre  18Ô3,  et  consistant, 
1^  En  une  maison  située  à  Morvillers,  grevée  pour  partie 
d^usufruit  au  profil  de  la  mère  du  testateur  ei  dans  divers  objets 
mobiliers,  le  tout  évalué  à  tn-ize  mille  sept  cent  cinquante-sept 
francs  (tS.yôp^),  sous  la  condition  que  ces  biens  continueront 
à  éire  affectés,  à  perpétuité,  à  la  maison  d'école  tenue  par  une 
ou  plusieurs  sœurs  du  Sacré-Cœur  de-Jésus; 

2°  Dans  une  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,5oo'), 
exigible  après  le  décès  de  la  mère  du  testateur .  et  dont  le  revenu 
devra  être  employé,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  francs 
(  200^),  au  traitement  annuel  de  riiistitutrice,  et  le  surplus  aux 
réprirations  de  la  maison  léguée. 

Celle  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  sera,  lors  du 
remboursement,  employée  en  actiat  de  rentes  sur  rÉlal. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succur»aie  de  Mor- 
villers (Oisej,  au  nom  de  cet  établissement,  et  le  desservant  de 
la  succursale  de  Mervillers,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses 
successeurs,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  impi-sées,  les 
legs  faits  à  celte"  fabrique  par  le  sieur  Joseph-Duminique  Couver- 
chel,  suivant  son  teslameni  public  du  ibooobre  186a,  et  con- 
distant  dans  la  nue^  propriété  d'une  somme  de  mille  francs 
(i.ouo^),  et  dans  tous  les  livres  composant  sa  bibliothèque, 
évalués  ensemble  cent  vingt-six  francs  (126'^),  sous  la  condition 

I  notamment  d'affecter  ces  livres  à  l'usage  exclusif  des  desservants 
•      successifs  de  la  succursale  do  Mo'villers. 

I         La  somme  de  mille  francs  sera  employée,  lors  du  rembour- 
j      sèment,  en  achat  de  rentes  sur  lElat,  et  les  arrérages  de  la  rente 
acquise  .ser(<nl  affeclrs,  jusqu'à  due  conturrence,  à  la  célébra- 
t     lioD  det  mes^es  fondées  à  perpétuité  par  le  testateur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  départcmeot  de  Tins- 


(  63o  } 

troctiov  pQMiqne  et  des  cuites,  et  nntnBiiiiniitre  tecrétaife  <fétat 
au  département  de  Tintérieur,  sont  cl)ai^^,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécutioQ  du  présent  décret,  qui  lera  iiuéré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint  Cloud,  le  19  AoAt  l656. 

Signé  NÂPOLÉON. 

Le  Siinistrt  secrétaire  d^éiat  au  département  i» 
tinttruAiM  puih^met  éê$  eulm. 


N*  3979.  — '  DÉCHET  tMPittîAL  ^ni  amtorm,  cmin9  Conyréyatim 
dirigé»  pâr  lua  Sapérieim  fénérali,  VÀfiêciâiim  dit  Dêaut  dm  Smtré- 
Cmar-dê'MTtê ,  êteutant  à  Bézttrt. 

Du  19  Août  i856« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationâle, 
ËMPBRECh  DES  Fr\nçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALbr. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  ftecrétairt  d*élat  au  département 

de  rinslruction  publique  et  des  cnltefl  ; 

Vu  les  avis  de  i  évèque  de  Montpellier  et  du  préfet  de  THéraoli, 
en  date  des  a4  août  iS55  et  17  mai  i856; 

Vu  l'avis  de  noire  ministre  de  rintérieur,  du  27  juin  i6S6; 

Vu  rordonnance  royale  du  17  janvier  i83g  qui  a  approuvé 
les  staïutA  de  ta  congrrgaiion  des  sœurs  de  Saint-Josepn,  aux  Vans; 

Vu  la  loi  du  ad  mai  i8a5  et  le  décret  du  it  janvier  i85l; 

Notre  G)nseil  d'état  entendu , 

Avons  DÉCRéré  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  l**.  L'association  religieuse  des  dames  du  Sacré-Coenr- 
de-Maric,  exisianl  à  Bczicrs  (Hérault),  est  autorisée  comilie 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  staluis  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  aux  Vans  (Ardèche),  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  17  janvier  i83o,  et  que  celle  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d*état  ati  département  Yina- 
(1)  vin*»érie,  Bail.  ê&3,  o'  id,6i&* 
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tAioiion  publique  et  des  cultes»  et  notre  ministre  secrétaire 
detal  au  dé|>trleaient  de  rinlérieor,  sont  chargt^t,  cbacuo  ea 
ce  qui  le  concerne,  de  reiécutioo  du  présent  décret,  qui  aera 
inséré  au  Bullelio  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  19  Août  i856. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  TEuiperear  : 

Lê  Ministrt  seerétairt  Htcd  au.  déparUmtfd 
âe  riastnction  pubUqut  et  des  cidtgs. 

Signé  RocLAJiD. 


N*  S^8o.  —  DicHBT  iMPiaiAL  qai  autoris»,  comme  Congrégation 
dirigée  par  une  Supérieure  générale,  l'Association  <Us  S<Murt  du  Saint- 
Caurdr-Marie,  établie  à  Treignac  {Oorrèie). 

Dti  19  Août  iêlt. 

NAPOLÉON,  par  là  gtkte  de  Diett  et  la  tolônlé  catidnale, 
Empereck  bts  FfiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  vênir,  salot. 

Sur  U  ripport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  rinstructiun  publique  et  des  cuites; 

Vu  l«s  avii  de  l'évéque  de  Tulle  et  du  préiet  de  U  Corrèze, 

en  date  des  1  mai,  ^juillet  et  a3  octobre  i855; 
Vu  la  loi  du  mai 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i8do,  sur  renseignement; 
Vti  le  décret  du  Si  janvier  ië5at 

Notre  Goatcil  d'état  entendu. 

Avons  DÉcnéTÉ  et  oÉcncTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  L'association  reli|ieuse  dea  aoeuré  du  SaiatXftur- 
de-Marie,  établie  à  Treignac  (Corrèse).  eat  autoriaée  conime 

congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge, 
par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  par  ordonnance  royale  du  3o  août  i8d2  (1)  pour  la 
congrégation  des  demoiselles  de  rinstruclion  de  l'Enfant-Jésus, 
aa  Puy  (Haute-Loire),  et  que  cette  association  a  déclaré 
adopter.  ^ 

2.  Noire  minisire  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  Tins- . 


(1)  u*  férié.  Bail.  944,  n*  io,a3j. 
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trèetoi  piiMi^e  et  des  cultes  est  chargé  de  rexéeaAioii  di 
préMol  décret,  qui  Mra  imité  êu  fioHetio  des  low. 

*"  Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  19  Août  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fBiupwmt  t 

L$  Jfînûfre  stcrétaire  d'état  au  département 
Cinàtrmction  pubU^tie  §l  du  cuUes, 

Signé  RovuJix». 


)V*  3981.  —  DêoMMT  tmpénràL  portant  MmocafiÎM  iu  Comik 
ittrrtnimtmtmi  '^  JM^JUt  tteoniê  partit  dê  kurSettm. 

DaaSAoduase. 

«  m 

■ 

•  NAPOLÉCm.  par  la  grâce  de  Dieu  et  It  volonté  artionile. 
Bhfiuiib  su  Faavçâie  »  à  tooe  présents  et  à  venir,  eAUiT* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éCat  au  département 
de  Tintéiieur, 

Vu  les  lois  des  si  juin  i833,  xo  mai  t838  et  7.  jofflet  i859 , 

•  < 

Avou  nicaiTé  et  Décaéiom  ce  qoi  tnit  : 

Art.  1".  Les  conseils  d^arrondissemetit ,  à  Texception  de  ceux 
du  département  de  ta  Seine,  se  réuniront  le  2a  septembre  pour 
la  aeoonde  partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est  fiiée  à  cinq 
jours. 

%  Noire  rainiflire  eeerétaire  d*état  an  dépertement  de  fin* 
térieor  ei»t  chaigé  de  Texécotion  do  présent  décret 

Fait  à  Biarritz,  le  2d  Août  i356. 

.     Signé  NAPOLÉON. 

« 

Ptf  l'EaiiMieiirt 

Xi  MmitOt  ttcrétair»  détat  or  d^wtemeQt  de  tintéiiiieur» 

Signé  Bojjaur. 
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N*  398a.  — -  DécKKT  IMPKHIAL  qoi  ouvre,  mw  Vtxtreicê  i856, 
m»  Crédit  èxtraordimim  pour  le  paymmi  J$  Ut  ietunim  Miuiié  dê 
la  Subvention  due  pur  tÉtiU à  h  WUê itt Htmr»,  «UP  fMMt  dêhilti 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  Dationdb. 
fiMPUuiDa  DIS  Fbahçau,  à  toaa  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  Mtn  niakm  leetitaire  dTétat  an  ëépMlwncnt 

de  rinlérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  5  mai  i855  el  le  décret  du  3i  octobce 
suivant  (i),  portant  répartition  des  crédits  onverli  ponr  les  défenses 

de  l'exercice  i856; 

Vu  la  loi  du  3  3  juin  i8Ô4  relative  à  des  conventions  entre  l'État 
et  la  ville  du  Havre, 

* 

Atovs  nécnéfi  et  DéonéroM  ce 

Aat.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  rintérieor,  sur  l'exerci- e  ib56,un  crédit  extraor- 
dinaire de  cin(|  cent  mille  francs  (5oo, 000*^),  pour  le  payement 
à  la  ville  du  Havre  de  la  deuxième  annuité  de  la  subveoliou  qui 
loi  est  due  par  rÉtal,  aux  termes  de  la  loi  du  2 a  juin  i854. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislfttif. 

3.  HùB  ministres  secrétaires  d*éttt  anz  départements  de  rin- 
térieor  et  des  finances  sont  ^aiffé»  de  leiéculîoii  do  pié- 
sent  décret^  qui  sera  inséré  an  BnUetm  des  bis. 

Fait  à  BiarriU,  le  a5  août  i856.' 

Signl  MAPOiioif. 

Par  rEinper«ar  ; 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  du  famÊOUà         Le  Minisire  secrétaire  d'état  aa  di- 
Sigaé  P.  Maonb.  parlement  de  l'intérievr. 


(t)  BttU.dde«n'*Si07« 


(  ) 

N'  3q83.  —  Décret  iwpiiiiAL  (jai  rend  exécutoire  dans  les  Colonigt  d» 

lal\1artii'ique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  la  loi  da  97  no- 
vembre i8ù9,  relative  au  Délit  de  coalition. 

Du  a5  Août  i856. 

NAPOI.ÉON,  par  la  grâce  6%  Dieu  et  la  volonté  Dationale, 
Emperbdr  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrt'laire  d'état  de  la  marine  at 

des  colonies  ; 

Vu  le  kéaatus-coosulle  du  3  mai  iâ5A,  ^ui  règle  U  cooaiitut^n 

des  colonies; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies ,  en  date  du  )4  juiUet 
i856; 

Notre  ConHoil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Est  rendue  exécutoire,  dans  les  colonitt  de  U  Maf> 
tinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  la  loi  du  37  no- 
vembre 1849,  qui  modilie  les  articles  4i4 ,  di5  et  4i8  du  Code 
pénal,  relatifs  au  délit  de  coalition. 

Ladite  loi  est  pan'illement  applicable  au  déKt  de  eoalitlon 
commis  dans  les  travaux  de  lagriculuire. 

2.  Notre  ministre  secrétair»*  d'état  au  départemeot  d»  \m 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  lexécution  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarrili!,  le  l5  Août  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur  : 
Lf  MarJchal  Ministre  de  la  guerre,  chargé  par  întMn 
d9  iUfMHem»nt  dt  i«  mariête  et  dfJt  ç^hniM, 

Signé  Vaillant. 

N*  3984.  —  ûfiCfl*T  iMTÉHiAL  qui  Ouvre,  sur  l'ejcercice  i856,  an  Crédit 

ex Iruordi noire  pour  frais  d'orqnisiU'in  et  de  fabrication  de  grands  inS' 
trumciils  astronomiques  à  l'usage  de  l' Observatoire  impérial. 

Do  a  S  Ar>ùt  i856. 

* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  v«'nir.  sai.ct. 

Sur  le  rapport  dr«  notre  niîtn>lre  sccrélaîre  d'état  au  déparlement 
de  l'in'^truriion  publique  et  des  culiei; 
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Vu  la  loi  de  niitiiMt^Q  5  mai  i85S  poHtnt  flxttÎQA  4«  M||el 
géaérai  de*  dcpanêc»  et  de*    celles  de  l'exercice  i8!i6  ; 

Vu  le  décmt  du  3i  octobre  i855  (i)  portaot  répeflilioa,  per 
pliMt  dei  crédill  «uverli  pêr  UdiiB  loii 

Va  les  décrets  des  3o  janvier  i854  (a)  et  ao  février  i85&  0|b 
nlHilt  à  k  féiiiniimian  4»  TOburf  «toir»  inpMti  dt  Paiè . 

AfOHS  nicKéri  et  Bàaàrons  ce  qui  twi  : 

Art.  l*'.  U  est  onvcH  à  iloirt  ministre  de  llnstmction 
pablufoetidee  esHM  un  ctédil  mtratrdiaiif  dt  yytateK'Iaq 

mille  fiancs  (â5,ooo')  sur  Teiefcice  iM6,  poar  mt  d^Mpi* 
sition  et  de  fabrîration  de  grands  instroments  aflrommtt(|o€t  à 
Tusage  de  rObservuloire  impérial. 

2.  il  Mr«  pourvu  è  U  dépeq^  ta  mo^  ^ei  rettfoicft  dodit 

exercice. 

3.  La  régalarisation  de  ce  crédit  lera  proposé^  an  Corps  l^^r 
latiflors  de  sa  procliaine  sessioa. 

4.  Nos  miniâtres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tins- 
troctioD  publique  ei  des  ailWs,  cl  «n  départemcsldei  liiiAQCti« 
aoot  chargés*  cbadm  w  ce  qui  le  wuxwt  de  reaéciitien  dn 
présent  décret,  qoi  m  imM  «m  BoUetio  diN loû. 

FaîU  Bîantb  •  le  ft5  Août  1866. 

Signé  NAPCHiON. 
Pair  rEmpareiur  t 

Lê  MlhitW^  teerëtairt  Jtétat  M         Le  Mnittre  secritmirt  £ilat  «s  iàpv*tmm% 
éipafUmtM  d^s  fmoMçtSj^  ,  de  l'imitriKtion  fiublufue  et  (i^caim^  : 

Sifaé  P.  MiGia.  ^  Sigaé  Rqioaji». 

N*  S^H5.  —  DécRMT  lUPÉMtÀl  foi  OiUorùe  h  fondation,  à  CfclU 
(âar(&e],  d'«A  Étftblis$tmflni  de  âaian  de  /a  Çharit^ 

DeafMtiMe. 

NAFOtÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  aatioaale^ 
EMPMBua  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  veuîr*  8a|.iit* 

Sur  Is  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é4at  a«  deparlMMBt 
de  rinslruction  publique  et  d^i  cultes  t 

ëBHU.  3  i6,  n'3io7. 
M.  lia,  o*  1934. 
M.»e^a»»li#l  ^ 
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Vu  irf  avis  de  i'évAque  dn  Mans  et  des  préfets  de  la  Sarthe  et  de 
là  Mayenne,  en  date  des  7  juillet  et  7  novembre  i6&4f  >6  janvier, 
i5  et     mai  i8S5« 

Vu  1  avi»  d«  notro  mhiislt* -de  ViaMmr,  %d  4ila  du  iS  oolobpi 

i855; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  ré^meiitairea  des 
a  avril  1817  et  lit  janvier  i83i  ; 
Vu  la  loi  du  «4  mai  i8l5; 
Vaia  loi  da  ib  mara  i85p,Mr  renangnenfnli 

La  section  de  l'inîéricvr,  à»  rioatradion  ^tMkpà  6t  àm  mkm  dt 
noIveGoiiiaii  d'élal  «BiendiMt 

•     ÂTOli  DicniTi  et  Dicas-roNS  ce  qui  soit  : 

Abt.  1".  La  coDgrégatioD  des  soeurs  de  la  Charité,  distant  à 
Evron  (Mayenne),  en  vertu  d'un  dé(  rel  impérial  du  i3  nnvenibre 
1810,  est  autori.sée  à  fonder  dans  la  commune  de  Chenu  (Sarthe) 
un  établissenienl  de  sœurs  de  son  ordre,  à  b  charge,  par  les 
membres  de  cet  clal)iii>i>cuient,  de  se  couformer  exacteaientaux 
ttatttts  approuvés ,  pour  la  maison  mère,  par  le  décret  prédté. 

2.  La  acpérienre  générale  de  la  congrégation  des  sceora  delà 
Charité  à  Evron  (Mayenne),  an  nom  de  cette  congii%«ilN>n,  et  le 
maire  de  Chenu  (Sarthe),  tant  iu  nom  de  la  commaoe  qa*à 
défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clau&es  et  condi- 
tions imposées,  le  legs  fait  à  cette  congiégalion  par  la  dame 
Therese-Louùe  Lehlond,  épouse  du  sieur  Etienne  Pontonnier, 
toivant  son  testament  public,  du  i3  avril  i853.  et  consistant 
dans  la  nue  propriété  d  une  somme  de  six  miUe  linuica  (6»oooO 
sons  ta  condition,  notamment,  ^ 

i*"  Que  la  supérieure  de  rétablissement  de  cet  ordre»  existant 
à  Chenu,  ronsaccra  les  revenus  de  relie  somme,  partie  au  sou- 
lagement des  enfants  pauvres,  partie  à  augmenter  le  lr*ilenient 
des  religieuses  chaigées  de  riusiruclioa  primaire; 

2°  Que,  dans  le  cas  où  ledit  établissemcnl  viendrait  à  èlre 
remplacé  par  une  institution  laïque,  la  somme  léguée  devien- 
drait la  pr  >priété  de  la  otmmnoe.  . 

Cette  somme  de' six  mille  francs  ^  Iota  du  rattbooraeliieat, 
sera  cn»ployée  en  adial  de  rente  sur  TÉiat. 

3.  Le  trésorier  de  la  fal  rique  de  l'iglis/»  succurs.ile  de  Chenil 
(Sarthe).  au  nom  de  cet  établissement,  le  desservant  de  cette 
succucsaie,  tant  en  son  nom  qu  en  celui  de  ses  auccesaounit  elle 
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maire  de  fi  commune  de  Chenu,  à  définit  de  borean 
biecfaisaDce,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qu!  le  con- 
cerne, et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  de 
la  nue  propriété  d'une  somme  de  quatre  mille  francs  (à,ooo^). 
fait,  à  U  fabrique  de  Tégiise  de  Chenu,  par  la  dame  Thérèiê» 
Louise  Lehlond,  épouse  du  sieur  Etienne  Ponlomier,  annMHlt  m 
testament  public,  da  i3  avril  i853,  aoiis  la  coodfiUon  notam- 
ment de  verser  les  reveow  de.  celte  tomme  entre  lee  meioa  dn 
dessNvant  de  la  sncconale  pour  être  empbyés,  chaqne  année, 

avoir: 

Cent  francs  (  100')  à  U  céiébntioA  de  cent  messés  annoncées 

m  prône; 

E  t ,  le  surpl us ,  en  secours  aux  pauvres. 

Celle  somme  de  quatre  mille  francs,  lorsdtt  remboursement, 
sera  placée  en  rentes  sur  TElat. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  an  département  de 
llnstmction  publique  et  des  cottes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*éttt  an  déparlement  de  lintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
le  concorne .  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
na  Bolietin  des  lois. 

Fait  à  BianiU,  le  26  Août  i856. 

«gaé  RâPOtÉOM. 
Par  rEttp««ri 

U  Ministre  secrétaire  (f«(at  oa  i^ptfCMIMt  dl  flilfMtljM 


N*  3986.  —  Décret  impérial  qai  oavre  aa  Garde  des  SaaMX,  Mi' 
nislre  de  la  Justice,  an  Crédit  npplénmtmrt  pmrim  CWMSai  CM»> 
loléM  lar  on  «emetct  éh$. 

Du  1"  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  .nationale, 
EnpKaaini  ms  Fbarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  seeaox,  ministre  secrétaire 
d'élal  au  dépaHement  de  la  justice; 

Vu  l'élat  des  nouvelles  créances  liquidée*  à  la  charge  da  minisire 
de  la  justice,  addilioancliement  aux  restes  à  psjer  coostalés  par  le 
compte  dèfiniUrde  feiercice  eloa  de  1 854 1 

Xt  Sérié.  36 


Considérant  qu'aux  lermcs  de  rorticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i83A 
et  de  Tarlidc  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  («)»  porlanl 
règlement  général  sur  la  coniplabilil^  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  atiendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  ser- 
vices prévus  par  le  budget  de  l'exercice  \Sb^,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  rest.ints  de  crédits  à  annuler  sur  ces  services  par  la 
loi  de  règlement  dudit  exercice, 

.        •     ■  .  • 

Atons  décrété  et  décbétows  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  justice,  en  augmenlalioo 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déûnitif  de  l'exercice 
i854»  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  trente-six  francs 
(336^),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministère 
des  finances,  conformcment  a  l'article  106  de  l'ordonnance  pré- 
citée du  3i  mai  i838. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  est,  en  conséquence,  autorisé 
à  ordonnanciT  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législaiif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la  jus- 
tice et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  i'^  Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur: 

Le  Miwtre  secrétaire  et  état       Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  dét*t 
des  finances,  de  la  justice. 

Signé  P.  Magne.  Signé  Abbatucci. 


(1)  IX*  iine,  Bull.  679,  n*  7 AS?. 
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TâMIMAU  des  lutmt^s  créances  constatées  en  augmentation  du  mUâ  à 
arrêtés  par  le  compte  défnitij de  texeftic9  tksékiSSé,  H f  mtMt A êréMUUmetr 
jor  le  httf^et  iU  ttstrewê  ewtmt» 


f 

•  1    >  '                          ■   '  ■ 

daa  Bouvallat 
cr^acaa. 

*   ^       ^Strvicê  iti  jmileti  de  paia. 

CompléinsDt  <iu  tri>l»ai«nl  d«  M.  Thtiard,  top- 
pUast  d*  la  jvitira  d*  paii  da  caoUtn  da  Lnurchaa, 
irrondiiaamaol  4«   PmUim  (8«iB»«t<4>iM),  poar 
avoir  •strcé  par  »t«nai  m  MmIMM  M Jtiya  da  paii 
dndit  caolon  ,  dcpui*  la  1**^  tai  lembirC  lW4iwf*'** 
b  BovaBbra  aaitant  iocluaivaaaat... 

Stfmm  di  Ujmeli^  m  Àlfirii» 

•  va' 

1 

'iSMUTaBi  la  compta  ocDiii lit 
1  d«  l'asmica  litâi .  I» 
[  aarvîca  daa  jMlicaa  dr 
^  paix  préttnta  an  ttti- 
,     dant  da  rr«dit  da  i3S  fr. 

i    $]  cMt.t«i  «alst  d«  U  jM- 

TraUftnaat        M.  Picfiot-Dadoi .  m  qualité  de 
juge  da  paix  k  BAna ,  daparlamaot  da  Couslanlina , 
prodanl  h  MoU  da  dde«^  jiM4*  à  nÎMS  é»  4mb 

1  SM 

1 

Arrêté  le  prêtent  état  à  ta  soiuuic  de  trois  ccut  trcnle-six  francs. 


Le  Garde  des  sceause, 
MiniitM  ttcrétëin  éCéuU  dê  Uijmsdoê, 

Signé  AMATOoa. 


N*  S987.    Meifr  ivFtfiim  ^  ^làff  If  lî)^  ÎM^^ 

iêh^àlaS^  eaUgoriê, 

Da  i*Sept«mlin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînUtre  leciéliiire  «TéM  in  déptfCemenl 
de  rinslruclion  publiifoe  et  des  eiiltes; 

Vu  le  décret  du  16  avrfl  i853  (1); 

Vtt  le  délibération  da  conseil  ecadémiqne  deOenoont,  en  date  du 

lA  novembre  i855; 

Vu  le  délibération  du  boreev  d'administnitioa  da  lycée  impérial 
de  Cl^nnont  du  1  a  juin  1 856  » 


(i)Bttil.  38,É»33ft. 
ItSénê. 
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Ato*s  «éniM  et  BtoiéMiit  eft  ^  tftHt^ 

Art.  1".  Le  lycée  impérial  de  CkSflfiôût  e#t  éléVé  de  là  <î(fûi 

effet  à  partir  du  i*'  octobre  i856 


Cette  promotioai  awa  ton  effet  à  partir  du  i*'  octobre  i< 
ladite  épovfO^,  lelfMide  ia  pension,  r^ileVhdt,  des 
•ences,  répélilioné     Saja>fell4,^«era.  iiiâaiiul ou'U  mûU^ 


oon- 


...  -    .   ■  -  ' 

ctiargc 

pkr  let 
•dinUaux 

M;  «umè&l. 

Soo 

loo 
tao 

RKf 

Notre  ministi^  secrétaire  d'état  _ 
traction  piiBIt^e  ei  des  cultes  est  chargé  d0>  l^aaésotiwi  4n 
présent  décret. 

Fai^  à  Biài'ritii,  le     Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

ûÊ  rûiiinNiMii  imUifM    dêi  çëiim. 
Signé  RooLâXD. 


Vr  ^g^fi.     tttl^Èi  lA'piRtAi  qui  ouvn,  tnr  Vexêneicê,  iS$â^  mC 
Cridiê  éttnMhidirê  pbût  te  ffmi  de  ecmiruetiûii  i^m  aobvmb 

Da  i"  âepttmbre  t850* 

NAPOLEON,  pAt  la  ^'râce  de  Dîeu  et  la  volonté  natiooaieé 
Empereua  des  laAM(Ai5,  à  tous  prése&t3  et  à  venir^  SàJMTé 

Surlera^rt  de  notre  ministre  secrébirè  ffélsli  ad' d^|>artemenC 
de  rinstmctîon  pulilique  et  des  cultes  i 

Vu  U  lot  de  finances  du  5niai  i855  portant  ÂUAiOu  du  Kud^ 
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llç  l'cxerqpt         6^]#  4ihml  dio  di  «HIm  tW  (1)  mmwi  té- 

porlilion,  par  chapitres,  des  crédits  dudit  budget; 

Vu  le  dr  crei  du  a6  janvier  i85;i  (a)  ailtorisfi|i(  i|i  fiOll9tr|IC«iim 

a  on  nouveau  séminaire  diocésain  à  Lyon. 

•    «  «     .    «     •■  •    *  .  '  • 

àmuM  0à€aàtà  ét  tieaàitmB  ce  qui  wrfi  i 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre  de  rinstruclion 
publique  et  des  cultes  {Service  des  cultes],  sur  l'exercice  18 56. 
un  crédit  extr^pi^mj^  ^e  qiift^fç-vji^  m/U^  frai|cs  (g  0,000' 1, 

diocésa.n  da|^^  |a  y^ll^  jcjlp  l^f^j^  

^  2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense.»;^  ifi  fiefKWm4l 

1  exercice  courant. 


5.  La  régularisation  de  ce  crédiè  «ap  éoÊÊmiêê  !■  6wÉb 

législatif  dans  sa  prochaine  session.  •    ••    •  'fr 

^,  N06  ministres  secrétaires  d'étAl  aux  départements  de  Tins- 


•  '  •  *  '     Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L»  ifutistre  ieeréta^tf  déMam  Hpat'       Lt  Ministre  tecr^ta'ire  détat  au  dépar- 
tÊmênt  êupUMCeit  tement  de  l'iiatructwn  pmbliaae  et 

■  '  'Utmkm   '  '  " 
SlMéP.  lAMiB.  SgaéilèbiÀn». 


N'SgSo. — Déchet  impérial  portant  que  le  droit  ad  valorem  perçu  sar 
ht  imaettnparlrfr  «n  Algérie  sera  nmplacépar  un  droit  au  poids. 


r^Hfi^  ^m*   .  ■  ....  • 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nalionalc, 
Empbrbor  des  Français,  à  tops  présents  et  à  venir,  sallt. 

Vu  1  ordonnance  du  16  décembre  i843  (3)  et  la  loi  de  douanes 
da  11  janviffr  tëSi  ; 


(i)  x:'  série.  fUill.  3:Ui  .  n'  .'imy. 
(a)  Xi*  a^ie,  DuU.        (i*  i  loô. 

(3)  M*  séria,  Bpillt  Ad^a,  »*  ^1,039. 
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La  délibération  du  oonMÎi  de  Gouvernemeot  de  l'Aigérie,  en  cUli 
do  3o  mai  iô56; 

t 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  lecrélairef  d*élat  «uz  défMitfpMIs 
delà  gaerre,  de  ragrieuUare,  do  coDunerce  et  des  Iraveoz  poUio, 
et  d*après  Tam  de  noire  annbtra,«ecfféttîffe  d'élet.-<ett  «MpMrtMmt 
des  iînanoett 


* 


Avons  oàcacii  et  nicRSTOiis  ce  qoi  suit  : 

AnT.  l*.  Le  droit  ad  valorem  perça  sur  les  tabacs  importés 
en  Algérie,  par  application  de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  16  dé- 
cembre i8d3,  sera  remplacé  par  un  droit  aa  poids  établi  con- 
formément au  tarif  suivant  :  '  ' 


.TaUciCftfmMeteeBtf«p6lsdbfSn»ee«. w...  to'  (  ^  '^"^ 

Tabacs  en  reoillei de rétruMer.......  f..»':t5  ,f^P^ 

Tabacs  labrioués*..  i   io  I  décimes 

lanac»  iwMjuOT,  »  .40  j  additionnels. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  la 
gaerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui' sera  inséré  tant 
Ml  Monileor  universel  qju^êm  Bolleiin  des  lois.  ' 

Fait  àj^ftirits»  le  i«  Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'Emperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'éiat  aa  départemsnl        Le  Maréchal  de  France, 
de  l'ayriç^Utii/^,  d»  commerce  et  des  travaux     Ministre  secrétaire  d^élal  aa 
"*  t»  départeeunt  de  h  ywert% 

Signé  £.  RooHca.  Signé  Vauxamt* 


N*  3990.  —  DécnET  iMfittiÂL  portant  prorogation  dm  délai  fixé  fmr 
Us  décrète  des  8  septembre  et  f  S  octobrê  iSS$  coRMnuml  lu  diwmrm 
mesures  relatives  suuq  Denrées  aUmeataires,  ^ 

Do  a  Septembre  iS56. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioualOi 
fiMFSMOA  Mf  Faaiiçais»  à  toos  préscnts  et  à  venir,  siLOT. 

Sur  le  rapport  de  notra  ministra  secrélatra  d*état  au  déparlement 
de  Tagricoltura,  du  commecee  et  des  travaux  pobltes. 
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Avons  d^kété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  délai  6xé  par  les  décrets  én  S  septembre  (i)  et 

i3  octobre  i855  (2)  concernant  les  diverses  mesures  relatives 
aux  deorées  aiimentâii:69  e«t  prorogé  juM|a!4A  3i  décembre 
1807. 

2.  Ni»  aiiaitrai  secrétaires  d*élat  aa  département  de  l'agri- 
cnlture,  du.çùwmwB  et  dee  tmvim  pabËcs.  et  «a  départe- 
ment  des  fiuances^  aoïit  duLii|ét|  chaam  en  ce  qai  le  conoerao^ 
de  reaécntion  de  présent,  déutel.  qui  aera  Inaéré  in  BoUetin  des 

lois. 

Fait  à  Biaiiits ,  Je  8  Septembre  18Ô6. 

SigDé  NAPOLÉON. 

 Is  muùtn  uerkùn  «NStat  ab  dêomimekt  i»  tiyncuUart , 

.   fî  "fl^é'ttl  mwîlilL"  " 


N*  Sgçi  1 .  — -  DÉrwfc-T  niPiniAL  portant  qae  les  a(trihtitio7tt  confirïei 
au  biireaa  de  Douanes  de  Zuydcooiê  (Nçrd\  par  l'article  9  de  la  loi 

partemânl),  ■   '  -   

Da  8  StftÊuhit  Î8S6. 

NAPOLÉON,  parîi  grâce  de  Di$a  et  la  volonté~nstionale. 
Empereur  DES  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  5alot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^épartem^l 
de  l'agriculture,  du  eommèrcd'vt  des  travaux  pabliés;  '  '  ' 

.Vu  Tarticle  4  de  la  .loi  du.  5  Juillet  i836  portant  que  le  Couver- 
nemeni  pourra  déterminer  les  bureaux  de  douanes  qui  sein^t  puvertf 

au  transit, àrimporlation  ou  à  l'exportation  de  certaines  mardkattdises; 
Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a  juillet  de  la  même  année, 

Atohs  nicBéiéetoiaéroRS  ee  qui  suit: 

Art.  1*'.  Les  attributions  conférées  au  bureau  de  Zuydcoote 
(  Nord)  par  rertf^  9  de  la  loi  du  9  jnillet  1886  sont  tranaftrées 
au  bureau  de  Ghivelde  (Nord). 

(0  BuH.  3s5»ij'3oa3.  .  «.  . 

(a)  Bull.  33a,  a*  3071. 

I 

I 
I 
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î.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  fagricaltare,  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics  ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sont  chargés,  chacua  ce  qui  le^conceroe,  de 
l'/Gg^^çutiou  du  présent  décret. 

BailJi  Bîanili,  If  ê  ^teabpe  1656. 


.  SigD4  NAPOLÉON. 
^    te  fStepérèor  :  * 


'  êtdÊMttWÊùmafahÙet,' 

SlgDé  Ei  ROUBEfU 


N'  3993.  ^  PÉCRCT  iMPi^niAL  (contre-signé  par  le  ministre  de 

.,.i'fpj5îî»^ÎS?i  â'i.  SWSP.^?«.SI      ^»r.W  Vi"^^)  PO""**»*' 

1*  Qoe  la  roulé  de  Oorle  à  Aleria;  |»r  là  TaHAe  de  Tavignano 
(Gorte),  eiljiMM^.fni  cm  àu  rontes  impérialee  «  sons  le  n*  100  et 
la  déngnatioD  de  loaff  da  Gorft  à  Ahria; 

a*  Qoeradminbtration  est  autorisée  à  Élire  Faoqaisilion  des  terruns 

M.  hWfWttl  •AaHiPî  W*9SNWP!fP»f  4S  W«WPl|e  «n  le 
âo«<,     /ow  1856.) 

N*  3093.  —  PçpnçT  JVPÇPUI.  (contre-signé  par  le  ministre  de  ('fgri- 


26  4Mm  £856.) 


4d94«  TT-  P*cwHit4M4l«  (fOBtrwîgeé  par  le  miqisHïl  4*  l'^^»- 
culUire,  da  commerce  et  des  travaux  pub|ip9  )  por^nt  • 

1*  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectiQcation  de  la  route  départementale 
de  la  Gironde  n*  i5,  de  la  Réole  à  Duras,  entre  la  Réol^  ^  Eoque- 
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bi^une.  suivant  la  direction  ^éûMè  indiqalè'  éi  fodge'  êa/  h  p&a 
qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  radminiatration  est  autorisée  à  (aire  l'acquisition  des  ter- 
niai  et  bêthnettti  aéeeMaires  à  rexécutioil  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  llina  II  et  mivaDlii  de  la  lot 
du  3  mai  18^1 ,  sor  rexpropriatioa  pouT  cailie  dTatilîlé  «lUîaiie. 


N*  SooS.  —  bicMT  mv^RiAL  (cootra-sign^  par  lenlinjsiredvfagii* 

cuTturé,  d'u  commérce  et  des  travaux  pul>ltcé)  poriaoi  ce  aoib 
1'  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la  gare  àw 
chemins  de  fer  del'OaeslÀ  Batignolles ,  conformément  au  plan  produit 
mrk  compagnie  le  27  octobre  iâô5,ie^^  pian  lestera  annexé  an 

(  é 

a*  La  conipgnîe  coocessionnairt  diidila  tbeiiins  de  fi»  eef  eri 

conséquence  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  aux  elA>* 
gâtions  qui  dérivent  pour  1  administralion  de  la  loi  du  3  mai  18^1 , 
pour  I  acquisition  des  terrains  compris,  du  uord  au  sud,  entre  la  rue 
de  i»  Gâve  et  ceHe  dé  le  Seltlé,  M  Huilés  i  fdtte^  par  due  râè  liiihe- 
versale  qui  relie  les  deux  rues  précitées  et  h  l'est  par  le  boalMlnlqin 
longe  le  chemin  de  fer  d'Auleuil,  sur  le  plan  8us«?noncé  ; 

3*  Leïdils  terrains  seront  incorporés  à  la  concesMon  des  chenaina 
de  rerderOuest  ei  feront  en  conséquence  retour  à  l'Élai  à  i  expiration 
de  la  concession,  come  ki oheane  éêfBrwmaàum.  tPéëmmnh 

W  3996.  —  DECHET  nipiiiiAt  (contre-signé  par  le  mîiiistre  dé  fl^^ 
culture,  du  commerce  et  de»  travaux  publics)  portant, 
1*  Que  les  côtes  de  Saint-Laurent,  route  départementale  du  Finis- 
tère n»  1 .  d'Henneboâ  à  Ladvéoc,  seront  rectiliéçs  suivaut  la  direction 
générale  indiquée  p«r  iid  tiioé  Mitt  on  pbn  qui  mlera  MÀDtdé 
«W  décret: 

3*  (Jue  l'administration  estaulorisée  à  faire  l'acquisition <ïés  terrains* 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
fotnefit  eus  dispoeilione  ém  lilrei  II  et  MivanU  de  la  loi  du  3  mai 
i84i .  sur  l'exproprinîda  pow  eevse  d'viiMlépaMiqae.  {PhhMfès^ 

^*  '^997-  —  DicRET  iMPÉniAr.  (conlrc-sit^nd  prir  le  ministre  deTeg^ 
cullurp,  du  comnicrLC  et  des  travaux  publics)  portant, 

i'Qu  il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  d' A  raujuion  (Basses- 
Pyrénées)  et  à  le  rwlificalion  de  la  roule  départementale  n*  3 ,  à  ses 
•borde  enivaak  le  tnoélilea-vert-roiige  du  plan  inoMé  in  décret; 
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9*  Qne  V«diiiinîi|tr«ti<m  est  aotoriiAt  Ik  fkvnïêcq^mntàoaémMi'ttim' 
fli  1)Alini«Dis  riécesMÎret  k  rexécuUon  de  celle  enireprise,  ea  te  cou* 
formâDl  aux-  duposilione  dee  titrei  U  et  Buivanis  de  la  loi  du  3  mal 
i84i  •  sur  TeiproprielioD  pour  oeuse  dVtilité  pahU4|ue.  {Plomhière$, 


N*  3998.— Dton  iiiP<MàL  (contre-signé  par  le  mimatte  de  ^egl^ 
ciulure,  du  commerce  et  des  traveos  publies)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  recifficaiion  dos  côles  de  Ru pl  Devant-. 
Saint-Mibicl,  route  départementale  de  la  Meuse  n*  1,  de  Bar-le-Dticà 
Metx,  swfitat  là'  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
MUMiéen  décret  I 

Qne  ftdmiMitlralioii  est  antorisée  à  faire  Tacquisil^  dee  te^ 
nine  et  J^imeerta  .iMpemifes  -  à  fetéeoiion' de  celle  entreprise, 
en  se  conformant  aux  diapoatlions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18^1,  sur  rexproprieUon'poor  eense'd*alililé  pdbliqôe. 

•  >  '  ..   ..Ml II.  I  ■■ 

^999.  —  I^j^cRET  iMPBRiAL  (çoolrp-signé  par  )e  mWltre  de  Tagri- 
^  coitiire.  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portent  ce  qui  emi: 

i*  Il  y  a  utilité  publif^ue  à  occuper  pour  l'agrandissemenlde  la  gare 
du 'diemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  n  Ivry,  les  terrains  et  bâlimenls 
désignés  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  prothiit  par  la  compagnie  sous 
la  date  dès  3i  jutlkl  el  i*'  août  i555,  lequel  plan  restera  annexé  au 
décrel;^  ^  .  ^''^'"^ 

9*  Pour  reequisîlion  desdtls  terrains  et  bâtiments,  ia  compagnie 
du  cbemtn  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  substituée  m&  droits  comme 
die  est  soumise  eux  obligalipns  qui  dérivenli  fom  redminisMion, 
de  la  loi  ^u  3  mai  i84i  ; 

'3*  Les^ils  terrains  seront  incorporés  4  la  concemîon  du  cbemin  de 
fer  d*Ortéans'et  feront  en  conséquence  retour  à  FÉiat,  k  l'expiratton 
de  la  concession,  avec  le  cbemin  de  fer  lui-même.  {PUnukièm, 
2i  JuHUtiBSe.) 


N*  éooQ.  DécMT  i|i»éiiAL  (eonire-signé  per  le  ministre  de  Tegrl* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession  ,  pour  rétablissement  do  chemin 
de  fer  d'embranchement  du  Lot  à  Rodez,  de  quinxe  parcelles  de 
terrain  non  bâties,  appartenant  k  di%ers  et  situées  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Valady  (Aveyron),  lesdites  parcelles  désignéts 
sur  un  plan  el  dans  un  étnt  parcellaire  qui  resteront  annexés  au 
décret.  {PlonAièm,  2i  Juillet  i6ù6,) 
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N*  4ooi.  — -  DÉCRET  luHKkL  (  cooArtt^îgiié  p«r]0«Dnttslfe  dAl*«tri- 
culture,  4u  coEOinerce  et  det  traraux  publics)  perlait. 

• 

I*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  delà  route  impériale  n*  ]65, 
de  Naotea  à  Audiernc ,  dans  la  iMverse  d'Auray  (Morbihan) .  toifint 
UdireelHNi  générale  indiqaéeen  vermillon  aur  le  plan  anneié  an  décret^ 

1*  Qne  radmlnUfratioii.  est  autorisée  k  fkire  racqdhTirdn  âé$  ter^' 
fiint  et  l>llinienl»  néeesaaîrea  à  reséeutbà  de  cette  recâfication, en 
ae  coAlInrmant  aux  dnposifions  des  titra  II  et  ^itanta  delà  loi  dn 
3  mai  i84i«  tôt  fexpropriatîon  pour  tsaise  d'nlUHé'  pu3illn«e. 


N'  4ooa.  —  DÉCRET  impérial  (conlre-si^né  parle  garde  des  seeanx, 

ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  scizn  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  inbtance  de  Mouiias  (Allier).  [PiombiérÉS, 
i''  Août  i856,) 


N*  Aoo3.  —  MeMY  iMriaiAii  (contre-aigné  par  le  nintalre  d*état) 
qui  affecte  au  tenke  de  l*6cole  impériale  des  bcanx«arla,  oonfof^ 
nitoen'l  an  plan  anne&é  an  décret: 

1*  Une  partie  du  terrain  domanial  du  quai  Malaquais,  n^'  1 1  et  iS. 
ayant  une  profondeur  moyenne  de  vingt-cinq  mèires,  comptés  à  partir 
du  mur  de  clôture  actuel  de  ladite  école,  et  circonscrite  au  nord  par 
le  surplus  du  terrain  domanial ,  à  Toiiest  par  l'hôtel  du  prince  de 
Chimay ,  nu  sud  par  les  dépendances  de  l'école  et  la  propriété  de 
M*^  Méguignon,  et  à  l'est  par  cette  même  propriété  et  la  maison  de 
M.  Defretne; 

3*  Un  emplacement  k  prendre  au  centre  de  Timmeuble  domanial 
et  destiné  à  une  galerie  oe  communication  entfe  le  terrain  d-deaans 
désigné  et  le  quai  Malaqoab;  ledit  emplacemenl  ayant  quarante-quatre 
mètres  de  longueur  sur  six  mètres  de  largeur  d  aie  en  aie  des  murs 
delà  galerie.  [Swa-Cloud,  H  Aoâti856.) 


N*  4ao4«     Wicm^mrtjaAf»  (contre-digné  par  k  niaistre  de  riolé' 
rieur)  portant  : 

Abt.  1*'.  La  commune  de  Clermont-en-Auge,  canton  de  Cambremer, 
arrondissement  de  Poni-i'Évéque,  département  dn  Calvados»  est  réunie 
à  la  commune  de  Beuvron,  même  canton. 

Les  deux  territoires  ne  formeront  plus  à  TaYenir  qu*une  seule  ooQ- 
BiQne,  dont    siège  sera  jpUcé  à  Beuvron^el  qoi  «n  portera  le  nom. 
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2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de 
commune,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectif 
vement  acquis.  (Saint-Cloud,  13  Août  1856.) 


N*  àoob.  — DicRET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  ministère  d*état  et, 
de  la  Maison  de  TEmpereur)  portant  que  M.  Vaîsit,  procureur 
général  à  la  cour  impériale  de  Paris,  est  nommé  conseiller  d'état 
hors  section,  en  remplacement  de  M»  Rouland,  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  rinslruction  publique  et  des 
cultes.  [Biarritz,  à  Septembrt  i856.) 


Certifié  cod forme  : 

Paris,  le  i  a  *  Septembre  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'êtataa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullatla 
an  ministère  de  la  Justice. 


iapériâU,  on  cUsIm  Dir*ctean  du  poiUi  <1m  d«p«rUB«nu. 


iMPAïUKiOi  iicpàauu.  —  is  Septembre  i856. 
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J^ULLËTIN  D£&  LOIS. 

'  427. 

■ 

.     DicMÈT  tMPiudL  qui  proclamé  iSSJ  Brwtt  éàmnâm 

$t  Cirtifieaii  ^adêUiinL  t 

•    »•    '      •  , 

Do  11  Joio  i656. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDÙ^i 
ËMPUUWft  DBA  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <l*état  an  dépaHenent 
çb  fagriodture,  du  eommerce  et  des  IraTam  pnUicis; 

Vn  rartide  i4  de  la  loi  dn  5  JniOét  i8U, 

t 

AtOm  niciné  et  nicaj&TOiis  ce  qni  soit  : 
'  ÂiiT.  1*'.  Sont  proclamés  : 

• 

iT  Le  brevet  d*ioveatioo  de  auinie  tas,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!•  g  août  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  aieur  Andriel  (Pierre), impaaae  SaiBi-Loui#,  n*  3,  à  BatigoollM,  pour 
un  jeu  de  société  dit  zairgaé. 

a*  La  bravil  dlawataon  de  eoinaa  aast  dent  la  deanada  a  dié  déposée, 
le  i4  août  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecUirc  du  département  de  la  Loiie, 
par  le  stenr  Baudet  (Jean -Baptiste),  rae  des  FoMés,  n*  6»  à .flaint-Ériine» 
peur  ua  outil  limeur  mécanique. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  9  août  i8S4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  siaBr  Beiaé  (Jacques) ,  à  Paris,  me  de  la  Doeane,  a*  iS,  pear  w 
Machine  à  découper  les  chemises. 

4*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ift  août  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 
parle  sieur  Bodicr  (Henry),  à  Villacerf,  pour  une  machine  à  embrayer  et  à 
aéhrayer  les  meules  d'un  moulin  à  grain  sans  en  arrêter  le  mouvement. 

5>*  Le  brevet  d'iaventiea  de  miinse  ans,  deat  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  i854 ,  an  secrétariat  ae  la  préfecture  dn  département  de  la  JSieîwa, 
par  le  sieur  Bourdin  (André-Ernest),  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  &i,  pem  def 
bouteilles  dites  ovoïdes,  propres  à  contenir  les  bois^ions  gazeuses. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
1*9  août  i854,  au  secrétariat  de  la  nréfeaure  du  département  ^.^5àiiVS« 
par  la  oepMadS'GhaleMmlM  (Loi^s-AHM),  i  ^ar^i^.m  Saint^Geoivah 

XI*  Sén$.  37 
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t  êfcè  )  ^  ii|iiiam 

^y\,efcrif«t  drîDventioD  de  quinse  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  ioûl  1854:^  in  âf crétariat  4l  Vi  prél^Ofre.  dû  déparleôiim^de  la  Seine, 
par  le  sieurdiêi^«i<<H  jeune  (J«cï|ëe«-Bet*râ),  4FdriH  iftingoaiéme, 
n*  65,  pour  un  serpentin  redificaleur,  i 

8*  Le  hn  vei  (rinveniion  de  quiiue  »ns,  doiil  la  demandes  élédépoaee,  le 
8  août  i854,  au  secrétariat  de  jtf^ifcâitelurêrau  département  de  )a  Seine,  par 
le  iîenrDaubrebis  (Louif-Françoia),  chei  les  sieurs  Séraphin  fr^reit,  à  Pana, 
f5ê îlttf'iroBotïrë*gitûr«WâiTîn ,  y-i?»,  pottr  T^roplm  «  fc  fmnée  coonmi 
moyen  de  chauffage,  pour  l'^vaporation  des  liquides. 

fi'  Le  brevet  d'invrotion  dont  la  demande  a  été  dÇPy»^g.»,fo  »0  aoôMfaM 
au  secn'iarial  de  la  préfecture  du  aénarlcmaut  de  la  Seine,  par  le  new 
Dawson  (Thomas) .  rcpréâeàlé  par fe  siéar Oppëneku,  àPana,  me  dea  Aman- 
diert-PopîneoQft,  n'  s4,  pev  perfccijonnemeiH»  apporlës  m  pvapliiiet, 

pansols,  etc.  j     *  /  * 

|0*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  jlépoiée, 
le  n  noflf  f  851,  an  secrMarlat  de  In  préfecture  da  département  dô  là  Seine, 
par  le  sionf  DcUUêment  (Adolphe),  À  i'ari»,  rne  atét^ûtÊ^MMKê^^  M 
pour  un  calculateur  mécanique  pour  l*eddition.  \ 
^  ti*  Le  WévfédWvteiltton  de  4nînie  ans,  dont  la  detnande  ii  élé déposée, 
la  8  août  i854 ,  au  seciéiarfit  de  la  préfecture  ên  fîépftrfement  dè  la  Seinè^ 
pirleaieorDnplais  (Noël  Jaseph-Hippolyle),  à  Pkri«t  boufcîawl MoftUnMlre, 
n*  10,  pour  un  genre  de  liqueurs  hygiéniques.  ^  ,  ,  ^, 

1 2*  Le  brevet  d  invention  de  anime  ans ,  dont  la  df  nu»»  «  été  «IpBloe, 
le  12  aoiUi854,  an  «ecrélariit  de  la  préfeclore  du  département  des  Haut^ 
Alpes,  par  le  aieor  Fanre  (Pierre^trthéleiâf  )♦  A  Gl^,  ^meU  fldMMkÉi  de 
draines  ou  bourncaux  de  fontaines  en  ciment. 

ly  LcbrcTct  d  ioTentién  de  quinte  rtns,  dont  la  demande  a  <^té  déposée, 
le  9  ao«t  i85  ', ,  au  secrétariat  d^  la  préfecture  d»  département  dcH^oucheji 
dn-RliAne,  par  le  sieur  Gatto  (Klséard).  qnarlier dê I» MaWigne , »'»irtél«^ 

pour  une  tuile  dite  à  pa/m«.  .  '        .1  .  ^ \.  oc, 

!!•  Lebr«»««ëîë6tioii«HMl«di«lw#eé  él^  dép«*ée,lè  t  ioét  i854, 
ili  aeërétariat  de  la  préfecture  do  département  de  In  Seine,  pnr  les  s>euré 
Oérgt^s  (James)  et  Kletcbcr  (James) ,  représeni.'*  par  le  sieur  Mahiéu,  I 
Paris,  rue  Sr.int  S.^bnsii'^n ,  n"  45,  pour  de»  perffwfioniiemenjsijforié*  a«t 
m«»-hines  h  préparer  au  filage  le  coton  et  les  antres  matlUNll  lèlWt^r 

,5^  Le  brewt  d'i«tenti#ff  d»  lHihrté  ftiitf,  dent  li  dMMMNle  é  M  déposé» 
htàM  I W4,  a«  Mefélaftal  dé  fl  pféftotiire  dn  département  da  1«  ÎW«*«4 
par  le  sieur  Hervé  (Jacqnes-François.llenn.H'ippolyle) ,  élisant  dom.ril«  chat 
iT aléQr  Hervé  de  Lav«ur,  h  Paris,  rué  TaKlwnt ,  n^  ^,8,  pour  la  labr.ratunide 
c^nosiiions  propres  à  impernif^abiliser  les  tissus,  papiers,  «^c- ♦  «"'^J^P^ÎÎ 
de!<  nianiéres  d'employer  à  divers  usagea  les  aubstaMM  »  mMlUm  itaflff* 
mcaWes  et  surtout  Ici  tissUs ,  papier» ,  «le. ,  fCndet  îiilpermdaWl». 

Le  brevet d*Jii»«itidnde«pM«e «M,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 

•  ÉOét  iK5'^,  an  secrétariat  de  la  préfecttire  du  départ  ment  do  la  berne. 
p»lèièew»d'niaoYillc  (Châi4ea-I>aniel),à  Péril,  rue  de  Gramment^  n 
pour  un  genre  d'aérostat.  ,     i  «  Ofei 

17*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demandée  été  déposée.  leViOOT  twii, 
•n  secrétariat  de  la  préfectaW  dta  dépariawërt  djfa  Srfne^ 
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M%>)(HéÀ ,  il*  45 ,  poar  des  perlecUonnéaeim  apportés  aux  macbines  éleciit». 
fttago^tiqueS. 

18*  Le  brevet  (rinvéntion  de  auinze  ans,  ^ont  \&  demande  a  ét^  disposée, 
lè  16  août  iHShy  au  secrétariat  ae  la  préfecture  dit  dëpartemeut  de  la  Seine, 
^âr  les  sieurs  Lela;ur,  Milliet  et  compagnie,  à  rarie,  l'ue  du  l'nubourg-Poit^ 
sonnibre,  n*  61  «  pour  des  pcrrccliunucniculs  apportés  dans  les  macbiues  i 
fabriquer,  d*une  manière  continue,  les  boutons,  àvec  ^es  pou(im  dëmail| 
de  porodaine  ou  di^aatrea  matières  céramiques. 

ig*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposéi^ 
lé  t  août  i854,  au  sccrétarîal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
|lér  lé  sieur  Ledoui  (Marie-Gabriel] ,  h  Paris,  rue  Travcrsiëre-Saint- Antoine, 
n*  35,  pour  un  système  de  bouton  antique,  à  queue  creuse  et  à  cuiot  rap- 
p6rté,  Dour  serrurei.     ^         '  r  ,  . 

so*  Le  brevet  dloventioo  dont  la  demanda  a  éii  déposée,  le  §  août  ^éS4| 
an  àecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  in  Seine,  par  le  siesor 
LOngmàicI  (William),  ^eprésenlé  par  le  sieur  Sauttcr,  k  Paris,  rue  Drouot| 
n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  charbon  végétal. 

il'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é\À  déposés^ 
là  10  àoût  1 854 ,  an  secrétariat  de.  la  préfoctnre  du  départemant  aa  la  SsiiMy 
^  If  ileur  Matlevél  (Pétrus),  élisant  domieile  k  Pêxh,  roe  Boartib»wg« 
V  s  h ,  pour  uû  procédé  de  destruction  des  insectes  dans  les  grains* 

33*  Le  brevet  d'iiivcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  9  août  iSô4i  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Masbon  (Josepb-Tbéodore),  à  Paris,  rue  Saint-DeniSf  a**  3od| 
pOtt^  no  système  de  ferrure  applicable  aux  persicnpes. 

s)**  Lé  brevet  d*inveniioa  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposdti 
le  9  août  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemmt  da  la  Saine, 
par  le  sieur  Ninet  (François-Victor),  à Ihuis,  rue  Èeanbonigi  a* 4ai  ipeervi 
^&SC-parl9Ut  à  biseau  métallique.  .  . 

ad*  Le  brevet  (Finvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesdei 
h  9  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l|i  Seine  § 

Cur  le  sieur  Hck  (£donard),à  Paria,  me  Lamartine,  n*  54»  pour  des  enve-' 
ppes-annonces. 

2  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéoi 
le  10  août  1 854  <  au  secrétariat  (le  la  préfecture  du  départ*  ment  de  la  Seine, 

Îiar  les  sieurs  Pictte  ( Jean-Baptisle-Adolpbe) ,  Manière  (Edouard)  et  Mermel 
Jean-Francis] ,  à  Paris,  me  Fonlaîae<«n^A»i,  n*  8|  pour  un  procédé  propre 
i  la  fabrication  des  oonlenrsi. 

Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéet 
fe  10  aoiît  i85â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Pol  (Louis),  à  Paris,  boulevard  Boane*i\ottveile,  n*  37,  pour 
perfectionnements  apportés  dans  les  pianos. 

37*  Le  brevet  d*invention  de  <|uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  38  juillet  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparlaflietot  de  U 
Gironde,  par  le  sienrPoiié  ainé  (Barlbclemy),  rue  Henri  IV,  n*  11,  iBor» 
deaux,  pour  un  syst^me  de  fabrica'ion  d'un  pain  dit  pain  de  santé. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcinande  a  été  déposée^ 
le  1 1  août  iS54  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Pouyaçut  (Émîle-Cyprien),  rue  d'Albret,  n**  19  el  f  1»  ^  Bm^ 
déanx,jpour  la  (a'brication  ^u  pbospboce  on  sal  urinfae  eombip^. 

Le  brevet  dmventibn  Je  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

37. 
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le  8  août  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino, 
fgr  le  liear  Biehard  (Benoît),  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  76,  ponr  deaxnoyeoi 
de  fabrication  de  rubans  brochés  et  épinglës  à  velours. 

3o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i854| 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Rowan  (William),  représenté  par  le  sieur  Oppeneau,  à  Paris,  rue  dos  Aman- 
diers-Popineourt,  n*  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  méùers  à 
tiiaer  et  ani  appenfla  qui  8*y  rattachent. 

3i*  Le  brevet  dTmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laScinti 
par  le  sieur  Schmitt  (  Acbille-Henri),  k  Paris,  rue  Beccaria,  n*  i4»  ponr  on 
produit  chimique  dit  oxy-suljaie  de  zinc  et  de  chaux. 

3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  aoAt  i8S4«  m  aecrétarist  de  la  préfectnre  dn  dépuiement  de  la 
Sartbe,  par  le  nenr  Surmont  (Juge),  au  Mans,  pour  un  robinet  double  de»* 
tiné  à  interrompre  et  à  ritablir  U  drcnlation  dea  liquidée  dana  le»  canafiia» 
tîons  fermées.  * 

33*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  liennTkeille  (Jean-Baptisie-Auguste),  Meyer  (François-Panl-Augnslej 
ellli^  (Aleiindre),  à  Paris,  plaen  siiinUSennaia-fAnsenoia,  n*  sg,  po« 
nn  genre  de  moteur  dit  d^namorjrave. 

34*  Le  brevet  d'invcntioD  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i85i, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tyson 

iWiUiam*Foesig) ,  représenté  par  le  sieur  Oppeneau,  à  Paris,  rue  des  Aman- 
iera-Popmeoort,  n*  lA* pour  des  perfteiionnaBenta  dana  la  consiractieB des 
propulseurs  à  hélice, 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demsnde  a  été  déposée, 
le  a5  juillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger, 
par  fe  sieur  d'Âgon  de  Lacontrie  (Fortuné),  à  Alger,  pour  une  machine  à 
égrener  le  coton  dite  égrénems9  aigérienne,  et  pour  une  machine  à  ouvrir 
préalablement  le  eeton. 

36)*  Le  brevet  ë*inveiiâon  de  quinze  ans,  dont  la  demamle  a  été  déposée, 
le  1 1  août  i854,  au  secrétarint  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  Seiue, 
par  le  sieur  Bertrand  ( Toussai nt-Aueuste ) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Fiiles-du-Calvaire ,  n*  6,  pour  un  procédé 
de  paniSoaMB* 

37*  Le  lirevel  d*infention  de  qnime  nu,  dent  la  deoumde  a  été  ddoesde» 

!•  la  août  1 854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laoeine, 

5ar  le  sieur  Bertrand  (Auguste),  à  Paria,  me  de  Rivoli,  n*  38,  pônr  nn  mode 
e  cacheter  les  lettres. 
38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
!•  1 1  août  i8S4 ,  au  seerétariat  ne  la  préfectare  dn  département  de  In  Seine, 
fgt  le  sieur  Besgian  (Bogliol>iCevorck),  à  Pferis,  me  d*Angonléme,  n*  6 ,  ponr 
nn  signai  d'alarme  applicable  auxdiemina  de  fer. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ani,  dont  la  demande  n  été  déposée, 
le  1 1  août  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine , 
par  le  sieur  Boeringer  (Georges),  rue  Véron,  n*  17,  4  Montmartre ,  pour  un 
léfltelearteiînoè. 

4a*  La  kwret  dlnvention  de  quinte  ani,  dont  la  demande  a  été  dénoain,  le 
17  «eût  Mit  i«  MCféltfitt  de  la  pféfoctfn  du  département  de  laChunnle, 
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par  !•  denr  Bouctitt  (Jean),  à  Roniliac,  pour  nn  moulin  éconoiQiqiM  «I 
populaire  propre  i  moudre  les  graiot  dit  ^tihu  Bmuhât.  ' 

iii*  Le  brevet  d*iovcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demando  A  éié  dépoida 
le  18  août  i854,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  du  Miéno* 
par  les  sieurs  Danglës  frères  et  Thiers  (AdolplieJ,  4Yeniie  da  Gramnoat| 
a*  59 ,  à  Lyon, pour  un  moteur  hydraulique. 

4a*  Le  brevet  dlnvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  août  i854.  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  déptrCeoMat  Al  Ncdl» 
par  le  sieur  Descamps  (Paul),  à  Douai,  pour  une  pâte  pour  le  nettevtte  deo 
gants  glacés  dite  pâte  Félicité.  ^ 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
0  août  i854,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Aiftfieare,  parlealenr  Drevet  fila  (Gliaries),  me  de  Rouen,  à  Elbeuf,  pour 
mio  inadiioé  serrant  à  remuer  la  laine,  au  moyen  de  eroefaets',  dans 
cbaudi^rcs  contenant  la  teinture  en  ébuUition. 

44*  Ltf  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  cté  déposée, 
le  10  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partcmeut  de  la  Seine, 
fV  le  sieur  Dueor  (Edmond),  à  Paris,  rue  des  De.ux-Portes-Saint-Sauveurl 
«r  3  4 ,  pour  des  rouleaux  en  cristal ,  pour  le  laminage  du  trait  d*or  et  d'argent. 

45*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  été  dépne6o, 
le  17  août  i854,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  d^iartement  de  Plsère, 
par  les  sieurs Finet  (Antoine]  et  Seigle  (Pierre),  à  Rives, poornn  régplatear 
appliqué  au  tissage  des  étoffes. 

46*  Le  brevet  dlnvention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  lô  août  i854,  an  secréUriat  de  le  prérectore  du  d^bertementde  la  Seine, 
pâr  le  sieur  Ganser  (Georges-Louis),'  k  Paris,  rue  de  fa  Cerisaie,  n*3a,  pour 
tplkmt  de  métier  à  broder  applicable  à  tous  les  métiers  en  ce  genre. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étô  déposée, 
le  10  août  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine) 
par  le  tieur  Gensefr  (Georges-Louis),  à  Paris,  rue  de  la  Cerisaie,  n'  Sa,  pour 
on  casier  à  bobines  propre  à  préserver  la  eoulenr  des  laines,  etc. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée» 
le  la  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSeine^ 
par  le  sieur  Gaudonnet  (Pierre),  à  Paris,  rue  Daupbine,  n*  a6,pour  mée». 
nisme  à  son  tenu,  a|)plicable  aux  pianos. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  1 85 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dnPas^e- 
Calais,  par  les  sieuts  Grardel  et  compagnie,  à  fiapaume,  pour  la  fabrication 
d'un  savon  économique. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  lé 
Seine-Inrérieure,  par  lesaieurs  Hérisson  (Louis- André)  etCbauvcaux  (Léon), 
quai  Napoléon,  n*  37,  à  Rooen,  pour  un  fiaaeio-pol^oitona à  rotation. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  août  i854,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jacqueliu  (Augustin),  à  Paris,  rue  Soufflet,  n'  10,  pour  OU  pro- 
cédé de  production  et  de  purification  du  gaz  dVclairagc. 

5a*  La  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  août  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeturè  du  département  de  la  &bM,* 
par  le  sieur  Jesson  (lean-Eug^ne),  à  Paris,  rue  du  Faubonif-Sainl-lfirtiA,* 
n*  i64,  pour  tw  pai8»partoai-eafftel  d^borlogerie» 
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53*  Le  brevet  d'invention  de  cjuinre  an^,  dont  U  demande  »  ét^  ^^pf»é9^ 
It  1 A  août  i854,  au  secrc-larial  de  la  prcîTcclure  du  département  du  Rhône,  piyr 
les  sieurs  Landry  jeun*».  Brun  (B.)  et  compagnie,  rue  Madame,  n'  i,  à  Lyon, 
pour  uu  procédJ  de  moirage,  à  réserves,  des  élofiV^  de  soie. 

54"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an«,  dont  la  demande  a  dépes^ç^ 
le  1 1  aoiU  i854  ,  au  secrétariat  ric  la  préfecture  du  département  de  Seint, 
p^r  le  sieur  Larochettc  (Claude),  h  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  85,  pour 
application  d'un  tissu  quelconque,  collé  ou  »ion  collé,  par  les  procédé»  ordi- 
naires, sur  la  galette  des  clmpcaux  pour  daqics,  avec  addition  d  un  autre  tisau 
à  peluche,  soie,  velours,  salin,  moire,  galon  ou  autre,  d'une  o\i  de  plusieurs 
couleurs  formant  bande,  bordure,  collé  ou  non  collé. 

55"  Le  brevet  d'invention  de  quinie  an<»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lo  aoïkt  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Leioup  (  Félix)  et  Izart  cousins,  le  premier,  à  Paris,  rue  Nolre- 
Dame-dc-Lorette ,  n°  les  seconds,  élisant  domicile  chez  les  sieurj  Ray^ard 
frères,  rue  des  Juifs,  n"  19,  pour  un  séchoir  continu  et  k  air  chaud  po^iy  la 
préparation  de  la  laine  ou  du  ihiffon  traité  par  les  acides. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^» 
le  12  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seint, 
par  le  sieur  Lemort  (Louis-Eugbne) ,  h  Paris,  rue  de  Clichy,  n"  16,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  conitrucliou  ou  la  disposition  des  coffres  de  voyi^g^ 
malles,  vali«es  ou  autres  réceptacles  de  ce  genre. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^ 
le  1 1  août  i8>4  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Lillo  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  a3,  au  nom 
et  comme  seul  gérant  de  la  société  des  anciennes  salines  dç  l'Est,  pour  l'extrac- 
tion du  chlorure  de  sodium  et  du  chlorure  de  potassium,  des  eaux  ni<*Tes  de^ 
salines,  en  général. 

58"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  i8.^4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  le  sieur  M.déparl  ^Ilcori),  à  Cognac,  pour  un  système  d'avapt-train 
de  voiture  dit  train  Malépart. 

59"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doul  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  août  »854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duBas-Rh^n, 
par  le  sieur  Maire  (Charles),  au  Lazareth  (hors  la  porte  de  l'Hôpital),  prèa 
Strasbourg,  pour  la  distillation,  la  rectification  et  l'épuration  des  alcools. 

60"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo»éc 
le  13  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Meycr  (Jean-Conrad),  élisant  domicile,  chez  le  sieur  Armcugaud 
jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvairc,  n"  6,  pour  une  presse  automate 
servant  à  l'extraction  du  jus  de  betteraves,  de  rai?in,  etc.  et  pour  la  fabrication 
des  briques. 

6i"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  18  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 
par  le  sieur  Monnicr  (  Augusle-Amédéc,)  employé  au  chemin  de  Ter  d'Orléans, 
pour  un  piston  pour  machine  à  vapeur. 

6a"  Le  brevet  d'invention  de  (juinreans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  août  »854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  les  sieurs  Pcrrin  (Gérard-Georges)  et  Arnould  (Jcan-Joaeph),  à  Corainaoïilt 
pour  uo  système  de  mécanisme  de  métier  à  tisser. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  an5„  d,o^\     ç^esamd^^  4^4  dépç^o. 
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le  4a  foAi  18^4 .  Ao  woréUriat  de  U  préfecture  du  déparicmenl  de  U  S^oe, 
pf*  le  Biciir  de  Pourul^s  (Jacques-KplxTl),  ^  Pari»,  roe  de  Londrc»,  jx' 
u^uf  dcA  piuc»''d4»  <le  faUric^iion  d«  tuile»  l)»ihpres;>fa  aiure»,  .et  pour  dw' 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  flemnnde  a  diipg^cA^ 
l<V»8  ^ùl  16^4,  au  «vcçémrj^t  de  Jff  pr«ifeçlure  d** dêparleuMJttl  4ei  ia»ji^l? 
.ÇiffNIga,  p»r  Je  li^îur  ftel>ei  (Bçqoi^),    \>lencc,  pvur  uuc  q»««liiw<>  J  gou,! 
l»iie«^e»  grains.  ..1 

Gd"  Lo  brrvel  d'invention  de  quinze  ana,  d^nl  la  div,j^i)4c  a  hli  d^pnsé*3 
le  11        i8d4.«u  wcrét^rial de  la  prûfccUiro  du.UtjMriflmt'M  Oe  la  i>aue, 
par  U»itiurilegad  (Jeau-Wario)  ,ik  l'ari»,  rue  GriJuitr.iiaiul.Lazawi,  iv^  7  ,pouf 
laitf^icaliof^  de»  çyanolillica  (  produit  et  proc^lé»  de  production). 
„  W.  M  l>r.<j^ et  d'invention  dvai    4^ii>aiide  a  4lu  dépe:^,  le  j  a  août  1 854,' 
au  «ccrélariatdc  la  préfcclure  dti  df'partemci.t  de  la  Seine,  par  lc»ifcurTI»w«*lea 
(apUu.Hi«ll-UrQcL),  r«|M-é5eeië  |)ar  leaicur^Uer,  à  Paria,  rue  Drouol ,  n"  2,' 
pour  des  poricciiounoiucula  dan»  la  mauièra  de  coinmunicpier  au  loo^tu  d^, 
cl^iCTres. 

67"  Lo  brevet  d'invootion  dont  la  deinaodc  a  ôtô  dcpo»ée,  le  17  août  1354J 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  d«'parlemeul  dn  iaiieiua,  par  le»  sieurs 
ArMWl^on^  (Cbarlcs-Ciarkc)  et  Pur*dll  (William),  re^^rsiscnté»  pnc  le  »ieu^, 
Gi»fUiwial ,  àvPAria,  boulovacd  ^aint^Mariin,     »9,  pour  «u^yst^niç  do  capsule» 
fulminante». 

W  Le  brevit  d'iQveulioo  do  i|tiiiuc  »u.%,  dont  la  dAa>anJe  a  été  déptuée, 
le  i4  août  i8d4,  au  suçrétjfial  de  la  préFectuve  du  dcpartem^ptflc  ia  ^einc, 
lja*le»ieur  Amnoqt(j4cqa«&'Nicola»),  <ilisa»t  domicile  cUex  !e  aiw  Bnrol,quai 
de  la  Loire,  n'  54,  à  la  Villelte,  pour  uu  oioyeu  de  f^ki.calioo  do  jabots- 
galocbe».  . 

69*  I46  Urevei  d'inveutiou  de  quiiue  ans,  dont  ia  demande  a  ali^  déposée, 
le  iG.acM^t  au  secrétariat  de  la  pr('ilecture  du  d*parlcmcut  de  ia  .Seino, 

par  le  sieur  Aulier  (Pierre),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Villoilol,  n' 
liM  LUluis,  pour  moyen»  de  ûxutivo  dea  ooutsinets  au^*  )es  Uavf  rses  dans 
i^  cberviii»  de  r«r. 

70°  Le  brevet  d'invention  dont  ladeouaodea  éli  dvpo»éa ,  le  ifiaoïU  i854, 
auieerélarial  do.  la préfocUre  dudéparU:n>enl  de  la  iieiae,  p^r  le  sieur Bcruari 
(Julian),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Snint-SdbaïUen,  n"  45, 
p««r  iké  peffec4ie*àne«ncul5  dans  U%  w««biues  à  «oudf  e  o'i  unir  cl  orner 
drreraee  roatiore»w 

71°  Le  brovet  d'invenlioo  de  quinae  an»,  dont  la  dvmaude  a  été  dé{>o»4«„ 
le  i4  août  i8j4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemout  de  la  iicin<*„ 
pj^  les  sieurs  Cbauwont  (Victor),  e4  jactpiot  (JuUa),  çlMu.*»ée  Méuilmoatant. 
i^"  M,  pour  usa  (onk^recier. 

i«e  hffevti  4inv«»lio«  de  «puuie  an»,  dont  la  domaude  a  éti  dépceée, 
le  3  1  août  i8d4  ,  nu  secrélarial  de  ia  préfecture  du  départotaeikt  de  ia  Loire- 
Inférieure,  par  la  »ieur  CbaaiouilU  (Cbarlcs),  place  de  llLciuse.  4,  à 
I^iea,  pour«ppi^(M>u  de»  fou*»  cbauiTtv»  o*lérieure«ïimli»  U  cui»>on  dçssar- 
dtoee,  dans  les  fabriquas  de  conserves. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aw»,  dont  U  demande  a  été  d^peaêej 
le  %%>  août  i854,  eu  «eerétariat  de  la  préfctelure  du  dépiailemeut  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  «iour  CbaumouilU  (Gfcarlca) ,  foe  de  riicin»c,  a'  4,  i 
Meole»,  pour  perfçclwinnenient»  aux  moulins  k  béure. 

74*  Le  brevet  d'iuvention  de  ((ttu»4eaM»  doal  1«  de«iiMlo  e  élé  4^po4ée, 
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.         .  (  556  )  ^ 

mi,».»enl  ÎTS^ÏSÎLhL^  "nd"iMo.  i  obtenir  ^ 

'75'  Le  brevet  d'invention  de  qnioie  «n.  Jm^I.  . 

pour  raox-col,  M  Iw-hM-MiS,  «SL  «  »*  7 

w  14  «Oût  i854,  au  secrétariat  de  ia  nr«(Ai«.«n..  A   j/^^^  ^■%»o«^t 

««  .9  août  .854.  «T^u^^  f  '"'J"'*  l«  demande  a  été  déport* 
^rrt>m<-  Fm/on.  •  Avignon,  pour  ao«  machine  A  np^t, 

M  19  mM  1854,  «lïtecréiiu-  at  de  ia  wr«.^_  j  •  *"  dépoete. 


8j*  Le  brève-;  dlM«a«ion  de  <mmm  «bl  Ah»  i.  a  j 

>«  19  août  ,854.  a„  ««réUrMtruTJfciiîrLî/  *  d<ïpo»*e. 
PJH.  .leur  Gril. .  à  Béxier,,  po^ ^  l!"^»'». 

«ce  aux  divers  ateliers  d  une  «ille    de  ^ 

le  îrj?.'!,«?  -ï-'f""       dont  U  deMiiiu  •  ^ 

n  11  MOt  i854 ,  an  «ecréurial  de  ia  nréfecinr.  A„  *î*  déposée. 

P«    d«ir  Henry  (  J.«K)mer) .  à  pîri.  ».      t*^"^^  *  >■  Seine. 

"«  genre  de  peintirè  .«»  I^te.  '     '  ■*  «« .  po^ 

84*  Le  brevet  d'invention  de  cmtue  ani  <U>t  I.  j  j 

lo  «.août  ,854,  an  aecrflarial  ii^t^^m^AÎT*"^  dfpo,^,. 

Pjr  1,  dan,e  Houdelet.e,  n^e  uJt  f^St^S^*"^  ^« 

eru-»:;      b-i.re',i;i:xt*r*'^     «».  a-j: 
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B.  n*  Aay.  (  55^  ) 

•  '^l^ltiÀ  Irréfet  d*!ifVeTiti(Ni  de  qohue  ans,  â<mt  M  Aéminéè  à  d^botfe» 
le  'i'6  Août  i854.  au  séeréiariat  de  la  préfecture  du  dc^partcment  de  la  séiiie, 
ptrle;aiettr  Huart  (Henri),  représenté  par  ie  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rae 
SaiaiMÉftdiillifen ,  n*  45 .  pour  aes  perftiolièiiiiéniiBots  apportés  aa  nettojage 

•^97^ Le  brevet* raHMoii  de  auinze  ans,  doot  la  tJeiAttide  a  été  déposée,;' 
le'ii  août  \Sb^ ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^pnrtoment  de  la  Seine 
par  lé  sieur  Lesfauris  (Jean),  à  Paris,  me  Louis-le-Grand,  n*  9,  pour  un 
genre  de  roétroDooie. 

t  W  Le  imhî dlttrentîoa flont U  demoidi  t éli dépàtée,  le  la  août  i854, 
MMMÉPéikidllffll^'l]!  préfecture  du  déparieuNta^  de  la  Seine»  par  les  iieim 
Ifà^sliaU  (JatiieaiOartb)  et  Fairbairn  (Peter),  représentés  par  le  llenr  Per- 

pigna,  à -paris,  rue  Sainte- Anne ,  n'  à6 ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aax  madliinr's  |oiir  peigner  le  lin,  iVtotipc,  la  laine,  les  crins  M  d'antiea. 
matières  niamenleudcs  du  règne  végétal  et  du  règne  animai.  -  * 
'  89*  Le  lipe¥^  dlnvMl^  de  oainte  ani,  dmit  It  démaille  ■  M^dépëftéé,^ 
le  11  août  i854 ,  an  secrétariat  ae  la  préféeture  dn  déperteituent  da.1|hène» 


rir  leiiieÀrs  Otid  (Pierre)  et  Mord  (Jeén|^,  rvë^éi Pmres'Plantées,  n*  as, 
Lyon ,  pa«ir  le  IsdbrieatioD  da  toile  bebin  t(ni,  îMt  nijiyen  d*ate  pdnt  parti* 

oolier. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!•  tS'HeAt  laSi,  M  iéifétàrial  db  la  rirdfcélwre  dn  ddpartettiéift  du  lUitoe, 
pnrieelettr  ProMr^  (Nbèl)  «  liie  Sully,  n**  7  et  9,  t  tj&a,  podrvnlBiélieè' 
pt<^re  à  fabriquer  tonte  éspèee  de  dentelle. 

91*  Le  brevet  d'invention  dont  fa  demande  a  été  d(*pô9ée ,  le  16  aoûti85d, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Ross 
(JoBseL  représenté  par  le  sieur  Mathieu  «  à  Paris,  rue  Saiut-5ci>astien,  n"  45, 
penr  déi  petleetioOBenMats  apprtéa  dîne  la'-flhrtcalien'  dès'eèmpoaée  de 
d>ooeAit,  dÉ  mena  et  dTantrea  myédmnta  peAp  lée  d^cAeieie  'él  breiîVB|^' 


9»*  Le  brevet  d'invention  de  <nnnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roassean  (Loais>)ean-Népomucèàe'Marie),  élisant  domicile  cbes 
UriieBrMerean,4  Paria,  rae  de  la  Aochelbneimld,'  i4t  poar  un  procédé 
propre  à  rendre  les  bouchons  imperméAlei. 

gS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d(^posée, 
le  16  août  i85A  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs Savaiète  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  18,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  peigneuses  mécaniques.    ^'^  '  ?r>  <.  :  . 

^fi*  Le  biwel  d*invenliett  de  qorasri  am,  deét  k  demadde'àïlé  déposéè, 


le  iS  aeêt  iSSé,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenMI  dn  Hanl-' 
Rhin,  par  les  siears  Schlumberger  fils  (Nieelaa)«  à  Guebwilier,  pour  pHébe* 

tionnement^  apportés  aux  peigneuses. 

'  95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  iS  août  180 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-' 
UnniperlesiebrlVeieli  (Tkéedofn),  à1%ann,penrnnayilènM  detcntnve 
dite  wirare  srrprntMf.         j<  '  * 

•  96*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i4  août  i8S4i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Vallet  (Jeao>Baptistc),  rue  du  Grand-Pneuré,  16,  à  Paris, 
pawimmttene^sclef.' **  «•  •        -  "     '  ' 
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.  (  5W  )  .xtl  u 

•«03*  IfO  breyet  d'ioventipix  4^  auiAze  «ps,  dpqt  |^  d^^ndf  ^  été| 
fe  ^0  poùt  i854i  au  «vcr^tari^i  qi;  )a  pr^fcc^c^  du  d^p^rtemept  du 
p4)r  le  sieur  Vatiier  (P)acide)t  rue  des  HciuparU-d'Aindy,  u"      ^  I^yt 
mode  de  ^ermel^rQ  p^r  une  çapï^oqlc^ltç  Q^ct^f^,  à  poigne^  mtj 

98"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia'defuau  ic  «  été  > 
le  I  a  août  1 ,  au  secr<^tariat  de  ia  pr^jçciur^  d^  d^parieuient  de 
par  le  sieur  Vao  Camp  (Jacque^-Josfpb)  ^  rue  de  Cliareutoi) .  u'  10, 
pour  segments  de  pjsloos  brj^és  à  çl^aroi^s,  appligabl^  ^u|l  ipacb^ 
motives  et  autres. 

99"  Le  brevet  d'inveottoQ  de  quioïc  ans,  doqt  la  demande  a  ^  ^ 
Iç  14  août  iâ54,  au  secrétariat  de  la  préfecture;  4h  département  de  i 
par  le  sieur  ViUevert  (Marie  Jules-Ëugëne]^  4  l^Afi»,  rue  de  Bagoeux 
pour  macbioe  à  fabriquer  la  roue:»  en  fer  pour  ^>pumot^ves,  w<iggoa.« 

ioo*  Le  l^revet  d'inveiitioa  de  quinm  ans.  dont  la  demande  a  été 
le  a  2  août  i854 ,  au  sccn'tariat  de  ia  préfecture  du  dcjiarteineQt  de  : 
par  le aif uc Bardiu  (Nicolas) ,  ^  Paris,  rue  «S^iute-Marguenlc -bjiot>G 
pour  Mpe  tige  cambrée  pour  bottines. 
„|OA*  Le  brevet  d'iovenliou  de  quiose  fpi,  doot  la  demande  a  été  • 
lê  19  août  i854  •  au  secrétariat  de  la  préfectpre  du  département  de 
par  les  sieurs  Barloli  (  François- Marie)  et  Laurent  { A.ndré-Laurent-C 
à  jparif  *  rue  de  Londres,  n*  33,  pour  extraction  et  f.;dM*ication  d'iilcooL 

iqa^  Le  brevet  d  invention  de  quip^c  ans,  dont  la  d«i>)ande  a  éif  1 
le  19  août  i8p4<  ^'A  Kcrctarial  de  la  prérecti;rc  du  déparUuoaent  de  i 
par  le  sieur  Beau  de  Rochas  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  . 
Paris  T  ruÇ.dp^  Pelit»-péxei,  M**  $3,  pour  une  applicatipP  d(s  procédés 
nage  au&  Icirains  salés,  et  pour  une  madÀiue  spéciale  pour  i'eiécu 
trapchéea.         <  1,    -       ^ .      ,  .  j.  .7,  ^4,  j^, 

1  qZ"  L9,  brevet  d'inventiap  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 7  aoii 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue»  par  ^e  a 
Bcrgue  (  Louis-Cliarles-Aimt' ) ,  représenté  par  le  sieur  Gai^ncau,  J 
bonieY«ird  Poissonnière,  n"  a3«  pour  un  appareil  Uydraulique  de  proj 
pouvant  servir  soit  à  |a  prupuUion  des  navires,  soit  au  déplacement  d 
ou,  connue  moteur,  pourtrau&mcltrcla  force  qu'il  recevrait  d' un  courai 

104"  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  1 
le  17  août  i854i  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  1 
par  lo  aieur  Bévalct  (Augiii^lc-Frauçoi^-Xa^iar).  à  Paris,  rue  Mon 
n"  4 1, pour  portraits  et  eM-tèles  de  photogr«p(iie  sur  lellre«. 

lob"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a  us,  dout  la  demande  a  été  < 
le  a  a  août  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
par  le  sieur  Bouvet  (Juliei^Louis  Picrre-Jeau-liaptiste-Ueclor),  à  P4 
de  Ponti4icu,  a**  1 1  >  poiu  ma^Uipc  asj)irante  prt^re  à  l'épuisement  i 
îe  vide.  ^     ...j  ,    ♦n!... i»»-  .«Jini. 

106"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aufi  dont  la  demande  1^  été  < 
le  ai  août  i8')4  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparloment  de  1 
par  le  sieur  Cbibon  (Pierre),  à  Paris,  ruu  d'l|auteviUe,  n"  3S,  poux 
tào^n  de  planchers  en  fer,  applicable  égi^lenient  aux  combles  des  luais 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étù  < 
le  19  août  i8a4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  . 
par  le  sicur  David  ( Pierre- l&idore),  à  Paris ,  rue  df&.Foafeésr^Q^-JlaQqu 
pour  des  procédés  de  Uaochimentdu  (loloi^^i,;,,,^!^,^.  -uj^ 

108*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  ét^  dégMélw  le 
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Ji»  wréUdal  de.  i{i  préfecture  du  départem^^  4e  1^  §eipf .  p<MP  le«içm! 
Pevy  (Édpuqrijj,  représenté  par  le  sieur  Sjulter,  à  Paris,  rue  Drouo|,  nf 
pçur  perfcclionnemeou  daqs  la  prëparaiion  du  lia     du  chaavfe. 

109°  Le  brevet  d'invention  dont  la  deœande  a  été  déposée,  le  49  ^Q^t, 
i854»  au  fccrétflriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Delabarre  (Toussaint)  et  Bounet  (Uon).  rue  Lelellier,  q*  37,  9  Qr%| 
i>ç)le,  pour  un  procédé  de  conservation  des  substances  animaief. 

1 10°  Le  brevet  d'invention  4e  quinte  ans,  dont  U  domiude  a  été  déposée, 
le  3  2  août  i8d4  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seipe, 
par  le^icur  Desnié  (Antoine..'\dolphe),  k  Paris,  rue  Jacob,  4,  pouç  lu 
Iransmissioa  dfs  force»  bydrauliquea  par  la  compression  4e  l'air.  j 

111°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  4opt  la  demande  a  été  dépo&4ei 
le  17  août  1 85 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seipe, 
par  le  sieur  Uray  (Williai?^) ,  représenté  par  lo  sieur  Sautler,  i  Paris,  ruo 
Prouot,  n'  a,  pour  perfectiouucments  dan»  le»  maciil^ea  PQI^F  pouper  le 
et  autre)  céréales.  -  ■  ♦  ^ 

lia'  Le  brevet  d'invention  de  auin^e  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  août  i8o4 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dumont  (Georges-Albert),  élisant  domicile  plies  le  sieur  Bui4#o9, 
ï  Paria,  rue  Cbarlot,  n*  ai,  pour  un  sjr>tè«e  de  clianue  perfectionnée, 

1 1 3*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  dépo||t, 
le  ai  août  1 854,  au  sccréUrial  de  la  préfecture  du  (léparlcmeul  do  la  Seipe, 
par  le  sieur  Engel  (C),  représenté  par  le  sieur  HicLard,  à  Pafia,  rne  Yi^ieupe, 
a*  53,  pour  construction  d'un  foyer. 

114°  Le  brevet  d'invention  de  quirac-ans,  dopt  la  deiqande  a  été  dépend, 
le  17  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seipe^ 
par  le  sieur Favrcl  { Auguste-François-Josepb).  à  Paria,  rue  du  Caire,  n'  17, 
pour  une  macbiue  à  battre  l'or  et  les  métaox. 

1 15*'  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^ 
ic  17  août  ^854  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe. 
par  le  sieur  Frcntt  (Jeau),  à  Paris,  passive  grady,  16  («is,  pour  un  genre  d% 
lampe  à  tringle  et  à  modérateur. 

1  iQ*  Le  brevet  d'inveption  de  quiuie  ap»,  dopt  la  demande  a  été  dépecée, 
le  17  août  i854>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  aeiïe, 
par  le  sicpr  Goerg  (Jacques-Antoine),  élisant  domicile,  cbea  U  aieur  Armea? 
gaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire .  n*  uu  geare  dt 

boucI)CQ  dit  à  champignon^  pour  les  bouteilles  à  liquides  gazeux  et  n^oniseux. 

1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo%ée. 
le  *8  août  i8p4,  au»ccréurial  de  la  préfecture  du  déparioi>^cnt  4e  laSei^a. 
par  lesieurGoyol  (Armand-Micbcl),  à  Paris,  rue  Michel-Io-Comie,  ap,  pQHfi 
des  lampes,  cbandelles  et  veilleuses. 

118*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déoo^e^ 
le  ai  août  i854,  au  secrétariat  de  la  [tréfccture  du  départe^ient  de  la  deioe, 
par  le  sieur  Jeufroy  (  Victor),  élisant  domicile  cUef  le  sieur  Lo  Blanc,  à  Paris^ 
rue  ^nte-Appoline,  n'  a ,  pour  de*  perfectionnement»  apportés  dans  la  fabri- 
cation  des  tissus. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  aoAt  i8S4 ,  au  ycrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemcet  de  la  Seine, 
par  le  »ieur  Lecoq  (Emile-Félii) ,  à  Paris,  rue  des  ViiM».Augu»ti»a.  k^L 
pour  oi^e  inacbine  à  graver  et  à  poinçonner. 

130*  Le  brevet  d'invention  de  quinze       doot  U  demande  t  été  déptaéd* 
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ito«i  août  i85&  ,  au  secrètâiîat  de  la  préFectare  du  département  de  la  Sèins^ 
par  lo  sieur  Lenti  (Frëdéric-GuiUaume),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  190,  pour 
composition  mixte,  ou  moyen  de  mélanger  les  troia  règnes,  et  d'en  fkire  Vap- 
piication  aux  arts  et  à  l'industrie  en  général. 

'  1  â  1*  Le  brewt  d*lmoiitioii  de  quinze  «aa ,  dout  la  demandé  a  été'  dépeeéa, 

la  ig  août  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^partcment  de  la  oMna, 
ptrle  sieur  Mangin  (Victor),  à  Paris,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  n*  i3i,poarilli 
procédé  de  décoration  des  produits  céramiques  et  autres  ou  calcographie. 

laa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  17  août  1 854 .  an  aeer<(ariat  da  la  préfietara  du  dëpirtaaiant  de  lâ  Seine , 
pir  la  aianr  Maria  (lotepb),  à  Paria,  raa  Vhianna^  n*  18,  paof  daa  perfteâon- 
aaiMnts  apportés  à  réparation  du  gu. 

laS*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  aoiit  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  ^eine, 
par  le  sieur  Morel  (AugusUn-Hilaire),  à  Paris,  me  Saint-Denis, n"  126,  pour 
rappUcalion  du  colon  glacé  à  la  fabrication  des  lacata,  etc. 

Le  brevet  dTinvantion  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée» 
la  ai  août  i854  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  îes  sieurs  Petite  (Cbarles-Louis)  et  Journet  (Pierre),  à  Paris,  le  premier, 
rue  Bichat,  n*  71,  et  le  deuxième,  rue  de  la  Lune,  n°  35,  pour  un.  système  de 
eoQvertUfa  dite  cosMr(Bfwconi£ba» 

•  laS*  Le  bravât  d*inventlon  dont  la  demanda  a  été  dépoeéa«  la  ai  août 
i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départentént  de  la  Seine,  par  la 

sieur  Poitiers  (Edward'^),  •  lisant  domicile  cliez  le  sîenr  Sauttcr,  à  Paris,  rue 
Drouot,  n°  3,  pour  un  substitut  au  iin  et  au  chanvre  applicable  à  toua  les  em> 
plois  des  plantes  filamenteuses. 

118*  La  bravât  dînvantîon  da  qumta  ans ,  Asot  la  demanAs  li  dl0  dfaosdé, 
la  16  août  i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  seine, 
par  le  sienrRabatel  (Claude),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  84, 
pour  perfectionnements  et  applications  du  fer  zingué  et  plombé,  notamment 
aux  toitures  sans  charpenle  et  aux  maisons  incombustibles,  en  fer,  tôle  et 
fonte  aingués  et  plombés. 

117*  La  brevet d*invaBliott  da  tniima  ans,  dont  la  demanda  a  éll'dépoaéat 


la  fo  août  i654,aaaaorétariat  de  la  préfecture  du  drpariement  de  la  Seine, 
par  frs  sîenrs  Rousseau  (Auguste-Théophile)  et  Do»  in[;lc  (Enj^Ane),  à  Paria,  rua 
Ameiot,  n°  70.  pour  divers  perfectionnements  concernant  les  orgues. 
*-  198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  ai  aoAt  i8Sè«  au  aacrétariatda  lapréfbctnra  du  département  da  lasaina, 

5ar  le  sieur  Scbwnn  (Tbéodore),  repféaenlé  par  le  sieur  Barraalt,  à  Paris^  rna 
es  Filles-du-Calvaire,  n*  6 ,  pour  une  machme  d'épuisemant  à  hffiea  at  plu* 
iieurs  perfectionnements  relatifs  anx  hélircs  en  rr^^nf'-ral. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  tn  août  i854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
■or  la  dama  Stavaas  (M ary-Ânn),  repréiantéa  par  la  aieur  Saniter,  à  Paria,  rua 
brauat,ii*  a,  pour  dm  pcrfeclionnements  dans  la  ftbrication  dea  chapeau  da 
femme. 

iSo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  ai  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  aieur  da  8u8wx  (François-Slanislaa-Meldon),  élisant  domicile  i  Paris, 
rua  da  Provence,  n*  45,  ponrdaa  perfiMdonuemaBls  apportéa  danalaiUbrica'* 
Haà'iitifuiailM  4a  Imutnlita  al 
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iSi*  .L«  hrvral  ^Invention  de  quinze  aat,  dtnt  la  deoMBiit  ft  été  déposés» 
le  11  aoftt  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ventouillac  (Jean),  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Michel ,  n°  19, 
pour  une  machine  à  broyer  ou  teiller  le  iiu  et  autres  majUères  textiles,  «iaii 
les  battre  et  assouplir.  •  . 

iSs*  Le  brevet  dlnventioii,  dont  le  demende  e  été  dépotée»  le  ei  mA| 
l85é,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  U  3eiM»  pirle 
dear  Walker  (Robert),  représente'  par  le  sieur  Sauttcr,  k  Paris,  rue  Drouol, 
a*  9,  pour  des  perfectionnements  dans  les  signaux  par  l'électricité  voltaîque. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  duut  la  demaude  a  été  déposée,^ 
le  aS  eoùt  i85i,  en  aecrétariet  de  le  préGsclure  da  départemeot  de  le  LoiBOb 
per  les  neurs  Aubray  et  Cbêteeùievf»  à  Velbenoîte»  pour  U  febdicelkn  dei 
enclumes  étampées. 

1 34"  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a3  août  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bcer  (Louis),  élisant  domicile  cEex  le  siear  Merc-Kioti,  à  Paris» 
pasaege  Secdnier,  4,  pour  perfeotiraneDeiits  apportés  Mil  iiMUiÛnes  te»* 
aeuses. 

i35'  Le  brevet  d*iavention  Je  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  août  i85'i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Berthault  (Claude-Jean-Baptiste-Alexandre),  représenté  par  le 
siear  Leroux,  à  Paris,  me  de  Trévise»  n*  BhU,  pour  perfecHonneaMats  ap- 
portés eox  eppareib  d*éclairage. 

1 36*  Le  brevet  dlovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  1 854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  du  Nord, 
par  le  sieur  Béru  (Louis),  rue  du  Pl^t,  à  Lille,  pour  un  genre  de  fuseaux  CO' 
niques  à  base  pleine. 

I  $7*  Le  brevet  d'ioventioD  de  qmaie  eus ,  dent  le  demende  e  été  dépDiéet 
le  s3  eoût  iS54 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine» 
par  les  sieurs  Bignault  et  Delacoort,  à  Parie,  me  Saint-Pieere,  a*  7,  pour  va 
genre  de  lissu  pi({ué. 

138°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  août  i854,  en  seeréiiriat  de  la  préfeclore  da  département  de  le  Seine, 
perle  sieur  Blencbe  (Pierre^ermain),  à  Péris,  passage  ChoisenI,  n*  48,  poor 
an  coffret  dit  U  coffret  réporoUttr,  système  graduel  et  intégrel,  pour  tebdiê  iei 
cheveux,  la  barbe,  etc. 

iSg*  Le  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  3  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Bir  le  deme  veuve  Bose,  née  de  Gwter  (Josépbine-Caiolin^,  à  Péris,  me 
upbot,  n*  3  5,  pour  eau  et  cosméti(^ue  de  le  Mecque. 
i4o*  Le  brevet  d'invention  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  août  i851  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bréguct  ^Louis-Ciément-F rauçois),  à  Paris,  quai  de  l'Horloge, 
B*  39*  pour  un  appareil  tâégraphiquc. 

i4a*  Le  brevet d*inventîon  de  dix  ans,  dont  la  demande  e  été  déposée,  le 
34  août  i854,ea  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  fa  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Cauvain  (Jean  Baptiste),  au  Monl-Saint-Bernard,  pour 
une  machine  à  tourner  et  former  les  moulures  des  boites  en  fer-blanc  dite 
wtottleuie  Couvain, 

i4i*  Lebievet  dlnventioa  de  qninie  ene»  dont  le  demende  e  été  déposée, 
les3M«|  i854«eniecfétariatdeUpe<reet«fedadépBrlamentdeieSeine, 
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pftf  l8  lietif  Chà^tkf!  .[Clattdê),  I  Pâris,  dté  Bètifflers ,  d ,  raè  da  Pétit- 
Thbtiai^.  podr     iiMidM  (Telbitipage  appllÊilM  M  clrftMnage. 

1^8*  Le  brNêl  dlMnttoti  de  quiittèal^i,  dont  là  dmllllldè  â  étk  AépbiJÊêi 
lè  i%  gà^i  i85S ,  àttëècft^tâHàt  Ûé  la  pférectdre  du  d^pâhetnètit  dè  là  Charefitei 
par  le  sieur  Clauziire  f  Michel-Adrien),  à  Angoulémë,  bout*  Un  procédé  ayant 
pdift*  bbt  de  gtif^Hr  l'oTHititti  ptr  \g%  coiirants,  soit  de  rliiore,  soit  dé  gai  ûi^àt 
irnirb^iqtie,  soil  d'll\•ll^og^no  sulfuré  ,  tmnspoHc^s  par  le  vent. 

i  y  Là  brPvcl  d'invention  dont  la  dmiande  a  6ié  déposée  le  34  août  iSSl, 
ati  aecrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seîlie,  bar  lè  àieur  Coll 
(8«IH«él],répi'éJ«nU  oàrfe  sitar  Pferpigna,  à  Pàris,nieS«ltiâe-Âime,K*4<>,  ptmt 
dètf  Mtomikiiitt  i^méd&ùAûés  propres  à  t«yir  Ici  eàùoût  des  êmëà  â  Ptvu 

liS*  Lè  bfetet  d*{tkvention  de  quinze  ans,  dotit  la  dcmûnde  a  été  dépos^é} 
le  sS  août  i854t  au  secrétariat  de  la  préfectiire  du  départemënt  du  Rbôtie, 
par  sîenr  Descî^amps  (Pierre) ,  fiie  oc  Jarente,  n*  i4«  à  Ljoût  poùr  OU  ia- 
vier  dit  pédale,  appliqué  à  des  batteuses  mues  à  bras. 

iAB*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  août  i854»  au  secrétariat  de  la  préPecture  du  département  de  la  Seinej 
par  les  sieurs  Flealard  (Prosper-Eroesl) ,  et  Meeds  (Joseph),  à  Paris,  qad 
de  Bourboo  «  n*  1 9 ,  pouf  des  procédés  de  teiiservAHoâ  dèi  slibstibeès  aKiueii* 
talrei  aniitiafés  et  la  j>réparation  dés  ebnserteè  tégéto-anlMales. 

147"  Le  brcTét  d*invcnlion  de  quinze  ani,  dont  la  demandé  à  été  déposéé^ 
le  33  août  1 854,  au  sccrétariatde  la  préfecture  du  dcpnrlcnicrtt  de  la  Loire, pàf 
le  sieur  Granolier  (Jean-Claude),  à  Saint-JuIien-cn-Jarrct,  pour  un  procédé 
de  laminage  avec  dessins  en  relief  et  bas-relief,  sur  fer,  cuivre  et  acier. 

i48*  Le  brevet  d'iavetitioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéé, 
le  a3  iiyût  i854,  âti  séerdtarial  de  la  ^ecture  db  dépaiteiMflt  lie  Iftjeîtféf 
par  le  sieur  Grenet  (Jules-Pierre),  i  Paris,  rue  du  Fatibottftf-du-teinpfe, 
n*  9  j  4  pour  dn  systèmé  de  fabrication  d*abat-Joor  applicable  à  divéfS  usages. 

1 49*  brevet  d'htventlon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a5  août  1 854 ,  au  secrétariat  cela  préfecture  du  département  de  l'Aisne  ^ 
pnr  le  sieur  flu;:uos-Cauvin  (Frcdéric-l*  rauçois-Joseph) ,  à  Saint  Quentin  ,  pour 
un  procédé  ayant  pour  but  d'obtenir,  sur  les  tissus,  des  dessins  en  relief. 

i5ô*  Lé  breret  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  Si  âoût  léSà.  M sectétarlàt  dè  lApréféefuré  du  dépàrtemeflt  dift  la  Seine, 
par  leà  sleort  LivHlè  et  Poumaroili»  f  Péris ,  tûè  filiioti-le*Prane,     S ,  pouf 

un  genre  de  cbapcaux. 

iSi"*  Le  bretct  d'invention  de  quinze  am,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1p  5  3  août  i85^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dé  la  Seine, 
pnr  le  sieur  Legras  (Auguste-Antoine),  à  Paris,  rue  des  Graviiiiers,  n'  ô*pour 
un  distributeur-régulateur  hydraulique. 

Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  août  iB54,  àa  sccrétariât  de  lA  fracture  du  département  de  la  Dor» 
dogn«,  par  lé  eietir  Lesetnre  (3^  Jean),  i  Neovi<î,  pour  on  araire  perfeetionnl» 

1 53**  Le  brevet  dinvention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  ;»3aoû(  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pnr  les  sieurs Malen  (Josepb-FrancnîsVi  Cînurgas  (Gustave  ,  le  premier,  avenue  de 
Îjainl-Cloud,  n*  5i,  à  Passy,  et  le  deuxicme,  rue  du  Fauhourg-Sainl-Martin , 
n*  171 ,  à  Paris,  pour  des  dispositions  et  un  mode  de  cûuslrucliou  h  adopter 
dans  rétablissement  des  voiture^,  soit  qu  elles  servcut  au  transport  en  commua, 
aoit  antlPènieol. 

1  Bi*  Le  bftvec  d^Veniion  dé  quinte  ânl,  iûhî  la  demtedê,  M  It4  ât]^âi. 
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par  le  sieur  Miniscloux-Iluarl ,  rue  de  Metz,  n°  2  ,  à  Lille,  pouf  un  tâmis 
fil  de  lation  ,  seh^int  h  iVxtrh'etîmi  du  jus  de  beticfflvc. 

4 55*  Lp  hrrvët  dinf  r  iffr»n  de  riuinie  âns,  dont  la  demande  a  dëposé^i 
fè  *i<'aoiM  t85i,  hh  s  iriat  de  fa  préfcclurô  dti  d^partcmênt  dè  Scinô'- 
H-Oi.if,  p*rM ^irf\fn(rrHlh  (Lbnis-Vietor),  h  Arpnjon,pour  un  outil  à  grèÉM" 
ojt  (jrfffoir 

■         LVbr'«m  <rîhVénti(^h  de  quinte  âns,  dôtit  la  di-rtiAndè  â  été  déposée, 

'7^  inWt  t85K  au  !<"  '  'i.nt  de  la  préfecture  du  rl^partemphl  da  la  Seine- 
îfjftVlHlrè,  pafr  le  sieur  Monnet  (Th^opliile-Montri^nier) .  rue  Marie-Tbf^rt'^sô, 
u°  7  .  «M  Havre,  |)our  un  sy.Hiîmc  do  locli  permanent,  dit  loch  Théo,  servâht 
A  rtieiurcr  le  silLipe  des  narirrs. 

1  B*;*  Lfc  bfcîtft  d*inren<ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Hé  déposée, 
h!  ftoiU  i834^  .tti  ^ôcrétnnat  de  la  préfecla^e  du  département  de  la  Seiné^ 
paf  le  sieur  .'V^fed  (forqucs-Heué) ,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  lOô ,  pôti^ 
ttn  charbon  dît  omnibus. 

i58°  Le  brevet  d'infcniion  de  quiniê  ans,  dont  la  demande  a  fil^  déposéé, 
le  51  ao^t  1 85 4,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire# 
par  les  sieurs  Oatenberger  (Valcn(in  et  Joseph)  et  Grosrcnaud  (Lôuî*- 
Pierre),  place  Mareugo  ,  n°  9,  il  tJaint-Étienne,  pour  des  fours  à  fondre  l'acier. 

ihc)"  Le  breyel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  août  i854,  an  serrétariai  de  h  préfecture  du  département  de  lâ 
Somme,  par  le  sieur  Paris-Conroycr  (Gabriel-Eugène),  rue  Gressct,  n* 
;i  Amiens,  pour  un  torréfucleur  à  air.  ** 

i6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinjff»  ^rts,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  î4  noûi  1  SâA ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sieurs  Pélissier  (Louis  Chc alier-Marie-Jean-Raptiîte)  et  Castaîgnà 
(lean-Raptisté),  h  Bordeaux,  pour  un  système  de  fabrication  de  bouchon! 
en  liège.  ' 

iBi*  Le  brevet  d'inrcrtfir  n  de  quinze  .itis,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  a8  août  i854,  âu  îicrréfarinl  de  îa  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Gî- 
ronde,  par  le  sieur  Pertue  (Isidore),  rue  des  Palantpiés,  n'  t,  A  Bordeaux,  poUf 
nn  système  d'installation  des  flotteofs  employés  dans  les  cnandières  h  vapeur, 
pour  indiqticr  le  ni\eau  de  l'eriu,  ainsi  que  des  fimrts  d'alarme. 

if»2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  25  août  i85-i,  î»ti  sr crét.Trint  de  la  préfecture  du  département  de  fa 
Ten4é*<*,  i)hr  <icun  Robin  pcrc  et  fils  (Jeart  et  Afeiis),  h  Bel-Air,  com* 
mune  de  Saint-Germain-h'-Pririçay,  pour  on  four  à  cbaul  à  cheminée  et  h  cou- 
rant r^flir,  ^arrs  ventîîateitr. 

1 Le  brfvét  dlnveftfînfi  de  quinte  an»,  dont  îa  deniande  a  été  déposée, 
le  23  mJûr  i85^ .  m\  S»*crérfanat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  îa  Seine, 
par  le  sieur  Scheibei  (()odefroy),  h  Paris,  me  Grenier- Sft'ut- Lazare,  n*  1/1, 
ponr tin  système  de  perfcctfonnement  dans  la  fabrication  des  porte-cigares, 
porle-nionnaie,  porle-cîgarelies,  etc. 

»64""  Le  brevet  d*inventifm  r!e q^ninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  i.  août  i8ô4  ,  nu  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  du  Nord  par 
les  sieurs  Six  frères,  à  Wazcmmcs,  pour  des  pcrfeclionnenienls  pour  tcinarc, 
blanchir  et  préparer ,  pour  la  filature,  le  lin  ei  le  clianvre. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  da  Nord, 
par  les  tieunSii  frères,  à  Wazcmmes,  pour  la  filatufe  du  chanvre  ea  cou- 
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166*  Le  brevet  d'iavenlion  de  .^inxe  ans,  dont  la  demande  ra  élé  dénwéf^ 
le  a8  août  1 854 ,  au  secrétariat  die  la  préfefijUure  dis  iéMrtasMâlda  I»  Saîn»* 
Inférieure,  par  la  dame  Ancelio,  née  Godipun  (Aleianorine-Eulalie)»  rue  d» 
jParis,  à'ElCeuf,  pour  ua  moyen  de  doaMr  aux  draps  et  nouveautés  pluf 
d'épaisseur  et  plus  de  brillant,  sans  en  altérer  le  tissu  ni  la  couleur, 

167°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  août  1 8â4 ,  au  scci  étariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord ,  par 
le  iienr  Bender-Degorgue ,  Vteuipllardké^atfli-Penleto»  n*  3 ,  à  JUlle,  pour  des 
veirons  et  crid  à  paillets. 

168*  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ct6  déposée^ 
le  sy  août  i8S4,  au  sccrciarial  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par 
le  sieur  Bert  (iNicolas),  à  Voiron,  pour  une  macLine  dite  armure  indispetuâbU 
pour  le  tissage  des  étoiSeB  en  soie  et  autres  qui  se  titaent  sur  les  métiers  à  bras. 

1 69*  Le  brevet  dTintentbn  de  quîoie  ans,  dont  la  demande  «  été  déaeaéat 
le  aCaoût  i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la- Seine, 
par  le  sieur  BigotpDumaine  (Jean)  *  àParis,  jne  Boucber,  a"  3»' peur  oa  barui 
en  diamant. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  août  iSSi ,  au  secrétariat  de  la  préfectoie  do  département  de  la  Senm, 
mr  les  sieurs  Bourgeois  (Benjamin) ,  à  Moatmarlre,  et  I^stelUsr  (Jso(|nea* 
Georges)»  à  Paris,  me  ChàtiUon,  a*  6,  jpoar  nn  proeédé  de  eoaservatiaa 

da  beurre. 

171*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  6  août  i854, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine,  par  le  sieur  Bu* 
diaaaa  (John  ),  représenté  par  leaieurSautler,  à  Parts,  rue  Dcouot,  a*  a,  poui 
perfeetioonemenu  apportée  dans  les  propulseurs  el  appareUs  «Bi|doyés  peur 
Il  propulsion  des  navires. 

17a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sS  août  i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  ia  Seine, 
par  le  rieur  Cliauvenet  (W.),  représeatd  par  le  riaar  FleinTlmianB,  à  Paria, 
kalevaid  des  Italiens,  n*  17,  pour  ua  sapporleur  de  graad  earde,  iastr»» 
Beat  i  Pusage  de  la  navigation. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, 
le  a5  août  i854t  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cbevaliier  (Jcan-Âlpbonse),  à  Paris ,  rue  des  Ciseaux ,  n*  5,  pour 
une  msdiiae  à  air  diaud,  système  toaoliiiie. 

174*  Le  brevet  d*iavtntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  3oaoût  1854*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  le  sieur  Cottereau  (Étienue),  à  Augers,  pour  une  toiie-fevre^  eB 
fil  ou  colon  destinée  à  polir  les  bois  et  les  métaux. 

175*  Le  biufel  dlaveatioB  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  écd  déposée , 
le  s  septembre  i854 ,  au  secrétariat  de  la  mélèctare  du  dlpefteontalda  Nocdt 
perle  sieur  Delczeoue  (Charles),  rae  Royale,  i  Lille,  a*  â^ioar  ua  moyeade 
conservation  des  blés  dans  les  magasins  d'approvisionnement. 

176'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  ati  août  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seiae, 
parle  rieur Ddtoa  (Gbaries-Édouard),  à  Paris,  rue  d'Aojou-Saint-Bouosd, 
a*  70,  pour  ua  ^fstàme  de  serrures. 

177*  Le  IvaweldriavttBtwaà  de  dû  aas»  doat  la  deau^  a  éid  iMpeaéa,  le 
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99  aoâl  i85d,  âa  secrétariat  de  la  préfecture  da  départeoMat  derBpn,  par 
!e  *ieur Drague  (André),  place  de  rHôiel-de-Villc  ,  à  t\ roux ,  poar  d«S  pcmo» 
lionnements  apportés  dans  la  forme  des  chemisas  d  liomme. 
.  178*  Le  brevet  d'iovention  de  quioie  aoa,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s6  «oAi  t85i,  au  saoAârtU d«  la  pfér«Gtm  da  département  da  la  Seiae, 
MT  ia  aiav  EîaaBaMflser  (Cbarlaa^douafd),  cbai  la  tiaor  Roié,  à  Farit»  me  ' 
IlaCre-DaiB»daa-Vielaiaea,  n*  7 ,  pour  an  méeaaianae  de  pianoa. 

179*  Le  brevet  dteiestiofl  de  quinze  ans,  dont  la  rfemande  a  été  déposéev 

le  2  3  août  i85i,  au  secr^tar'al  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fauvel  (Louia-Aiezandre),  à  Paiis,  rue  Aumaire,  n"  8,  pour  ua 
pèse-lettres. 

*  '180*  Le  brevet  dlnvettHeB.de  qdnte  a&a,  doot  la  demande  a  été  dépoaée, 

le  1"  seplen)bre  i854«  au  secrl^iariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Gennotte,  élisant  donnicile,  chez  le  sieur  Bridooi,  hôtel  da 
Nord,  h  Lille,  pour  nn  appareil  pour  les  b  ;issons  gazeuses. 

181°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
le  3S  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlt^meot  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Violai  (Charles-Augusle),  élisant  domicile  cliex  le  sieur  Araien- 
•  gand  afné,  à  Paris,  rae  Saint'Sébastten,  n*  45t  penr  dea  perfedionneoaenta 
ipportt^â  dans  la  propulsion  des  corps. 

'  183°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îc  23  août  i85i,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  d<^partement  de  l'Oise, 
parle  sieur  Jacquemin  (Jean Josph-£dmond),  à  Bctz,  pour  un  fourneau  dea- 
ttné  à  la  destroction  dëa  ÎDarctea  noiaible»  aux  «ilireB  et  aux  fleun. 

18^*  ht  l>reret  dMnventioa,  dent  la  demande  a  été  dépoaée,  le  'a6  aeAt 
i85é«  an  aeerélariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine*  par  le 

aieur  ÇiiefQer  (Louis-Chriatiao),  représenté  par  le  atenr  Par|i^pia,  à  Pana,  me 

Sainte-Anne,  n"  46,  pour  des  perleclionncments  aux  noacbines  ou  appareils 
propres  à  préparer  les  fils,  à  les  apprêter  et  à  leur  donner  la  dernière  façon. 

104°  Le  brevet  dHoveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  septembre  iSâi,  an  aecrétariat  de  la  prcfeetnin  da  d^rtement  dn 
Nord,  par  le  sieur  Kuhlmann  (Frédéric),  à  Lille,  ponr  dea  pcneédéa  de  labri-  . 
catioD  de  l'alcool. 

18S**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée} 
le  an  août  i854i  au  secrétariat  de  ia  préfeclurc  du  département  du  Loiret, 
par  lesienr  La^eoarde-Bailly  (Chariea-Uippoi^te) ,  rua  déa  Cannea,  n*  56,  à 
Orléans,  pour  rélectriâté  à  bon  marché. 

186*  Le  brevet  drinveotion  de  <|ainse  ens,  dent  la  demande  a  étédépeeée, 
lei&  août  i854«au  aeeréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  le  sieur  Lenaour  (François-Marie-Louis),  rcprésentf  par  le  sîcnr  C.orfoy, 
à  Paris,  rue  du  Kaubourg-Saint-Marlin,  n"  46,  pour  une  di-posiiion  d'appa- 
reils propres  au  lavage,  au  pétrissage,  au  salage  et  à  la  iiliratiou  à  froid  du 
beorremlé. 

187*  Le  brevet  dWention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  août  18S  i,  au  secrétariat  de  la  pn-fecture  du  défiartement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lepoint  (Adolplic-ileori),  àParia,me  de (kenelle^int-Germein, 
n*  45,  pour  un  genre  de  selles. 

188^  Le  bre^ d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
In  nft  ao  t  i8S4,  ta  aacrélaria»de  la  préfaotf  dn  départemtnt  de  ta  Seinei 
|âr  le  aiaar  Lana  (Ja«i-lteia4«ifnllaa),  dliaMi  imAfàïê  AnHiimÊ  , 
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I  Sg*  Le  brevet  4^«vmtioo  de  quinte  tôt»  éêint  la  deniandt  •  été  riépoaéay 
U  bA  août  tShk%  au  secrétariat  de  ia  préfectore  du  départemcat  de  la  Srine« 

par  les  sieurs  Levnvassour  frères,  à  Taris,  rue  de  Montmorency,  n"  18,  pour 
un  sytit^ine  d«  pwiMÙQooeBMaU  aiu  tinnni  à  m^éétÊUutt  juu  ia»pw-ohaa« 

délie,  etc. 

1 90'  Le  brevtl  d'ioteQtion  de  quioM  tut,  do&t  U  damand*  a  été  dépoaée, 
Ib  ao  août  iSSA ,  tu  Morétaritt  à$  b  péfactom  dv  déparimMU  b  Stmm 
par  le  aient  Lnrioe  (Jeaa-Jeaeph-Aleiia],  avenae  ^  NtiiHyt  a*  aSi«i  lf««il%^ 

poar  un  système  de  four. 

191*  Le  brevet  d'inveoticui  de  quinze  ana,  dont  ia  demanda  a  été  dépoeéet 
le  3o  août  i854,  au  serrélarîat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisna, 
par  le  sieur  Midy  (Cliarlcs-Félix-F.dmond),  à  Saiot-Queiatil^  pour  lin  ipptuii 
électrique  applicable  à  tuu:»  les  uiélier^  à  luaer» 

19s*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  uM  t8S4>  m  ncrélariatde  la jprérectnre  àn  département  4ee0o««lMBi» 
dii-lUtfifie,  pÊt  les  slean  OUa^nier  (Pfençois)  et  eompagnie,  h  Selen,  pour 
ime  presse  typograpbîque  h  cylindre  peHectîonné. 

193*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  35  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  ^eine, 
par  le  sieur  Perry  (Alonro-D.),  représenté  par  le  sieur  Fleischmann,  à  Paris, 
boulevard  des  Italiens,  n"  37,  pour  certaina  jperfectionaemeota  dans  lea  i^roMt 
à  fini  chargées  par  la  culasie. 

1 94*  Le  breYet  d'invention  de  «(oinae  ans,  donl  la  denande  a  éU  dênnèù  • 
te  So  aeAt'i8S4«  aa  aecréuriat  «e  la  préllBetore  du  départemeal  de  1  Aofce. 

Cr  le  aient  Mvfet  (J«lee-ffieolai),àTfeyee,peat  nMimeUae  è  ittri^ae^ 
papier. 

igS*  Le  brevet  d*ifivcntîon  de  qriînie  ans,  dontîa  deman(îe  a  ét^  déposée, 
le  26  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ploumeyrol  (Pierre-Auguste)  dit  Peyrat,  à  Paris,  rue  Neuve- 
Breda,  n*  i5,  pour  un  genre  de  vernis  dit  ttrms  hjdrofu^ê  Peyrat. 

196*  Le  brevet  dffnventiMn  de  qviaM  ans,  dootla  Aunandeà  élddépeiée» 
le  3i  août  i8&4t  en  aecrélariat  de  ia  préfecture  dn  déparlenefit  da  Nord, 
par  le  rfenr  Segard  (César) ,  à  Antln ,  pour  une  machine  à  souffler  le  verre. 

197*  Le  brevet  d*invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  M  disposée»  ie 
3i  août  \%bky  au  secrétariat  de  la  prc^fpcture  du  département  du  Nord,  pat 
le  sieur  Segard  (César),  À  Aoain,  pour  dea  moulea  à  chariots  pour  la  fabnca* 
tion  des  bouteilles. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dépotée* 
le  a8  août  i8S4,  an  aeerétetiat  de  U  préfcetnf  dti  déptf  iciutat  du  lUiÂft% 
par-ba  aifnra  Teyson  (Pienr^'Antoine),  et  Mveére  (JeeiiMtrb),  mmm  Dih 
cpimne,  n*  36,  à  Lyon,  pour  un  savon  à  défmisser. 

1 99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépcidl^ 
le  î  X  juillet  1 8.'>  i,  nu  serrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par 
ie  sieur  Torgiie  (Antoine-Frédéric),  à  Alger,  pour  une  presse  destinée  an 
pressage  des  builes,  des  vins,  du  cotou,  du  tabac,  des  draps,  des  pâles,  etc. 

soo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ee4t  id54 ,  an  eectétaib*  de  b  pt ébeta te  d>  dipaiHMUat  de  b  Sefcie. 
par  b  aieur  Amen  ^kel*Adnen)»  à  Me,  Hb  éi»  BewdleW,  A'^St^  pm 
dia00rfilctbiiieMflHÉidaiMb  bbMÉtftftdîebMdlMli 
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le  99  août  i85à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaftiBMitt  de  k  immm^ 
fNM'le  eieiir  Baudouin  (pL^lù-Marif).  à  Paris,  rue  dea  RéG»lkl%iiP  pQ«r  des 
|IMrcctiot»uenk«i>L»  'lans  ia  r4kl>ncaiion  des  tciien  cirées.  1 
■  -  %Q2*  Le  brievcl  d  invention  de  quinit^  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéé» 
Iil.t9.fip4i  i9d4i  «u  ircréUriai  Je  la  préfecture  Uu  dcpericipeiit  lie  k  ^eMie« 
ptr  k  iieur  Béràrd  (Émile-AIeiandre),  à  Pt«k«  rat  AuMifMMy  ^§4 
|Mmr  vn  georc  d  encadremeoU  de  pmmim^ 

Wéit'  Le  in-evtV  d'iiMr«oû<M)  de  quiiM «iê«  dont  k  iluadi  à  M  déptilti 
le  99  9iotk\  i8â4,  «u  secrétariêi  de  k  préfeetare  da  dépèrieinent  de  k  âciM« 
per  le  iieur  Blanviiiain  (Jean  -  Louis) .  à  Paris,  rue  Saint- Mer  litt,  b*  187» 
pour  des  garniiures  métaili({uos  de  livres,  faJiiri(|uéet  inéeilMqQfÉiil  ilniiÉ 
^ttdur es,  dites  ^orni^nri  i»{^/u>«oflM. 

goA*  Lii  Iw— kunlka  àm  fuiaee  iM>  doaâ  k  A^aund^  a  ëti  d^poe<»i 
k  3^»  aa^  i«&4»Mi0eaiélml dt  k pfdCitee da  <f|iiiliMiH  d* k  tteiac^ 
par  le  sieur  Bouiguail  (Nieidii  Paaaiiwi)»  à  Ihéêt  iaadall«aiMMiy,i^ 
pMPuDe  salièri  aa  ariiial  4  dauUa  cakiiiia. 

906°  Le  brevet  d'ioyentkn  de  quioie  ans,  dont  k  demaadea  Hi  dipatéal 
k  t%  août  i8â4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^pertement  de  k  Seiaa^ 
par  les  siours  Cliaiuvin  (Gustave- Aman)  et  Janvier  { Victor- Alexandre^,  A 
Paris,  place  du  Marcbé- Sainte -Gatiierine,  n*  po«r  i'appiicalka  da  k 
afcfOTaaIlItinyapbie  aur  verres ,  criataui ,  etc. 

aofif  U  lM««et  d  ÎMNMka  de  ^tdott  aai,  te  k  diÉModa  a  M  déMtda, 

la  96  aoûftji0S4«  -1  rftiriid  Ai  li  pii'ifiitaia  èi  dipartaiBiai  di  k  ÏM>a, 

par  les  sieurs  Cbavi*  Mm«  reurkeays  fm  la  skar  BeTiiaad,  à  ietk,  wmà 
de  Haaéviat  »*  d« paar  dit  nrfmiisaaMiwiH  daaa  ka  iiliifyÎÉiMti  d*ter- 

la^rie. 

907*  Le  brevet  d'ioveotion  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposéa« 
k^i  «pâi  i9&4»  au  secrétariat  de  ia  prélecture  du  départeme»!  do  la  5cine, 
parle  •îenr  Cooke  (Benjamin-FraokJin],  élisant  domicile  ekei  le  sieor  Cîar* 
^maad»  â  ^ik,  lisakaMd  Hrin  ItHa ,  19 ,  éia  woyaaa  da  ealfaltr  ou 
ftadaa  kipraiéablea  ki jaiata  dsa  ariMUwt^  du  laèlam,  aia» 

aoa*  Le  brevet  d'imaiioB  de  quinze  ans,  dont  la  deaMMldaadld  éia«iia« 
k  3o  août  i854 ,  au  lecrétariat  de  la  préfeelaia  du  dépa9«aaiaaadakoâia« 
par  le  akvr  Dubrunfaui  ( Augnate- Pierre ) ,  me  Brfche-aa  Lfmp,  n»  10,  I 
Bercy,  pour  des  procédés  et  appareils  de  saccbahlicaiioa  al  da  distilklko  dM 
(ikiiies,  graioes,  etc. 

• .  M>9*  La  Jkavaid'iaaealka  da4|uinzeans,  donik  deaMsIaa  été  déposée, 
k  il  aaAc  i8M,aB  wwilukl  la  k  priiiHMgi  da  députeMaatde  k^kina  , 
par  le  siaor  Fallnel  (Loab- Napoléon),  représenté  par  k  ikaf  MmMw,  à 
mk«  ma  SaktfSébaatieB,  n*  45,  pour  èm  f  ■iliilliaaianaH  appartéa  iax 
8cks  cirenkÎBii»  à  Ikfflft     hm  i»dn  pMpm  «a  tek^a  da  k  aM  ft 

koterne. 

a  10"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  ia  demande  a  <^té  dépos<*e, 
la  99  août  i85à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemcnt  de  ia  Seine, 
Maks  skars  Filka  (Paul -Lauréat)  et  Boudevio  (Ëugèoe-^iceias) ,  à  Paris, 
k  pre^kr^m  Iktabani^  4i,  kdaaslktta,rae<Grenkf>^SaiM«Laiara,ii' 
paat  aa  syiftkMieéétokgtMstaaiaai»  «Mlliaé  pour  piéiaaif  k»  asiddcatir 
caosea  par  les  cbevaux  qui  s'emportent. 

SI  I*  Le  breveidiafOuttOD  de  qmma  aof ,  dont  la  iitmiiu  a  été  déposée» 
k  dt  aoÉi  U4d«aa  aeqréioml^  k  ps^fâdafa da  dOpaniMUal  da  k  iakér, 

38. 


,    (  568  ) 

par  les  sieurs  Giussaai  «ktoMpagait,  tM  Ubfuykrt,  tt*  t6;  à  PéT»,  jpMT «I 

^nre  de  combustible. 

31  a*  Le  brevet  d'ioventioa  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  s6  août 
i854,  au  seefétariat  dali  priTeelnre du dépwlMiMDt  de  la  SMae,  pÊt  U  lÎMr 
G^aham  (Jamet>Balie),  repréNolé pir  le  ineor  Mathieu,  à  Paris,  rue  SainU 
Meslitti*  n*  45,  poar  des  perfertiooaeownUèppetléedeee  U  ae«fe<tiea  etie 
CNttpOsUion  des  surfaces  imprimantes. 

91 3*  Le  hrevel  d'invcDlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aétédépoeée» 
leSo  août  i$5â  ,  au  aecrétariat  de  la  firéheMnéa  départeaKI  de  la  ftillie, 
|Mr  leaievrOiMard  (Édovaid-Anguate^MiM) ,  rœ  éuMésri  n^S,  poor 
an  genre  de  Teuire  destiné  i  NBi|ila«er  lea  tapia  lÎNitréa  m  liÉi#oii'«i  «olaa» , 
le  cuir  et  les  toiles  cirées. 

ai 4'  Le  brevet  d'iiivcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  6té  déposée» 
ie  39  août  1854  I  au  ^ccrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
mr'  le  aienr  GotHemot  jeune,  reprétenté  par  ie  aieiir  RéBfflei-Oabafneaa ,  1 
Fuis,  rue  Sainte-Anne,  n**  63 ,  pour  un  ra«et-c(^iste. 

31  S*  Le  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3i  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guilleoiot  (Cbarie^-Adolphe) ,  à  Paria,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Deiib ,  n"  3o,  pour  .«il  «yaième  de  cbaniières. 
•  aifi*  Le  bnvet  d^kveatioa  deat  la  daowiida  a  M  déposée,  le  li  aoAl 
i85d.  au  secrétariat  de  la  préfecture  ds' département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Harison  (Jobn),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  D°  à5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
tissus  et  dans  la  préparation  des  liis  employés  au  ti:isage. 

aï7*  Le  bravpLdinveiiilaoa  daqaiaM  ai»,  doat  ta  doNinde  a  dHéépotée» 
le  a8  août  i85i»  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jenesson  (Jean-Jacques),  à  Paris,  rue  Saint-Paul ,  n*  é  ,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  ierazeture  et  le  boacLage  dea  boiiteiUea  à  aaua 
g^ueuses  dits  ^eUxofer, 

atS*  Le  Wevet  aiavaaiioo  de  qninxe  ana,  doot  la  demande  a  élé  dépotée» 
la  96  aoAt  iSH.anaeateriatdalapréreeiara  AidépaiteMitdala8eiat« 
par  la  aienr  Laoglois  (  Looia-liapoleoD  ) ,  à  Paris,  boulevard  da  SHathawtg, 
n*  3,  pour  la  coostruclion  complète  d'un  haieau  mû  par  la  vapeur,  pouvant 
fonctionner  sur  les  Ûeuvea  et  liviàres»  et  priocipelement  av  iea  cuum,  sans 
détéhocer  les  berge*. . 

Il 9*  La  brevet  d'i&ventioo  de  qaiiua  aaa,  doot  la  damaatla  a  été  dépaaitt 
le  39  août  i854,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  da«  département  da  la 
Seiue,  par  le  sieur  Le  Blaaa  (Faadinaad)»  à  JPaôa,  inaTimialMt,  n*  »9«  paov 
tto  système  de  rail. 

3  30*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  30  août  16^4 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  déparieœent  de  la  aeiaff, 
par  la  aiaur  LewandowaU  (Charlea)»  à  Paria,  boulevard  dea  Italîeaa,  aT  4f 
penr  un  système  de  lettres  peut*  la  paUscité. 

3  3  1°  Le  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  i85à,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
Dar  la  dame  Lindheim,  née  Garuier  (Marie-Louisej ,  à  Paris,  rue  d Angou- 
Slaia>dtt>Temple,  n*  39»  poar  oa  feara  da  cbapcaa  da  daaaa  dît  afcapea^ 
Undheim. 

33a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée , 
le  3g  aoat  i6àA«  au  aacr^iat  da  la ptdfaatara  da  départaMMl  da  la  fleiaa. 
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ptrle  sirur  Meidec1c(Ch8rles-Gai1laQni«),  àPaii$«ffMi«fAriw»-SM,  n*€s» 

pour  application  de  )a  galvanoplastie. 

aa3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  ad  août  i854«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoaeni  de  la  5eine, 
fftr  ie  sieur  de  Milly  (Louit*AdolpLe),  k  Paris,  rue  Roobechoosrt,  u*  5s, 
pour  on  appareil  à  diiiiller. 

aa4**<<e  Itreval  d*inveoiion  iloat  la  ^eManda  a  été  dépeeéa.  le  3t  aoAt 
iBhht  ao  secrétariat  de  ia  préfectare  du  déparlement  de  ja  Seine  «  par  la 
|îaar  Osbom  (  WillianvElworth] ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris» 
rue  Sainte- An  ne,  d**  A  6,  pour  des  perfecùooneraeoU  apporté  aux  armas  sa 
chargeant  par  la  culasse. 

a  ad*  Le  brevet  d'invention  de  quiuic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
k  ^  aoàl  1854*  tu  aacrélariatda  b  pféfeetaradu  d^partemant  de  la  6eiue, 

Cles  aienrt  Pioclioo  et  F.  Renée,  à  nris,  rue  des  Bourdeanaia,  a*  3o ,  pptir 
parfecUonnements  dana  la  ftlirieMÎMi  et  llmpreisiott  daa  tisaua-tcifiatt 
mr  métiers  circulaires. 

aaô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)e  3o  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Riclioux  (Jacques) ,  élisant  domicile  clicz  le  sieur  BouU^, 
à  Paris,  rue  Poupée,  n**  1 1 ,  pour  une  machine  à  couper  le  papier. 

«17*  Ii0  bref  al  dlntentÎMi'doiit  la  dymaade  a  été  déposée,  le  aS  aoàt 
*&854«  au  aeerétariat  de  la  préfecture  da  départcneot  de  U  Seiee»  par  le 
aieer  Rigby  (William) ,  représenté  par  le  sieor  Perpigoe,  i  ifiris ,  me  &iat^ 
Anne,  n*  16,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machinei  et  appareilf 
propres  à  la  gravure  des  cylindres  ou  rouleaux. 

aaS"  Le  lirevet  d'in\etUion  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  3o  août 
l854*  au  secrétariat  de  la  prcfcclure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Rowley  (Charles),  représenté  par  le  sieur  l'ouxard,  à  Paris,  boulevard 
ScintpHartin,  n*  39,  pour  un  genre  de  eloua  de  tenture  et  d'ameublement. 

199*  Lebrâvet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
e8  août  i8S4,  au  secréuriat  de' la  préfectore  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Topart  frères  (Pierre  Hippolyte  et  £dmond-Louis) ,  à  Paria» 
rue  Chapon,  n*  3 1 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dana  ia  fabricalioB 
des  perles  fausses. 

33o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ies8  août  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjjartenrtent  de  la  beine, 
par  ie  sieur  Vuldv  (Pierre),  élisant domleile  cbei  le  tienr  Le fiianc,  à  Paris, 
me  Sainte- Appotine,  n*  9,  pour  une  disposition  permettant  de  brûler  la 
fiinée  daaaiea  foyera  dea  cheodièrea  à  vapeur  et  dana  eenx  destinée  à  d'entrée 
nseges. 

23i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  dt'poséc, 
le  39  août  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfe<  ture  du  département  ^le  la  ^eine, 
par  le  sieur  Waldo  (Charles-Forsler) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Merle,  k 
Paris,  rue  Vivienoe,  n"  18,  pour  un  régulateur  à  gaz  perfcclionoé. 

eSe*  Le  brevet  d'inventlen  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée, 
le  a  aeptendire  i85é,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  le 
Seine,  par  le  aiear  ArdiUion  (André-Georges),  à  Perie,nie  dea  Lioaa^inl> 
Paul ,  n*  11,  pour  un  caloripède  univeiad. 

a33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  septembre  «85i.,  au  secrétariet  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Audeyard  (Adrieft-Jpé^iré),,à.Paris,  <|uai  de  r^iorlf^ge. 
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OMge  facile  pour  les  opérations  ogronoiMiqwn»  M^grapliiqnes,  «Ce.  ; 

»S4*  L«  brerÎH  d'iaveniion  de  quioM  ans,  dont  la  demande  a  été  dépêAée. 
la  s  septembre  i85^ ,  se<T<*tnnat  de  la  préfecture  do  d<^partement  dê  11 
Seino,  par  le  sieur  Haudit  (Marc-André), à  Paria,  me  dfi  Douai,  a*  43,  poilt 
un  système  de  boucles.  *  •  t 

•31*  L«  brtvct  d'iofcnrioa  éê  féûm  aM,  dtat  U  dwaiég  M  iMpMée . 
lé  1  ieptimbre  i$54,  «n  fiocrétariat  de  l«  préffolore  da  départemeul  de  là 
Seino.par  le  *>ifur  Datul  !  {>!;(n -André) ,  à  FaH« , rue  de  D<iuai,  n*  poa# 
des  pcri'f  ctionneoieiiU  apportés  dans  la  ^Jyritation  des  porle-nenDaîe,  porte* 
cigares,  cic. 

.  3$T  hé  bMffC  flmettieft  êe  4«itiM  M,  étmt  U  émtaê»  «  élé  d^petée , 
It  t  septembre  i8&é,  au  aeeiétnriat  de  la  prt^fecturc  du  départaflflent  èé 
la  Seine,  par  la  dame  Bcrg^ret,  néo  Pcrj;  (Louise-Caroline),  à  Paris,  pliCi 
BAjftlr ,  n*  s  3 ,  pour  un  systî^mc  de  gBMiiiire  éUsif4|iié  Yégéttit,  «pplieiÛé  toi 

8i<5g('s,  sommier»,  divans,  clc. 

337*  Le  brevet  d'invention  da  quiftaeiim,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  aoât  iêH  •  tu  aecféitrial  delà  préfecture  da  dé|)arteAeal  de  la  èeioe| 
fut  le  atenr  Bemot  (l^tienne)«  I  Périt,  ne  d«  Pefit^Tbotm,  n*  to,  poof 

une  mncliiue  h  faillir  les  limes. 

i38'  liC  hrevet  d'invpnlion  de  quinze  ans,  dont  la  doinandc  a  6ié  déposée, 
le  3i  août  i$54 ,  au  srcrétariai  de  la  préreclure  du  département  de  la  6eine, 
par  le  lieor  Branet-Chaasni^ny,  à  Parti,  M»  d«It  pMekeniofrie ,  a*  9, 
peov  «a  ^eeeaeope  dtoptnqoe. 

339"  Le  brevet  d'invculioa  de  quinze  nrs,  dnnt  fa  demande  tél&dêposéë, 
le  i  septembre  i85\,  au  serréfftrinl  (b  In  (Tfotnrr  flu  drpartemniit  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Causse.  {Léon-O-iili  ninie  k  Parii,  rue  de?  Blancf> 

Mauteaux,  n*  4o,  pour  giroilurcs  de  chapeaux  dites  otienlalrs. 

tktt  Le  brevet  d'iftveirtlea  de  qatate  ine,  dont  It  éeaMnde  •  été  dipealé, 
le  a  aeplembre  iS5l.  au  ^et^rétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeni  de  la 
dvine,  pr  ic  &ienr  Chal^oi  ( ican<Louia-Joeepb),  à  Paris,  rae  de  Ithnirenilét 

0^14,  pour  un  jerf  -bo'ili^ille. 

34 1*  Le  b  evet  d'invculion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  a  septembre  iSSi,  au  secrétariat  de  la  prérccturc  du  département  de 
it  Seine,  ptr  le  tleur  Clert  (Pierre»FraB9oia),  repré.ienté  par  le  tietnr  Btr^ 
ranli,  à  Paris,  rue  d^s  Fillcs  du-Calvatre,  fl*  6,  peur  ma  tytiènM  de  erlMes- 
chariots  d''sfincs  au  lavnj»e  dn  In  honille. 

5 il*  Le  brevet  d'invention  dont  li  demande  a  élé  dépos('e,  le  7  aoAt  i8fïl, 
au  secrétariat  de  la  prcTecturc  du  d^pirteracnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cut- 
ting  (Jamea*A.) ,  rcpréMalé  par  le  aieur  FleMcbniann,  à  Paris,  boalevafd  del 
Italiens,  a*  97 ,  pour  an  procédé  perf^etloand  peor  fendre  des  images  photo* 
graphiques  et  pour  les  embellir  et  conserver. 

ai  V  L**  b'-cvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  f'i**  dr^posée, 
le  1"  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d*^pirfement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Daiicliy  (Jean- Pierre- Louis* Florimond),  à  Paris,  rue 
de  la  Chopi nette,  al*  1 1 ,  ptvar  des  perfeetioanemenb  apportés  dans  les  appâ- 
tas servant  à  0|>érer  la  vidange  ries  foseet  d*aisances. 

3  Vv   Le  brevet  d'invention  de  qtiinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i8.S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  p^r  Iç  sieur  Dclarue  (  Auguste-Adolphe] ,  à  Pvis,  rue  Chariot,  q* 
pear  MRlBii  à  goige  et  à  pompe,  sans  point  d  appnL 
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•46*  L»  bPMèl  #iMHÉm  4*^«iiiM  tu •  d»Bt  la  teuiBda  «  été  éipiêêêt 

|Mr  Im  éÊkat  DMfciiila»  (CliMki«Léas),  à  Paria»  M  4n  Piwli  ii»Tampta, 
m*  37,  pour  te  parfaalioBnenaaii  appavitfa  4ai»  li  CMitrueliMi  4«i  hu^ 
■iteres  et  tliennom^tm  ntélalliqaet. 

sA6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  «ns,  dont  la  demanrîe  a  ^t^  d(*po*«»c, 
ie  .i*'  septembre  i85  i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  * 
Seine,  par  le  siear  Evras  ( PauUSimon) ,  à  Paris,  place  de  la  AotoodcHia* 
Temple ,  a*  8 ,  pour  un  geofa  da  fiidMricatioa  da  tira-lignes. 

«47*  La  kmald*iB«Mtioft  da  ^aaa  aat,  do«t  k  dadunidi  t  éd  ddposéa, 
U  4  laplUil»!  i8S4,  att  aaarétariat  da  ia  préfactnra  du  dlpartamaat  daa 
AaHatinaa,  ]»ar  le  fiaor  Vftsfaii  |  Étienne-Sébastien) ,  k  Relliel,  pMr  na  ayt* 
tèma  de  siphon  à  échappement  d  acier  dit  tlphon  François. 

a48*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans«  dont  la  demnndc  a  été  déposée, 
la  4  septembre  i854,  au  sscréuriat  de  la  préfecture  du  département  de 
ia  Seine,  par  le  sieur  Geyier  (Alfred-Édouard) ,  à  Paris,  rue  de  BufiauU, 
■P  i3«  paardae  parfeationoefnaBts  dans  la  (kbricaiioa  da  blanc  de  iioc. 

t4^  La  Ivavai  tfliwmiait da  yiiaia  ana,  éattt  la  damanda  a  lié  déposée, 
ia  4  septembre  i8S4,  au  secrétariat  de  |a  préfectura  do  départamaat  de  II 
SaiDa«  par  les  sieurs  Girard  (Adalpha'Edgène)  et  Grosstn  (mBfaia04aV<), 
A  Paris,  rue  Lafayette ,  n*  g5,  nonr  une  table  de  billard. 

aSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1©  4  septembre  1 854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Uarweiler  (  Maurice) ,  à  Paris,  boulevard  des  Itaiicos,  n'  6, 
fMr  dâf  lorgnettes  ÎMiallas  dyaliiiatÊes,  • 

tSi*  La  hi%m  #ia«aallatt  de  ipiMta  Ma,  datt  la  è^mtiûèt  a  été  déposée , 
la  3 1  août  itl4,  an  sairéUfial  da  la  préfeataM  dii  départamant  da  la  Sahw- 
lafiéfiaiifa,  par  le  sieur  Hattfray  (Bapliaia),  repféMMé  par  le  sieur  Ilnrel,  1 
Boueii,  roe  Saint-Denis,  n*  99,  pour  ua  eyllMra  iMiplaçat  le  Itrair  dttM 
las  machines  i  vapeur  fixes  on  autres. 

iSt*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le 
4  septembre  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 
IMP  laaiiiars  Lagessa  et  de  âaint-Thibault^Ulter,  à  Trojes,  pour  la  fabrica* 
tiaii  da  naaaraa  qai  ne  peuvent  ai  a*agttiidir  ftl  sa  dinhitter. 

iM*  La  bravai  dlateailea  deal  la  deauHiiaa  été  dépoafe,  la  4  laplaaAre 
t854,  aa  seeréiariat  de  la  prdfteture  du  dépertement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Laaa  (James-Arthur) ,  représenté  par  le  siear  Williamson,  à  Paris, 
ma  Bleue,  n*  t ,  pour  des  paffaelianBeBiaBla  apportés  aaa  armai  à  lau  aa 
chargeant  par  la  culasse. 

154"  Le  brevet  d'invention  de  <|a?aié  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
la  a  septembre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  da.  département  des 
laMahii  da'Wrtaa,  par  la  rfaar  Lâtwaat  (Loals),  rM  Basti  Kritr,  17,  â 
Marseille,  pMr  aa  sysHm»  da  IbaraaM  ai  dutadièia  I  ooaralrt  de  (haime, 
destiné  à  réporation  des  soufres,  J^^itleia  tMortnt. 

aS5*  Le  brevet  d'iaveotion  de  qninteafts,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i854,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le*  sieurs  Mège  et  coropa.;nie,  route  d'Asni^s,  n*  90,  A  Bati- 
gaotles,  ponr  des  procédés  de  préparation  etdedessieeatioa  deslégumes,  fruits 
al  laciaes  aliaieaiairai,  destîoés  à  être  conservés. 

•H^  La  Wa»ii  iiwmiêàu  de  ^mmi  aaa ,  deat  ia  dinade  i  éid  déposée  » 
le  4  eapuaitea  i8(»4»  m  tiiMëmlil  de  la  piilbiilaii  da  ilpwluaiiiW  é* 
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f  AUImt,  par  le  sittg^rtao  (Pierre)  ,1  BcMey,  pour  on  systàM-deinadÉiM 
à  baUre  le  blé,  mue  par  clievaiui«  MlÊtiimkint  à  baUre  Moreaa, 

ih"]*  Le  brevet  d'invention  de  qninxcans,  dont  la  demande  a  été  dëposée, 
le  4  septembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Hautes-Alpes,  par  le  sieur  More!  (Joseph),  rae  Neuve,  a*  aa,à  Gap,  pour 
un  §yst^">e  de  mouvement  mécani<|ue.     .  ,  

t58^  L#lNml.crifiviii|mii*'i|QÎ«se.aii^  été  déposée, 

U  a  septembfa  i95é«  an  .McrétariftiÉpula  préfeetore  do  déparietnaai  de  k 
Saine,  parles  sieurs  Pafsey  ( FrapQBia Jf|iy i )  et Pptiunier  (Louis),  à  Paris, 
tmê  Neuve-Saint-Sauveur,  n"  3,  p<ivr  lUMflV|lchine  à  battre  le^  blancs  d'œufs. 

2  5g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  défvosée« 
ie  à  septembre  i854»  au  scerélariat  de  la  prélecture  du  département  des 
Ardenncs ,  par  ie  sieur  Pierrot  (Jean-Marie],  à  ia  llardoye,  poiur  un  para- 
pluie agricole  de-^Uoé  à  couvrir  les  meules  de  grains,  foius,  etc. 
.  lilMf  La  brevet dM]iMiitîoii,da«qtttnsa.aBa,  dont  li^«deBiaode  «été  déposée, 
la  a8  aoAt  i85â,  pn  .sacréuriat  dn  la  préfecMHV^dtt  dépannaient  da.  b 
Seine,  par  le  sieur  Sanson  père  (Aletandre-Jeeques) ,  à  Pans,  raa  da  Biob»> 
lieu ,  n*  9,.p(»pr  flècbea-pamobatea  destinéaa  immkêlm  et  k  ramnaaneat  daa 
enfants. 

a6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos<Se, 
le  3i  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs Siegl  (Jeau-Né|)omucène)  et  Szootagh  (Samuel),  élisant  demi* 
elle  cbat  la  sieur  La  Blanc, à  Paris,  me  Saînle'jkppo)ine,  n*  »,  pour  une 
macbine  à  coudre  d'un  nsage  on  d'une  applicaftkNsjiénérala. 

aGa*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  éta  déposée ,  le  t  tftf  fembra 
i85é,  au  secrétariat  de  ia  préfecture. du  département  de  la  Seine,  par  } es 
sieurs  Smith  { William- Henry ) ,  Bessemer  (Henn)  et  LoDgsdon  .'Robert)» 
représenté  par  le  sieur  Sautler,  à  Paris,  rue  Drouot,  n"  a,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  et  le  traitement  des  scones  et  aulres  suba- 
tances  vitriûées,  et  leurs  combinaisons  avec  d'autres  substances. 

a6S*  Le  bravai  d*invenii0n  da  qnînia  aaa,  donl;lft  daoMnde  a  été  dépeala, 
la  a  septembre  iS54,  an  secrétariat  da  la  péfbatnra  du  département  éa 
Jura,  par  le  sieur  Tbiébaud-Cniomb  fils  (Léon))  à/Salina,  ponr  on  ijatUMa 
do  fusées  d'entière  sécurité  pour  les  mines. 

364"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  septembre 
1854  «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Varley  (Cromwel-Flcelwood  )  ,  représenté  par  le  sieur  Williamson,  h  Paris, 
rue  Bleutt,  n°  3,  pour  une  disposition  ou  appareil  pour  la  tran&iuisaion  des 
signaux  télégraphiques  électriqaes. 

a6S*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ana ,  dont  la  demande  a  été  dépaséa, 
le  4  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rbéna,  par  le  sieur  Bidreman  (Philibert),  place  de  la  Pyramide,  wC  S» à 
Lyon,  pour  un  moyen  de  faire  disparaître  la  fumée  des  fours  h  chaux. 

366'  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
ie  b  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bréguel (Louis-Clément-François  ) ,  à  Paris,  quai  de  i  Hor- 
loge, n"  39 ,  peur  un  manipulalenr  da  télégraphe.  . 

a67*  Le  brevet  d'inveniion  de  qninse  ana,  dont  la  danyMida  n  été  ddpaaéa» 
le  7  septembre  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ^amnt  da  In 
Seine,  par  la  dame  Brondet ,  née  Guégan.^Jtsanne-Mai^),  à  Paiia«  HM  NMiro- 
Seinta-Calbarina,  n*  i3,  pour  on  ^pdaf»  wiH^ralfW^»  •  •  ' 
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I  «68*  Le  brevet  d^invention  de  qninie  ans,  dont  la  deniaDd«  a  été  déposée  , 
le  5  septembre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 

I   Nord,  par  ie'fttwrCiibmt  (Antome),  élisant  domidle  bôtel  d«  la  Coupe- 

;   ^Or,  fim  Mtwhé  ■iiPtuieU,  à  LÔle,  pour  k  raffiatrie  dti  «tb  tap*^ 

I   nifiaUen..  .        .  t 

369*  Le  brevet  dHavfDtâoii  à»  <|iiinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

I  le  6  septembre  i854«  au  secrétariat  He  ia  préfecture  du  départem<>nl  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Cauchemé  (Jules-Alphonse),  à  Paria,  rue  âaint^ébMtitti» 
n*  1 1,  pour  un  cbandelier  à  trémaillëre.  ' 

370*  Le  brevet  d  iuvealioo  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s5  août  1 854, au  seerétarial da  la  prélaolore  4i«  éénartraaeBi  de  la  SaÎM, 
par  U  tieor  Cbanvratl  )W.),  f  préialé  par  le  navr  PIflibciMBaBB,  à  ftrk» 
MuiavBnl  dos  ItaUens,  97 ,  pour  qm  manière  perlsetîaanéa  catalrvin 
testes  oxpi^ces  de  vaisseaux  et  de  leefinraHrJberméiiqueneat 

i'ji"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  9  septembre  lASj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  des 
Bouclies-du-Hbône,  par  le  sieur  Danré  (George),  quartier  de  Menpeuté,  k 
Marseille,  pour  dea  becs  réflecteurs  à  coonuats  de  gaz  et  d  air  écbauffés,  dilatée 
alJDi^liilanait.  ... 

•7»*  La  bravai  dIaaaaUan  da  quimana,  daal  la  Jinaadu  a  été  dUpeaéa» 
la  5  saptembre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaal  da  is 
Seine,  par  le  sieur  Debacq  (Beojaniii*SéliaatieD),  à  Paria,  anciamia  me  du 
Marcbé- Saint- Laurent,  n*  3,  pour  imitation  de  porcelaine  «^appliquant  à 
l'ameublement  et  à  la  décoration  des  appartemenis,  ainsi  qu'an  vases,  fiiiifn 
et  autres  objets  pouvant  recevoir  des  objets  découpés.  . 
.  i^i"  Le  brevet  d'iovention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcposée, 
la  6  aeplemfara  i9Sé,  au  aaorélHiai  da  U  prélMlara  du  déprlaaaat  da  la 
8aîaa,»pàfla  aîaar  Diifmd  (JcaB-Claada),  à  Farie*  r«a  da  GwiinBwnl,i/«4, 
ftmr  un  moteur BrioaMMlue  rotatif  dit  ijy— tj>ae  Darani. 

374*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiéaf 
le  1 1  septembre  i854,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  dea 
Boucbea-du-Khône,  par  le  sieur  Giilet  (Jean- Barthélémy),  quai  NapoléoD* 
5,  à  Marseille,  pour  un  guindeau  à  double  cylindre  et  à  double  elTet. 
375*  Le  brevet,  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  11  septembre  i^é,  au  aarrétarîal  da  k  Méfactam  du  déparlsBiaat  da 
Rkdaa,  par  la  aiaar  Giiaiid^Affand,  raa  dît  Ceiaaerce,  a*  4t«  à'Lyaa, 
pooF  im  fyajtea  da  laUaa»  «na  BMdbiaa  paor  laa  eaaapr^^ 
paar  Jes  cuire. 

376**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i85â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
v>eioe,  par  le  sieur  Greliey  (Pierre- Juies-Hippolyte),  à  Paris,  au  collège 
Gbaplal,  rue  Blancbe,  pour  dissolution  de  la  matière  colorante  dea  coche- 
aillaa  panvaot  aarvir»  aaSt  à  la  tabiora,  tait  à  b  préparailoa  das  laques.  1 

377*  La  bravai  dTiaivaalîon  daipiinBa  aaa,  doal  fa  demande  a  élé  dépotée, 
le  5  saptembre  i$54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la 
Seine,  par  le  sieur  Guyardin  ( Achille),  représenté  par  le  sieur  Gâteaux,  à 
Paris,  rue  Greffulbe,  n**  7,  pour  l'applicataoB  d'an*  noavaiia  aalwlancii  à  U 
iabrtcatioii  du  papier  et  du  carton. 

378**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  g  septeaabnS'.iSSi,  au  secréUriet  de  la  préfeoiure  do  département  de 
TAoba*  par  laa  ^»inmiB0mk  (Adne )  et  Gnm  (jàlfced),  é  Qmmmu^,  pautk 
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t79*  ht  breftt  d'iavenlioa  d«  (fuiaxe  *m§,  dont  ia  ctommidd  a  été  dépotée, 
la  iteplambre  iSSi»  aa  fteorétanMde  la  prtftiHNi  4ii  défMHeaMol  da  la 
Seine,  par  la  dameTeave  Lanreaeel.iiée  Uubamel  (Qrigitle>iUiiie)t  à  PlMift% 
VÊè  ém  Fttlaa-du-Calviira  n'  8 ,  peur  daa  wmfê  JertMflli—  te  tilte  «Ui 

liâmes  propres  i  colorer  les  bouillons,  les  Muees,  etc. 

180*  Le  brevet  d'ioventioD  de  quinze  ans,  doDt  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  aepteqiibre  1 854  *  au  secrétariat  de  la  préfactura  du  départameot  de  la 
Sabe,  pa»  le  aîAw  ÎAUtré  (Jale»4Mpba) ,  à  Paria,  ma  OMias,  a*  8,  peur 
4aa  baguelics  et  bAtooa  d'ameableoMat  es  placage. 

,  lit*  La  Uavtt  d'mvaotiaa  da  <|amsa  ana,  doat  la  demande  a  été  dépr>«éa, 
le  7  aeptembre  i854,  au  tecrétanat  de  la  prérectnre  du  département  de  ia 
Seine,  par  la  dama  veuve  Manteau,  née  Rouget  (Marie-Âdélaiae),  à  Paris,  raa 
MaitM-Albert,  n*  1 ,  pour  précédée  de  vidinge  et  de  aéparalioii  dea  matîèree 
4ihs  lee  iÎMiea  dTaieiinei 

afti*  La  lîrevel drmfinUon fc^nae ans,  don!  k«lanaDde  a  éli  dépoaéa, 
le  8  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  da 
Rhône,  par  les  sieurs  Martel  (Charles)  et  conipaj;nie,  rue  Godefroy,  n*  i ,  à 
{ijoo,  pour  le  moulage  dea  cimenta  et  compositions  imitaal  lea  pia^Wi, 
iÉaflÉ«a»alti  m  neyaa  d,*mi  pnetiloB  seéeeniqua  paisitslaé 
I  aftS*  La  kmat.d1iif«iilioo  m  qiiraie  aae,  dent  la  demande  a  été  éipméê^ 
la  ii  «ilrtambra  >8&4,  aa  seerétartat  de  la  jpréfbctare  du  départemnit  du 
RbAne,  parle  aiaar Monnet  (Antoine) ,  élisant  liomicile  çhei  le  sieur  Bariià«i« 
quai  d'Orléans,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  mouliner  lea  aoica. 
,  s84*  Le  brevet  d'iovealioa  de  quinse  ans»  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
lag  aepiembfniMi.aaaaorélMietdekpi«iîaliiTOdudépartam 
par  le  sieur  MonteUer  (Charles) ,  à  Moulins,  pour  une  maebine  hydiauliqni 
destinée  à  iVpuinBWI  f(A  i'éiéMiia»  db  ïmn  im  ■mièwi,  ém  kmâikt^ 
fl  carrières. 

eSâ*  Le  brevet  d*iuventioo  de  qiiioie  ana,  dont  la  demande  a  élé  ^épœdet 
le  1 1  teptembre  i854«  an  •eorétariat  da  la  ptéMiaia  du  dipiitemeit  4« 
RMne,  pir  k  mmÊ  Merel  (Louia),  éliMal  Mdb  alMt  la  ikv  llattttti 
(fiaglM)*  tm  Beiaiae,  a*  9.  à  Lyon,  ponr  hmàÊ$m  à  nèoiBdt aiiM]alf«t  et 

mns  aendares,  ft  Tusage  des  chemins  de  fer. 

a$l*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans,  dont  ia  demanrle  a  t^té  déposée, 
k  ê  septembre  i8&4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeol  de  la 
Seine,  per  k  iknr  Monaaette  (Ouriee-Édonard),  à  Parie,  ne  Dl—ihei  n*  yi, 
pour  précédée  fmf9m  à  k  mkmn^ém  4e  Ymmm  al  4a  «nf  dêatkk  à 
wwiqoer  les  engraïa. 

987*  Le  brevet  dlnveallon  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  6  aqitem^  i854f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rb6ne,  par  k  aiaar  Meaterde-Billien  (Violer),  rue  de  U  Gberité,  n*  4o,  à 
Lyon,  peor  wiMsyia  41e  Haalr lea tsuMléi  dee aMwalBi  4e »—miirion 
et  autres. 

a88*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ant ,  dont  la  demande  a  M  déposc^e, 
le  S  septembre  i854«  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
ia  Seine,  par  ia  demoiselle  Paiiegoix  ((«éonline'Aglaé),  à  Paris,  rue  de  k 
imiii4t#  f  ,pear  4e»  pliirtIiiMiMiaii  daae  ktkmiUlfc 

.«ifP  Le  fcrwrctd^iuiiiM  4ifainieam,  èonlk  demandai  dH  4|pDsée, 
k  «  ptH^Éié  itftie  m  iiMiAi  4»k  jiékmÊÊà  4»  i^p^ÉMi»!  4t  k 
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âeiiM,  par  fé  sletrr  I^UrMioiid  (SlfèM)',.iflHi,  itn  ÈÊÊMÊmtèi  fl*  3§i 

|Mttr  un  g^nre  de  fauteuili.  ' 

390*  Le  brevcurinvcnlion  de  qiiinxe  ans,  «font  la  {fèïtfi^îidr»  a  tt6  deposc'f  » 
lè  1  Mplembrc  i8$â>  fta  aecrékariat  èt  la  prëfectarc  du  (l(^partement  du 
Abèft«,  ptr  Itt  ilbttn  fl#reM  (ÉtitaiM)  tl  Qtfflftfh  (Alphonse] ,  court  Lè- 

99^^  lié  Imet  dlnVMltollée  cpinzc  3n«r,  dant  It  dfesionde  ë  'êlttâffibêêk\ 
H  7  ^tembre  »8S4.  àn  éeeréLinat  de  la  préreetur«  da  départêmeht  de 
là  Seine,  parlas  siftir^  Pr(*vost  (  Jospph-Num;i  ) ,  ^t!^ant  (J/rAnir],  Tavefn^I 
^ Aehille)  et  la  dame  8rharvo:^el ,  élisant  domicile  rontoTl'AMcnnagnc ,  n*  1  î  1 , 
à  la  Pelite-Yillelte ,  pour  drs  procédés  perfectionnés  propres  h  In  fabriration 
de  la  liqueur  de  grains  et  à  U  disiiilattoç  do  ladite  liciueur,  pour  oi)tcnir  de 

'  '        Utmêé'i^iMàû  in  qotiiM m,  ddBI  1â «ttoande  «  Wttpoiéël 

f«  5  È9ptmi>Hi  i89t,  an  wcréiarht  Je  la  rif^fpctbfe  Hu  dfpkrHjkJm^ 
la  Seine,  par  les  sîears  Rabatté  (Tliéodore-Marie)  et  Riîttig  (Jacnues),'  îé 
prêmier,  à  Paris,  rue  de  Nemours,  n*  î5,  et  le  deuxième,  fbé  de Calau.  0*45^ 
à  Bélleville,  pour  une  machine  à  re!)rou5ser  les  ciiîrs. 
'  fçS'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  aeptembre  i854*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicmcnt  du 
lUièftt,  ptf  feridM  tli^éM  (J^-!Mnfo-moçnls),  ëkaiî  dumfeîlé'dbiic 
#es  Arthen,  Mef  BftUVy.'l  Ljon ,  pour  me  madihie  à  ttafllef  les  botiîoote  e| 
lé»  écroUA  à  maille  ^e  fer. 

îgi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doftt  la  dfiu/ïn<le  a  ^tédëpo$^Ô, 
le  h  sept^mbro  t^.M,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  df'pnrfenv^nf  rie 
fa  Seine,  par  les  sieur*  Rig.il  (Jean-Baptiste),  Giraudon  J Marie  et  Philippe- 
Marie-Claude-Eugbne),  à  Paris,  rue  dea  Amandiers -Popmcourt,  û**  47-i9, 
toDilf'tine machine  à  fabriquer  du  charbon  creux  oïl  plein  et  autres  nialUTCs. 
dite /îyu/i*<fo.  ^  ,  .-  v  -..^-^. 

«q5*  Le  bM^'drittVeinîon  de  q^iiote  a«s/dônt  la  Màktiif^Wéê^iét, 
U  1*^  septembre  1 85A  ,lÉti'ièetétariat  de  la  préfectarc  du  J^parii  iucni  tUl 
Rhône,  par  le  sieur  Rongemont  (Jean-B.iptî^le),  grande  place  de  li  Ovi:^ 
Ronsse,  n*  1 2  ,  à  Lyon  ,  pour  réducteur  du  battage ,  pour  U  lissage. 

296"  Le  brevet  d'invéntion  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  d/posée, 
Je  5  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen»ent  du 
fifeuMIniii,  par  lé  àleor  Souritseau  (JQies],  à  K^ysersbeig,  pour  une  baUnce 

àpfdeisîott/       "I    I,.!..;       i-  .—Tiu.Ui  n  '  *    (.  ,  :i>If  T.*    -  '  !  'ikj  .  a»  » 

s97*Lè'brè#etdftMiiabll  flè  «peifÀté^M;  MtIliAiMtiide  à  MiêpéiM, 

le  5  leptemM  i85l,  au  secrétariat  de  la  préfecttlre  da  déPirteme^ch| 
Hant-Rhin,  par  le  siear  Sourissenn  (Jnles],  |  tjiipifaM^f  pmtr  llà'iAidljfA 
.propre  ^  ronsen'er  les  substances  aitt'rakdes. 

398"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Beaujoint  (Charles- Adèle] ,  k  Paris,  me  {dénilmoutant, 

85 ,  pour  un  éutlt  pour  ^ver  lea  poinçcn^ ,  lettm.  cbiflM,  éiel  '  '  " 

399*  brevet  d^ioteotien  de  quinte  ans,  ioàtUi  dt^fàHélk  î«  dipeele, 
le  le  septembre  i85d,  an  .«ecrétariat  de  la  préf^étllire  du  dépaHemcnt  de  la 
Seine,  parle  sieur  Béchu  fils'(Engéne-Alfred-Augti8teJ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Ambroise-Popincourt,  A*  19,  Mmr  det  ntdffi^nêmtitM^êpMèiéÈ  daaâ  lee 
macnines  â  vapear. 

Soo^Xe  Mvet  dlirrentioa  de  qtdnie ans ,  dont  la  demende  a  été  déposée. 


(  M  )  Ml 
le  7  MplMBl^i  iSSiA*  va  Mcréttriat  de  la  prtfectare  dp  d<pefljmi«Dt  de  It 
Seine,  par  le  sieur  Bereer  (Jeaa-M«rie-Aiigiisle),.à  Paâl,^nie  4k  'hffwit^ 

n*  ao,  pour  fabrication  ou  savon. 

3u  1  °  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
o  septembre  iS54,'  aa  .aeerëlmt ,  de  U  prétectqn  dn  départemeot  de  It 
Seine,  par  le  sicar  BJanchoa  (Arnaqd-Fraoçoîl),  élisant  doMiicile  à  Paria, 
me  Sainte- Appoline,  n*  7,  poof  une  canoniiibre  nu  canon  d'enfant  n>(^cai)îque. 

3oa"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  c  lé  déposée, 
^e  la  septembre  iSbàt  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lea  aieaf^Blavîer  (AiiM^Élienne),  Wertheiinber  (Léopold)  et 
Larpent  (Claude-Geei]gea)«  à  nrii,  boalewd  MeatfnwMe»  n*  A4,  peur  im 
lypareil  hydrostatique  contre  le  mal  de  mer. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
ie  7  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  iBoulanger  (Eugène)  et  Dulait  (Jalea),  représentés  par 
leaieur  Merle,  i  Périt,  rne  Payenne»  n*  5,  pour  on  mode  «TetaiMtîoii  de  II 
dieieor  perdue  des  fourneaux  à  cuve,  eo  réalisant  complètement,  par  aoA 
action  sur  la  charge,  re(Tt.'i  calorique  susceptible  d'élre  développé  parle  com- 
bustible employé  dans  ces  fourneaux,  et,  partiçuli^remeat,  pour  la  iabricatioa 
de  Ut  fon  le  dans  les  hauts  fourneaux.  ,  ' 

3o4*  Le  bceeei  d'iaventaoïk  èè  qoliiae  m,  dent  k  deaûnde  t  été  dépeaéei 
k  1  i  aepleaibce  Mk ,  eu  aecrétariai  de  k  préfeclare  du  département  de  k 
SttM,  par  k  sieur  Boyer  (  Jean-Giiend  ) ,  à  Paris,  roe  du  Chemii^Vert,  n*  4i  % 
pour  un  procédé  de  moulage. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  11  septembre  i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  U 
Seine,  par  les  aieors Cellier  (  Jeea-Atffed) ,  Plein  (Pierre)  et  Bonnetain  (  Jean  ) , 
à  Paris ,  me  NeoveOuitfenûa,  n*  17,  pour  des  procédés  eootre  fhiimidité  et 
k  salpêtre. 

3o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  di-poséc, 
le  9  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  per  le  aienr  Cliemerey  (Edme-Angustin),  à  Paria,  me  da  Faubourg- 
Sainl^Merlb,  o*  16a,  pour  dee  perfectionnements  epportda  à  k  kliiicatmi 
des  tuyaux  en  tôle  bitumée. 

3|07'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Kord,  par  le  sieur  Corcnvinder  (B.),  directeur  de  la  fabrique  de  sucre  et  die* 
tillerk  du  Quesnoy«eor*Dettle,  pour  reitraettfm  du  jna  aucré  de  le  betterave. 

3o8*  Le  brevet  d'iuventieade  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Durand  (François),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi, 
n*  1 7 ,  Dour  des  perfecttonnemenls  apportés  aux  métiers  à  tisser. 
*  •  3o^ ,  Le  brevet  dinventkn  de  (^ninie  ena',  dont  k  denende  e  éU  dlpnik» 
k  i3  septembre  i854,  en  seerétariat  de  la  j^réfectore  du  département  de 
k  Seine,  par  ie  sieur  Fontenen  (Félix),  à  Pana,nied*£iigliien,n*3o,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  voitures. 

3iO*  Le  brevet  d'invention  He  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé{)OS('e, 
le  la  septembre  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeol  des 
Ard(«ncs,  par  le  aknr  Porlin  (NîceIkaJoieph  ) ,  à  Jaaiville,  pour  une  machine 
préparatoire,  pour  la  tran^,  à  l'emploi  des  tissus  mérinos  et  autres. 
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i8SA ,  an  MOfteriat  de  la  préfecture  dn  dépêrinMOt  deliMiw,  par  If  li  

Gla«sforcl,  représenté  par  le  sieur  Matbiea,  à  Paris,  rao  Saint -Sébastien, 
n*  4  S ,  pour  dea  parfiiolioiioemeiiia  dans  TinipriMioii  lithograpliiqiie  «t  aiaco» 

Ml*  I^fcrtitt  d*invealion  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée , 
fe  9  ÊtfêtmhÊé  i«S4,  Ml  ieerélarial  de  hi  préfeetare  du  dépârteaient  de 
U  Seiue.  par  le  sieur  GouDant  (François-Xavier),  éliatnt  doBicilê  cbes  Ift 
dame  veuve  PSnolMi,  à  Biria,  tue  Gmétal,  n*  s8,  pour  Un  genre  de  ounde 
démontres.  '  '  : 

3 1 3*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  septembre  i8&4,  «■  secrileriat  de  là  préActure  du  département  de  la 
MMHbb,  périt  siefir  Henry  (Ledle-AmbftHie),  nie'SlâaitlBa,  ,  à  Ilaocy« 
pour  une  voie  en  fer  à  traîneaux ,  ou  waggDOa  aw  pU$t  OU  lilla,  âppliéllm 
snr  ie  sol  ou  sur  des  cstacadcs  en  fonte. 

3 là*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  scpemhre 
Màf  W'ieeeàw*  d«  le  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
^ee»  HadUfceol  (lag>e)»iepréaenléBaf  Uaiew  Oppwaeey  à  Hrie  " 

1*  là  «  pour  des  perCectldaaMBMiils  dans  la 


Amesdiers-PoplDeenct,  n*   

dn  fer,  dans  les  fourneaux  à  ia|èMa,  el  dena  la  eoMlraelien>deefiMmMenel 

machines  qui  y  ont  rapport.  •    .  , 

3 À 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  1 A  eeptembre  idfti,  ea  aeefétarmkde  h  pcéfedlMe  du  déperiemestdo  NonI* 
par  ies  sieurs  Leaaeoa  Mwn^  rat  Saint-André,  a*  BS^  à  Idlêe«  pottr  eeoeea- 

Iralion  de  dissolutions  diverses,  applicables*  CDj^ffliMiieit^  enB  vlMaiee'dM 

jus  de  betterave  et  de  mélasse  des  distilleries. 

3i6*  Le  brevet  d'iDvent^on  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  1*854,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départetneot  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Maeaard  (  WilUan-Caenile) ,  i  Ptoîe,  me  Nnlri  Peme 
de-Nazaretb ,  n*  i3,  pour  une  fécule  circassienne  alimentaire. 

3 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
ie  1 1  septembre  1 85 4,  au  secr^War.at  de  lu  pr<^feclure  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Masson  (Pierre-Charles- Alpli9n»e),  k  Paris,  rue  Ménil- 
Aootant,  n*  61  »  pour  peneetUiiiiieaieDU  awa  inUrnifti  de  musique  «a 
euivre. 

3 1 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  imu,  dont  ia  demande  a  été  déposée , 
le  9  septembre  i85j5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déprtcment  de  la 
Seine,  parle  sieur  Méresse  (Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n'  317,  pour 
fhmcDri  èEtataoree  eo  caoatchouc  et  autres  tissus,  proj^res  à  prévenir  la 
Miladie  dee  BioBtona. 

3i9*  Le  brevet  d  iuvealioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  ij  septembre  i854.  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sienr  Merle  (Joseph),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  18,  pour  dee 
perfectionnements  apportés  à  la  sellerie  ou  aux  harnais. 

Sao*  La  brevet  d'ioventiott  de  quiaie  ans,  dont  la  demande  à  ild  déposée , 
hi  eiflembre  i8Si ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  More!  ( Prançoia-Pierre) ,  représenté  par  leaieor  RAthien^ 
à  Pa  ris,  rue  Saint'Sébasiien ,  n"  àS,  pour  des  p«>rfectioaneiaentl  dans  lee 
BMcbines  à  bouter  les  plaques  et  les  rubans  de  cardes. 

Su*  Le  brevet  d*iaveBtion dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre 
i854,  an  secrétariat  de  bpréfiMtefe  de  défWlMMnildUu Seine,  perle  1^ 
deNieellae  C^hiaw|  Uafc»i).Ti|iéMnié  par  ie  riM»  OpP^*  *^ 
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raUo^SM^SS^DCcTmét^^     d  a?  «a     #ui»taiiiii  Unt«#M  M  attirgfttflU 

c]«5siC cation  de5  subttancttiiD^liiquei  selon  leur»  »ri«ités  tp^ciGtiited. 

32a*  Le  brevet  d  iiivcnlion  de  quinie  ans,  dont  la  detnande  a  clé  (Jé(>otéa« 
If  3g  août  i8S4t  au  secrétariat  de  la  prticciure  du  di'|*a  rit  tuent  <le  Saooeret- 
Loire,  par  le  sieur  Oilin^l  (CJi/arle&  flrédérioLaiare),  à  Ci»a£a)[,  pour  ft&lfacr 
tÎPQ  4e  soie  v^éialç  d^.éç^rcea  de  m(m0r% 

lirïvftd*iovtniîiQiD  do  qui  ai»  m,  4oU  ÎHkétamêê  i  M  H^ttiêt 
\t  i  septembre  18 54»  ao  secrétariat  de  la  préfecture  au  dëparlMMMàdb  lî 
Saine,  par  \^^ÙWK  Perrère  (PierrihÊd»iiMrir(]lfW»>VMl« 
j^ine,  o"  3^,  peur  un  baoclage  herniaire. 

3a|b*  Le  brevet  d  iuventiun  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpoaée, 
le  11  septembre  i854i  au  secréiari.it  de  la  préfadure  du  déparientcai  de  ii 
Seine,  par  le  sieur  PouiUel  (Cbarlc^-Marie),  à  Pëfis^  j:i*a  ^  iJîialv  lit 
pour  pD  syeiè;^e  4«  cmulmctÎMi  <U  vaiaa  4a  fer» 

3a^Mit  brevet  d'iayftioo  de  quinte  aiM«  donl  la  dcttinde  •  été  dépotée, 

ittoft4p«ikiitirBijnii  1  (ykM|BiiMMHiiln)»K»iiW»>  if 

JiiligDoilei,  pour  preeMéida  iabritatiMéPiitteliotm  li({ttklta. 

3a6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  #innilij  a  été  éêp&Hêt 

le  7  septenibre  iBbà%  au  secrétariat  de  la  préUcture  du  département  êè  la 
Seine,  par  les  sieurs  Ruchet  ( David ^Françnia-Louis ) ,  et  Pitte  (Pierre-Juste), 
ie  (Nreoiier,  à  Paris,  rue  de  ia  Cbaussée- d'An  tin,  n*  58  kii,  ie  deuxième,  i 
Auberviliaers-lea-Yeriua,  f^^f  procédés  ei  jprodoît»  d^impreseiona  et  dappites- 
tiont  de  tontca  couleurs  sur  étolba,  papieiw  fl««M»«feiAim. 

St7*  Le  brevet  dlwentioo  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  aoptisaibre 
•6ft4,  au  lecfdmkl  de  !t  pilttouiie  dû  départea)eiit  dt  ft  Mie,  par  fe  ereof 
ailfci-aiMHK'aimd  (fienfe'Anaig);  Htptiuùté  (tkrliéetfMMIe  Lofllttê«l 
Paria,  rue  ServaflAtoi,  t^r»  poiur  det  mXtffùMfÊmittêï  fkdbMn  è!t  àrei- 
traetîon  de*  cnrps  îifimergé*. 

3t8*  Le  brevet  d'invention  de  quînic  ans,  dont  fâ  demande  a  élé  df[Msée, 
lè  7  septembre  i85à  ,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Sergent  (Pierre- Antoine) ,  à  Geatilly,  pour  une  mélbods 
progressive  d'écriture. 

'  329*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septexnbrt 
1 85 4,  au  aecrétariat  de  taprérccturedi^  départeinent de laSciac,  par leaitiv 
tliolnpson  (Nathan),  représenté  par  le  aleor  Saulter»  à  Parie  »  me  ttwiwL 
tl^  ,  pouf  des  pericctionnemeoti  dtns  la  manière  de  réj^er  U  d/ép^ma» 
de  vapeur  des  chaudières. 

' .  33o*  Le  brevet  d'invention  de  quîniè  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposât* 

îe  9  septembre  i854,  au  secr^ariat  de  îa  préfecture  du  ('.('parlemant  Je  11 
Seine,  par  le  sieur  Vandcnberghc  (Élienna-Jeaoj|  «  à  Paria ,  JTue  *^*'"1f-ADtT| 
n*  5  ,  pour  un  p.inlaloo  équesli  e. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  <îté  déposée,  ie  t3  septcmbrl 
i854,  au  secrétariat  da  U  prcfeciure  du  dcparleiitent  delà  Semé,  par  le  siesc 
iatoQ  |JaipetpJelm)4  res^éicald  par  le  Meut  MaUuau,  à  Paris,  rua  5ati»t^ 
Sébastaen,  n*  45,  pour  iim  prfMMMeMtfê  appoM^e  è  ^  MHrwÊàm  d0 
enveloppes  de  U<tr>i|^ 

.  34a*  Lp  brevet  d'invèn|jA«4e  ^Bie  ans,  dont  k  daesende  a  éÊééêfmÊh 
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easMr  les  pierret. 

.  ild*  Le  brevet  £mt9m^  de  dix  ibs,  doBt  U  demeiide  •  été  àépopiê^  le 
Mptembre  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfettsM  du  département  de  fa 
Seîne  Inféripure,  par  io  aieur  Bcck  (Dominique),  rue  Palollier,  n*  31,  4 
Elbeur,  pour  perfectiounement  à  i  iovention  pour  iaquelie  il  a  pris,  le  8  sep- 
tembre 1 845 ,  un  brevet  de  dix  ans,  ajfant  pour  objet  une  ««ykifn  oatintié  4 
UiÊmkêiàeêfê, 

'  m*  Uk««•l<fî*vi■lla•d•lnd■ti«l•,dMfa^MUld•aéUdépoéé^^ 
le  leieptomWe  m  wcgAwiat  4m  It  pUbctoii u  *i  itpim»irt  U 

VIsère,  par  le  mut  OrocUv  (J<«nli*rnuiçiMi),  à  OiiiMi,  peur  m  pMMl 
ipèur  la  suppression  de  la  coutnre  ou  long  du  faut. 

335'  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé dépolée« 
le  16  a^tembre  i654«  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de 
llaine-et-Loire,  parle  aieur  BusMin  [JuleaMarie) ,  à  Cbefles-sor-SaKbe,  pour 
V«  Aiefiiiil  ■■luâiliiipie  aervant  à  calibrer  laa  dragéea,  piemb  de  ebasse. 

336*  Lek«vet4tMite4eqM»Me,4eatbdMMii4»aélidépesëe« 
U  §3.  fèplMDkri  i334,  au  ■iféiwit  i%  la  pitflw-wi  MiMiiMi  de 
le  Mue,  per  ie  aieur  OeittiBUB  (^eae-Baplkle^tefee)»  à  M«  hmA09Uê 
Poiasonnière,  n*  i4,  pour  une  «oiture  mécanique. 

337*  Le  brevet  d*lnventioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoî^ée, 
le  i4  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiiia,  par  ie  sieur  Geoetreau  (Henri- Alexandre) ,  à  Paria,  rue  Lefiitta,  m*  39, 
pèariyMène  éeèraacardi  de  eeiterea. 

33r  U  Weve»drime«iie>éeywniètae^dQ»tkaetti»dtaétd  ddnoaée, 
letieeptambre  i334,  an  Merdiarialde  le  i««èiMfe  4«  ddptMMieiH ^  k 
Seine,  per  le  aieur  Grelld  (Antoine),  4  Puis,  rue  do  FaeteMiyda-teipi»» 
n*  s5,  pour  une  couronne  mortuaire  estampée  et  litbograpbîée. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  septembre  18S4  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne ,  par  le  sieur  Greuier  (Jean-Pierre),  me  Moataiidrao,  a*  17, 
à  Toalouae ,  pour  aae  poaape  4  incendie. 

W  Ufcmfetd^ifeafi>atlaeinqaae,<aalkiMMaBata<léddpaiée, 

la  18  ieptcmbre  i8à4,  tu  eecrdlafiet  éè  k  préketafe  da  dkertfuat  di 
riiane,  par  le  aieer  Grenier  (  Jeea*FlMBgiik),  à  Teadeafl*  ^Wr  oaaMeWM 

4  frictionner  toute  esptî'cc  de  grains. 

34 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  septembre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
iUi4ne,  par  ie  aieur  Jaoquet  (Jean) ,  rue  de  Gondé,  a*  a3,  4  Lj^on,  po«r  aa 
pétrin  méeuMpia. 

W  iahawattrkfeatieaêeyifaaaaaa.dDttk  iwniuiu  i^tldfangée.  ' 
le  19  teptembn  18S4,  aa  eaopéiirkt  la  k  fH/hmt4  da  dfparleaimi  âm 
Nerd,  par  le  sieur  knaiirt  (Jran  Joseph),  tfMaat  dooiMIa ekei k  akfev  WlK 
tenbacb,  rue  de  Parie,  a*  4^»  4  LOk,  peor  an  aytMNn*  da  lOrfiaMe  det 

plantes  textiles. 

3  *5'  Le  brevet  d'invention  de  (juinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  II  a^einbre  i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  d/'parfenicnt  du 
Tara,  parki  iiean  Legrke  (Paul)  «t  Andrieu  (Auguste),  à  Castres,  pour 
une  pompe  4  double  effet  dite  pompe  Lagi^  h  Àndnm, 

34é*  Le  kfm  dUaniaiiia  de  ^amte  aaê,  id>l k  ûmàuêè  •  étédépaiie  > 
UiÉ^Êfumim  iêU^  m  i%mmm  èè k  yiOiiiai  da  êê^mium  dé  It 
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Seine-Iaf Prieure ,  p«r  le  siear  Leclër«  (Louis-Dontaiiiat),  à  ÉpMfiil*4lar> 
tainyiHe,  pour  une  machine  à  battre  les  grains. 

3 A 5*  Le  brevet  d'tnveutioo  de  quinse  ans,  dont  U  demande  a  été  dépotée, 
1»  iS  •aptambra  i8S4,  an  aacfélariai  da  là  préfaelafia  du  dépMMnot  da 
Seine-et  Oise,  par  les  sieurt  Laloog  f  Pierre-Eugène)  et  Boftr  (Jean -  Bap- 
tiste), à  Napoléon  "âaiat-Lio,  paur  rétabliinaBant  dea  eiiam  à  ariboataa 
(forme  oclugone). 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa, 
la  i3  laplaaiWa  iSSé^  an  lacf^tariat  da  la  préfaelara  da  départiiMBt.da  la 
Saiiia-lailriaara,  par  le  ûaar  Lemée  (Frédéric),  rue  d^  Sotteville,  a^  7$,  à 
Rouen,  pour  une  colle  évitant  la  rouille  dans  la  confection  dei  tissus  super- 
]K>sés  destinas  à  remplacer  le  coir  dansia  iafaneation de plaqoaa  «a  fubauada 
cardes  à  colon ,  soie  ou  laine. 

347*  Le. brevet d'iaveotion  de  qutniaans,  dontia  daauade  a  été  déposée, 
la  i4  aapMbfaaftSi.  an  taerélariat  de  la  préfectufe  du  départeaiam  de  la 
Seine,  pir  la  tiaar «Mario  ( Antoine- Amédée),  à  Pans,  rue  Saial»4aailMe» 
H*  16,  potir  un  système  de  clyso  dit  petit  nécessaire  de  santé. 

348°  Lc!  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  dté  df^posée, 
la  i4  &eplejiibre  iâô4  ,  au  secrctaridl  de  la  préreclurc  du  dcpartcuicul  de  la 
Seine,  par  U  tieur  Mariwalbcr  (WiUian  ifonter),  éteat  denieile  dm  la 
émr  Basset,  à  Paria»  rae  DiaMt«  ji*  a«  po«r  aoaalraelîan  dii  aarikeaa  ea 
foapensions  élastiques. 

349*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dt-posée, 
le  i5  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
SaiaeJaféiiaure ,  par  les  aieors  Nicolle  père  al  fila,  à  Yvetot,  poar  an  aidiîar 
jieq|Mri  perfBetiooaé,  daaa  laqael  la  OMidae  en  suppriflaée,  et  à  eeupe»* 
HlMir  de  la  cbai^e. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Me  déposée, 
le  16  septembre  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeincnt  des 
BoucbesKiu- Hbône ,  par  le  sieur  Palnier  (George.vHolwortU)f),  chemin  de 
Taalaute  A  ManefUe,  pour  des  ptrftotiaàaemaaN  apporiéa  aoa  eanoaa  al 
antres  armes  4  fca  de  toute  espèce,  et  à  leurs  accatinires, 

35^*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  septembre  i85i&,  au  secrétariat  Je  !a  préfecture  du  département  de 
l'Isère,  par  le  sieur  Paret  (Etienne),  au  Péage-de-Boussillon ,  pour  uo  sys- 
tème de  pompe  dite  pompe  Paret,  ^ 

35i*  Le  bravel  d*iafentiaB  de  qaioae  ans,  dentela  deauoMle  a  dié  déposée , 
le  1  a  septembre  i85  i ,  aa  aeerëlartal  da  la  préfecture  du  départameot  da  kt 
Mancbe,  par  le  sieur  Payerne  (ffraipef-AoUdiie),  à  Cberliaai^»  poar  un  Wjf^ 
tème  Je  bateaux  sous-marins. 

353°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  septembre  iS54  «  an  seerélariat  de  le  préfediire  da  d<|iarlenMnt  de  la 
Sdae,  par  le  sieur  Poret  (Louia),  à  Paris,  rue  du  Faubearg-j^MMaanilfB» 
n*  92  ,  pour  la  ferru;;inatioo  des  eaut  minérales  artiGciel les.  • 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinrn  ans,  dont  la  demande  a  été  di'pos^ie, 
la  16  septemltrc  iSoi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ue  la 
Ifarne,  |>ar  lit  Mettra  Pradiaa  et  compagnie,  i  Hetms,  pour  un  temple 
Mécanique  coolina  applicaUe  an  aiélieis  à  lÎMcr,  toil  à  la  viiia,  tait  à  la 
mécanique. 

305*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  a6  ÈêffUm^  adô4,  au  aeccétariat  da  la  préleOore  du  déjpartemeat  «ie 
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fAnbe*  pir  le  ««or  QoliKiiiirkt  (Loiiii*AiitoiM)«  à  Tkoytf*  ptw  «a 
Ibife  circulaire  servant  à  peloter. 
356*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  U  demande  a  été  dépotée, 

le  i5  septembre  i85à,  au  secrétariat  de  la  préfectnrc  du  déparlement  da 
Nord,  par  le  sieur  Quintin  (Lucien),  chez  les  sieurs  Duez  frères,  à  FivM« 
pour  la  fabricatioD  simultanée  du  gaz  d'éclairage  et  du  noir  animal. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aoa,  dont  ia  demande  a  été  dépoaée, 
it  19  sentenbi»  iS54,  an  Mcrélariat  de  la  préfe^re  du  dénartemeat  de 
Seme-el^Obe,  par  le  nenr  Renner  (  JeanJoseph),  à  l*Élaa|^Viue,  pour  «M 
voiture  à  système  cylindrique  dite  la  Renmr» 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i85df  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Robinot  (Alexandre-Camille),  k  Paris,  rue  Vieille-dn- 
Temple,  n*68,  pour  une  macbine  à  piquer  les  dessins  de  broderies,  den- 
telles, etc. 

959*  lie  biwret  d*iivreBlîoii  de  (punie  an,  dont  la  demande  a  M  dlpeih» 
le  la  tepCembre  i6^,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  dee 
Bonches-dn-Rhâiie,  pv  le  deor  Santé  (Marins),  ne  de  la  Grande-Horloge, 

&*  i4,  à  Aix«  pour  un  système  de  pompe. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  91  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  les  sieurs  Selosse  et  compagnie,  rue  Saint-André,  n°  8a  ,  à  Lille, 
pour  un  graissoir  à  Inrocbes  de  métiers* 

•  36i*  hb  bretet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoide» 
le  lis^tembre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfectore  do  département  de  la 
Seine,  per  le  sieur  Tharin  |  Pierre-Xavier) ,  à  Paris ,  roe  dn  Temple,  n*  i5i« 

ponr  saoliers  mécaniques  circulaires. 

36a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  septembre  i854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  si«ir  Varlet  (François-Josepb) ,  à  Paris ,  rue  de  Cbaronne ,  n*  1 49i 
pour  Imimeani  en  tôle,  dits /oaniiwg  TMit. 

363^  Le  brevet  dlnvention  de  dix  ans,  dent  In  demande  a  <té  dipetée, 
le  1 4  septembre  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Verdu  (  Vincent-Xavier) ,  me  Saint-Rémi ,  n*  33,  à  Bor- 
deaux, pour  an  système  de  ventouse  médicale  presque  générale. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  i854,  au  secrt^'lariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Anselme  (Jeau- Victor],  route  de  Paris,  n*  i5o,  à  Vin- 
eennes,  nonr  nne  applicatiofl  métatliqae  à  la  galaerie» 

365*  Le  brevet  ainvenlion  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  éU  dépoiée, 
le  a3  septembre  i854,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côte^l'Or,  par  le  sieur  Apparoti-MoUerat  (Lonis),  à  Pooiiiysn^SaÔBe»  peur 
un  trieur  applicable  au  blé. 

366*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre 
i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Blondell  (Walter),  représenté  par  le  sieur  Williamson,  à  Paris,  rue  Bleue, 
tt*  a,  ponr  nn  appareil  perfeetionné  j^r  traiter  ou  préparer  tonte  partie  dm 
corps  homam  devant  sobir  one  opération  cliimrgîcale ,  de  mani^  à  engoordir 
totalement  oo  partialement  le  sens  taclOe  de  cette  partie  du  corps. 

367*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
In  i3  septembre  Mé*  an  secrteriat  de  la  préfectnie  dn  département  de  ia. 

Xi"  Sérié.  39 
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CMe-4'Or,  paf  le  àienr  Briôtet  (  Aimable -Dicadonni),  rûô  Saiût-PlkUîbfirt» 
n*  6,  À  ûijou ,  pour  dessins  sur  la  irancht  des  kviM. 

MIT  Le  Imnret  dlttveniion  de  «{uittse  aos»  donl  It  demande  a  ètà  dëpeiée» 
}ê  23  septenlire  t85d,  au  secrétariat  de  la  pr6reeture  dn  département  dn' 
Haut-Ehin,  par  lé  kieor  Bûhler  (Jean),  à  TogttUh^la,  poor  un  phmgenr- 
moteur. 

869*  Le  brevet  d'invention  dd  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée* 
lè  i5  septelnkra  %Bhh ,  la  aedrélarlat  de  la  préfedtire  do  départeMnt  de  la 

SllAe,  par  le»  iietin  Caii  (J.-P.)  et  cenpagniê,  représentés  par  le  sieur  Le- 
roux, à  P^iSf  quai  de  Billy,  n*  46,  pour  un  appareil  à  distiller  et  k  rectifier. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  septembre  18^^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Camaille  (Nicolas),  k  Paris,  rue  de  Bondjf,  n*  70,  pour 
pfei^eihniWMttenis  èpp6rtéft  dans  la  fabrication  dee  allumettes  cblmiquei. 

171*  Le  brevel  d*invenl«m  da  qninia  ans,  dont  la  deanda  «  été  ddpanée, 

le  a5  septembre  au  secrétariat  de  la  prérecture  d«  ddparlament  d« 

Maine-el-Loiro.  par  le  sieur  Couraot  (Pierre),  À  Vibwr?,  pour  un  outil! 
extraire  de  Toesopbage  des  animaux  à  cornes  \e»  portions  d  aJimenLs  dont  la 
figure  ou  le  volume  seraieat  de  nature  à  délenuuur  i'tccideBi  oeooa  aoaa  le 
nom  à^empommage. 

87a*  Le  brtvet  dfinventian  éa  goinie  ans,  jtont  la  dwiiandi  a  4ti  d<p»éé» 
Ib  10  septembre  i85&,  an  secrétariat  de  ia  préfectur»  du  dépaiiemenl  de  Ja 
Seine,  par  le  sieur  Cramnton  (Thomas  -  Roussel) ,  représenté  par  le  sieur 
Lerout,  à  Paris,  quai  de  Billy,  o*  éô»  pour  des  perfectionaenMats  apipertés 
aux  macbines  locomotives. 

373"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  defltaade  a  été  dépolée, 
la  t6  septatobfs  1864,  an  ea»ilariat  ia  k  préibetan  èa  iMpuietoeiit  da 
la  Sinie,  par  la  iienr  d*Albiaii  ( Al«n»dre4t«sèBa)  1  à  Puni,  ma  dn  ièe, 
n*  ios  pour  un  spièine  da  fbn^  desiioi  è  remplaça»  lai  Ibmt  4  ritwMrt  al 

autres,  dit  four  à  chalumeau  rt  à  concHitrntinn  de  cùhfîqtt&^ 

Z-jfi"  Ln  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  27  jtiin 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfaolure  du  dépaHemeut  de  ia  Sèiee,  par  le 
aiai»  Debiu  (Julei)i  à  Pana«  nie  Pîgale,  n*  39,  pott^  tâHMââ  «e  pillé 
papier  par  la  piMia  lailîladite  ti^HiMHmMiMu 

.  ê^i*  LebravCt  d'iAWIiliDn  èè  qninsè  afii,  dont  1«  dèW&bdé  a  ûéfbkêtt 
la  1^  SWpWlblwa  l65a,  Séerétarlat  de  la  préfeCttitt  du  départèmmt  <1à 
TAttbc,  parle  sieuf  Dereltns  (Jpdn-I'.antistc) ,  Faut-rossés-SalnlrNicolai,  n*  S* 
à  Troyes,  pour  un  cylindre  dit  tnair  ar  tous  grains  et  yrainei. 

876*  Le  brevet  d  luvcutiun  de  quinze  ans,  dent  la  dcttiakide  A  éxé  ^épôl^e, 
to  H  KfWibt»  i66lt,'  «tt  leerétafiat  d»  la  préfbetort  du  départeibeot  dé 
la  Meti»!  pM  la  %teur  Daaafeq  tlPitrrè-félii) ,  hii  AttsôW.  il*  i,  ^  fior- 
deanz,  pour  un  semoir  dit  canne  à  semer, 

377'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  scplcnibrc  iSôi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  comte  de  Fontaine-Morcau  ( Pierre-Armand L  u  Paris,  rue  de 
rÊÊhîquier,  n*  3g,  pour  des  perfeciiounements  dans  la  CuidoattOA  de|i  ba|a . 

dèiéileotiér^n. 

SnS*  Lebrèvct  dMnvehiSoii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
lê  a*  s»*j^lend)re  j85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurlcmenl  d*Ille- 
et-\ Usine,  par  le  sieur  Galle  (Jelin-Marie),  ruelle  de  beaumonl»     3,  à 
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ftennes,  pour  des  échappemeaU  d  horiogcrit  lU  tmàiêtfke^t 

buHe. 

,  379°  Le  brevet  (l'inveDtioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^'posée/ 
16  «epternbre  1354,  au  secrjéuriat  de  la  préfeoior*  du  départenient  de^ 
ia  Seine,  par  lesieor  Htnry  (Fortoné),  éliatni  del»kîl«  fiMi4e  Irfabriqne^ 
1^  7,  à  Clicby-MHiraiMKaH  pour  YmiH  de  «bUto»  <W  teiMv  •«W  et'fi|;,et 
v]tax  chapeaaa  dw  lentM,  Mek  fabricilie»  deielwpMMBi  tl  MHlMeo^M 
an  feutre.  ^  .....  J 

38y  Le  bi^evvt  d'innfBlÎM  de  quinie  an^,  àtmt  Itf  rf^M^'d  ét^ééfoiêêv 
ie  iS  septembre  r^SÂ,  an  iteerdtariat  de  la  préfectuM  du  ^épànéùinkïi  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Jaulin  (  Loui^Julion) ,  à  Paris  ,  fiie  AlhtVtw,  ff*  n  ,  ponV 
un  système  d'ooitls  universeJs  mohUes,  à  d^conppr  cl  à  rsiampcr  les  [Vîrte- 
iamei  à  anches  (ibred ,  employés  dam  ït»  instruments  dits  accWdéou f  fiatinaa ^ 
CMeertinas,  or^nes  expressives,  etc.  '  ■    b    '       •  1 

!•  i6< JSMMMllfe  li^iv^u  stofëiilritii  M  11' pi^dMre  é^'ôffàwàtm  ê$  W 
LÊMy*  ]iar  le"  sieor  Joris  (Alesabdi-é^,  i/  fertH'-fMiflii  ,  fkM  iMdîiflSfr  îMVie»< 
lionn(5  pour  la  ftibrteatiôit  âeê  batntages  en  fVr^éll'  aîfri^'r,  Mi  un  rtiélingé  déî 
fer  du  midi  avec  des  hMotib  suifërieiinf,  dttidiâAd*  debèii,  mîiie  depitteb 

efr  cainbonis.  .•  i  tl 

382°  Le  brevet  JinYf'ntion  de  quinze  aVis,  dont  îa  rTcmande  a  (^f^ dc^posil^eV 
le  16  scplcmbre  i85.i,  an  socn-LTriat  de  la  préfoolnrc  dti  déparl'ément  de  la^ 
Seine,  parle  sielir  Lareuauditic  (  CliarIcs-rliîlipjje-FcrdinaudJ ,  à  Paris,  rué 
d%  Itivon,  d*  3o,  pour  une  encré  à'  papier  spécial  pdùr  la  reproduction  de 

383*  t€ité^\  d^itfVeillUm  de  qUidie  ans,  dUflaMemànifé  i  4U  ^foslfe^ 
le"  21  sf^ptemBiM  i'85'4,  au  secréunal  de  la  préfecture  du  deparileincnl  de  fa 
Ilautc-Marne,  par  le  sieur  Lit'gos-Thibaui  (Augostio^^à  Bourbonnèi  pour  à'dl* 
s|atème  de  four  à  cuire  le  i^làtre. 

38/1*  Le  brevét  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^' , 
le  a3  i>eplembre  1854,  au  sécrétai iaf  de  la  pri'feclure  du  dj^parlçmont  de 
1»  JUoire-lnférieure,  par  les  sieurs  Loli  (Jules  et  lleuri-Élienue} ,  le  premier 
rùe  Êrébiilon,  a"  19,  et  ic  demième.rue  Klcber,  u°  i  ,  ii  N^u^tes,  pour  uo. 
manège  à  triple  ena;rcuagc,  applicable  atix  machines  à,  battre.       .        ^  . 

385*  Le  brevet  ^invention  4e  qni^e  jn^p  4enVU  dca^iid^  ^Mk  éjifo^éjtff,, 
le  3t^  aep^bre  1 854,  au  secr4laml  dç^  y^-prifeciurje  4u'd^pf^'4«lMDl-dt  ja 
Somnci',  par  le  sieur  Magoier  (François-Emile).,  à  Çelloy^vr-Somme,  pjsur,. 
un  procédé  de  fabrication  de  \clou'rs  d*Utrecl/l,  avec  bcnjqcels  danq  Le  tusu.  .1 

SSb"  Le  brevet  d  inveulion  dont  la  demande  a  été  di'poséo,  le  id  septembre 
i8b4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcuiCiit  dïj  ia  iicine,  par  le 
siçnr  Mill  (\\  iliiani),  ri.pri4cntc  jiar  le  sieur  .Saullçr,  à  Paris,  rue  Drt  uol,  j 
n*  a ,  pout  des'pferfcctionnementj'doBS  la  fabnicalion  dis  rnrntJ .«.'         '>r  ^ 

387*  Le  brevet  d'ia\ cation  de  quinze  ans,  duQl  la.'dcniandr  r  ét)id*^oît'ei»i 


S«he;*par'to  akttf'Mk'ev  (ChaHr»)  ,'l*  Mnfî  nm  de  la  Ihaxr  d^  aô^'^jcnr 
remploi  detf  feeftlAé  cdpéaut ,  n  <  i  eS;-  wèfik9S\-  ffujUwuttv  (lduSM^rc'^pifr' 

poudre  de  cauutcliouc  dur  cl \ulcanisc'.  ■  r    .    1  \i 

3B8*  Le  br.'xet  d'mvL^nlibn  dont  la  dennandcf'a  étfj'd^posi'é,  le  î'5Hse|Jlc'Vnb/'n 
i86  'r,  ati  secrétariàl  dè  iarya-éieftare  du  dt^fiartènmitdc  la  Seine,  par  le  sienr^i 
Nigbtiugale  (Charles)»  représenté  par  le  sieur  PerpigDa,à  Paris,  rue  ^ainte- 

^9- 
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Aone,  B*      pour  des  perfectionneuMoto  apporlét  à  la  Mtoièf  da  friser  «t 

àéfnfer  \e  crin  et  autres  matibrcs. 

389°  Le  brevet  cTinvcntion  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée» 
le  19  septembre  i8S4«  au  aecr^lariat  de  la  prércctore  du  département  de  la 
Mené,  par  le  lieiir  Mttcerd  (Cheriee-AiiloiDe),  à  Tutelle,  pour  on  syHène 
de  taiice  plilee  peur  eonvrir  les  bUimenti. 

•  Sfo*  Le  Wevet  d'îoveatioB  de  quinze  ans ,  dont  11  demande  a  été  déposé, 
lea^  septsaidyre  iS54«  eti  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^parteraent  de  le 
Loirp-Inféricnre,  par  !c  sieur  Proust  (Jean),  me  Saint-bimilien,  n*  io«  à 
Nantps,  pour  la  fabrication  perfection n(^e  de  chaussares  à  cheville»  rivées. 

391*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre 
kiSSiv  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
fiMaile  (MiMIUUaolt) ,  repfdianié  parle  »enr  WHIÎMaina.  à  Ans,  ne 
^Iwiav  A*  9,  pewides pevftaiieaMiiieats  appef^t  dans reèlsolÎM  at  Tapplî- 
cation  de  la  force  motrice. 

39s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  90  septembre  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Loir-et-Cher,  par  le  sieur  Rastoin  (Vincent) ,  rue  de  la  Levée,  n*  1 ,  à  filoit, 
ppur  un  procédé  de  cémentation  de  i*acier  avec  des  fers  français. 
.  Le  bref  et  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  denande  a  éld  déposée* 
la  16  laptanbre  18SA,  an  secrétariat  de  la  préfadora  dn  départaaisat  da 


la.Setnat  par  le  sieur  Rémaiid  ^Aaiiéd6e-fVsnçoîs),  élisant  doosieila  eliaa  la 
^eur  de  Fontaine-Moreau,  à  Pans,  me  de  TÉchiquier,  n*  ^9,  peur  ma  pcé> 

paration  de  feuilles  métalliques  propres  i  la  fahrication  des  capsules. 

394*  Le  brevet  d'invcnlion  dont  la  demande  a  clé  fli'poséc,  le  i5  septembre 
i854,  au  secrétariat  dp  la  pr/'fecture  du  département  de  la  .*>eine,  par  le  .sieur 
Rowlej  (John),  représenté  par  le  sieur  Willianison,  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  a, 
pour  des  perfeclioaneiileota  apportés  dans  la  ftbriealion  d'un  arliela.rsB^ila- 
çant  le  cuir. 

^9$*  Le  Itrevet  d*hiveBtioB  de  qoinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  septombre  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfeetQva  dn  département  de  la 
Sebe,  par  !e  ^ieur  Scfamaibnurh  (Philippe) ,  à  Paris«  ma  du Chàtsatt-dTSia, 
H*  -^6,  pour  nn  régulateur  de  balance  à  bascule. 

Stjf)"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée", 
le  21  septembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  île 
TKvhe ,  par, la  siear ¥inaant  (Alphonse] ,  à  PUîs,  po«r  «la  méehbm  adapHi 
tm  nétiar  fraÀçsîs  pour  fabricallea  d^a  genre  de  boonelerie. 

397*  Lalirènt  ainventloo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  98  septembre  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfednra  da  département  de  la 
Girondeparlc  sieur  Baflan  (Marc),  à  Caudrat,  pour  des  perlectioBBaBiaais  SB 
métier  à  tisser  les  toiles  et  «^toffes  unies. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  It 
Seine,  par  le  sSear  Beanjoîol  fCfaarles-Adète),  à  Paris,  me  MéniIflBOttMtfti 
n*  67»  penr^nn  genre  d'onlO  à  aéeoaper. 

399*  Le  brevet  d'inveatiail  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  septembre  i854,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  dépanamat  de  la 
3eine,  par  le  sieur  Blaqnière  (àttgiula-Jeaii-lllarie),  4 Péris  ma  Bsaajsn, 

n*  1 ,  pour  un  dé-plume.  m 

4do*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée, 

la^io  septen^tre  1 85 4,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la 

-*    *  •  ' 
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ScIm,  pir  1«  limir  BnMjuignaD  (RosMia-Aleiis) ,  étiunt  donidk  eheile  dtoar 
Gnépet,  à  Plrâ,M0vwIte  ItdUeM(Qiittde  Paru),  pout  «m  omnImmA 
«Doeafser  les  pierres. 

ioi*  Le  brevet d'iovamioD  de  quinic  ans,  dor>t  ia  dem«Mle  Aélé  d^poa^, 

le  16  septembre  i854t  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Burg  ainé  et  compagoie,  à  Paris,  rue  de  Reuilly,  n*  aS» 
pour  une  poudre  ligneuse  des  i'euilles  de  conifères  pour  les  veloutés. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze'ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  CoDtotir  (Alexandre-Frédéric),  à  Paris,  rue  des  Décliar- 
MUB,  n*io,  poar  dea  parfadioniiaMUt  apporta  daaa'la  ftMciliaft'dt 
dwaïaarlîdat  da  bomalaria. 

4o5*  Le  bravai  d'invaalioa  de  qiiiosa  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépoêée« 
le  30  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Coppaz  (Placide) ,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  a£6,  pour 
perfectioonaiaeiita  apportés  dans  ia  lafaricatioii  dea  jope»  de  datioiia  en  crino- 
baleine. 

iod*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  septembre  iS64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saitta,  par  la  tianr  Dofonr  (Jaaa-Alaaii),  éiiiaiit  domina  abat  la  naiir  Rroly, 
à  Pitfia, ma  dn  Fanbonif^aut-Dania,  a*  i48,  pour  an  syatèoM  da  dbamia 
dite  charrue  arairt  à  tapport  mohUe» 

do5*  Le  brevet  d^inveotion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  16  aaptendira 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ewbank  (TLomas-Henry),  représenté  par  le  sieur  Gardisaal,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  29 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
tissus  à  poils  et  à  boudes  dits  épuylés  ou  JriUs,  et  aux  macbioes  servant  à 
pfodoîra  caa  tiaraa. 

4o6*  Le  bravet  dlnveolion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  18  septembre  i854,  au  secrétariat  da  la  préfactara  dn  départaroeot  da  la 
Saina,  par  les  sieurs  Fairbaim  (Pierre),  et  Katelowskj  (FerdiDaqd),  repré- 
sentés par  laatanr  Perpi^,  à  Paria,  ma  Saiote-Anne,  n*  46,  pour  de»  perfec- 
tionnements apportés  aux  métiers  propres  À  étirer  et  filart  an  gros  atan  fin» 
ialin,  le  cbanvre  et  d'autres  matières  ûlameuteuses. 

407*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mna,  par  la  dama  Flaury»  néa  da  Boogars  (Armantiae-Mane) ,  à  Paris,  rua 
Laffitta,  n*  a8,  poor  daa procédés  da  décoration,  d'ornamantation  at  denbal- 
lissement,  applîôJdaaaui apparlamanla,  atc.  at  prindpaleinantani  ansicignas 
on  tablaaox  d  annonces. 

A08*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
la  19  septembre  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  ia 
Seine ,  par  le  sieur  Fourdrinoy  (Bertin-Édouard  )  k  Paris,  rua  5jûB^I)oBlînM|iia, 
n*  i46,  pour  un  caleçon  de  propreté  et  de  santé. 

409*  Le  brevet  d'iuveutiun  de  quinze  ans,  dont  la  demaiule  a  été  déposée, 
la  37  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Vavclttse,  par  la  siaur  Garcbi  (Jaan),  à  flsle,  nour  un  cdiaatan  i  danUa 
fonction ,  propre  à  mouf pir  simuftanénaat  dans  diarmes*  . 

4 10*  Le  brevet  dmvenlion  da  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée 4 
fa  at  aapianbta  18&A1  «àsaarélinal  da  la  préfaataM  dn  dépàrUnaftt  da  la 
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Seine,  par  le  sieur  Gigaroff  (Henri- Alexandre),  boulevard  des  Amandiers, 
1^  4o!  à  Bellcville.  pour  fabrication  de  bouton».  j      i,x  Ji^  a 

Aiif  Le  brevet  d'invention  dequinieao»,  dont  la  demande  a  été  dépoaëe, 
le  ai  scplembre  ,8bA ,  au  secrclari.l  de  la  préferlure  du  département  de  a 
Seine!  par  le  sieur  Gondel  ( Adolpl.e^iémcnt ) ,  k  Pans,  rue  Mon.orgued, 
»•  7, ,  pour  un  genre  de  cacbe-nez  lissé  sans  lisière  dit  cacl,e-nez  (,o(idrl. 

hii'  le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  M  déposée  , 
le  1 8  septembre  i85A  ,  ap  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seii>e,par  le  Mcur  Hallol  (IJenri) ,  àPwi»,  rue  dcl  Lcbaudé-b«nt-Germ»m , 
nf  6,  pour  la  désinfection  des  builes  de  schiste.  ,      ,  ,  j,  / 

4i3'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  *ns,  dont  la  demande  a  été  déposé*, 
U  »8  septembre  i854,  au  wcrélariat  de  la  prtre<:ture  du  di5parle#ncni  de  U 
Seine,  par  les  sieurs  Hi.tlcr  et  compagnie,  représenté»  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Sftint-Séba*tien,  a'  àb ,  pour  un  ayslèmc  de  four»  à  fusion  et  tra- 
vail coniinus,  applicable  à  la  fabrication  de*  verres  à  vitres,  à  bouteiliea,  à 
gpbeiçlerie  et  eu  général  tous  Ips  genres  de  verres.  ,  ,  , 

A  »  4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aoa ,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  a  a  septembre  i  Soi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Gers,  par  le  sieur  Urrieu  (Antoine) ,  à  baint-Ciar,  pour  unsyslc^me  de  pompe 
Mpirantc  Cl  foulante ,  mue  par  un  seul  bonmie  cl  élevant  un  fort  volume  d  eau. 

A 15°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  ai  septembre  i85i.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seîncpar  le  siear  Lavigne  (Alexis-Marie),  à  Paris,  rue  Ymcnue,  n  a,pouf 
la  fabrication  des  bustes  moulés  sur  plâtre. 

4)6'  Le  brevet  d'ioveutign  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aS  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  prcfeclurc  du  département  de  ^ 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Lefcbvrc  (Adolphe-Stauislas),  place  de  la  Croix, 
k  SQtlcvillc,  pour  i»n  renlrqgc  croisé  des  Ois.  dans  les  machines  a  parer. 
Ait*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élc  déposée, 


et  la  confection  des  pistolets  atmosphériques.  .,111 

4i8*  Le  brevet  d  inveniion  de  quinif  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  ao  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département^de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Lccoy  (Charles-Ovide) ,  chemin  de  Samt  Genës,  u  io5. 
à  Bordeaux  ,  pour  des  tuyaux  de  bois  propres  à  l'agncullurc  et  à  1  .ndustric. 

Aiû*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  elé  déposée, 
le  18  septembre  .854,  au  .ecrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  le  sieur  Levieux-Lavallière  (Louis  Etienne) ,  à  Pans  rnede  1  Ecole- 
de-Médecine,  n'  qo,  pour  un  instrument  graphique  dit  dacty  ophorr. 

àio"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Macairc  (Louis-Cyrus) ,  h  Paris,  passage  JoufTroy,  n  iG, 
pour  un  instrument  de  photognphie.  .      ,    ,         ,  z.i 

4a."  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  septembre  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Oran  (Honoré) ,  représenté  par  le  sienr  Lambert,  à  Pans, 
rue  Bourbon-Villeneuve ,  n'  a?  ,  pour  un  procédé  de  gravure  sur  verre 

4a a*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  septembre  i854,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  dé^tement  de  1^ 
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Seine,  par  if  ùwr  ^vOiUu  ( J«»n},  i  FvU ,  rw  Saim-fiioiifré  »  a*  3ft6,  por  un 
a|st^ine  «lé  serrure.  ^      ^  ^ 

4s3*  Le  brevet  dHovenlion  df  quioxe  ans,  dont  la  demande  s  4^Mtla| 
ie  19  septembre  i954.  eu  sccrc^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Pécoul  (lleuri-Guslave-Adrien) ,  élisant  domicile  chçi  lo 

5ieur  Tburot,  à  ParUi  ra«  Saiot-Sauveu(  a**  69,  b6tei  du  Cadr«Q,  jpgur  iv» 
f éraslat  dirigeable. 

4*4*  Le  brevet  d*inveilti<m  de  quinze  ans,  dont  la  demande  •  été  dépMétf 
if  $0  septembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Qeiiiev  par  le  sieur  Petit  (Charles),  à  Paris,  rue3aiQi-MfOVf  A*  ^^^B&ollOBqi 
da  Temple,  pour  ua  système  de  portefeuille. 

éaS*  lét  brevet  dHuveoliQa  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  éU  dépesé^ 
if  3q  septembre  i854,  au  tecréuriat  de  la  pféfectnre  àm  «iémrtwnfPi  i%  Ik 
Loire,  par  le  |ie«r  Peyroo  (Âfdré),  à  AodfesÎM»»  poncif  lflbri|iMv>ll  4i 
falcool  par  toutes  espèces  de  mati(^res  ligneuses. 

426' Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  )6  septeœl^re  «854  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  la 
Sfiof,  «ur  If  ttfar  df  Stist^ze  (Joscph-KugèQe) ,  représenté  par  If  litl|f 
Rfpa oa,  4  Pans,  rue  de  Hanovre ,  n°  4  «  pour  «s  tnttemeat  des  ligniies,  pwr 
leur  conversion  en  ligno-coke,  ainsi  c}ue  pour  rfXtIMAÎoa  4f  i'êiçi^  PJCfl|n 
gueux  et  du  g.iz  hydrogène  qu'ils  contîpiincnl. 

437°  Le  brevet  d'invention  dont  ia  deaiaodea  été  déposée ,  le  ig  septen^bre 
1854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  iaSeiue ,  par  le  sieur 
Sflby  (Georges-Tbomas) ,  représenté  par  If  aifor  Oppensfu,  à  Pm,  rqa  diM 
Amandiers-Popiocoort,  n*  94,  pour  des  perfectionnements  apportés  4  If  ((N 
bric  ition  des  tujMut  ttt  tulMf,.ft  4  k  (iannttioa  d'frtisief  Uihîuiéa  ft  gfca- 
Ifiros  en  métal. 

.428"  Ltt  brevet  d'invention  de  «^uioso  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéa, 
if  18 septembre  i854,  au  sfcrétamt  df  l«  MéffcHirf  du  départamenl  df  h 
SfUif  »  par  k  foloiifl  bfrff  df  Suarce  (GDfi|f«<}flirif|),  4  9¥Ut  «m  df 

Qfcroi,  n°  i,powaa  fillrf  aéré  à  cascades. 

439°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  g  septembre 
i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Warne  (William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paria,  rueDrouot,  n'  2 , 
pour  dffjpfrffciimmemfota  daaa  Ifs  chandièras  fQ  généralfurs  4»  vsiMar« 

43o*  iif  brevet  d'invfntàfO  de  «{tiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  aépoaée  « 
le  19  septembre  i$5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine*  par  le  sieur  Ziokerna;;el  (Jules-Théodure-Alexaodre  ) ,  à  Paris,  rue 
Popincourt,  a"  ^3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  if  travad  des 
qmfîques ,  DfrffflionafaifoUi  pensf tlful  l'emploi  iodastrifl  df  «m  «osaîqaefi 

43 1*  I«f  Wfvft  <f iuvfntioa  «lanl  la  demaadf  a  été  déposée ,  le  a  a  Hptembrf 
1 8o4 ,  au  secrétariat  de  ia  préfectoff  do  département  de  la  Seine,  par  kliîfvr 
Allyn  (Eldwio) ,  représenté  par  le  sieur  Prescott,  élisant  domicile  k  Paris,  |vf 
Saiot-HouQ^,  37g,  de  JL»il4f.ftd'ÀibioA,pom  i;^^  cahfs^in  4poisafi|ce 
variable. 

43s*  UbrfiftdliiwtSftidfPtlf  dffii»  f  HédÉpoiéi,  If  iSmwf  iaS4» 

an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  If  aifor 
fifm^  (Tiiomas),  représenté  par  le  sieur  Ilunt,  i  Paria,  fHf  ^frbfMf  »  8» 
pour  un  systi^me  de  frein  applicable  aux  clicmins  de  fer. 

433*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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Seine,  [>arie  sieur  Barlow  (William-Heury) ,  représenté  par  le  sieur  Ârmen- 
^aud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  pour  des  moyens  de 
fixer  et  d'assembler  les  rails  des  chemins  de  fer. 

A34'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  39  août  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 
parle  sieur  Blanchard  (Edme-Picrre) ,  à  Troycs,  pour  une  mécanique  ajoutée 
au  métier  anglais ,  et  produisant  des  jours  et  des  dessins  variés ,  sur  les  deux 
faces  de  Touvrage* 

iZb*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Blanchetier  (Théodore-Bernard),  à  Paris,  quai  delà  Râpée, 
n"  96,  pour  un  régulateur  applicable  au  foyer  des  machines  k  vapeur. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  juin  i85&,  aa  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  de  la  Guadeloupe, 
j>ar  le  sieur  Boucbereau  (Marcel) ,  à  la  Pointe-à-Pitre ,  pour  une  machine  i 
force  centrifuge  pour  purger  le  sucre. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  septembre  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bowens  (François-Jean),  représenté  par  le  sieur  Oppc- 
neau,  à  Paris,  rue  des  Amandiers-Popincourt,  n*  34,  pour  un  système  de 
machine  à  vapeur  dite  Bowenssteam, 

438"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Loiret,  par  le  sieur Chaumat  (Dominique),  à  Orléans,  pour  hélices  brisées 
à  palettes  mobiles. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  SI  septembre  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà 
Seine,  par  le  sieur  Cocuelle  (Claude-Joseph) ,  à  Paris,  rue  du  Marché-Neuf, 
n*  34 ,  pour  un  système  de  locomotive  ou  moteur. 

4^0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  3  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Coulon  (Jean-Joseph),  rue  de  Hosny,  n*  10,  à  Moutreuil- 
sur-Bois,  pour  un  mouvement  système  perpétuel. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  septembre  iSbà,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Depouilly  (PaulJean-Bapliste)  et  Néron  (Napoléon),  à 
Paris,  le  premier  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  11,  et  le  deuxième  rue 
Saint-Lazare,  n*  119,  pour  traitement  et  applications  de  matières  colorantes. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  «3  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Duquesnoy  (  Alfred-Louis-Désiré) .  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Durand,  hôtel  Delorme,  rue  Sainl-Honoré,  n"  387,  à  Paris,  pour  de» 
procédés  de  recouvrement  de  verre  peint  pour  la  galvanoplastie. 

443*  Le  brevet  d'inveution  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  septembre 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Évans  (fîeorges-Frédérick  et  Frédérick-John).  représentés  par  le  sieur 
Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  46,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  appareils  propres  à  la  distillation  de  la  houille  et  d'autres  subs' 
tances  bitumineuses  ou  résineuses. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  fli  septembre  i8ô4»*«li  »ecrét«ri«id«  la  préfecture  du  départemcat  de  U 
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Seine,  par  le  sieur  Fléchelle  (Barthélemy-Louis'François-XaTier),  à  Pari»» 
rue  Neuve- Coquenard.  n*      pour  un  appareil  dit  cigan  à  nuori  êt  mmm 

rtêsorL 

445*  Le  brevet  dUnveoiioii  dont  la  demande»  été  déposée,  le  la  septembre 
i85Â,  en  lecrélariat  de  la  préfecture  du  départeoMot  de  le  Seine*  par  le  eieor 
comte  de  Fontaine -Moreau  (Pierre- Aroiand),  à  Paris,  rue  de  1  ^Échiquier, 
n*  $9 ,  pour  perfectionnemenla  dana  le  lonte  dee  anilii  et  ià  fabricetion  dei 

cbandcllcs. 

446**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  septembre  18 54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  George  (Alphonse-Ale^udre)  et  Poivret  (Jules-Nicoias), 
à  Phrie,  me  de  la  Douane,  n*  5 ,  pour  on  mode  dépavage. 

kk'f  Le  brevet  dinvenlion  de  qoinie  ena,  dont  le  demande  a  dtd  dépeeée, 
le  aSaeptembre  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Juillion  ( André-Édouard) ,  à  Paria»  rue Ifonlgolûer,  n* St 
pour  un  procédé  de  fabrication  des  tire-bouchons. 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  septembre  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jungfleisch  (Philibert-Clément),  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Seial-&eioine,  n*  37,  pour  oea  perfedionneoieat»  daae  le  lidirieitfoiideli 
bâiooa  tb^fsea  plaqués  en  tona  genres. 

449*  Le  brevet  dMnventiott  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  1  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Loysei  (Edouard],  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3  ,  pour  des  appareils  dits  percolateurs  hydres-' 
latùfues,  propres  à  obtenir  par  infusion  des  extraits  liquides  de  diverses  subs- 
tances, etc. 

àio*  Lebreveld'MivenlIen  de  qninae  ane»  dent  le  demandea  été  dépoeée, 
le  le  septembre  i854 ,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénaMeoNBit  de  la 
Seine,  per  le  aienr ilellé  (  Louis-François) ,  à  Paria»  me  Mdnilmoniant ,  n*  66, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  macbines  à  compriaMT  le  cbafbon  artl* 

ficicl  et  les  briques  qui  s  enclavent  Tune  dans  Tautre. 

45i**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  septembre  lâSé,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  do  départemeat  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Merlin  et  Theilot,  à  Paria»  ree  d»  reubettrg-Sasnl». 
Dénia,  n*  86 ,  pour  des  perfectionnemenls  appertéeà  la  Abrieatîon  delà  lampe 
à  modérateur. 

45a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3  5  scpteuibre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^eine,  par  le  sieur  Merle  (J(i^eph],  h  Paris,  rue  ViYienae,n*  18» pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  verre. 

453*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  sa  septembre 
i854  «  an  aecrétariat  de  la  piéfeclnre  du  dénartement  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Noeld  ( Chéries* Aniony ) ,  représenté  par  le  aienr  WiUiamaon,  à  Paria,  me 
Bleue,  o*  a ,  pour  un  bain  à  vapeur  porlalif. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  août  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Paquin  [Jean- François),  àMulbouae,  pour  on  graisseor 
applicable  aux  locomotives.  * 
-  455*  Le  brevet  d'invention  de  quiasêans,  dont  la  demande  a  été  déposée, . 
ièfts  Mflimbft  ad54i  itt  naiitU'iil  Atk  pgiMw  d>  âép<Nmmt  èi  ià 
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S«o^  parle  sieur  Patrv  (Pierr^JulIen-IIoiioré] ,  à  Paris,  me  Neave-M^dll 
lIontanT,  n*  8,  impasse  ac  Bretagne,  n*  7,  pour  un  genre  de  rusH-canonnîiVc. 

456*  Le  brevet  d*lovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëté  déposée, 
le  13  avril  i854,  «u  secrétariat  de  la  prércctore  do  département  do  Rhône, 
tes  riêult  Pte^rot  (Clande-Bemard)  et  Slmoo  (Gabriel  ),  représentés  par  la 

Cemier,  rue  Saint-Louis,  n*  7 ,  à  Saint-Étleima,  éDsant  domicile  chef  le^eor 
order. rue  de  Bourbon,  n*  a,  h  LyQB, ponr vn  iilOQilfiir  ë|ecCri^ae a|ipti- 

aux  battants  de  métiers  à  tisser. 
àbi"  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  deoMiQdc  a  été  déposée, 
!l|'i^MiitéinMl«')t5i,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  4ii  département  de  U 
Sèimft,  par  lé  fleur  Pbilipponnat  (AdolpheV  rue  de  Flandre,  p*  Si,  à  U 
Yillette,  pour  perfectionnemei^ts  dans  la  fabriettion  de|  nvip^  ^  diirh^ 
et  à  coke  et  da  celles  propres  h  tous  autres  usages. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lc)o  septembre^  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4^ 
m^SfiitiiiàMléi6ttt  par  le  aleur  Pimor  (Pierre-Aleiandrç),  èoulevard  $aînt- 
HUaire^  n*  37»  ^  Ronen»  ppnr  un  ap^are^  déle^iiif  nt  la  vitease  ^  U  diilivee 
j^i^itQnrûe  par  un  navire. 

459*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinse  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée» 
le  38  septembre  i854.  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  4q 
Loiret,  par  le  sieur  Rabourdin,  rue  hoyale,  44°  à  Orléans,  pour  (sl^ficMMBl 
d'alçQol  fvec  dea  matièrea  fioiilentes. 

j  ièo*  La  |iff»w|  d*tn«entMii  de  quinte  an»»  dant  la  dantuda  ê  été  dépotée» 

la  septembre  i854  .  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la 
SeinCt  par  le  sieur  Béviiie  (Adolphe-Joseph-Acbilie),  iiParia,<|iiaîda  l'ttpfiogtk 

Q*l  I,  pour  une  application  galvanique  aux  dés  à  coudre. 

46 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ieai  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
aaÎM .  par  le  aia«r  Rabert (  Jeaapli-AleiaBdM) ,  à  Paria,  rwi  BoaaiBi,  é*  >»  pm 
il  fétabKasemeot  des  vinaiaea  eu  vins  brûlés  dea  laiilMi  et  leur  emploi  à  la 
peaduetsen  des  vins  et  deseaux-d»rie  de  reitins. 

462*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
les3  septembre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sifur  8bailer  (Julius^mitli),  représenté  par  le  sieur  3autter, 
à  Varia»  iMBmal,  a^  a,  paar  Iraîna  paur  ckemina  de  iWi 

dtS^  Le  brevet  d^featloa  de  ^nta  ana,  dont  la  demande  a  lté  déposée» 
le  3  3  septembre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départament  delà 
Seine,  par  le  sieur  Steia  (Pierre),  k Paria,  rue GaaseCte,  q*  9,  pour  un  Ut-aae 
à  l'usage  des  soldats. 

464*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée» 
le  9o  septembre  i854,  aa  aecrétariat  de  la  préfeetore  du  département  du 
lora,  par  la  rieur  BaHlj  (Francis),  à  Lonâtaumoifi  pour  un  procédé  de 
lUbrianioa  Cnaa  pik*  dea  montures  de  lunettes. 

465*  Le  brevet  d'invention  de  <pûoze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  septembre  i854.  au  secri^tariat  4e  la  préfecture  du  dcparteaieot  du 
Bbôoe,  par  les  siuur»  Berliet  (Jean-Louis  cl  Jacques  Antoine-Benoît),  rue 
du  Grinbn,  n*"  1  o,  a  Ljon,  pour  additions  au  métier  de  tulles  4 1%  cbaîi^e,  per-» 
maltant  de  fabriquer  des  produite  à  dispoatliona  nouvelles. 

4^*  h»  Vratai  d*inw|ioa  de  quinze  ans,  dopt  la  deupanda  a iHÂ  <énaa^a» 
HHf9<'l4F^)^SÎ4%^<«(l<NinM4li»pHi^^  M  <Wff<rmil<n\  d^ 
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Rb6ne,  par  la  dame  veuve  Brunier  et  le  sieur  Beau,  olace  àtfi  f  él^tiipi^,  n*  ^ 
à  Lyon,  pour  Bne  pcixiule  (J'encb^res.  •  .i  .f  i 

467*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  ia  demande  a  ^té  dëpoç^e, 
le  So  septembre  i85j|,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départenient  d^ 
¥aucluse,  par  le  sieur Cailiat  (Joseph-Henri),  élisant  domicile  cbei  le  sieof 
Eerle,  rue  des  Lices,  À  Avignon,  pour  nne  machine  aratoire  à  vapeur  pppll- 
tableaux  charrues. 

468°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée', 
le  So  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ifi 
Seine,  parle  sieur  CaHier  (Alexis- Joseph),  à  Paris,  rue  Neuve-Boui^-rAbbéj, 
n*  t ,  pour  un  genre  de  porte-cigares  simples  ou  combinés,  ave/c  porte-mo^- 
MÎe,  porte-feuilles,  etc. 

469°  Le  brevet  d'invention  dfi  quinze  ans,  dont  le  demande  9  été  déposée, 
ie  39  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^piytement 
Bhdnc,  par  le  sieur  Carnal  (Victor],  rue  du  Qœuf,  p*  19^  à  Lyofi,  povir  épuiff^ 
tion  de  l'huile. 

470"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
le  3o  septembre  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d« 
{Ihône,  par  le  sieur  Chabot  (  Alczan4fis),  ri)^  YiA>Ue-^lpQi4^f ,  n'^i,  à  l^yQPy 
pour  un  fermoir  de  boite  de  canqe. 

47 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quins^  «as  «  dont  U  demaoda  a  été  dépoaée, 
la  33  septa^ibre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfoctura  du  diépartameot  dn 
Bbôoe,  par  la  sieur  Charpentier  (Louis),  nie  Colbert,  n"  5,  à  Lyoa,  pour  U 
fabrication  d'un  genre  de  tuiles. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^ 
le  a7juin  i854,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne, 
par  le  sieur  Cordier  (Pierre- Bertrand),  k  Auierro,  pour  la  confeaiîon  de  cbaua» 
sures  de  toute  sorte  et  notamment  de  botiioes  élastiques. 

473*"  Le  brevet  d'invention  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa, 
]e3o  septembre  i854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariameat  d«  ia 
Uauta-Gsronne,  par  la  siaur  Dauriac  (Mathieu),  rua  daa  Lois,  n*  4o,  à  Toa- 
Iquse,  pour  un  compteur  à  gas  d'éclairage. 

474*  La  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  Se  septembre  i85d  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saiaa,  par  les  sieurs  Dorchies  (  Victor)  et  Bertrand  (Henri  et  Alexandre),  éli- 
sant domicile  chez  les  sieurs  Vandryes  etMuller,  à  Paris,  rue  des  Graviliiers, 
n*  ao,  pour  an  système  de  distillation  à  rafraîchissement  ^ntinu. 

475*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  io  septembre  i854  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  parle  sieur  Duboee  (Augustin),  repréi«enté  par  le  sieur  Gardissal,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  sg,  pour  un  genre  pei^ectionné  de  propul- 
seur. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i8!)4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  par  le  sieur  Fournier  (Hippoiyte),  rue  Saint-Rom,ef  ^5,  à 
Toulouse,  pour  un  mode  de  publicité  dit  vatssrtlc-annonce. 

477"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3Q  août  1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gaultier  de  Clauliry  (Îlenri-François)  et  Verrier  (Nicolas),^ 
Paris,  ie  j^rcroier,  rue  des  Foasés-Saint-Viclor^  n*  4Ç»  et  Iç  dçuxiipa*»  f"* 
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itÎBt^Pkiit  tt*  &»poiir     tptkum  d'tiuE^iaf»  dei  oomois  tar  iat 

4e  fer. 

^78*  Le  brevet  dUnveniiou  de  quinte  ao«,  doutU  demande  «  él^  déposée, 
le  99  ftepUmbre  18 54,  au  aecréUriat  ét  U  pré&cCqr»  du  dépaitemeai  èi 
ftbdne,  par  le  aî«nr  Ginirdei  (Augu&iui),éiiniildoiiiicilechit  le  ému  Oucrvii 
ne  de  rArchevédié,  n*  s,  à  L|oo»  ptmr  i3U»neitkHi  de  cercles  de  tomm  di 

cbeœins  de  fer* 

479*  Le  brevet  d^oveaiion  de  qoiaie  ans,  dout  ia  demande  a  été  dépotée, 
le  39  septembre  i854*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemeot  di 
Kbône,  par  te  sieur  Jacquot  (Joseph),  élisant  domicile  cLez  le  sieur  Pigay, 
j^ace  des  Célestios,  a**  4 ,  ^  Ljfoo,  pour  un  système  de  lajfoimage  de  meuki 
de  moulins. 

48a*  Le  brevet  dlnveotien  de  quinte  eus,  dont  le  demende  m  M  dépeiée, 

le  a3  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépertcMat  ds 
Kbône,  par  le  sieor  Jailtet  (Claude) ,  rue  Capooi,  n*  1,  à  LjOD,  pour  nneai' 
chioc  à  fabriquer  les  étoflcs  brochées  et  façonnées. 

4 81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i85à,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  5cine, 
Mf  le  sieur  Jobard  (Jean-Baptiste>Àmbroise-Marceilia],  élisant  domiciie  à 
nris,  rae  JeeMàoujoo,  a*  i€ •  pour  ttn  ^eftire  de  pompe* 

48e*  I«ebieiel#lMMleBdequNise^ea0,deotle  deneudee  été  dépesée, 
le  9^  sSfSsmbre  id54.  eu  secrélariet  de  la  préfecture  du  déprtement  de  II 
fieine,  per  les  sieurs  Lecomte  (Angostin)  et  Jonannin  (Jeao-Baptiste-Fnn- 
çois),  à  Peiis,  rue  des  Treis4>MironBes,  a*  s&,  pour  un  déboacfao-pipe  ds 
pocbe. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  denuode  a  été  déposée, 
ieSo  septembre  i8S4«  su  secrétariat  de  ia  prélecture  du  dépertemeot  de  le 
Mae,  par  le  sîeur  LegenUi  (AiMé  Aateiue  Jestpb),  élksat  dsMèklle  dieu 
ksieur  Areisugsuil  jeune,  à  Me,  md»  Flllee-du-CslvsÀre,«r  6,  wurua 

Sfstème  d'élévation  de  Teau  et  des  liquides  de  toute  nature  en  générât. 

484*  Le  brevet  d'inventioo  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Lepiay  (  Absalou-Hippolyte) ,  cbei  le  sieur  Armengaod 
jeune,  4  Paris,  rue  des  Filles^lu-Caivaire,  n*  6,  pour  des  procédés  d'acéti- 
ficslion  ou  de  fabrication  de*  vinaigre*  employé*  dans  le  consommation  el 
daae  riadustiie. 

48S*  Le  bfuveuCiavealkMi  dequinse  ens,  deetia  deeaande  a  étd  dfpesss, 
le  3o  sspieaibre  io54  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Sebe,  par  le  sieur  Lerbré  (Évariste-Coloiuban),  à  Paris,  rue  Gré|,uire  de 
Tours,  n*  8 ,  pour  tiges  des  bottines  élastiques  sans  couture. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  99  aeptembre  iSbà ,  au  sccrctariat  de  la  préfecture  du  dcparteonent  de  U 
Seîae,  per  le  sieur  Mangeon  (Joseph^Louis) ,  à  Bsris,  rue  de  Chaillot,  n*  63, 
peur  reppllestion  directe  des  tidangeuses  A  vapeur  locomelMles  A  la  Tidsegt 
des  fesses  d'aisances. 

487*  Le  brevet  d'inveatioa  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
le  99  septembre  i85/i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenoeot  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Martin  de  Corieuii  (JacquesJules),  à  Paris,  boulevard 
Saint-Manin,  n*  90,  pour  perfrctionnemcnts  apporté*  aux macbioes  Ansaai- 
^etle,  évitant  la  perte  de  force  et  les  accidents. 

48l*U)bMvitdrittfiMlM  dft4hii^tM«defttla  Afidendt  a  dM déposés. 
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It  59  septembre  i854,  au  secr^Uriat  de  la  prëfectnre  du  département  du 
Rhône,  par  le  nicur  Moreaux  (Pierre-Fëlix) ,  à  Oallins,  ponr  un  système  de 
délentc  variable  pour  machines  à  vapeur  à  bielle  ou  oscillantes.  ' 

489*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
Je  27  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»* 
Bouches-du-Rh6ne,  parle  sieur  Mouren  (Jean-Joseph),  rue  Pentagone,  n*  4 
à  Marseille,  pour  la  fabrication  de  tonneaux  h  trous  plaqués.  '  * 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demando  a  été  déposée 
le  3  octobre  i854,  au  secrf^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône*  * 
par  le  sieur  Putigny  (Jean),  rue  des  Tables-CIaudiennes,     3i,  à  Lyon,  pou^ 
un  appareil  mécanique  pour  apprêter  les  tulles  cl  les  dentelles. 

49  «•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  septembre  i854,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  par  le  sieur  Saint-Léger  (Albert-Léon) ,  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé 
n*  7,  pour  un  genre  de  gaineric.  ' 

492*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demando  a  été  déposée, 
le  3  octobre  i854.  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Dor- 
dogne.  par  le  sieur  de  Saint-Ours  (Joseph-Eugène),  à  Sarlat,  pour  l'applicaUon 
dn  ligno-coke  an  traitement  des  minéraux  et  autres  substances. 

493*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  septembre 
1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sargent  (Horace  B.),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n'  46,  pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  couper  le  roéul  et 
d  autres  substances. 

494'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  septembre 
1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smith  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  À  Paris,  rue  Drouot,  n" 
ponr  la  fabrication  de  roues  en  fer  forgé. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dû 
Rhône,  par  les  sieurs  Tbiers  (Rodolphe)  et  compagnie,  rue  de  Sully,  n*  3o, 
à  Lyon,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  fourchettes  de  parapluies,  om- 
brelles, etc.  ^ 

496*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  septembre 
i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wearc  (Hobert),  représenté  parle  sieur  Gardis.wl,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Marlm,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  batterie» 
galvaniques  et  dans  les  appafeils  qui  s'y  rattachent. 

497*  Le  brevet  d'inventioh  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre 
i854,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wood  (William),  représenté  par  le  sieur  Perpigna.  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n  46,  pour  un  appareil  ou  une  machine  perlectionnéo  propre  à  la  fabrication 
des  tapis  et  autres  tissus. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  septembre  i854,  au  secrélarint  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Scme,  par  le  siour  d'Argy  (Edmond-Armand-Louii) ,  rue  du  Docteur,  n«  i2„ 
à  BaiignoUe»,  pour  un  bouton  pour  rhabillemcnt. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposér, 
le  a«  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1» 
Seine,  par  le  sieur  BaHet  (  Thomas),  représenté  par  le  sieur  de  FonUine-Mo- 
reau,  A  Paria,  rue  de  l'Échiquier,  n'  39,  pour  une  machine  k  pereer  le» 
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autres  Iraraux  d'art.  '  /    .      /       «  .    f -  ur.  ij  : 

Soo"  Le  brevet  <nnventiQD  de  di(  ans,  doal  la  fumannt  été  déposé^,  le 
3b  septemVé  i9^4«  au  secrëiariel'd?  fa  piéfeclui»  du  d4partofMal  d»  l« 
Êoire ,  par  \c  smiir  fiamavd  ffiiié ,  i  Pl^iil)iru!^|Kriir  tMiftpnfiird*MfpriB«ffÎ9 

à'syslkmc  de  levier». 

5oi*  Le  brevet  d'iûveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
le  3"]^  ew^l^^re  1 854  «  au  secrétariat,  de  la- préfeeture  du  d^wrieoient  de.la: 
3^6 '^'r'ie  ti'ettr.EeHEemait  (Pierre  )v  à  Paris  ^  rue  Batfreî.,    lijy  ponrdai-| 
V^éB  en  bois.  ....  1  . 

5o3*Lo  brevet <riDvcatipp  do  ({uinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  septembre  i85  '(,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  di'partoment  de  la^ 
Seme^jPar  Tes. sieurs  Bouoeau  (.Çiai9tie-l^f|ai(M3d-Laiui&'X»vier  et  Toussaintjy 
cl  CSwoî^^IfLôujs-Tbéodore) ,  ce  dernier  k  Pariar-^<>>'*V  ^%u|^ufg-SagMfr 
MjtfUn» n*  3 j 3 ,  pour  raboi-contourneur  eirçiilaîra». «  ' -  ^ ! . > f 

\]S^3^£e.lirevet  d'Inveotiaii  dé<<|pioie  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée^' 
le  10  oclbbrc  i85<i,  au  secrétariat  die  la  préfecture  du  déparioibeiii  d»  1# 
Loire,  paf  lé  sieur  Gbaiiard^.Graiid9-<&uîe^  à$aiaUG)yian<Hid^potiruaBMi|Mui' 

Sè$"X9  Dfévéi.dToiTfnition  de  gpiine  anat'doiiiU  df  attJa'i  été  déppMtfVi 

au  secrétariat  de  la  préfectiiM  du.  départ^ffritH  la^. 

Lpire»  p^r  fe' sieur  CbauITriat  (Claude^iptub  de  Lyon,  à  Saint-Étieofle,  poufA 
un  système  de  fabrication  des  bandages  de  roues  de  waggons  ou  de  loComoltve6>> 

SpS"  Le  brevet  d'iuveiiiion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  10  o^1bre,^^i854t       secrétariat  da  la, préfecture  du  déparunieut  dHi 
Rlâl'Âê»  {Mur  1^  91  SeyioaSIa^CMUBB  Laia|etU^  nr,<*%  â  jLfiat^ 

p6or  uû  ressort  à  air  comprimé.  ^  ] 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont' la  demande  a  été  déposée,  le 
aojuillet  i854,^u  secrétariat  de  la  préfecliire  du  département  de  la  Nièvre,»' 
par  ie. sieur  Desmergée  (£dme-Jos«ph),  au  Gué-d»«Fri|e,coi|>aiutie'de  ^at-~ 
vQraîn,  pour  un  four  à  g^itle  .deaUhié    laicttiisoa  •|iaiiiilaiiéW'dei;pBlewJefe 
terre  (grès),  de  Ik  cbaux  et  des  briques.  . ,  -  [Idnd 

5o7.'  J[^e  brevet  d'invention  da«quiutfl  aus»  dont  la  doroittde  a  éliV  déjMiéè, 
le  27  septembre  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  ]& 
vieine,  par  leajeurDida  ( Alphonse-Victor),  à  Paris,  rue  de»  Ainandiers-Popin-^ 
co^urt,j^°^3o,^p|^ur  dcaperlectiounemçuts  apportés  à  i'éiamage^  au  ziucage,  è  ' 
la  fimtsé dorure,  à  Targenture  du  for  etd*aulroi*fliiéla«Ni«;'»'    .         :  . v;  q 

,^08*  Le  brevet  4*é|l](e9tion  je  ((uiui9  ail8^4ini  la  deoiahde*éiéd^f9oséè, 
le  10  octobre  iSd^,  au.  ^ecrétanal  de  la  préfecture  du  départeiiieni  du  BtA*  ' 
Rb  in,  par  la  dame  veuve  Diulricli  et  iiis,    NiedeffbrofM^ipoUr ttÉe 'di^iten^ 
tion  de  daiM^  tou^oaoies.ji^uttf  ' 

ybg^^Le  orevet  (Kottotion oè quitte  ans,  dont  la daMB*d»«tété*dépMéffp' 
le  a6  sep^mbrc  ^85À,  ^,^ec^riat^liarpréf»«|*e^:détMHaÉiedl1h'iB 
Sdae,  par  lesievLf  Prouin  (Jc«D-Marirï4Ff:aR£«Ha),.À;  la  fo-lahoi' prèart Arfut-^I 
Dénis ,  pourun  procédé  d'e\traclien  de  la  nl.1li^re  r (dni]||nlf "l 1 1 lu \àié\ UUip ^ 
et  de  son  application  en  Iciniurcqt      impu  lsion.        '  • 

Sic'  Le  lireict  d'iuvitnlion  Je  qujiue  aus,  doot  la  demettde  a«ëtK  déposée^ 
le  7  octèUre^5A^^s^créMI«ai.cU  i«  dépArttmBtUw  Hfctmr, 

Ear  ^  si^rJDuclîàmp^Cl'ieq^^        Ju^Çq^Mi^erce ,  n'  17^  ètl^e»!  juveniwi 
atOint  de  macbine  à  lis  cr  les  rul>ans  jK)«,r  n»étiefS-41rt'bâtrevclc»  "«yi 
il  i*'Le  Préfet  d'invention  da  qùinieaiu,  4ooi  la  deniaj|)ill.a  été  dépoiétv 
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le  ift  septembre  i85A,  au  secréUrial  Je  la  préfecture  àn  cléparlemcnt  Je  U 
Seine,  nar  le  sieur  Durousseaud  de  Lacombe  (Jean-Guy),  élisant  domiciU 
cbet  la  demoiselle  Renet,  à  Paris,  rue  Saini-Denis,  n*  355,  pour  unbarûmi^tre 
hygromélrique. 

5i»'  Le  brevet  d'invention  de  quînie  ans,  dont  ta  demande  a  hé  d^posëei 
le  28  septembre  i85i,  au  scrrclarLal  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Garbominy  (Jules-Emmanuel),  à  Paris,  rue  du  Cairt; 
n*  1 5 ,  pour  un  genre  de  cbapeau  de  dame. 

5i3  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  37  jicplcrobre  I8^4,  au  secréisnat  dé  la  prérocture  du  département  do  U 
Seine,  par  les  iieurs  Grassay  père  et  fils  (Micbel  et  Jacquea) ,  rue  du  CbcvA- 
lerel,  7,  à  Ivrj',  pour  un  enduit  imperméable  aux  papiers  de  tenture  et 
•tttre». 

5i4*  L«  breret  d'invèntîon  de  qninie  tns,  dont  la  demitrde  a  Hé  déposée, 
lê  55  septembre  i85A,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  G rr net  fils  (Eugène)  et  Fonvielle  (WilWd),  à  Paris,  le 
premitr,  roe  du  Grand-Saint  Michel,  n*  a 5,  et  le  second,  me  Saiut-Bcnoîl, 
n*  3  I,  pour  un  motour  eleclro-magnétique. 

5»  5*  Le  brrret  d*invention  de  quinze  ani,  dout  la  dettiïndfe  aftê  déposée, 
I*  5  octobre  i854 ,  au  serrftariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Isëre, 
par  les  sieurs  Hammond  cl  Wahï,  à  Grenoble,  pour  un  procédé  pour  la  sup- 
pression de  la  couture  du  pouce  des  gants. 

5i<r  Le  brcTW  d'invention  de  quinze  au»,  dont  la  dmaudê  a  Hé  déposée, 
h  1 1  oetobre  1 85 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc|iarlcraenl  du  RbAne, 
pât  tes  sieurs  Jacon  (Cbarics)  et  Durand  "(Martin-Ballhazard),  rue  Dnviard, 
n*  10,  à  Lyon,  pour  un  moyen  d'alléger  la  marcbxire,  dans  lies  Métiers  &  tisser. 

617*  L«  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dof»t  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octoiM-e  i854  >  au  seci^tarial  de  la  préfecture  du  dé^arkwnt  du  RliAtoft, 
par  les  »i«ur»  Janson  (Jean)  «et  Déflache  (Franç*»),  place  ^' Amies,  à  Tarais, 
pour  une  brademe  double  pour  conIMonner  tes  pfumetis. 

5 18°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deman^  a  ^iS<lépoSéé, 
le  iS  septembre  i8S4,  au  secrétariat  ée  la  préfecture  du  <Iép»rtement  de  la 
S«inc,  par  le  sieur  JoJivet  (Louis-Auguate)  à  Paris,  rue  Vatmeau,  fC  83 ,  p«>ur 
Ma  resaert  fcniKe-porte^ 

5 1 9»  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dwit  la  demande  a  été  iWposé*, 
la  6  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4m  départrtneU t  «te  la 
Gironde,  ^  te  »ieur  K.«B»iie  (CWIes),  r«e  Notre-Dam^  ao,  à  BardeauXt 
pour  u«  *€Tr«-Jrein  multieunre^ 

bao'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doM^a  dem«iMb«  été  ôéfu&d^ 
le  6  octobre  1 «u  «eci^ri«A  de  te  prétectvre  dôpartenmitdea  Bonckes- 
du-Rbone,  par  testeur  Maiiaud  (CWleii),  ï  MarseiU«,  pour  un  oppartW  dc»- 
tiné  au  traitenent  «k  la  tourbe.  ! 

Su"  Le  brevet  d'invention  d«  ^«licie  aM*  ctetti  te  demtMMte  a  été^époaébu 
le  25  septembre  i854,  au  secrétariat  de  te  préfecture  du  Uûpartament  d«  la 
Soine,  par  le  sieur  PoulcLazai;  (Jean-Louis),  à  Pari»,  rue  Clwq»n,»°  »a,{)Ou<' 
ua  système  de  pipe  à  tube  reulraul. 

522°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  septembre  j$ô4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^iéparleaaent  «la  la 
Seine,  par  le  sieur  Sala  (Jean),  repréaealé  par  le  sieur  Aruien^od  aûië,  ù 
Paris,  tue  Saint-Sébastien ,  n"  45,  |>our  de3  ^ui^cs  h  l'usage  -des  cà««t«ux  da 
aelïe  aites  <fuidet  rig'ulo-Jlexiblcs. 


Digitized  by  Google 


(  696  ) 

&t3*  Le  brertl  dloveodou  de  quioxe  aas,  dont  U  denu^de  a  été  dépoaée, 
le. 98  M|»teiiik«  i854,  aii  teerélamt  de  la  prércétan  da  département  ide.it 
Seise,  par  les  uenrt  Savaglio,  Vaido  fila  et  eonijpegiiie,  à  Paris,  me  d*Aval, 

B*  3i,  pour  une  boucbe  de  chaleur. 

5jà*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  37  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ine,  par  le  sieur  Séguin  (Pierre},  à  Paris,  medii  Faubourg-Samt-Aatoine, 
II*  1  ^7 ,  pour  une  lampe  dHe  loa^  menMaue, 

5 35*  Le  brevet  d'iotention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  septembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Séraphin  frères,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martio, 
D*  17a,  pour  un  four  k  revivifier  le  noir  animal  dit  four  hélicoïdal. 

5s6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  aaptimhre  i854,  av-seerétanat  de  la  préftetnre  du  département  de  la  • 
Seine,  par  le  sieur  Sopers  (Théodore),  élisant  domicile  dies  le  sieur  Cotdl^ 
à  Paris,  me  du  Jour,  hôtel  de  Barëge,  pour  une  anille  avec  point  de  sun>en< 
sion  et  de  eentm  mobile,  penr  faire  tourner  les  meoies  dans  «n  éqniubra 
|Mirfail. 

597*  Le* brevet  dWention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  eeioWe  i85A,  an  secrétariat  «s  la  uréfecture  dn  département  dn  1Ui6bs^ 
par  le  sieur  Tbévenin  (François),  me  BeUe^Serdikre,  n*  lé,  A  Lfon,  poor  na 
amleur  électro-magnétique. 

5)8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demnnde  a  été  déposée, 
le  6  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  aienr  Yanltrîn  (Gbailes^ean-BaplisteJnles) ,  à  Mets,  pow 
«niles  mé«âmii|ne8  dîtes  ds5Bdii^4èf>|f«(K. 

.  •  5i9*  Le  kmvet  d^iniention  de  quinte  ana,  dont  la  demande  •  été  déposée, 
le  10  octobre  iB&4«anaecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khftne, 

rr  les  sieurs  Verdat  du  Trembley  et  Grand  (Julien),  rue  Constanline,  n*  9, 
LjOD,  Mur  des  appareiU  de  vaporisation  et  de  condensation  de  tous  gai, 
va^urs  cfiiqnides. 

58o*  Le  kevet  d'inveatioB  de  qninie  ana ,  dent  la  demande  a  été  déposée» 
le  11  octobre  i854,  au  secréuriat  de  la  pféfednre  du  département  de  in 
Marne,  par  les  sieurs  Walbaum  [Louis)  et  OOmpegDÎe,  à  iùimSi  ponr  nno 
application  à  la  peigneuse  Josuè-Heilmann. 

53 1*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre 
i8d4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bsvr  (David),  représealé  par  le  tknt  Beynand,  à  Paris,  me  de  Hanovre, n*  é» 
penr  un  genre  de  petgne4>resss. 

•  539*  Le  brevet  d'inrention  de  quiote  ans,  dont  la  donande  a  été  déposée , 
le  4  octobre  1 854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Baudon  (François),  à  Paris,  rue  dn  Fattbourg-âaint4i(lartin, 
B*  49,  ponr  un  système  de  fourneau  de  cuisine. 

533'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, 
!•  SoeMbm  tSSA,  an  secrétariat  de  la  préfednre  dn  département  de  la 
Saine,  par  le  sieur  Bernardin  (Gonstant-Flavien),  élisant  domicile  cbes  U 
aienr  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  9,  ponr  Vù  tjslème de  conofp- 
tenr-indicateur  destiné  aux  voitures,  etc. 

534*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l»-4  eelshre  t854,  an  aeoélartat  de  la  pféfectnre  dn  département  dee 
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ArcUnnet,  par  ie  sieur  Bosson  (J.  J.),  représenté  ptr  iM  ilewt  âefaaeîdir  •! 
l»egrand«  à  ^<Un,  pour  une  mechine  à  biner.  : 

.  m*  Ubwm AliMrfiin dtyiMi — iiiwaii  •  Hé  Jépôiit, 

le  4  OOlobre  i65é,  au  secrétariat  dn  k  préfecture  du  département  de  li 
Seine,  par  le  sieur  Cbabrand  f Louis),  me  de  Flandre,  n*  47.  à  U  Grande- 
Villette,  poor  «a*  fabrication  iê  ^aee  aux  fruits  appliqués  sur  kiscuilt  4a 
lieims.,     ,  '      '        .  ' 

ft3y  ■  La  Wwii  dftulioB  Ja  yrfasa  «a,  4at i>  ^iiaiiia  g  êé  iéifâiéa» 
U  1 1  octobre  i854tn  saerélariat  de  la  préfecture  du  départemeaf  ^  nliôné, 
par  ie  sieur  Cbarmetlon-Bottom  (Jean-Marie) ,  rue  de  Quarantaine,  3i  Villa- 
franche,  pour  un  procédé  propre  à  cbiner  et  tigrcr  iaa  matièraa  à  tilMT  af 
imprimer  les  doublures  (articles  dits  du  Beaujotau). 

hZf*  La  bravai  dWantiiMi  da  qninsa  ans,  dont  la  demanda  fe  été  êéfoêém, 
la  3  artabia  i854,  m  aaeiéiarial  4a  k  prtfaetiaa  da  départwaaut  da  lê 
SaÎM»  par  la  ntvr  Conitat  (AagMla),  k  Paris,  vm  MadaiM,  a*  45»  poor  m 
^stènie  de  couverture  de  maisoas  en  fonte. 

53S*  Le  brevet  (rinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  ' 
la  3  octobre  i854  *  au  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  la  aiaor  Daogart  ( Eugtaa Lads) ,  rua dak  Ratiaa,  n*  9,  à  MbnlMMrim» 
pour  un  jeu  de  dominos. 

539*  Le  brev^  dlnvention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  octobre  \  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Delattre-Derville,  rue  des  Cbampe,  n*  7,  à  Ronbaix,  pour  une 
tuba  tamat  a»  batlagè  d«  lait  à  pradttira  k  Mim  • 

64o*.  La  brevet  dTîavaation  de  qoiaia  aas,  4aat  k  deaiaaAi  f  été  déposéa, 
k  4  octobre  1 854,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seina^ 
par  lesïeur  Delosme  (Étienne-François-Hippolyte),  boulevard  des  BaiignoUa^ 
Monceaux,  n'  36,  pour  un  cadenas-serrure  incrochetable  el  inoxydable. 

54 >*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kSoetebra  i854,  ■«  laeiétMkt  dak  pjéfcelaïado  départai— t4a  k  giriaa, 
par  le  sieur  Delsarta  ( ftaaçek-Aletandra'Nicalai),  à  Chaillot,  rue  de  kCrait- 
Boissière ,  n*  3»  pooT  gaida«eoord  oB  «eaofdaar  applioabla  ans  iastnunaats 
de  musique. 

54a*  Le  brevet  d'invention  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre 
i854«  an  secrétariat  da  k  préfoelara  du  départameat  ia  k  Sdaa,  par  k 
ÛBur  Devincenii  (Giuacppa),  élisant  domicile  cbes  le  sieur  Acfailla  da  Gat,  à 
Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  t8»  pour  des  mélbadas  da  produire  dés  surfècet 
gravées,  figurées  et  typographiques,  poor  imprimer, paar  Ibosaakr  atpaor  ama- 
meuter,  et  des  machines  qui  y  sont  employées.  ^ 

543*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  h  octobre 
iSS4,  M  secrétariat  da.  k  atéiactora  da  d^iarlaaiaat  da  la  Saiae,  psr  k  • 
sieur  Daviaoeuii  (Giuseppa),^isaat  dankile  chex  le  sieur  Achille  daGas,  | 
à  Pari»,  rue  de  ia  Victoire,  n*  aS,  pour  application  de  la  pression,  pour  F 
obtenir  des  surfaces  propret  à  l'imprassion ,  OU  qui  peuvent  servir  d'eUea* 
mêmes  comme  ornements. 

544*  La  bravât  dlavaatka  da  qaiaM  am,  dont  k  daiaaada  a  été  déposée, 
k  «7  aaptaadira  i8S4,  an  secrétariat  da  k  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  par  le  sieur  Finax  (  Jcan-Picrrc-François),  élisant  domicile  ebet  le  sieur 
Armengaud jeune,  k  Paris,rue  des  Filles^iiiOUvaira,  n*  6ipouraaa pftie  co- 
mestible au  iiciien  dite  bonbon  Finax. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  k  denaanda  a  été  déposée, 

XI'  Sérié.  *  Ao 
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par  U  ticur  Fumvi  (Sahaloc>«à^artt,  rte  d*Balcn  «*  9^ f^f  l«t  jpv^lltili 
4^^t  et  akc<|pl»l|ues  pèuVant  itre  cxtraîd  dfs  tobercuili'»<<t<têiBhie»dfttPa 
j^iM^le  d<^ftignée  vulgairement  sous  le  nom  de  duhltA.  ■  t  *  .  ' 

.   5^6"  )^  brevet  d'ioyantian  de  <fuioze  ans,  dont  la  deUMMilè  tf  IM  déposée, 

Bonebeâ-dn-RliAiM,  par  la  sieur  GaoliUioaMa  (Jaan-Louii-HoBoré)^,  nk 
JAii .  à  MmpwM»»  rm  mméÊ  4a  laÉiailhii  m  <Mm>^wr  4c(Hhr<è  Atw 

'(sMjtiiikoiaiiif^ 

!.  5i7*  Le  bravet  d'invention  de  quinse  ans^diM  ia  demande  a  été  dépo^, 
ï^  ioQtohrp  k^bJi^  au  secrétariat  de  ia  prifart^ra  jJwdépaf  taaaeatde  la  Seine, 
par  la'  aîanr  Goataan-Bondy  (BaaaMaaapb),  à  Ma,  ma  4%  Baii4y,  tf*  9I» 
pour  uQ  inalmiMol idéstiaé  à  former  ika  ipargmi  d«  jeu  cNt  efsedaj;  Gosiraii. 

548"  Le  brevet  d'invention  de  (juini^  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3  oclo'ife  i$54»  au  secrétarial  de  U  préi'eciure  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guibal  (Cbarlos) ,  à  Puris,  rue  Vivieaae,  n"  4o,  pour  un  sjfstèœe 

'4a  pompe  aans  fêtkm  atloupaocé 

.  £é9*  U  brevet  ilima^on  de  <|ninxe  ans ,  àmiA  Ife  i«Baa4é  à  «M  dépoeéè, 
le  3  tclol|fe  i854,  au  secrétaciat  de  la  préTaatora  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur Guicliard  (  f^douard-Augustc-Désiré),  à  Paris,  rae  du  Sen- 
tier ,  n*  8 ,  pour  tncyent  et  appiii  atiraa  poar  ia  divlaiaa  daa  boia  al  iear  easploi 
po«^  diverses  iaduatrie»»  " 
,  5So*  L»  teiml  4*infcMîo»4aqaBM  aasi  4«Mla4MMnét  a  M  4épofto, 
la  a  octobre  i8S4,  au  secrétariat  4a.  la  préfiMUn«'4É  4ipai lnmwnt  éè  la 
Seine ,  par  le  sieur  Moreau  (Uaori^,  raa  Pbaiippaan^  d*  to,  pair  uttft  mo- 
saïque en  verre  peint. 

&5i*  Le  brevet  d'inveotiou  de  quiase  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ia  h  oalakfa  i854,  a*  aaarélarial 4a  la  p>éfaai»  da  dépaiiamenl  4a  la  Seine, 
par  la  naur  Nissou  (  Jean-Bartbëlemy-Guilaw) ,  à  Paris ,  rue  4a  Bm^»  70» 

Cuae  ai^ication  des  étiquettes  de  luxe,  médaillaa,  titicai  etc.  at  Maratl- 
régulier  à  l'aide  de  dispositions  mécaniques. 
^&s*  Le  bravât  d'invcotiou  de  quinse  aits,doDt  la  demande  a  été  déposée, 
la  4  octobre  i654*  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  la»  littars  dinar  eiaompagnia,  laa  BaMa-Vîilav  tf*  i,'è  Ufom,  pavrdé- 
ereusage  de»  soies  par  Is  soode ,  etc.  atc^ 

553"  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ànn,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  octobre  iâ5&,  au  Sfcrelariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
IMur  le  aieur  Pape  (JeaB-iienri),  à  Paria,  rue  des  Bons-Lniauts  ,  u'  19,  pour 
parfeclionnaaBMita  au  chaotanaa  4oal  laaaaiaallea  ai  laa  Itleés  ao«t  m 
aiéul  et  étastiqaat^ 

554*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  éié  drposrc,  le  9  octobre 
i854  ,  au  secrétariat  <le  ta  prélecture  du  département  de  ia  .Seine,  par  le  sieur 
Pflûger  (i'Vaos-Julius-Albert),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  é  Paris,  rue 
MMi-Aaaa.  a*  46,  pour  iabriaaiiea  parlaoUowléa  de  diapaaux  au  aalMa 
.aaiflbres  destinées  eus  daaMa. 

555*  Le  breTetd'iinreation  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  4  octobre  i854.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hliône, 
par  iei  sieurs  Rondepierre  (Micbel-Ëmile)  et  Gartiscr  (Jean-Raptiste),  «^lisant 
domicile  cbes  le  sieur  Bélanger,  rue  Centrale,  à  Lyon ,  pour  consolidation  dea 
poatrallaa  4aa  ponla  aupandnt. 

.  Mi*  Ufciaitl4:|M»trtaa4ayiMaaaa,4aittkéM<iiiiaa4l*4épaaéa» 
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B.  n°  àaj,  {  599  ) 

3  octobre  t8S4,  au  iecréUriat  delà  prcfeciuro  du  département  de  It 
ébjae^jpar  le. sieur  Saouen  ( Louis- V tclortti-Frédéhc-Bobert} ,  à  i'arie,  me 

NottellMne-dM-Cb«Dtps,  ■*  ià ,  pour  vitrant  photographiques» 
,  Li  krevcÉ.d'iiiveotion  d£i  qnîase  ans,  dimil  ia  deoiiârft  a  été  d^pné«, 

.la.tj«ctabrè  1 854, au  «ecrétariat  de  la  préfecturo  du  départemeoi  d%  i«  iMoi, 
^pir  le  siejir  8ootl  (Thon»)^),  représenté  par  le  aiour  Armengaud  jctine,  à 

Paris,  rue  des  Filies-du?Cai¥air«,  a"  6«pourdaa  perfectionnements  dans  l'ap- 
.pluftyon  6i  U  Aranniaàoa  ^  U  fom  Hiici  •!  4iBt  Itaélération  de  la 


^         Le  brevet  CHMiBliOM  fie  ^vioie  ant^  dloot  U  denunide  a  éU  défios^e, 

le  2  oclol^ro  t8îSj  ,  an  spcrëiariat  <Ic  In  préfeclure  du  d('part<>n)eiit  delà     -  , 
^oe,  par  le  sieur  beyeui  ( Eu,;ène> Frédéric ] ,  quai  Jemmapes »  n"  àti^  pour 
éu  syaième  do  compas  portatif  à  coulant,  destine  au  traeé  des  dpuree  î; 


dHptiqaeav'tourbta  ramptiilu  pour  tiiiiitH  tt  aulm. 

bSg*  Le  brevet  d'invention  Je  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  éàjpuii% 
le  i3  septembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfipcture  du  département  du  i 
Rbôoe,  p.ir  le  sieur  Tourlonias  (Jian-Maric) ,  élisant  domicile  .obea  le  aie«r  j 
Cherpin,  rue  PareiUe,  n*  8 ,  À  Lyon ,  pour  un  naoulin  à  farine.  ; 

56o*  Le  brev^  d'inventîoo  de  quinte  ans,  dont  la  éÊÊÊÊoéê  a  lUJéf^tén, 
Jn  3  Miobre  ou  aeerétacial  de  la  préremuee  du  département  la 

Seine,  par  le  sieur  Van  Gœtbcm  (Victor),  représieniu  par  le  sirar  Richard, 
i  Paris,  rue  Saiiiie  Sébastien  ,  n"  à5,  pour  un  procédé  de  purgatio»  des  SUem 
paria  force  centrifuge,  aa  moyen  d'appareils  particuliers. 
•  5ù  1  *  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ana,  dont  la  deaieade  a  été  déposée , 
k  a  oelDbre  I  <M ,  aH  lacréianai  4e  U  préfiKjMia  dn  4épartaiDeni  db  kfte^ 
par  les  eîann  Vieil  et  compagnie,  à  Paris,  place  des  Tioloins»  m*  a,  fmr  «n 

ireil  propre  à  torréfier  le  t  acno  et  le  cale. 
aCis"  Le  brcvri  d  invention  do  «piiuze  ans,  dont  la  demande  a  élc  déposée,  i 
le  ^  octobre  au  8<xrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la 

Mm,  par laaiaw  Walli  (Jolee^hrisliav)  i  Ms,  awasi»  Montaigne ,  n"  56,  ! 
pour  un  geoctdrorBeasantaliofi  de  la  selterie. 

S63*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  octobre  i85à,  an  sccfélariat  de  la  préfcctare  du  département  de  la 
Gironde  par  le  sieur  de  Amc/ada  (François),  rue  Tronqueire,  n*  3i  ,  à  Bor- 
deaux, pour  unn  nuebiae  at  volaÂc  à  force  de  gravité,  applicable  à  tons  les  | 
■oteani» 

5<i4*  Librevat  d'invention  dont  la  demanda  a  été  dépeeée^  la  7  octobre  ' 

i854,  au  .secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Aahdown  [William) ,  représcuté  par  le  sieur Sauttor,  à  Paris, rue  Drouot,  n"  3, 

peur  dci  perfectionnement»  dans  ia  construction  des  fourneaux,  cbeuiinées 

fllfcyersèfBai 

ôés*  LaJbfiavtl  d*M«enl«en  de  ^inie  ans,  dont  la  demande  «  été  dépeiée, 

ie  6  octobre  i85i,  an  secrétariat  dr>.  la  préfecture  du  départctneut  de  la  Seine, 

par  les  sieurs  Bean<çrand  (Auguste)  et  Martin  (  If  ippnlyie  ) ,  ù  Paris,  rne  dlj 

^tfubourg-Montmartre,  n"  lit),  pour  l'emploi  du  caoutcboac  dit  vuiouiûé  et 

solidifié,  à  la  carrosserie  en  général.  • 

.   Me*  Ubn«rtd'inveationde<piiotenas,doal  ladeoMndaaétddte 

li  6t>ctobre  i854,  eu  secrétariat  de  la  préfet  turc  du  dépirlemenlda  laoaion, 

par  le  sieur  Bcnoist  (Jutes-IIomèfe),  Gnnde^Ane.  m*  »a&,  à  Vangiraed,  peur  > 

un  calorifère  à  cloLlni  mobile.  . 

fVftM^**  X4n  beevat  d'ioveattoa  d*i  cta^ana,  dont  ia  demande  a  été  dépo^^e. 
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!•  iG  octobra  i&S4»  au  secrétariat  de  U  pittctar^'da  défartOBMnt  du  U 
Moselle, ^  le  ftieuF  Bianebefort  (Cléopai) ,  à  Briey , pooriiMMdiiM pnipn 
à  «onlbetiooDtr kft  tm  )|ltnai  d*mi  mtev  4e  kmipMar. 
.  568*.  hrt¥<t  dlèvtnlion  de  quinte  ans,  dont  la  dsMMdh  a  élë  d^oiéi^ 
ÏÊ  àà  avril  iS&3»i  «u  aecrétorial  de  la  préltoliiM  da  département  6m  la  «Mit 
par  le  sieur  Bresson  (François),  à  Paris,  rae  de  Breta§Ba,  a*  Sy»  pow  dp 
parfeclionnernents  apportés  aux  macLines  à  air  cLaud. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  là  octobre  i854 ,  au  secrétariat  de  la  prcieciure  du  département  du  Rbôos, 
par  U  iieiur  Buflaid  (Paol),. me  Mâleaberbct,  a*  S^,  à  L/on,  pour  oom» 
tnik»  de  la  laorba. 

&70*  Le  brevet d^îavttttiea  de ^inie  ans,  dont  U  demande  m  dld  ét^mk, 
ie  3o  leplemlne  i8M«  eu  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  k 
iSeine,  par  It*  sieur  Chaîne  (François-Arthur),  à  BmpJ>^  ma dn  Haiwrdt  a*fi 
pour  un  système  de  navigation  aérienne. 

S71*  Le  brevet  d'invention  de  (^uiniu  an.i.  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
1  e  1  '7  octobre  iâS4t  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  rAui)e, 
per  les  liea»  Gaqi^et  |dKit#âb,  à  Barberey,  pour  «o  iaatrHBMil  da  el^ 


571*  lia  knvet  dTmveDtioD  de  quinze  ans,  dont  la  demaada  e  élé  d^Maée, 
I»  7  aeiabca  i85A,  en  secrétariat  de  la  préfcdure  du  département  de  la  Seiae. 

par  les  sieurs  Dobigny  (Jules-Edmond) ,  à  Paris ,  cour  Saint-GuiilauTne,  n*  9, 
rue  Neuve-Coqueuard,  pour  une  ceinture  ortbopédique  dite  ceinture  Doii^nj. 

b'jy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  i854 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  6«iae, 
par  laaîew  Duhraiel  (Pierra^f«Bçoî»*GliarkB»affnc) ,  à  Fuît,  f«a  dee  ~ 


fiafiiBU,  n*  %i ,  pour  rappiicalion  det  dénias  eoUëe  sur  wne.  à  le 
des  nécessair«e«  aoUte  et  autres  objets  de  pelHe  dbénisterie. 

&74*  Le  brevet  d*iBveotion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  5  ocldl>re  i85à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \z  Scioé, 
par  le  sieur  Dumon  (Joseph-Alexandre),  à  Pari»,  rue  Sainl-Laiarc,  d*  3o, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  compteurs  à  gaz,  à  l'eilet  démettra 
les  aJooanés  au  gaz  à  l'abri  des  fraudes  produites  par  le  niveau  nomil  dt 

ïêm.  . 

S7S*  La  ktmm  Jiawentian  de  guinie  aaa,  deat  k  dwMnds  a  été  déyesés. 


le  i4  octobre  1 854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  da 
par  le  sieur  Évrard  (Maximiliea)»  eauf»  GkariflOMgaa,  n*  95,  à  Ljaft»  par 
une  machine  dite  Joaloir-étireur. 

676*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre 
i854,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  dé|)artement  de  la  Seine,  par  la 
sieurs  Gwynne  [John  et  James^Égieson-Anderson),  représentée  par  le  WHÊt 
Gerdissel,  à  Pmîs,  bouiavard  Saial-ltetia,  n*  19,  pour  ptrfacliaBBtawai 
apportés  à  la  fehwfartna  des  combustibles  et  à  U  prépeiatiaB  da  cas  covbM' 
tibics  pour  les  reudre  applicables  à  la  rédaction  des  minerais,  à  la  foaioaflè 
i'aflinage  des  métàus,  à  la  febweatioD  et  à  la  oémentatieii  da  Taciar,  et« 
traitement  des  sels. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Is 
Seine ,  par  ie  sieur  Labeyry  (  Jean-Léoft),  à  Paris,  rae  Coq-Héron ,  n*  S ,  poor 
uo  genre  de  bijouterie  «ut  d  aMMittf* 
878*  La  bmai  dIttfimiaadaqdM»»»  dalla  innit  a  Ué  d^ws^s, 
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SiHi0,  par  l€  »ieur  LwrtbftM  (JiMr),  è  Em;  fiiy  VMiM,  H*  t3  Aîtr. 
panr  dii«pQiilioas  de  cannes  dites  cannes  de  pocke. 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  «os,  dont  la  demande  a  <^të  déposée» 
le  7  octobre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Legrand  (Pierre-Louis-Joft^>h),  représenté  par  ie  aietir 
Perpigna»  à  Paris,  me  iiaîûle-Anne,  n*  A6k.  pour  «Q.tiaaa  dit  fias»  rubané,  et 

5So*  Le  brewldTîamiîeii  de  quiuse  «M.  dont  k  demanda  •  4U  i<pee<t  » 
le  7  oilobfie  i8&4i  en  «ecréteriat  de  la  |ivélicUire  du  départemem  de  le 
Seine,  par  le^sieur  Leroux  (Joseph) ,  à  Parin ,  rof  Greoier-StaM-Laiafi^  A*  it« 
peur       moyens  de  fabrication  des  porte-mouftquetons. 

58 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  ^854*  au  s^rétariat  de  lu  prifectore  du  département  de  la 
$eii»e.  |»P  k»  fîsiift  litwwid— ifci  (Cbarlee)  «t  de.Bongars,  à  Paria,  le  pre- 
■wtr»  lieabmrAdt»  luHkam^M*  4,  it  ••ecad»  roe  Cedrt,  »•  tS»peivii»syitèM6 
d>Dcriere  di>|  arfrqfhwf ♦ 

58a*  Le  brevet  4*îmaiâMi  de  ^oÎDze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée . 
ie  5  octobre  a85à,  au  secrétariat  do  la  prélecture  du  département  de  (a 
Seine,  par  le  sieur  Ma^senot  (Micbel-Melchior) ,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne. 
91*  1 6 ,  pour  un  genre  de  montiire  et  de  passe-partout  du  ressort  de  la  gaiueriei 
-,  583*  X»eibre>et  d'iuveniif9Q,.de  quinte  ans,  dontU  demande  t  été  déposée, 
le  6  oeloim  i85A.  an  aaeiéiarial.dà  la  paéfaoîmdit  éé^mmmàjé»  la  Maai 

Sar  le  aiaaa  da  Méritea»  (4eaii-&plÎ9ia-^Mplila)  •  à  Pwtf  •  raada  SVolMMrg- 
to-Tniple,  n*  16,  poof^jm  piaiédé  da  triXwwi  dea  fiU^ift  piwMli  animai 
liëres  teitiies  et  filawieiileuses.  '  * 

584**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la. demande  a  rté  déposée,  le 
5  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Miodustewski  (Napoléon-Ignace),  à  Paria,  rue  .Contresciupe- 
Saiat-Maur,  p*  1  a»  pour  un  élirait  de  potage»    •  -  .     .     .«  . 

4$5*  JLe  hfwetdlnieaitiaa'daipMaia  aiia,  dont  la  deaitada'a  Mdépaaéa, 
le  i4  aetobta  ftS54»  an  seerétariat  de-la  préreefeara  da  dépaHamaat  dan 
Ardeanes,  par  la  Maarliotm  (CbaHait^à  Sedan*  poar  aa  aytiàma  daié- 
veille-matin.  1. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ja  demande  a  été  d<^y>osée, 
le  7  octobre  j  854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme  , 
par  le  sieur  Popelin-Ducarre  (Antoine),  k  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital, 
al  137,  poar  fapplîoatîaq  du  gas  aa  cbauiTage  dee  cofaatfi. 
. .  $S9*.  Iialianat  d^iaianftiaade  quinte aaa,  daat  la  deopanda a U6  d^po^, 
Ia5  août  aa  aaeidivpat  4i  la  préfecture  dn  dépa^awat  de  la  Seiae^ 
par  les  aieurs  Salleron  et  Laurent,  à  Paris,  rue  du  CUaaaHi«ir  6|  paardai 
procédés  de  fermentation  alcoolique  des  matières  sucréR5. 

588"  Le  brevctd'invenlion  de  quinze  an;*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  b  octobre  i854  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le.iiîeiur  Salomon  (Paul-Marie),  du  Finistère,  k  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Mirtia,  a*  Sa ,  poar  dea  préparationa  ebtniiqueeeeolKi  i'iaatadie.  .  ' 

.  58^*  La  Kretet4'tuvei9tiea^  ifaiafaaaardeat  ledeaieade  a  été  dépeaée , 
je  6  octobre  i854«  au  secrétariat  de  |a.prdlWilare  du  déparlaaaaat>.da la 
Seiaê,  par  lea  aieurt  âaloaaon,  Périer  et  corapagaiet  à  Plaria*  fai'AUloii^ 
aT  9*  ponr  une  peinture  incrustée  daoa  la  nacre. 
590*  Le  brevet  d'iaveatioa  dont  la  deoMnde  a  été  dépotée,  le  8  aeùt  h$H% 


M  9àrrHêr\ut  la  piVfipottire  du  di^partêment  de^  U  Seine,  par  les  siftin 
Samuel  (.laRie*)  etMakmson  (  Alexonder-Woodiând»),  repré«enti*s  par  le  slcof 
Armcngaud  jeune,  à  Pari»,  me  de»  FiHes-dn-Calvaire ,  6,  pour  un  !iy«tëm« 
d'appareil»  propre»  au  séchage  du  \\n  et  autre*  matières. 
•  5<)i'  l..e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donll.-»  demande  a  été  d<*po»ëe, 
le  h  octobre  i85Ji,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Houvcrain  (Jcan-Denis-Hippolyte) ,  *  Paris,  rue  de  l'An- 
ciciinr-Cnmcdie,  n"  7,  pour  préparation  de  la  viande  fraîche  conservée  pour 
être  asaociéc,  parla  pression,  &  des  substances  alimentaires. 

Sga*  Le  brevet  d'iniention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
\e  7  octobre  i854,  au  secrétariat  de  in  préferlure  du  dépHrtetnent  de  la 
Seine,  pnr  ie  sieur  Sr>uverain  (Jenn-Denis-llippolyt»  ),  k  Paris,  rue  de  l'An- 
cienna-Comédie,  n*7,  pom  consenration  de  la  winndo  fraîche. 
'  SgS*  \jC  brctet  d'iMenlion  de  quinte  ans,  dont  ta  demande  a  élé  déposée, 
le  H  octobre  i8Sà ,  «a  îiocrétoriatde  la  pri'  f<»r»«re  du  département  de  U  ^>^^np, 
par  le  sieur  Spaacer  (ficorgc),  repré5<nité  par  \o  sieur  Merle,  à  Paris,  rue 
Vivicnnc,  n'  18,  pour  des  perfectionnements  apporté.n  dans  les  ressorts  appli- 
cabien  an  «ervice  de  l'artillerie,  pour  caissons  et  alfOits  de  cr.noiis  de  lu  mariae 
flt  de  l'armée. 

594'  Le  brevet  d'invtntion  de  qiïînre  ans,  dont  ta  demande  a  éi6  déposée, 
le  7  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfeitufx?  du  département  delà  i>eine, 
par  le  sicor  Vacherand  (Claud»;),  à  Paris,  rue  iiaittl-Clande ,  n*  io,>pouriine 
machine  propre  A  mouler  et  pe*er  le  chocolat.  -  r 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demalide  a  été  déposée. 


dit  cachetfttr français. 

596*  Le  brevet  d'inventfon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
le  I  i  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecluré  dn  départom^t  de  la 
Sein**,  par  le  sieur  Bector  (Didier) ,  A  Pari»,  rue  Saint-Dcni?,  n''28o,p«ur 
tin  timbre  sec,  à  types  mobiles  propres  à  obtenir  des  ligues  courbe'.! 

697*  Le  brevet  d^nveution  dont  la  demande  a  été  dépo.sée,      9  oetofcre 
18.') 4,  au  s(  rrétana»  i!e  la  p'^éfecture  du  département  «le  la  Spine,'  par  le 
ei^jf  Bigot  (Édouard),  rapréseuté  par  le  sieur Gord<ssol  ,  A  Pari»,  boulevard 
■SHfnt-l^tartin  ,  n*  39  ,  pour  perfcctiouneiiients  dans  la  fabficolibft  des  raiU  de 
chemins  de  fer. 

598'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  q  octobre  1 804,  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
fUir  le  sieur  Bernard  (Pierre) .  à  Paris,  rne  des  Trois-Cooronnes,  n*  i  B  ,  petw 
moyens  de  fabrication  des  clous  de  fers  k  cheval. 

599'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjx>sée. 
Je  11 ,  octobre  »854,  au  socrélariat  de  la  préfecture  du  déprrlcmenl  de  la 
.Scîne,  par  le  sieur  Bruncau  (Narrisse-Désiré),  ér^ant  domicile  cher  le 'i'enr 
Béoard,  A  Paris,  rue  du  Mardié-Neuf ,  n'  3o,  pour  des  perlccliftnnement» 
dans  les  châssis  de  croisées. 

600*  Le  brevet  d'invention  do  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déj>OM-e  , 
ie  9  octobre  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Is  Seine  , 
parle  sieur  Chaudct  (Paul),  A  Paris,  avenue  des  Triomphes,  n**  <»  et  8, 
fan  bourg  Sainl-Antoiae,  pour  un  genr«  de  poterw  creu»«  ,  à  l'uaart  ^  bâti' 
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601*  L«  brévtt  d'mventiMi  d«  ipinxe  ans,  <lont  U'  Hemtmtiê  1  é}é  d^pos^«y 
I»  il  aclobra  i85i,  au  secrétariat  de  ia  prëPeoture  du  d^]»artem«nt  de  la 
Seine,  parle  sieur  Chevalier  (Charles-Louis),  à  Paris,  <»ur  des  Fontaines, 
n"  1  6w,  pour  un  appareil  dit  euphotegrapk*.  \^      '  ' 

601"  Lp  brevet  dinfeDlion  de  quioM  ans,  dont  ia  demande  a  élé  dépoa^^ 
U  Ji  p<:U>]»re  \%bli,  au  sccfétariat  de  l.i  préfecture  du  département  de  1<' 
Seine,  par  le  sieur  Ghevallet  (François),  l)oul«vard  de  Bercy»  n*  18  ,  à  Bercy, 
poàr  un  gearo  d'outil  pour  le  grattage  dcH  tubi^s  à  fuméo,  dans  les  chaudiKrea 
a  vapeur  dites  lubulaires,  dans  les  chaudières  des  tocomotives  et  antres.'  '  • 

6o3*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dnnt  la  demande  a  été  déposée/ 
le  9  octobre  i85A  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seîne,  ! 
par  le  sieur  Colin  (Pierre-Edouard),  à  Paris,  rue  des  I>écbargeart ,  u'  7. 
pour  a|iplicatiou  de  !'tim}rcs&ion  au  tricot  l'«til  sur  U  métier  circulaire,  rt  laat 
parliculit'rcnieHt  pour  î'iinprejkâiua  sur  tissus  déjà  rayé*  ou  façonnés  avant 
l'impre^lou. 

Co4*  Le  brevet  triuvcntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre 
i654.  au  secrétariat       ia  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  lo 
5i«urCooley  (Roberl-Barlow),  représenté  par  le  sieur  Oppcneau,  À  Paris,  rue  deal 
Aniandier>-Popiucouri,  n"  24,  pour  ptrfectionnemenLi  apportée  à  la  fabrica-; 
tion  des  gants.        .  ' 

GoS"  Lr  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  4^\«>}pe , 
le  19  oclohre  i85à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar-, 
donnes,  par  le  sieur  Debry-Rcuwex  (Louis),  à  Monthermé,  pour  un  jy^lim^. 
de  couverture  en  ardoises. 

606'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés,, 
le  9  octobre  1 85 4,  au  svcrélariat  de  ia  préfecture  du  dc)>arteuK-nl  de  la  Seii»c  , 
par  î»'  <icur  de  Caslauclle  (Auguste),  à  Paris,  rue  et  passage  Grussol,  n°  ^o,t 
pour  un  çenr<' de  porte  crayon.  ,  4  ,j  »'^.^r.n 

607°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  donilâ  demande  a  été  d^pçs^e,} 
le  lA  octobre  iS5'i ,  iiu  secrétariat  déjà  wféfcçturedu  déparleinent  du  B^oqç,, 
par  le  sieur  Delosme  (Juivs) ,  rue  de  Ija  PrcTccture,  à  Lyon,  pour  uu  appareil 
propre  à  i'assci/ihia^é,  au  collage  et  nii  se^cliaje  des  tissus  doublés.  *• 
••.608'  Le  brevet  cTinvcntion  de  {pnqi«*  an^,  dont  ia  demande  a  'd?pMéé,* 
le  10  octobre  186  K  au  r,ecrétarint  d(î  ia  préfc.-lurc  <!u  départrineut  de»  ia  ^i^•ine,J 
par  ies  sieurs  Flanders  (.lo«eph  F.) ,  et  Mardcn  (  Jéréniinh  A.)  rf'préspntiis  par* 
le  sieur  Kleischmanu,à  l^aris,  boulevard  des  lialions,  n*  27 ,  ponr  certain»! 
perfection nenreuls  dans  les  macbrnés  p^ur  Tendre  le  cuir. 
''6of)*  Lo  brevet  d  inïention  de  qu?nze  an5,'doi|tMa  den^and--  a  été  déposée 
le  17  octolM»e  t854,  au  Rccrétarial  de  la  préTocture  du  départ.  mcnt  du  Var,' 
par  le  sieur  Garrassiu  (  Mcolas-An  ii  é) ,  à  Brijjriolies,  pour  un  s^stèm^df  tablé' 
de  nuit  et  de  lieux  d^aisances  inodbrbs.  ' 

•  ^i«>*'  Le  brevet  d'iovèiitloV)  de  (julnze  .1\is  ,  dnnt  la  demande  a  été  déj)nsé(;i, 
le  9  octobre  1 85  i\  rtli'secrétariat  de  la  préf<  ciurc  du  dfpai  tyment  de  fa  î>elne^ 
par  le  sifeur  (^er^|rwéh  (Joseph)  ,?i  Parîf»,  rue  Popincourt,  n°  fIgVpour  im 
moulin  à  moudre  i  orge  pour  la  brasscHo. 

61 1*  Le  brevet  d'invmiiou  do  quinze  ans,  dont  la  demande  0  été  déposée", 
le  10  octobre  i8bi,  au  i «crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i^  Seine, 
par  le  sieur  Godillot  lils  aîné,  à  Paris,  rue  Rocbecliouart,  n^  61  ,  pour  uH 
manteau-sao. 

il  La  brevet  d'invention  de  quinsa  ans,  dont  ia  dfmandr  a  été  «Irpos^e, 
i»  le  octôbrt  1 81  U  f  u  aacréuriat  d«  )a  préiocture  do  déparleroentde  (a  Saine . 


(  iftè  )  -€î^  U  . 

rie.t  boulevard  des  rteliens,fllf  s^»  fov  «HlriaiyirftaliMMMaïaMHMrÉb 

aux  parapluies  et  ombrelles. 

6i3*  Lie  brevet  d'invenfion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  àS^t  auMcrélariat  de  la  préfeciora  da  département  du  Rbône* 

9m  U.  ùmr  GmmA  (  Jdi— )^  MêM  dmtiéÊ»  tfcia  i>  lianr  da  Tremblay .  rnà 
Yanbecourt,  n?  9,  à  Lfe*,.pMir  on  systimdefnMi  db  «wm,  etc. 
.  'fti4*  Le  brevet  dUavantion  de  quinte  anat  dtat  la  deanSan  dtééJMoaâa, 
îe  1 1  octobre  i854 ,  au  seoréUriat  de  la  préfecture dn  département  de  la  Seine! 
par  le  sieur  HofTmann  (  Jean-Ffançait},  raa  da  l'Ckittoa,  a*  36,  à  BdlaeOI^* 
pour  un  genre  de  peigne. 

^i5"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  <^lë  déposée,  le  10  ôctoèfg 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  te 
eUtar  Honfail  (James),  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à  Paris,  roc*  de 
Haaavra,  É*  4,  pour  le  parfactiaaaemaat  dans  la  fabricaUon  des  cordea  mé- 
tiiK^ltiai  pour  piaaoa  eC  aairea  hutromenta  de  m^iiimie. 

616*  Le  brevet  dHmfention  ds  qninte  aaa,  doflt  la  dattittdB  a  M  ^^§Mmêt 
la  19  octobre  18H,  nu  tecréuriat  de  la préfectnre dn département  dâ%fdl 

Eir  la  dame  veuve  Lefran<:ois  et  le  sieur  MenraM,  me  Tratenièra,  1^3, 1 
oubaix ,  pour  une  machine  À  confectiooaer  les  cylindres  et  rouleaux. 
617*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée^ 
le  I  a  octobre  1 85A ,  au  secrétariat  de  la  préfeclurè  du  d(^parlement  de  la  Seine, 
piàt  lesieur  Lepage  (lacques-Hippolytc) ,  k  Paris,  rue  du  Grand-Sainl-Michel', 
af  ,  poor  fonrs  propret  à  la  trempe  des  limes  et  à  leur  recuite  avant  de  iea 
Idller.  *.       ;      ;  . 

fSii^  le  bretftt  HHhviÀktlèn  de  anîme  ans,  dont  la  demanda  1  été  d^wada, 
la'io  oêlobre  »  STiâ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l«3aînaj 
parîfs  sienr!  Mallet  ( Jeao-AntoineJ  et  Patène  { Alcianrlre-Éliennej.à  Paria» 
le  premier,  rue  f,barlot,n*  jg,  le  deiixiî>me,  raeJBeanboarg,n*  3o,noQr  mft 
marqueterie  en  relief  applicable  aux  meubles. 

61  g*  Le  brevet  d'iuvenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oeleka 
i854>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
rfeur  Marland  (Obadiah) ,  représenté  pa/  le  sieur Fleischmann,  h  Pan»,  boa- 
Iwavd  dae  Italiens,  n*  27 ,  pour  perfeclionneaaent^  dansies  macbiiies-cviiodR 
pour  faire  du  papier.  .7 

6ao*  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia.diaiaada  a  M  jK^oaii, 
le  11  octobre  i854,  au  secréuriat  de  Ii^  prélecture  du  département  da  la 
Seine,  par  le  sieur  MeyerjAdolpbeJ,<lP«m,fiiadarJÈ«bîfw»^ai*  if.pav 
lia  procédé  d'impression  sur  cuir. 

6ji*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  l4  ndobra  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Miin.par  laÂearNienMinn,  plaee Dwrrièra^la-Temple-Neuf ,  n'  i3.  à  Stras- 
fBVf        ^  «ittUnr  dcstiiié  à  arrêter  W  cordages,  sans  y  iaira  im  ocrad. 

M  La  bravai  d'iavantioii  da  (piima  aaa>.aMl  ladcnaada  a  été  déposée, 
laioadobre  i854,  au  sacréfimi-Mb  Ja  pcdbalara  da  dépanamautdala 
Seine,  par  le  sieur  Pinkney  (Boliect),.miriw>l<  par  la  -^r  tTiiilmi.  i 
Paris,  boulevard  Saint>Martin ,  n**  ag,  pour  perfeotidaaitaâata  dans  1« 
movens  de  fermeture  des  bouteilles,  jarres,  pots  et  autres  vases  semblables. 
^aa^Le  brevet  d'invention  de  qainieans,  doot  la  demsndea  été  déposée, 
M-a^aiHibra  iSâ4*  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  da  MaiB|i 


« 
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d'Lofrfl*  ptr  foi 
à  Uiller  les  pierr^-s. 

Ssd*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  i854,  eu  tecr<^(anat  do  la  préfecture  du  département  de  le 
■■me,  par  !•  iitariMs  (LugèM^F1rançois)4j|ififtii0M«»Minie,  poorim 
■ppereil fwpce à  imwntr  iee  petitei pfeiakww  mr  âne  grude échelle.  •> 

•^«5*  Le  Itretel  dlmention  de  quinze  aint,  dont  la  âémênêë  e  été  dfaeiée», 

le  9  octobre  i854  ,  an  sêcrélariat  de  la  préfeclare  do  départeroènrde^lf  SiiiMiJ  * 

Kr  le  sieur  Seyrig  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Douan,  A  Paris,  rue  tiNi 
8sage-de>la<Rue-Neove>Saint-Deni9,  n*  i,  pour  perfectionnement.i  t  appii- 
eations  de  mediittet  à  force  centrifuge ,  et  diCrérents  accessoires  qoi  en  dé- 
pesdnAi     •  r  '*  ' 

r  tfte6*  Le  brevet  d^inTention  dont  la  densende  e  4lé  <iépoeée ,  le  lo  eelebre, 
iS54,  au  secréUiriat  (!»>  la  pri^frrtiire  do  Hrpartemfnt  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Wheeler  (rforup  l'rinty)  et  Hromhcad  (Samuel),  représentés  parJe 
Gardisaai,  à  Pan».  l>oulcvard  Saint-Martin  ii''  aq^pour  la  produclioD 

-'ÉMi  HÊmmêm  |^  ém  empioyén  àmk  i^Mbffiwiw»  de  hMIe,  ém 
.  dte  peiHewone  et  «iiBhenii  emwe  petfduîlfc  •      *       t  -  • 

4I97* Le  lirefet  dlovenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demedtfet  été  dépàtiè» 
le  1 1  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déperlemefit  de  le  Sèine, 
per  les  sienrs  Znmbaux  (Joseph)  et  Moret  (Claede),  à  SaÎQt^Denil.  rnur  un 
perfectionnement  apporté  à  le  machine  A  rapear  rotative  du  tygtème  i't  cquew. 

6s8*.Le  btevet  diBveaiieade  fuiatoens,  4èai  le  demeeie  e  été  dépeaée, 
le  >§ertDfcw  iafté«  M  9miÊÊHm  de-k  prélèeian  da/dé^erttnéit  dv  Haut- 
Rhin  par 

chaudière  k  vapear. 

629*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  19  octobre  i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
9mm$0jOÊf  liM  liemi  4*f^  (^fiaodriKl|ei)n*Poim^t-Loui^Bezile-^^^ 
Ijito)  é%  variei  (AlpbpMe).  iq#  dêi  Ji^ttlijitei,  a*  3^  à  AoûeM^  peaip  |^  4éoor< 
ticegedet  greina.  .  . 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  30  octobre  i85A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Bei^er  (François) ,  place  Cbavaneile,  n"  là ,  àSaiut-Étienne,  pour 
tm  ayatlaie  de  tegeeUe  •!  de  cevloaoiié  MUlâiii  le.  eharge  et  nettoyant 

KhMMU  '  -    '..<         ■';  r.'         «ii;  -v 

63  i*  Le  brevet  dlsMaHq»  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés,  kl 
l5  septembre  i854.  >u  secrétariat  delà  préfecture  <Ui  département  de  la  Loire, 
paK  le  sieur  Pertbon  (Jean-Marie) ,  A  SaiQt-EtiençC|,pour  pn  comeioet  ^  cl(er> 

niire  applicable  aux  fusils  système  Lejauchcax. 

63s*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée, 
le  «4  dddhre.iSfté,  atf  leetétÉrîet'de  W  piéfiMioie  d«  dépMneMl  db  la 
Loire«  per  le  sieur  Bodoy  (Alexandre)  pièce  Mareogo,  n*  tS,  àSaial>Blilotaa» 
pour  tin  système  de  fabrication  de  rubans  dit  nppltt  ation  Bodoy. 

633*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
ie  16  octobre  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut* 
Bya,  parleeieorBell  (Aateine),  ne de»BDoae»Geaa.  n*  il,  àMethovae, 
poor  des  appareils  de  cbenfbge. 

•  434*  Le  iMvvet  d*iaveation  de  quinse ans,  dont  ia  demandée  été  déposée , 
It  g  tmkn  i^i»  m  tMrtiyiat  da  k fiéfiilMi  dm  il  Ifmiwmm  M  k 


^ttre* inférieure,  par  le  »i^iir  Soniiot  (Émile),  rie  des  Cttkariaell^p,  «9  ii, 

à  Nantes,  pour  rame  briisëe  applitju.'^e  aux  batr.aux  à  vapeur.    *  *      '  • 

4»M  iiàÊgmëmmÊâm  JtymM^t^jbalIfciiiMiia^  if|wili. 
b'si'oildbM  m  mmUâmÊ^éê  U  préintaM  ém  élpirHaif  i  4ila 
Wan y»4rii*ii  8Mriih»iii<VMwM Cmébkw,  pim      nhwMnu  à-mm 

63i^*  ht  brevet d*iayeqtioa  de  cinq  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépotée, 
ic  i4  AcptcQfibriÇ  au  $ecréUruit  de  la  préfeclare  du  dép^iament  dtt 

Ûe^u-.^yrç^it  dame  Clairouin,  née  Rouiieui  (Iùu^(fiiie).  à  VilUers^o 

Plaiae.  pour.ua  iutkU  umtpid'^^^ufajf^at  Upri^priété  d'«U>Miri>ef  rum» 
di^  5<^«i|44l^pr/)(^.      .   .   ,  ♦     •  ..... 

637*  Le  brevet  d'iaveotioa  de  quinie  ans,  dont  la  demande  •  été  dépnée, 

Ci»niidn»  fH^4€».kiMHr  fi— Jmj  (Hioqr) ,  mè  PonoM-d^,  n*  1 1 ,  à  B» 
4#aux,  peur  f^tpmag^fHp^è'uB  |piivtaii|4er de»  capsnltrcii  |>lomb. 

'  ^38"  Le  brevet  dHoveDliuo  de  nutnicaBS,  dont  la  demande  a  clé  dépotéi, 
le  «3  oetsbre  i854,  en  seci^éUriat  do  le  préfecture  du  département  du  Bbèat, 
par  ie  »ieur  Didiot  (Touaaeiiit)^  ej|aaua  des  Luioltea,  ni  9^  à  Lypa,  pomrm 

geore  dç  cii  a  assure.         •  •    /  ,  , 

639"  Le  brevet  d'inventioa  de  «[oiDze  ans,  dont  ia  demande  a  été  d(^p.)sre. 
le<s3  ectobre  iSàAt  au  seerétarîat  de  la  prélfetur^  da  dé|iartement  de  ia 
fm'i9  lîetr  BMMof  (ft«éfni»ay«eiBtii»Ner|cjaM),  i<i  im  êm* 
fMlev     ly  è  AÉNM/Mbr  jèi  jwillw  vnpenDAdblee  et  iliMi^iMft.  . 

4iD^  Le[  hwm41àtAtiw«ëetyiîn»P'eDi»  délit  ia  deaiaadn  «  éii  cKpeaé% 
le  1 9  octehre  1  S&4i  au  secritonâ  de  le  pf^fertore  du  déferteeMnt  da  JUtèna» 
par  le  sinir  Feiiillat  (Just  ) ,  rue  Dubois,  n"  57,  A  î,\nn,  pour  uu  appartA 
mécanique  prc^re  à  étaier  et  cceiaer  régi^ièreflieiit  iaaoie  aor  iet  lo^f  de 
filature.  •      ^  '  ,  .         **  .  ,  . 

*'6iT*  r.p  brevpt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  !a  df  mande  a  6lé  d^posép. 
le  ig  oclobrc  i854,  àu  secrétariat  ('e  la  préfecture  du  département  du  Hani- 
Rhin,  par  ie  sieur  Flûhr  (Xavier),  à  Thano,  pour  une  turbine  hyiraiili(iae% 
dépHi|Bii tÉHeUetT'      *      b.. <  *^  »* 

'Ld  braver  dri4eèalie»>dèrx|^a^o  aot,  dontltdcmende  a  4$à  déparie* 
le'>-i|8  vdcdire  1 854  ,  au  '  aecrélviet  de  ia  préfecture  du  départeMsl  éi 
Rbèoe;  parie  sieur  Gandin  (Pltrrè-Jean),'vae  d'Oriém^,  ht^  à  Lyen.pov 
1  amélioration  du  fd  de  soie,  au  moyen  d'une  série  d*»  procé<ié5  comprrAaat 
Kéciesion  et  l'éducation  du  ver,  et  les  divenes  oifeipuletioiTs  pour  reodceU 
•oie  teinte  et  propre  à  Touvraiton.      •  •     1  »     f..  ii-  -  -  1  ^ 

'643*  Le  brevet  d'invebtiôn de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^fc. 
le  16  octobre  i85â,  au  sccréUriat  de  la  préfecture  dfi  dépa 
BKMheMiMêOfrpitt'MsMtOUlinio  ^oaepb),  Laiigie*  fhbnb.FîM^ 

IW,^  M{èiiaMéill«»pMr'lÉ  fcMfalM  dlM'genrtb^pa^iw  dit  ^ 

tabac  pour  cigarettes.      •  .    Vf  : 

'  6&d*  Le  brevet  d'invcntien  de  quinze  ans,  dont  la  dom.indc  a  été  dc^poié^. 
le  19  octobre  i854,  au  ^efréiariiii  dr  ia  préfecture  du  département  de  i« 
Loare,  ftar  ie  sieor  Grangier  (Victor),  a  ^aiutr^hamoud,  pàiu*  une  niiçim|tT 
i  la  Jaequard,  à  double  eflet. 

•  ^«4^  fid  bMm  #i«fMéîM  4&«pdaMi      dont  l^dmiilde  m.  été  déposée, 

lé  H  »ipdil»p  tae»/iir-ii«d>ii  dM  ai^NiviMiwsH  de  it 
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lfkrn«,  ptr  \%  MearGuéna  Çf  rniçoit),  ni«  d«  Ne»i«,     «o,  à  Rernin^  po«r  oim 

machine  à  éf>eutir  dite  épfuUssmr  mécatntjnt  à  piierrt  pimet. 

64t)°  Le  hrevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  h\é  d(5po»éc, 
l«  so  octobre  18SA,  au  secrétariat  de  la  prt'fecture  du  département  du  Hauf- 
Bhin,  |»ar  le  ai'Bur  Hassier  (Joécph),  et  Erard  (Josepli),  à  Colmar,  pour  U 
Biouvement  perpétuel. 

'647'  Le  brevet  d'inventiotï  de  quiiue  ans,  dont  la  demanfle  a  disposée, 
le  i  î  octobre  i85i,  an  secrétariat  dp  la  préfecture  du  département  de  l|i 
Seine,  par  le  sieur  Hélin  (Louis-Vital),  représenté  par  le  sieur  Mathieu  à 
Paris,  rue  Saint-Sébasfirn ,  n'  ^5,  pour  des  procédés  pour  la  préparation  de  la 
paille  blanche  employée  dans  la  fabrication  du  papier. 

•*^^48'  brevet  d'invrution  de  f|uinïe  ans..drifil  la  demande  a  été  déposéçr 
le  24  octobre  i8Si,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire; 
par  le  sieur  Jamet  (Jean),  à  Saint-Cliamond,  pour  la  fabrication  de  l'extrait  de 
cbâtaig:iier,  connu  en  teinture  sous  le  nom  de  gnUicjuc. 

649*  Le  brevfl  d'invejition  de  «piinzc  mus,  dont  la  dcmandi  a  été  déposée, 
le  23  octobre  i85A,  au  secrétariat  de  la  prélccttire  du  département  d'Kure- 
et-Loir,  par  le  sieut*  Leconte  (Lohis-Henrî).  h  Chartres,  pour  un  mécanisme 
à  embrayer  et  dél)rayer  les  moulins  à  blé. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  l.i  demande  a  clé  dc'jiosée, 
le  la  octobre  i854.  au  îccrélari.it  de  la  pr»' Ici  turc  du  d«'p  .rtnmenl  de  |j| 
Seine,  par  le  sieur  Merle  (Joseph), Paris,  rne  Vivit-nijc^  ff*-!?!  i^SH*^»****  P.W" 
c^dé  de  saponilîcatiMti. 

6S1*  brevet  d'invention  de  quinze  an>,  dont  la  demande  a  él^  d'^posée, 
Iç  12  octobre  18Ô4,  ai}  sccréliirial  de  la  préf'.'ctury  'lu  déparlt-ment  1^ 
St'ine,  par  le  sieur  Pagez.,'lii  Pagcx  Dalijjol  [(jabriel-Aug^uste),  à  Paria,  ru^ 
\Iarlcl,  n"  ô  hist  pour  une  clofife  à  poils  coupés  applicahiu  h  «divers  u^a^eA. 

602"  Le  brevet  d'invonlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ÎU"  déposée» 
le  19  oilojjr?  i854.  au  .-ecrétariat  dr  la  prércclnro  du  département  (lu  Gers, 
par  le  vicomte  de  Monli^ut  (Paul),  à  Gimout,  pour  un  systimt;  de  sûreté  appl^ 
cable  à  tous  li^s  fusils. 

<  653°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét4  dépotée, 
le  s  1  octobre  ib54,  au  secrétariat  delà  préfet  ture  du  département  de  I4 
Loire,  par  les  sieurs  Plate  et  Uoscl,  à  la  ChaléassUru,  ^>our  la  subslilution  df 
l'acier  fondu  À  l'hcier  corroyé  dans  la  fabrication  de6  divcncs  |)artie9  fjui  com- 
posent les  armes  de  guerre.  .^f 
Le  br»vei  d'inventios  de  quinze  aos^  dont  la  demande  a  été  dépo«é#v 
le  12  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartcoicnt  de  {4 
Seine,  par  io  sieur  JE^loux  (Cé&J^r),  à  Paris,  rue  Corbeau,  n°  36,  pour  no  vase 
•ppareil  propre  k  contenir  et  servir  les  liquide»  gaicux. 

(iây  Le  brevet  d'Miv6otion  do  quinze  an»,  dont  la  dcmaudc  a  été  dépotée, 
le  23  octobre  i8ô4  .  au  secrétariat  l^préfccturç  du  département  de  l'Aub^ 
par  le  oieur  Prolte  (Jean-Bapti&tej,  V/CQ^ukre,  pour  une  machine  à  battre 
les  grains  dU«  jite  et  porialiv*. 

656**  Le  brovet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  octobre  i854,  au  &ucn^tariat  de  la  prélecture  du  département  du  Var, 
par  le  sieiu*  Raynaud  (Lucien),  à  iiyèrea,  pour  une  machine  à  raouvemaal 
contion.  t 

<^5y*  La  brevet  d'invention  do  qainie  uns,  dont  la  demande  a  été  dépoaév^ 
la  yi'oeu>br«  'lêft4i  au  learéUriat  4«     |ivé£Botura  4^  départeiDMi  4fl'M 
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Seioe-InOrienre,  par  le  sieur  Rénaux  (LooU-IMtirë),  me  Martainville,  n'  5s, 
à  Rouen,  pour  un  chauOage  à  air  ventilé  et  cbanfilé  par  la  vapeur. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  iié  déposée, 
le  ao  octobre  i85i,  au  secréUriat  de  ia  préfecture  du  département  du  hhône, 
par  le  sieur  Renon  (Pbilibert),  à  Cours,  pour  un  battant  à  cylindre. 

659'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Roulé  (Alfred),  à  £lbeuf,  pour  une  application 
de  tissus  nouveautés  dite  à  reliffs  veloutés.  ^. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  a  I  octobre  1 854  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemant  du  Loiret, 
par  le  sieur  VergnauJ-Romagnési  (Cbarles  -  François) ,  rue  Jeanne -d'Arc, 
n*  Sa,  à  Orléans,  pour  la  conversion  en  substances  alimentaires  d'un  produit 
yé^étal  ....  . 

661°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Albcrtazzi  (AméJée),  représenté  par  le  sieur  Dclaunay, 
à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n*  87,  pour  méthode  ou  moyens 
d'élever  les  vers  h  soie.  • 

66a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Arnould  (Jacques-Edmond),  h  Paris,  rue  Madame,  n*  7, 
pour  la  fabrication  d'une  matière  amylacée» analogue  i  la  fécule,  etc.,  etc.  ^" 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
pàr  les  sieurs  Bélanger  (Cb.)  et  Dombret,  à  Fresnes,  pour  une  machine  des- 
tinée h  presser  les  matières  végétales  râpées.  • 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  or-tobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bordier  (Jean-François),  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint- 
Martin,  n*  91 ,  pour  traverses-moises  pour  châssis  vitrés. 

665'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gandelot  (Lornis-Fulgence) ,  à  Paris,  rue  Saint-Quentin, 
n*  1 6 .  ponr  un  endnit-ciment. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoe^, 
le  1  4  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chagot  ainé  (Dnrand- Auguste),  à  Paris,  rue  de  Hicbelteu, 

75,  pour  plumeaux  et  balais  en  plume.     1  •"»'»••-•  ••  »^ 
'^'€67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chevalier  (Adolphe-René),  à  Paris,  rue  des  Fourneaux, 
ù*  1 1  ,  pour  un  genre  de  tuvaux  en  terre  cuite. 

668*  lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé])ariement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chuard  (Michel),  à  Paris,  rue  Carnot,  n*  6,  pour  une 
iarope  de  sûreté  contre  l'esplosion  du  gaz,  dans  les  mines  de  houille  et  dans 
les  iiabitations  renlermant.des  substances  volatiles  et  intlammablea. 

669*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  i4  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  U  prëfocture  du  département  de  la 
Seine,  pu  it  sieur  Creatia,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gardiaaal,  à  Paria, 
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boolevard  Saint^Martin ,  n*  99 ,  pour  appareil  deitiné  à  préTenir  toute  collîaîon 
•ur  1p9  chemins  de  fer.  offraol  eo  même  tenipi  aux  compagnies  les  moyeoa 
d'éclairer  économiquement  les  stations  et  un  moteur  supplémentaire. 

670*  Le  brevet  d'iovenlioD  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
I«  94  octobre  i854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Manche,  par  le  sieur  Delalain  (Édooard),  à  Mortain,  pour  un  |iailler  de 
sûreté  destiné  à  prévenir  les  accidents  qui  peuvent  arriver  aux  maciiiues  par 
suite  de  rupture  d'engrenages. 

671*  Le  brevet  d'inveAtion  de  quinze  ans,  dont  la  dennande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  i854«  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Emmery  (Alexandre),  Corroy  (Cbarles)  et  Caire  (Adrien), 
élisant  domicile  cbex  le  sieur  Corroy.  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
a*  46.  pour  un  système  d'appareil  k  eaux  gaxeusea  propre  à  faire  l'eau  de 
Selu. 

67a*  Le  brevet  dUnvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Faure  (Louis-Adoipbe) ,  au  village  Levallois,  rue  dcCou^ 
celles,  n*  aS,  près  la  barrière  du  Houle,  pottr  un  fût  à  engrenage  et  forel 
4;eatreur. 

673*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre 
.iS54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Fothergill  (Benjamin)  et  Weiid  (William),  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  moyens  de  recueillir  et  de  préparer  les  fibres  du  plantain,  de  l'ananas 
sauvage  et  d'autres  substances,  pour  des  usages  manufacturiers. 

674*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  octobre  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Girardin  ( Joseph-Nieolas) ,  à  Paris,  rue  des  Enfanta- 
Rouges,  n"  a  ,  pour  un  chapeau  pliant  pour  dames. 

675"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gutmann  (Jean-Étienne) ,  rue  de  Constanline,  n*  63,  à  la 
Chapclle-Saint-Denis,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cartons  pour 
couvertures. 

676"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  4  octobre  i854,  au  secréturiat  de  la  préfecture  du  département  du  Hbône, 
parles  sieurs  Lacassagne  (Joseph)  et  Thiers  (Rodolphe)  et  compagnie,  rue 
de  Sully,  n*  3o,  à  Lyon,  pour  un  appareil  de  physique  dit  riijulaieur  électro- 
métrique  (procédé  Lacassagne). 

677°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lateltin  (Jean),  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  fi*  9, 
pour  un  bouton-manchette. 

678"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leplanquais  (Pierre-Ferdinand) ,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
u"  76  ,  pour  un  biberon  à  goulot  flexible  aérifère. 

679*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Malioche  (Jean-Baptiste-Louis ] ,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais ,  a*  85 ,  pour  un  combustible  dit  comhusùhit  atuhracijèru 
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|k)stibics  les  romSftiiltiwni  Im  «hemiM  de  r«r. 

tiâi"  Le  brevet  cl'invetiticm  de  quinze  aus^  doat  ia  demande  a  ét*^  dt-poart, 
i*  ij  octobre  i654,  au  aecrétariai  de  la  préfecture  du  dôpartcmiïnl  lic  b 
Seine»  par  le  siear  Marié  (Edtiie-ilippoiyte),  à  Pans,  rue  ^euvc-MênîlmoiH 
JMift,  n*  lAs  ptMur.wi  ^aièiiMdftjHDcbea  pfur la&lMuraiksawlièr«s  fiiunea- 
AiMCif  ift  MbiMÉÉHi4lM.flb  ïà  MB^Mf  ii  Iwidti^fÉttê  dite  JiteiHMMtt  4ii 
^taJM.ct  «ovdigei. 

6â»*  Le  brevet  d'iiitMliM'dsi|«itse  aot^  dont  la  demande  ■  iàêâéfmê», 
le  3à  octobre  i454^  au  seoiéKrMt  de  la  préfectare  du  déploiement  dm 
Bouclie.vdu-Riiônc,  parle  sieur  Mathieu  (  Jean-l'aptistc) ,  rue  VâcCMIy  n*  6f» 
à  Adaracille,  pour  un  app»<i^eii  dit  tétraiynaniotf'cM  fumuorc. 
■  i  683"  Leiirevet  d'ioveutiou  de  quiuie  ans«  dont  la  demande  a  été  déposéa. 
te  U  MàK%  xAbh ,  an  MenétamA  de  te  préfectem  éi  dénuftem— t  ii 
4«ae>  pv.te  ti«tMilMHu4(Pimi)«  àisMi «teirtialtt^flte»  m  lîtet.à 

Paris,  passage  Sainl«Pierre-Popinooiirt,  n*  9 ,  pour  un  inïtruinent  de  ppéiteMi 
à  Tusage  dm  architecItt^sptiMMfflte*  dil  ^équerre  MeUessard. 

684"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dootia  demande  a  été  df^poséa, 
le  s5  octobre  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeut  d'Indre- 
et-Loire,  par  ie  sieur  Pétrt^ment  (  Vinomiit>J^aul) «à  Cbinoo,  pour  ua  vpûuat 
de  coquetier  dit  co<fuelur  à  la  Médicis. . 

685*  Le  Wwel  d'teeeBlba  d*«iiteir  «m,  doat  te  iinedi  •  did  ddjieiét, 
te  iê  edotev  f  8&4,  mm  aeeidunet  de  te  ptélteiyw  do  déparieMent  dm  h 
Seine,  parlessieurs  PouUib  (Baptiste),  Vannier  (Victor  Beojaini»>Constaxtt}, 
Éteeie  (Pierre-Germain)  et  MicbeaU  (topbtr«>Utppolyte) ,  éli>ant  domicile 
à  Paris,  rue  de  Hivoli,  n*  4i,  pour  un  proc<'dé  de  dorure  l)rune  5ur  Vbuile. 

686*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaudc  a  clé  déposée,  le  v7>  octobre 
i8ô4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  s/onr 
Aenlon  (James),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  k  Paris,  boulevard  «teint* 
IteftMi,  0^  «9,  Dour  pwfieiiwf  iiite  dent tee  jj^erfige—  gteppeiéii ef«H 
ponrol^ei  te  rédhictioa  directe  do  minerai  de  fer,  et  dé  recoeiliir  et  oondeÎMV 
ie»  oxydes  et4iateM  ntelences  évepertee  doioot  iefwtéd^  do  te  ridi  cydeliee 
Aa  fer  ou  de  toat  autre  minerai. 

687*"  Le  brevet  d'inventinn  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  octobre  i854,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  déparlement  de  b 
Seine,  par  ic  sieur  hochalte  (iNic<>!ns-Hippolyle)f  à  Pari:i,  rue  de  la  Monnaie, 

16,  l'Oiir  pttfegiteniwioantii  apportés  aux  anoet  à  feu  te  cbar^eaat  par  la 
ooletse. 

.  668*  UteoreidlMOiMioo  de  ^oie  «la^  dent  te  dblnoiteU  o  été  dépotée. 

le  19  octobre  i854,  au  secrétariat  de  te  préfecture  du  dépertomcnt  de  h 
Seine,  parles  sieurs  Roussel  et  compagnie i  représentés  par  le  sieiir  Le  Bteoe, 
À  Pari.,  rue  Sainte-Appniine ,  11°  a,  pour  un  système  de  fcrraes-poulres. 

689°  Le  brevet  d'invLDli  .n  ^\^'.  quiiiseans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  ibj4t  au  secrclariai  de  la  préfeclure  du  départcoient  de  la 
fieioe,  par  te  flMor  Boot  (fléune  faiooi),  k  Maria,  rœ  des  Vteiliea-Uaa- 
drtetteet  0*  a ,  peur  on  étolètewctiea»  e>  lodiel. 

ifo*  Le  Wovet  d'ioveolteo  de  qnmse  aoa.  dnat-te demande  -  ^  dCiiiiiT. 
te  la  octoteo  OMv  mi «MMilanA  do  te  pnlftHn  éo.|lép«%Mni  dite 
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Stmé»  pèr  le  siam^  Mîétirellierfvr  (Jiwju^^-ÉdooârJ) ,  à  Piris,  fut  Sainte- 
Elisebetb ,  11,  pour  des  perfcctionnemeat^  apportas  aux  astensi)«t  At 
chasse,  Dotatnm^nt  aui  poires  à  poudre,  h  pinmb,  etc. 

691*  Le  brcTet  d'invention  de  quinie  ans^  dorU  la  demande  a  ^t^  d<!^|w>S(^n, 
âe  16  octobre  i854,aa  aecréUriat  de  la  pi^fecttire  du  département  de  la 
^eine,  par  le  sieor  Véii  MiadcD  (David) ,  à  Pana,  me  BeQiijolai^.dii'Temple. 
n*  17,  p  ;ur  un  système  d#»  lunettes  permettant  de  voir  de  loin  <  t  de  pr^^i  et 
d'affaiblir  facuitalivement  Téclat  de  la  lunQière. 

t)<>2'  Le  brevet  d'invention  dequinzr  ans,  dont  la  deniar.de  a  été  d<^poaëe\ 
le  tS  octobre  i8d4,  au  secrëlariat  de  la  prtTeclure  du  d^parlemcot  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Veruey-Carron,  place  d'Armes,  n*  1,  à  Saint- Et'enue ,  po»ir 
un  système  de  fusil  se  chargeant  j>ar  la  culasse,  propre  à  recevoir  nnecto- 
toucbe  mobile  et  à  en  faciliter  le  départ. 

0(  695"'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déjKMëe', 
le  17  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  pri^fecturc  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Alexandre  (Édouard),  à  Paris,  me  Meslay,  »*  Sy,  pour 
des  perroctioanements  apportés  dans  la  construction  des  accordéons  et  autres 
instruments  du  même  genre.  i 
694*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  éië  déposée, 
•ie  17  octobre  i8Sdi  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Alexandre  (Edouard),  à  Paris,  rue  Meslay,  n'  59,poitr 
des  perfectionnements  apportés  aux  pianos-orgues. 

69D"  Le  brevet  d'invention  deqmnze  ans,  dont  In  demande  n  été  déposéé^ 
le  98  octobre  i85'i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boiicbea- 
du-llhftne,  par  tes  tieurs  Arnaud  (Frédéric)  et  Perrin  (François),  le  premier, 
Cliemin-Nruf-dc  la-Madelcine,  n°  iSg,  cl  le  deuxième,  rne  de  Lodi,  n*  16,  à 
Marseille,  pour  des  tuiles  plates  et  creuses  dites  marseillaiset ,  ne  formant,  les 
deux  réunies,  qu'une  seule. 

696*  Le  brevet  d  invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  octobre  i854.  au  secréuriat  de  la  prtfeclore  du  département  de  I* 
Seine,  par  le  sieur  Aubry  (Dominique),  à  Paris  ,  rue  de  fiailleul,  n*  .'»,  pour 
un  pétrin  mécanique. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la* demande  a  été  déposée, 
le  2oA)ctobre  i85^,  au  secrétariat  de  ia  prélecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Berker  (  Nicolas),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  Ji, 
pour  feuilles  et  Heurs  artificielles  en  peau  et  moyens  de  les  fabriquer. 

698*  Le  brevet  d'invenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  octobre 
\%hh  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Burgess  (William),  représenté  par  le  sieur  Arniengaud  ieune,  à  Paris,  rue 
des  Fillcs-du-Calvaire,  n*6,  pour  un  perfectionnement  dans  les  machines  à 
moissonner  et  à  faucher, 

t)99*  Le  hrevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  i8Sâ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Culard  (Théodule-François),  à  Paris,  me  Leclerc,  n*  8, 
pour  un  lit  fermé  inprrfor^. 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  «7  octobre  i85  ^  au  secrét.u  ial  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Camlirotino-Ra>iii  (Jules-Désiré) ,  k  Saint -Quentin ,  pour  une 
machine  ù  battre  les  grains. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
te  17  octobre  i854,  au  •ecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  i« 
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Cihairt,  n*  6.  peut  m  pwèiil^  oih^wiIm  iw  lÎMdat. 

70g*      liftwel  d*iBvt»liia  de  quinze  mm»  4mé  k  demande  a  4lé  élpoeJe, 

le  90  «otidbre  i8S4»  ao  •ecréUuriat  de  la  préfecture  du  déparlemeot  de  k 
Seine«  par  ie  sieur  Croisy  (Joseph) ,  à  Pabf,  fÊÊÊêf/b  FMtUel»a*  7»  pMrll- 
l>ricatioa  de  crochets  de  treillage. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  %o  octobre  i854»  au  secrétariat  de  la  pi^fecUire  du  déparleiiient  de  la 
êeiae»  farte  aiw  PfinHiwi  {Um  Heetor).  à        bpult»êid  Siwt  ùam, 

ftifâpewr  «B  geydt  tiM><  verni  et  cité,  laapenaéeMe  et  p«tyr>  A 
placer  les  peaux  et  cuira  vernis  et  dréa  daoi  lem  divers  usages. 

704'  Le  brevet  d'invention  de  unime  ans,  dont  la  demande  a  étë  déposée,  j 
le  s6  octobre  i8S4.'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine^ 
Inférieure,  par  le  sieur  El  meri  ng  âls,  rue  dea  fironettee,  n*  i5,  àfiooeo,prar 
des  ardoises  ou  tuiles  en  foote« 

706*  Lelvevet  diaveolioa  de  qaÎMe  aai«  dont  la  Jinenda  a  dté  déposée, 
le  ti  oetobre  i854,  an  secrétariat  de  la  prébalM 'éii  Aépert— eat  éê  h 
Seîae,  par  le  aîeuf  GmaA  [jmm  Meariee) ,  k  Paria,  ffmfcant^nilleMie,  aT  €, 
pour  dea  »  pariectlonijinati  ■ppQHéi  daaa  k  oeMtnetkn  dae  «aHiUaa  al  | 
planchers  en  fer. 

706**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  octobre  1854.  au^ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
(Seine,  par  le  sieur  Grcpt  (Joseph),  éitsaut  domicile  chez  ie  aienr  Armes- 

gud  j^^^^^^''^*  "^^J^^J^^^^*^^^'  "^^^^        ^  iTBiAM  de 

707'  Le  brevet  dTiâvaatkn  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée, 
ie  a3  octobre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfccUiM  du  département  du  Baa* 
Rhin,  par  le  sieur  Kesslcr  (Louis) ,  à  la  Robertsau,  quartier  Bleu» a*  3S«paar 
un  procédé  de  fabricatiou  d'un  liquide  analogue  au  gazogène. 

708*  Le  brevet  d'ioveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i8S4f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mbm,  per  k«  akoia  IflMia  ( AiplMê  al Heàri) ,  à  Moni^ 
■lodératearà  piiiap» 

709*  Le  brevet  d*lafaBtîon  de  quinze  ana,  doaft  la  demaadaa  été  dépotée» 
le  1 7  octehre  t654t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiacb 
par  ie  sieur  Lamb  (John),  représenté  par  le  sieur  Arraengaud  aîné,  à  Pans, 
rue  Saint-Séitastieu,  n"  4à»  pour  dea  perfactionnenacnte  dans  les  maoliiBcs  à 
couper  le  papier. 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ani,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  17  octobre  i854«  an  lecréiariat  de  kjDfékctara  d«  Jé|Wtfmil  da  k 
Seine,  pet  k  naar  Laosnr  (Teli€kiid«4nMMk),  lapiéaUé  par  k  riiar 
llatbieaà  ParU,  rue  SaînuSébealicn,  n*  45,  poor  ua  a|etea  da ioaamoiNa 

aar  les  canaui,  rivières  et  fleuves  navigables. 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  étë  dépotée, 
le  1 9  octobre  1 85  4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Loiseau  (Alphonse-Julien  ) ,  à  Paris,  rue  des  Amandiers-Popincourlî 
a*  1 7 ,  pour  un  cordonnet  économique  avec  trame  aussi  économique  etc.  d 
pour  aa  kbricetkn. 

7  la*  La  brevet  dloveatka  de  ^îoie  eut ,  dont  k  demande  a  M  dépotk,  1 
k  19  ortdbia  it54,  in  tasrtekt  da  k  ftéÊÊtÊmf  da  dépMMaft  de  k 
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8«b««fiyirUmor  MiMe  (AJo]pbe)«  à  Paris,  nie  rerct^e-Stmt-A^MldM^blt, 

11*4,  i*our  un  parachoc  applicable  au  chamios  de  fer. 

713*  Le  brevet  d'iiivetilion  do  ^{uinze  ans,  dont  la  demande  a  6\.é  d(^pos(?e, 
ïc  ao  octobre  i85  'i,  au  secréiariat  de  la  préreclurc  du  dt-parlemonl  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Mourguct  (  Jean  B^n  liste) ,  à  Paris,  cour  des  Fontaines, 
n*  1 ,  pour  imperméabiiilé  de  cuiis  et  cbâu&:>ure5  par  un  procédé  dit  procédé 
Moargaet.  , 

714*  Le  brevet  dloTention  de  «pinte  ane,  dont  le  denapde  e  éU  d4poate« 

le  17  octobre  i854,  eu  aecréteriat  de  la  prc^fecture  du  département  de  Ia 
Seine,  par  le  sieur  de  Muldcr,  représenlA  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  rue 
des-Filles-du-Calvairc ,  n'  G,  pour  des  appareils  et  procèdéa  de  distillation  el 
d'épuration  des  genièvres  et  eaux-de-vie  en  général. 

71 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Muraour  (Jcan-Ciaude-C^prieoj,  rue  Bioinet,  n*  3i,  à  Vau- 
girard,  pour  système  de  balances. 

7 16*  Le  brevet  d*nivention  de  «plnie  ans,  dont  la  denindt  a  été  dépeelab 
le  19  octobre  i85d«  an  saoétanat  de  la  nréTeetare  du  dépanenent  da  la 
Saine, perle  sieur  Normand  (Désîrft'Fenlinand),  à  Paria,  ma  BainhtHfan,n*  iSt 
pour  on  vernis  en  feuilles. 

717*  Le  brevet  d*ioveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépoté 
le  18  octobre  1 85^ ,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
parle  sieur  Oppcrmann  (Charles-Alfred),  à  Paris,  rue  des  Beaux-Arts,  n*  11, 
pour  système  de  cbaudières,  caléfacteurs,  piles  et  récipients  denticulaires, 
sidériques. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée^, 
la  97  octobre  i8S4«  an  secrétariat  de  la  préfectare  dn  département  de  k 
Marne,  par  le  sieor  Pelloteau-Gnvotin  (Jean-BaptistoJnles),  me  Menva, 
n*  a 9 ,  à  neimi»  pour  one  macbine  dite  Uanckiuetuê* 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  30  octobre  i85& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Pcchcnard  (Édouard),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ar- 
mengaud  jeune ,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6«  pour  un  système  de  couver* 

turc  en  ardoises, 

720"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieor  Petitpas  (AleKandre-Ossianj.à  Paris,  me  de  Constantine, 
n*  9,  pour  un  allumoir  pour  les  lampes  à  bec  circulaire. 

711*  Le  brevet  d^inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

îe  20  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pourchet  (Constant-Joseph),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi» 
n'  20,  pour  un  genre  d'impression  sur  plaques  dit  syslhme  tnétallographique,  ' 

722°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  octobre  «854,  au  secréiariat  de  la  pri'  fecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Raiïdêlii  (Pierre-Paciilque) ,  rue  Basse,  n"  19,  à  Passy ,  pour  appii' 
cation  de  tissus ,  envers  contre  envers ,  par  collage. 

7s3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  .la  demande  a  été  déposée* 
le  a8  octobre  i854,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Isère , 
par  le  sieur  Rojai  (Jean-François),  à  la^Côte-^Saint-André,  pour  un  appareil 
acidiûcateur  propre  à  la  labrication  des  vinaigrest  dit  upporeU  Bojai* 

XI*  Sérié.  ài 
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L« VréTét  d*lfl¥éSt!dft  dé  qofnte  ani,  é«nt  là  détténdê  à  é\4  éfptièhi 
le  >3  octobre  i8S4t  aû  »c(!fi'taHat  de  la  préfécture  du  drpartetriêht  de  II 
Beiùt,  par  le  sieur  Stteyn  (Michel),  à  Paris,  rue  Stint-Jacqueâ,  n*  ii4, 
^ur  ua  café  dit  eufé  mexicain, 

7f  5*  Le  brevet  d  inveuiion  de  quinze  àûi,  doot  U  demande  a  été  dëposéé, 
le  91  octobre  18  54,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépirtemeni  de  ii 
%  Sttue,  par  le  aieur  TrataÎD  (FrtncoM-Ange-Eu^ène),  à  Pluîa,  me  Stiot-SAi^ 
tito,  if  85 ,  pour  uo  tyitèaie  de  pMle-platM  dit  U  porte-phune  à  hast. 

716*  Le  brevet  d*iuf«iilion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  s 3  octobre  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^partement  de  ii 
Seine,  par  le  sieur  Caire  (  Adrien),  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poi^sonnièrVyti'Sfib 
pour  un  système  d'appareii  pour  (aire  de  Teau  de  Seitz  soi-même. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Il  t^  octolbre  i6S4«  au  secrétariat  de  la  préfoctart  du  dépanemeot  dê  la 
Mae,  p«r  U  émit  Caaitloup  (  Pi«lr#*A(igustc  )«  à  Me,  ffae  4m  limis,  ■*  S, 
passage  de  l*EDii«p6t,  pour  un  tyalème  de  glbseîNA  iwiiieu  fceMe  fum  fm 
yleitalian  des  fbréis. 

718*  Le  lK««et  d'invealioii  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^peséfi 
)6  s3  octobre  iSàA,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  li 
Seine,  par  le  sieur  Celles  (Évariste-Théopliile] ,  à  Pans,  rue  Mantmartre, 
o*  i48,  pour  perfectionnemeuts  apportés  û^ns  la  gaulerie  par  l'emploi  d^ua 
tissu  noa  encore  uji<i  en  usage  dans  cette  partie. 

719*  Le  bretei  dHotentioa  de  ffuioie  flas«  dont  le  demeade  a  dtddépeMet 
le  aé  octobre  iS54,  an  aecréiarial  de  la  préfectnre  du  déparleaMal  de  la 
Seine,  par  le  aieur  Ceraeuil  (Louis-François),  à  Paris,  rue  Tfav«niètn*Saî&t- 
Antoine,  o*  33,  pour  application  des  poils  de  veaux  et  autres  animaux  à  la 
fabrication  des  peyien  f eloutéa  peinte,  des  iiimi  de  laine  el  des  Upàa  an  toile 
cirée,  etc. 

73o*  Le  brevet  d^nvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  dép<ksée, 
le  a4  octobre  i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparieuieni  de  U 
Seloé,  par  lei  sieurs ChesUgnier  (Jacques)  et  Peulon  (Jean-Claude;>AuDé),  à 
IPerii,  meâatfit-Oenii,  a*  »§i ,  peur  des  pcrfectionneaienis  apporté  dena  U 
€0D8truction  des  parapluies  et  des  oailireliea. 

73 1*  Le  brevet  d*inventiob de  qurnsu  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Colby  (Hall),  représenté  par  le  sieur  Arniongaud  aioé, 
A  Paris,  rue  Saint-Séba^ticii,  n"  4^,  pour  des  perfectionueuients  dans  les 
Instruments  servunt  à  mesurer  leA  bauteuis,  les  niveaax  el  les  angles. 

75i*  Le  brevet  d*invention  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  i854»  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  DesUayes  (Augaste-Adolpbe),  àParis,  rue  de  Roeroy,  n*  i3, 
pour  un  genre  de  chaussure. 

733*  Le  l>revet  d'iuvention  de  qijinie  ans,  dont  U  demande  a  élé  déposée, 
le  s6  oclol  re  jH5à,  au  secrétariat  de  la  prclicture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Dubare  (Théodore-Adrien),  à  Paris,  rue  Corbeau,  n*  8, 
pour  des  perfectioaaeuieijts  apportée  dans  ta  confection  des  l)uuluus. 

754*  Le  brevet  d*intention  de  «|Uiaae  itb,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  «Sedobre  1 854.  au  secrétariat  de  la  préfi«ture  du  dépaHcnient  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fmlle  (5élia8ti«n),è^rii,  mê  du  Temple,  n*  iS6.  petf 
des  lleura,  feuilles,  boutons,  noeuds,  rosaces,  etc.  imitant  iee  piamtfiatf 
telles  que  aveuturine  et  nulacbite,  etc.  (byeuterie). 
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795*  L«  brèyei  iTinveotion  èè  quintt  ans.  dont  fi  démitidi  a  M  àipôtièt 

le  3o  octobre  i85à,  ru  sccri^lirial  de  la  pr^^fecttire  da  difpârtemtnt  Hf  la 
Marne,  par  los  sieiin  Ferrer,  Collsrd  et  compagnie,  à  Épernay,  pour  appli- 
eaUon  aui  bnucbons  de  liège  deatioés  au  bouchage  des  vms  de  Cbanipagoe, 
tf^m  procédé  de  denicetiîoa  tn  biin-iBarie  propre  à  en  parfldrt  la  autorité 
«t^  préveâtr  lêt  recouleuses. 

736*  Le  brevet  d'ioveniion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  octobre 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Glover  (Frédéric-Robert-Auguslus),  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à 
Paris,  rue  de  rÉcbic[ttier,  n*  39,  pour  des  perfectioanements  d&oâ  U  coiia- 
1nttti0B  det  YOitiiret. 

'   737*  Le  brevet  dlnvesUon  de  <|iiUite  ans,  dent  la  iinaBde  a  été  dépeiéa, 

le  27  octobre  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seîne  ,  par  le  sieur  Guilliet  (Fran(,'ois  ) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  âaiBt-5éJ»astica«  D*  45,  pour  un  outil  propire  à 
ikire  les  mortaises. 

738*  Le  brevet  dlnvea^n  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  37  octebfi 

i85i,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  nenr  ' 
Hogdson  (Tliomas),  repraseaté  par  le  aieur  Peipigna,  à  Paris,  rue  Sainte> 
Anne,  n*  &6,  pour  dea  perlectionnemente  apporià  à  la  iebrieation  de  la 

pierre  artificielle. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  octobre  i854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
.Mae,  par  le  aiear  KnU  ( Henri  MatMaa),  ebaimée  d«  IMae,  a'  16,  iTan- 
^Mrd«  pour  un  rond  d  avant-train  applicable  aux  voitures. 

740*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deOMode  a  été  déposée, 
le  27  octobre  i854,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Langeoard  (Frédéric-Pierre),  à  Paris,  rue  Pierre-Levée, 
&*  1 ,  penr  le  fabrication  de  tiaioa  Tafonnée  en  plomb  filé  et  laminé. 

74.ê*  Le  brevet  d'invention  de  quioae  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépeeéft, 
le  a3  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Leterne  (PicRe-Patrice),  à  Parie/raa  du  Temple  n*  ifa» 
pour  un  mélophonorgue. 

74 â°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  3  octobre 
1 804,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(|}arl€mant  de  la  Seine,  par  le  sieur 
L<nigbotton  (Abram).  représenté  par  le  aieur  Sautter,  à  Flirii,  rue  Drenet, 
n*  9,  pour  des  perfeciionneroenla  dans  la  manière  de  combiner  Tair  atmoa- 
pbérique  avec  des  hydrocarbitres  pour  écl  lir.ige  et  cliaulfage. 

743*  L«  brevet  d  invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjwsée, 
le  a  6  octobre  1 85  4,  au  secrétariat  de  ia  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  bieor  Merckleim  (Aueu»ie-Glieriea-bmile-Françnia*Jean-Marie),  à  Paris, 
wm  da  Faabenfg-dM^TempTe,  n*  108,  penr  dee-perlbBtionname&ia  appertéa  à 
Jn  eeofttmctioa  iaa  ittatrumenti  d*optiqae. 

74  4"  Le  brevet  dinvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  octobre  i85'i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  do  ia 
Sein»>,  par  le  sieur  Pt  asli-e  (Horace-Wbite , ,  reprjsenlé  par  le  sieur  Gardissal, 
à  Paris,  boulevard  Saiul-Martin,  n'  39,  pour  perfectionnemeub  dans  les  ma- 
tinée employéca  à  la  làbricatioo  du  papier. 

745*  Le  brevet  d*inventton  denum'e  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  %i  tOiohn  i8ôà,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 

Al. 
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Seioe.ptr  UipcMU  Petitoiww^da Baiy  et CoUat, àftrii, «M iU CmikMêê, 

n*  a5.  pour  un  moteur  mccanique. 

'jhH'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aëtédëposée« 
U  36  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  det  la 
Seine,  par  les  sieur»  Ptel  (PierroJoseph)  etVioœiit  (Nicolas),  A  Pari«,  iepm- 
nier,  me  Fénélon,  u*  3,  le  second  ,  rue  du  Fanboiuf-Pnisinnnîfre,  »*  ta4» 
pour  une  machine  propre  h  scier  et  A  rnsscr  le  sucie. 

'jk'j*  Le  brevet  d'invi  n lion  de  qiiinie  ans,  dont  ia  demande  a  été  df^posée, 
le  37  octobre  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja 
Seine,  par  les  sieurs  Poistl  onde  el  compagnie,  Knab  (Oavid-Clovis)  et  Millet 
(Airred^Antoine'Pfalîii),  les  premiers,  à  la  Folie  Nanterre,  le  deuxième,  à  Paris» 
rae  Rossini,  a*  3,  elle  troisième,  boalefard  <lii  Combat,  u*  la,  à  Bclle>illet 
pour  applicatîoa  des  bains  métailiqaes,  comme  mode  de  diauflage  à  divenes 
induslnes. 

748"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été,déposée, 
le  s4  octobre  iBH ,  an  sedrétiriat  de  la  préfeclare  da  dépertemeat  de  la 
Seine,  per  le  sieur  Porro  (Ignace-Pierre-Paul),  à  Paris,  boulevard  d'Enfer, 

n*  10,  pour  perfectionnements  aux  instruments  d'optique  el  d'astronomie. 

74{)"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  octobre  i8à4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ragooneau  (Vivant),  cbanssée  da  Matne,  n*  8,  à  VangU 
rard,  pour  un  genre  de  lampe. 

750*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  î7  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
•    Seine,  par  le  sieur  Kaymund  (Joseph)  et  Jean  (  Amand  Benoit-Joseph),  à  Paris, 
rue  Fonlaine-Bu-Roi,  n*  ta ,  pour  une  machine  à  battre  le  cuir,  etc.  dite  ma- 
e&in<  A  merlsna  «tnfrolL 

751*  Le  brevet  d'infention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i854,  au  secrétariat  do  ia  préfecture  du  département  de  la  , 
Gironde,  par  le  sieur  Redeuil  (Pierre-Théophile),  place  du  Parlement,  n*  5.  k 
Bordeaux,  pour  un  four  à  tiroirs  applicable  à  la  cuisson  du  biscuit  et  du  paio. 

781*  Le  brevet  dmveotion  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  dtesie,  la 
.iS  octobre  i8S4  «  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîno, 
par  le  tieur  Rossclet  (Georges),  à  Pans,  rue  Notre-Dame- de-Nazareth,  n*  aa* 
pour  un  système  de  tableaux-nécessaires  contenant  les  objets  dont  on  a  besoin, 
tels  que  toilettes,  bureaux,  caves  à  liqueurs,  à  thé,  porte-musique,  pocte-ci> 
gares,  etc.  * 

7S3*  Le  brevet  dinvontion  de  quinte  ans,  dont  la  deomnde  a  été  dépœéo» 

le  a6  octobre  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Thénard  (Fcrdinand-Edme),à  Paris,  PaUis-Royal,  gplorio 
Montpensier,  u"  47,  pour  un  ap]>arell  indispensable  de  bureau. 

754*  Le  brevet  d'iuvenlion  <iout  ia  demande  a  été  déposée,  le  a3  octobre 
i8S4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ«neot  de  la  Seine,  par  le  siaar 
Thompson  (Nathan),  représenté  par  le  sieor  8aotter,à  Paris,  ma  Dranolt 
n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  de  saxivetage. 

7 55'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dom.mde  a  été  déposée, 
le  a5  oi  toI)re  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pai  le  sieur  Tilloy  (Gustave-Jules),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jour- 
dan  et  compagnie,  à  Paris,  rue  des  Jeuneure,  n*  Ao,  pour  rintrodnetioa  d^im 
il^Dt  lors  de  la  fementation  du  jus  de  betterave  ou  autres. 

756*  Le  bmel  dlntantioD  do  qainie  ana,  dont  la  dooMuido  a  été  dépoiiai 
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h  97  oetobre  i854«  m.MCf^irht  de  la  préfeetare  du  dë^artanèÂt'  de  la 
Seine,  parle  sieur  Wattdbled (Emile-Auguste),  élisant  domicile  à  Paris, rue 
MfOve*&réda,  n*  aS,  pour  une  machine  à  imprimer  lillio  t\pograplnque. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  àlé  déposée, 
le  9&  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Weil  Hirsch  (Samuel ),  à  Paris , me  da  Temple,  n*  38,  pour 
.«ne  easaaette  i  double  fond. 

758*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 4  oclobrs 
i854.  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wrigbl  (Tfiomas),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n**  4 S,  pour  perfectionnements  dans  la  disposition  de  la  voie  pcp- 
maseote  des  'chemini  de  fer. 

759*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  •  été  déposée,  le 
A  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, par  le  sieur  Arnut  (Pierre),  à  Bocbefort,  pour  une  fflacbioe 
propre  à  élever  les  corps  solides  et  liquides. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  t  été  d^iosée, 
le  98  octobre  i85é«  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sîear  Àobert  (Louis),  &  Paris,  roe  Grenétat,  u*  3,  ^onr  un  ^s- 
tèmc  d'ccidir.ig'>  app!icab)(>  au  lanternes  magiques,  fantasmagories,  jpolyoïa* 
mas,  elc.  ûii  sjslèmc  Âubcrl. 

761°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  4  novembre  i85é,  an  secrétariat  de  la  prérecture 'du  département  daa 
Bouches-du'RhAnc,  par  le  sieur  Barthélémy  (Louis),  roe  de  TAcadémie,  n*  8» 
à  Marseille,  pour  la  fabrication  d'allumettes  chimiques  en  papier. 

762°  Le  brevet  d'invent'on  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  d(^posée, 
le  a8  octobre  i854,  au  secrélarial  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Berger  dit  Sibert  (Antoine),  rue  d'Allemagne,  n*  ii3,  à 
la  Petite'?iilctte,  pour  un  genre  de  lanteriie. 

763*  Le  brevet  d'ioveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  octobre  i83i.au  secrétariat  Je  la  |ir(Tecture  du  départenieiit  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Brichard  (Jcan-l'iorrc^,  à  Paris,  rue  Pierrc-Levée ,  n°  xa, 
pour  un  bec  économique  régulateur, -modérateur  à  gaz. 

764*  Lie  brevet  drinvention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée , 
le  a6  odobre  i854,  au  secrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Brunninghanseo  (Daniel),  à  Paris,  rue  des  Marr.is  Snint- 
Martin,  n*  64,  pour  moyen  de  préparer  el  cppli(|uer  les  potls  de  tous  quadru* 
pèdes  et  Ic!»  rendre  propres  à  remplacer  le  velouté  sur  papiers  peints,  etc. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  cjuiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  98  octobre  i854f  an  secrélanat  de  la  préfecture  du  département  da  la 
fliane,  par  le  sieur  Bnllot  (  Aleiandre),  ma  des  Moulins,  n*  i&,  à  Bellavilla, 
pour  un  genre  de  couvre  lampe  dit  minaret. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
6  novembre  id54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  iNord, 
par  la  sieur  Garoul  (Hubert),  plaça  de  la  Iiberté,'n*  16,  à  Bonbaiz,  pour  éco- 
nanbar  la  combustible  employé  au  cbauffiige  des  machines  à  vapeur. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  oclobre  i85'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  c1<?parlcment  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Carré  (Pierre-Joseph),  à  Asnières,  pour  impression  en 
relief,  sur  tous  tissus  ou  étoffes,  avec  emploi  de  tous  métaux,  tels  que  or, 
ai|;eut,  aid  etc. 


(6i*> 

76^.]Le  brevet  d1||?eBlioii  de  (juinze  an%()ont  la  demande  a  été  déposée» 

ie  i  novembre  i85î«  au  secrélariHt  de  ta  préfeclure  du  dé(>artement  de  lê 
Meiirthe,  par  le  sieur  Cuny  (  Pierre-Auguste),  rve  VilJe-YieiUe,  O*  63,  à  t^VMCjff 
pour  un  appareil  inodore  dit  appareil  Cuny. 

769**  Le  brevet  d'invention  dcquinieans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  (i  Q9Vfiiibre  i8à4,  au  aecréieriat  de  le  préfednro  4m  dépaiimient  du 
DoaKs  par  ûeor  Delapcbier  (Joseph),  me  fietUat,  «*  49,  i  BeaeoçoQ, 
pour  le  ifeDeTormiiiion  de  Tboile  de  pe^me  et  emploi  det  prodoiti  ^  m, 
féaaltent  dans  la  fabrication  de  la  bougie  ei  du  savou. 

770**  Le  brevet  d'inveniioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  6  novcuibre  i854,  au  secrétariat  de  la  pr^'Tecture  du  département  de  la 
tiiron'le.  parle  sieur  Deicim'Tis  (Pierre-Gustave),  rue  Loni^Poiit,  11°  4-,  à 
Bordeaux ,  pour  un  appareil  d  iulruducUon  de  la  vapeur  daqs  le  c^lindrç  dea 
macliiues, 

77 1*  Le  brevel  dlovenlion  de  qfànm  eot ,  dont  la  demiide  1  été  dépoeée, 
le  3 novembre  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  déperlemciift  delà 
Somme,  par  les  sieura  Fevei  (Pitu!)«  Allelix  (Eugène)  et  compagnie,  meSaat- 

Jacques,  n*  Î3,  h  Amiens,  pour  application  et  perreclionnement  à  des  fsyiini 
en  soie  sur  l'étoffe  velours  d'Ltrecht,  en  mome  temps  que  pour  Tadjonctioa 
d'une  seconde  ehdîne  son>  les  rayures  ep  soie  de  l'arlicie,  la<|ueUe  cbaioe  cvn» 
solide  réioffe  dite  velours  d  Alnia, 

^  773*  Le  brevet  d*iovcntion  de  dii  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le 
4f  novembre  i8S4,  au  lecrétariat  de  la  prérectofe  dii  dépertement  du  Loiiéi^ 

Sir  le  tieur  Flenry  (FélU-Patriee),  aaiwcbef  de  traction  an  cbemin  de  Eer 
Orléans,  pour  une  sablière  pour  macbiaea  locomotives  des  ebemîaa  dt  Stt% 
ayant  pour  but  d'em  pécher  les  roues  motrices  de  glisser  sur  les  raifs. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpos<^e,  le 
6  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaa- 
cluse,  par  le»  sieurs  Girard  (Etienne)  et  Grégoire  (  lean-Anloine] ,  à  Perluis, 
pour  an  moyen  d'éteindre  lea  inceodiea,  et  principalement  dans  les  étaves 
cm  firbrîqves  de  garance. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  ipiinse  ans,  dont  la  demande  %  été  déposée, 
le  3i  octobre  iSSi,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  départeoient  du  Elaul. 
Rhin,  par  le  sieur  Heim  (Georges] ,  h  MulboOiO»  pottf  im ftysttnt  de  véfQ&»> 
leur  de  détente  pour  les  machines  à  vapeur, 

775°  Le  brevet  d  invention  de  (juinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  JuUien  (Léon-Victor)  4  Parisi  rue  Sain  t- Marti  n ,  u"  343| 
pour  un  braeelèt-cbetne  élastique. 

776*  lie  brevet  d*invention  de  qninie  ans,  dei|t  la  demande  a  dtd  dépoeée, 
le  s8  octobre  iSSî,  an  secrétariat  de  la  prélecture  do  dépurlimaiii  de  l| 
Seine,  par  le  sieur  Laporte  ( É tienne),  à  fari#,  rof  Tnrgod  |l*lt»poiic  ^m 
boogie  pour  allumettes  et  veilleuses. 

777"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Laporte  (Étienne),  à  Fiiris,  me  Turgot,  n"  d,  pouc  U9» 
cbeadalMtougie. 

77(r  Le  brevet  d" mvention  dn  quînsa  ans,  dont  la  demandn  •  dU  ilfaineia, 

le  00  octobre  1 85 4,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  déperltnanl  do  BIiAikw 
par  le«  aicurs  Librj  et  compagnie,  rue  Malesberbce,  n*  ^  ,  à  Lyon,  poor 
rectionnements  apportés  à  la  oonstfnctîon  oes  presses  bydranli^nBn* 
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*f1fi*  (.6  brevet  dUiiveotioii  rie  quinxi*  tas,  dont  U  demiii(!e  a  4U  dépoté» 
le  jo  spplembrç  i8.)4i  >u  secr(^iari.it  de  4a  préfecture  du  rli^partemenl  de  ta 
Seine,  par  ics  «sieurs  Martin  et  Henry,  h  Farii,  me  des  FoMé«-Moa|jBArUt» 
p*  7,  pour  un  piano  À  clavier  et  à  cylindre. 

78Q*  1^  brevet  J*ia%eiui#a  de  quinxr  w,  dont  l« dewacide # M  déposée, 
J#  ft  nfHraudbre  il54t  9n  McrélarîM  t«  ppéfe^tart  ^ii  4é(imimM  4^  h 
Chereote,  par  le  siear  Mathieu  ( JeanJacqurs-Loois) ,  à  BoiilMilla,  pum  mm 
Ibajancier  hc^rizonUl  dettifi^  A  faire  marolMr  l«rl  |»anipes  de  tous  genre.t. 

781*  brevet  d'tnveqtioo  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  <lléd/po6éa, 
le  38  o(-to1)re  i85'i,  au  secréiunat  de  U  prc^feelure  du  fh^partement  de  ia 
Seine,  par  ie^  sieurs  Moineau  {!»idnre-AIe\ai.dre)  et  Lrnia9son  (Jean  Gustave), 
élisant  domicile  cbei  le  sieur  Le  Blanc,  à  Parin,  rue  î>ainte-Appoliné,  n*  s, 
pour  uo  syht^fpe  de  ^ofumiers  ^laati(|ues  »pplipai>le  «us  baoquettef  et  au 
^>4gn  ét  diver»<|  (pnnt|. 

78s*  Le  brev^  ifinveoliop  du  9111^  m««  l»  ûmnéê  %  Mà  déposé». 
If  4  novembff  iB^ït  au  secréfariai  df  )m  prérfrtsra  du  départemeni  dfll 
{faotaf-Aip**!  par  sieur  Payao  (Midiel) ,  au  quartier  dt  CbakMM»  à  (iap« 
pour  un  mo'le  de  fabrication  de  bourneaus  de  fontaine. 

78.)"  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeét, 

36  octobre  i85A,  au  set  rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
3eioe,  par  le  sieur  Périer  (François- Auguste),  avaouede  I^euiliy,  à Neuitij, 
pot^  pn  maaiic-ciiMiltaitséral, 

ift  br«V9t4*iBfaitkMi  fiiui«M,  énal  U  temd«  a  Hé  dépoaét* 
U  6  Doveoabre  i8Si,  tu  secrétariat  do  la  pré(iictttre  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Porret-Boots ,  à  Douai,  pour  an  atviw  spécial  pour  la  disiillrrie. 

780*  Le  brevet  dMnveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  novembre  i8ââ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  , 
Marne,  par  le  sieur  Prêt  (Ma4iipe)«  è  ¥*^0M}f»  pour  uo  pantaloo  à  tti)#  0011- 
|urf  dit  pqfUvlun  Prêt, 

7^*  M>  brcvti  dlnvMtimi  6ê  fùnê      àmi  U  inmné»  $  été  iéptiét» 
«  It  s  novembre  i854,  «n  aeeréifiriat  dê  U  préMm  d»  déMUmm  de  li 
par  1«»  Meurt  Provost  (Auwile)  et  C|i«f|MM»iii  {4iiu««)  •  «n  lieot, 
pour  une  machine  à  coudre  rm<oiUèrit  ,  * 

787'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  aos.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Je  Baymoud  (Louis-Éiienne  liefir^], à  Pari«,fue Barbette, 
fl"  a ,  pour  un  genre  4c  yeMfOleot  dit  caçhor^iliça. 

988*  I4  bnvet  d'i^mtia*  de  ^uio^e  ans,  .dont  U  im99à%  %  dépoei#« 
U  aS  ftelobre  itbk%  •«  lecréltrial  4*  U  prifiMar»  dn  d^lpiwilcoieat  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Renard  (iacquet<}uatave)»  4  Panai  rtu|  jVfîifBgniaidL 
a*  ^5,  pour  bandages  de  roues  de  iMemoCivef.'uiidars  et  vag^s. 

789*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3  novembre  i854,  su  seorétariat  de  la  prcferlore  du  département  de  la 
Loire,  ^r  les  sieur»  Russery  et  Lacombe,  à  l^v^-d^-^^i^r,  p^uf  proc^  de 
fabrication  d'un  essieu  coudé* 

790?  U  lirevel  dlftvaaliea  df  ^ma  aiNi,  doat  la  deoMiide  a  ^  d^peid»« 
)e  98  octobre  i85At  m  «eeidlarîal  d«  Il  |*<f»olm  da  ddparlfaaeat  de  h 

Sema,  par  ie  4eiir  Sîmep  (FpaafoU),  è  Pm,  «feM*  d»  Mm 

an  genre  de  lavettes. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

^7  9«M4»f e        a»  mt^^^t^      fréiaoïifa  4ii  dépananaBft  da  ia  ^^ù^ 
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Mr  Ifi  mmn  TfadiMi  (Isidore'Henri-JoMçb)  et  Camas  (Pleirt^toÎM),  à 
Paris,  rua  GrwiéUl,  v  i5,  pour  it  labricatioa  et  fapplieitMm  A*vm  iroim 
minéral. 

79a"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  élé  disposée, 
le  i3  novembre  iSS4(  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Yar, 
par  le  aiear  Anioouiteau  (CharieiMam-Hippol)  te  ) ,  à  Teuloo',  pour  la  blbiî- 
Cfttion  des  coaaea. 

793"  Ln  brevet  dlnvention  de  quipxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  01  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Berdallc  de  Lapommeraye  (Pierre- Adolphe),  à  Paris, 
passage  des  Petites-Éciiries,  n*  ai ,  j>our  une  canne-oreiller. 

794*  Le  brevet  dlnventiim  de  qainie  ana,  dont  la  deaMnde  a  été  dépotée» 
le  3o  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecloro  da  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Blanqucl  Gis  (Antoine),  à  Paris,  roe  Ciattdo»Viiie<aox» 
n*  17,  pour  le  perfectionnement  dans  le  moirage  des  étoflea. 

795*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  iSSi,  a»  aeerétariat  de  la  préfectore  du  départeinent  de  la 
Seine ,  par  le  aieur  Bonoard  (Joaepb),  à  Pam,  rue  du  Faabonrg-PeiaieBiiîlr^ 
B*  i3a ,  pour  compteur  pour  voiturea. 

796"  Le  brevet  d'invention  de  qainxe  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  i85â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Bounin  jeuue  (Jacques) ,  quai  de  Baralan,  n*  iiS,  à 
Bordeaox,  pour  qq  aerpeolia  en  fer  fondu,  propre  à  diatiller  Tean  de  mer. 

797*  Le  brevet  dHnventîon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépArtemcnt  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Boucherie  (Jean-Auguste),  à  Paris,  rue  de  Mondovi,  n*  4» 
pour  perfectionnements  dans  la  cnnscrvaiion  cl  la  coloration  des  bois. 

798*  Le  brevet  dlnvention  de  qoioxe  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i8S4»  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seitte,  par  lea  aieura  Borgb  aîné  et  compagnie,  à  Paria,  rue  de  BeoiUy,  n*  aS^ 
pour  une  poudre  propre  à  velouler  les  papiers  peints.  « 

799°  Le  brevet  d'invention  Je  quioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  oclobre  lâôi,  au  secrétari.it  de  la  |>réfec(ttre  du  déparicnienl  de  la 
Seine,  par  lo  ateur  Calame  (Jules) ,  à  Pans,  roe  du'Paubourg<Saint'Demat 
a*  93,  pour  prqleetion  et  coloration  de  la  lomiëre  électrique. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i854,  au  secrétoriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Castelot  (Eloi-Pauiin),  reprcsenté^ar  le  sieur  Léger,  à 
Paris,  rue  Mènera,  n"  6,  pour  un  procédé  de  fabrication  cl  de  raifinage  du 
eucre  de  betterave  et  de  canne. 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quicxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  i854,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  par  le  sieur  Chardon  (Jean),  à  Tbiers,pour  un  procédé  de  damas» 
aage  de  manches  de  couteaux. 

809*  ffeO  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée , 
le  81  oclobre  i8S4«  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine',  par  le  nenr  Chaudron  (Joscpli-Claude-Edmée),'  me  Basse,  n*  i5,  1 
Passy,  pour  des  procédés  de  traitement  du  gland  et  leurs  applicatioosà  divers 
USAj^c-i  alimeulaires  et  industriels. 

8u3°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  aeveoibre  i6$4i.m  teorétariat  de  la  prébetore  da  département  de  .la 
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Girondle ,  par  U  stenr  David  (Mareêtîn),  me  èt  h  Tenreifa ,  a*  A  «  à  Bofdmi, 
pour  on  syslène  de  bouchage  des  flacons  à  fruits  et  à  conserves. 

8o4*  1<0  brevet  d*iovoiiUon  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  i854,  au  spcrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  par  le  sieur  Decœur  (PVnnçoIs-Xavier],à  Fontaogj^pour  fonraeias 
économiques  à  registres  par  l'air  chaud. 

SoS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i854  >  an  secrétariat  de  la  préreetvre  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sîenr  Dnralbrt  ( Jean-Marie-Amed) ,  1  Pitfis,  boulevard  de  Stm» 
bonfg,  n*  1,  poornn  gonlot  de  bouteille. 

8o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i854,  au  srcrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Durand  (  Alphonse-Antoine ] ,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainlc-Appoline,  n*  a,  pour  un  système  de  peinture 
d'épreuves  photograpbi(^ues  permettant  de  conserver  tous  les  effets  desdites 
épraoTos* 

607*  Le  bfevet  d*inTenlion  de  ^nse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  l854«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà 
Seine,  par  le  sieur  Grandperrin  [Ferdinand-Victor],  à  Paris,  rue  Saint-Ho* 
ooré,  n**  394,  pour  Temploi  d'une  substance  dans  la  iabricatioB  des  balaoden 

et  suspensions  d'ijorlogerie,  etc. 

808*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  novembre  i854iau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Gnerru  fils  et  Brierv  frères,  place  Croix-Paquet,  n*  a ,  à 
Lyon ,  pour  une  macbtne-motenr  atmospliériqoe. 

809*  Le  brevet  d*inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déprtement  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Hudchinson,  Hcndorson  et  compagnie,  h  Paris,  me  du 
Faubourg-Poissonniî-re,  n**  62,  pour  l'application  du  caoutchouc  OU  de  ses 
composes  à  toutes  espèces  de  bottes  ou  de  chaussures  de  feutre. 

810*  Le  brevet  d'invention  de  cuinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  'i85i,  au  secrétariat  de  le  préfecture  dn  département  de  la 
Marne ,  par  le  sienr  Jollien-Desay  e  (  J  eân-Nioolas) ,  me  Neuve ,  n*  é  1 ,  à  Reims» 
pour  une  macbtoe  I  brocher  les  fleurs  dans  les  tissus. 

811*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  oclobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  paries  sieurs  Koch  (Louis-Charles)  et  Cbario  (Guslave),  à  Paris,  îe 
premier,  rue  Saini-Séhnstien,  u*34»  ic  deuxième,  rue  des  Qualre*Fiis,  n*  18» 
pour  un  genre  d'abal-jour. 

Si  a*  Le  brevet  dlnventioD  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  novembre  1 8Sé  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llbône« 
par  les  sieurs  Lacassagne  (Josepb)  et  TLiers  (Adolpbe)  et  compagnie,  me  de 
Sully,  n*  3o,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  pile  dite  pile  hydro-platinique. 

8 1 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3i  octobre  i854«  au  secrciariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Latouche  ( Modc^te-Abe) ) ,  à  Paris,  me  du  Cbercbe-Midi , 
n*  33,  pour  un  aérinel  train  mobile  dit  aérincj  Latouche. 

81 4^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i854«  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la 
Smne,  par  le  sienr Lêtestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  ti6» 
poiirperfectioiiBMBentigénénia  dans  les  appareiUbTdraRiiîqi^  '    '  ■  > 
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brevet  d'invention  de  qqinte  ans,  dont  la  demande  t  été  déposée , 
le  3i  octobre  i85i,  au  secrétariat  de  la  prt'fecturc  du  d^p-Ttemei  l  Je  It 
Seine,  par  le-,  sieurs  Letournean.  Pan  nt  et  llamot,  à  Paris,  rue  Pierre-Le^éc, 
1  et  Q,pour  des  perfccliounementi  dans  la  fabricaliou  des  boutius. 

(ti6*  M  br«v«t4W6lliioD  4e  ^uin^e  ans,  «tout  U  demancte  a  été  d^pœéf , 
ft  3i  octobre  i854,  an  aacrétariat  de  U  prérectore  4o  dt^parteneat  de  1| 
Seioe,  par  les  sieurs  Mi^nard  (Augustin  ^eao)  et  LerooK (Charles-Mannce* 
|!iniixi3nuçi),    paris,  rue  Mlroméoil,  n*  39»  pour  un  cachet  limitatif. 

S 17'  Le  brevet  d  invcutimi  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  novembre  i8ô4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départmient  des 
Bouclics-du-Uhôue  ,  par  le  sieur  Vlilius  (Charles  Frodéric) ,  grand  chemiu  de 
Toulon,  I)*  |5o,  à  Marseille,  poi^r  sjfslème  4<:  foumeiiu  à  rfiJlllM^  4f 
IQofre. 

^if  Leliref^  ^iqveniioii  4e  4ii  fm%  àoti^U  demaiide  •     dépotde, k 

IQ  OQvembrç  i854»  fu  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  V^kf  > 
parleaieur  Olivier  (Étieooe-Maarice),  rue  Vieiiie-Cbarité,  o*  is«  4  fit«l|» 

Jfotiv  un  système  de  scmimier  et  4e  traversin  éUstiques. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  novembre  i85A,  au  .secrétariat  de  la  prrfoc'urc  du  département  de  la 
llaute-Vienue,  par  je  sieur  Périer  (Charks-Maurice-Féiii^Jt  à  Saifvia^,  jpouf 
une  oiacbine  aioiple  dite  déviâoir-peloteiue  de  ménagé' 

9%if  breeet  dlnveutioii  de  qqîofe  aot ,  dont  la  desMode  t  été  d^oade, 
U  11  novembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépirteaaot  àm 
Bbône,  par  le  aieur  Perret  (Micbel),  quai  d'Orléans,  n*  i,  k  Ljfoii«  poorv» 
mode  de  navigation  à  la  vapeur,  applicable  aux  fleuves  et  aux  nvières. 

821"  Le  brevet  d'inventtun  de  qinnzc  ans,  dont  la  demandes  étc  déposée, 
ie  3o  octobre  i8Sâ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départerneat  Je  U 
Seine,  par  le  sieur  Hoyrr  (  Pierre-Eustache) ,  à  Paris,  rue  du  Caire*  u'  ^| 
pour  appUoatioB  de  la  gélatine  au^  fleurs  e^  feuillages  artiGciçl^ 

8a a*  Le  brevet  d^ioveotioii  do  «oiaie  ans,  dont  la  demanda  ft  é|é  dfpwidi, 
le  8 1  octobre  1 854  •  au  aecrélariai  de  la  préfecture  du  départenept  de  la  S^yoe» 
par  le  sieur  Valseo^  (Fran^ia-Rofaert) ,  rue  de  Cliartraa»  a*  sA»4  II 
pelle-Saint-Denis,  pour  un  po0le  calorifère  dit  poêle  Valsemejr, 

823°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  g  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Yeonin-Derégnaux,  rue  Princesse,  n*  48,  à  Liiie||»om'  uqn 
l^élioraiiou  au  ayfième  de  pression  des  métiers  à  filer  le  Un.  | 

^a4*  ktntU  d  ieventioa  de  qpin«e  aet ,  dont  le  denaeDde  e  dtl  dépoiWi 
le  10  novembre  i854«  ao  lecrétariai  de  la  j^réfecture  du  dépertenieal  de  il 
9eipe,  par  le  sieur  Vilmorio  (l^oia)^è  PariB«  <|uai  de  la  Mégisserie,  p*|et 
pour  la  fabrication  de  Palcool  au  vo]feo  des  ti^es  de  maïs  et  de  sor^bo. 

SaS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étc  déposée, 
le  5  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparteraeitt  de  ^ 
Seioç,  par  le  sieur  Bastiani  (Antoine],  à  Paris,  rue  de  Laval,  u*  1  ^  pour  des 
iàux-cojs  saDs  oi^doiis,  ai  boutops,  oi  agrafes,  oi  |)oulonqièfe^. 

M*  Le  brevet  d*ieveotioe  de  finînae  ana»  dont  (a  depiaiide  e  dtd  d^Hiéai 
le  4  novembre  i854t  ao  aecritariat  de  la  préfectoie  da  d^parltmeat  ftm 
89Îm«  par  le  sieur  Baudoux  [NicoUs-Auguatm)  •  4  Pftrîn»  pie  CeMieTt  |i*l0t 
peur  u^  procédé  de  dessiccation  des  générateurs  h  vapeur. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  di&  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  BovemJ^e  t^Ms  «H  fnçréiênài'  $ie  if  prei»i4tif 9  fhi  |i^ilHie^t>  Ji 
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3fin^,  pdr  les  sievr»  Borel  ei  KcMrr,  route  de  Flanrirc,  n*  iA«  à  J^içijb^ti 
villien,  pour  pf-rfcctioDiieraent»  dans  la  fabrication  du  chocolat. 

S38*  Le  brevet  d  inveoiina  do  quii^e  aa»,  dont  ia  demande  9  été  dépofli^ 
Iei5  i^ofcni»»  lébi^  aa  McréUniat  de  1a  préfectnr»  du  cl^|Mtrt«in«al  éê  l« 
Moselle,  ptr  ie  sieur  RouchoUe  (Siiuon-Émi'e), à  Flcur-Moulio,  con^moiiit 
de  Waviile,  po^r  ia  deatiiMiioo  44 1*  d«  ToiSt  4^.  U  aUlHue»  du  GoIhi 
et  autres  substances  analogues. 

839°  Le  brevet  dUavention  de  quioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1^  i4iiQvenaUre  1804,  au  ^ecrctjiriat  de  U  préfecture  dit  déparlemeiu  def 
Ôoticlif)ft-4«i*ft]b6i(e,  par  les  ^^yrc  Boyer  père  tlfil»«  et  LQognelenei  (Pierre- 
Louis),  commune  d'Auriel,  pour  rcxtractioQ  de Telcool  du  fruit  dit  carrouht. 

83o'  Le  brrvet  d'invention  de  (^uiuzp  ans,  doni  la  demande  a  été  dnposée, 
le  16  novembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfeclure  du  déparlcmeni  de  Ift 
L»ixe,par  ie  siei^  Ca(£i>el  (  Herrej^  k  Saïut  Aiulfé-d'AfÇi'Qn,  pgur  ftyst^m^ 
de  Sommier  à  jour  dit  lysAme  Ca^utt'Pint,  ' 

33 1*  Lebrevel  d*îoveDlîoD  de  qui  me  ans,  dont  la  demandée  été  dépoté, 
le  18  aovembre  au  sMrétanalde  la  préfecture  du  département  de  là 

Loire,  par  le  nienr  Chaverondier  ( Hippolyte  ) ,  à  Saiatr(jeniiaio-Laval,peilf 
uo  régulateur  de  tension,  dan.>  les  métiers  à  filer.  ' 

83a*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinie  ans,  dont  la  demandée  éU  déposée, 
le  4  pevembre  i85l,  en  secréleriat  de  U  préfecture  du  dtertement  de  la 
Seine  «  par  le  tieur  Coste  (Aniolne),  Aisani  domicile  ebcx  le  aienr  Sentier, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  J,  pour  jiressoir  atmosphérique. 

833°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée» 
ie  9  novembre  i86i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  aiinirfialtlM(Plerre-Jo8epb),àPari8,niedaFaabeiirg-8aiBK 
Beaie,  lî*  Tti*  peor  na  ttenti^  éeiniiHlee. 

894*  Le  brevet  ^latention  de  quinsr  eue,  dneft  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  i8S4,aa  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dumas  (Antlielme),  à  Paris,  roe  Saint  Honoré,  n"  «73, 
pour  perfeetionnemenls  nui  appareils  de  fermeture  pour  la  conduite  des  gaz. 

989*  Le  brevet  ifîofaatwa  de  ^iaae  eaa,  deat  la  dmeeda  a  été  déposée, 
le  6  novembre  i854.eiraeeréiariatde  la  préfeetaredudépertenMotdela  jfaiaa» 
par  le  aieur  Dumaine  (JaD^ues-Adolpbe) ,  à  Paris,  rua  Lepiileliirf B*  iSt  paOT 
un  aystème  de  marchepied  à  tiroir,  pour  voitures,  ato< 

836*  Le  iircvet  d'iaveotion  de  dis  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  novembre  i8S4»  au  aecrélariat  de  1*  préTecture  du  département  de  ia 
gaiaedaiéfieare,  per  la  taear  Faiiabaar  (Leaia-Sébeeliaa),  waa  tm  Àf^iia, 
0^97,  4  Raoea^poarBaaadèUdacyiaaipivpiwàb  eallaratepnaiiaui 

maraîchères. 

837°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  novembre  iS54t  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 

Sei«a«  per  |e  «enr  Fionentio  (Pierrr-Eogéoç) ,  éliaaiit  demicîle  ebea  la  aienr 
Houe»,  4  P^î»,  rna  SauitrNiao|af-d*ADib»  n*  7 1  «  ponr  a»  genre  da  eava  k 

liqueurs. 

838**  Le  brevet  dlnvenUod  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  novembre  i854,  su  secrétariat  de  ia  préferture  du  département  de  la 
Seine»  par  ies  sieurs  Gay  (^Françoia-Eu^ène)  et  Bourdois  (Jean-AlAs^adr»), 
à  Perii,  rae  do  Fauboarg*SaiQl^0enif  1 9*  »aéi  povr  ana  pompe  viopa^Uadi^ 
à  doubla  effet  pour  incendie. 

A3ià*  La         d'innanlian  da  ana^  dani  la  deaBeada  a  été  déaaeé^ 


(  62d  ) 

le  h  novembre  i$54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Gégnon  [ Pierre-Ernest K  à  Paris,  rue  Vivienoe,  n*  Si» 
pour  un  crispin-mancheile  appiiciMe  tu  mns  des  gints  de  pumi. 

84o*  Le  brevet  dHnfentioo  de  quÎDxe  ans,  dont  U  demancfeB  à  été  déposée» 
le  17  novembre  i8Sét  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  tlord, 
par  le  sieur  Giiermooprcz  (Auguste],  à Mouiins*LUIe,  pour  la  re^rifieation  dei 
dégras  à  l'usage  des  distilleries. 

84 1*  Le. brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  t8  novembre  i854t  n  secrélariat  de'le  prêftdare  dn  d&pérteme&t  <le  la 
Loire-Inférîeare,  par  le  sieur  Gujemt'(CQDslint),  ne  dit'*CBlnlre»  a*  3,  A 
Nantes,  pour  un  appareil  hydréole, 

84a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  1 854  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  steor  Heicbele  (Sébas^en) ,  à  Pans,  rue  Fenlnne-au-Koi»  n*  a 8, 
pour  perfedSonnements  apportée  au  pienoe. 

8é3*.  Le  brevet  d*inventîoo  de  qaînte  «ne,  dont  la  deaunde  a  été  dépotée, 

le 3  novembre  i854.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départejnent  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Iléloin  (Dominique],  à  Paris,  rue  Taitboutt  n*  35|  pOUT 
une  soupape  applicable  à  toute  espèce  d'évaporation, 

844*  Le  brevet  d'invention  de  (quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  notesebre  i854 ,  an  secrélanat  de  la  préfecture  du  départenènt  de  U 
Seine,  par  le  aîenr  Lqenne  (François-Cbanes),  à  Paris,  rue  Saînt-Uartîn , 

i6éf  pour  un  genre  daeartonnage. 

845*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  3  novembre  i85â,  au  secrélariat  de  lapréfecture  du  département  do  la 
Seine,  par  les  sieurs  Macé  et  Boulangerà  Paris,  rue  Chapon,  n'  G,  pour  des 
perrcctionncments  ap|>ortca  dans  ia  disposition  et  la  fabrication  des  nécessaires 
da  toilette  de  voyaj^,  aie, 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demando  a  été  déposée, 
le  6  novembre  i85A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Martin  (Guillaume),  élisant  domicile,  à  Paris,  rue  Neuve- 
Bourg  l'Abbé,  n*  9,  pour  un  genre  de  marques  et  de  lapis  de  jeu. 

847*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée 
la  4  novembre  i854.  an  secrétariat  de  la  préfectnra  da  déparlanwnt  de  la 
Saine,  per  la  dama  IfeeAa,  née  Lavalléa  de  Navan  (firtbar),  à  Ma,  quai  de 
Bourbon ,  n*  19,  pour  un  fil  étiré  dit  fil  d$  tmvîaye. 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée, 
le  6  novembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Montgolûer  (Élie),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gar- 
diieal,  à  Paria,  baslavard  Saint-lfartin,  n*  39,  podr  dae  patftalionnaaBanta 
danala  fabrleation  de  Tader  ibndn. 

« 

81g*  Le  brevet  dlnveotion  da  qnioie  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  i854»  au  secrétariat  de  la  nréfectore  dn  département  du 

Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Page  (Micliel  ) ,  à  Valdory,  pour  un  pétrin  mécanique 
à  mouvement  de  va-et-vient  hélicoïdal  destiné  à  remplacer  la  main  del'bomme 
dans  le  travail  de  pétrissage  de  la  pâte. 

'  85o*  Le  brevet  d*inventioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  novembre 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déprtement  de  la  Seine,  parfea 
sieurs  Passavant  (Philippe-John]  et  Coste  (John),  représentés  par  le  sieur 
Feipigna,à  Parii,nie  Sainte-Anne,  a*  46,  pour  des  parfectionneneiitaappoitéa 
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•«X  mtchinei  ou  appareils  propres  à  peiner  la  iaioe  et  antres  matières  fila- 
menleaiet. 

•  8Sit  La  brevet  d'iavenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éépoèée, 
la  7  novembre  i854,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  aieurs  Pîchot  (Jean-Alphonse)  et  Fradeliii  neveu  (Léonard), 
à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard,  n*  7,  [>our  un  appareil  dit  iolienne  Jumiju^t- 
mhifin,  propre  à  empécber  rinconvéniant  de  la Tomée  caosée  par  laa  vents 
violenn,  laa  tonrbiflona,  etc.  et  ponvant  égalanfenl  larvir  dé  nentUatenr  ai 
subissant  une  Idgërc  roodilication. 

85 î*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  616  d^posc'e,  le  4  novembre 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesîeor 
Rutherford-Maurice  (John),  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jeune,  à 
Fni»,  me  des  Filiea-da-Calvairs,  n*'6,  pour  des  perfectionnementi  dans  las 
macbines  amployées  pour  la  préparation  du  lin,  dn  chanvra  tt  antres  snbn» 
tances  fibreuses  semblables. 

853'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mne ,  par  Is  sianr  Séiralbof  (Édoaard-BIlaa),  à  Paris,  ma  du  Temple ,  n*  69, 
poor  nne  machine  A  refendra  les  peans  tannées  on  en  croûte. 

854*  Le  brevet  d^inventlon  de  quinze  nns,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  novembre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Sentis  (Louis-Anatolo) ,  rue  du  Lloitre,  n*  a5,  à  Reims, 
pour  un  cbangemcot  apporté  dans  le  travail  d'une  carde  à  laine. 
.  8SS*  Le  bravet  dlatentien  de  qninae  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  novanibrfi  i8S4t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Sire  (Françeis>Gantav|i)»  à  Paria»  piaaa  de  la  Serbenaet 
n*  5  ,  pour  un  genre  de  boisson. 

jB56*  Le  brevet  d'invention  de  oninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  A  nemsbfe  i854,  an  aoarétariit  de  la  préibeinre  dn  département  de  la 
Saine,  per  laa  sîenrs  Seaaarby  (Gustavns-Adelpliii^et  Fo8g(Cbeilas-WilKim), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  A  Pviab  me  Dronol,  n*  9,  pour  m  sjpstènM  de 
frein  perfectionné  appliqué  aux  chemins  de  fer. 

867* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
8ebe,  per  les  siems  Vieillard  (Eagène-Niî»oléon]  et  Ifaneeavs  (François- 
Jnlea)  «A  Paris,  me  Sainl-Crislopbe,  n*  I,  ponr  nn  sodé  de  nûie  piopm  ans 
armes  de  guerre  non  rayées  et  rayées. 

858"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iS  novembre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
llèseile,  par  le  sienr  Winderltng  (Jecob) ,  au  Sablon,  arrondissement  de  Meu, 
ponrM  genre  de  ciment  dit  nmlerling, 

859*  Le  brevet  d'invibtton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Aubry  (Paul-IIippolytc),  et  Lesiourd  (Almire),  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  4  Paris,  rue  Saint-Sébastien  n°  45, 
pour  des  perfeeijoanaments  apportés  dans  le  blanebiment  daa  fib  et  des  tissns. 

860*  Le  bravet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  iS54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Aude  (Clément) ,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popincouri,  n"  G3, 
pour  la  substitution  d'une  substance  métallique  ou  jonc  dans  la  confection 
des  fhaiifla  fc— ete. 
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lètbMvti  AflViAtlali    cttttolé  àtt,  écm  là  ëmkxtié  t  ill  éipolll; 

It  SI  novembrt  i854»  m  sccrélariat  de  ia  préfecture  du  dépaftcttieiil  da 
lu  Loire- fnréripui'e ,  par  le  sieui*  Bazin  (Ernest],  illkpaftte  Vignftlè,  4,  à 
Kantes,  pour  un  moulin  à  veût  perfectioDoé. 

669*  Le  htewti  cTiaveottoii  dont  lâ  éémanJ»  i  éU  déposée,  le  8  MtéBilM 
|854  t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioo',,  ptf  lo 
tfonr  Belifurd  (Auguste-Édouard-Loradoux) ,  représenté  par  le  sieur  Gardlssat, 
I  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag,  pour  des  perfectionnements  dans  It 
fabrication  de  l'acier  et  du  fer  forgé  extraits  directement  des  minerais. 

863*  Le  brevet  d'iuvention  de  quioae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoe^ 
le  7  novembre  i854,  an  secrétariat  4e  le  préfednre  du  départeaieol  4»  p 

3«ise,  par  le  sieur  Beroaid  (Victor),  à  Paris,  rue  Grégoire-de-Toura,n*3,  peq^ 
un  papier  à  lettre  et  enveloppes  de  lettres  dit  papier  à  lettre  du  «Uax  motuLu, 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  duiit  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  uovembre  iS54t  au  secrélaruit  de  la  prôl'eoiure  du  département  de  la 
Mae,  par  la  d«ne  ireata  Boune  H  fib  aSaé,  à  Paris,  rqa  S<âa»<ai|ie>, 
D*  29 ,  pour  des  imagos  ao  gaie  èt  aa  étoifo  de  tout  genre. 

865*  Le  brevet  dUnventidn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  novembre  i85i,  au  secrt^tarial  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bouquet  (Jeau^Julien),  i  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiol* 
llartûi,a*90t  poorua  SfSlèaïadalaUaà  déveleppeneatflséaaifai. 

866*  La  Iwaeatdlailisa  de  <|ainso  aae,  daal  b  demaada adié  déposée, 

le  7  novembre  i8Sd,  au  Mcrétanat  de  la  préCactare  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Boursier  (Denis-Stanislas),  élisant  domicile  cbea  le  sieur 
.JUersf ,  à  Paria,  place  de  le  Bourse  ,  n*  6,  paor  des  procédés  d'alliage  du  liac 
atac  ta  verre,  sous  le  litre  da  «sneuna. 

867*  La  brevet  d'imsatiw  da  qaioee  en»,  doat  h  deraaadea  été  déposée, 
le  9  novembre  i854,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  siçur  Bousquet  (Pierre),  à  Paris,  aveauades  iiiaaips«£ljfséee, 
n*  84  .  pour  un  genre  de  iontaine  à  tiltre  mobile. 

868*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
•It  7  ttaveihbra  «SU*  aa  seoréfariel  de  le  préAictar»  db  dépertameat  da  la 
8slae,  pif  1rs  sieun  Baaval  (Jrafi-Éloi)  et  Mlalfae  (  Pierre- Asper) ,  à  Paris, 

fne  du  Temple ,  n*  4  i ,  pour  un  genre  de  tissu  maroquioé ,  verni  ou  non  verni. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  18  novembre  i854<  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
llMfè,  par  la  slaar  Cassant  (Joies) ,  I  Qrtaolila,  poar  le  fa^a  d  aa  gant  da 
deux  pièces  avec  pouce  adhérent. 

870*  Le  brevet  d'invetili  m  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  i85»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  itépartement  de  la 
Ma*,  par  la  iioar  Gotdeaalar  (  Aagustin  Hyadotlil^,  élistat  doialciladMi 
losiaor  GardiftMl,  a  Parts,  boulevard  Saint-Martin,  a*  sg,  poar  pctrfecfloa- 
aements  dans  les  appareils  de  distillatioa  des  alcools. 

87  I*  Le  brevet  d'invention  de  'Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  i8li4,  au  secrétariat  d  *  la  pri'Iecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  d'Ao^larâ  (Jean-Joseph  Pierre-Marie- Vu lor)  et  Camus 
(Clierles-Louîs'Frédérie),  élltaal  domicile  é  Paris,  pleee  RoolMtt,  L6(al  da 
Cbe  min  de  fer  du  Nord,  pour  ua  genre  de  production  d'alcool. 

87a*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  tlont  la  demanJr  a  été  dé|X>sée, 
la  8  ttovembre  s 854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeal  de  la 
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Bchie,  ptr  lé  lièor  Daui  (Pierre  Elisabeth ),  à  Paris ,  tw  Sâinl-btDil,  to*  36$^ 
pour  api>liciUoad«réaifirilurii|iutetpêhO«.  i     <,  .  , 

8^3*  La  l»revet  d'iovêOlioa  de  qu'mzc  ans,  dont  la  demande  a  été  Mpùiht 
fè^nôvkitabra  i85i,  an  setT«ilarîal  de  la  prëreclure  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Doually  (  Jules),  à  Boulogne  prêt  Paria,  pour  perfection- 
Aements  apportés  dans  les  voitures. 

874*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ana,  dont  U  dMMnde  a  été  dépotée» 
la  8  notambra  i85i«  au  etarélanal  da  la  prélÎMloM  d«  éépartanaBi  da  Wl 


Seine,  par  ies.sieun  Flanlin  aîné  (Charles  Marse)  atBahmt  (Eugène- Victay)i 
éliaant  domicile  cliéx  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a, 
pour  l'ipplication  aux  ianipea  d'un  mouvement  qui  marque  rbaora  tk  laur 
permet  de  s  éteiudre  à  une  heure  qtt*oo  détaroNBa  4  rataaoa, 

875*  La  bravai  d*invaDtiaii  daoi  U  dasiasda  a  414  dépaeéa,  la  8  aatem^f 
1S54,  au  aecréuriat  de  U  préreclure  du  dé|)artemeot  de  la  Seiae,  par  laa 
sieurs  Folhergill  (Benjamin)  et  Weild  (William),  rej»résentë»  par  le  sieur 
Klatiiieu,  à  Paris,  rue  SaintrSébaslieB ,  o*  45,  pour  des  perreitioaaemooU 
dans  les  mavbiiiaa  à peigaer  la  kine,  laaotaa,  ia  lia,  lataia  ataslriaaialiàll» 
Êbreoaea. 

%^V  La  bravât  JMt—Uaa  de  qainia  ana,  dont  la  demanda  •  iiédipbiéa, 

ie  10  novembre  i8S4,  au  «ecréUriat  de  ia  prérertnre  du  département  de  ^ 
Seine,  par  la  dame  veuve  Garbominy,  née  Carrial  ( Louise-Antoinette), "*à 
Paris,  rueBourben^Villeueuve,  a*  iâ,pour  un  cbapeau-capota  de  dama  tMi 
orné,  • 

9f7^  La  bravai  dlovastian  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  ilé  dépotée, 
la  11  Boveaibre  i854,  au  aecrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parla  sieur  Gngnon  (Ilippoiyie) ,  Grande-Rue,  n*  1 58 ,  à  ia  Cbapalla- 
Saiot-Oenis,  pour  un  spttime  d  appareil  distillatoire. 

«78*  La bvcvM d'nfvaatian da  faima aae,  doM laèHMnidaa M dépoëéa, 
la  9  Bavaaabre  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  t  par  le  aieur  Hachin  (Georges  Édouard),  à  Pana,rMda  AcaqM,  li*  i»t 
pour  un  tour-rouel  à  percer  à  conscience  mobile. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
ie  9  novembre  i854.  au  secréUritt  de  la  préfêctnra  du  dépaifamant  da  U 
Saina,  ]par  la  tiaor  Hanriot  (Louis),  représenté  par  la  nanr  BarrittH,  i  Paris, 
rM  ê»  Fille9-(4u  Calvaire,  n*  6,  pour  un  procédé  d'illoilnlioa  an  ffaliaf  ott 
an  crrux  des  bandes  pour  pantalons,  confpclions,  etc. 

680°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  rlout  la  demande  a  été  déposée, 
ia  10  novembra  i85i,  an  eecrétartat  da  la  préfador^  du  départamMi  da  U 
Sdtta,  par  la  aiaar  Jarrin  (CbaHes),  à  Parii,  nia  Stim^Paii,  A*  17,  paitf 
^MlMMira  à  talooi  et  samelles  inusables. 

88 1*  Le  brevet  d*invention  de  (jninzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  pn'fccture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  ILielTer  (Ambroirie),  à  Paris,  rue  de  la  Prpinière,  n"  5i, 
pour  nn  nurebapiad  *y$àm9  Kiejfer  applicable  ans  voilurea. 

88t*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  10  novembre  i85i4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Labrossc  (  Claude-Marie),  à  Paris,  rue  des  Raaiera,  n°  3a, 
pour  une  composition  bjHrofuge. 

S8^  Lr  bra%at  d'invention  da  quînia  aat,  dont  la  draumde  a  été  déMiéai 
le  9  novembra  i854,  au  àacrétanai  da  la  préfaeuua  dn  dépirtaiiMBt  da  ia 
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Bâm^  pir  le  àm  Let^m  (Détir^-Parfait),  à  Ptris,  q[aai  Napoléon,  n*  17, 
pôof  ubo  machÎDe  à  battre  le  colia. 

884*  Le  brevet  d'ioveoUon  de  (|uinie  aoi,  doot  la  demande  a  été  dipœée» 

le  9  novembre  i854«  an  tecrétanat  de  la  préfeclare  du  dëparlemcnt  de  la 
Seine,  f>ar  le  sienr  Lippmann  (fsair),  h  Paris,  rue  Geoffroy-Sainl-Hilairo» 
n*  & ,  pour  applications  clc  peaux  de  bœufs,  vaches,  taureaux,  chevanXt  vetnz» 
gciëes  par  la  scie  m<!-canique  à  mouvement  modérë. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1«  g  novembre  i85&,  au  «secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Italie,  per  le  aienr  Roiiiiel  (Henri-Simon) ,  à  Péris,  me  dTAmsterdam,  oT  81, 
peoriiB  aystème  d«  beignolrea. 

•  888*  Le  brevet  dHnvenlion  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  éépoêêt, 
le  11  novembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^partement  de  le 
Seine,  par  le  sienr  Rotiyer  ( T. oui»- Nicolas) ,  k  Paris,  ru«»  Fontainc-aa»Rfli« 
■*  ao,  pour  un  genre  de  plaques  en  verre  avec  indications  incrustées. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  (quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  i854t  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  per  le  eienr  Sivael  (Clevde^ognatm),  à  PiMÎt,  nie  d'AngotUéme, 
m* 38,  pour  nn  goore  de  pefèaol  de  pocbe  dit  hori  Satu€t* 

888*  La  brevet  dHttveaiUm  de  qumze  ans,  dont ia demande  e  été dëpos<^e , 
le  8  novembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  In 
Seine,  par  le  sieur  Termolo  (François-Paulin),  chez  le  sieur  Hivcrl,  à  Parin, 
rue  d' Agneiaeau-iSaiat-Uonoré ,  n"  a,  ponr  un  ayatèoie  de  direction  des 
ballons.  * 

889*  Le  biMt  d ^invention  de  cjuinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  11  nofeaibee  t854,  en  leerélenet  de  le  nréfeeliife  du  déperleami de  la 
Seine,  perle  aîenr  Valériua  (Philippe-Clevde),  à  Perie*  mode  Rivoli, n*  1 161, 
pour  un  genre  de  bouts  de  lein. 

890**  Le  brevet  d'invention  de  quinte  eni,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  la  société  anonyme  de  la  Vieilic-Nlontagne,  représentée  par  le  sienr 
Brunet,  à  Paris,  rue  liicher,  n°  19,  pour  un  four  continu  à  pompe  prc^^à 
la  refonte  du  xinc. 

89 1*  Le  brevet  d*invention  de  qamut  eut,  dont  la  demande  a  été  dépeeée, 
le  1 1  novembre  i854t  en  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  db  le 
Seine,  par  le  sienr  Barbe  (AntoineoGustave) ,  à  Paris,  roc  Croiz-des-Petile* 

Champs,  n*  39,  pour  une  combinaison  pour  la  fabrication  des  pipes  de  terre. 

893°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d«">ut  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  novembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  prcleclure  du  départemeut  de  la 
Sciue,  par  le  sieur  Beyney  (Arnaud) ,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n°  4  ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  coupe  et  la  confection  des  chemises. 

8o3*  Le  brevet  d*inveniion  de  quinte  ens,  doot  la  demende  e  été  déposée, 
le  i3  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemnnt  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Blaqnlète  (Auguste-Jeen-Merie),  à  Péris,  me  de  Rivoli 
prolongée,  n"  34,  pour  un  su.nre  Hygiénique  conservateur. 

894'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  novembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départemeat  de  U 
Seioo,  par  le  sieur  Biol  (Arnaud),  à  Paris,  rue  des  Trois-Paviiions ,  n*  4,  pour 
nn  système  de  fabricatba  des  I>agues  en  or,  argent,  etc. 

89S*.  Le  brevet  d*inveBtiQii  de  quinte  ans,  doot  la  demande  e  été  déposée, 
le  i9  novembre  i854,  to  secrétariat  de  la  préfeetore  du  départeneeDt  de  la 


Digitized  by  Google 


B.  »•  417.  t  ) 

Seine,  par  le  tiear  &racird  (Josepb-Émile),  à  Paris,  to«  des  ViaaigriHèî 
A*  1 1,  pour  perfectionoemenU  apportés  à  la  fabrication  des  hw^ht».  < 

hêht&m  âimwmûom  de  ^«înee      éimAm'émmiÊàmmàté  dépof^ , 
U  lâ  jwewlm  ft6S4,  m  aetrétaiîit  éb  b.pvtfectaur»  du  ^lApMnieol  4e  ki 

SeÎMIt  pMr  lea  aieurs  B>irgh  aînë  et  compagnie ,  à  Paris ,  rae  de  Reuiliy^ 
poar  remploi  des  feuilles  de  pins  à  ia  iabrication  de  la  pâte  à  papier. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoande  a  !  tr  déposée» 
ie  i3  novembre  i854,  «u  secrétariat  de  la  préfecdire  <1u  d<^partenieni  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cbameroy  (Ëdiue-Auguatin) ,  h  Paris,  rue  du  Fauboorg- 
^Qt  M^rtij;^!  s"  16a.,  poar  des  plaediea  métalliques  et  autres- ai irfa ces,  résis- 
taies,  mies  et  à  nenriiree,  applieebles  eux  toilnree ,  pleachers ,  etc.  * 

le  18  iVMemiMe.  i8S4«  en  secrétariat  de  la  préfecttart  du  àérmtmmM  êmM 
Seii^«  («r  le  sieur  Charrière  (Jean-Julos),  à  PariStM  4ti£edtftdb*liédii. 

cine,  n*  6,  pour  un  verrou  de  pinces  cbirurgicalos.  * 
,  699"  Le  brevet  d'invcution  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  d^^pnsëe, 
\e  II  opvembre  1 854  t  au  secnUari.a  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SeÀpe»  ,p«r  le  sieur.  Gialain  (Éiouard)  ,  à  Paria,  i>ouieverd  i5eaumarcliais, 
Â*  loa ,  Dour  appUeetion  de  la  soie  sor  papier el.liiM»»-  d.du  |Mil  de  lapin 

i^pîleAt.,|ff  wie«    >  mIi 


1.1  W^iht  brevet  d'ipTeolÎQiv  de  quinse  ens,  dont  le  demead^^âi 
^  ia[4|0Tembre  j8^*'I|0  seeréuriat'de  le^ivéCeelwe  du  dépactcmeoL db  kî; 

Seine,  par  le  sieur  Cbausseoot  jenne  ( Jicques- Bernard ),  è  Paris,  rue d*Aa- 
goulémc  di&^Xeipple,         P""''  diis. Jj^j^iiini»  É|i|in>i^>.  m»^  f rfirtrtfttBf  à 

fir  .chaud.  -    ,  ;  .' 


P)anseée-d'A#»ùa,  oT  e»:„peT-yrepileiMiyt  eeipeid  d'fc»e»dertriMw  applW 
faille  à  la  luyigatioo  etjà  1«  Ucoi|KiiUea.49rfe8|rew  '  .    .:  .  </ 

903"  Le  brevet  d'invenlioQ  d«^  quinze  ans,  dont  la  denaiende  a  été  dépdéé^^ 

le  i3noveii\bre  i8ô4,  au  secrétariat  de  la  pn^feelure  du  départemeotide  fa 
Seine,  par  le  sieur  DayiM  [Pei4),  r^  lUtCeil.  A<*.:a»Jti)eUeyiUe,paar  un^ 
j>^jHer,|ra*apiajr!tnt..;- •  .      ■..       .„    .  . 

foS*  Le  W«vel  d*imêDtien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^^e, 
]#  \  k  mftmkpB  ffêké ,  m,  lijuimârt  M»  k  peireataMdniteMriîuDebicde  la 

kfinrcy,  pour  110  aystfbiie  de  boites  à «^«tbeSb  •  l  1" 

904,"  Lo  br«v;et  d'iuve^yn  de  quiiue  aoe,  doni  la  demande  a  él4  jjfippiïîèL 
le  i3  novembre  1 854,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  d^parlemeni  de  lir 
Seioe,  par  le^  sieurs  Essique  (Frao^^-JUépn) ,  Delamarro  ^Aicolas-Brîce)^  et 
Aovy  (l'icrre-Aimé),  à  Paris,  rue.  de  Périgueni^  n^  5^4pour  en  procédi  dfti 
«WA^'Wdlei  BMi^nA.eftf^n^aL.  .  j  :  , .  ..'  .  i-^.y.  3:  • .  :  .r  „  .-t-^ 
90S*  Le  brevet  dliiventmi  dont  U  dtnaiide  t  été  dépoeée,  le  ai^venikt* 
i8ô4.  au  ie«ra90ial4f  liiilpséreQUiiro  dndépartaieM.dë  k  purle 
tj^tt^f  fifkçh  (Tboma^-Freman),  rs^r^sem^'pieiesienr  AitBeo9ÉHl>jeM4  à- 
Paris,  rue  des        ■^■•^-^-i^  m* f  rrr"  ffrfrr'tftninniia^  ippsulifch* 

imbrication  des  boutons.  .c  « 

906**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l'a  demande  a  été  déposée^ 
le.lA  ^oyem^re  i8â4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
4l|ifP,|^  le  sie»n,Qniity94.^é.(f  jtf|fg»Uttia>>  à  Pai^Uatt»  Siùni  Lews,  a«^ 
XI*  Sérié.  •  4^ 
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.  ,907*  iMémBkUlâmkÊl(kmê^^pAiiM9  m%,  dont  U  4>rttA<igilK^^mg, 
le  18  no  niii|i  Ul»b4\'<>i  feSNT^uriat  de  k  pf^flMlDM  dm  d^yartcnicnt  dH 

BM-tU  Cilais,  pari«  »ieinr  Jarquet  aîné,  è  Arm»  pBUrma l/ttlie  tfamUfaigi 

de  sondage  propre  à  la  recherche  dc<  minea. 

908*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
itt  là  novemère  ibbk<,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  d^parlenieoi  de  la 
S«uie,  pa#  Wlsinir  J«Meiel  (Albert) ,  A  Paris,  rue  de  GreneHe-SÂnVHMoré^ 

>  à- 


m*  §6,  poATM  giBiwmur  è-fÉpMi  Mtet'dé  rbydrogènf  om  iMft 
gis.  .».••••,»••• 

'  Lt  Iwcf iird%niwii<5^^fitotfc  éM\  dont  la  d^Màmle  »  4cé  déposée, 
Ib  ilDorembr*  ièS4'«  tf»'É(feeré<iriat  de  là  pré<l»cti«i^  du  d<^p#rlemeèl  de  fa 
Sifcoè,  par  le  »ieur  Jeffrrti  (Louis-SiM»on) ,  à  farî^.  rue  du  Cherche-Midi, 
n*  ji,pour  serviet'cs  ludiuponRables  dites  indispensable  des  calnngts  inoilorei. 

910"  Le  brtvf^l  d  inveniio»  de  quinie  ans,  dnnt  la  demande  a  été  déposé, 
le  i4  novainbrd  i664 .  itt  êechHarîal  de  la  préTerture  du  dcparteineot  de  la 
^iu,p«r4it  lièwr&tlfelri«n»H  L*<iKftHBHie\  ^VÊÈh;  ittd  FolieMricMft; 

91 1*  L«  brtf*t  d'iavMitÎMi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  irdl^d^jfbs^, 
laïaurtmiiiurtW  v  >tt^«fagréirfrtât  de- 1»  pr^fiN^iure  <1u  département  dm  ïm^ 

Séine,  par  leii  tiBiirs  Lusaet'aau  (  Jac^iûes-Edouard)  ei  l)e!*cliani|HS  (d*Aflk&dii)^ 

à  Cljarenton  ,  pour  un  insCmment  destin/' au  nrUov»gc  de>  pet|^nes." 

91  2*  Le  brevet  d'inventiort  de  qniiite  ans,  dotil  la  demande  a  clé  dép^>née, 
le  3o  octobre  i854,  au  secrétariat  de  la  prci'eclure  du  dtparlcment  de  la 

9tlM^  pàif  lk  fPiip*tli<tftâ)i  à  BlMlhft,  j^'  «mm  m  pàwt  1^ 

iiaiiÉiÉf  A ati  a«Mi>étartafr ti»  it *|^i<it»uiift  dii*dè|Éimrt^    ^  kà 

Moselle,  par  les  sienr  H.  Ma^fff  et  roii«pa^lfi# ,  à'  Pf  pîÉtille',  âUtfàdiiWimgèt 
de  Met!,  pour  un  rinimùire  ou  hondon  Iransp^rent. 

'  914°  Le  brevet tl'invenUoti  de  ((uinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  défWïséé  ; 
la .i>  ikci'd)re  iâô4  ^i  au.ftcréiariat  (k-  la  pt^feciure  du  département  du  Gard, 
par  le  fleor  Mazerao  (Alcide),  à  Sumèoe,  pour  un  ayalMj'IliWare  hjdraaN 
IjffciJii"  *•  î«  "*        ■     ^f*^    •   *      ''r-  '>l  ooiî .  •"♦id  • 

;>!^iSVlie^fw«ini»antièn-iAt9t4a<ilieM«^^  •  iMNMbfV 

18S4 ,  au  accréiariaadela  'pféfoocure  dt«Mi4piif¥MieAl^e  ^k  Seine  par  le  àietr 
Minasi  (Cfiarles).  représenté  pif!  le  «"ew  OilbeC,  A  PeHa,  rue  de  f  Échiquier, 
n*  poùr  de»  perfection ti^ments  datlé  l«|r  appaMâffà  côur^er  les  eealîi  il  i 
^ever  Ira  petit' iersqu'ik  5rrni  écio»;  *  ^  - 

;  916*  JL^  beeiét  d'invention  de  quinxeans,  dont  ta  demande  a  été:  dt^po<iée, 
6t  noKCflibni  ii4^l[4^  aiit  t«€«tkafiai^<Ni  la  prérecturé  do  'dép«netiient  des 
Ardaooea,  par  ta  tiaiir  Moraaii4*Jénil  (Fnnçoia)  /^Mhi^ifétfges,  paar  «M 

,-9t7f  iiAthrflvai  dlInMIIflhdt  «t^fdt<r»«^k,  dont  la  iiémwêè  W^é^poaét. 
!•  i^'iBoveab^  cS-M  ."^aa  st^n^tiriin  de  la  préfecture  do  département  de  11 
Sf^na,  pef  leoirur  Oriard  •( Thi"^»  tfjre-Jr Mi  V '^'  PnrfS  ,  roe  de  fa  XL^delem*^ 
D°  39,  |K)ur  un  système  de  galets  appliqués  aux^  voilurei  ai  é'À  6o<(e  à  mmut- 
i^mt  9Xtérigur.     ,  r  r    h  *   '  ,  '•«•..••. 

.,19^8^  .  lté  brei»f|id'i*vcntiOfv  de  qwiMe  an»^  d^nt  là  demande  a  été  déposée, 

toa^Éiiiihii  lAâuUin  1  inkmM 41% yéfaawa *dn  déparUDatat  daH 
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Siovrar,  n*  4.  pour  iiii*J|tlè0»  ^  ftiMMr»  by^raâlfiqarpsfr  |iliMÉi  di 
amrtltî  cftliea»  d'aiiahow. 

Ltèfsvetd  mveDtion  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  !«•'»§• 
lêSé  ,  àn  8f  créiariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seines yar  i» 
Swarbrick  ( John ), rcpréscnli-  par  le  siear  Merle,  à  Pari»,  rue  Vivieaoe,  n*  iS, 
pour  des  pertccuonoeinenti  ap|M)riéa  tnx  duiadièraa  i  Taprnr  if  iiiff  apjiwiii 
qui  s'y  ratlacheat.  .  r  *  *    «      •    .  ' 

gso"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.iK  noveoilire  i6ùà ,  au  aecréiiuiat  de  |a  préleetare  du  département  de 
la  Seine,  par  lettetir  Tefeniier  (Jobià),  à  PerU,  roe.|itwe  iteiHlMi  CMniiyat 
i^U;  mr  pradéddraiabyeoè  d*AilMiil|MÎdtei  fiM  éê  Atetht 
c',  fisif  Le  brevet  d  ineMtinÉ  df  ^uiézeeee^  diMMle  demande  e'M  jjpoeéef 
le  novembre  i854t  «m  eecrétariet-de  ia  préfWti^  du  dépeileiiieiit  deli 
Seine ,  par  le  sieur  Thierry  (  Jean-Armand  ) ,  à  Paris,  rue  flamaia,  n*  1 ,  pO«# 
UDC  capsule  à  cir^uUUott  d'^rdile  ajipç^  l%my:Jfmf  mmHh^pfQ^\k 
Ht  la  ïvaiubrilé  des  bouluilies  l.tvi  es.  ' 

933°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <^té  dëpœée^ 
le  i4  novembre  i8à4i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  df 
i*  Mpe^  4>ar  le  Mir.Tkblvl  (Jees-fiapliete-lsidorej ,  â  Paris,  me- de  F^iii- 
lituig  HiJifili  %\  WL*    ypwr  .die  |liiiwaÉiiiimim  liMlf  ctiBnlm  w  ioÉl 

gaSt  jM^lMvct  d"m««Mee  de  <{oinse  ensi  <loBt  le'dfOMMide  a  éfd  dé^çiéir, 
le  ik^mmmsJbf  i^bk,  an  se^rétarii»  4e  ie  pféiMIÉra-  dtt  départetifelll  dtt 
RL6ne,  par  ie  sieqr  André  (Jules-Fnnçeia),  place  Grenouille,  «*      à  lJf9iÊ% 

pour  un  système  de  iMilani-cs. 

,  f^i  'i  Le  bievet  li  lAvenupo  de  quinze  an5,  dont  la  demando  a  été  déposée j 
U  >j  novembre  4^5^,  #ecrét.effMl  de  la  pn^fecMâre  du  déperleineat  dis 
l|b 'Seine,  U  eiymr ^ei|rii#HGeerMin) ,  à  Perie^  me  ^^iiiefeuilie«.nr  ffài 
p»»>g  piigiédd  fttffpl»eatr  IfjMlfki.iBekwitpe  pe^^pea^^ew  • 

,  i|t^^'i«li>P!eidfi»toiiiié<nae<jttin»w|i,  dcirtie  deéniidéa  t W^dè^etée, 
It  iiBiiliMii  s4tt4 .  et»  eeniSHÉidl  de  le  pr«ftcMfre  «hi'déptHettMMt  iè  àl 
MÉV7fwi«  »eurt8MA4ni^(rdii«4laffl»}ré  PeHr;  Hi« 

pour  un  systtmc  do  pava;:e. 

ç)96*  l,e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  <lont  la  demande  e  été  déposée, 
ie  ib  novembre  iHô  'i,  an  seorelariai  de  1»  préfecture  du  dt^partement  de  te 
Seine,  par  le  sieur  Bernanl  (L»uis),  .\  Paris,  rue  du  Fawbourç»-Saint-Deni», 
n**  «74  pour  laaunpréseion  dee  boucles  et  auU^es  pertectiouuemenieappoltétflr 
lft*<lil«Ue^«éN'lMniiRib- '  '«.Y  "r. 

'  Dii^  Lè1>^e|^  dlliventioD  de  quinze  ans,  dont. la  demande  a  été  d^poséei 
le  i7^êAiljfe  l'SSi;  eb  WéleHtt'  de  U'pr^c^ré  'dû  dépenemeAl  de  le 
Seltte,  par  le  sieur  Bertin  (César),  à  Pirii,  ttt  Seinl-ieequée,  ii^  4»,  pOW 

ÛBe^ei'teurnimtés. 

938*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  tus,  dont  la  demande  e  été  déposée,' 
ie  17  no\«mbre  >85'i,  au*  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép»rtemeDi  delà 
Sfinc.  par  les  rieurs  Hosso  ( Ccise-Hcnri )  et  l'errard  'Pierre-Cli  iries-Ni' olâé),- 
à  Paris,  le  premier,  rue  QuincampoiK,  n^  4o,  le  second,  boulevard  Beaumar> 
^ais,  11^      pofir  un  gem^  ou  sysicme  d««  chaussures  auti-pédicures.     *  '  • 

93^«birlire4eNniM«Mbif  de  t^tÊét  mm,  doeft^à  dHiNiddr  ■  élè  d^tloetiilé 

^2. 
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MT  U  atme  Cbâmt.  née  Baron  (  Victoire),  représenté*  pu  U  riear  Cbanret, 
iGrenoWe.  pour  une  coupe  de  ganls  ^i»  deux  j)i^ces.  ^  ^ 

ft^o»  Le  brevet  d'invcntioo  de  qumxc  an»,  dootlft  dMIHIna  MB  oepoM« 
U  ^5  noveiubre  Mi.  aa  aecréUrit  4«-k  fM^  dji 
U  S^ine  par  lasiWf  <k«W»  {Fft«<oîMiB«IWl>,  représenté  p«r  le  aiear 
LtkiLTPâri».  W«»te-A»n*,  u-  66.  pour  de»  perfeclionnementi  dai.t 
2ffiul«îiUc^  dP^cUwàéta.  calorifères  fumirores  et  autres. 

TâiMiâbrewldlllvenlîoii  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
U«l  au:ftirétariat  de  la  pr(^fectarc  du  dcpartemcnt  des 

lV«des.  par  les  sieur.  TontM^ih  pà»  ei  ûia,*  Moalrde-Macsan,  po«r  1  épon- 

lÎMi  dcs  ri'sidus  résineux.  ,    i      «j-,  ^  x»!  .1^— ^ 

Q3a«  Le  brevet a-iavenlion  de  quinze  ans,  dont  U^demMi^to  \^*;^Pyf  t 

le  ,5  novembre  i854,  au  secrét^iai  4e U  préfeeteBi.da  fCT^"^ yj» 

Seine .  par  le  sieur  Debr.y.(io.eph.Fl6r«til|.A«Kh«W»)»i  «» 

iôœe.  u'  1 7,  |>our  un  geoM  de  CfiA'Wittà.t  .  . 

q33«  Le  brevet  dUnvfûlipn  dv  c|«iMf  Ariti  d*»  to  demandte  a  M  «posée, 

le  in  no^embrt  ifiSi.  «liiClélM»t  de  la  préfecture  du  départ^enl  de  U 

4a34l  ]UÏÏwfild'mye»iion  dequiwe  ans,  dont  la  dcmancle  a  etc  déposée. 
ieTo  ùovcmbre  i85A,  au  secréUri-t  de  la  préfecture  du  depariemeot  du 
Rbônc,  par  le  sieur  Uuchamp  (Pierre),  rue  du  C^^yce,  ni?.  à^^J^^ 

«a  mouvement,  de»  méueia  -à  fabriqutc  l«  ilrfÛ».f«Ç(«iéet     mhm  «o« 

métiers  à  la  barre...:  '    '     ••  <'.  .»»«—'■  '  •  ^  xl™x- 

q35*  Le  brevet  d'intenlioii  de  qninie  toi,  dont  ta  deminde  déposée, 
k  f  6  iWlïMwf ^Kà«it^de  .la  préfeebare  dn  département  d*U 

8tiM;Wir'^  BwrfltlIS'^ieBO-f  rançoîs  t ,  à  Par..,  n,e  des  Amand,«rs- 
Popiocooft,  n-i  is:pd0r  no  système  de  génératieur  lububire  à  cour-nis  .o- 
vSes,  à  cbauffage  piti^ressif,  à  circulation  continue  et  à  "^•j'^y^g^  .'^i;^.";^^ 
o36'  Le  brevet  d'iavcnliw»  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  étc  déposée, 
le  i6  novembre  i8ô6,  au  secréturiat  de  k  pitéfectui:©  mdéfÊtÊm^^ 
Vosges,  par  ie  sieur  Uucot  (CUarles^.  àl^yr  p<to»«»  P"'"' 

applicable  aux  métiers  à  tisacr.  •  a     jui  »* 

W  U'bi«fildriw»itf«fcdeqnkiseàns,do«l4a.deBiandeaété  dépotée. 

iàVkmumàm  a«  aew^Unat  de  la  prileolure  du  dépaneuient  de 

n^Tinr  Ua  aieiW»  Hammofid  (William  Uon)  et  Vcrnel  (Alphonse),  à 
ÊaioWeVppur  un  n.ode  de  coupe  et  confeoUoo  do  gaolsde  ^^"^^f^"»-^;, 

038'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans.  dont  la  4eiiiande  a  étédépyée, 
le  .6  novembre  i85à.  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  «^JP^g^^J*  " 
Seine,  par  le  sieur  Jacob-Pelii  (Mardocbéé),  à.lPw.  ^.P^h 

pour  une  veillensc  donnant  rbeare..  '  * •  "         *  "   . 

n3o'  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  deiiiaadi« éàà  dipaaii, 
ie  .5novembre  »854.  ai.  twHarial dala  P^««^ 
StMia,.  par  U       lwî«|wt  (Jaa^).  rapréeamd  par  la  aiw  WLêAma,  à  te». 

ntSiiiaUSébattie»,     AS»,  fpour  un  8jil*«ad«  moteur  mécanique.   ^ 

n4fc4o'  Le  brevet  dintaoliiHi  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
la T6  novembre  i854,  ««i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  L^edericb  ( Léon-Alcide ) .  à  Paris,  nie  Fontaine-Saist- 
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94i*  Le krerefc  d'itetttioo  d«  qniaie  aof,  dont  ia  demtttdiia  été  d^oiëe» 
li  t>  aiMwAn  itti,  «Il  iiiBilirat      U  prHiwiqt»  éi  <<ptniit  <!• 

ttricatioD  gp^oUle  d«t  pirqueU  in4aiBii|MS  ma  moyen  d*eaip9rte*|»ièott. 

94  s*  Le  brevet  d'invention  de  qoinxe  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépotée  j 
le  i3  novembreiSSâ ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  daU 
Gironde,  parie  sieur  Lecoy  (Cbaries-Ovide],  chemin  de  Saint  Genès,  n*  1^ 
j^BordaauK,  pour  rextractioo  de  la  séve  des  plante»  ligneuses  et  forestières. 

943*  Le  brevet  d*in\enlion  de  f|uins«  ans,  dont  ia  demando  a  été  déposé*, 
Utfwmmmhn  it54«  «i  McraariH  a«  te  jfibtllHm  éu  iimu%Êmm\%  df  te 
Mae, pw te ateorLMlaaote (OMHtrJotes). à V&UhfUBêmiïmm  â»giiiHMi 


if  53,  pour  un  genre  de  cadiet  méttlK^iM. 

944*  Le  brevet  d'invention  de  «foinza  aoa,  dont  U  demaade  a  été  dépotée, 

le  16  novembre  i854,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lemaire  et  RcifTerJchi-id,  à  Pari»,  boulevard  de  Stras- 
bourg, u"  36,  pour  la  préparation  d'essence  d'buile  ammale  et  pour  des  per* 
fectionnements  à.cette  préparation.  * 
La  hfpfdt  tfinfcrti— 4e  yteia— ,  d—t  te  AwmmU  a  4U  iê^ûdt, 
te  17  ■Qfeafcfe  iSS4*  m  aecrétantt  de  la  préfeelufe  du  déperUiweat  de 
te  Seine,  per  le  sienr  LbuHier  (Michei-ÉdoMurd),  à  Parie,  nie  da  Teiifl% 
B*  175,  pour  une  balance  à  café  et  à  tabac,  etc. 

9^6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  df.msnde  a  été  déposée, 
le  ai  novembre  i85à,  au  j^ucrétariat  île  la  préfet  ture  du  d('>part<>ment  de 
rOi-se,  par  le  sieur  Moison  (François-Tbéopbile),  à  Moujf,  pour  un  réguiaiear 
de  moteur. 

^4  7*  Le  brevet  d*iBTentioo  de  quinie  ana,  doot  te  demaiide  a  dl4  depoaéf  « 
te  iS  iieicad>M  i8&4,  ea  aeeiélariBi  de  te  pr^Teotore  do  déaaftemelit  de  te 

per  le  sieur  Moucliel  (PîenWeaM'élh),  élkeal  doMMÎte  ebei  te 
'Soret,  À  Paris,  me  de  Bn^ei  aP  S,  pear  an  appareil  propre  an  repai 

de^  pièces  de  chaudronnerie, 
g 48*  Le  brevet  d' nvention  dont  la  demande  a  été  d»''pos(^e,  le  17  novembre 
i85.i,  au  sccrôlariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aieurs  Muller  (Léopoid)  et  'Weld  (Antoine),  représentés  par  le  sieur  de  Carro, 
iliiaal deaiicîle  ebes  le  aitar  ArairngauU  jeune,  à  Pari^,  me  des  Fil'ee^l» 
Cahatue,  n*  6,  pour  aae  aaélhode  de  4gaawpea»e»  per  te  vme  de  te  lithecbro» 
Biîe,  toute  op^  de  tabteeni  tor  toatet  les  éioflèi,  tiaant,  eia,  tels  queeete, 
teine/aolen,  cair,  laila  orée,  crioa  de  abataai,  paîUa»  adlaoi,  BMilira, 
pterre. 

949*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  17  novembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départentent  de  la 
),  par  le  sieur  Peliegrin  (François-Germain),  élisant  domicile  cbea  te 
~  «llirv  àPaiîe«  roe  fimael,  n*  a,  pour  nn  indicaiear  dit  âidiwUfar 
itieaa. 

960*  Le  brevet  d*iBvealSQa  de  «lointe  aoa,  dont  te  demende  a  M  dépea<e, 

te  16  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépectement  de  la 
Seine,  par  la  dame  Fié,  née  Horain  (Marie-Louise),  à  Paris,  me  Peut  dw 
Rempart,  u*  9,  pour  Tapplication  de  Talons  aux  modes  pour  dames. 

951"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
te  11  novembre  iSd4«  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de 

VOnib  fir  teatel  Riewart  (Ptewe-Pkançoie)»  à  Aiyealan,  po«r  uageoif.da 


* 
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,  'j|53*  L«  brtvet-d'inYmttlofi  doDl  U  Hemapdtt  3  étë4^p<née,  ie  ib  nortitaim 
•8&4»  au  Mcr^larikt  de  la  pi^crtitre  du  d^fianeoiciil  de  Ja  Seine  »  par  .lei 

ruerMiil«»Aa«»i«  »*  46 ,  pow  âf.pirfiiiiuiipi^u^ptiiét  wa  mérttrtâ 

tÎBser  marcliaot  par  moteur. 

»  9^3"  Le  brevei'd  'Dveniion  de  quinae  aoe,  dont  ia  demande  a  été  dépotée* 
ie  1 5  aevffnkrt*  tBH*  aà-iMrélaéiar  de  %  préfectnie  Ai  dépvleiMM^Ii 
la  Shmi  |MP  le  aieur  Ti  ifaovtogr  (PniteliJulèa),  à  Bim, m  MièiHwi,  ^  tA, 

pMT  la  préparation  des  in5ecte4  en  bijoux. 

'  çS^"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
}•  16  aovenabre  ittâà*  au  aerrén^riat  de  la  pféreriure  du  déparlemeot  de  la 
Seine,  par  le  fiear  Vinehon  (  Loui»*GaéUit»)^  à  .Pari»«'  rve  de  Hatie^ff^  n*  5^ 
p»<M-  un  .1  PI  tare  il  appelé  c(yitfrèy^  ■lâaiaiapft 

.  Le  brevet  d'invention  de  qui nro  ans,  dont  la  demande  a  rté  dé|>niée, 

le  )o  novembre  i854.  au  seiréiaii.a  de  la  pi^feciure  du  dép<irtement  de  la 
&eiqe.  pur  ie  sieur  Aubineau  (  Lugëoe  ) ,  reprèienté  par  le  aieur  âigiiac»  à  Panai 
me  Ale^lay,  n*  65,  poor  un  ayaièm»4e  iampe»-pbaff«ieè  Tb^M**  * 
.  9ft6*Le  briveidiavenlldii4ti|aMie  ans,  dnnt  la  demonde  a  été  dépotée, 
ie  a3  novembre  iX^A.ao  leoréianaJ  de  la  préfecture  du  dép.irtpment  du 
Rhône,  par  le  sieur  Bcrod  (lierre] ,  rue  Madame,  a"  4,  à  Ljfon,  pour  uo  pr»é 
cédé  de  moulage  de  Tos  et  de  Tivoire.  *        *.*  ■ 

957*  Le  hitm  éiwadiamé»  ^ninae me,  doo^li  deroamU  m  élé  défofée, 
le  18  novembre  lBSâ«  tu  teerétariat  de  la  préfecture  du  départenent  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Carpmtier  (Cbaries),  A  Pari»,  rue  de  Malle,  n"  i  b,  pour  ud 
prnrf'clt-  de  vcloulage  de  papiers,  ctofies  et  autres  objets  susceptible»  de  rec»* 
voir  ce  p''océdé. 

Le  brevwt  d*i«vfiiti4fii  doit  U  danieode  •  élé  déposée ,  ie  ao  noveinbre 

1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenJ  de  la  Seine,  parle  sieur 
Chedgey  (Jobn),  représenté  par  le  sieur  Pcrpi|ina.  à  l'aris.  me  Sainte-Anne, 
D*  46,  pour  des  porlectioDoenients  apportés  à  la  fabncatiou  de  rouleaux  et  de 
cylindres  applicables  à  diverses  eipèeea  de  SMebiiiee  ^  eaifMit'UM  MHbee 
«oie,  dure  et  réguli^ 

Le  brevet  d*jiiveillMII  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  novembre  i854.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemen'  d  Indre- 
et-Loire,  par  les  sieurs  Ddaunay  et  compagnie,  à  Poriiiion  pi\j»  loues,  pour 
un  procédé  pour  la  fabricalioa  df  le  cériMe. 

960*  h»  w«««td*iavfnUeii  de  quinze  an«,  dont  la  dèniande  a  dié- déposée, 
le  ao  novembre  i85'i,  au  secréUrial  de  la  prcfeclure  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  DevUmc  (  Lotiis-Fran^^ois),  è  Pari»,  boulevard  dca  it^Ucn», 
h*  36,  pour  an  pistolet  revolver  fr  nçais. 

"  ^^ï*  Le hfftwî dlnventlon  de  ifuime  an,  dont  ie  demaudt  •  éf*  dépiiii, 

1*1 3  ortobr»»  i(ISi,  Meeerétiriat  de  la  préfecture  du  dcpartcment  duLeiiet» 
parle  sictir  !"r  iiqucati  fT,prompte-Victoirp-Guillattnio  AnL'nstc),  rueBoiir|egt% 
n*  i65,  A  Orléa  ns,  priur  nn  ^etire  de  (apis  pour  le  jeu  de  cartes. 
-  ^€s*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,' dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ul  i5  roreaftle  tSSé,  au  wei^thriet  de  la  prértdnne  du  départeeseald'Mr» 
et-Loire,  pirle»ieur<3e»lot  (Alexandre),  rueSeiot-Martin,  n*â,  à  Tours,  pout 
perfectionnement  h  la  carbonisation  dl&  b#is  «ll  fdrAU,  peur  r«lnctioa.da 
goudron  et  de  l'acide  pyroligneuK.  ... 

f63*  U  brevet  d'inve^tieu  di»  dU  aM,  deM  U  dionadi  a  él4  défOiis>  !• 
t5  vrnmàn  iSSdt  ta  lecidtafMt  de  ia  préfectoM  d»  J<|i»<iiuwt<d|  lê 
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brication  d'eau  d<*  Seltz. 

.".964*  "i.*  bre «ti  d  invamioo  de  qntiis».ai^.dQB4.1aii«nMilcl«^  élid^pnfiéo. 


3eifie«  par  («fliMir'HMkipoal  (  Chirhi  Êlkm  'àéêpim  ) .  rae  TnAM^,  «^l^; 
li^noUe•,  pour  dM  pw fiiliiiifule  mymtéê  éam:km  IhIéMMM-  M 


à  Rali^noUe•,  pour 

•lèM^  •   •    ♦  ■  . 

'  9^5*  L^tr^vet  d'Invention  dont  la  demande  e'té  dépos<*e,  le  18  notcmlit*6 
i854,  «u  lecréinrinl  de  ia  préfecture  du  d^artemont  de  ia  Si'frie,  par  lé 
sieur Hdd(Liidwig),  représenté  parle iiedfTIéfiiclmMhD,  tf  FM; ^BodftttM 
detlIiiliNra,  lt*f,  poùr  terleiiM  perrectionHënienb  ddnt  II  ditiiliéiobtCtoik 
du  eaontrhnnc  et  autres  go-itme*  semblables  vulranisees. 

966*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  deniand<>  a  «'té  déposée, le  18  novembre 
18Ô4 ,  au  secrétariat  de  la  préreclore  du  dépai^ement  de  ht  Seine ,  par  le  sieaé 
lleywood  (BeDoettJdbns},  représeAté  fVar  le  yiear  Perpigna.  t  Airis.  nte  SaMl». 
lÂiA»,  n*'4<)*  pour  «D  appareil  propre'!  fiier  les  fimbres'poetes  ou  mirà 
#nbren  sor  les  cnreleppes,  les  l(  lires  ou  autre»  doenmenls.  ' 

9(17*  Le  brevet  d*iD\ention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  10  novembre  i8Si«  au  «wiféiaflafite  !■  prHbiini^  du  départeiDrnt  de  U 
(l^ine,' parles  lAwn  rMbrf^(Louîf-Gabriel-EQgèae]  et  Houe-elfe  (Détiré-Joaepb)^ 
1  Paria,  le  premier,  avenue  Frochot,  n*  fl9,  le  deositaie,  foe  Êe*al,il*  ÉVt 
pour  un  moteur  perpétuel  sans  auxiliaire. 

•  968'  Le  brevet  d'Invcnlion  di'  quinze  ans,  <ïont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  novembre  iSS4.  au  sei  rélariat  de  la  pn  fccture  du  déparlomenl  de  1# 
Seine,  par  U  dame  Jacobu  née  Uiard  (  Augualiiie>Marîe},  A  Paria,  rue  de  la 
^aii ,  n'  10,  poiir  appIîcalSoii  du  caoutcboue  en  oalnre  et  en  tiaaua,  aux  cpr» 
Mis  élastiques  et  aux  ccintnros. 

gCg'  L»'  brevet  d  invcnUon  «lonl  la  demande  a  <'té  drposée,  le  18  novembre 
1854,  au  aeciélarial  de  la  préfecture  du  dcpartcnnnil  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kendall  (George] ,  représenté  par  le  aienr  Perpigna,  à  Paris,  rue Sainte-Aon», 
n*  46,  pour  dea  perfectioniements  applic^lea  à  la  fabrioation  dea  baUttta  de 
tissage. 

Q70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  novembre  i8j4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlemcol  de  1<| 
Seine,  par  le  aieur  Kurii  (Georges-Eugène),  i  Paria,  rue  des  Gcaviinera', 
a*  i  i;i  ^ur  dea  perfeclionuament»  danalea  proc^dà  de  lanûoage  dei  métauii 


.1.01^*1  Le  breyet  d'invenlipo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS 
vembrc  i854«  au  serréUrial  de  la  préfecture  du  départruicnt  de  la  Seine, 
par  le  ^^eur  Mac  Karlane  (  Walker),  représenté  i>ar  lo  sieur  Maibieu,  à  Paris, 
me  ^aint-ïiébaalîeQ,  n"  4ô,  pour  dea  perfeclioiînfmaais  dao»  lea  cabine^f 
d^abB9^«.l<»  laaaiia,  im  téiàt»  4  oi;i|iir^  ei,  a»  géoMi  les  «anioio4itda 
pnbiirtuea  et  particulières.  ,. 

97a'  Le  bre\ei  d'invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  aoveqsbfe  i854*  ai^  &^crétan<tl  de  la  préfecture  du  dép«rteinent  de  la 
$aiaat  par  U  aieur  llallatdaBawitan  (Jean),  à  Paria,  rue  Neu«e-4e»-2datbiM 
naa,  a*  7,  pour  un  raiUway  aa  m^lk  étniimi^nfi  foqf  lue  «ufi^Mr  4a  caurla 
4lHréa,  Im  iraiu»  de  plaisir,  etc. 

973°  Lr  hrcvet  d'iuvcotion  de  quioauBM,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  li  octobre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, |»ar  ie atefir  ^lUae  (Adoipbp),  éiiaaat  doouciie ebca  le  atear  fiootg<Mrd, 
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(  636  )  '  • 

à  Pftris;M4»U.F«alÉia«>Molièrt,B*33,poiir  un  lyttèiM  cb  rhindaikrà 

hélice.   *  »  — 

974*  hêhÊnm-i^mniÊlim  iayiaM m»,  itaftlr^nudg  méA dépotée, 
le  so  Mvembra  i854,  ao  ttcréUriat  de  fa  prtfoctoti  do  département  de  li' 
Çeine,  par  \es  sienra  Meaaeiner  et  (îfs,  à  Paria,  rae  iiMioiri'n^  ^T'imm 
Saint-Aaloiae .  pour  an  genre  de  papiers  peints. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  ût  «ovMBhn  m  Meréitiitt  âm  hijfgàÊitÊtu  du  départeiBi^  4m 
Rhône,  ptr  Us  sieurs  Meurer  (Charles) ,  et  Boche  (Jli|êt)«.fM  AOfalt,  n*  ^ 
à  Lyon,  pour  un  battant  de  métiers  à  tisser. 

976*  Le  brevet  d'invention  de  (pinseans,  dont  la  depiandea  été  déposée, 
le  ao  novembre  iS54«  «o  secrétariat  de  la  préfecture  du  4^yartement  de  U 
8ani«»  pwr  le «eor  Mwriai  (Jaui-BiptiMt)  »'nM  4a  M,  a*  1 1 ,  à  BeU«vill«, 
jpour  un  séparateur  des  nutièrea  fécales. 

977*  Le  hrevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.i&  novembre  >â^4t  au  secré  ariat  de  la  pf-éfeclure  du  département  de  U 
iSeine,  parltedéam  Midart  (Adolphe)  «t  GHlet  (  Finiii«4ean),à  Paris,  roji 
de  Gembey.  n*  10,  pour  application  de  U  gilvanoplastîc  h  la  dorure,  etc. 

978°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <^tc  di^pos^e, 
le  18  novembre  i854,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  dt-partcmcnl  de  la 
Seine,  par  le  sieur  >ieuburger  (Auguste),  à  Paris,  rue  .Vivienne,  0°  4  >  pqur 
une  Imnpe  solaire  maritime. 

•979*  ^  brewet  d'invention  de  quinze  am,  dont  la  demande  a  été  dépoaéei 
)e  18  novemhrc  i85i,aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcnCde  la 
Srinc,  par  le  sieur  Normand  { Louis-Alb^^rt) ,  rue  Nationale,  n'  47,  barrière 
d'ivry,  pour  un  compteur  indicateur  circulaire,  à  lumière  iulcrieure,  desliaé 
à  coregulrer  feutrée  des  voyageurs  dans  lee  voitures  publiques. 

980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
îe  ao  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'parlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Oppermann  (Cbarles-.Alired),  À  Paris,  rue  des  fieaux-ArIi| 
n*  1 1 ,  pour  muscles  électro^nagnétiques. 

'991*  Le  brevet  d*iavèDtIoo  de  quiaie  eœ,'  dont  la  demande  e  M  déposée, 
le  30  novembre  i854,  an  secrétariat  de  la  pn'fecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Oppermann  (Ch«rlea-Aliired),à  Paria,  rue  des Beaus^ArtiB 
n*  1 1,  pour  machines  sidérales. 

983*  Le  brevet  d^inventioB  de  quiose  aoi,  dont  la  demande  e  été  déposée, 
le  99  novembre  i854«  eu  secrélarial  de  la  p^éfbdûre  du  département  dn 
Nord,  par  le  sienr  I  ierios-Feldmsnn ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Paqniit 
Flameni,  place  du  Lion-d'Or,  n*  31,  à  Lille,  pour  un  sy.tlëme  de  peinture. 

983*  Le  brevet  d'tnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre 
t8&4 ,  en  aeerélatiai  de  le  préfeétore  dn  dépertement  dn  le  Seine,  per  In 
ilenr  Roberts  (Milton),  rejBréaeolé  per  le  sieur  fleiecliiMiun,  à  Paie,  bon» 
levard  des  Italîene»  n*  97,  peor  vae  mechine  pour  toorner  k»  IbroMt  piii« 
naliques. 

984*  Le  brevet  d'invention  de  qniose  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
fe  90  ttovenrikre  i994«  en  eecréinnnt  delà  |nréfcelMra  do  dénÉrtMinai*4e  Ié 

Seine,  perlée  lieurs  Sonîn  ^AngnaliB^iorentin)  et  CefUn  (Nbtt'<Sialen),  élîMl 
domicile,  rne  de  Charonne,  n*  37,  à  Belleville,  ponr  an  moiNff  aeéinM|Bn 

destiné  à  remplacer  les  moteurs  hydrauliques  et  à  vapeur. 

•  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dontJa  demande  a  été  déposée» 

kt»iiiii«lilii  i9Hpmmatl0Ênà^  dn  hftikmméii  dépMMl  èUft 
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fimne,  par  ie  tienrTlMrloâ  (Pierre),  Grande-Rvt,  n*  ti,  âBeligtMUef »  ^or 
U  iabricatioD 4m  eioàldifHio ertificMi  •! ee»  aftpycHiMU.   *-  •  •  4 1 

Ifr  tê  ■nwliii  ;ia6A,  «mangiliriet ^  4i«ééfcrtm dli  Al^tilHMnft4èl| 

Seine ,  par  les  ùtnn  Venek  (  LoaieJoMph-Alexis]  et  Carpentier  (Charles)  »  è 
Paria,  ia  preaiifÉri  me  da  la  Roqaette,  n*  108,  la  deosièaifti.ffvl  ^  Malu» 
ft'  i5,  pour  ua  ayalème  de  suspension  d'une  colonne  d*eau. 

987*  Le  brevet  dMnveolion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1$  novembre 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départenienl de  la  Seioe,  par  ie  siear 
Waiiar  (Richard),  repfiMBté par tonaor  y»rla,à  Paris,  rua  Viwiemie,  a*  i8, 

«I  appareils  s'y  fiilnhMl  4 
par  la  aMyen  de  liquidât,  da  la  vapaiir,  dai  p»jm  ik  ff 
,  et  aussi  danft  U»  apfîaraib  draiinéa  à  produire  rerlaÎM  pa  tt 

tite  de  gaz  aérifonne  an  émhifùAê  | 


régler  et  indiquer  la  quanti 
dites  roacliines  à  vapeur  ordinaires  ou  autres. 

988**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
la  ai  novembre  i8ôà,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 
Saioe,  par  le  sieur  Bréguet  (Louis-Âiphoose-Clrment),  à  Paris,  quai  de  rUorr 
loga,  B*  39 ,  poar  ^  yetfcdiMMUWMli  «pparlda-  dam  k.  diipoiifiaa  daa 
tnacmMaaa  ^larlniraii* 


gSgT  La  bravai  dïuvcntiaB  da  quiaie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotéa, 

le  3 1  novembre  i&h  1 ,  au  secrétariat  de  Is  préfecture  du  département  da  ia 
Seinr»,  pnr  le  sieur  Calvet  (Baptiste),  à  Paris,  nie  Tliévenol,n'  i5,  pour  un 
genre  d'ombrelles  entièrement  recouvertes  d'elfilé .  soit  en  tissu, soit  rapporté. 

990°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  df)nt  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  novembre  i854,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boneba»<lu'JUitoa,  p«  la  aîenr  GmiUi«r  (Aalaiiift),  r«a  GlaBdàvM,  a*  17, 
h  llawiiMe,  poT  une  poudra ahaofbaaia  dtta-paaA't  .CtmaHlwr» 

991*  Le  bravetrd'ÎDfantlon  de  quinze  ans,  dont  Iftdemaadaia  élédéposéa» 
le  1*'  décembre  i85i ,  au  secrétariat  de  ia  prtTccture  du  département  dllfe* 
et*Vilaine,  par  le  sieur  Chasselxeuf  ( Armaud  FVlix),  galerie  Meret,  n*  a,  à 
Rennes,  pour  un  f^odet  forme  obloogue.  réservoir  polir  plomb  aappiU^puist  à 
tonte  espèce  de  carioucbes.  > 

99a*  Le  brevet  d^invantioo,  de  quinze  ans,  doatla  demanda  a  été  dépoaéa* 
It  •  déoambre  i8S4»  Matcréliritida  lanréfotiwa  é»  départemantda  Laarai 
par  ia  ftiaar  Cbainaa  (Maa),  plaee  du  tfartroj,.»*  17,  à  Origan,  pMr  m 
■Mda  da  débit  Tnictionné  pour  la  vente  dea  liquavra,  vina  fina  atattiraa»  ioaa 
ia  nom  de  conserves  alimentaires  liquides. 

993°  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  novembre  i85'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<'>parlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Danduran  (Jean-Jacques),  à  Paris,  rue  Coibert,  o*  10, pour 
une  machine  perpétuelle  applicable  aux  chemins  de  fer,  navires,  utines,  etc. 

994*  La  brafddlavaalmi  daqabaaaBa.danlIadaiMada  aélédépaaéa» 
ia  t%  aa^aaAra  iHé,  ae  aaardiaiiat  da  la  préfaetnre  4a  déptrtiaaat  4a  ia 
Seine,  par  le  sieur Mabaai  ^Xavier-Joseph) ,  GraodaJIaa*  n*  âf*  4  la  GImp 
paUe-Saint-Denis,  pour  ah  procédé  de  oobiration  des  potages. 

995*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  ao  novembre  i85d,  au  secrétarial'  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  .lieurs  Delavault  (Jean-Baptiste) ,  et  Démena  (Michel),  k  Paris, 
le  premier,  rue  Saint- Victor,  n"  33,  le  daiuièiae,  nialIaavaHie-ia*ViarfB»  a*  fl« 
poiir  iwa  épiogla  diaalro-galvaniqiia» 
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i85i«aa  ^ecrétariai4*là»p^é%iM»re  i>û  J^fMirtiwaiit-dii  bSeiae,  par  iesiev 


tûrcté.  '  ''   '  .-  ■ 

.  997*  Le  brtvet  <)'in¥enlioD  àé  quinze  ans,  dont  li  d'^man'^e  a  ët^  dt^posëe, 
le  3  3  novembre  iSâi,  au  aeei^rui  de  U  |iré|«eture  du  déa^rienieot  dt  U 

.  :  g^r  Lalirti^el4i*irtiMliflBéB^iB«  ans,  dpni  U  demande  a  été '^éy Mil, 
)«  sf  l»iMMlHii*i'65Fi,  aa  aecr^tariat  d«:  la  piiéfaolara  du  département  dal| 
fiaiae,  par  Icsieur  Haberhaufie  (Jobaa»-Augas(),  représenté  par  le  siaor 
Annengaod  jeune,  k  Pans,  rue  de»4f^iilia-4i»Caitfairat  d*  6«  pour  daa  pwfa» 
Itouneipents  dans  ios  armes  à  leu 

999*  Lo  brevet  d'invention  de  quiaie  ans,  dontla  deiqaBde  a  été  déposé», 
U  a  I  novembre  i^di  ,  aa  i«erél«nat:da  U  pèéfinOH  4tt  éépwlment  de  11 
S*ine .  par  km  émt  lfel,>ban  (Sal#aia») ,  à  fMi^  m9  Vi«iMvTaipi«,  a*  sy, 
pour  iaaafHi4PMM«IWMMRti*4to|iWii.  < 

lOM^  Lebn  vct  d^mtaariop  de  qoùiteans,  dent  la  demande  a  élé  «M^ioaëa, 
le  91  novembre  i8Sdi  nu  secrétariat  de  la  préfecturr  do  département  (fe  h 
Seine,  par  le  lieur  Hcillcr  f  Jean -Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Armeii£raud 
jeune,  a  Paris,  rue  dcs-Fiiles-du-OaivaioPB,  n*  6,  peur  uae  macbine  à  aooo* 
lîoer  les  liis  de  tuute  nature. 

1  oo  I  *  Le  biwret  d'invention  do  «pixue  ana ,  dont  la  dUMad*  a  été  dépoaéa, 
U  ti  nmmhf  lêftit •««  tmàHtmî  I»  piéiiutBW  dépwleaMt  dt  la 
Baba,  parl««i«Drd*Hwemii«fjyoMutlktonaMl) ,  à  Pifis,  fosit  Gktiwwa. 
1^.1  o4t  pour  appareils  propra»  à  compriaMflat  gat,  etc. 

1003*  Le  brevet  d'invention  de  qnince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  1  novembre  iSbà,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépariemenl  de  ia 
Seino,  par  le  sieur  Jac({iiut  (François),  élisant  doniicile  cliei  le  sieur  Armeo- 

SaiRl  aîné,  à  Paris,  nie  Saint -Sélmlien,  n**  45,  pour  des  garnitures  de  cbapraux, 
e  casaoes,  de  ahakus,  de  casquettes,  etc. 

ioo3*  Le  brevet  d^inventioii  de  quinae  ent,  doiiHe.dnMadea  éliééfeiée» 
U  9j,  wmÊBkf  i8é4 ,  «0  •eérétnial  de  le  préAcisfe  du  il^yailiiuagl  ét 
Seine-et-Marne,  par  les  siem  L«|em^Loaia«AleiMKi«e),  à  Lourps,  et  Priait 
(Étienne-IiMieD),  à  iigtig>y,-p»qr  ma  ■léeeiiiniie  epiéiqMéea  jeu  de  tikmm 

de  bois. 

lOO  i"  Le  brevet  d'inveiUinn  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  91  novembre  i854i  au  secréiaria  de  la  préfecture  du  dt^artcment  de  il 
^ine,  par  les  sieurs  Leroy,  Tiiibuuii  et  compi^nie,  à  Paria,  rue  Saint-Martini 

Sot ,  peur  we  Iwaeeiet  de  Antoliîe;' 

loofe*  Lebretetd'iiifèoU—deyiieiat,  dettode— ete»  Hi  diferfi, 

le  10  octobre  i^Sé  ,  an  fferétariat  de'1||  prélîaotiiTe  do  dépeitreaent  de  h 
ieive, per  ieaieaip  LevUtayer  (Henri-Jactpiea-RcBé) ,  à  Paris,  nie  de  Cboiaaidt 

wt  ^  pour  un  système  propre  à  éviter  le  froisse'ineM  du  devant  de  la  cbeanist. 

lOoG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
if  3o  novembre  ^èbà^  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Ha 
DooIm,  parie  fieur  Martin  (Jean-Baptisle),  rue  ^int-Ânuùne ,  n**  s,  i  lia» 
MiH<Mi^  pdtt#  «If  •yMlMy*  «lM«flb§f 


dee  édifiées  pabiio  é 

MiMta,  k-^ÊtmÊttèm  ém$0kmÊU m  vaptar  à iVddt  dapperiHid 
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Seioii.  par  \t>^Êté  JH^iÉp  t^oiil  liityh)«<è  Parn,  rot  4i  Eàncboa^ 
Comédie,  m*  tS,  p0iir  «o  iMM'M'pàral  fNMr  mît  if*  ifilin— ili  à  êmm 

1008*  Le  brevet  cf  iovention  de  quinze  ans.  dont  la  demrnUr  a  é*^  dépotée, 
le  3i>  novembre  t8S4,  au  secrétariat  de  la  pr<^lecture  du  (l(>{)artenieiit  de.% 
Boiiclie5-du-i\bone,  par  le  aieur  Nftauno  (Jean-A^ptetle)  «  à  Ho^^uevaicc ,  poor 
Uii  appareil 

i  oQ%*  ht  bnvt/k  dlwtntion  de  q«îoM«w»  dôoi  U  dfMoéi  •  été  J^poait, 
le  3 a. npvenibce  1 854,  au  «ecrétarial  de  la  préfcctaM  d«  dt'|i«rifmeqt  de  |» 
Seine  «  par  ^eaieur  PapilioQ  (CUudiua),  à  Paris,  rue  dn,  ytnbrantfhinfc 
Martin,  n"  10,  pour  appareil  séparateur  des  iiiaiiôrf«. 

joio'  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcman  le  a  été  dôposcc, 
le  3o  novembre  i854,  au  secrt^târiât  de  la  prèle*  turc  du  dcfiarlenir^itt  du 
Paa-de-Calais,  par  le  «ieur  Plou\ier  (Frau^is),  à  Sutnle  Caiberioe,  puur  liu 
•ytlèoie  d* trbrt  lottnMolt  ea  fer,  pour  les  moaliiit  A  féal» 

1011*  Li  iMrtfet  d*Uivfiitio«  de  qoioie  ans,  dont  la  dasiandf  a  été  déposée» 
le  91  oovemhre  i854,  a  i  iecrélariat  de  la  prérectnrc  du  département  de  le 
Seine,  par  les  sieurs  Pommereau  et  compagnie  «  à  Parif»rae  àlartei,  a* 
pOtir  un  s)st^m<^  de  cbauflage  par  les  -jar 

1012*  Le  brp\f  t  d'invcnlion  <1»' qiiiiue  ar^,  dont  la  demande  a /lé  déposée  , 
le  21  novembre  i834,  au  secr/tarial  de  la  nréfcchire  du  dt'jiartement  de  la 
Seine,  par  la  dame  Poncelin,  née  Petit  [Thérëse-AlcjiandriQc],  i  Taris,  rua 
de  Provence,  n*  78 ,  pour  nne  pré^^raltoo  du  café. 

ioi3*  Le  brevet  drinventioD  deiftiiaseeM,  dont  la  demande  a  été  dépoaée» 
le  11  jnillet  i854,  au  secrétariat  de  la  préfrclnre  du  dé^rtenieot  de  là 
Seine,  par  le  aieur  Raynaud  (rran^-ois-Alcxandre),  à  Paris»  qoai  Talm)^ 
n*  2  23  ,  pour  un  appareil  gazogène  h  bascule. 

1016*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dfuit  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  novembre  1 85 4,  au  secrétariat  de  h  prélecture  du  département  <le  la 
Lotreo Inférieure,  fwr  le  sieur  Rocher  (Micb^) ,  rue  Disson,  n*  7,  k  Nantes, 
poflf  MN^nee  diiiHlaioifes  pour  I  'ean  d^  mtt, 

1  •  t  -Le  hnm  dinventîen  de  qtilMe  aoe,  dont  la  demande  a  lié  dépotée  • 
le  29  novembre  i85i ,  au  secrétarîst  de  la  préfeelurc  du  département  de  là 
Loire-friférienre,  perles  sieurs  Roux  et  compagnie,  à  Nantes,  pobrnne  ma* 
ekine  à  battre  le        avec  manège  et  metjle. 

1016*  Le  brevf  l  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*  d-^cembfc  i8S4,  an  secréianat  de  l  i  préfecture  du  département  de  la 
Gitondf,  par  le  sieur  de  Sainl-Uilaire  (Henri-Pierre-B<'nj.-miiii  Filleau],  rue 
dee  Trtîîlea,  n*  73 , 1  Berdeam ,  pour  un  système  de  Incoafoti^  $at  les  die* 
siinsdéfer. 

lei^  Le  brevet  ^invention  dont  le  demandée  été  déposée,  le  ti  novembre 
i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieof 
5cott  (Henrv-Yoon!»'L)arracotl) ,  représenté  pnr  le  sieur  Perpi^n».  è  Paris, 
rue  i)ainte-Ânnc ,  n°  46 ,  pour  on  «tnieai  perfectionné  pouvaui  servir  à  faire 
des  enduits  ou  des  moulages. 
•  1018*  Le  brevet  d'inveutimi  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  s  novembre 
tabé,  an  MmiUÊkà.ék  le  fiéiMMn.dB  dénailsail  de  le  Seine,  per  le 
émrêfHllÊÊmmim  (àndelii  repsdaHMép»lejfai|Hr8^ 


Digitized  by  Google 


It  st  Mtmbre  18SA  t  •ecrétariat  de  la  préfedtire  4la  déptrliiMiit  d«  It 
Seîne«  par  l»%5ieur  Vecque  (Henri-Ilonoré  TbéoplHl»),  h— iinnd  4t  inni» 
B*  5,  à  Grenelle,  pour  une  armature  de  bigorne. 

1030*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  91  novembre  ibbk^  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dc^parteiDeiit  de  la 
fiéine.  par  1»  tiiiin  Verger  (Ffédllrio)  d  TlHnpitni»  (Kiiii  tHwnK^à  Mna» 
tmùm^hmBt^^ MOf  fonr  It  wmtmwÊkm  HféliMai«dfli.glétit.' 

los  1*  Le  brevet  (Tioventioo  dont  k  daniMidea  été  èéps&§é\  le  f  S  npteibi» 
tSS4«'  to  ieetilarlÉl  de  le  préfectare  éa  dépuiemcnt  de  ii  Seine,  mt  !• 
iieor  Archbald  (  WitHan-Aiignttas) ,  représenté  par  le  siettr  Spiers.  i  nOBS» 
fWt  Casleliane,  n*  3,  poiur  des  améliorations  dans  la  fabrinitton  du  sucre. 

102  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  éié  d(*po$ée, 
le  23  novembre  i854,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Bagary  et  compagnie,  à  Paris,  me  Richelieu,  n*  7g, 
pour  perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  débiter  U  corne  et  autres 
mbttaQoes  sîmilairet. 

103 3*  Le  brevet  dUnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  été  dcposée, 
le  s3  novembre  i854,  an  secrétariat  de  la  prtTeetare  du  département  de  W 
Seine,  par  le  sieur  Bernard  (Pierre),  h  Paris ,  rue  des  Trois-Couronnes,  n*  i3, 
ponr  un  appareil  propre  à  la  destruction  de  U  fumée  des  combostiUes  dîne 

les  usines. 

ioi4'  Le  brevet  d'invention  de  quiruc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  novembre  i85ii,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  drpnricnicnt  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bcriliot  (Jeao-t  rauçoisj ,  à  Paris,  rue  du  icm|)le,  198, 
pour  une  cave  à  liqueur  à  jour. 

toa5*  Le  brevet  d'invention  de  <|oîoteans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée» 
le  aS  novembre  i854,  au  secrétarintde  la  préfecture  du  département  de  b 
Seine,  par  le  sieur  Bertin  ( Jacqaes-Émile) ,  à  Paris,  rue  ae  la  Chauaaée- 
d'Antin,  n**  36  et  4q»  pour  la  coupe  des  gants. 

loa6*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  là  novembre  i85i^,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  | 
Seine,  par  le  sieur  Bourdon  (Eugène  ],  à  Paris,  rae  (itt  f aulKi4^«du«T4pi|^ 
n*  7^,  pour  fabrication  d'épiogles  difcs  ondulées.  I 

1037°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ' 
le  a5  novembre  i854,  au  Kccrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sebe,  par  le  sienr  Cabeo  (Moyse),  à  Paria*  me  Saîntonge,  n*  10,  pour  fiM- 
cation  de  brosses  montées  sur  gutta-percba  et  laconveites  de  la  même  oMtièrc. 

JoaS*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aS  novembre  j8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  do  la 
Seine,  par  le  sieur  Castelot  (Éloi-Pauiin),  représenté  par  le  sieur  Léger,  à 
Paris,  rue  MénarSg  n*  6 ,  pour  des  perfoctionnemeots  dans  ie  lèiMicatinB  dn 
sucre. 

1039**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le      novembre  i85A,tu  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  aieurs  Chenu  (Louis-Auguste)  et  PilUaa  ( François-Frédéric), 
dliaaM  denieile  elM  to  aiew  Ai«MBi0aaRl  jenne,  à  IM 
Calvaire,  n*  6,  pnw  un  pétrin  mécanique  à  double  mouvement,  «^aièm«  Ckmtu 

lodo*  Le  biêvet  dHnvdniiun  de  cuinieans,  dont  ia  demanda  «été  déposée, 

to  Èà  ëmmàn  Mi. m  iiiNlMtoi  d»  to|ilfiHin^  ir|nli«ni^to 
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B.     A37.  (  6At  ) 

Selpe,  par  le  sieur  Claude  (Antoine-Stanislas),  k  Paris,  rne  én  Ftnbonrg^ 

Saint-Dfnis,  n*  100,  pour  un  flystème  de  publicité. 

loJ  1*  Le  brevet  d'invealion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  novembre  i8S4,  au  secrétariat  de  la  pr^frclure  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Clavières  (Jean-Baptiste)  etBareillcr  (Auguste),  à  Paris, 
rue  Percier,  n*  3,  pour  une  machine  à  précision  locomobiie  mue  par  la 
vapeur,  pour  le  placement  esact  des  coussinets  parallèles  verticaux  ou  inclinée, 
suivant  les  ixîsuins,  sur  les  iravt'r!>cs  des  chcmius  qui  reçoivent  les  rails  pour 
fournir  la  voie  de  fer. 

.;t  Ao33*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  «déposée» 
le  93  novembre  1864,  au  secrétariat. de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dcvul  de  Saiirinde  ( Miclicl-(jilbort-Alexaiidre),  à  Paris,  rue 
Saint  Jacquc»,  n"  118,  pour  la  fabrication  des  pierres  arliiicielles. 

io33*  Le  brevet  d'inveniiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
le  94  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  lë 
Seine,  par  le  ^ieur  Duclos  ( Picrre-Aiitoine) ,  à  Paris,  pas^age  JouflTroy,  a**  ai 
et  a3,  pour  dos  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cbApeaux.    •  .  •>  • 

1034°  Lo  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcman'Ie  a  été  déposée 4 
le  34  novembre  i8à4,  au  secrt'Uriat  do  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lspinas>e  (For-lionoré),  à  Paris,  rue  Montmartre,  d*  149, 
pour  un  tour  à  fileter  le  vrrre. 

1035°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  3  hovembre 
i85i«  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départemenlde  là  Seine,  parie  sieuf 
GreensbieiJs  (Tbomas),  représenté  par  If  sienr  Gilbec.â  Paris,  ruede  l  Échi- 
quier, n**  39,  pour  lin  système  de  coussinet  f>our  chemin  de  fer.  1 

io36'  Le  brevel  d'invetition  de  quinze  ans,  dont  la  domande  a  été  déposée, 
le  >3  noveuibre  i8d4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeni  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cîuérineau-Aubry  (Bugëne),  à  Paris,  rue  Neuvc-<ies  PeAite-i 
Champs,  n"  ^3,  pour  une  fermeture  de  ^lmta.  . .  i.  M  •••i».  *  luoq 

1037°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj^séë, 
le  33  novembre  i854,  au  secrétariat  de  là  préfectAire  du  départemeut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guibert  (Fraiiçoi>i-TbéM4ore),rà  Parié,  rue  de  Luxeas4 
bcO"!,  d' I  a,  pour  un  arrêt  desûreté  relatif  au\  ch('vau\  qui  s'emportent <(  ^' 

xo3:i''  Le  br«vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<*()osée4 
le  24  novembre  i854,  au  spcritarial  de  la  préfecture  du  dt^partemont  de  la 
Seine,  par  le  /lieur  ilachin  ^Georges-Edouard),  à  Paris,  rue  de  Braqiic,  n"  1  s, 
pour  uo  système  de  fabricAL/oo  mécanique  applicable  aux  porte-mousquetooa 
et  autres  objets.  i.i^  ,Mniii«iui/r'«  .  Muntt»  >  uv^ic  itirif-  '•t'  i&u  .  tmili 

1039°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée; 
ie  33  novembre  18S4,  au  secréiariaL  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jean  François,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  38,  pour  ua 
genre  de  chapeau  de  feutre.  ,    .  •  .(Miko<-. 

.j  j|o4p*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doal  la  demande  o  été  déposée* 
le  94  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  kervéguen  (AUne-Gabricl-Adrien>Edeuard),-à Paria*  rue 
4fB  Clichy,  n"  a8,  pour  un  système  de  malles  en  rutin,  etc.  v  !  n  <  '  "t  -  * 
.j,,4o4 1*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  93  novembre  i8à4«..au  secrétariat  de  la  préfecture  tin  dépertemeut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Laforgc  fils  (Aimé-Paul),  4  Paris,  rue  du  Temple,.a*  a9>s>i^ 
pour  brancards  et  timoiDs  de  voilures.  m  ,  ' 

»o4a*  iU  l»r?vei  d'iav^ùoa  da  quiaie  aot,  doat  la  donanda  *  été  dépoaéa^ 


If -§5  iioyêm&r»i€54,att  aecréutritt  de  ta  préfeotnre  è\i  àipatietsmï  êb  fl 
Sciue,  par  le»  sieurs  Larot  bette  frères  (Wiilibertet  Louis)  ei  Ouéno  (Adéiphe), 
è0|Rn)à«jf«Hi  4»>flMtlibui^-^Dt.^         185 .  |*èar  un  appareil  propi^  à 

k  23  iiavcwbra-  i#ir4>i  ku  tecpèCariM -dé  !»•  |H>éfM  du  éé'pÈaVmUUPéiîl 
Sewe,  par  le  •wurLeroy  (Uuis),  à  P»r&»,  rMikOi«iid^9l^tic4li«lMlv<«»«M 
pouf  erioolifie<^e)ache.    r  !  ^  ■•       ■  • 

lohà*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a^fé  déposée, 
^Wimlirei»864 »  au  secrtiariit  de  ie  préfecture  du  départemedt  de  1« 


>itl»4èil^hMAiiltU) ,  avenue  de  Neuiilj,  n*  1 5 1  ^ 

'  I-  »  !»•  I  •    <•  •••1»       M  »  I       |(  '  "Il  «î  •  «li     .il     »,  •!  .î 

Il  de  cfuinie  finis,  dont  lt'deUÉBdi«tléiÉpo»éé, 


le^^  noYem!^re'i«6ri ,  au  secnéUfiel  de-Ur^^f^eeMM*^  dllMttMiiai  ^ 
fteÎM,  par  ies  sieurs  MaHW  e|^èott|ki^,  Itte  ^ 
Belleville,  pour  ou  or^e*piana.   '    "     '  • •      '  •  '       "  ' 
•  io46'  Le  br^t  d*iov«n4ton  de  qiiinxe  ans,  dont  )à  demande  a  déposée 
pévmttW*  iiir44' M  swcréltriet  de  ia  préfecture  du  dcWwrtement  de  U 
WBi^Jfmtkê  iidiri«liln<(€bri»ti»pht.VeliAtHi)  et  Stoffel  (Jôseph) .  à  l»ans. 
fi*id«  Ftafct«94fciftMMtlbe^  if  th^i^p^  un  système  d»<MniMto  fauM» 
crochetables.  .  -.i  »  <  .j  •  n*  < 

-  it>A7"  Le  brevet  d'intention  J"<iw?t<téfehsv  dont  Ifr  demande»  été  déposée, 
le  a5  novembre  »85'4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dd  déparl^ë^t  de  là 
S«Be«  par  le  simir  Perreauv  (Loais-Guillaume) .  à  Parië,  rae  Mootiear>l6«* 
rkince,  a*  i6«  pour  un  imirumoal  h  et»oyer  les  fiîs.  >  •' 

.  r  tq^  hê  kiW0léU»«iktiMi>de«iii«Ée  ^ns.  dèol  la  demandé  a  M  déposée. 
UiiMMiW*  »ftS4fi «Uftoo^tettt  d»4ic5if|fectore4ttdéKlfteâieni  délit 
fér  k«4Sc«ri  Pommereatf'4«co^>AMttfrJ|.Vlrfo<Mè''^^  iTy^ 
pour  des  améliorations  dans  la  ttbMiiMlioÉ'de*  fiHl^néàaï  M  ééàgA\ï«$^  poS 
çbaiiffer  sans  (umiie»'  ,    ^  ,  .  »y 

.  ïoli^"  Le  brevet  d'4nyention  de  quinte  art-*',  dîNnt  <a  demande  n  élé  déposée  , 
W  itov^mbre  lëàitau  secrétariat  de  4a  pp<3fectufe  du  dénarlement  de  fa 
Seii>év-fn*il«t'aiMiN^«H(iBi-àÉM^  à  Paris,  ^ue  des  Ursolir^fes, 

^  «ppareife  propf«i*l  ItM^^^  êêtbttpéf  les  ié^hieè  ët^ttber- 

- 1  crSo"  U  brevet  dfioTMrtion  d«  dîv'  «btr ^(HMMr  «1*  '«ÉiMÎàAlIt^i  ^»-d/i<bÉgrf; 
W  ag  nomsMbre  1 85 4vau  se»  r^tj^ai <Éte' te  fvttrtftPÊimél»4êpàtWi}ènr  dt*'  HàiiS. 
Rbiu  ,  par  le  sieur  Stein  ^Martin),  à  Mulhouae,  pour  un  uroéiâéà^ÉêÎM 
taÉe^jéiia  soie  parele)4e«.  '  i  : 'î:  '»'^  —  ■ '•  .-^ 
•lÊ^f^lmtNlPéi  d-inveniion  df  (piiPiite  ans,  dont  la  demande  jl  i?té  déposée, 
iMMMpredlfc^  hê^S'  lï  léeAlli«iW4l|  Ife.  |Mt4f^iiire  du  départémeiit  de  la 
Seioe.par  le  sie«rTélnt|i  (DèMé^CenaainK  fliMMH-^lldMiiinè'ftiiéz  le  sieti» 
OMiièil^iA  4^.kMlllrAiidfMM.|iiMl9;k4<^«i^V^^  «f^MMr^^MHee- 

tmwë.  '  '     '    '  '    •iw»    'tq  'î  •!>  KdAl'.Ti*^)^  !>•     I         .   ;.u»/on  i  - 

î»«ia5s^  r>e  brevM  d'invenbèn  de<<jmfi«f4<is<  dttitia  demàYldre^il^^éfMle; 
le  22  novembre  iSbh,  au  secrétariat  t^p  ii  préf>ciore  do  dépârtt'nilMIt'ik  li 
Set^,  par  lo. sieur  Tétraéi»  (l>«nis.Germam),  élisaitt  domicile  rbéi  \ë  ^éur 
"  -^'^  V«-è.*fti|i0,:lKMd«^rd  dpint-Maniat  n*  ^9»  pour  uoe^ttrktlè  dit» 

>:«MHMi»M'lir«MÉMi#lrW<i^^ 
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Vipill'-ciu'lViDpie ,  n*  êi,  pour  line  hoHog«'Flor<».  .  .  j 

1004°  Lf>  t)rrv«id'ittvefllion  île  qutme  au.  donl  éa  demande  a  ét^  d/pmé«4 


le  aS  aovembre  i85à,  au  SLcriUrial  de  la  prélecture  du  di'ftrtaMEkeBl  <!•  ia 

'     -      -  -    (fiiH— ■)  A4>ii»iiU|inïitfM«nm>,  I 


«fUtedvttou  gWb«a  eo  verre  evec  les  ^rte^eubeirce,  cevei  à  liqiiton^eÉtt^  êi 

io55"  Le  brevet  J'invenlion  donl  la  demande  a  étédépot^ie  ■6>mnreaki4 
au  Mcréiariat  de  U  préfecture  du  déparirmcnl  de  In  Seiot ,  pai'leeiear 
BèrtboD  (  Edouard- Lttn) ,  reprf'scnt)'  parle  sieur  Barraull,  à  Pans,  roe^dté 
FiUes-du-Laivaire*  a"  6»  pour  dea  periefti^eeeiptnu  apporu»  à  ieeoei^iielietf 
étfÊfflê  y  jgeni<n<  .  •*  lin/êi*^  '       nii       la  t 

Moéê*  Le  brevet  «l*mTeiitioa  de  <|uiiiie  eot ,  dont  le  denaede  e  étUl^nléf 
l^qfÊ^^mnhre  i8fi4«^*aecrélarial  de  ^  préfmim  de  défadlediel|&de  la 
9mmm  iMT  le  «eMCaimicAio  aiiié^6eeq|at^.à  Bmk.-^miméai^i^iti^f 
lÉ^iB^  pour  un  npparetfrimgalear. 

1067"  Le  brevet  U  in? entton  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  d^pos4^, 
le  37  novembre  i8d4,  au  sccrcljriat  Je  la  pnHecture  du  d<^par1csiMnii  ilc  iâ 
â»eio9v:per  le  aieqr  Ckcvailier  (Jeao  B^itiàsta  AifitMmM)^  àl^tria,  <{uai  Oêiatr 
|lwlMl,«*'a7  «  peMaie.yapiénMMi ide  U  poudre  d^eUsMÉa  m  eeÉMile« 
.^:eéM*LehM^d*i«èeiaieB.de.f^dM»aee,  deàt  bliifltMil  iMii  âipÉlii^ 
le  97  Doveedm  aëô44  e«  feortti^Ut  dé  la  prëfiieUire  du  d^fMrleofiént  de'ls 
Seine,  par  )c  sieur  Di.«dcri  ( André- Adofp^r^ ,  h  Pari^,  boulevard  d^a  ftaèfBBSf 
u*ê,  pour  des  parlaclionfienients  en  pliotograpbie, QeltmlBMlêfplt4|a4eaill 
cartes  de  visites,  pofiraila,  monuments,  eld.  '  '  , 
,  1059"  ^®  brevi  t  d  ieveuiioit  de  auiqaa  aos,  deot  la  dcni.inde  a  été  déposée, 
U-Mà  ùl/tmktB  j^^i  ea  lecrétanetde  le  préfortère4u.  dépârteMiMde  le 
S«iie«  per  le  sieur  iâdkiiid  (Eric),  représenté  par  le  sieur  Grand,  I  Ftwie^  M 
de'iXfé%be/flr  aiU^  des  fiériwii  mliUiti  le  isnéirttlhpi  ies 

a^ahê  lia  de 'télégraphie  ébctrique./        hrt'f  .  ~  i 

.1()6q*'  Le  brt» v«t  d'inveiilioD  de  qiiinife  ens,  dont  in  drmsnde  a  rt<*  d('|>oi/'e, 
la  novmnlvre  lë.  4.,  au  secrétariat  de  ia  praiertnxie  du  département  de  le 
5eiQe^  par l«  aiebr  Ëfynaudeau  \  Vuguslc-Frédéric),  à  Parité  rue  Quincuapoix, 
b1  9i<,  peegideeyérfeoiionaeiufcoU  ëSoa  la  faiincBlioii Ue»  cbaoaautes^  fi  l  si 
K»d«iél  il»  l#MaidDiMMato(dÉnMa  dbs^  JaUi  dtonmide  «K^MMid»^ 
m-^i  piiBiÉii»i,aM>SHiilwNHiiar  de  l»!pe«Ml«i  du  éipMibeatnfc 
la  Seine,  pr  le  sieur  ÉtMSM  (àlfired),  à  Paris,  me  Lavnisier,  n'  1 6,  fttihÊm 
maebiiiè  èifédubr<»hidlHié  iMi  Isa  e^aé  ee  mmtàkgk  fàmUâfmé,  te^taux. 
ksis^  Ole- 

iot>.a°  Le  breret  d'inventinn,  do«t  la  demaïkle  a  été  depcisre.  !•  97  no* 
'kdÀJt,  au  at-créiarjat  de  la^pn^lectiire  <Ui  départemeol  de  la  Saine* 


par  le  air«r  Frischeo  (^lerl^:  repésenté  fér  ït  mm  Sputter,  à  FknSv  rue 

ftiiiiiFif 


aSte«  ^mmmk  tttiyeplierfisitri^iié  fiMMéo^  /atft  pli''  I^Kfsi- 
vceai>apt>l\aealwtili  Jnaghé<KiUeî  en  moyen  dnoil'te 
éti^  ■■iiiiiiÉKlUBiwwÉl  ^aiàdeediiinwus  iiuuwiw.'fc 


pèdvael/éti^. 
sèlÉiéme  m, 

1063°  Le  brevet  d*in»rtttion  de  quinze  ans,  dont  ia  demaude  1  été  dépnsêe, 
le  sdnfHirèinhre  1 85 i ,  au  ^erréiariHi  tie  ta  pi^  feclore  du  d^partemrnl  d&  ia 
Siiaè,  par  te  sifuir  GaisçtinDat  (  V  i^ur- Augustin) ,  à  Paris,  rue  ReailMlteaQi 
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(  «41  ) 

iée«  U  9f  ikM«adBreiiSô4v««  secrétasiat  de  U  ptfseiDn  <la  jépârtria— t 
éB  la  SahM,  par  lê  mur  Oibory  (Fnnçaii>niMiNi4i  iRMp?'fiie<8HiU»<^ABM) 
if  >63.,  poùr  dttft  perfiMlaMUwâiMi»  ■p|iM)rti"—i;lwÉiHi<wliii  vUlMâu 

toulâeiks  des  pantalons. 

V  io6S*  Le  brevet  d'inveation  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
•ièr  le«8  bûvembre  &8â4  *  ao  cactéiariat  de  la  prtfectmia  da  dépertemeiit  de 
la  Sifai«,»par  J^iiienr  eiroad  d^OMidl  4tes4(man^9è.Bm«  fw  UmÊktatl  4# 
ptdoiane  machioe  hydraulique.  .  i 

i(o66*  Le  brevet  rl'invention  deqtiinie  ans,  dnnl  la  demande  a  été  déposé, 
le  ^'}i;Bov«iabre  t&di»  «u  lecréuhat  de  la  préfecture  du  départemeoi  de  la 
ftritevff  •  leaMitwo<t|iwdi<il— |ili  ).ct  lilrfan  .(Jp»epti.F«ayia),.  le  ^4 
■lier,  à  Pirit,  «M  SMat'Sfiwiir,  n*  5o,  «t  le  daaiièiiie,l><Pi8e|^  fOÉrpapieë 
^^sarlo^.-'i  *  > 

1067°  Le  brevet  d'inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<»i^ 
fée,  ie  3^  noveaabre  i854,  au  srcr*^iariai  de  ia  préfecture  du  départeoMai 
de  la  Seine,  par  leaitar  Beffely  (Éduuard),mprèseiilé,  pw  l««îinr  fUMAp 
(Beilorianh^f  à  ghtêa«  phaià|a.iaiAMer»  wfé/^pmiLàm  fâmoàÊomièd  t^nnU 
Oé  adude  de  potasftc  et  d'ammonisr^uev 

1068*  ijc.  brevet  d'invention  dctot  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre  i8ô4«  au  sacrétariai  de  ia  prélecture  du  départemefit  ,de  la  tieioe, 
par  lejatM-HellBAd  (J<>lMi^«iûtop|» «yda^utipapte  atew  Oppedeai,  k^ênê, 
flÉ«Aet'AiMMlim-afc|dHtaii^*       povrdet  perfectbfci  iwliili/iypwi*< 


/I  loSgf-'Lc  brevet  d'ioveotiop  dont  la  denÉande  a  été  d<^os(fc.  le  98  nô- 
vembre  i85  'i,  au  secrétariat  de  la  préfect«ire<d«  départeqieot  de  la  Setoa* 
pef  lapiMr  &ap'(4liriMrdl)iii8dale«)v  wpréfealé*fiéP'l(»iMii  ^MMri  hHm^ 
nie-  Dniuoti  n*  piÉiii  éêê  pMl|)rfiiéii«Éiiêii  liam  j'iinpiewirii  à  bnécv^ 
■iquc.''  '     ■  .  ■  ■.!■  •   > 

e  )li07of  tLt'lNnvct  d'mveotipn  da^omaie  ans,  dont  ia  damande  a  été  dépotée», 
lê  iS  BêWiribêê  i854 ,  au  t^créltnat  de  lapirf^reiialBesld  déparieai'eat'jd»-^ 
9rfM,yiH»ttêbr ianii«al  tWintlM  ^l^ii>)i<<iHiifci'ÉMièil  A>i1if>liHii 
vëuvte  LanreM;  Ghio de^BaiA^  11^:78^1  A  Boisfogiie^  potui  uià  dàcheV  aetretpapieti 
1071°  Le  brevet  d'iavcntion  de'qosaxe  «na,  dont  la  demande  a  été  dépêaèa^ 
le  a  6  naceoebn  l8ô4  ,  «a  aeonélliiai  deife  ptéimMurnuk»  déaiaUiinw^  id^is 
Mw^  iiêHiidk  tUmâiit iRiimm .iftKiiifc faiiliiiêdÉl  êl!  IMmI 

Wmwt^wÊmàikU  k  iÉriêj»iiiiiÉiii  .fiiiiiiiHiMiiHitfaft>.|»ê#i.iii  ^piiii 

iiO^a*  Le  brevet  d  inTentioo  daqwate  ans,  dou^  la  d«nande  a  été  déposée, 
le  a8  novembre  1804»  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^.ls 
fiiii|w»ê*  lirftfêrti  t  itfChiMi'flhiêBifi  nuIwalêlirêiMdiC  tit«1  É«hL 
i  ^rh,  le  pnemMV.,  fffd'Saki^Ciaade  auilaiwtt ^-t1^>>9'i«I dê  dêMdèBa»iaB» 

Saint- Viotor,  n"  5 1  ,  pour  une  brique  porté-a)lomebliB5. 

107^^*1  Lf  fcM-evet  d  invealioa  de  qumte  ans,  dont  la  demande  a  ét(^  dcfMsée, 
lê  <aawêêâ>i«;)85A«  a»aecrélanak.derlfi  préfecture  du  déportMaen&deia 
3ê«ê<pêf<leiifcêi  Viiii»  ■— MiHMéiPêè^Mê^ M^iltf  1 

Saiot-Honoré,  n*  5,  pour  rapplicationdacrin  iniprrmfahiliié  wm  tipii  ■Mî 
tidrea,  et  pour  UQ  genre  d'opprêter  le  chapeau  d'uiiifornié.  '».  f 

H  Hi74*  Le  breyet  diovaatioo  de  qniiac  ans,  dooi  la  demande  a  été  d^pte^ 
IpiiêHiëMiftfêiiSS&é  ao  aaorélaiiêi  de  la  préliectur»  du  déparlemeqt  de  Ici 
Seine,  par  le  aieur  ^    "l'^fir   (finillli  nMph  llfiii  1)  I  i:|irr 

Wi»TiiÉigi^hftMi»f|iiMiir|niiétwprti  il  ijfliiiM  ifn «ifiéitilt 
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Amâm'àë  fer  applicâblt  mt  toute*  le»  raotte  ordtfMine  «t  nim  «»i€e  éê 

CMBIBunication. 

1 07D'  Lr  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  !a  demande  a  f{â  déposée. 
Je  28  uoveœbre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
'.Mm,  fr  i^taltw  Miilot  (Auguste),  à  Pkns,  nie-^  FooliiiM*<lii*Teinple, 
ft*  I V  pour  uB'lMttgçoir  4*  pMbe. 

1076*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<^posée, 
le  35  novembre  i85d.  au  secrétariat  de  la  préfcrture  du  département  de  ia 
Seioe ,  ptr  ie  siaur  NisolU  (François),  élisant  domicile  cbei  M*  Trioxon,  à 
Raria,  rae  Qemeite«,*iiPii,  peur  va  nordlMil  «ppltedil*  ft'fimpresai» 
éHëtoffes. 

1077"  Le  brevet  d'invention  de  qninic  an»  dont  la  demande  a  ëté  d<f  posée, 
le  ag  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(-parlement  de  la 
Seiue,  par  le  sieur  Oppeneau  (Philibert),  à  Paris,  rue  des  Amandiers>Popia- 
«Uft,  a4,  pour  un  apparolMlatif  MM|nit«tt  tivtg».  ' 
.  1070*  Le  brevet  d'inveolieiD  ét  «|uinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiéi; 
le  39  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d« 
ia  5ciue,  par  le  sieur  Pion  (Henri-Philippe),  à  Paris,  rue  <>arà«cière,  b'  Si 
pour  un  procédé  de  pointure  adapté  aux  presses  à  imprimer.  ' 

1 07  9*  Le  brevet  «riafeoliea  de  quinie  eue,  dont  la  demande  e  été  dlpABée^ 
le  a8  noTemboa  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pont  (BartliéieiBj),  à  Paris,  rue  fioufdaioue,  ||*  1 ,  pour 
une  gravure  autographique.  /      '  1 

,  1  oéoP  Le  hreeet  ^im^tlmm  dé  <fninte  ans ,  dont  le  deiaeiaée  a  été  dépeaéa, 
le  79  novembre  1 854 ,  ail  eecrétariat  de  la  jiréfccture  du  déparlement  de 
la  Selno,  parle  sieur  Preverand  (André-Marie),  à  Paris,  rm»  du  Fanhonrg- 
5<tini'liuiior('-,  n'  187,  pour  d(  s  pcrfeotionnemcnte  apportés  dans  Unliepositioa 
et  la  fabricatiou  des  ccrts-volauts.  •  *        '  •  '"i.'' 

.  'Lt  hnnà  d*Ai«eiilieB  de  ^tàrni»  ans,  doot  la  deesande  e  été  dépeéée, 

le  19  aeiamfere  i8&4  ,  au  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Quétel-Trémois  (Je«n- François),  à  Paris,  rue  des  Fossés- 
du-Tempie ,  n*  10,  pour  une  disposition  de  macbioe  propre  à  la  fabrication 
des  frises  de  uarquets.  ' 
.  s  08a*  Le  Mevet  d'inveatioa  de  quiaae  ana,  doat  le  demeade  a  été  dépotée, 
le  aft  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Raymond  (  Aimé-Jctrplil,  |>nri<,  me  du  Faubovijg<âailll« 
Martin,  u"  do,  pour  un  sjfslème  de  caves  à  liqueurs,  odeurs,  etc.-  '  '  ' 

la^i*  Le  brevet  d*ia«entton  de  qainae  ans;  dciat  la  denande  a  été  déposée, 
la  aovembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeakeat  de' la 
Seiue,  par  le  sieur  Tu»?aud  (Félix),  à  Paris,  rue  Nruve-de  Lappe,  n*é,'pafur 
un  sNsièmc  de  m:i(  Ititif  A  couf.^r  les  léguaiei,  racinet,  etc.  prtocipaicmeai 
destinée  aux  cooscr%  es  alimentaires.  '1 

io84*  Le  brevet  d^iaventioii  de  qaînae  ane,  dent  la  demande  aélé  dépeaéa, 
le  aS  novembre  i854,  an  secréuiriat  de  la  piéfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Wril  (Frédéric)  et  Vinchon  ( LotiivGustave),  à  PSaria, 
rue  des  Petites-Écuries,  n"  i3,  pour  la  fabrication  de  l'alcool. 

1085°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  aoveoilira         aa  aecrélariat  de  le  prélEBeture  du  dépertemcot  de  LeI* 
et-Garonne,  par  la  aiettr  Aitftnque  (  Émile) ,  à  Agen,  pour  une  maeliiiia*dite 
têbe- régulateur,  mue  par  Peau  et  applicable  aux  fabriques  et  usines. 
.  1080'  Le  brevet  d invention  de  <^nse  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépo- 
li- 5éh$.    *  43 
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,  h ^aiWWA"'»  »8W  »  *a  sflcrélariat  Ue  U  pr^fecWif  ^  ^  

ia  Seine,  par  le  sienr  Barrois  (Charles-Louis),  à  Paris,  me  ëélllI|Mq^«  gféfi 
|ipur  UAC  règle  des  courbée  «  des  rayoos  et  ses  «coeMaireii. 

1087'*  Lel)revet  d'invention  de  quinze  aqs,  doot  U  demande  ■  «lé  dépotée, 
I9  §  (i^ccDibr^  i854f  A^  aec^é^Ut  prérecUjre  du  dépaiienittit  de  \kioe. 
et-Loire,  par  la  iienr  Beaujean  (Prosper) ,  è  âftyviur,,  j^u«  un  syuèpe  d* 

ifi  1"  a49eBak>re  i$S4,  im  «ecf^ikanat  d»  la  puéfo^tuM      ^ff  niinf  nt  iifcl 

^eiAfi-I^jj^rieiira,  par  la  sieur  Bons  (PîerrenStanisUs),  rue  d'Arconrt,  a»  9, 

ù  Bolbec,  pour  des  additions  apportées  à  ia  machine  à  fnhriquer  les  \àmé» 

prifi  ie  91  octodbre  iS^ii,  un  brevet  d'invention 

1089*  Lebrefetd^wwartoiiAifpiw  iM>i>.Jti>l>|i^Miiiyb^^  à^imtm 
\ê  d4f;eNp))ire  ,  au  B««r4^tariat  de  ^  |ff<ii<tiMW  dh  rfipWliÉinn  ii  la 
toire,  par  leaiieurs  ^^enU  (Greitt)«lftMfll  («Barilié(^y),  Pvfite^ftue-Saiot^ 
HocU,  u"  ;it>,  à  Saint-£iieaQf,foifr  PU»  hnmiflttn  à  gii  ■ppiirriidy  iiiti 

aeaux  de  toute  dinAension.  • 

,>o^o'  l)iev4»L  d'iovenlion  d«  qut^iM  ana,  dont  ia  demande  a  élë  àépmtôe^ 
lu  â.4ôQ^mM  l^H,  m  9»vMmàt  de  ia  pnéfaelura  du  dibartenont  de  Mainë- 
^rifpnPf  (Pff  ie  «m  0mée  (Uab),  iiikgm*  pn^an  geore  il)B  iar  « 
«Ptw«r.  

.19114*  iA  Ur«fi9t  drWTiWlte  da  ^pûme  aps*  d»al  la  demanda  a  4ld  d<j^e , 
h  novembre  i$54>  au  secrt^tariat  de  k  préfecture  du  dd^artenaat  4«  M 
Soine,  p$tf  i9  sieur  Cheneval  (Je^n-Louis-Con&iant) ,  représenté  par  le  aicar 
^^uevL,  à  Paris,  rue  Saint-5ébastiea ,  n°  ^fr,  jtïïitw  iijnrtnni  d»  Tina^ 
partiel  applicable  aux  turbines  en  dessus.       ...     h  -         1  .  ,  •' 

lOA^"  A«f  4m^ilwmlioD  de quimaas,  donllftdeiiifendaa ilé  ddMsëc, 
Ift  3p  aiHra«4to  iH^A»  an  aMnéiariat  d«  ta  yhéfiMtaM  dâJéjpiiliwii 
Sféndvpv  la  coi«pagnic  cdktiniale,  mpréaaaiéa  pir>l%*Mw  Vli 
M^rie  lîicoiaft},  à  Paria,  pUaa4ia  MtàsânK  ifi%tpcwrfpiff»«iiahii 
aasainir  et  monder  le  cacao. 

1093*  Le  brevet  d'iavention  de  quiaae  ana,  dont  k  demande  a  été  d6|ws<^e, 
in  3o  novefQ^re  *3î(4i  au  secrétariat  de  la  préfiectui^e  du  dépactement  de  ia 
^^m*^  ift»  »i01li«  Çoqstaot  et  HoUin  (G.)  à  iPaiu»,  rue  PfyeiiBe, 
n**  i4  et  i6,  MMP4wi<i|tiwîw  «Bk  iMiRWb 


.  ^^.^    faiaaatna,<iali»4wfcàida.aitédlpaaéa. 

WfM)  iwmwèm         «l  H^rétarîot  da  la  pvéteolnB»  du  dépavianaat  da  U 

^€^f!,  par  le  sieur  iMger  (Ptrrrn  l^rlmiinrij,  à  PiHiiiu  fafiilnliiipnatdtH* 
^ur  un  porLe-mqnuaiertaba^iëre,  etc. 

1096"  Le  brevet  d'invei\tion  de  quinze  aiw,  dont  la  (k?mandc  a  étédépo«té«i 
la  4.^.  %|p4f«i^r#  A^4,  «u  becréuriat  de  la.  préiieclurc  dix  département  du 
lûa^'Mtli^fmtit  tkmShmy  (F.),  à  Alàiaadèa^AiTas,  pour  ia  iaWicatiott 
d>imilqppaji4itaa  wHkf$i*ê>  mfèrùUêê. 

1096*  La  brevet  d'iaviatiou  de  quime  «m^,  doatla  diiDniia«.4lidëpa«tei 
la  a  noireaU>re  i8S4.,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  da  d<lfhaiiif  I  da  la 
l^re,  par  le  sieur  Dubout  (tiugëne-Firniia),  à  Hive-de-Gier,  pour  »  tyilèlBt 
df  Ji^dagieà  de  locomotive»  en  acier  Ibndu.  fer  et  acier  ordinaire. 

X097'  Le  lireveti  d  iovantion  de  quimteans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U4^WiJ»i^  4Âà4*.a«M<HnétariaLdaJappéiéctuv^  de  ilaère. 
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]a  liipftiits  iBr  l«i         iIm 'f|t«tt  iMM 

cousus. 

1098°  Le  brevet  d'iuveution  d«  quinze  ans,  dont  la  demande  «  ilî-  Jc^po- 
lie,  )tî  ^  (i^çmhre  «u /MCf4tariat  de  !«  préfecture  du  d^j^^f^i^i^ei^t  4p 

pur  l«f  V0an     Froatai»  i^né,  M»  ^¥^tlg!Pfi  ftft  Qnii^ 
(FrtDçois),  à  Gtvaudun ,  pour  une  matière  première  de  p|kte  à -piplle^. 

1099°  iie  brevet  d'inveiuUop  qviote  an^  dont  la  denmnde  a  été^^o^^e, 
4p  ^19  nptf^^re  iSf>i,  m  aecrAtariat  de  la  preticiuce  du  d^portaïueui  de  |f 
4ifîpe,.pfir  ilwi  iifiursGodiit.lMQ)  Jac^ctei  (4<^-]f/;Bw»^),  A^ar/f ,  le  pr«f 
jpÎMbJUI»  ^^-Daipe^e^HiaxtreM» ,  »•  HA,  jlffr^fwn^me»  i TfiAtal-P^a,  pqv  ^ 
ta|ttUtage  à  froid  des  tissus  de  crin. 

1  loV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é\ié  *lépoiée , 
ip      «oVifznJïfç  x6'^k ,  1^^  a^rijlLariat  de  la  pp^c^urg  dif  dé^r^^t  (le 
Jhtma  pw  le  aieur  l|aff»9n  (QiiUI«iB]iif4§ç(iRf^  me  $0}^$^ 

A*  Su  ayftèQie  de  frein  pour  1  liiwpa  de  fer. 

|ipt*Ji^Jbrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étë  (]i  [H)$éf, 
le  3o  novembre  iSb  'i ,  au  secrétariat  de  la  proicclurc  du  département  de  la 
jiie^.  par  le  sieur  Lavetfi^^  (|lea^)«i  Sj^tjh  SHP  f^xemètat,  j^"  comi;  dp  la 
7^t4,  n°  90,  pour  perfecljMntpMiita  «wf  opti^dlei. 

1^09*  L«  brevet  d'invfDliogi  de  quinzo  ans,  4Apt  U  demande  a  Al^  déppa^O» 
je  3o  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
k>cine,  par  les  sieurs  Martin  et  compagnie,  rue  de  Javel,  o*  16.^  ^  jLjf^^jif, 
jjfifif  }»  pipp^^iïpa.  de»  f#'inea,  seœoi^le»  et  J^acmta,  ou  gluten. 

aée,  le  4  décembre  i83A ,  au  secréuriat  de  la  préfectun  éa  ià^^fff^ftAJlif 
la  Cl.arenl.-,  parle  sieur  Mathe|^.(gMin)r]f;^..|4fiuM(<^ 
jk,  vapaw  4  extraire  lea  pierrea. 

....  1194*  J>l|rev«^  dliuui^Qlj  4f  qwnietm,  dont  la  deppanij^  »  éV&  «ïjJpo;- 
l|  a5  novembre  i854»  au  a^prétarial  de  la  préfei^tm^e  du  d^p^V^iiiep^ 
de  ra  Seine,  par  ie  sieur  Métivier  (Ambroise-Tbéopbile),  rue  des,K<Q|fi^,  |p*;}y 
^i^cntHly,  pour  un  appareil  propre  h  l'cnlhycnicnt  des  fardeau^ 

I  xo^"*  Le  brevet  d  luvenLtou  du  i^ymic  uus,  doul  la  deman4^  a.  éU  ilt^osée» 
jl^.P9,novei9brf  j8S4i  en  aecrélanal  de  h  pgéfacteffg  du  d^patu^cinf  de  If 
j^^^ine,  par  le  sieur  Morey  (Cbaries),  à  Pana,  rae  Dcopoti  0;^  16»  pour  des 
applications  du  caoutchouc  de  toute  nature. 

i  Le  brevet  d'invention  de  (quinze  ans,  dont  la  demande  a  étë  déjiosée, 
Je  3p  novembre  i85ii,  avi  aeçrctariat  de  lu  préfecture  du  départeqaept  i\e  jif 
^mf},  par  le  a^enr  l^oriccan  (I3fi\)an|in-Pierre),  à  Pana»  m«  des  Merfjfr^* 
n*  96,  pour  un  filtre  applicable  aux  fontaines. 

1 107°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  le  aosoplrnibrc 
,j85j!i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départagent  de  la  5eine,  pa;*  Je  sieuf 
JXe>vn)an  (James),  repréaenlé  par  le  aicur  ÛuDt^à  Paria,  rue  Barpelte,  li'  84 
p6nr  perfectionn^ente  dans  le  febricetifiiBi  d^  hêgnffitie^  nuétaJli^pijb»  rîti|9f 

i  108°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre 
186  i,  au  secrctariat  delà  pn^lecture  du  departeuieut  de  la  6eine,  pa^  le  s;cur 
.^Qv«a  (Çbf^rJ^),  rjçpf^entfS  pir  teaieur  I^pat,  à  P^is,  ru/ç  ^vofl^i  n*fi^ 
pour  perfeclionnemenls  déns  la  fabricetion  des  baïonnettes  et  entres  ^nsK^i^ 
JfilU^f  tâchants, 

MOtf  ^ilSfif^/t  f  «M         {15*,  dwu  i»  demande  a  étë 
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le  s8  novembre  i854,  ta  Mcrétariftt  de  la  préfecture  du  dépfHiaawDl  de  là 
Gironde  t  ptr  letieor  RSeherd  (Jacqaet-rançois-Adolphe),  à  GflMMl*lt» 
Bairîde«  pour  un  genre  d*engrais. 

1110*  Le  brevet  dlnventioa  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  5  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfet-turc  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  I\iclies  (Louis)»  à  âolcsmes,  pour  couvertures  en  panne 
dites  pannes  de  Solesmes.  • 

'1111°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
9»  $  dëeemliM  i854«  m  Mcréttriat  de  la  pn^f^are  da  dépivURMnt  ide  fai 
Loire,  per  les  aienrt  Ruserr  (Cbailes)  et  Leooinbe  fils  (Anioloe) ,  à  1U«^ 
de43ier,'  pour  un  sysliaie  de  Ubrieelie&  des  romt  de  loiDemetÎTes,  teadete 
«tueggoos. 

*  1 1 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  ,  dont  îa  demande  a  été  défx>sée, 
le  3o  novembre  i85  'i,  au  secrétariat  de  la  pnMVciure  du  département  de  la 
Seiue,  par  le  sieur  de  Sainte-Marie  (George-VVilliam-Arnould) ,  élisant  do- 
micile, à  Paris,  rue  Maugrau,  u"  18,  pour  un  systènié'  de  perfectionoeuieec 
dans  le  fabrieilioa  des  cepSQlesiiiétaUK{aes  jioarle  boncbage  de»  "veses,  bon* 
teilles,  flacons,  etc. 

'  111$*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  §9  novembre 
1854, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schaw  (Thomas-George),  représenté  parle  sicnr  Gilbec,  à  Paris,  rue  de 
rÉchiquier,  n'^Q,  pour  nn  appareil  servant  à  décanter  ou  à  vider  le  vin  on 
d'autres  liquides,  des  bouleiiicâ  qui  les  renferment.  *'     ,  •  • 

1 1 1 4'  Le  brevet  d  mventîon  de  quinze  ans,  dont  le  demende  e  élddépeedei, 
le  5 'décembre  i85|{  an  secréfariat  de  la  prélèélnre  du  déparflemcnl  des 
Booehes  dn'Jihôiie,  psé  le  sieur  SIcardb  (Fi^n^is-Georges),  me^Thiers,  I 
Itfersenie',  pour  un  funfiifore  dit  fwhi  eomhustenr. 

1 1  i5*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose**», 
le  4  décembre  i854,  au  stHrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de. 
l'Isère,  par  le  sieur  ïivoHc  (Joseph),  à  Grenoble,  pour  un  système  de  gant 
dit  gant  Victoria,    '  '  -         •.    •  .  î .  •       -  - 

1 1 1 6* ,  Le  lire\et  d*inventîon  de  qninié  ans,  dont  le  demaAdea  été  dépesée, 
fé  5  décembre  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenrétté  de  Meine- 
ét-Loire  par  le  sieur  Velter  (François),  à  l'école  impériale  des  arts  et  métiers 
d*4ngers  n'pônr  un  menége  portatif  à  double  mouvement  intermédiaire  de  re* 
talion. 

'  il  »  7*  Le  brevet  d'invention  tic  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  ai  octobre  i854,  au  :>ecrctariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  siéer  Vaillant  (François) ,  &  Mets,  ponr  nn  foumeiu'de  cnfiine 
à  quatre  marmites  sur  un  seul  foyer. 

1 1  iS*  Le  brevet  d'invention  de  qulnzè  -ms,  dontla  demande  a  é^é  déposée, 
le  3o  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieiir  Allaire  (Simon) ,  à  Paris,  rue  Quincanapoix ,  n*  3i ,  ponr 
ton  perfectionnement  à  la  cliapellerie. 

1119"  Le  brevet  d'invenliuu  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
i^ino,  par  le  sieur  Bai;ès  (Jean-Marie),  A  Paris,  me  Pastourel,  n*  7,  pour 
ncrrectionnemenis  epportés  aux  eoiflTores  d*enfants,  notamment  à  celies  dites 
teonvle/i.' 

iiao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  lA  octobre  id54i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 
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par  Je  sieur  Bertin  (Pierre),  élisant  domicile  cher  madame  veuve  Moda,  rue 
4*  rHélel-detVille ,  n°  69,  à  Trojfcs,  pour  une  machine  à  battre  le»  srains 
ditettnlqlmle.  * 

i  i^y'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demipde  •  Mé  déposée, 
le  1"  décembre  i85iS,  an  secr«^tariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Sei  ne,  par  la  dame  Besson,  née  Goujon  (Jeanne-Su'phanip)  cl  les  sieurs 
Flavien  et  compagnie,  élisant  domicile,  rue  de  la  Goulio  d'Or  u"  ài,  à  la 
ClMpell«-Sii]il4>eoU,  poor  une  colle  ineomiptible.  remplaçant  la  colle  de 

pMQ« 

•  Il S9*  Le  brevet  d'invfotioii ,  de  quinze  ans,  dont  la  deroaodea  Méépêaé^^ 
le  i*  décembre  i85.'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Uk 
Seine,  par  les  sieurs  Bignault  et  Delaeour,  à  Paris,  rue  Saiot-Fiacre,  n*  7, 
pMir  un  ^enre  de  iieev*  ^  • 

113  3*  Le  brevet  dlnveotien  de  jointe  ans ,  dont  le  demande  %'élé  déposée, 
le  a  décembre  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  lesieurBobœuf  {Pien-c.Alexi3TrancMie),àPirâ,cîuGaiidai»,nieSaHil- 

Denis,  n*  338,  pour  un  parachoc. 

1124°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Il  1**  déeembra  i8$l,  an  sefcrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saine,  par  le  aient  Cabanis  (Charles-Hyacinthe),  à  Paris,  me  du  Caire, 
a*  5,  pour  un  genre  d'herbes  artificielles  en  baleine.  * 
1 1  a5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  drmande  a  été  lUpo^ôc, 
le6  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-InMrienre.  parlée  aienrs  Cadinot  (Nicolas- Victor)  et  compagnie,  à 
Elbenf-snj^Seine,  pour  une  combinaison  de  fils  préparés  pour  lur^^e  U 
trame,  poovant  former  les  tissus-velonrs  en  draperie. 

1 1  a6'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  novem|)re 
l854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<<parlcnu'nt  de  la  .Seine  ,  par  le  sîcur 
Campion  (William),  représente  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  Urouot. 
a*  s ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à  onirdîr. 

1 1 37*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, 
le  6  décembre  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di'parlemcnt  du  Doubs! 
par  les  sieurs  Coquiard  (VictorCéleslin)  etCressier  (Emmanuel),  à  Besançon' 
pour  on  aystème  de  montre  i secondes  fixes  et  indépendantes,  applicable  à  la* 
montre  Lépine  simple  ,  avec  double  tonr  dlienrea,  dontrnn  est  indépendant. 

1 1  a8'  Le  brevet  d'invention  de  <piinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée] 
le  1*'  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la' 
Seine,  par  le  sieur  Dangles  (Marie-Joseph),  k  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple, 
n*  76,  pour  un  manomètro  métalliqne. 

1 1  «9*  Le  brevet  d'invtntion  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  décembre  iS5é,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  départflment  des 
Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Delfour  (Jean),  bottlevtrd  tagier,  k  Mar- 
seille, pour  un  système  de  bascules  roTnaincs. 

*  ■  "fj*  Le  krovet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
les  décembre  i85é,  m  secrétariat  delà  préfeetnre  du  déparlement  de  la 
Seine,  parle  sieur Diebl  (Cfcaries-Guillaume),  à  Paris,  rue Micbel-le-Comfe, 
n*  jg,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tables. 

1  i3i'  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  di'posi^e, 
m  à  déoemlm  i85é,  an  aeerétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Stme,  fut  la  al«ir  Damas  (Ghariemagnalouis),  à  Paiis,  m  Baantreillia, 


(  65o  )  • 

iT  j3,  \)0\iT  remploi  de  substâtiœs  dites  émeri  blaiic.  Soit  à  l'élat  pttlrérttfeiitf 
woH  aàuliqttées  aur  papier  ou  loile  deatiaé»  au  poliasage  des  iM^.lMliMi)  ««V 
I  iSa*  Le  ItKvet  dHnventioD  de  quinze  int,  dont  la  demande  ■  êMêfteiêé, 
ié  i^Acéhthré  t85a,  an  ifcCfétariat  de  lipWfèttore  du  d<^arlé«ipnt  de  la 
9ÉÎné,  par  \é  sieur  Dumcry  (Constant-JouflVôy),  h  Paris,  rue  du  Chàteau- 
<fEai\!  n"  5i,  pouf  uù  app*r«&i  cbargear  distiliatew ,  destiné  à  empéciier  la 
formation  de  ia  Aiaiée.  k  i" 

I  ils*  Im  Br««èl  dlÉveollMi  de  qttraze  atts,  dent  la  deiHiiMW  «  m  èèfMKé^^ 
les  décembre  i85A,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlemenlde  la  Seine» 
par  ie  sieur  Evrard  (Augustin),  k  Parla,  rite  Po^iiMOUit»  a'  f7»  peur  des 
Bffocéd^  relaitiis  à  la  producUon  de  l'alcool.  .  "  « 

1 134'  U  brevet  diBvmfkrii de  quioie  «ift,  telle  4<tmeil»  *  été  éij^mà^i 
le  s  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départefli^nt  de  UMmi 

Die  aiewFranofori  (David-Tht^ophile) ,  chet  le  sieur  Kspclita ,  à  P.irJs,  rue 
itle,  n*  a3,  ponr  la  fabricaliou  du  blanc  de  zinc  au  mpyen  d©  la  blende, 
i  l'as*  Le  brevet  d 'ioveatton  de  quinze  ans,  doet  U  dei»iande  a  ét^  déposée^ 
le  i«  déeembre  i8S4*  «n  secr^tanai  de  la  préieel«M4ii  dépafieaiettt  .4è  le 
Seio|»,  par iiear  Frierdicb  (Louis-Napoléon) ,  à  Paris,  jue  Méniinkoaunt, 
11*^71,  pour  <lei  ferfecttOBiMBieàta  dans  U  iabricaiion  dcî  atsembljiMea  4  lu 

"^^Sô"  Le  brevet  d*inveution  de ^uinie an», èùM là iemapJe àli^ iifoêU^ 
le  t"  AfmmWt  }^^if  l^e  «eoréuciat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seilie,  par  le  sieur  lv«qiuBMi  (GoàUnre^,  i  Paris»  rue  Bowf-rAbbé,  k&p 
ipur  ttue  cuvettë-encrier. 

^  Le  brevet  d'invention  «le  «uinze  ans,  dont  la  demande  acte  défosée, 

(e  9  décembre  1 854.  au  secrétariat  ds  le  prétecÂoredu  dlépsrienieiit  de  le  Sein|e« 
par  le  sieur  Gedge  (Jobn),  Représenté  par  le  sieur  \lerle,  à  Paris  «  hie  vi- 
«ieti'ne.  n*  i8,  ^oîir  des  perfectionneitteBli  eppo#téi  d)àne  les  ittàti^uneàt»  de 
Ibroge  dits  tarîhesp  itiechrs  et  vrilles. 

ii38''  Le  brevet  d'invenlion  de  di«  ans,  dont  la  demaddeà  été  Al6et(ée» 
I»6  décembre  i85i,an8eerétkHatdelàfiMreetore  do  dépaMettentdebtCeése, 
par  I*  sieur  Gérard  (Benoît),  cbei  le  sieur  Aibne,  à  Ajaccio,  pour  tm  sysAHn^ 
debôUcbàge  destiné  k  empècbcr  le  coulage  des  vms  de  Chartipagno. 

II  3^*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ails,  dout  la  demande  a  été  dépôsée, 
h  4  décctobre  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpUnèkhélil  'dè  te 
S«}U».  lë  ilettr  Graàd^r|!  (Joseph) .  h  PaHs,  rue  SaidtJadtaet,  b*  Si  ; 
t^ût  mplicilion  de  (butllés  «I  liears  àrtlBciéiles  aux  couronner  de  pension. 

1 1  io  hrévcA  d*invetitî6h  dr  quinre  arts ,  dont  la  demande  a  été  dc^posée , 
le  -j  d(^f ombre  iSr)i,  au  sccréUriat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Gironde ,  par  le  sieur  Gruet  (Georges-Frédéric) ,  rue  Selote-CetoiubëV  a . 
à  ftêrleea*,  poév  «m  9fiikim  de  lempe  (MiiMte  k  rboile). 

1 1  4 1*  Le  hfevet  d'inve*ll6n  de  quinze  ans,  dont  la  dcm  nidn  n  Me  déposée, 
!<*  1*'  décembre  i854,  au  secrétariat  do  la  préfoctun'  du  d(^partcment  de  la 
t)cine,par  le  sieur  Hanon  (Élien ne-Joseph)»  à  Paris,  rue  LNotrfr-Deiae-de- 
Bonne-ftoQveHe,  «"  9 ,  pom-  des  apperéilidiiHittéià  drHeériMttiNiletf  «oèkpMs 
il  à  tenir  lenrt  eÀDei  en  rapport. 

1 147*  Le  brevet  d'invention  de  qninîcans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  décembre  1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ne,  par  le  sieur  iean  (  Amaud-lknoîi-Joseiih) ,  k  Paris,  rue  l'ontaine-au-Roi. 
g»  11, pMrm  fiMer à  mime ftfeiiirére  applicdMi  «ex  MicbiMIt  vipear  il 
•Hà  fbdUMItat  tftdeiiriele. 


L.yiu^cd  by  Google 


B.     A27.  (  661  ) 

1 1  d3*  L«  krciwt  d'inUBBtion  d«  c|tiiftie  ans,  dont  la  demande  »  Hé  «i^fKié^ , 
le  a  décembre  *i  854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dudép«rt«oi«bt  de  là 
lllhe,  par^.llMrlîfgiirvIe  fle«tt-l*h«MHAol>^i  iHiiMt  dothMIi  l«  âieur 
AMMMgMd  âin*,  k  PMn^i,  mt-  SAinr-Sébastiw,  n*  45 {  fliVMto  f«Mi«ftk 

nèWmtii  ftJ>port«59  dans  la  fnbric«lion  des  c\ons  et  rivet'^. 

1 1  AS*  L««Kr€vet  d'invention  de  (juinie  an»,  dont  la  demande  s  été  dépo;(<'^, 
le  6  décembre  i854,  au  aecrétariat  de  )â  préfecture  dv  déperteitoent  de  t* 
IfèrÉfl,  \mt  Uê  tlMM  MIgtaMi  (J4M«»-BeprtMèH  TMI  m  Ékwmn  (MMda*- 
AllAré),  i«  préihier,  A  rf^^ine,  etlès  deut  autre»,  à  thl]a(il«stir-Martfè,  ped^ 
nb  sy^l^mt'  de  nifttifin  A  hrA«i,  en  fnntp  et  en  Ter,  avec  éOBi  fÉedéil,  f^NteiKMK 
CÉVeet  Terticale,  Taotre  cylindrique  et  horirontnlc. 

I  »45*  Le  brevet  d'invention  de  quioie  ans,  dont  la  demàïide  a  été  dvpoH^i^, 
le  ^  déceiîibrë  i$5&,  au  flecréUurict  de  b  dû  <)ép^Mient  de  ja 

nllÉdUne  à  vafieùr. 

îi46*  T,e  brevet  d'înventiort  He  A\x  arts,  dont  la  demande  a  ^tf<  dépos^é, 
le  39  novembre  i85à%  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

1147*  tiB  brevet  d'invcsU^n  de  quinze  ans,  donlla  dcniandc  a  ét^  d^poféf^ 

le  3o  novembre  iS5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \^ 
éeine,  par  le  siaur  Hégëre  (Duiniiii(|ue-'tbéoplii1e),  à  Paria, 
J^fntanartrç,     8  t»j  pour  boucUage  de  préciâion. 

a  aiUr  Le  IktbvoC  d^inveption  De<|iiiiuie  ans,  dont  la  jenMnae  a  été  dépoaée, 
le  à  aécembre  iS54«  a^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  def 
]^ucbes-du-Rjkône,  par  le  sieur  Senès  (Can)ille-Ale\an(lrc) ,  ruf  Vioîll#« 
Cuiraleric,  n°  i^.à  Marseille,  pour  uu    *! m.   it  inui  nt  Iimrlie. 

1 149°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lHii'!  dëceqibre  i654,  aa  secrétariat  àt  la  préfecture  du  département  de  la 
Mib4fwlaa  ai««n6iMiid(nM90M)  HFèaÉoinliâffMÉaéiiiippoiyte),  i 
Ma«  rae  ia  FanMag  PoiMoriBiiw^  iiT  %»ifàm  dèa  htkm^  ^ùmn  eto 

Ml  soie  végétale. 

ii  i  5o*  Le  btevet  d'invention  dontla  deaaéiule  a  été  dépotée,  le  1  dfieêmbre 
Mk ,  àa  iacrétaiiat  de  la  préfeotafne  da  dépaltamef  tdeiaSekiiri  par  le  iiiiir 
Waniet  (ArtkÉr)v  repréaèblë  p^  k  «MrSintter*  à  Pfcria*  ma  IMot«  tt"  ii 
peiMT  la  fabrication  jfe  féoillaadi  mtol  puM  Jo^hlty  <i>«Mrir«ii  wiÉMMrtt  tfo 
et  aatres  usages. 

ii5i*  Lebrevetd'in^emidndàntladëmandeàét^  dé^JoSèfi,  !è  *  dééèrtïbre 
1 854 .  au  secrétariat  de  la  {irél^ctdre  ân  département  de  la  Séfttè,  pkr  lés  siciifà 
IVUMI  ffC^frgë-Fergusson),  (A  MM^  {OaoTgte),  i^^f^fÊt  Jjit  iê  illtiili 

des  matières  grasses  et  builenses, 

itBa'  Lè  eéHîficat  (i'jiddition  dontla  demande  k  fié  déj^iéé,  lie  1 1  juillet 
1^54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  lioocbe»-dtt-Bb6ne^ 
pl^'tilItafAMÏfiiid  (lt«dÉ^É«iiiMtttoahtt),  VoMte«ÉM:Hni^ 
•MariièTfle,  et  s^  i^tlkdianl  an  hrém  dMt)v«nfion  fié  i(i]ihzi>  mt  f/Hé:  fë 
iBnovembre  1 8SB,  ponr  la  fabflWfîoh  des  tuiles  difes  sahifttifh. 

iiô3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dcposée,^le  11  jùiftét 
i8$4.aii  séierétarïtt  ^  1k  t>réiccturë  dti  débarlèinenk  dé  la  Aéitiè,  bàr  «ièur 


(  6a»  )  •  s. .  î 

dlnveotion  àtl  qwnm  •m.pikj»  .6  juin  ftB&A.fPur  «b «ppirt yMMw 

•iteo5ib]e,  etc. 

I  iS  i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ëté  disposée,  le  i3  juillet 
ifibh .  au  secrétariat  de  la  préfeiclure  du  dé|)erleaie.ot  de  la  Seine«  par  le  sieur 
Bellesanne  (Jean},  à  Ptiîâ,  m 4a  MMHhé-8msai^B^»mém.n*  A«  «t  m  ntta- 
fliaiit  au  brevet  rl'inventiou  do  qpisae  ana  |Mrif ,  la  7  mai  iMIk  poar  (Un 
tvsl^me  de  vidante  de»  fos»es  d'aisances. 

.  '  1 1  55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposi^e,  le  18  juillet 
\&bà  t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département. du  Nord,  par  le  sieur 
BAre,  io^oiaar  daa  miaaa.i  Lili«,  ei  asntUMbaotaa  bratat  dlovanliMi  dê 
quinze  ans  prit,  le  A  juillet  i854«  paar  un  •pfMvoil'  da  a6rtté  appUeafa^  fu» 
ehaudièrea  î  vapeur. 

1 156*  Le  certificat  d'addiiioi)  dont  la  dcmiinde  a  été  déposée,  le  10  juillet 
»854(  au  secrétariat  d«  la  préfecture  do  département  de  !a  «Seine ,  par  le  liear 
Cbirode  ^Pbui),  è  Paria«  rue  de  la  Grande>Truanderie ,  n*  53,  et  se  ratta- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  octobre  l8S3,  pQUr 
remploi  de  brique?  creuses  pour  (établir  des  courants  d'air. 

1 167*  Le  certilicat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet 
i  85(,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  1^  Seine  ,.par  le  aieur 
Coisnn  (Melcbior),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  roe  Saint* 
S(^basiien.  n°  'i5,  èt  se  rattachant  au  brevet  d'invenlior  de  quinze  ans  pris, 
le  5  juillet  )853,  pour  un  sptème  de  transmission  de  mouvement  pour  les 
machines  à  vapeur. 

1 158*  Le  certificat  d*addhUm  dont  la  demande  t  été  dépoêée,  le  i3  Jaillet 
i85i,  an  secW  tarint  de  la  préfecture  du  d/parienient  de  la  Seine,  par  le  siéur  • 
C'nrnav  (  J>i5cpli  Kniile^  ,h  Paris,  rue  Folio  Méricourt,  n°  61  ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  juillet  i854»  pour  découverte 
et  appliealiAn  à  IHodosIrle  de  la  erincndr  dite  taddbae. 
«  1 1 S9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaad»'*  été  déposée ,  le  1 3  juillet 
1854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaentde  la  Seine,parle  Sieur 
Déibion  ( Louis-Hvacintbe) ,  k  Paris,  rue  des  Moulins  n*  8,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*'  octobre  i853,  pour  un 
lyatème  de  bonlont  méeaDi<|nea  ponr  ehemiaee. 

'  I  i8e^  Le  ccrtiGcat  d'addaien  dent  la  demande  ■  été'Jépeaén»  le  1 3  juillet 

i85i,  ansecrétariat  de  la  préfertnre  du  département  de  la  Seine,  pnr  le  sîetir 
Dopter  (Jean-Vinct-nt-Marie) ,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n"  63,  cl  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  i85o,  pour 
rapplicatiOQ  de  l%diroao*1itliograpliie  anr  les  éldièa  de  aoie.  . 
•.  1 1 6 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juillet 
i85  i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Côle-d'Or,  par 
le  sieur  Drouelle  (Jean-Baptiste),  à  Saint-Seioe-CQ-tiÂcbe  ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s3  cuars  i854«  pour  uq  système 
de  potie. 

1 1 61*  Le  certifîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  juillet 
i85A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 

Seur  %iyergçr^,(Cainille  Elugèiie),  à  Paris,  rue  de^  Qrès,  n*  7,  et  se  ralta- 
lant  ag'IvîpettlMnTeiitioii  dequinie  tas  pris,  le  a8  wum  s8S4,  peor  utt 
•yst^me  de  eaaaei^  et  caaieaiu  i  oamiwrtinieata,  «ntrenent  dit  easttiM 

I I  63*  Le  cenificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i  i  juillet 
>8ô4t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eine,  par  le 
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mtnt 'Eémc  (Georges-Nicola») ,  à  Paris,  rae  Sainl-Marlin ,  n*^47'^  et  M 
rattachant  au  brevet  d'inveuiiou  tic  quioxe  ao5pria,ia  i-à  ootobrai  i853,  po«e 
UQ  porte-jauiaial  mécanique.  » 

1  a6i*.  U  owlifieat  d^kddiiiM  doat  k  dMoanae  ■  M  défoa^*»  la  1 1  pùlÎH 
l854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnriemeat  de  la  Sahm,  par  le 
comlc  de  Fontnine-Moroau  (Pierre- Armand) ,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
B*39,elseraituclianlau  l>revet d'invention  pris,  le  ai  août  i85i,et  eipiraot 
k  19  juillet  i8t)5,  pour  une  méthode  propre  à  conaerter  lai  aohatances 
•BioMile^  .  ,  ■  •  j  .        .  . 

1 165*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «o  juUlel 
i854  ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  df^parteracnt  de  la  Gironde,  parle 
•ieur  Fougeral  (Pierre),  place  du  Cbanip-de-Marii,  n*  à ,  à  Bordeaux,  et  se 
rtttaehant  au  brevet  d*tnventioD  de  quinte  ans  pris,  le  9  aoàt  i8S3,  pour 
•n  lystënie  de  roues  pendantes  articulées,  destinées  aux  bateaux  h  vapeur. 

1 106°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dë|>oséo,  le  i()  juillet 
1854»  au  secrétariat  de  la  pr(^r(  rtnre  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
sieur  Gouel  (  Auguste-Aucand) ,  à  Paris, rue  du  Grand-Chantier,  n"  5,  et  sa 
nUacliMit  aa  famel  d'inveaiion  de  quime  aaa  prb,  le  7  aeût  i85i ,  pevp 
nn  mouvement  d*iiorIo;;eric  h  réveil  et  quantième ,  pour  pièce  dite  de  voyage. 

1 167°  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  a5  juillet 
t85d«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartcmeut  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  Meurt  Goy  (Antoine),  à  Clermont-Ferrand,  et  te  rattachant  au  brevet 
d*iiifeiitfen  de  quioie  «na  |ma»  le  4  tvril  i854»  pour  wi  porte'Muuere  por* 
tatirCoy. 

1  ï68'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  io  ii  joillet 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieiirGroley  (Joseph),  à  Piria,  rae  Aermodooi,  a*  10» tl  ae  rattâebaiit  na 
brevet  d'invention  de  qaîoie  ana  pris,  le  i3  juillet  k853,  poar  un  appaflett 
destiné  h  faire  fonctionner  une  cliarnie,  soit  par  le  vent,  soit  par  la  vapeur. 

i>C9'  Le  certificat  d'addi lion  dont  la  demande  a  été  déposée,  leiSjoilir-t 
1804,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
MOT  GvillenMird  (FraQçoi»ilacqiiea*Midiel),  à  i^ria»  roaGrendltt,  n*  3i,' 
cAae  mttafibaat  a»  brevet  d'invention  de  quinaa  ana  prii«  le  17  juillet  i85s, 
pour  un  procédé  de  fabrication  d'articles  de  voyage  et  d'équipement  militaire. 

1 170*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  juillet 
k85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  du  Gers,  par  le  tienr 
LaffiHe  (Pierre) ,  à  Leetoare,  et  ae  rattaobaol  an  brevet  drinventioa  de  qnîoM 
ana  pris,  le  a 3  octobre  i85a,  pour  teintures  e(  appréi s. 

,  1171*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1/1  juillet 
l854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Seine,  par  le 
Mor  Langanbech  (JeenTrédéric) ,  représenté  parles  aieuaZohla  et  Moratadt, 
àPtoîs,  rue  des  Forges,  n**  3  et  i,  près  la  place  du  Calra,  et  se  rattachiat 
an  brevet  d'invention  de  quinaa  ana  pria,  le  s4  nan  i854«  pour  des  boaldQS 
de  nacre  à  queue  flexible. 

1 17a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
i854  >  in  aecréUriat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  ricnn 
La|nlo  (Charles-Louis)  et  Pau  ainé  (  François* Paoli) ,  à  Paris,  le  premier,  rne 
Corbeau,  n°  i  a,  le  second,  rue  Canmartin,  n'  70,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  lu  juillet  j85a,  pour  c<>ofectioo  d'un 
béton  applicable  aux  travaux  hydrauliques^   

ii73»J^.oaictificai  d'addition  doAtUidMBnide  a  été  dépetdn«U  lajwHil 
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pêoh  ,  au  secrétariat  àt  )a  préfecture  du  clf^partemetat  da  TaHi,  |Mir  le  neuf 
Lebruo  (Jeait- Auguste),  k  Martvac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventûm  àé 
qainie  ans  prb,  le  9  août  iSo  1,  pour  uoe  matièmdili  kjrdrdplmêufftei 

1 174*  Lè  cOTtifictt  fTaddilSMi  dont  la  deinarft  a  éii  ari^pbéélri  la  1 9  jaillat 
1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMOi  da  la  heiae,  par  les  aieurft 
lisfoi  (PieÉrte*CaMnir)  et  Martin  (Adnen-Geor<;c>s*Ainénd)«  à  Ptt>is^  hotàei 
fwrd  Contrescarpe,  n'  /\o,  et  %e  raitncliant  au  brevet  d'invention  de  (fuinzeaoS 
pria,  le  1 1  mars  i85(i,  pour  un  système  de  fabrication  de  rooes  en  fpr. 

1 175*  Le  cerlilical  d'addition  dont  la  deiiiande  a  été  déposée,  le  ib  juiliet 
l85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemant  de  la  Seine,  par  ie  aieur 
Iniques  (GoflntaDtin) ,  è  IMi,  me  BoMparla,  é*  8|  et  le  MtMèkait  hiMi 
d*iisfeDtioA  de  qaime  tm  prit,  le  19  mai  tS&i»  poor  au  régolusur  M« 
tnfiige  mdf  enalt 

1 176*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  ie  i5  juilial 
lë54t  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maire  (François-Joseph-Alcitidor)  ,  cliau-iséo  de (".lignancourt,  n"  53,  à  MonlJ 
martre,  et  su  rattachant  au  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans  pris,  ie  8  dé* 

ùtmkm  i8Sa ,  peur  nb  «ysi^iM  de  Maiiiiitie  à  Imve  tLpfHmàê  Mk  MM 
de  voitareb  à  deus  renais 

ii77*  ^  certificat d'additloo  doiitlâ  demande  à  été  déposée,  fe  i5  jViilIet 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )â  àeibe,  par  te  sieuf 
Mallet  (Al  fred-Antni  ne-Paul  in),  bonfctard  du  Combat,  fi"  1 3 ,  à  Beilavilld^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  prit,  lo  MM  i:6§ft| 
pour  perfectionnement  dans  la  fabrication  du  gaz. 

1178*  Lè  certiQeat  dlidditloo  dont  ia  demaodU  à  été  Mnbâée^  ^  1 8  juillet 
ildê  «  ait  McféMiil  àé  k  fyféfectant  d«  départMieiit  ètà  ftoiieln»<dii'Blièté,« 
per  le  aie«l^  Meatgay  (Ecfmoitd),  rae  du  f  illaffe,  ti*  71 ,  à  MakiwlHi^  ei  iir 
Mtlnlifnt  au  brevet  d'inieâtion  de  quinae  aflB  priai  le  1^  jvtllei  f65B,'|iWir 
un  appureil  dit  ditcoprêé,  ou  gttid«-pieds  h  ressort. 

1 179'  L«»  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 1  juillet 
iè5  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  le  sieur 
Noblet  (Germain) , à  Paris,  rue  Saint-Louis,  au  Marait,  a'  1 2 ,  et  se^Maclitiif 
att  bri^  d'ijo^eMieii^de  ftiflu  ess  friti  le  8  inai  ilKM ,  foor  (wiMtlMi^ 
ueiuéiftt  hf/k  miKiMMdfe  (t  dK  fteedélci* 

Il 80*  hé  aetllficat  d*add{tion  dotat  la  deèiaiidH  •  éié  dépbÉéa,  le  18 jNlinct 
1  ^S/i ,  tfu  aeerétariat  de  4à  préfecture  dn  départiraient  de  là  Seine,  pbt  (e  si^ût 
Nos  d'Argence  (Pierre),  représenté  pnr  le  sieur  MâtMeu,  k  Paifis,  thti  Sbihl- 
Sébastien,  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventîrtn  dfe  (^utiue  ans  priâ,  Itt 
3o  décembre  i8ôi,  pour  des  perfectiooneikieiits  apporté»  dans  les  laincries, 
fàmk^evAH  et  aèwètéttM. 

I  i8v*  L8  ééraieM  d'iddiliefi  doit  te  dtaMndè  «AtéiMeeiiVi  to  41  IdHIw 
i884,  M  sé^étariM  Ah  la  ptPÉRHftUÉle  dvdépMlnaat  dnfiAtilDe,  ptt  le  »i«af 
Mwei(IMleè4fli:ele»),  à  Troyc»,  et  MIHttldll*At  au  hteWï  d'Iu^ebtidÉ  â» 
*    quinze  ans  pris,  le  11  juillet  i854,  pour  un  môtie^  pfrcfilaine  tticftlei*. 

1 183°  Le  certificat  ({'.-iddilion  dont  la  d'»tiiandc  a  été  dépo*w»e,  le  1  i  juillet 
i8i»4 ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Weitte^  par  lo  sieiir 
Pruv<:)9t  (PatiJ-tbéophile),  à  Paris,  rue  aux  Ours,  n°  4â,  et  m  irttl(iièh«éÀ-iil 
lirmi  dlntetttoftli  de  ^olnaê  an»  prift\  l«  lé  jtilltet  l898,  ]ptoet  ttiott  eifnit^v 
à  oôiideiiiitm  gtecitl*  '  " 

11 83*  Le  certilÎGatd'addîtioD  dont  la  demande  à  été  dépdsé>é,  te  jtilllei 
ifS^k\  <u  létodliliildelli  pféfcwmredo  déptrteaiédt  de  le  6eiiii>»iÉurle^#iir 
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QbÎBcdie  (Antoînft-Jo^ièphl) ,  à  Pari»,  roo  B^ubonr"»,  n*  'lO,  et  se  rattàcbtnt  *ti 
brevet  d'inveotioD  de  quinze  ans,  pru,  le  30  juillet  i853,  pour  un  camplMir 

ii6d*  iatcertificat  d'addition  dont  la  demailid»aélidtfMWte«  k  n  yâlil^ 

i854,  an  aeerétariat  de  fa  pr<^fccture       (i(^pa«pment  de  la  SiiiiWB,  pgr  ici 
àieur  Betornat  (Chnrles-Sigi«bcrt) ,  à  Paris,  rue  d'HautcviUe,  n*  3o,  èt 
nutacbaotau  brfvei  d'invention  de  «{ainze  ana  pris,  le  11  juittel  i8dÂ,  pùWh 
«b  lywtim  4*«nlwlUifB  df  cbapeant  ê%  dinwi. 

1 185"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  ëtë  disposée,  le  17  jnlIlM 
|854 ,  au  secrétariatde  la  préfecture  d«i  dépftrtemaat  de  la  Seioo,  par  le  sifur 
Salvau  (J«an-IJippolyle),  élisant  domicile  à  Paris,  boulevard  S;«ini-Martirt < 
a*  a^r. e^  ^fi  r^ULtcbeat  au  brevet  d'ifiveotioa  de  4aini«  ans  pris,  U  isk  M' 
maàm  ^852 ,  pour  110  fntiM  4e  /«liriatlitii  tl  «1  gMin  da  «UpMi^  . 
.  1 186°  Le  ceriiOcat  d>ddL(ion  dont  la  deinende  a  été  déposée,  le  1 7  juiUH 
|854 ,  au  secrétariat  de  l;i  préfectilre  du  dépfU'temeut  de  la  Seine,  par  Ir  sieiip 
ScboUia^dcf  (Hearjf),  à  Pafia»  rue  Micbel-le-Cooitc,  a°  i4>  et  so  ratUK  haiu 
«i'brtvel  d*inveatimi  d«  ^nie  ans  pria,  te  19  novembre  i85ftt  pour  ua 
y  Italie  de  fermoir  de  |>orie-moanaie. 

I  1 87^  Le  ceriinca:  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  IQ  jnitl#f 
1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  drf  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
weur  Sigrist  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  Coriier,  à  Paris,  ru^  Laffitte. 
n  56,  et  iHb  rattaetnnt  an  brevet  ainveatton  de  quinxc  ans  pris,  le  i  d  maK 
i9S3 ,  pour  un  système  d'aérage  et  de  ventilation  avec  cbault^ge. 

1 188°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aô  juUtçi 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  drparirmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieut 
Siaco  (Antoine-Dominique),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Marlin,  n"  q5, 
il  M  ratteclbàiit  av  brwret  dTinventiaA  dia  quinze  ans  pris,  te  1 1  juillet  iftlé, 
conjointement  aTçele  sieur  Deobaftet,  pour  nét^odea  de  fabriquer  des  rouo» 
et  bandage»  de  feues  ei  cbâasîs  pour  ynggpm  et  )Oto«etivet  des  cbewioa 
de  fer. 

.  1189*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
i854,  ati  secrétariat  ^e  fa  j^réfëcliife  An  dépattemeot  de  îé  $eitte,  pêt  le 
sÎPor  Soubé  (Cliarles-îîose),  à  Tari*,  rtiè  àbi  Gtavllliêrs,  h*  3ê;  et  Mf  ratta- 
chant du  brevel  d'inventîon  de  quinze  ans  pris,  lè  20  février  l854  ,  poÙT  de4 
perfectionnements  apportés  dans  la  ttbridiUon  des  fouets  et  cravaches. 

I I  gel*  Le  certificat  d*addi]rion  dont  la  demandé  i  été  dét>osée,  lë  lô  iilillëi 
,  an  secrétariat  de  la  prc'fectufe  du  département  de  ta  Sfeinc ,  jiar  le  éiëor 

F^lghman  (Ricli.ird-Albert] ,  rcpr(»3?nté  par  le  sieur  Gilbec,  h  Ihiris,  rue  dé 
rEchî<)uicr,  n"  .^9,  cl  se  ratlachànt  m  brevet  d'invention  pris,  lê  î»a  rrtai^ 
i854,  etaxpirant  le  gjanvier  iS68,pour  dei  procédés  dans  le  traitement  des 
«iftiM  ghMrtbuHeQX,  (trinc ipalenfèrit  applicMbles  I  la  ÛbrlcétlMi  dù  aatbu^ 
delà  chandelle  et  de  la  glycérine. 

1 191*  Le  certifirit  d  a<ldition  dont  la  dotnande  a  été  déposé* ,  le  1 1  juillet 
i8b&.  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  le  sieur 
Vlndw-HMllt  (Edouard),  élisant  domicile  chez  le  sienr  Oppenesa,  à  Parh, 
rue  des  AM4iM»feéiiiteiift|         «t  M  nittabeni ail  Wèfét  érhivtli«élfr 

de  qumze  ans  prit, Mo|Qill«t  1859-,  peàp  tA  pMtMé pMpft  lit  AlfrtoMfoft 

«es  briqnpttM, 

1 192°  Le  cerliiical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  juillet 
^&4t  an  seerétsfîat  delà  {iréfeelore  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•w  MIy  (OMallki.nre^),  à  Pmiêt  mm  delà  VeivMe,  n*  69;  M  Id 
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rattacliant  an  brevet  d*inventlnn  <Ie  quinze  ans  pris,  le  18  janvier 
pour  un  syslrme  <]*'  ^nnscs  vernies  propres  5  remplacer  le  cuir  verni. 

1 193°  Le  cerltficat  il'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S7  juillet 
i856«  au  8<créuriat  éê  la  préCeetore  du  déptrteoBent  de  la  Seine,  per  les 
aicon  Boveber  (Àleiaodre-Oésiré-Eogène)  et  Huiler  (Adrién)  reprémtét 
par  le  neur  Matbiea,  à  Paris •  rae  Saiot-Sébastien,  n*  45«  et  se  rattachant 
au  brevet  d*inventSoa. do  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i854t  poor.nn  procédé 

fabrication  de  vases  calioaires  en  foote  de  fer  polie,  orMOseoléa,  i^amia 
00  non. 

'  I  igâ*  Le  certificat  d'adrlîtion  dont  h  demande  a  ^té  déposée,  le  3î  juillet 
i854.  an  sprr<^l<Trial  de  la  préfecture  du  drpnrlement  du  Ras-Rhin,  par  le  sieur 
Cbautnont  (Jean -Baptiste]  rue  des  Bateliers,  n"  56,  à  Strasbourg,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  dinventîon  èt  dit  ans  pris,  le  6  avril  i854,  poar  nne 
ÉMcliîne  destinée  èfa  transfonnation  des  oeufs  en  neige,  dite  hmde  mpérisle. 
Il 95*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  août 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le 
sieur  Chnutrau  (Jean-Pierre),  à  Tours,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  ie  i4  mars  i853,pour  un  perfeoiioDnement appprté aux 
lampes  modérateur. 

1196*  Le  certificat  d'addiiion  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
l854»  au  sccrélariul  de  la  préfcclure  du  département  de  la  bcine,  par  le  sieur 
Colson  (iean-Baplîste^barles>Joseph] ,  élisant  dooiiâle  cbes  le  sieur  Biiaalte, 
A  Paris,  me  Geoffroy-Marie,  n*  7  6m,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventai 
de  <|ninse  ans  pris,  le  4  octobre  i853,  ponr  mojen  de  fabrication  daeoii6- 
tniea,  vins,  et  tous  fruits  coloniaux. 

1197'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juillet 
i854  ,  au  secrétariat  de  la  pi  éfi  cture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dal-Piaz  (John-François),  à  Paris,  rue  Saint-Iionoré,  n°  38i ,  et  se  rattachant 
ao  brevet  d'invention  de  quinze  aos  pris,  le  i4  Janvier  i854  .  ponr  un  point 
de  tisea  élastique. 

1198*  Le  cerliSaat  d*additioa  dont  la  daoMnde  a  été  déposée,  le  10  «oèt 
1 8Sé,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  rieur 
Dapc^n  (Alexandre) ,  grande  roe  de  Beauvab,  à  Amiens,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  i854,  ponr  un  système  da 

poêle  en  fonte  à  foyer  mobile. 

1199°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfcclure  du  dcpartemenl  de  la  Seine,  par  la  dame 
Debacq.  née  Gorrant  (Amélie-Rosine),  à  Paris,  ancienne  me  du  Marché* 
Saint-Laurent,  n*  3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pria,  le  17  juin  i854,  pour  nn  ornement  qui  s'applique  à  tons  objets  da 
tabletterie,  ébénisterie,  pièces  montées,  dit yraaofca-laçaa. 

1300*  Le  certificat  d addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  7  août 
i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Deschamps  (Joscph-Abel ) ,  à  Paris,  rue  du  Petit- Lion,  n*  3o,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  i853  ,  pour  des  perfection* 
nementa  apportés  aux  anneaux  et  à  la  fabrication  des  ciseaux. 

ifoi*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
i854t  M  secrétariat  de  la  préfectare  dn  déparlemenl  de  la  Seine,  par  le 
aienr  Dnbrunfant  (Augnsle^erre),  rue  Bfècfae-an-Loup,  n*  10,  àAerey,  et 
aa  latfaohant  aa  bravet  d'invention  de  quinae  aaa  pria,  le  S  nplei>hra  iM« 
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fmm  la 'fabrication  tie  tfrops  ghieoMt  tmc  les  beMenfit,  lèfilnwihiHin ,  HP. 

•t  applieation  f\e  ces  pro<}iitt<(. 

noî*  Le  certificat  (Taddilion  dont  la  deinan<]e  a  été  déposée,  îc  k  aoAt 
i8&4t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  |)ar  le  sieur 
Dttbnmfaui  (Auguste-Pierre) ,  rue  Brècbe-au-Loup,  n*  10,  à  Bercy,  et  se  ratta- 
«kiOtM  kJft  i'iflwaMtloD  dê  tpAtm  «u  pris,  le  9  >clobra  |NMr 
pMidéf     ftiMïCttlon  de  Talcooi  «t  Temptoi  das  timinâ  dt  OTtte  ^Mcaili*. 

1 3o3^  Lê  etrtifiail4*«MitioD  doat  la  da«tand«  a  été  dépostfa,  k  §5  joilM 
i854f  au  secrétariat  djft  la  préfecture  du  département  Av  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupont  (Léon-Jean-Eniile) ,  élisanl  domicile  à  Paris,  nu*  de  Valois-Palais- 
Royal  ,  hôtel  de  l'Europe,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

£hs,  ie  4  septembre  i85a,  pour  une  mécMkiique  propre  à  ia  iahricatioD  des 
rioMS,  t 
■  1  lor  Lt  mMÊÊà  êidMn  dot  k  dei wli  •  été  déposée,  ia  mtî 
'i8Sé;«  M  Mcrëtariat  de  la  préfecture  du  départemant  da  fta  Siwia,  par  le 
aieur  Faroot  (Marie-losepb-Denis) ,  au  Port-Saint-Ouen ,  et  se  ratlaebaat  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  jûUat  &ftâ*,  poQf  psrfaitiaa 
naoïeots  apportés  aux  machines  à  vapeur.  * 

laoS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %  août 
i854.,  au  tecrétarial  de  le  ptdlbdm  da'  d^nemaiit  de  le  Seine,  par  le 
-ideviGemed  (M-Adolpbe),  eteoMde  Ke^illy,  ^  i$8,  à  Ne^  elie 
«illeelMnl  eo  Iretet  dlaveotÎM  de  ^inze  ans  pris«  le  a3  Uni»  >8Si,  pev 
•mi  iestrument  dit  porte-acide  tt  portê^hsitt^e ,  dit  instrament  Gumaëd. 

iao6'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  aoAt 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeinent  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Ganmont  (Charles-Jean  Baptiste) ,  et  lartarin  (Edmond-Léonard),  à 
Paris,  ru«  Faubourg>Saint-HoiH>ré,  n*  34,  et  se  railacbaut  au  brevet  d'in- 
.tmfieade  qyiiiie  aae  fris,  le  6'féfri«p  1^9,  peur  iiBe  Imite «^hilwe  eû 
cristai. 

1307^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  îé  7  août 
l8S4|  au  «secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gomlyear  (Charles),  rcprésinté  par  le  sieur  Perpiijna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n*  46,  et  se  raliachaiit  on  bre\et  d'invention  de  quinze  ans 

5 ris,  le  39  juin  lëSa,  pour  des  perfectionDcroenls  apportés  à  la  confection 
ei'iiottes',  tlee  toolien,  det  ee^M «l  emrce  «haoaaQfBs. 

»^o9*.  Le  eerlifieel  deddiliei»  deni le  deesemle  e été  dépeeée,  le  si^jinHet 
l864l,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaHement  de  la  8eÎBe«  per  le 
fiear  Griffitbs  (Robert) ,  représenté  par  le  sieur  Saottei*,  à  Paris,  rae-Draoet, 
n*  3,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'invention  pris,  le  I3  mai  i853,  et  etpirant 
le  30  avril  1 866 ,  pour  procédés  propres  à  eméliorer  et  restaurer  la  chevelure 
humaine  (peigues  électriques). 

1 309*  Le  certificaft  deddltu»o  dont  le  demandée  été  dépesée,  ie  t5  jaillet 
i86é,  eo  ^crélftriet  d»  le  préTeetare  do  déperteasent  de  la  3ebe ,  par  in  sieur 
Gnicbard  (Édouard-Angosta-DÀiré),  à  Ptone,  ne  du  Seatier,  a*  8«  et  m 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  qniose  ans  pria,  le  9  mai  i854,  pour 
-  Tapplication  du  ^rhs  pulvérisé  de  toutes  coalcurs ,  sels  métalliques,  et  autres 
substances  réduites  eo  poudre,  à  la  fabrication  dee  pepiecs  de  tenture 
veloutés. 

i3to*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %  août 
i854t  an  tecrélariat  de  le  préTeettire  du  dépertemeni  de  le  Seine ,  par  le  sieilr 
fièiiMef  (Tbonei),  à  Bme,  rae  de  Crewlle  Seint  Hooeté.  n*  ed,  et  ae niu- 
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diapt  au  brevet  d'inveaiion  de  qmnzeans  pris,  ie  «3  Wt^nkfê  4A^t 
(les  appareils  obturateurs  hydrauliques  ou  mécaniques»  «to. 

is|i*'l40  fitrtAcêi  d*»àdiùxm  4ofi|  U  ^mmM^  éi»  jiép«fé«4l6  a  «eût 

«IMi4jiHIW  (Tll«M«s).  à  Paris,  ru«  «i«  (,;i^4il|«Mirir£|MVDr4,  feT 
«0  r«lta€haol  au  Wwrct  d'invenUsi^  ||t  ^mue  ans  pris.,  k  as  déceoebre  iSS^ 
lidHir  des  perrpctionDemenls  à  des  appareiJs  hydrauliques  |f|4iMll^  è4*M|^ 
gAtWà  ou  à  la  distribution  des  eaux,  gaz  et  autres  lluulr». 

1412*  Le  cerliiical  d'addition  doatia  demande  a  été  déposée,  h  lo  août 
«u  secréUFÏAt  de  U  ^réfe^iuro  du  d^rt(i»eot  de  U  Moaeile,  par  le 
«MOT  iiapry  (4jnMMLfPM),  kHm,  U m itltlb^à  m  hmftk  dWentioD 
4*  firfMÉ  MIS  {Mis,  U  »é  M»  ftitto»  fMur  dM.  ly^  là»  nili  {xurnif 
nents,  etc.  ^ 

1 3 1 3°  Le  cert#QcM  djtdAliioo  doojt  la  deH>imik.4  éié  déposée*  if  4  «oAl 
a85/i ,  au  secrrétatiat  de  la  préTecture  du  département  de  ia  Seine,  par  W 
aieur  Jobard  (Jcan-Baptisic-Ambroi!>c-Marc()llia) ,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  Jeau-Goi^oi^,.»*  4(),.et  saraUaciiaG^  fuJ^-evct  d invention  de  quln?^  aiw 
pris,  le  id  mal  i85a»  pour  on  êplj^  dp  iaïupes  écooomii}u€^  »aua  jmé- 


Aiii'Iit  certiacaid^addition  doit  U  deflÉaa^eji  M  <lépMit«  ^  «0  j|rf|«t 

a«  aecrétaràit  de  la  préfedafe  du  dépari^iuÊnt  d«  la  Seke,  pvfl^ 
-aieiir  Juvaoon  (Gastsv<»),  à  Paris,  ruie  du  Faubourg-du-T«mple,  n*  ji^a.  et  m 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  iSSa,  pOMi  dfli 
ja^areiis  inodores  applicables  aux  siegcâ  d  aisances,  aux  uriooirs,  etc. 

iBiS"  Le  cattilieat d'addiûpB.  dont  ia  demande  a  éié  diép«»ée,le  5  août 
a3§A^4M  iMfétafûH  6ê  U  péftrtw  lin  liépaH—WH  Aa  k-  Saû>e,  par  ia 
■teMÎecik  Iiifebviie  (lltstJkq^t-CMtilNMi)^  à  Am^.mm  4«  Fhikuyg  iiH 
Xenople^  n*  91,  d  eeinMaiobant  an  brevet  Mîma^/uk.  d«.iiiii|ii»  aaa  prîet 
le  4  mai  i854»  pour  un  sv?'l^me  de  châssis  pour  serres,  etc. 

Le  corlillcat  d'addition  dont  ia  demande  a  ël^  déposée,  le  3  août 
'18d^,  au  secrétariat  de  ia  prcleclurc  du  département  de  la  ^ine,  par  le 
ai«uf  Le  hauf.  (i^iu-re* Adolphe) ,  à  ^'ana,  eiié  Trévii^e,  n"*  8  bU,  et  ratia< 
•dbe»k  «a  famvei  dâanniiiofi  de  qmmm  aoa  pria,  ie  17  mai  «9^4»  pour  un 
(igiMème  «eMriielioii  dii        •  •  : 

I  s  17*  Le  certificat  d'addition  ^ont  la  dem^ad**  été  dUpo»k%  tS^j^yit 
9B54 ,  au  secrétariat  de  ia  prékciaire  du  département  d e  ia  <&aMi«^f  ia  aieur 
Xeteaiu  (Jean  iMaric),  à  Paris,  roe  du  Temple,  n*  118,  et  se  nat tachant  «i 
brov«t  d  imcution  de  quia/e  ana  pria,  le  ag^  lafi  .i^^a »  ymr  jpMllflitHI 
.monts  généraux  daiia  les  poaipep.  '  - 

•  a.9*a^  LeMiiifiaiAfUadditibn  doDt  la  d«^nde«  ^té  diéf>f»aéa,  le  aâ  jaillit 
i854,  an  secrélariat  de  ia  prérectore  da  dffartfieil  it  ia  6«iQe,.p«r.  k 
•ieiar  Letesiu  (dafito|-lkne),  à  Paria,  aae  dm. Telii|ilev  ii^v-  et  eft«itta- 
lobant  au  kmet  d'invention  de  quinze  ans  pris^.k  99  mai  1863, •  peur 
jperlt'çliotiiiemonls  i;'iuTaux  dans  les  ustensiles  à  l'usage  de  rartillecia..^  ^ 
J2I9"  Le  cerlillcat  (i'addilioii  dont  l.i  demande  a  ét«''  déposée,  le  ai  juillet 
.jUbà,  au  aecreUtriat  de  la  préioUuro  du  dipartouicnt  vie  la  Seine,  parle 
sieur  Liard  (<i«au< Louis),  représenté  par  1^  sieur  |3lancliard,  à  Paris,  rue  de 
la  Roquette,  n*  107,  el  te  nttacbaat  au  brevet  d'invention  de  quittM  «ns 
— /-k  iTawil  pear  ktteilteA.rbaik atnfcnifUf-k  géii^ig^  dee 

knes  et  mécaniques. 

iAio*.i«è  nri^nt  fadililien  àfmà  le  ikmendn  ■  rttf  ri^fiifci,  H  au  jniUÉt 
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i65d.  au  secrétariat  di  U  pr^bcture  du  département  de  i.i  Seinr,  par  i« 
sieur  Maistre  (Pierre),  i  Paris,  rue  Ferdinaud,  n**  12,  et  so  rattachant  au 
brevet  d'iaventioa  dequinac  ans  pris,  le  à  août  i&53,  pour  uue  compontioa 
filiTT-iinii  Tiillitrfiin  è  nTijfcrtàt  if  mn  tm 

M9^i*U  /tuiiiawi  mmïÊk  àmi  b  4b^«ii  •  Hé  déçoal»,  laS«aàl 
lîft&A«tQ  MCÉ-éUriit  4e  la  préfoolure  do  déparU^anl  de  J»fleui#,  per  le  liaiHr 
liestftfnoi  (Jaea'Cliarlce-ûuiilaunie) ,  à  Paris,  me  du  Foearre,  n*  et  se 
rattacLant  au  brevet  d'i^vonAioa  de  quioze  ans  pris,  le  3o juiUei  f&ff 
une  preaoc  iititograpbiquf  dite  presse  lUkoffrapkufue  Alusùifuot. 

133  9°  La  cortjiicaW d addilAOO  don^  ^  demande  a  été  dépoaëc,  lo  9  aoik 

riftU.Au  ÊiefiriàiéÊ^M^'ftihnWm\êm  it<|iMÉiMiH  éa  ll^ftpe,  p^r  fa  eif» 
UiA^i  (Pkrfii^^inMittiwôat,  n*  s#,  à  t|Da,  «lie  wiHnhMi  n  Weinf  ios 
ventioadc  qu^qg»  ■■fîyài»  U  k  juÊétr  i6é§,  f&n to  <yiHw» é>  ■éyaariy 
|b4ll  Jacquard. 

.  usa 3"  jLe  certificat  d^eddiiiea  doat  U  demaiW&a  iU  àf-^osfe,  le  s?  jeiilet 
|854«  W  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  Seine,  par  k  siecif 
^liUot  (ieai»-Bëptisle-lPUiii|^e) ,  à  Paria,  rue  dan  L'oa(aiaes-du--Te«»pler  n*  iS, 

M  raUaobaal  mi  ImMk Àitu^Qàio^  de  qoiaio  aus  pria,  le  1^  nart  idSa^ 
pour  QB  ganta  da  ftraiair  pour  mcs»  malles,  aak^f  ala^  - 
•  mH*  J<a  «trtificat  daclditaoA  dttHU  demaodaâilé  déMéa,  la  if  {ailier 
aa  secrétariat  de  la  préfccttwe  du  êé^tf^atoBot  da  Uaat-RMa,  par 
le  sieor  Mulier  fiis  (  Lôopoid  , ,  à  Thaon,  et  ^o.  raitachnot  au  bravet  dYmcwtlon 
de  quinze  ans  pris,  le  13  juiliet  )86»,  par  les  sieurs  Porrin  et  Arnould,  d^at 
y  asA  cesaioQOaice,  pouir  «a  rc&videua  niécant^ieeppfecffcW  à  loos  les  laélisra 
à  filer  muU-jenuys  eo  général,  ata.  '   • .  *  ^ 

.  Mt&^l#M|lieild*adUWaB.dbflÉ.]*dfeaHBdaaM.A<^^ 
i8t^ai|tJiaidtiria»dakfriii^tafi4pxlépaflwi€gt,  ét  WMnatpaHaalaar 
pMMd&ERplini  (Jeaa),  dfiaant  dsawaHo  4^e»èa  «iaiir  iAto4aiiia-««M^,  à 
Paria,  tua  de  Tibèliiqaiee,  39,  et  se  DsttacUant  au  brevet  d'inveottoa  Ml^i 
le  3g  septembre  i853,  et  eipiraot  le  S  août  i8t)6,  pour  des  procédés  da 
tfailcaieul  de  certaines  plantes  exotiques,  pour  obtenir  uns  soi<3  végétale. 

Le  ceftiliciit  daddUieo  dootia  dcmaude  a  été  déposée  ,  le  5  ooéc 
aê^,.aja  aeiiiétafîatidft  la  pnélliclifa  dii^  déaaHKtan» da  fa  Sein»,  parlas 
iNM»  toM  «  ttnvipifa.  iiail  iwiâsiirahaa  fa  âaw.  Bàdf  IIAraii  ai 
compigMt,  ma  de  û.lenMWy  ji**  5a ,  aux  Batignollea,  sl|  sa  MNtaafiaai  aa 
liiial  daiyaitfioa  de  quioie  ans  pris,  le  34  juillet  iSbh  t  p»«r  pepiér  pasta- 
français,  conpcaMBt  ia  failBa  yf^afaailfa  et  %  falàra  -à  aa*alotipa>  loa^ 
•Itenaole.  '  ' 

1 337"  Le  certificat  d  addition  dont  la  deoMaéett  été  déposée,  le  19  joilleC 
1  ^4 ,  au  aecrétaciai  de  la  préCaeluse  dni^  dépastafliant  de  la  Seipe ,  par  l«  liew 
Pitaîs  (Émile-ÉIMM)-*  à  Paieia»  laa  Mansignj,  n*  a^  al  ta  tamekin»  if» 
aHwlKievel  d'iaaapÉia»  da  qHÎiiaa  aaa  paia»  !•*  9f  asrtt  s#6i(,  pcm#  unr  gam 
dt|lbandeliaa  àaagaaiiv 

1  »ad^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét4^  déposée,-  fa  jiaiHel 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (lépartement  de  la  Setne,  par  le 
sieur  Poirier  (Laurcut),  à  Paris,  rue  du  Faal)our^-.Saint  Mârtin ,  n"  SA,  et  se 
ratlacJiaiit  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  piis,  le  la  liSvrier  iSSa,  ^>ar 
fafîaar  Bâdiaax,  danfcilasi  tswàaanaiae ,  poar  aii'doape-papMpdltaarlafém^. 
'  AMfT  L»<artiftMÀ*addilinDdBaft  J»daaMuidaaélir  drp^^  I0  a  1  joitld^ 
aSjSàt  a«iseeo^^iialde»fa.prciecture  du  <lépar4efaef)t  de  fa  ^>i«iei  par  le 
R<mgat4daiaoQiiaofa.(èlaiiniln  jl  laiij^àNRwiir  aa»da>ikattailaWBMfa|fc 
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nain,  a*  io3.  et  se  raliacliant  au  li?ev«l  «fîiMMiioii  dfl  t\nkm !■> ptiriit 
a3  juillet  i8à3  ,  pour  dccouverlcs  et  modlAoïlMat  iypiiqi><«  <ttt  WMmipab* 

leurs  et  AUX  tclc|;rapbeâàsiffnaux,  etc. 

i2Jo"  Le  cerlifical  cl*adaiU«a  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  a  aeûl 
a854t  aa  aéorétariai  ds  ia  pféfeotare  du  déparlemeot  éi  ta  Saise,  par  le 
sieur  Bogar  (VîilDr*Gail«ve),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Viiet-Canius, 

à  Paris,  rne  de  Viarmes,  n*  iS,  et  se  raltacbant  au  brevet  d'iofttiliioo  de 
Quioxe  aos  pria,  le  16  mars  iHbà*  pour  ua  cbariotrltabilieur. 

isSi*  Le  certifioat  d*addiliM  dont  la  dbmde  a  lélé  déposée,  la  S  aeil 

i8S4«  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de >1  a  6uine,  parletieur 
Sinu>mn  (A|lichcl),  (Misant  ilomicile  chct  le  sieur  Volier,  k  Paris,  rue  d'fjifer, 
n°  77,  et  se  raltacbunt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iSjoillel 
iddi ,  pour  iabncaliou  d'une  bière  dite  bouton  brasnunUfue  de  Jrmts.  ' 

1939*  Le  cartâTieat  d*addilion  dont  la  danaanda  a  été  déposéë;  le  ij-Mêk 
«854 «  au  secréiarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Alaboiseite  (Jean-liaptiste-Louis),  à  Paris,  rue  Bocbecbouart,  n'  là,  et 
se  raltacbaut  au  brevet  d'iovention  de  quioza  ans  pris  ,  le  10  <iécembre  iHbZt 
pour  rouvertore>à  Rouble  crocbet,  en  grèâ,  en  terres  émaillées  et  en  verre, 
iBeooBbmltbla  al  saoa  flMtralian.  M 

.  ia33*  La  aértiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposéet>la  17  aDét 
î854,  au  8ecr<?tarî;<t  de  ia  préfecture  du  d(^partement  de  la  Seine,  par  la 
deotoiselle  baudelou^  (Marie-Louise-Lise),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-iiaint- 
Uotioré,  n*  989»  ataamilaclianl  h»liraveC  dlnvantiaB  da  màam  ans  pris, la 
a&  déceaikfa'1'853,  poar  des  perfectionnements  «yportéa  daaa  la  IkbrlcaiiDa 

des  chapeaux,  dits  chapeaux  ijndlochés-moirés-denttUe. 

1334*  Le  ccrtiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
j8à4f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eioe,  par  le 
iîaar  Ba^laud  (GalôD),  i  Paria,  roa  Mealay,  n*  57 ,  ei  ae'Mttaebant  aa Wavai 
dlnveulion  de  qaiose  ans  pris,  le  90  mai  i853,  pour  un  genre  de  bureau. 

1335°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  .demande  a  ét<^  d/posi^e,  ic  i4  aoiU 
i854 ,  au  Secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  ia  Seiue,  par  ie  che- 
valier Booqlii  ((iaétan),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
SébaHian»  n*  45,  ataa  NMaehant  au  breial  dlowantioKda  qatota  ans  pris,  la 
â8  aaAt  l8à3,  pour  des  métiers  électriques  ou  das  perfeetionoaMMia 
apportés,  par  i'applicatiou  de  rclcclricitc,  a\i\  métiers  j)our  tisser,  etc.  • 
.  laSô"  L^  oertfUcat  d'addition  dout  la  demande  a  été  dépusce,  le  1 1  août 
•834.  au  aecrétariat  deJa  préfecture  du  déparleOMOk  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
Cbamponooia  (Hugues) ,  élisaat  domicile  cbes  le  neur  Cail  et  compagola,  à 
Paris,  quai'da  Billyi>à*  46,  ei  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qainse 
ans  pris,  le.  17  décembre  iSSa,  conjointement  avec  le  sieur  BafaliaTf  paor 
.des perlectionneuieutf  apportés  au  uaitement  de  ia  betterave. 
-  1987*  La  rertifieat  dadditioo  doat  la^damanda  k  été  déposée,  la  ti  aaél 
i854>  au  secrétariat  de  ia  proTocturc  du  département  de  in  Seine,  parle  siaar 
Colson  (Jcan-Bapliilc  Cliarles-Jo.'teph) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bissetta, 
à  Paris,  rue  Geoiîruy-Marie ,  n"  7,  <  t  se  rattachant  au  brevet  d'iovealÀMI  da 
quiuxe  ans  pris,  le  5  août  i6j4,  pour  un  «ysicaie  d  aiombic. 

1 938*  Le  certificat  d*addilioa  dont  la  damanda  a  été  dépMéa,  la  1»  aait 
i854«  ^  sacrérariat  da  la  prélecture  du  départaAiaot  de  la  Seine,  par  la  ûitm 
Debaîn  (Alexandre-François) ,  à  Paris,  me  Vivienne,  n"  53,  cl  se  rattachaat 
au  brevet  d'ia>eulion  de  quinze  ans  pris,  le  ao  juillet  i8ô4,  pour  das  dispa- 
si  lions  applioaUlea  aux  tastri|ments  de  musique  à  clavier. 
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is39*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ^lé  dépotée,  le  i*^  août 

i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardonnes,  par  le 
•ieur  Delaltre  (  Hubert-Vicior),  à  Iliorges,  et  >e  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  18  août  i853,  pour  on  appareil  destiné  à 
maintenir  les  animaux  domeaiiques  dans  les  circonstances  diuiciles. 

ia4o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  aoAt 
i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Delaville  (Ignace),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armen^aud  aîné,  à 
Paris,  rue  Saint-Séhastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  juillet  i854,  pour  une  manière  de  fabriquer  les  gar^ 
uitures  de  cardes,  dite  <iariiiture  à  dents  cintries. 

ia4i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
i854,  au  secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  do  la  Seines  par  le  sieor 
Dessales  (Alexis-Jean),  à  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges,  n*  1 3,  et  se  ratta- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  i85i  ,  pour 
une  lampe  modérateur  à  tringle. 

ia43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  août 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Duval  (Alfred),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  n*  lai,  et  ae 
rallacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  mai  \SSi,  pour 
un  genre  de  boutons  recouverts  de  tissu ,  en  dessus  et  en  dessous,  dits  boatont 
à  aillet. 

1343"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  3  août 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Farcot  (Maric-Joseph-Denis),  au  Port-Sainl-Ouen ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  août  11*553,  pour  dispositions  de 
machines  à  vapeur  applicables  aux  pompes  k  eau  et  aux  soufllerii  s. 

1344**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demand'.*  a  été  dé|)osée,  le  iG  août 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme,  par  le  sieur 
Fichet  (Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Richtlicu,  n°  71,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'mveolion  de  quinze  ans  pris,  le  30  février  i85i,  pour  un  système 
perfectionné  de  combinaisons  secrètes  applicable  aux  serrures  de  toute 
espèce. 

1345*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieurs  Gaillard  ( André-Anhatoille) ,  place  de  la  Préfecture,  n**  6,  à  Lyon,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le  i5  octobre  i853, 
pour  constructions  étrusques. 

ia46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  ai  août 
i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artcment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Godefroy  (Pierre-Casimir),  à  Paris,  rue  Vcntadour,  n*  8,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  juillet  i854,  pour  un  genre  de 
tiges  de  chaussures. 

1  a47*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i854>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guinier  (Thomas),  à  Paris,  rue  de  Grencllc-Saint-Honoré,  n*  33,etserat- 
tachantnu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  i854 ,  pour  un. 
appareil  propre  à  la  filtralion,  etc. 

ia4b*  Le  ccrtifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  août 
i85:i,  au  secrétariat  de  la  prélectare  du  département  de  la  Gironde,  par 
ie  sieur  Labat  (Jeaa-Alexaodre),  à  Caudéran,  près  Bordeaux,  et  se  rattachant 

XI'  Sérié.  A4 
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AU  brevet  d'invention  de  quinte  an5  pri»^  ie  17  «eût  i843,  coijoioteineQt 
•Irec  le  «ieur  Degrés  père  et  Gis,  puur  uu  boucbom  dit  b0ë€ktm  Dryrt$  pèr*  êt 
jUs  et  Lahitt  jeune  t  aie» 

I  tA»*  U  •m^'^m  JaAaitSoa  èM  to  àmamàè'tL  été  dif  atit»  !•  mil 
tSSA,  au  Mcrilarât  de  U  préfocture  du  di^pariemal  Al  11  Srioe,  pir  lê 
liMir  La|>ie  (i^iente- Louis),  rue  du  Rà,  à  Vinconnes,  et  m  rallachanY  aa 
brevet  d'invenlionilei|aittia  ift  piis,  1»  19  odfbre  »86dt  pour  aa  tjalèai» 

4c  bec  i\  i;az. 

i2Jo'  Le  certiGcat  d'aMMon  dont  la  demande  a  étédëpoaée,  le  i4  août 
1^94,  au  aecrélarial de  k  j^téfaciiir»  du  déparuauml  éê  It  SeHMhlaA&neure, 
par  le  sieur  Leaioine  (Lauit-Ufarhi),  ni»  àt  Hehee»  g^,  à  Rowni,  •! 
l»jiiltacluu9t  Mt^vel  d'iaventioa  é%  qntnte  au*  pHfti  l«  jMvier  i853t 
fMtf  mi  n^(U  frtkuiter  ë'ipMw  4aa  loilit  éMt  Iw  aMMbittct  à 

air<liiaié. 

I9!>i*  Le  «drtifictt  d'addiiion  dont  U  demande  a  été  dëpo?^,  le  9  août 
1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eioe,  par  le 
lieur  Lcicstu  (Jean-Marie),  à  Paria,  rue  du  Temple,  n*  118,  et  se  ralta- 
«btnl  4«  ^Mvd  dUuvmiliMi  «piluae  aoa  pris,  le  th  féfrttfr  18&1 ,  pour 
paiîeclioaoeaiCkBli  fénfin  dao»  h  «MMiticliM  des  nyMS  ftiftlei  M 
«•Uiies. 

isàa*  Le  eertiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  dépoeëe,  le  18  toût 
i85  'j,  au  secrétariat  de  la  préfecltire  du  déparlemenl  de  Seinc-et-Oise,  pnr  !(• 
fieur  Loron  (Fierre-Anloinf) ,  rue  des  Boiis-Dnlanls,  n*  26,  à  Versailles,  ot 
•e  raUaclMiiii  au  brevet  d'inventiou  de  quinte  ans  pris,  le  a  décembre  itfSo, 
ptur  un pitlolel de aaian, système LoTM. 

itSo*  Le  cflvlilicit  ifadditioii  deot  le  demande  •  été  dépoi4e«  le  S  MAI 
i85à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  df  la  Seine,  par  ffe 
ideur  Loubat  (Joseph-Alphonse),  à  Paris,  rue  Seint-Uonoré,  n*  sSo,  et  se 
rattacliant  au  brevet  d*invention  de  quinte  ann  peit»  le  9  décefflitre  lëSfp 
pour  un  svslème  «le  rails  iwv  li  s  chemins  de  fer. 

laSÂ"  Le  certiHcat  d'addition  dont  la  demande!  ét^  déposée,  le  19  août 
i8Â4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
tiear  Lnce-Villiard  (Jeen-Frençois) ,  représenté  par  le  sieur  fiarraalt,  à  Paris, 
Imulef erd  des  mies^a-Cebeire,  n*  • ,  e«  se  ralieelient  «a  liretel  d^invention 
èb  qnioae  ens  pris,  le  t  mai  i85é  %  pomt  la  fUirîealien,  sur  toos  les  naétten 
arcnlaires,  de  tricots  ayant  uae  chitine  en  caontchooe,  efe. 

12 65"  Le  certillcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août 
i854,  au  secrétariat  de  la  prcfocturc  du  doparlcment  de  la  Seine,  par  le 
aicitr  Luce-Villiard  (Jcaa-Frauçois),  représenté  par  le  sieur  Barrauit,  à  Paris, 
f«e  dm  FSIIea^«GâWaife,  6,  et  se  ratlaehhnl  en  brevet  dinvention  de 
yiKue  «ns  pris,  b  aS  mai  i8S5,  poar  la  fbbftéelioa  de  eeinftires  de  panta- 
leas  ea  trieois  de  toat  gemre,  'avec  applkelieii  d«  caontdieae  on  de  tmtte 
antre  matière  élastique. 

•  12  56°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  drposée,  le  9  août 
s8u4 ,  au  sccrélariut  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Malley  (Claude-Edouard),  rue  de  la  Villelte,  viiia  Barlhélctny,  n"  1^,  à 

.BelieviUe,  et  se  rÉttaebanl  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  6  no- 
Yembre  1849,  pour  un  genre  d'agrafe. 

saS7*  Le  eertifical  d^adMen  deai  H  demande  a  été  déposée,  le  18  ioât 
•85é,  eu  secrétariat  de  la  préfeolnfeda  éépÉrteaaent  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mishei  (JnèeeiJean  Jepiiii»)»  tom  de  éli«iifca«t{,  miiMi  Patin,  à  Nogsnt- 
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7  août  i85&,  pour  an  genre  d«  porte«cipare«.  • 

iih8'  Le  certincat  d'iKidiiinn  dont  ia  dfmaryêt  a  M  d^po»^e,  le  9  août 
l8&4t  au  Mcrôtariat  de  ia  prélecture  du  di^partf ment  de  ta  Seine,  ptr  l« 
Ai^rier  (Ileari-Forlimé),  éliMot  dcmiciie  cbez  ie  aieur  AroK'iigaad 
tiai,  à  Ms,  me  ïtoiùtpStelieo,  a*  é»*  M  m  ftltackaiit  m  bMvtt  4*iii«Mi» 
tion  ée  quinze  ans  pris,  lê  16  mars  i854t  pour  un  apparBÎI  «eiflar  apyli  1 
Mbic  à  ia  moutu'-edes  grains  et  à  d'autres  in<lusti'iea,  dit  motevr  Né<jiitr. 

itSg*  Le  certificat  d'addiiioo  dont  la  demande  a  ét*^  déposée,  te  17  août 
iBSA ,  âo  Mcrétari«l4t  li  préfisclare  du  déparlcmeui  de  U  5eine,  par  ie  sieur 
NmmikI  (IMmré),  à  Farfe,  rut  RMnlNiMM«  o*  id.eiterallMlMiiVM  kivvi» 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  mai  i85'4»  pour  jtfotéd^i 4»  IMbriortiti» 
ds  visvèree  de  casquettes. 

i$do*  Le  certificat  d'addilieo  dent  ia  deoieade  a  élë  déposée,  ie  17  août 
iS5&,  au  stfarMariat  da  la  pféfeeliira  d«  MpartenaaC  des  Vosges,  par  Ma 
aiawFa  Psrfio  (Géranl^Gaarges)  et  Amosld  (JaaA^asapbj,  à  GorakMI*  a* 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aAs  pMa*  le  l#iaillai  t9^k^ 
pour  un  sy^lè^le  de  renvî'dtur  mécanique,  etc. 

is6i''  Le  eertittcai  d>ddiUon  doci  ia  demaoc^  a  été  déposée,  ie  8  août 
tl54t  M  saevéïariat  da  la  prétaora  dn  ddpatiamaat  4a  11  Mua,  par  las 
siaors  P4lia  (H.) ,  Gavdal  et  ceibpsgina,  mpréiaiités  par  )c  sieur  Matitieu ,  k 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  't5,  ei  se  rall.icliantau  brevet  d'invention  de  qtiinzR 
ans  pris,  ie  i5  juiiiet  i854t pour  la  fabricatioa  des  roues  de  wsggons,  teo- 
d ers,  machines,  etc.  * 

latfl*  Le  certificat  ifadJiliaii  dent  la  damands  a  éld  ddp«i4a,  la  %  aaAt 
>ê5'4.  ait  secrétariat  de  la  pr^recture  du  département  de  ia  Seine,  par  ie 
sîeur  Pielte  (J»  an-Bapiisto-Adolplie) ,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-lioi ,  n*  8 ,  et 
se  ratlacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  uns  pris,  ie  7  mai  1863,  pour 
k  flHnipoiation,  la  ooodensatioD ,  ia  dessiccation  et  la  cadapuiiatioa  de  ia 
tourbe. 

1363*  La  ^rtificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  liaoût 
1854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dr-parlcmeut  de  ia  Seine,  par  la 
sieor  Rivart  (Julien-Nicola»),  à  Paris,  rue  de  Normandie,  o*  1 ,  et  se  ratta-* 
€ban«a«  bwMi dlovatitioa  dequima  ans  pris,  la  il  afpteeabr*  lêAg,  pooi^ 
on  nio  le  d'incrustation  qui  peut  se  fsîra  daas  la  bois  plaqué  ou  non,  daoa  la 
cuivre,  ie  niarbra  al  toota  aedra  piatrOt  aiasi  qoa  Our  la  valauia,  la  oar- 
tonnage,  etc. 

is(4*  Le  certificat  d'addition  dool  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
18&4,  ad  aaerélariat  de  la  prifeaiara  du  départeaMiit  de  la  Seioa,par  la 

sieur  Rosselet  (Georges),  à  i^ris,  rue  NoIfa-uame-de-iNaBareth ,  n*  sa,  al  sa 

raltaciî.înl  au  l)rrvel  .l'invrtition  cIo  qtiin/p  ans  pris,  le  6  mai  i85a,pourUff 
système  de  boites  mt'<  aoiques  construit  s  de  manière  qu'on  ics  oufraol  elles 
fassent  sortir  les  objets  qui  y  étaient  c?>ntcnus.  i 

1965*  l<a  cerliGcst  d addition  dont  la  damndaa  été  déposée,  le  19  ae4t 
i854 ,  su  secréliiriat  de  laprtTeciUradttdéparU'menl  de  Vauclus'o,  par  I  sicar 
Sambuc  (Jean- \nloine) ,  à  Avignon,  et  se  ratiachaol  au  brevet  d'invcntioii 
de  quinze  ans  pris,  le  8  juin  lâSJ,  pour  uo  procédé  propre  À  a5p.rcr  les 
huiles,  dit  mtpkntêar  Sùmhaa,  ^ 

1  266*  Le  certilicat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
>85d,  au  serrélarial  du  l.i  préfecture  da  dt^partemciit  de  ta  Seine,  par  ie 
sieor  Saarick»  (Jaan)^,  à  P«ri«,  me  dm  Saotiar,  al*       et  se  raiiachaat  an 


WwH  Jînnrti ài  5>îmt pris ,  leat  «rril  »êS4,fMr  dit  p«oc<dii«» 

appareils  propres  à  mieux  utiliser  le  calorique. 

1167*  Le  certiGcat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i8Sii  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  dè  la  Seiue ,  par  la  dame 
Htm  MIoas  (Henri)  et  frèM«  i  Paria,  rue  Chapon,  B*  iS,  ai  m  ratlaeluMBk 
aa bravât  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  16  août  i85i ,  pour  des  perfae* 
tîonnements  aux  sac»  de  vovaf^c,  sacs  à  ouvrages  et  autres  sacs  analogues. 

ia68*  Le  cerlirtcat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
t8&l,-«i  wcffitariat  da  la  prébeiwa  da  ddpaiiamanl  deTAiane,  par  laa  aiwn 
TMry  (Privât)  et  Targj  (Alphaaaa),  A  Sénuiaoturt-le-Graad,at  tarattachaal 
au  brevet  d'invention  da  quinaa  an»  prit,  ia  ao  aoAt  i853,  pour  tm afatot 
de  C)lindre  purgeur. 

1269*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ilé  dépoaée,  le  lo  août 
i854*  m  aavilariat  da  k  nréftatura  do  départemeot  da  la  Girandai  ptv  la 
iîaiir  Tffoakat  (Vital-Paul),  à  Bordeaux,  et  ae  rattachant  au  brevet  dUnveotioB 
de  quioxe  ans  pris,  le  ai  août  iSSo,  conjointement  avec  le  sieur  Desgrois, 

Jour  une  macbine  à  battre  iea  bléa  et  à  décortiquer  toutea  aortes  de  graminées» 
ile  batteur  portatif. 

1 970*  La  carliacal  d*ad4itàoa  doat  k davanda  a  éld  dépoatfe,  la  14 août 

i854,  eu  secrétariat  de  la  prérectore  da  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Vautberin  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Bressoo ,  à  Paris,  rue  de 
Bretagne,  n*  67,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioveutioa  de  quinie  ans  prii, 
la  t**  aaAt  i85é(  pour  un  procédé  d'étamage,  xincage  et  ctiivra^.daa  fila 
da  fer. 

1371*  Le  certificat  d'atMition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
âSSi,  au  sccrôlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Wiilol  (Cliarirs-Louia-Alexandre) ,  représenté  par  le  aieur  Mathieu,  A 
A  Pliriit  fae  Saial-SébaaUan,  »*  AS,  at  ta  rallacLaat  an  Inreval  duivaalÛMi 
dt  quipsa  «sa  pria,  la  17  aaptamfcra  i853,  paor  w  procédé  dit  fiUaun  d» 
iotes'laines. 

137a*  Le  certificat  d'adJilion  doot  la  demande  a  6lé  dcpostfc,  le  3  sep* 
teœbre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Var,par  le 
•law  AnaaliB  (Fraaçais-CélcatiD),  A  Praguignan,  at  aa  ntlaebani  an  bravât 
dlavanliatt  da  qowaa  aoa  pria,  la  8  juillet  i854,  pour  ua  aystvme  da 
charrue. 

1273*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  36  août 
18S&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  la 
aieur  Armentaud  (Jacquea-Eugèoa) ,  représenté  par  U  naor  Matliiaa,  à  Paria, 

rue  Saint-Sébaatien,  n*  55,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
aus  pris,  le  33  avril  i85A,  pwirua  syalAme  locomoteur  portant  «a  lai»méma 
aoo  point  d'appui. 

1*74*  LacarliGcat  d*additloD  doot  la  demande  a  été  déposée,  la  aa  mùi 

1854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dônarlruietit  de  fa  Seine,  par  la  aiaUT 
Bazaine  (Dominique),  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17,  cl  se  ratta- 
chant au  breÇel  d'invention  do  quinie  ans  pris,  le  1"  juillet  1854,  pour  un 
•ystèniede  voie  ferrée,  notamment  dans  les  chaussées  pavéea  ou  empierrées, 
avec  ou  aana  amploi  da  boia. 

1975*  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  la  3i  aoAt 
i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Beatlie  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl> 
Béboatien,  n*  45,  et  m  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  a6  jaillit 
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t853,  et  eipirant  le  1 1  janvier  1867  ,  pour  des  perfectionnemenls  ayant  poor 
dYcooomiaer  le  combustible  dans  la  fabrication  et  l'eaiploi  de  U  vapeiur. 
1S76*  L«  certifical  d^aiiaition  «foal  la  dam— da  a  M  déposée,  le  ai  aaèi 
i83i,  au  aeraréiafiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 

•neur  Bertrand  (Auguste),  rue  de  hivoli,  a'  38,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  (|oaMe  «os  ]^s«  le  11  août  i8&4tpour  un  mode  de  cachelM* 
lté  lettres. 

1377*  Le  earUfieat  d'addition  doot  la  demanda  a  été  déposée,  la  as  aoAi 

t85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine,  par  !• 
fficur  Binet  (Jean-Baptiste-Honoré),  à  Paris,  rue  Rochechonart ,  n*  38,  et  ae 
.nttachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a 4  janvier  i8&i,  pow 
4ê%  mniana  ita  fthrtratinn  de  glaces,  verre,  criatal,  ele.  Uaoca,  de  ae«ie«r 
ou  ooloréa,  et  applicables  à  cette  fabrication. 

ia78*  Le  certificat  d'atldilion  dont  la  dpmnnde  a  <^té  déposée,  le  ai  noiU 
i8Sii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^partemeot  de  la  Seine,  par  le 
•aieur  Binet  (Jean-Baptistc-Uonoré),  à  Paris,  rue  KocLechouarl,  n"  38,  et  se 
lallBohaiit  «a  kwret  dTiaveiriiatt  de^vioae  ana  nria*  le  9  juia  iS&3,  po«r  im 
ayaliaaa  de  décoration  aw  glaeat  MCNt  CMia)  •  *  TaMe  d«  kpaiataft,  de  réin- 
mage  et  de  l'argenture. 

1279°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  août 
i85i,  at|  secrétariat  de  U  préfectore  ou  département  du  Nord,  par  le  aieur 
Wmut  lamandhitit  à  Panai ,  d  se  nitackaot  au  brevet  d^ininalion  dadix  alaa 
.pris,  le  a  jniUal  t8Sa,poav  une  machine  i  inïcr iaa aaca k pnipa U WÊttn t 
dans  les  sucreries. 

laSo**  Le  certiûcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déoosée,  le  a6  aoét 
t85i,  an  secrétariat  de  la  préfednre  dn  départanMit  de  la  Seine,  par  le 
-aieur  Bourdin  (André-Ernest)»  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  5i,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le. 8  août  iSSé,  peur  dca  JMHilaiUcn 
-dites  ovoïdes,  propres  à  contenir  les  boissons  gazeuses. 

laSi*  Le  certilicat  d  addition  dout  la  denuinde  a  été  déposée,  le  a8  août 
idSi,  au  aecrétariat  de  la  prérecture  dn  département  dn  la  Haoin  Cawnne. 
•aar  la  aienr  Bourre!  ^  rue-8ainl>Rome ,  n"  3 1 ,  à  Toulouse,  et  se  rattachant  au 
■brevet  d'invention  de  dix  ans  pria,  la  3&  «eût  t853»pattr  fa|i|dicBlian  da  la 
,gutta- percha  à  la  chapellerie. 

laéa*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  août 
i8Si,  an  aecrétariat  da  la  fwélàctinadn  déparlaaMaldaia  Seine,  par  laaîenr 
-Chcnat  (Claude>fiemard-Adrien  ) ,  rue  du  Landy,  al*  66,  à  Clichy-ia^arenne, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  lo  a^aMHCa  i654t 
pour  emploi  et  application  d'un  jet  de  vapeur,  etc. 

1983*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  aap* 
tanalim  iSSé,  an  aaaréiariat  da  la  fwéfaclnra  dn  dénarlenent  da  liùae^« 
Loire,  par  lea  aienrs  Oelatande-Robin  (Auguste)  et  Dnfonr  (jai»Bapttita)» 
h  Saiimur,  et  se  rattachnnl  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la  17  na* 
vcmbre  i8S3,  pour  un  système  de  moulin  à  manège  vertical ,  elc 

laSi*  La  certificat  d'additian  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  août 
i85i*  au  aaaréiariat  de  la  préfedara  dn  département  da  la  Seine,  par  la 
sîcui'  Dubosc  (Louis-Jules),  à  Paris,  rue  de  l'Odéon,  n*  ai,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  iS5a,  pour  nn Stéréoscope 
fusant  paraître  en  relief  des  images  photographiques. 

laSS*  La  certificat  d*addiUon  dont  la  demanda  a  été  déposée,  la  ai  aaét 
Mit-  an  aaarinriat  da  la«prifÎKtttra  dn  -d^artenent  da  laSatna,  pai>  la 
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«ienr  Dofcnr  (Louis-fimîÎpV  me  nran?(»-(»iix-M«rcîerf,  n*  io,  à  B^rfy,  ét  as 
rattachant  ru  brovcl  d'invention  de  qiiiuu  rat  p-M»  i«  1  t4<plriW»  lââ^, 
pour  un  rulot  en  métal  pour  armes  A  feu. 

126O  Lfî  certificat  daddtiion  dont  ia  deimiDde  a^té  d^potim^  !•  a8  aoAt 
iSS4,  au  Mer^«trUt  d«  la  pr^feclara  do  dë|Mrt«niMt  4b  lâ  Same,  par  It 
lieor  PoaHiflrfila  (Fmi^iaJulieo),  à  Ma,  lys  Caièafa,  if  sa^at  m  fa$" 
facliant  au  brevet  d'invention  de  <|uinze  ans  pris*  le  id  octobre  lSS3»  paMT 

•  un  bain  de  blanchiment  d'argent,  à  froid  et  pnr  itmple  immersion,  etc. 

1287*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  él^  d/pos<^e,  le  29  aoât 
i854,  au  secrétariat  de  la  [in  lecture  dn  dnpartement  de  ia  Seine,  par  le 
aieur  Gélis  (A,inédée),  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  47*  et  se  rattacbaot  au  brevet 
4i'ittfafttiaii  ia  qaiina  ans  pris,  la  la  aoAt  iS54,  pour  mm  nayaa  ie  col«rtr 
let  comisttblas. 

1188*  La'aertticat  d*addilion  dont  le  daaumde  a  été  dépeiée,  le  4  sep- 

lembre  i65i,  au  seeréttriat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
parlestcur  Gellée  (  Victor- Am/'dée) ,  A  Paris,  rue  Bambuteau,  n*  i4,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sa  janvier  i853,  pour 
on  système  d'application  da  matières  vitreu:>es  ou  céramiques  à  la  gaimlure 
ou  à  rornemenlation  dee  étalages. 

1 S89*  La  aartiftcat  d*aMili<Mi  ào^  ta  ^eaMiida  a  été  ûipmàtt  U  aoAt 
i964«  an  BeeréttfHai  da  la  (^MMUiva  du  dé|ianeaie«t  da  la  Saiiia«  |Mr  la 
eieor  Gervais  (Jean -Antoine),  à  Paris,  tue Radieclionart,  n*  i4  .  et  se  rafla- 
.ebant  an  brevet  d'invention  de  qainse  ans  pris,  le  18  septembre  i85i, 
pour  des  appareils  et  procédés  propret  à  1  «ugmeulaiion  el  à  raméliamioa  daa 
yins. 

)  390*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  dépotée,  le  a3  aodt 
f  85 4,  -ai  aaoréiariat  da  la  préfeetara d«  défifflaBMBt  da  Var,  parlaaiaar 
«Cîfaaâ  (DafMO*Vioet»l)^  à  Toulon,  et  ae  ratiadMQt  an  bravât  d'iafeatioo  da 
quinze  ans  pris,  le  1 1  novaanbua  iSS? ,  pour  parfSectior.neomitaà  la  prépam- 
tioo  dm  \iéçft%  en  planches  et  en  carréat  an  wa&jftn.  da  la  vapMr  iTaau  par  la 
.bonilloire-étuve,  8yst^me  Giraud. 

129»'  Le  cerlitic.1t  d'«ddition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i854t  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicotent  de  ia  Seine,  par 
iet  aiaari  Gnérin  (Joteph-Aleiandre-Ferdinand)  el  Caartoia  (Cla«de4>éMré) , 
à  Paris,  la  praniar,  raa  Baaobaiiri.  aT  99,  ctia  danikoM,  rua  Noira^DamaHla» 
^NaiaraÂ,  n*  et  se  raHaahiataa  brevet  d'îafaalîaa  da  qoinse  ans  pris,  le 
.  a 4  eepterabra  lési,  paar  pvaoédét  aBécaBiqnaa  prapna  àla  AèikilieB  d« 
.pain  d'épiccs. 

1292°  Le  certificat  d'addition  dont  la  domande  a  été  déposée,  le  s6  août 
■i854i  au  secrétariat  de  la  préfc  tnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guiebard  (Pierre -And ré),  À  Paris,  rue  du  Paaliotti^iSaintp Antoine» 
.  0*  1 16 ,  al  aa  rattaakaol  an  bravât  d  metaiiao  da  faiiua  aaa  pria,  le  s  9  j  uillat 
•65i ,  pour  une  couronne  mortuaire  veloutée. 

1  s 93*  La  eerlificat  d  addition  doot  la  denMnda  a  été  déposée,  le  eé  aoêl 
1 854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
l'oland  (William),  représenté  par  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienne, 
Ji"  »H,  et  se  raltacbantau  brevet  d'invention  pris,  le  aS  août  i853,et  expi- 

•  rentie  lô  juillet  1867,  pour  des  perfectionnements  dans  le  mode  ou  la  mé- 
tbode  da  foala  ou  fuaiaft  du  far  el  aoir^  mélatta,  al  dana  •!«  appareiia  j 

^tSé^U  Mftificat  d'addaiM  dwn  la  étmmàt  a  éié  dépMéa»ia  ^  aaét 
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Lapie  (Pierra-Lourt),  m»  d«  Ri,  o*  3. 1  VÎMIÉM,  et  it  rtfltaliiot  «r 
bravêl  d'UivatttiBo  4«  ^viMMe  pm«  le  e^  eelihte  I^ÎS,  foar  «Miyetteli 

de  bec  à  gat. 

1295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  Homanfle  a  Hé.  déposée,  le  55  noit 
1854 ,  aa  secrétariat  de  le  préfecture  du  départenaent  de  la  Seine,  par  le  sîeur 
l«are<he( Philippe),  à  Péris,  rue  Seint^É tienne,  a*  i5,  «I  ae  ratUchant  aa 
bwKfl  dlMatâoB  4» i|aiM  ana fMk,*  la  %  ëéaaihw  lêSa,  )m«v  4aa  dl(K 
paailiaiM  dèhahai    jani  et  da  maryet. 

1396*  La  ceiiiHcet  d'addition  dont  h  demaiide  a  été  d<^faéa^  \e  a  \  aaèi 
1854,  au  Sfcréiariat  do  la  pr-  frcttire  du  d<'partemeTit  de  la  Soinr  .  par  le  sieur 
Laamonnier  (Nicola^i-Henri),  à  l*aris,  me  des  F'iiles-du-Calvaire,  n'  11,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  novembi-c  , 
pour  un  système  de  bouchage  mobile,  pour  bouteiiiea,  vaeM  et  siphons.     '  ■ 

1397°  La  carti6eMMiilioD  4a«l  la  danModi  a  ëi4  rfépaaét,  {•  19  mà» 
jêhàt  «a  artrétariat  da  k  préfÎBCIaffida  dIpartiaïaDt  da  Tara,  pv  le  alaw 
Lebrun  (Jaan-Anf^uste).  h  Massae,  et  aa  rtitiachaiit  ao  brafatcTinmiiott  dm 
qniasc  ana  pnat  la  %  aaAl  1661,  jmat  |>érfiMtiaaiifMM  im  la  flMiiàra  hyéto* 

plastique. 

1798°  Le  certificat  d'addition  flont  la  demande  a  été  dépo5f''e,  le  sep» 
tembre  i8fià,  au  secré>ariat  de  la  préfecture  du  dépertf^ment  de  le  Seine,  pe» 
la  sieur  Lecomte  ( Aii^istin) ,  roe  8aiat  Gartnain,  flo,  I  CSlHMMia,  01  si 
iallacbani  aa  hmi/wt,  #îiHreniio»  é%  qufiiaa  aaa  pria,  le  3  aaplaiBlm  iê9a, 
paar  an  instrument  destiné  à  nettoyer  les  peîf^nea. 

1199*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  aoOC 
i854 ,  au  secri^tarisl  delà  préfectnro  du  d<^partement  de  la  Loire  Inférieure, 
p.?r  le  sieur  Leroiu  (F<*lit) ,  me  de  la  Fosse,  u"  36, à  Nantos,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  9  septembre  i853,  pour  la 
ftJbrication  d'un  noir  calcaire  d'engrais. 

i3o<^  Le  eartifical  d*additiaii  dant  la  damanda  a  dié  di^pa»é»«  fe  S  sM^ 
taaabre  i3S4  «  an  accrétarial  da  la  frérectare  da  dëpartaïawit  da  la  Gironda, 
par  le  sieur  Malèra  (Jaaa),  éli.«ant  domicile riirs  le  sieur  Dncol ,  rtieftinîèN, 
tt*S5,  à  Bordeauv,  et  se  (Attachant  nn  breret  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  1 8  juin  i8.S3,  fiour  un  système  de  moulin  à  vent  învariable  et  Té<j^\6. 

i3oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é^é  déposée,  le  26  aoAt 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
iiaiws Minai  al Mipsfi^ie,  à  ftris,  ittaGnMNtaoBalsIiH^»  a*'  «  la  fMA- 
dbaat  oo  Waval  dTkiîraatiaa  da  ^lâaa  aaa  prii,ia  é  jaatlaf  t8S3,  par-  le 
iioar  de  Redon,  dont  ils  sont  ceMiiRMiiirai,  pmu  tm  ttalilM  ffêftt  à 
laftr  la  feuille  de  pddiier-naia. 

i3oi'  Le  certifirat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d<^pô*ée.  le  !  t  sép* 
tembre  i854,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  4es  Bouches-du^ 
Rhône,  par  le  sieur  Pécoul  (Adolphe),  rue  G>utellcrie,  n*  i3,  à  Marseille, 
et  se  rattachant  en  brevet  d'iaveation  de  quinie  ans  pris,  le  11  jaillet  i854, 
pour  no  loeb  tandow* 

i3oa^  fcaaartifiot dN^dUba  da«t  kdaoMndtâ  diédépaiA»»  fa  6 
leiabre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  départemeet  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pelletier  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  me  du  Vieux-Marché-Saint- 
Martin,  n"  5,  et  se  rallarhant  au  hrevol  d  invention  de  quinze  ans  pris,  ie 
18  juillet  i854,  pour  prrleciioniuMntîiils  apportés        encriers  sijdioïdcs. 

1304**  Le  certiticat  d  addition  dont  ie  d^aodc  a  été  dépesée,  le  3o  août 
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r8S4,  air  tecrétariat  de  la  préfecture  du  déptrlltMBt  de  la  StÎM,  par  le 
■iaur  Babiot  (Man'e  BarlbélemY-Julien) ,  à  Paris,  me  de  la  Harpe,  n*  55, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  le  aS  fc^vrier  iSSi, 
p'iur  divers  appareils  mus  par  le  Ycot,  leaouiBede  ia  bouche  ourairooœprimé 
OH  (iiiaic  par  ia  vapeur. 

i3o5*  U  COTlificift  d*addaliM  donl  b  «iMMade  tiM  ifpotétt  b  4  ftp* 
timbre  i85â«  «n  Nonélarbt  d»  b  préfeocm  in  dépMtenieat  de  b  Stine, 
per  le  sieur  Saim-Laoreiil  (Charles- Aimë-Napelëoo),  étinat  domieib  à  flmi« 
chet  le  sieur  Bouyonnet,  rue  Saint-Denis,  n'  103  ,  et  se  rattachant  au  brevet 
«Tinvention  de  quinze  ans  pri^,  le  1  août  18 Si,  piMtr  on  moulin  à  réduire 
en  poudre  le  cliO(olat,  le  sucre  et  le  camphre. 

i3o6*  Le  cerliiîcat  ti'additiou  dujit  U  demande  a  ilc  dépotée,  le  1*'  sep* 
teabre  i854 ,  ao  secrétariat  de  b  prébotare  da  départanaent  de  lafieme,  nar  ' 
la  tieiirStiCo  (ànlobe-DeaiiBkfae).  à  Paria,  me  du  Faobrarg^Saint^liaFta, 
B*  95,  et  se  rattacbaot  au  brevet  d'inventMi  de^uînae  ans  pris,  le  1 1  jmlbt 
i^Sé ,  pour  méthodes  de  bandages  de  vonca,  de  ronaa  en  lèb,  d'no  waggen 

en  fer  lamini^,  cic. 

i3o7'  Le  ccrlifical  d'addition  dont  la  demande  a  <^lé  déposée,  le  29  août 
i854  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,. par  les  sieurt 
Sis  frères,  à  W'azemmes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  pris ,  le  »4  âoèl  tS&i,  ponr  des  perfeelbnnemenls  pour  Isiodre,  bbnobîr 
et  préparer,  peor  b  fiblere,  le  lin  et  le  chanvre. 

i3oS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  99  aeÉt 
iSbh ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Six  fr^^eJ.  à  Wazemraes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  28  août  i85i  ,  pour  la  filature  du  chanvre  en  couleurs  mélangées  ou 
jaspées,  soit  chanvre  pur  ou  mélangé  avec  d'autres  matières  le&tîlet. 

i3o9*  La  csrlifieat  d'additbn  dont  la  demande  a  été  dépeséa,  b  ag  aoèt 
lêSé,  an  seerélarbt  de  la  préfeelore  dn département  de  la  Seine,  par  le  «mnr 
Fmssy  (Josepb-Frsnçois-Manoa) ,  à  Paris,  me  Polie-Mériconrt,  n*  8,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  16  juillet  iiS4»p<Mir 
une  verge  de  rideau  dite  i  frrje  cabestan, 

i3io'  Le  cenificai  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  af)  août 
i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine-Ioférieure, 
par  b  sienr  Fnipin  aîné  (  Aletandftt-Uarie-Pnrlnné  ) ,  me  du  Pkédeb-BalaSUa , 
•*  11 ,  A  Rmmb, et  seraHatbsnt  an  bcevet  d*îofentbn  de  qniase  ans  pris,  b 
3l  octobre  i8S3,  ntnr  un  plieur-mesurenr  à  mouvement  rectitigne  alternatif. 

i3i  I*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ai  août 
i854«  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Valette  (Désiré),  représenté  par  le  sieur  Dubois,  rue  de  Paris,  n*  i35  bis, 
k  Saint- Denis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Je 
i3  juin  1 853 ,  pour  un  carton  bois  et  papier,  destiné  à  la  confection  des  plan- 
ebetles  on  cartons  deamétiersi  b  lacnnard  et  antres. 

i3ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  dépoeée,  le  U  aep* 
tembre  1 854 ,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par 
le  sieur  Alips  (Jacques-Victor)  ù  Pat-is,  rue  des  Jeûneurs,  n*  a5,  et  se  ratta- 
chant :m  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  i853,  conjoin- 
tement avec  le  sieur  (jesj»clle,  dont  il  est  ressiorinairc,  pour  «n  système  de 
châssis  applicable  aux  machines  à  imprimer  sur  chàles  et  étofifes  au  mètre* 

i3i3*  Le  eeritfieat  d*addit»n  dont  b  demande  a  été  déposée,  b  S  sep- 
tÊmkn  iS5é«  ansevétsrbt  de  b  prébetnmdii  déparlsmcul  debfiebn,  par 
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li-aifiir BioMin  (Nllx-Miri*), k  Vfefii,  me  3flB  RéeoHels,     I,  «i m  m. 

tâchant  ao  bfWret  d'inventinn  de  quinze  ans  pris,  le  99  aoAt  l854»  pour  dci 
perlectionncments  dans  ]n  lahriralion  dos  toiles  cirées. 

i3id*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
Itoibr*  i854>  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  déparleiMiit  da  la  Seine-Iora- 
rieiN,  fur  le  liuir  Boochard  (  Eugène) ,  rn*  Boisvoisio ,  n*  s,  à  Rooen»  et  se 
rattachant  au  brevet  d^invrntion  de  quinze  aw prit,  te  lojuia  t8Sl,peiir  la 
gutta  perclia  combinée  avec  le  caoulcliouc. 

i3iô'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  mai 
1854,  au  scor(^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BkviîiMi  (François),  à  Fkns,  me  de  Bretagne,  67,  et  te  rattachant  ao 
ivwret  fl^imntion  dcqnînze  ans  pris,  le  1 4  avril  i853«poiir  dea'perrectieii- 
nements  apportés  aux  machines  à  air  chaud 

iZib"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  i4  sep- 
tembre i854.  au  sérrétariat  delà  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  la  sieor  Braiiet  (Fétix-Bteoaymé),  à  Paris,  me  oea  Beiirdennaia,  n*35« 
et  se  ràttacbailt  an  brevet  d*icvcn!îon  de  quinze  ans  pris,  le  i4  septenJwa 

1853,  pour  un  métier  pouvant  tisser  une  ou  phisieup  étoffes  à  la  fois. 

i3i7*  Le  certificat  d'a^îilitimi  dont  la  df mande  a  été  di^o^f^e.  le  la  sep- 
tembre i854«  au  secrélariai  de  la  préfecuirc  du  département  de  la  Seines 
par  le  tieiir  Canchemé  (  Jales' Alplionte) ,  à  PérU ,  me  Saint^SébaHîen  »  n*  1 1 
et  se  raitacbânt  au  brevet  d'invention  de  quiata  ana  pria,  la  6  tcpcenabra 

1854,  pour  tin  cl)r.t;Jolicr  à  crémaillère. 

i3io*  Le  certificat  d  iddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Chollelofi  (Jean-Fraiiçoîa>Félii),  élisant  domicile  cbes  le  sieiir  Gar- 
dissal*  à  Parts,  boulevard âaînt>Mar tin ,  n*  99 ,  et  se  mttacbaot  ao  blevttdl»* 
rentîon  dr  quin7p  ans  pris,  le  3  octobre  i853,  pont  des  appareils  servant 
à  carboniser  et  à  distiller,  d'une  manière  progressive  et  continue,  la  tourbe, 
h  booilla,  les  schistes,  les  bois,  les  ea  cl  anlcaa  substances  minérales,  Hj^i* 
laies  et  animales,  afin  d*en  retirer  les  gas,  les  hoîles,  Isa  gaodroos,  et«» 

i3i9*  Le  cerlifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  a3  aap* 
tembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  Ju  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  par  le  sieur  Chauvellier  (  Pierre) ,  à  An;;rrs ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  lo  37  septembre  i8â3,  pour  un  ressort  de 
travers,  è  crusse  des  deux  bouta,  avec  on  aopport  à  ahamièra  a'adaptant  ao 
ressort. 

i^io"  Le  certificat  d'adilltion  dont  la  drmande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i8j4  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dccosl«r  (Pierre-André),  à  Paris,  rue  Stanislas,  n°  9,  et  se  rattachant 
■o  brevet  d*iDveDtioQ  de  quîose  ana  pria,  le  «t  juillet  s8Si«  conjointenenl 
«vec  le  aienr  Lespèa,'  pour  no  purgeur  à  moaveiDaiit  différenticL 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep* 
tembre  iSriA,  au  secrétariat  de  la  priTccturc  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dronot  (Simon-Louis),  À  Paris,  rue  du  Fauhourg-du-Temple, 
n*  78,  el  se  raltadiantan  brevet  d'inventioo  de  qoinse  ans,  pris  le  »  juin 
l354,  pour  un  ^tbme  de  suspension  de  lampes  en  brome. 

iZa'  Le  ccrtifîrat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
tembre i854,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
ia  sieur  Emorine  (Pierre-Msric),  roe  BeUc-Cordtèce,  n*  5 ,  à  Lyon,  et  se  rai- 


(  •7^  ) 

im  c.ilor'ft're  à  vafX'iir  et  à  <"iu  chanrle.  ' 

i3a3*  Le  certidcat  d'aHdition  dont  la  demande  a  été  déposée,  i«  ii 
tembr**  i8.S^  ,  au  .«err^lariat  de  la  pr/'fectiire  du  département  de  la  Seine,  par 
ic  b.'troiî  Ivpiard  de  Colon^ie  (  Antoinp-Bernard-AITred) ,  à  Paris,  nie  Saint- 
Tliomat-d'Aquin,  i ,  et  m  radachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana 
pria,  le  aé  Mpien^ne  i853,poiirpiiitanélAUi<|iMt(Nidilo«l«a«trtaMtUrt, 
pour  rexploration  des  eani. 

iSad"  Le  ceiiHîcaft  cTaddîtion  âooi  1«  demande  •  été  dénotée,  le  1 1  sep» 
tembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  da  Nord,paf 
îc  sieur  Favier  (  Jean -Baptiste ) ,  rue  des  Capucines  ,  à  Dunkerqae,  et  se  ratta* 
chant  au  brevet  d'inveatioa  de  quilue  aoa  pria,  le  &  avril  iÂâ3t  poor 

chaise  perc(^e  inodore, 

i3aS"  Le  ceriiûcat  d*additioo  dont  la  demande  a  été  dépoaéeje  i4  a^p- 
tembre  i8S4,  m  aeoélanet  de  le  Méffctnfe  du  dépeileiM&t  de  le  Unre* 
r«r  le  aienr  Foreat  (Maiirioe)»4ileee  loipériale,  oMÛaee  Vîfoot,  a*  i ,  à  Seioi* 
Etienne,  et  te  letlarhant  au  brevet  d'inveotion  de  «ptinieeM  prie«  û  il  iwA 
i853,  pour  un  système  de  telours  façonnés. 

i3î6'  Le  certificat  d'addition  dont  li  demande  a  Hé  déposée,  le  i4  sep- 
tembre i85^,  an  5ecr<*tariat  de  la  préfcclure  du  df^parlement  de  la  Seine, 
par  le  aieur  Garraud  (Joseph),  à  Pari^,  rue  Lantartine,  u"  29,  et  fe  ratta- 
eb^nt  ao  brevet  dlnveiition  de  quinze  ans  pri$«1e  16  seplemlire  i8'>3«  coq^ 
îointemmi  avee  le  siear  Lécuyer.  pour  des  perfectioeoemeets  eppertéa  deaf 
ledis|K>ailion  et  la  consrruc«ion  des  machinas  à  briques,  tuiles,  carreitii»  çte^ 

i337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo<^ée,  la  1 1  aep* 
temhre  i854,  an  secréiariat  de  la  prr^feclure  du  d<'partcmpnl  de  la  SeinCi 
par  le  siçur  Hanon  (  ï%li«»nne-Josepb) ,  à  Paris,  n»e  Nolre-Dame-dc-Honn'^ 
Nouvelle,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
s6  ttaf  iSSh  >  pour  la  décorlication  des  grains  par  la  meule. 
'  Le  certificat  d*additiim  dont  la  demande  à  été  déposiez  V  aep* 

tembre  k854 ,  au  secrétariat  de  le  préfeclnre  du  départeipeot  dee  Beac)ies-d«|« 
Rhôue,  par  le  sieur  Lebre  (François-Xavier),  à  Salon,  et  se  mttfcliant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  an  prît,  le  «9  aeptembre  i$53,  pourBnnolîor 
hydrauliqjie  dit  kélicf  Lehre. 

i3i9*  Le  cerlifirat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dr^po^ée,  le  9  scp- 
•rtnbre  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  |>ar 
le  sieer  LrtfnA  (Jf«tt- Auguste  ),  I  MeriMe,  et  se  retlediant  en  brevet  dlnven* 
tion  de  quinte  ans  pris,  le  9  eoût  i85i .  pour  perbctionnemeat  à  la  aiatière 
dite  hy^ro-pfastitfa^. 

i33o*  Le  cerlifirat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
lemHrv!  i8S^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  d«^partement  du  Tarn,  par  le 
sieur  Lebrun  (Jean-Angiîste),  à  Marssac,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnven- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  9  août  i85i ,  pour  perfectionnement  à  ia  matière 
dUe  Mrù-pl^ÙQaê, 

i38i*Lee^fieilMdHle»4Milli4ennideaé«édépeeéetli  i«MF-  • 
tembre  iSSé«  ea,iearélafiet<e  le  fRéfeitare  de  département  de  le  §iiae«  pif 
le  aieer  Lenoir  (ÉtieMe)«  foute  d^ANemegne .  n*  66«  à  le  Villette ,  et  te  ratta- 
cbant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  juillet  l854«  pew  le 

reproduction,  par  la  galvanoplastie,  de  sujets  de  rondc-bos^e. 

i332*Le  ccrlificai  d'addition  dont  la  demande  a  élé  d»'posée,  le  11  sep- 
tembre i654,  au  secrétariat  de  la  préleetore  du  département  de  U  Seine, 
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par  le  lieur  Liétot  (Matimilien) ,  à  Paris,  rue  du  Poncean ,  n"  9 1 ,  et  m  nU ta- 
chant au  brevet  d'invention  dequinïeaos  pris,  1p  3i  janvirr  i85a,  pouf  flp 
jiyAlëme  (l*im|jiirc»»ion  à  nlaochea  éiasiiques,  applicable  à  divers  uuge», 
,  i353*  U  Mîfitrt  Cadditkta  dMii  U  dMwiMl*  «  4»à  d^pwiét,  l#  •»  Mf»- 

tembr^  i85i,  au  secrétariat  de  la  pr^fectlira  du  département  de  l'AiUM^per 

Ie«icu<  Maitie  fJosepli).  à  TiùelTrain ,  tt  se  raitaciiant  au  lirevrt  J'ioveotion 
de  quinze  ans  pris,  le  19  a\ril  iSjo,  pour  un  mudc  do  labricatiofi  de  tu^iea. 

1334"  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
.iembre  1 8ô3 ,  au  secrétarial.  de  la  préfeclure  du  départemeol  d«%  Bouxrbee  - 
4«rBiiéM,  fêr  Ift  ««or  Mmmfmty  (Auguste),  Grand-Ch«niii^*Ail,  •* 
à  Marseille,  et  Ae  rattacbaat  au  bravai  d'invention  de  quinte  ans  pria,  |é 
5  noven^re  »9^3,foar  TtaiflM  du  fM  b^dM^Isua fioflBiprimé  aomia  ^finml 
^lorifiaue.  , 

i335*  Le  furtifiaat  #add||Um  àm  la  deoMuda  a  éU  dépoMa,  it  i4aap> 
'timbre  1 65é  f  an  aaarélaiiai  de  la  préfe rture  du  d^parlamaat  de  la  Seine ,  par 
la  aieur  Ménage  ( Thomas •  Adolphe  )  ,  n  Paris,  ree  du  Fatibourg-dn-Temple, 
.a*6o,  et  se  raltacitant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  jan- 
vier i6â4,  conjointement  avec  son  frère,  pour  perfectionoemçoU  apporté»  à 
jta  iaippa  niodéralMir. 

idl6'  La  cariifiial  iTadditiaD  iani  la  demanda  •  éU  dëpotée,  Je  7  aop-  ^ 
timbre  1 85  i ,  au  secrétariat  da  la  préfeclura  du  département  de  la  Seine ,  fêt 

les  sieurs  Millon  et  Mouren,  représentés  p  <r  le  sieur  Gardissal ,  à  Pani>, 
boulevard  Saini-Martin ,  n'  39,  el  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de 
auinxeaos pris,  lu  a3  février  i8>)3,  pour  perfeclionnemeoi daus  le  traii^ment 
.im  bléi  at  auirea  graini,  al  ptua  particuli^maal  en  aa  qui  aaoceraa  leur 
taMfce,  leur,séchage,  leur  mouture,  leur  assainissement  et  leur  conservaiioii. 

i337°  Le  certificat  d'addiii  in  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sop- 
temhre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départemeut  de  la  Seiae,  par 
le  sieur  Moioier  (Jean-Baptiste),  rue  de  Marsaille,  n*  i3,  A  la  Villella,  al 
la  rattacbfnl  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  la  j>9  oclobra  l8&3> 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  la  bongie. 

1338**  Le  eertilicat  dadditioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i854.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dtfparlement  de  la  Seine,  par 
Je  sieur  Nortlteote  (Fraoeis).  Mpréseuté  par  ie  sieur  Barrauil,  à  Paris,  rua 
das  FUlta^u-Calvaira,  a*  6,  al  m  rattacbaai,  an  binvai  d'invamiaq  daqwbaa 
eus  pris,  latis  mai  i853,  conjeiiitemeat  avec  la  nanr  llaiir«  piHf  «na 
préparation  m«^canique  de  la  broderie  dite  angluise. 

i339°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre 1 854 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas-I\bin , 
par  la  sîrar  Pasquay  { Joseph-Fréddria),  Gnuida-Rna,  n*  18,  à  Sumbanig ,  al 
sa  railaabant  au  brevet  l'invention  de  quinaaaw  plH»  la  |(  fiMlMT  ll53, 
pour  une  méthode  de  fabrication  de  poterie. 

i34o*  Le  certiGrat  d'nddition  dent  la  demaLde  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i8d4»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par 
laa  tàmn  Farrin  (Gérard-Georges),  et  Amuold  (Jaw-Joseph) ,  à  Goraimont, 
.al  aa  nllaebaril  an  bravai  d*inventioo  da  quiosa  ans  pria,  la  loîaUlal  i§54 , 

pour  un  système  de  ranvideur  mécanique ,  etc. 

i34i*  Le  certificat  d'addiiioo  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  t8  scp- 
.taasbre  i8ô4,  au  secrétariat  de  la  prtiecture  du  déparlement  des  Vosges,  par 

teaimiFwM  (GdniMMrg«s) ,  et  AimM  (Jaaftdosepb),  à  CÊfwmmà. 
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et'  se  rartachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prit«  ie  17  «oAt 
pour  un  système  de  mécanisme  de  mclier  à  tisser. 

i3da*  Le  certificat  d'addition  dont  t«  demande  télé  déposée,  le  ig  sep- 
iMibra  tS&é  •  tn  secrétcriat  de  la  préfoetaro  dn  département  da  Doabt,  par 
le  aienr  Perrin  (Jenn  Frrtnçuîs-Xnvier),  aux  Chapraîs,  banlieue  de  Besançon, 
-et  ae  rattachant  au  brcvei  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1853» 
•pour  un  sptème  de  pompe  ,\  dniix  cylindres  de  diamètre  dKTcrent. 

i343*  Le  certificat  d'adiiiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
iwnbrâ  t854 ,  an  arcrlUrtat  de  la  prdTeelnre  dn  départamot  die  la  Sehm, 
•par  le  sieur  Piat  (Jean-Loois-Fraoçois),  à  Paris,  rno  da  Fa^MU^-Saint- 
Antoine,  11*  56,  et  se  rnttacliant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prifi  it 
33  juillet  iK.')! ,  pour  une  toilette  à  corps  mobile,  système  Piat. 

1344'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  sep- 
Itinbre  i85A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seioe« 
p#  la  dame  Pignet,  née  Lerpscher  (Jalie-Louise),  à  Paris,  rue  de  BufFon, 
n*  37  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ]<'  3o  août 
i853,  pour^uilloires  mobiles  pouvant  s'adapter  à  toute  sorte  de  fourneaux 
on  cheminées. 

i345*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tt  sep- 
tembre i854,  au  secrétariat  de  la  prérectiire  dn  département  de  la  Hante- 
Geronne,  par  le  sieur  Supéry  (Emmanuel),  allée  des  Barques,  à  Toulouse, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnin/o  nns  pris,  le  (>  juilirl  i854, 
pour  uue  machine  propre  à  dépiquer  les  grains,  dite  mockine  Saint-Sapéiy, 

i3é6^  Le  certificat  d^addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  1  a  sep- 
tembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfei  iiim  du  département  de  la  Seine, 

Gir  le  sieur  Si?co  (  Antoine-Domini  ]nr) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
àrtin,  n"  qS,  et  ic  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le 
7  avril  i84g,  pour  un  lavoir-bouchon. 

1347*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i854*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  la  Seine, 
par  le  sieur  Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  de  Lancry, 
n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  !p  37  mai 
-i853«  pour  procédés  très-économiques  pour  rendre  imperméables  à  i'cau  et 
préienrer  de  la  putréfaction  les  étoffee,  les  nordages,  les  filets  de  pèche,  les 
Mirt  et  entrée  matières  organiques,  sans  leur  communiquer  ancane  odeur. 

ï348*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  d(''po5(^c,  !e  i3  sep- 
tembre i854,  au  secrétariat  delà  prt'fecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tyer  (Edward) ,  représenté  par  le  sieur  Touzard,  à  Paris,  boule- 
vard 8eint>Manln,  d*  99,  et  se  ratlacliant  an  brevet  d'invention  pris,  le 
I  a  aofit  1 85  s ,  et  expirant  le  *  a  janvier  1 866 ,  pour  moyens  de  eommnni<|aer 
par  l'électricité,  et  appareils  servant  à  ce  snjet. 

1349*  Le  certifiial  d'addition  dnnt  la  demande  a  éli'  déposée,  le  7  sep- 
tembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfcolurç  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Vidal  ( Marie- LupUrosiuc-Élisabeth^,  à  Paris,  rue  Neure- 
8dnl-llnch ,  n*  6 ,  et  se  raUachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le 
3n  septembre  1 848 ,  pour  un  système  d'alcoomtMre  propre  à  faire  eenaallre  la 
richesse  des  spiritueux  et  des  liquides  rn  çrénéra!. 

i35o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  sep- 
tembre 1 854 ,  an  sccréuriat  de  la  préfectnm  du  départeoMat  de  k  llenrtim, 
•par  le  eieur  VaiU^nme-  (Demimqoe),  I  Meegwrl,  et  m  lattaoliiBt  an  imeeft 
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d*invcniion  de  quinze  ans  pris,  le  9  décenlira  A^Si^fomt  parltrtMwnÉHiiliiiti 
dans  la  fabricalion  des  chaussures. 

i35t*  Le  cerliûcat  tl'addilioâ  doot  la  demapde  a  été  déposée,  le  29  sep* 
tcmbre  1S6A ,  tu  Mcrélarial  <!•  U  frébOnn  da  dUpartemaot  de  !■  5aiM« 

par  le  sieur  Avery  (OUs) ,  représenté  par  le  sieur  Gardis^al ,  i  Paria,  lioulevard 
Saint-Martin,  n*  ag,  et  se  rallaclianl  au  brevet  d'invention  pris,  le  4  janvier 
i853,  ei  expirant  le  19  octobre  18G6,  pour  des  perf«ctioooe»cats  dans  iea 
madiUiaa  servant  à  coudra  les  Hjoïïcs  ,  peaox,  aie. 

'  i3Sa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  ot-  , 
tobre  i85Ji,  au  secrétariat  dn  la  préfeclurc  du  d/partemcnt  delà  Seîne«|Mr 
fe  sieur  I3oUn  (  François- l  liénclore) ,  à  Paris,  rue  Aotre-Uamc-de-Naxareth, 
u*  44«  et  se  ratlacliant  au  brevet  d  iuvention  ds  quinie  ans  pris,  le  7  juiiiet 
i853,  pour  un  procédé  de  fabrîcatioii  de  Uèra  dit  sytiimt  Boftaf^a*. 

i353*  Le  cerlîficat  d'addition  dont  la  demanclc  a  c'ié  déposée.  le  39  sep«  I 
tembrc  i8j4,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  df^partement  de  la  Seine,  ' 
par  les  sieurs  Camus  et  compagnie ,  À  Paris,  rue  du  Cberche-Midi,  n"  86,  et  * 
te  rattachant  au  brevet  d'iovention  de  quinze  ans  pris»  le  6  juin  i8ô4  •  pour 
«a  genre  de  borea\i  dit  hurum'cakiMt,  etc. 

i33.'i*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  Np*  ; 
tcmbrc  iShh,  au  se^r  rétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine,  par 
le  sieur  Ducbesne  (Louis-Josepb-Luciea],  avenue  de  Clicliy,  n"  43,  à  Bati- 
gnollca,  et  sa  rallaèbaat  au  brevet  d'invMtion  de  quinte  ans  pris,  le  1 7  août 
i853 ,  pour  an  coutrôleur  des  recelica  des  voitoraa  ptUiquas,  dé  place  et  de 
remine. 

1 355*  Le  certificat  d'addilion  don<  la  deman^îe  a  élé  déposée,  le  7  octobre 
i854  I  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  liUône,  par  le  sieur 
Dnseignaur  (Édouard),  me  Désirée,  n!*  4*  i  Lyon,  et  se  rattadiaiit  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i85i,  pour  un  système  de  fila- 
turc  k  <  ocons  de  soie. 

i3.Sb'  Le  ci  rlificat  d  addition  dont  ia  demande  a  élé  déposée,  îe  2  oc- 
tobre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fe'rriére  (Denis-Pierre),  à  Paris,  me  Amelot,  n*  4i,  et  se  ratla- 
cbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  octobre  i85o,  pOur  UÛ 
genre  du  rouiette-junicllc  dite  roulette  Ferrihrf. 

1357"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre i85é,  au^ecrélariat  de  la  peéreotnre  dti  déparleaaent  oe  la  Seine,  par 
les aieurt  Ftllon  (Paul-Laurent)  et  Ekmdevin  (Eugène-Nicolas),  à  Paris, rua 
Grenier-Saint- Lazare,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  39  août  i85  'i ,  pour  un  systt^me  de  dételage  instantané,  combiné 
pour  prévenir  les  accidents  de  chevaux  qui  s'emportent. 

i358*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denande  a  été  déposée,  le  aS  sep- 
tembre i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sinir  (i.ivio!  (Ludovic),  à  Pjris,  rue  d'Aligre,  n*  )4i  et  se  rattaa|^nt 
au  brevet  d  invention  de  qulnre  ans  pris,  le  29  novembre  1803,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  orgues  lues  cl  poilalivcs,  à  touches  et  à 
-  cylindres. 

1359*  certificat  d*additioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sG  sep- 
tembre i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gervaisot  (Louis),  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mariiu,  u'  38, 
et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  i8S4» 
ponr  Tappiicalien  de  la  plvanapiastia  à  des  flcnrs  artificielles. 
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iS6o*  Le  oi>ittot  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
tembre  i85i,  au  iccrétarial  de  la  prf'fcclure  du  département  de  h  Seînê, 
pur  le  sieur  Gessner  (Eroest) ,  repri^scnlc  pnr  le  sieur  Herreiismith ,  à  Paris, 
rue  Ricber,  n*  ai,  cl  se  ratiacliaiil  au  brevet  d  invention  pris,  le  7  juillet 
empirant  le  1  a  janvier  i66y,  pour  une  laineuse  perfeclionnée  dite  loi' 


iMi*  U  Mrtileit  d'«MitMNi  diMl  k  deauinda  a  did  dépMér,  U  «5  tep- 

tenibre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparltoient  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guicbard  (  Rdouard- Auguste- Désiré) ,  à  Pans,  rue  du  Sentier,  n*  8, 
et  se  raltacliau't  au  brevit  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  août  i854, 
pour  un  genre  de  feutre  de*Uué  à  reiu|»lacer  le^  tapia  en  laine  ou  en 
eoten,  etc. 

1363°  Le  certifîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  oc- 
tobre i654,  4U  secntarial  dti  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
H  ùmw  HeiliMMnn  (Alesandre) ,  A  Paris,  rue  Notre-Dtme-dea-Vitiloirei,  n*  1 1, 
il  m  ntlachtol  tu  trevet  d'invention  de  quiaa«  ans  pris,  le  3  jndlet  i85a| 
poof  des  perfeclîonDaoïents  dans  la  manière  de  revêtir  cl  d'orner  le  xine* 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépcnée,  le  s  oc- 
tobre i854,  au  secrétariat  de  la  prc^l'eclure  du  dt^partement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  HeinbolJ  ( Edouard- Aloîs ) ,  à  Paris,  me  du  Cygt»e,  n'  32,  et  se  ralta- 
cbant  au  brevet  d'invention  de  (^uiuze ans  pris,  le  1  uiai  iS54 ,  pour  iudica- 
teur»  publics. 

1364"  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  93  sep« 
lembre  i8S4,  au  lecrciariai  de  la  prél'eatura  dn  départenent  da  la  Mne,  par 
laakur  Ueinhold  (Édonud-Alois),  *  Paria,  rua  do  Cygne,  n*  3s,  eise  catift" 
obanl  au  brevet  d'invention  da  quinaa  ans  pris,  la  16  mai  i8S4  •  pour  indien* 
tanrs  publics. 

i3bD°  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  denr.ande  a  élé  déposée,  le  a  oc^ 
tobrc  i8j4,  au  secrétariat  de  ta  prélecture  du  département  de  la  Meuribe, 
par  le  sieur  ileury  (i#ouis*Ambroiâej ,  rue  Stanislas,  n°  i ,  à  Nancy,  et  se  rat- 
taebaot  au  bravel  d*inveQtâou  de  quiuxe  ans  pris,  le  s 4  mai  i85a,  pour  des 
da  rails  permanents ,  aie. 

i366*  La  cartiCcat  d'addition  danl  la  dasandaa  dié  déposée,  la  16  sap- 
ibrs  i8&4»  M  ssartlariat  da  la  prdioclora  dn  département  da  la  Saina, 

par  ie  aieur  Uue  { Léon- Victor),  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  9,  et  sa  tattacbant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  jais  iS63,  pour  moule  sans 

cbarniëre  et  serre-moule  mécanique. 

131)7"  Le  certiticat  d'addil  on  dont  la  demande  a  è\6  déposée,  ie  6  oc- 
tobre i854»  eu  secrétarial  du  k  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  siaor  Jarry  (Louis),  élisant  domicile  à  Renues,  et  se  raliachant  au 
bratat  d'invention  de  quinxasnspris,  lo  i5  mai  s8M«  peor  un  appareil  d« 


i368*  La  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  é  oc- 
tobre i854,  au  secrétariat  de  la  prérectiire  dn  département  de  la  Loire, 

par  le  sicur  Joris  (Alexandre),  à  SaiAt-Jean-BonnefouJ ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  septembre  i8.')i,  pour  un 
laminoir  perlectionni'  pour  la  labrication  des  band  iLies  en  fer  ou  en  acier,  etc. 

i3(j9*  Le  cerl.lical  d  adJaion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  sep- 
teoubra  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  sianr  Lanoa  (François-Maria),  à  PSiris,  bootemrd  Montmartre,  n*  49, 
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•I M  rattachant  au  bravât  (finrention  de  quinse  tna  pria,  la  tS  jtiin  1849, 
pour  uo  robinet  siphoîde,  à  aoup^pa  à  ressert,  pour  les  liquides  gâteux. 

1370*  Le  certiGcat  d'additiun  dont  la  demande  a  éié  d^pos(^e,  le  6  oc- 
tobre  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  drparteinent  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lavigne  (Jean-Honoré),  k  Paris,  rue  dos  Écoullies,  n*  16,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  du  quinze  ans  pris,  le  7  février  i854,  pour 
no  système  de  cafetière. 

1371*  Le  oartiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  sep- 
tembre i8>>4,  au  secrétiriai  de  la  prt facture  du  départeuient  du  Tarn,  par 
la  sieur  Lebrun  (Jean- Auguste),  i  Marssae,  et  se  rattacbant  au  bre\et  din- 
veutioo' de  quinze  ans  pris,  le  so  mai  i85i,  pour  perfectionnements  aux 
apjiareils  el  procédés  appliqués  aux  cuustruction». 

1372'  Le  cerlilical  û  addition  dont  la  iiemua<)e  a  été  déposée,  le  1 1  or- 
tobre  i8â/^,  au  seciéiariat  de  la  prélecture  du  déparlau)ent  de  la  ltiroo<la« 
par  le  sieur  Maréchal  ^Bernard),  fue  ^iut-.>dartiD ,  a*  94,  à  Bordeaui,  a  tm 
ratiacbanl  au  brevet  d  invemiou  de  quinze  aoa  pris,  la  3  août  i8S4,  pour 
MA  instrument  propre  à  dépiquer  las  céréales. 

1373*  Le  crrtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  él4  déposée,  le  s  S  sep- 
tooibra  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départamenl  de  la  Seiufj, 
par  le  sieur  Masson  (  Ambroise-Au juste ) ,  à  Paria,  rua  lias  Ueus-Portea-Saint- 
bauvcur,  n*  22,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuveutioi^  de  quinze  ans  p<is, 
le  19  novembre  i8ô3,  pour  un  système  et  uueuiachtue  applicablea  à  la  doruic 
électro-chimique  de  bles  de  pdssunicuterie  et  liU  métalliques. 

1374*  Lu  cerlilical  d'addition  dont  la  demande  a  élu  déposée,  le  4  oc- 
tobre  i853,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépariemeut  du  Gard  par 
le  sieur  Michel  [Mathieu),  à  ^laini-llippoiyte,  et  se  rattachant  au  brevet  d  in- 
vention de  qu  nze  ans  pris,  le  3i  octobre  i8j3,  pour  une  machina  servant 
au  tirage  du  coton. 

1370°  Le  ccrlilîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep« 
tembre  i8o4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Moisclet  (Charles-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut-Martin, 
n*  el  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinte  ans  pris,  le  i5  dé- 
cembre i6à3,  pour  des  pcriectionucments  apportes  dans  les  métiers  i  lacet 
ou  k  cordonnet. 

1376'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Orry  (Krauçois-Charles-llcury),  à  Pétris,  rue  Basse-du-Kempart,  n"  36| 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  décembre 
i853,  pour  un  édifice  indicateur  à  panneaux  transparents  mobiles  dit  colonue 
parisienne. 

1377'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  sep- 
tembre i854, au  secrétariatde  la  préfecturedu  départemcntde la  Seine,  parles 
sieurs  Palmer  (Jean-Laurent)  et  Piduuit  (Martial),  le  premier,  à  Paris,  rue 
Amelot,  n*  (>6,  le  deuxième,  rue  du  Bel-Air,  n"  4t>,  à  Passy,  el  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  i864,  pour  un  système 
d'arme  à  feu. 

1378"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  sep- 
tembre i8d4,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Parccint  (Joseph-Philippe) ,  à  Paris,  rue  de  Charonue,  n*  9,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  a4  avril  i8p4t 
pour  un  systènaa  atmosphérique  remplaçant  la  vapeur,  etc. 


i854«  ra  stcrétâritt  de  la.  préfecture  du  départemeni  ât  la  Seine,  ptr  le 

sieur  Pcrrot  [Louis-Jërftme) ,  rue  de  Sèvres,  n*  76,  à  Vauî;irard,  et  se  raHa- 
chaut  au  l)rcvLl  d'invenlioD  de  quinze  aus  pris,  le  39  dcccmbre  i853,  pour 
procédés  et  iuacbines  pour  la  dëoerticatioa  det  bUs,  seigles  ek  autres  graiaat 
analosoes. 

i38o*  Le  certlfical  d'addition  dont  la  demande  a  ^lé  déposée,  le  4  octobre 
»854,  au  sccrtlarial  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pichery  (Jules- Léaadrc),  à  Paris,  boulevard  Boone-iNouvelle,  n**  3i,  et  ae 
ratladMuU  an  brevet  d*iBveatleii  dâ  quioM  aoi  prit,  le  at  avril  iê54,  poM 
un  appareil  de  gyasoastiqac  dil  gymiuMe-miieem.  • 

i38i*  Le  certificat  d'addition  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  »  oc- 
tobre i85i,  au  secrétariat  de  la  préfeciurc  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Poivret  (Jules-Nicolas),  àTroyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  i854,  pour  uo  néticr  circulaire  à  tricoter. 

i98a*  Le  eeitificat  d*additiea  doat  la  dmade  a  été  dépoele,  le  6-  oc- 
tobre 1854.  un  secrétariat  de  la  préfecture  dv  département  de  la  Seine,  ptr 
le  sieur  Pouget  (Louis-Auguste),  à  Paris,  me  de  Malte,  n"  10,  et  se  ralla- 
cbant  au  brevet  d'invention  de  (|uioze  ans  pris,  le  1 1  décembre  i8ào,  pour 
une  laïupe  à  nodéfelaar  perreetUMaée. 

1888*  Le'eertîfical  d*adilition  dont  la  denaode  a  été  déposée,  le  3o  sep* 

tembre  i854  ,  au  secrétariat  de  la  pn Teciure  du  département  du  Loiret,  par 
le  sieur  Proust  (Pierre-Étienno) ,  à  Orléans,  et  se  rnlia  liant  au  brrvct  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  )5  avril  i853,  jour  des  douches  propres  à 
empêcher  réchauflemenl  des  boites  à  essieux  de  waggon»,  etc. 

b384*  Le  ceriifieet  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  le  sep* 
tembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rolland  (François - Pro<per ] ,  à  Pnris,  nie  du  Renard -Saint- 
Stnveur,  3,  ci  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
J9  avril  i854,  pour  perfectionnements  aux  brûloirs  à  café,  cacao,  ete. 

'  i385*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  aep- 
tembre  i834,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sawitki  (Jean),  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  a 3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  avril  i854t  pour  des  pro- 
cédés et  appareils  propres  à  ntieux  utiliser  le  calorique. 

i386*  Le  cerUucat  d*addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre 1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertemcnt  de  Vanclnse , ^ 
le  sieur  Sic^nor-t  (  \ntoinc-Pasral ],  ù  Pertuis,  et  se  rattachant  an  brevet  d  in- 
vention de  Ji\  ans  pris,  le  i3  octobre  i8d3,  conjointement  avec  son  frère, 
pour  un  four  à  briques  dit  Jour  Si(jnorct  perf  ectionné. 

i387*  Le  certiGcat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  )o  3  octobre 
1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
colonel  baron  de  Suarce  (Charles-Ciahriel) ,  à  Paris,  rue  de  Rocroi,  n*  1* 

place  Lafayetlc,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
12  naai  i854,  pour  un  appareil  perfectionné  pour  reitraclion  des  principes 
colorante  contenus  dans  les  matières  tinctoriales,  et  pouvant  aussi  recevoir 

d'autres  applications. 

i3S8*  Le  certificat  3'ndditîon  dont  la  demande  a  rlé  déposée,  le  4  octobre 
i854,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemonl  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Tatin  (Micbel-Sjflvain),  rue  Latour,  a*  a6 ,  à  Bordeaux,  et  se  raitaciisnt 
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an  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris ,  le- 1 7  octobre  1 853  »  pour  on  syatime 
de  chau0erelte. 

1389*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  él^  dépoaée,  le  a 5  sep- 
tembre i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieur  de  Ville-Chabrol  (Charles -Pierre- Louis],  à  Paria,  rue  Jean- 
Goujon,  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pria,  lo  18  novembre 

1853,  parle  sieur  Thomas,  dont  il  rat  cessionnaire ,  ledit  brevet  expirant  la 
27  avril  1 867 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre. 

1390*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i854t  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Villevert  (Marie- Jules-Eugène),  à  Paris,  rue  de  Eagneux  ,  n*  1 1 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i&  août  i854, 
pour  machine  propre  à  fabriquer  les  roues  pleines  en  fer,  pour  locomotives» 
waggons,  etc.  ladite  addition  ayant  pour  objet  d'ajouter  le  mot  pleines  qui  ne 
se  trouvait  pas  dans  la  spécification  du  titre  du  brevet  principal. 

1891*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  octobre 
i85â,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vendée,  par  1« 
aieur  Allard  (Jean-Baptiste) ,  à  Fontenay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveutioa 
de  quinze  ans  pris,  le  31  mars  i85d,  pour  un  moteur  hydraulique. 

139a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  par  le  sieur  Alleau  (Simon) ,  à  Saint-Jean-d'Angely,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  avril  i85a,  pour  un  appareil 
destiné  à  empêcher  les  cheminées  de  fumer  dit  appareil  fumijuge. 

1393*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre 
i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo 
sieur  Bertrand  ( Pierre -Joseph  ) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  i853,  pour  un  mode  de  transport  des 
bois  de  toutes  dimensions  applicable  aux  hautes  montagnes. 

1394*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  11  oc* 
tobre  i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Blaquiëre  (Auguste-Jcan-Marie  ) ,  à  Paris,  rue  Beaujon,  n*  1,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  septembre  i854t  pour 
un  dé-plume. 

1 395*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  octobre 
i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  la 
baron  Blondel  de  Beauregard  (  Jules-Auguste-Octavc-Ghislnin],  élisant  domi- 
cile rue  et  hôtel  de  la  Michodi^re,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
pris,  le  a 7  octobre  i853,  et  expirant  en  scptemhre  1868,  pour  un  bec  à  gaz 
dit  bec  à  gaz  comprimé. 

1396°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre i854,  au  secrctarir.t  de  ia  prcfeclure  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Caillier  (Aignan-Bernard) ,  i  Paris,  rue  de  la  Cité,  n*  17  ,  et  se  roita- 
cbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  i853,pour 
un  système  de  parapluie,  ou  paraplïtie  à  agrafes  et  À  attaches  œilletées. 

1  397*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre 

1854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  de  Cavaillon  ( Fiorentin-Juseph ) ,  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  8,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  décembre  i845, 
pour  proccdéa  de  fabrication  du  gax  hydrogène  éclairant  et  courant. 

XI*  Série.  46 


t 
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i59«*  Lê  MiEtifi€«td^MUiliMi  4mi  ii  4— >«<i  «  M  iipwét»  !•  |  miAm 
»854«  M  McrélwMt  d«  la  préTaetart  d«  déparlMMl  ^  la  Mm,  par  la 
ilMr  CUlHliMl  ILdm) »  rM  dê  F1»dre,     ét«  à  it  GMè»>?ill0lte,  al  aa 
.fUMaclMMit  «a  èràfei  4'iaY«itiMi      ^maxa  aoi  |ini«  la  4  oalobre  itié* 
|a«r  une  fabricatioa  <le  ^âcM  aai  fruits  applîyrfw  aazbitcutit  4a  Beims. 

1899*  Le  certificat  «l'aiditian  cioot  la  demande  a  été  dépotée,  le  99  oc- 
tobre 1864 ,  an  Bf^crétariot  éé  la  préfettura  du  départanent  de  la  Seine,  par 
la  tieor  Glmiot  (Clawla-Baroard.Adnea),  raa  du  Undj,  a*  «6,  à  Clichr-U. 
émmmt  mm^tHMUmi  fca  ètwat  ^ImmÊimé^mSimm^  ptia,  la 

mèM  fciil,  pta>  pi  iiiT    at  1  iMiM—'—t  4<iwdl  al  àMd,4« 

liAtières  màtaWiipai  divisées  on  divisîblei,  aCc. 

1 4  00*  Le  eaitificat  d'addition  doat  la  deoiaade  a  4U  déposée,  la  to  •^kiam 
i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  ic 
■ieur  Chenot  ( CUade-Beroard- Adrien ) ,  rue  du  Landif,  n*  66,  i  Clicky-la* 
Garenne,  et  se  rattachant  ao  brevet  d'invention  de  <|aiiiie  ans  prit,  le  a^  na» 
taitiia  tSSi,  coaJoinlaaMBi  afec  aoa  fils,  éattr,  1*  pjfrMdwBla  ou  art  de 
iécaper,  éêmttÊ^  attMT,  ii^iinr,  ImiIm  ktaftéMk  atlai  midm  imÊlê^ 
IIÉIia«  m  ¥m aaatafaaat  iaam  faraMt  tolidet ,  décortr,  recwre  lea^atfit  al 
verres;  1*  lyillm  de  fabricatioa  da  far  et  de  Tacier,  fasion  de  ceaa-oL 

i4oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  |été  déposée,  le  to  oc- 
tobre i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Cir  le  sieur  Chenot  (Ciaode-Bemard-Adrien),  rue  du  Laody,  if  66,  à  C)}chj> 
-Garenne,  et  aa  ratladiaiit  au  brevet  d'inventaon  de^vinaa  aas  prit,  la 
aH  BMis         M«r  ail— iîaiiiim,  aaMiMaBBail  al  vm^jàm  éM 

1 4oa*  ÎM  certifieat  d'addition  dont  la  deMide  i  él<  iléfiala»  la  J  odbhvt 
%S&é ,  aa  aecrélarial  de  la  préfÎMtare  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sievr 
Colson  (  Jean-Baptiste-Charles-Joîeph  ) ,  élisant  domicile  chei  le  sieur  fiiascttf» , 
k  Paris,  rue  Gcoflroy-Marie,  n*  7  bit,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ànvenÙM 
de  quinic  ans  pris,  le  b  ao^t  iS5&,  pour  un  système 4'alnnbic. 

I A  o3*  La  cariiâcat  d^addWaa  dam  la  dmaaii  a  4ié  lÉpwÉi .  ii  ailÉlii  1 
11884,  aaaaai'ilafiai  éala  puéfcgtem  4a  départaaaMH  4>1a  fcili  1  lajfiiiaai  > 
parlaalaar  Daaet  (Glaiide),Tiia4a  la  Fossa,  a*  1 ,  à  Naatn,  et  «a  MMicbattt 
aa  brevet  d*iaPwiuailaydiiBaa»a  pria^  <a  17  adiifcii  iêM,fW«aliMl 
lenticulaire. 

\hok*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  6  octobre 
iS54»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ilaur  Darand  (Françeia),  élisant  domictla  à  Paris,  rue  des  Granda-AagusttBs, 
•r  a4,  "I  ta  wmiliaai  t  btawi  dtowMiaB  éi  ^ataaa  béi prti ,  ta  iip» 
Mikfa  i88ft  «  paar  fabnoaliea  éa  pala  4a  gltHro. 

1  &o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  dépoiéa,  li%4'0ilifcM 
i85d ,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépMtement  du  Rhône ,  pnr  le  sieur 
Évrard  (Masimilien) ,  cours  Charlemagne,  n*  gS,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  la  iS  jaaYÎer  lëSâ,  pour  aa  procédé 
de  eaiiiooisation  des  bouilles,  etc. 

i4or  ■Laafjaamd'aldliiaa'éwtla  iiiaiiaiéëd||Wiiii,li»4  mmhm 
a<44 >  aa taarflailal  dala  yi éiiunn  da  J<|iai  Hm lal  da  ia  4faatw ,  yur  la  abor 
^■aaifiuiand  (Pierre-Louis),  plaoa  Miraiigo,  à  Saint-ÉiieDiia,<llaeratlacbaiit 
au  brevet  d'inventian  da  faioN'aiis  pria,  la  «•  jpiA  «454,  paar^ea  imm  à 

•aoke  fumivores. 

1407*  La'aartifieat  d'addtiiaa  daat  U  ikiaiidi  a'éié  déjpaiéa,  la  16  odabra 
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ffi0fii,pr It  »ifsr  MJWaR  {fhnit),  m$  4n  Mit.  wT  «s,  à fitiiwNt,  Mi^ 

ratucbaot  aa  brtvet  (Tinventioa  de  quiwe  «os  pris,  le  18  oclpbrt  i3«)3g| 
pour  un  appareil  composé  de  trois  chaudières,  etc.  dealiac  à  ia  distiy^lipp 
vios,  etc«  ladite  addition  coDsistant  en  certaios  perfectioooeweots. 

1 854 ,  au  aecrélirûil  d«  la  ft^U^t^m  du  dépurUmfol  lit  It  Sfifi*»  fMV  It  mm 
Jaspierre  de  Saucour,  né«  Anrier,  rue  Saiot'U>uia,  •*  58^|^  Balignolle#,  ^  SU 

rtttaçhaot  au  brevet  d^iovcntion  de  quinze  ans  pria,  le  16  juin  Vpnj^èl^ 
tenicnt  avec  le  sieur  Leiauraia ,  pour  ua  cpiuct^icur-oifichio^  HHicaBi^e*  1 

1 409*  Leccrti&ctt  d*«<Ulitioa  4fat  la  dMnaodt  «  él4  d^pwéf»  If  1 7  octo^' 
i854,  au  aecr^tarlat  de  la  préfecture  dudéparten»eatile&$tiB«,p«ri#iiipr 
Joly  de  Saint-Fr^rK^ois  (Jules),  àParia,  rue  du  Bac,  n*  4o,  ftae  ratt^baotan 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juillet  i  854  ,  conjointement  ave« 
le  aieur  l^afon  de  Camaytae,  pour  fiction  et  ço^oratitiu  de«  4'^evvpa  pWo* 
graphiques  par  les  procédét  Mmniqoai. 

a4io*  L«  ceriifiicat  dadditioa  4im»|  It  demimdt  a  été  dépotée,  la  90  pe- 
tobre  i854  «  au  .locrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eine,  par  ia 
sieur  J^ambin  (Jeaii-Bai>tiate),  h  Paris,  pasaege  liasfour.  d*  9,  et  le  rattacliaat 
a»  ibmaft  iTinveotba  oe  quioxa  ans  pris,  le  37  jai^vier  id^4,  pour  brida  at 
niorà  da  eAralé. 

1 4 1 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoumde  a  é4é  d^poeii,  h  octalpra 
1 854  ,  au  secrétariat  de  la  prélectarc  du  départroieol  de  la  Seiœ,  par  le  sieur 
^cte&tu  Ueap-\larie),  à  Paris,  rue  du  TeuipJe,  n*  ji8,  et  se  ratiacLaot  a« 
htpm  WhmtUàoKk  éêipSm  w  pris ,  Je  3o  déciefiabre  1  ppur  de»  perf^a^ 
tlaïuicatienls  généraux  dans  les  pompes. 

1 4 1  s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoiéf»  la  7  aMftif^ 
iSS4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dv^partcment  de  la  Seine,  parle  sieur 
tétpvé  (Jules-Adolphe) ,  à  Paris,  rue  Castes.  d°  8,  et  se  rattachant  au  brevet 
41miilioa  da  aniuia  9m  ^'u,  k  5  leptambra  |354,  poor  dae  bagnaM  «1 
htiQn$  d^amauUeoiaDt  an  placage. 

i4i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denunde  a  été  déposée,  la  10  M- 
tobre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^parlemont  de  la  Seioe,  par 
la  aieor  toytçi  (£dward).  repr.îaeaté  par  le  a^#ur  Le  iiiaA<Çi  ^  JParts,  ma 
Sabtp'Appaliaa,  rtataclbaai     Jbivvii  dlpfiàtix  4a  ffomm  m 

ffjf»  la  at  leptcmbre  iÇM»  fo«r  d^  «pnaïaîïf  dite  perçolatturt  fyjmêt  1 
ik/ttis,  profvaa  à  obiasii^  pir  f$fa^t  4n  cMniip  lifiwiaa  éê  Mwmm 

substances. 

i4i4*  Le  cQrlificat  d'addition  doait  la  deaMod»  ■  été  dépcaiée,  le  la  oc- 
tobre >  854 ,  au  aecrétariai  de  le  p^rélaplom  4p  dépMtapwit  ia  ii  ptr  W 
fteur  X,uce  Vill«ard  (laaa^ffiacatf),  lYpnfipNMé  par  le  sieur  Barnauli,  à  Parie, 
rue  dea  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveatioe  de 
quinze  ans  pris,  le  a  mai  i8S4t  pour  la  fabrication,  sur  ^9ê^  i§$  m^iM$ 
qmlikn».  datrinpia  ayant  ittaa  àM»n  an  cao«tebpoa,  ete. 

iiiy  La  certificat  d'addition  dont  ia  da«M«da  a  ilé  dépMéa,  la  a9  «Br 
tobre  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Saine,  |Nr 
la  dame  veuve  Margra,  née  Legendre  ( Marie- AnastasieJ,  à  Paris,  rue  d'Aiyoa, 
au  Marais,  n"  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aaa  pria, 
I»  Il  ifffil  i853 ,  pour  des  perftptSpBPHBaaU  appartée  mu  lunettes  jonflles 
HvKra. 

A5. 


(Me)  • 

tobre  i854,  aa  fecrëtariat  de  !a  préfecture  in  département  de  la  Seine,  par 
It  aiear Mutin  de  GortenH  (Jaeqnet4nlea) ,  à  Paris,  boalevafd  Saint-Mernn, 

m*  9o;  et  se  rattacliant  au  breret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  sep- 
tembre i85i} ,  pour  perreciionnemcnts  apportés  aux  machine»  à  manivelicf 
évitant  la  perte  de  force  et  les  accidents. 

'  léi^^  Le  certificat  dUdito  dont  la  demnidn  a  été  déposée,  la  a6  «p- 
tembre  1 854  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départamant  de  l'Anda,  par 
le  sieur  Mercier  fils  ainé  (François),  i  Carcassonne,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  i85â,  pour  on  système  de 
bandes  de  billards  à  ressorts  d'acier  circulaires» . 

i4i8*  La  cfMificat  d^ddition  dont  la  demanda  a  été  dépotée,  le  96  oe> 
fobra  i854'«  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  oe  Scine-et  Oise, 
parie  sieur  Monnet  (Étienne-Armand-Maximilien) ,  avenue  de  Saint-Cloud, 
n*  $9^  à  Versailles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  19  avril  i854,  pour  uo  système  de»  limes  et  ripes  en  bois  dites  limes  et  râpa 

1419*  Le  certificat  d*addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  is  oa* 
tobfe  i854 ,  an  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Moël  (Casimir),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  61 ,  et  se  ratta» 
abant  an  bveiat dloyanlion da  <{ttinte  ans  pris,  le  ao  septembre  18S0,  pour 
ui  genre  da  brida  da  cheval. 

1 430*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Ouia  (Amédée)  et  compaçnie,  nie  de  Flandre,  n*  97,  à  la  Vilielte,  et 
aa  rattachant  an  brawt  d^ivention  da  quinte  ans  pris,  la  11  octobre  i85a, 
parle  sieur  Bootoux ,  dont  ils  sont  cesiiannaires»  ponrnna  machina  propre  à 
IravaiHcr  les  vieux  chiffons  de  laine. 

lési*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
1m  lleiirs  Pettitt  (Edwin)  et  Forsyth,  représentés  par  la  siaor  Annangand 
aloé,  à  Paris,  ma  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rmortant  au  brevet  d'invan* 
Uon  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  octobre  1  85  7  ,  pour  aes  perfactionnainenls  dans 
la  iabrication  du  coton  et  autres  matières  filamenteuses. 

i4as*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oe- 
•idbrai9S4,  sna  Mcrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  TAobe,  par 
le  sieur  Poivrât  (Jnles*Nieolas),  i  Troyes,  et  ta  rattachant  au  brevet  d^iaven- 
tion  de  quinsa  ans  pris,  la  11  juillet  i85A,  pour  un  métier  ctrenlaire  à 
tricoter. 

iés3*  Le  earUficat  d'addition  dont  fa  demanda  a  été  déposée,  le  ito  oe- 
libre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine', 

par  le  sieur  Pouillct  (Charics-Maric),  à  Paris,  rae  de  l'Est,  n*  ï5,  et  se  rat- 
laflhaat  au  hrevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  la  1*' avril  1 854,  pour  sys- 
tèase  de  construction  des  voies  de  fer. 

i4a4*  La  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  aS  ae^ 
tobre  iS54,  au  secrétariat  de  la  préfectun^  du  département  de  SaAae-al* 
Loire,  par  le  sieur  Rqvenu  (Etimne-Jean-Bapti^''  Gabriel) .  h  Aoxy,  cl  sff 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  au?  pris,  le  26  octobre  iSj3,pottr 
fabrication  de  bougies  minérales  avec  résidus  de  scbislcs  bitumineux. 

i4a&*  La  cartiCual  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre i8$4t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouche$-dn« 
Rhèna»  par  la  siaor  Rolland  (Dominique),  tu  quartier  da  llontredon,  bin- 


I 
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lime  de  Mamîne^  eiMiattacluuil  «lifmidiiavtQlta  de  ({iiinM  «m  ppa» 
le  3  février  i85é*  pouf  rapplioetion,  à  rédaiia^i»  de  flmile  edilieite  d«  feu* 

droD  minéral. 

ida6"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos(fe,  le  18  0^ 
tobre  i85fi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Schmuckly  (Frani^ois),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Hoi ,  n*  ai,  et  se 
rattachant  au  bievot  d'invcnliou  de  quinze  ans  pris,  le  la  mars  i85a,  par 
le  sieur  Verbois,  dont  U  est  cessionneire,  pour  un  système  de  voiture-contrftie 
dont  le  méeenitme  on  le  eontr6leur  propreaaeni  dit  «it  i^lkeUe  à  toutee  lee 
Toitoret  poblîques. 

1^37*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  ScLwicVardi,  dit  Aubert  (Louis),  à  Pari»,  rue  de  Vaugirard,  n*  57, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  octobre  i853, 
pour  des  combinaisons  de  charpentes  en  ter,  applicables  aux  constructions  de 
•erre  etde  mer.  * 

1A98*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  e  Aé «déposée,  le  so  ec* 
•leire  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seînep 
par  le  sieur  Subtil  (Eugëne-Malbîeu) ,  à  Paris,  rue  de  Tréyisc,  n'  4o,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  i854tpoiir 
un  procédé  pour  la  production  et  la  carbi: ration  du  gaz  de  tourbe. 

1439°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  la  i4  oc- 
tobre i8S4.  n»  leiréleriet  de  It  préfeetore' dtt  dteerteBoest  Via  U  Seine, 
^■r  le  eMMT  de  Bmmk  (FVMiçeie*0levMeB'MeldMi^,  eNent  dMuieilv  à  Piriet 
ne  de  Provence,  n*  45 ,  et  se  rattacheof  en  brevet  dlnvetktioB  de  friate  ans 
prit,  le  i5  féfrier  i8î>4,  poor  dee-OMyesede  dreeiage  et  de  pewwiege  dee 
^aces,  verres,  cristaux,  etc. 

i43o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d ('•posée,  le  17  oc- 
tobre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ."^einc,  par 
le  sienr  Wood  (William),  représenté  par  1<  «enr  Perpigna,  à  Paris,  me 
fleinte-Aane,  n*  46^  et  te  rattachent  en  nreret  dl«¥ewikm  deifrfine  ene  pris , 
le  80  septembre  1 854 •  expirent  le  s5 aiert.t868 ,  poor  m-eppereil  e«  eioe 
machine  perfectionnée  propre  à  la  fabrication  des  tapia  et  autres  tissas. 

i43i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  oc- 
tobre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  lee 
sieurs  Bellin  père  et  fils  (Louis)  et  Rousset  (Louis-Étiennc) ,  à  IJzès,  et  se 
•rettacbapl  au  brevet  d  invention  de  dix  ans  pris,  le  19  mars  i853,  pour  une 

t43e*  Le  eeHificet  d*eddMen  dont  le  iiniMii  e  diédépeede,  laloeô- 

tobre  i854,  aneecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la'8eine,^per 
le  sieur  Bonoeton  (  Aimé),  élisant  d<Nnieiie  cbes  le  sieur  Cortet,  à  Parie,  pee> 
sage  de  Venise,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quÎMeCM 
pris,  le  38  juillet  i854»  pour  tarare  à  vanner  et  à  trier  les  grains. 

1433"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  oe- 
tebre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  iieor  Boutet  (Thomee'Cberlea)»  éliaent  domicile  à  Péris,  rue  dn  Fnh« 
a*  10,  hôtel  de  Beig,  et  ae  rettecbent  «n  breyet  dTinvention  de  quinse  «ae 
prie,  le  le  joia  i854«  pour  oa  appereil  aietenr  deetiad  4  rempleeer  lee  cbe- 
leux,  etc. 

1434°  Le  certificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre i854,  an  secréUriet  de  ie  pr^fectare  du  dépe^lementpe  le  éeine 
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)è  ti«ur  Bonttfl  {Jixf}€n-Loiiis-Pierr^eAD*BftpH$té-I|tei6r),  1  Ptrii ,  me  dé 
FMMUea,  m*  1 1 ,  ét  «e  MMâehirtit  tf«  limt  almtfiiiétt  A»  quinze  «ns  pn|, 
le  ts  to^  Mh  «  ymur  um  lOMbio*  itpînBle  propre  à  rëp^ÎMOMM  M I IIM 

i435*  Lé  <ieftifîMt  d^«ddUioti  dont  It  demande  a  été  déposée,  fe  s 5  oé* 
tobre  i85^ ,  an  secrétariat  de  la  préf^cfare  du  département  de  la  Seine,  pAr  les 
sîei»ré  Brciôn  ti  Micoloo,  à  Paris,  rué  Neuve- Sarnie- Catherine,  n*  i3,  et 
«e  rattacihârtt  «u  brevet  d*iiivenUon  de  qcriot^  «iisprii,  le  4  ooveittbré  i853, 

fknit  un  paradré  applicable  aux  bougies^ 

14363"  Le  certificat  d'addition  dont  la  deuMode  «  été  déposée,  le  5  êi- 
eeinbre  |854«  «w  secrctariai  de  la  préfecture  du  déptricmeni  de  la  Seine,  mt 
û  itcar  Bridiiri^obeK  (AotoSM-Édmiard),  Kpréamté  p«r  k  mw»  oA^r 
méên,  è  P«ril»  rue  $ainte-Aooe,  n*  63 ,  tl ît  rittteliwt  «a  brevet  dlnventîon 
le  quioze  tm  prif  t  le  i4  «oitf  iSS^»  p«ac  ao«  pneM  4  lîndbrir»  «I  liaibni 

perpétuel. 

1^37*  Le  certUicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  at  oc- 
tobre i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Buasou  (Coasttnl),  k  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n*  si  bu,  et 
HVtftMiuial  w Wifel  ilAvention  de  <|uinie  «m  prtSf  le  i**  décembre  i85tt 
poor  perl^eli9iia#inanti  âm  latinai  el  iuM  ioalnuninit  d«  oraaîqiM, 

veoÂre  t M44t»  »ei<toriat  d»  U  pt éfutnf»  d»  déytftf  mtit-k SiId»»  ftr 
.Itiîiaf  I>fle4stef  ( Pierre- \iidt4lt  àP»i<i«rae Stanilias,  o*  9,  et  se  reiHéhttt 
âtt  brevet  d'invention  de  quinti  aos  pris,  le  as  juillet  i854«  conjflpMMill 
Afeo  U  sieur  Lespès,  pour  un  purgeur  4  aftouveiaent  dilTércaltel. 

id^g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  <Hh 
lebre  i|64t  au  setréMtrial  de  la  prifselure  du  département  de  la  Seine,  par 
M  titlir  NmiW  m  (Munrd) «  viii  de  lu  VUltm»     »,  4  NitiiiU«  «I 
sé.nimtÊtkmt  miMvHl  drmjMBlèen  de  i|wai»iM  pii«tl«  lô  «ai  l6&4v  fànÊ^ 

:«44d*  U  màHmëêâmêm  àmi  la  éémmèê  m  M  dépeed»!  li  f§  né. 

vembre  i85i,  au  st^eréiarlat  de  U  préfseture  du  dépafteaiMt  du  Hadt*Altkl, 
périt  sieur  Durât  (Charles),  élisant  domicHe  cbes  le  sieur  Bubi,  à  ColmRr, 
et  se  ratuebaui  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  prii«  k  AOvembM 
i853,  pour  uu  appareil  dit  turhinê-hélicoide  à  pression. 

i44i*  Le  eertUieti  d'«ddiiioi|  dMt  U  dMsaode  a  été  déftesée^U  5  dé- 
eeoibr»  1 85  i ,  au  ncttoial  da  U  préfecture  du  iipirttiNm  !•  h  BtÊM ,  pir 
4i  iié«p  Qtèàm  (Viaiii  qiiwi  fb»l)<  DepéaMti  fêf  li  Mair  Ariiéafaod 
^ne,  4  PaHs.  rue  Mè  FiUes-du-Catvalre,  a*  6,  et  sd  fMMikuil  m  bi^erét 
d'invenlida  dé  «imise  tas  pris,  le  sé  décemlfere  i853,  pour  ua  gyyawit  dit 
igf^-^aahftyrofjmê  propre  4  la  produetieu  des  gas  combustibles. 

ihki"  Le  eettificat  d'addition  dont  U  demâûde  a  été  d^po^h,  le  17  no- 
vembre i85il,  an  secrétariat  de  la  préfécturc  du  département  de  la  Seine,' 
par  le  compa^ie  générale'  des  Barytes,  à  Paris,  rue  de  Bîvôli  prolongc^e, 
n*  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  le  1 4  juin 
jtrin  t854 ,  pour  Templtl  déé  Mit dt  liifltt  tt  la  préparatléii  de  qtte](|QéAias 

1443*  lijs  eartifieat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  IIA- 
^dokbré  i85â,  ào  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
p»  lèéiéDf  Gt|iiA  (Ondé^FittiKotoV  à  1^ 
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M  ralUchanI  ta  brtvet  d'iovenliMi  de  quinM  tus  prii,  i«  inaff  i8â4, 
pour  la  construction  d'un  fauteuil. 

ikii*  l'C  certifical  d*additioa  dont  la  deinando  a  été  déposée,  le  17  no« 
venibre  i8Si  ,  «n  »««rélariat  de  la  préfecture  du  départeraeot  de  U  Marae« 
par  le  aieor  Ferrer  (Pierre),  rue  du  Pominier,  à  Êpemay,  et  ae  rallachant 
au  brevet  d'inveniiop  de  quiose  ans  pria,  le  9  décembre  i853,  pour  uâ 
ijstëme  de  préparation  de»  beuohona  pour  letvina  de  Cbampagae. 

i445*  Le  certificat  d'addition  <^onl  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  no- 
vembre 1 854 ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Gaillard  (Napoléon),  à  Parie,  beulcrard  Saial-Oenis,  n*  6,  et  ae  rai» 
taebant  au  brevet  d invention  de  quinte  ans  pris,  le  ta  novembre  i85S, 
pour  un  genre  de  cbausaure  avec  combinaison  de  la  gutta-percba  et  du  euif, 
par  le  moyen  du  moulage,  de  la  pressioivot  de  la  mécanique. 

i446*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  oc- 
tobre 1 854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le 
aieor  Gariel  (Marie-Maurice),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  3o,  et  se  raltacbant 
au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  lo  la  décembre  i853,  pour  un 
8ysl^me  do  couchettes;  addition  consistant  en  perfectionnements  et  dans  U 
substitution  du  titre  aui van t  au  titre  du  brevet  principal  :  SysUmfà^  oquçh^get 
rusoris  4t  supports  en  caoutchouc  valcanUé, 

1447*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbea^ 
du-Rh6ue ,  par  le  sieur  Garnier  Savatier,  chemin  de  Saint-Barnabé ,  à  Marseille  » 
•t  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  i5  avril  i854, 
ponr  les  pêcheries  océaniennes  sus^marine^  Gamier. 

1 448*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  déoenbré 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
stear  Goin  (Émiiand),  élisant  domicile  chex  le  sieur  Armengaud  jeune,  à 
Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiea 
de  quinze  ans  pris,  le  3  juillet  i85o,  pour  sommiers  et  banquettes  élaatiqnea. 

1449*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demainde  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jungfleisch  (Philibert-Ciément),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saini> 
Antoine,  n*  17,  et  se  raltacbant  au  brevet  d'invanlion  de  quinze  pris,  le 
33  septembre  i854,  pour  perfectionnements  dans  la  Ikbriealion  des  l>àtoné> 
Ibyrse»  plaqués,  en  tout  genre. 

i45o°  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  no- 
vembre i854  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
lesieur  Joacbim  (Jean),  à  Paris,  ruades  TroiS'Bornes,  n*  39,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 1  juillet  i854,  pour  des  per^ 
feelionneroanta  apportés  à  la  eonslruclion  des  loarneaox  da  chaudières  à 
vapeur. 

i45i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  eo- 
tobre  1 85/t ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Lallemand  (Joseph),  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  33,  et  se  ratta^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  a3  octobre  i853,  pour  la 
fabrication  du  papier  et  du  carton  avec  la  tourbe. 

id59*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  et  ni>> 
vembre  i8&4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Loobat  (Jeseph-Alpbense),  rue  Saint-Honoré,      3So,  et  se  nk^ 


rliant  an  hrcvet  d'invenUoD  de  qninz'î  aatprif,  U  9  déoMlbrt  i65s«  pour 
•ystètiT*  (ie  rails  sur  les  chemin»  de  fer. 

iA53*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  do- 
wlw  1 8H  t  iwrfiirirt  4>  la  préCuHutt  éa  démtîÊmud  U  Sdoe ,  |>ar 
kd«M  f«m  UattlM, aie lUofrt  (Mwîe^délMae),  nm dê  FhMdra,a*«, 
è  ia  Vilicttc,  et  se  MUMhafit  au  brevet  di*înTenlion  de  qoinie  aof  prit,  !• 
7  septembre  i854,  poar  ftoeêdéê  àê  ndaB§e  «1  éê  ■ëptrMka  dit  BMliiifi 
daos  les  fosses  d'aisances. 

1454*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos^^c,  le  9  dé* 
cembre  1 854  ,  au  secrétariat  de  ia  préfectnrc  da  département  de  ia  Seine,  par 
les  sieurs Moncourt  (Charles)  et  Pradel  (Antoine),  à  Paris,  bouleTard  Saint- 
Jdartin,  le  premier  n*  i5,  le  deuxième  n*  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'io- 
ventioo  de  quinn^ciit  prit,  le  ti  jwvier  lëSi,  psur  un  portMdbtu 

i455*  Le  certificat  d  addition  dont  la  denBasda  a  été  dépotée,  le  3«  no- 
vembre 1854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  delà  Seioe,  par  le 
aieur  Noiet  ( Piorre-Dcnis) ,  à  Paris,  me  Montmartre,  n*  1  a5  ,  et  se  rattachant 
au  bn>vet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  ai  inart  itt54,  pour  an  apperail 
propre  à  cns'icr  le  sucre  dit  casse-sucre  perfectionne. 

'  i456*  Le  certlHcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  octobre 
i854,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  ie  sieur 
Paris-Bouvier  (Félix) ,  à  Oreooble,  et  te  rattachant  aa  brevet  d'invention  de 
^Die  aaaprit,  le  9  juin  i864,  pour  un  gant  dk  Féli»>ParitiloBnir»  ospc»- 
ioédé  pou  feodre  le  gant  sur  le  large  et  le  dresser  à  la  aiéeaaMpM. 

ii57*  Le  ceflificat  d*addition  dont  la  demande  a  étc  déposée,  le  it  ee> 
tobre  i85'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  Rieur  Perry  (John),  représenté  par  le  sieur  Wiiliamson,  à  Paris,  rue  Blene, 
n**  1 ,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'mventioa  de  quinze  ans  pris,  le  a 3  octobre 
i85a,  poor  des  perfectionoemcnts  dana  les  macbinea  et  appareils  pour  pré- 
grveHUer  la  lame*  les  poib,  le  lin,  le  tele  el tealet  ealfea  WÊtmm 

•  i4S8*  LeeertifiealdMIilîendonlla  denMndee.élédépoaée,le  16  Bo- 

Tembre  i854t  <tu  secrétariat  de  la  préfactiue  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ramazzotti  (Giaeialo),  è  Pane,  me  Marbenf,  n*  aS,  et  te  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  <pnnie  ane  prit,Je  aiBMfft  i6&4«  poor  «n  genre  de 
ktouetles  dites  enfantines. 

1459*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  octobre 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•enr  Roqoaneonrt  (Lonit-lUeolat),  à  Paris,  ine  de  Crwmnnt,  n*  19,  et  ee 
tKtndiMt  au  brevet  d'invention  de  «pnliM  ans  prit,  le  i3  février  aSi4«  pe«r 
m  eyHènied'earfieHege  de  chtpeeni  el  ewihrte  dediniiie 

i46ef  Le  cerlMkial  d*addition  dont  la  denande  a  été  dépotée,  le  i3  no- 
vembre i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Savariaux  (Mathurin),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine, 
n*  170,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  18  avril 
i8à4,  pour  un  appareil  en  métal  applicable  aux  coulissea  de  lit. 
.  i46i*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  dépotée,  le  5i.ee* 
tobre  i854,  en  eeerélariet  de  le  préfkftM  de  dépeiteoMoi de  la  8eiiie,-par 
le  deaie  veuve  Schlota  (Henri),  née  Scheyé  (Pierfette^areli),  el  tes  deux 
fillet,  à  Périt,  me  Chapon,  n*  1 5,  et  ee  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
^«nae  ant  pria,  le     «ml  1847»  par  le  tîenr  Bmn  ^cUoia,  dont.fUee 
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tont  }i(^riiiëriM«  pfnc  lui  gpAmê  àê  frtiiiiiiwi  (i*f»r^« 

cigares,  etc. 

i46a*  Le  certificat  d'additioo  doot  la  demande  a  clc  dt^pott^c,  ie  ai  mars 
i854«  au.aecrélarial  de  la  préfoctore  du  département  du  Bas-Rhin,  par  ie 
émit  MûanbMk  (SébtatiM) ,  élÎMi  toiiefle  ches  h  amur  llaira,  ao  La- 
MreCh  «  prêt  StnslMraig,  al  m  MtlâcèMUam  bnvat  «Tinveatiim  de  ^aae  tmê 
pri%|  le  !S|G  juin  i85a,  pour  un  procédé  propre  A  extraire  la  matière  sacré*» 
et«  en  général,  toutes  les  matières  soIbUw  daM  Tfas»  lU la  beUaaafat  liil 
fruits  et  de  tous  les  corps  organiques. 

1^63*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  cté  d('pos(^e,  le  4  no- 
vembre i854i  eu  secrclarial  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  lesîcur  Séjonniée  (ietn-Baptiste] ,  élisant  domictia  chei  la  sietir  Ârmea» 

fiod  jeune,  à  Paris,  ma  des  FiUespdu-Calvaîra ,  n*  6,  et  sa  ratlaehant  an 
revêt  d*intention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  i854,  pour  une  battensa 
■lécaniquf  remplaçant  le  travail  de  la  main  dans  le  battage  de  la  laine. 

i46à°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clc  dc^posée,  le  a  a  no- 
vembre i85à,  au  secr(^lariat  de  la  préfecture  du  d(^pnrtcnjcnt  de  la  Seine, 
par  le  bicur  Subtil  (Eugène-Mathieu^,  à  Paris,  rue  de  Trévisc ,  n*  4o,  et  se 
lattaebaot  an  brevet  dlnvautionda  ommaans  pris,  le  6  janvier  i85s ,  conjoio* 
flament  avae  la  itaor  Fanion,  pour  la  manipulation  méicanique  da  la  tourbe. 

Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  ét<  déposée,  le  6  dé- 
cambre i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  d?  la  Seine, 
parle  sieur  Toussaint  (Joseph),  à  Paris,  rue  Neuvc-Ménilmontant,  n*  19,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  i854, 
pour  une  matrice  prise  sar  nature,  par  la  galvano-plastie,  pour  reprodaire  des 
tenilles,  fleurs  et  nrullt. 

i46t*  La  oertifieat  d'additimi  dant  la  demanda  a  été  dépaide«  la  $  dé- 
cembre i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par 
les  sienrs  Weil  (Frédéric)  et  Yinchon  (Louit'Gustave),  à  Paris,  le  premier* 
rue  des  Petites-Ecuries,  n*  i3,  le  second,  me  de  Hanovre,  n*  5,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  qui  axe  ans  pris,  le  a5  novembre  i854«  pour 
labrication  d'alcool. 

1467*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 
vanbra  i854«  m  aaerétariat  da  la'préfaalma  du  dépanamaat  da  la  ~ 
.par  la  «anr  Williot  (Cbaiks-Loub-Aleiandra) ,  élisait  donîaHa  cbat  la  aiaw 
Armengaud  aîné,  rua  Saint-SAïastien ,  n*  i&S,  et  se  rattadhaat  an  brevet  d*in» 
vantion  de  dix  anapfîa,  la  «7  septembre  1655»  pfaaddé  dit  fMwn 

d$  soies-laines. 

i468*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  16  no- 
vembre i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

Ar- 


ia naur  Williat  (GhwlaM«ai».AlaaMlra) ,  éteal  danîA  ahai  la 
mengaud  ainé,  à  Unis,  ma  Sain»<S<baalian,  n*  45,  at sa  lallaiilunl  ao braiat 

dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  juillet  i854,  poor  das  periaatiaona- 
■lents  apportés  dans  la  fabrication  des  fils  de  soie  de  toute  nature. 

1469*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  no- 
vembre i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes- 
du-  Hhône ,  par  le  sieur  Anglès  (  Jean-^osepb  ) ,  rue  Grignan ,  n*  1 7 ,  à  Marseille , 
ai  sa  rattachant  an  brevet  dlntantian  da  qaûiaa  ans  pris,  le  7  juillet  i854 , 
pav  la  compoailiaa  d*uDa  eau  propre  à  tesadra  las  cbavaax  at  la  baibe. 
.  1470*  Le  certificat  d^addition  dont  la  daaundc  a  étd  déposée,  le  i4  no- 
vambra  ijSSA,  au  aaerdtanal  da  la  ftéfiiclBra  dn  déparlanam  dala  Loira, 
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fÊt  le  8i«ttr  Doivin  (CUcide),  rae  Seint-Jesn,  n*  9t,  à  SMnI-Etienne ,  ft  se 
rtttncbant  aa  brevet  d*invcntioD  de  qninze  ans  pris,  ie  i4  novembre  f853, 
tooar  un  procédé  de  feraiétttre  consistant  à  empéeber  ftotredaelion  de  l'air 
«bM  lai  iMtflanéaU,  M  IMMdW  iMWHMi  cff d*nn  gem*#ttpagiioliM. 

1471*  Le  eertMctl 4*MMUliott  dottlte  jbniÉde a  Jlé  dépecée,  le  it  M- 
Wibre  i854,  in  secrétariat  de  la  préfectore  du  dépariéineet  die  la  âétoe, 
pÉr  ie  sieur  Bonuard  (Joseph),  k  Paris,  me  da  Faubourg- ^oiilonaière, 
if*  1 3^ ,  et  se  rattachaot  au  brevet  d'invention  de  quisae  umfnÊt  le l#eilBèit 
lSb^  •  pour  un  compteur  contrôleur  des  distances. 

li'ji*  Le  certificat  d'arldition  dont  la  demande  a  6t&  déposée,  le  s6  oc- 
tobre i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Boubier-de-i'Écluse  fRobert-Coostaiit],  à  Paris,  rue  Taraone,  a*  1  a, 
«t  M  itUadtant  an  Brevet  d'iaveetkNi  de  qiàsiaê  aas  prit,  U  Se  joiii  i8Sd» 
poorlme  lave^vétetleone  et  cbarbon-larve. 

1473^  Le  ceriifieat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  né» 
vembre  |854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Cauvain  (Jean-Baptiste),  au  Mont-Saint-Bernard,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris ,  le  24  août  1 854 ,  pour  une 
machine  à  tourner  et  former  les  moulures  des  boites  en  fer  biaoc,  dite  mouUuM 
Couvain. 

liji*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  i§  aor 
«cmhff»  iSHftiVitcfdIvîatdcUpréfecimdiidéparteiMiildeIt  SevMtjpir 
le  near  Colcon  (  Jeen-BeptSue-Cherici  Jeieph  ) ,  éliacnt  demieile  cbct  le  aieor 
-Bitietle,à  Paria,  rue  ueoffiroy- Marie,  o*  7  bUg,  fl  ae  letlachaiit  au  brevet 

d*iDYention  de  quinze  ans  pris,  ie  5  août  i854i  pour  ou  système  d'alambic 

1475*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  tté  déposée,  le  3  do« 
vembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vlsère,  par 
ie  sieur  Couthon  père  (Joseph),  à  Grenoble,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vcntion  de  quinze  fjM  prie,  le  to  pefulre  485a,  pour  Hfie  toile  freuae 
4  deiMQe  più  #ià  heid  fel«ré, 

1476*  Le certilket  Jeddîtiea  dent  fa  demeade eélé  iipwiii  U  st 

BtdelaS 


«ribiè  i»é  ♦ — taeiÉUriat  de  fa  pidfcBiMë  de  dépettemcnt  de  la  Seine,  par  le 
mÊmCnwf  (Jesepb ) ,  à  Paris,  pewegn  FediUet,  •*  7«  faobourg  Saiot-Martia, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qeinte  ana  pris,  fa  lê  joUet  i664» 

peur  une  aQaehine  k  forger  les  boulons  nécaniquement. 

1477*  Le  ecrtiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 5  oc- 
tobre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
teritnrPiiliilM  tQtwM Léwi  ) , à  Paria ,  1^  dit R 0M<i     T^le,  •*  37, 


hvetet  dPfaeeiîli^^  tifté. 


.  1478*  Le  ceHiftett  d'addition  deot  la  demande  •  été  déposée,  le  Si  oc- 
tobre 1 854 ,  àtt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Faure  (Louis-Adolphe),  au  village  Levallois,  rue  de  Gourcelles,  n°  sS, 
près  la  barrière  du  Roule,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quînae 
-ans  pris,  le  i3  octobre  i854,  pour  un  fût  à  engrenage  et  foret  ccntreur. 

1479*  Le  eertifieat  ^adMon  dont  fa  iemaiide  e  Hé  dépotée,  fa- 16  no» 
wikre  t85é,  en  ceeréuritl  de  fa  préfteliiie  du  départeoMSt  de  fa  Sela«, 


tmt  fa  aleor  Gannal  (Adolphe-Antoine),  à  Pkrii,  rue  de  Seine,  n*  6,  et  le 
lewRima  en  nrevet  ««veoneD  oe  ^eiaie  eBi  pni,  le  m 
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ièù  pêré,  poaf  âtê  firoééâiê  âé  consertàtloA  ées  fubstaocéé  iAaifettl  vlii. 
«aies  employées  dans  Féconomic  domcstiqaô  et  induslrieHc. 

i48o*  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é<é  déposée,  le  31  oé- 
«Am  iSSi.iu  seeréliriit  éa  Hfréf^efuft  ân  département  dt  la  Seine,  par 
lé  liéW  Ranon  (EiImm).  à  Parfs.  ra«  lfolfé.Oidi»de«ooaé.ll«iVffl6,  n' a, 
•t  ae  raltaclianl  au  brevet  d'invention  de  qainia  aw  pfis»  lé  it  tifi  lésli 
ptnt  la  décortication  des  grains  par  la  mcuie.  ' 

i48i*  ].e  certiHeat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  iB  octobr» 
liSi,  M éfCvMifltt  éê  h  ptéfééUiHéÊiêfÊnmm  la  Seme,  par  le  sieor 
Me^piélairt  (Aogiiilt)«  I  Paris,  rue  Sooflot» ni*  10.  et  se  raUteliMt  Ali  bvm 
d'invéotion  de  quinte  ans  pris,  le  3o  novembre  i853,  pour  un  procédé  Al- 
tlri(|ae  propre  à  obtenir,  au  moyen  de  l'acide  ol^ique  et  des  corps  gras  néutres 
une  matlèfé  blanche  solide  non  susceptible  de  ffraiasér  iéa 
ddiglt.cIdétliaééAIafabrtarftMiilétboQgiet.  ^ 

l/i8i*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  Mi  déposée,  le  S7 
tobre  i854,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  îa  Seine,  par 
ieiieur  Jqumet  (Pierre),  à  Paris,  rue  BeUuûce,  n*  lÔ,  et  se  rattachant  au 
bféfét 4l0«éiiCioa dé  wàsa»  if»  pris,  it  1  novembre  iSSa,  pour  noe  petUo 
ifeaéliidedile  hijou  ifiidUMrié,  appliedilé  tôt  jMéli  d*éaftiii  et  m  kok 
d'adresse  de  tout  âge. 

1 483*  Le  certificat  d'addition /font  la  denjandc  a  été  déposée,  le  a  8  octobre 
i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
KtiliB  (OéOiyéMAHtien} .  A  Paris,  foé  Cauiirtin,  n*  1  s ,  et  se  ralUchant  au 
brevet  diavéïitioo  dé  «ne  pris,  la  a«  Jnillat  ié94*  péor naa  «aéUa» 
à  fabritpier  leê  briques. 

iA84'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oé- 
lobre  i854,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  déprtemeot  du  Baj-Rhlo,  par 
'  iatiieura  Laopfenbaged  lirèfas,  I  Saiiw(Jaioa,  at  ta  ntliéliaét  au  bretet  d  in. 
vetillon  de  quioie  ans  priâ,  la  98  juillet  i854,  pour  application  d*wi  movèa 
connu  aux  feuilles  de  latanîer  servant  à  la  fabrication  des  chapeaux. 

1485*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
vanlire  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
lé  aléar  Le  Blanc  f  Ferdinand) ,  I  Péflt,  rué  TiroBéliéC,  19,  et  m  rattadtaot 
an  bravit  «Tiavaiiiioa  da  ^Bsa  éas  arii,  lé  19  août  iS5A ,  pour  un  ayalèma  da 
rail. 

i486^  Lé  eartifieat  d*a4ditio^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  né. 
.  iém}m  lêSl,  in  iéefMiriàtdé  là  préfteture  du  département  da  la  Seiné,  par 
le  sieur  Leieuna  (Uwa-Vielor-Emoannai),  è  Férié,  roé  du  Mtrdid-Siini.' 

Bonoré,  D  5,  et  se  rattachant  au  brevet  (rinventiôo  da  ^nte  ans  pris,  le 

S 6  mars  i858»  pour  divera  perfecUonneoMot»  dani  riapinérinéahiiiiatioB  déa 

chapeaux. 

1 48^  tà  ééltiâeéf  d'éddhfott  dont  la  demandé  a  dt4  dépotée,  le  3o  octobre 
i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départei^éttt  dé  la  Séina,  par  k 

âieur  Limouiin  (Antoine),  â  Paris,  rue  de  Ménilmonlant,  n*  84,  et  se  ratta- 
chant ân  brevet  d'invention  de  ^uinae  au  pris,  la  3  novembra  i855,  pour 
nn  genre  da  velours  façonné. 

i488*  La  éarlificat  ^addition  dont  la  dantaadaa  did  déposée,  le  10  no- 
vembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 

S S "e  sieur  Loos  (Thiébaut),  à  Thano,  et  se  rattachant  au  bre\ct  d'invention 
niosé  ans  pria,  le  ï3  février  i854,  pour  un  système  d'alimenUtion  d«a* 
àHÉi  éppliqtté  à  tonté  Carda  travaillant  les  matières  filamenteuael. 
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I  i  8q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée ,  le  38  octobre 
1 856  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mncé  (Louis-Aimé-Césaire) ,  à  Paris,  rue  de  Cboiscol,  n°  30,  et  se  rattachant 
au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pria,  le  a  août  i85o,  par  ie  sieur  Chanou» 
dont  il  fltt  cMMoiiDtire,  pour  1  application  de  la  Uâiographio  à  la  polerie,  aux 
criftaai,  porcelaines,  etc. 

1 490*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  oclobra 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Mangin  (Victor),  à  Paris,  rue  de  l'Hôlcl-de-Ville ,  n"  121 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  i8d4,  pour  uo 
procédé  de  décoration  des  produits  céramiques  et  autres  en  calcograpbie. 

1 49 1*  Le  certificat  d*adamon  dont  la  dcnôaode  a  été  dépoeée,  ie  4  novembre 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfoctorc  du  dépertemeot  de  la  Loire-Inférieure, 
par  les  sieurs  Moriiset  (Joeepb-Félix-Marie)  ei  Raymondière  [PierreCbarlee- 
Alfred) ,  à  Nautee,  et  se  nttacbaot  au  brevet  d  mvcntioa  de  (|uiaae  ans  prie, 
le  17  février  i85i,  pournn'e  grille  mobile  fumivorc  <^  vis. 

1492*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éic  déposée,  le  8  novembre 
1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d'Or,  par  le 
«eur  Mouton  (Louis) ,  régisseur  au  fourneau  de  Fontaine -Française,  et  se 
fattachant  an  brevet  d'invention  deouinieans  pris,  le  i3  février  i654»  co«- 
jointemaot  «vec  lei  sieurs  Édouard  Mouton  et  Nicolas  Bidenne,  pour  la 
nodèle  d^une  sonde  à  tarière,  par  vis  de  pression. 

1493**  Le  certificat  d'addition  dont  la  depaandc  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pape  (Jean-Henry),  h  Pans,  rue  des  Bons-Enfants,  n"*  19,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  5  septembre  i8d3,  pour 
dtvcraee  amélionlbns  dans  les  pianos  de  toute  espèce., 

1494*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubc,  par 
le  sieur  Perrin  (Jean-François),  aux  Chaprais,  territoire  de  Besançon,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  5  juillet  1 853,  pour 
un  système  de  pompe  à  deux  cylindres  de  dîamiHrc  difTércnt. 

1495"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre i854,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine, 

rir  les  sieurs  Peyre ,  Doiqoes  et  conopdgnie ,  représentés  par  le  sieur  Rejnaud , 
Paris,  rue  de  Hanovre,  n**  4  •  et  |e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  4|ninie 
ans  pris,  le  26  février  i85i ,  pour  Une  machine  à  apprêter  le  drtp  et  autres 
étoffes  de  laine  feutrée. 

làgG'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  oc- 
tobre i854,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pion  (Eugène- Joseph-Victor) ,  rue  d'Orléans,  n*  8,  an  Petit-Montrouge , 
etae  fattachant  an  brevet  d'invention  deqnînieanapris,  le  s5  eclobn  i853, 
pour  nn  genre  d^abst jour. 

.1497'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre i854,  au  secrétariat  delà  préfecture  do  département  de  l'Aube,  par 
le  sieur  Poivrct  (Jules-Nicolas),  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  i854«  pour  un  métier  circulaire  à 
tricoter. 

1498*  Le  oertîficet  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  no- 
vembre Mi ,  an  secrétariatde  la  préCsdure  du  dé|iertement  de  la  Seine ,  par 
It  MrJPiojpelm'DMnre  (Antoine),  à  Paris»  bontevaid^  raôpitnl,«*  lâ?. 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pria,  U  7'  octobre  i354a 
pour  rapplication  du  gaa  au  cbaufEige  des  cornues. 

1499      earàfiett  d^additioa  dont  la  demande  t  éll  diposle,  )e  tu  ao* 

vembre  i854«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieor  Quiquaodon  (Jcan-Baptiste-André) ,  «^lisant  domicile  cher  le  sieur  Ar- 
mengaud  jeune,  À  Paris,  rue  îles  Filies-du-Caivaire»  n*  6,  et  se  ratlacbant  mvL 
Brevet  dlnventioii  de  qninxe  ans  pris,  le  19  mai  i854»  pour  nn  système  de 
irinication  des  booebons  en  ll^ge. 

1 5oo*  Le  certifîcat  d'addition  dont  la  demande  a  ôlé  déposée,  le  27  octobre 
|854>  au  secrétariat  de  la  préfecture  rhi  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Richard  (Toussaint],  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n"  Gi,  et  se 
ntleehaot  an  brevet  dlnveatiott  de  qninte  ans  pris,  le  27  octobie  i853t  pour 
nn  siphon  cérunique,  etc. 

»5oi'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  ih^poséc,  le  27  oc- 
tobre i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rider  (Émery),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Raynaud,  à  Paris,  rue 
de  Hanovre,  a*  4  «  et  se  rattachant  ao  brevet  d*inventioa  de  qninse  ana  prie, 
le  g  novembre  i853|  pour  dct  perfectionnements  dans  le  trailemeai  des 
minerais. 

i5o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  no' 
vembr»  i8S4,  an  leeréfafîet  de  la  préfectnre  dn  département  du  Haut-RIna, 
par  le  sietir  Rioux  (Joseph) ,  à  Colmar,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  aos  pris,  le  7  jtiillet  i85A*»  pour  nn  ealoriière  pour  les  balbs  de 

vapeur. 

iSo3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  dnd^iartement  de  la  Sdne ,  par 
le  sieur  Schwickardi  dit  Aubcrt  (Louis), à  Paris ,  conr  dn  Dragon,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  octobre  i853 ,  pour  des 
combinaisons  de  charpentes  en  fer,  applicables  aux  constructions  de  terre  et 
de  mer,  etc. 

iSoé*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  i4  no- 
vembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Stichter  (Jonn-Georges) ,  à  Paris,  rue  Fontainc-au-Roi,  n*  36,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnioze  aos  pris,  le  âi  janvier  i853, 
pour  un  genre  de  bouton  à  fond  glacé.  . 

1 5o5*  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre 
i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  CôtC'd'Or,  par 
le  sieur  Tanly  (Joseph),  rue  Bcrbisey,  n'  10,  à  Dijon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  i854,  pour  un  procédé 
éeonomique  de  iabrieation  de  la  pâte  à  papier  et  de  carlon-paille. 

iSoG'  Le -certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  no- 
vembre i85  ^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  rie  la  Srinc,  par 
le  sieur  Trulin  (Kenoit-François) ,  à  Paris,  ruedcs  Ijlancs-Manleaux,  n'  sG.et 
se  raitacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  iSôa,  pour 
procédés  de  fabrication  de  tissus  pour  pantalons ,  gileis,  paletots,  etc. 

)5o7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre 1834  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dôparlement  du  Puy-de-Dôme, 
par  le  si(ur  Valadier  ( L' tienne),  &  Clermont-Ferrand,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'inveution  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3i  mars  i854,  pour  m 
cnir  à  rasoir  flil  eaiir  Fsfadirr. 

i5o8*  Le  ceififieat  d*addition  dont  la  demende  a'éld  dépesée,  le  1 3  ne-' 


par  !•  aim  Tan-Caaeghèai  (Ii0iu»)«  à  Fw.  rue  d«  Ftabwuf^aiot-Deiûf , 
WL*  ti,tim rattachant  au  brevet  d'iavcotion  dt  q«lM  W ffû»  k  i A  jnUàM 

1 853,  pour  un  système  de  buse  mécanique. 

1609*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  8  uo' 
vembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioa» 
jffuit  sieur  Auguste  (Victor) ,  à  Paris,  rue Montgolfier,  u*  1 8 ,  et  se  jvlUclia^l 
•0  brevet  dTinvaotimi  éê  qninae  tua  pria,  la  §  juia  pour  un  aifMii 
llftfftfur  extensible,  et  perfectiouoemooU  i|»portés  aux  aopperts  co  gMraL 

i5io*  Le  certificat  d'addilioo  dont  la  demande  a  été  dépoaie,  le  30  99* 
Tembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Bailleux  (Louis-Alexandre),  à  Paris,  rue  Ménilmootant,  n"  1 14« 
impasse  Gaudelct ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiorr'  de  quinie  ans  pris ,  la 
a»  Juin  j 853, pour  parfeciÀoiutemeots  dans  la  paasemeotcvie  et  leana^liera  à 
USenna. 

iSii*  Le  cwtificat  ^Milkm  lent  1*  Jnnnia  a  éU  àêfoUê,  Je  4 
i85d.  au  secrétariat  de  la  prérectnre  do  départemeot  de  la  Seine,  fmtlêtiêW 
hêlly  (Pbilibert-Antoine).  rue  Notre-Dame-de-Nazaretb ,  n*  aS,  et  se  ratt^ 
chant  au  brrvpt  d'invention  de  quinie  ana  pris,  le  a&  mai  i853,  fiNir  9§< 

réveil  à  répétition. 

iSis*  Le  certificat  dWditioo  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  20  sep* 
tembre  i854«  au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  départ|aiefU  de  la  Giroad#« 
parl^aîevUeroetthe  (Lonia-Jean),  rwtUufgt»»  a*  ai,  à  Buiwiit  ■» 
inttaebant  au  brevet  dlnveottoo  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre 
pour  «a  aysième  d  enrayaf»  pâàmé^  $é»ànà  «t  ftgM,  gm  iaaraoee  •»  pnr 
les  essieux  des  waggons. 

1 5 1 3°  Le  certiiicnt  d  addition  dont  la  dcrtiaude  a  été  déposée,  le  9  novembre 
|853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemcot  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Qfmard  (VictorJ.  à  Paris,  rue  Gréf;oire-de-Tours,  n*  3f  et  ae  nMiacbant 
brevet  d'invention  de  quinie  ana  pna,  le  7  novembre  i854«  poor  eaveloppef 
df  lettres  et  no  papier  à  lettre  dit  papier  à  lettre  des  dmtx  mand». 

l5i4*i<e  '^ff'fifffi*  d'addition  dont  la  demande  a  iié  dépoaée,  le  3o  »a* 
irembrc  i85â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  aieur  Beruicr-Degorgue ,  Vieux -M  arche -aux- Poulets,  n*  3,  i!i  Lille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1$  ag  août  i8d4 ,  pour 
des  verrous  et  crics  à  paiUeU. 

aSi^*  Le  «flftifictfl  d'addition  doBlk  deM^*  élé  déposée,  I0  iCfi»- 
lemhre  tS&A,  «niiGrétariat  de  la  préfedoM  d«  d^rtemwit  de  UStw^  par 
le  sieur'  Bouclier  (Jeia-liicolaa),  représenté  par  le  sieur  Sauvé,  A  Anna*  W99 
Corbeau,  n**  3o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris« 
le  9  décembre  i853,  par  le  sieur  Sauvé,  dont  il  est  ccssionnairc ,  pour  appli- 
cation du  système  de  1  aréomètre  aux.  appareils  indimU^iira  de  Jtapiî^oiiudedea 
ibsse»  d  aisances  et  des  touneasiz  dits  iamotcs. 

t  ^  1 6"  Le  certificat  d*eddiiieft  dom  le  dcmeAdeâ  dié  déposée ,  le  a  xiovembc». 
i854»  en  aecrétedat  de  lapréfecton  da  d^iarleaMaftde  le  Saioe*  par  lèaie^r 
Bouty  (Eugëue-Alexis),  dtfaat  doBiidle  aies  le  aieur  Le  Blanc,  à  Paria,  rae' 
Saintc-Âppoline,  n*  a,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quitus aaa  ' 
pris,  le  aS  déccfabre  i6â3^poBr  nnjyat^pM  damachiaeàijdMiqiu^ 
en  papier. 

1517"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  39  00- 
^Wnbre  jl954<  a»  jeccéteriat  de  ia  (véie(;tare  da  déjMiifB^eat  do  Mord ,  par 


Digitized  by  Google 


B.     437.  (  #fi  ) 

•a  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars  i854»  PonriB  l^pIMMil 
pour  la  filature,  destiné  â  prodaire  Kéconointe  da  eombustîtie. 

iSiS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  !e  8  no* 
venatMre  i854.  an  aecrétarUi  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seme, 
ptr  1»  mtm  Ckamu9f  (Edat-AvguaiiA),  à  Fan»,  rue  du  Ftubour|ç-Saio|» 
|fi«lii»«*  il f  fiturihil  —  fcpwwl  ^mtmiêtu  M  mmu  w  pris.  i> 
t7Mpletnbre  i853,  pour  dis  perfectionnements  apportés  daM  la  MÊffêtÊÊàit^ 
1  JjfthriiÉliin  diii«y«aa  —  aéuU  ii  itmtmmmkU^téêmi  layw» 

iSsiT  Le  LUiHinK  d'addition  dont  U  deasandei  4lé  dtfpoiée,  le  i»  WÊ» 
membre  1 854 ,  au  secrétariat  d«  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptÊÈ 
in  sieur  Colin  (Pierre-Édouard),  à  Paris,  me  des  Déchargenr5,  n*  7,  et  •• 
rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  tna  pria,  ie  9  octoère  ilil^i,  pnw 
«l^iicaùondn  ruroretaion  au  trient,  ete» 

ftftMf  Le  umm  JWéiiHia  étt  k  dwinJi  •  dié  dApnsée,  It  ita»> 
wJw  i%U.  m  mmêiÊÊiÊk  ét  H  fiêkmut  4m  Èifmmm  dt  h  fcit, 
pirle  Aig  CMMi  (Miphi),  dUmM  éwrfiie  cfaei  In  ainnr  3inmt,  è  Wmk. 
rue  Droaot,  n*  3 ,  et  ai  railachant  an  bref  et  d'invaallM  éè^/ttmêtÊÊ  pvii« 
In  d  novembre  1 854 ,  ponr  un  preatoir  atroespiidriqne. 

iSai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  to  BO* 
vembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  DescLamps  et  Lunsereati,  à  ia  maison  impériale  de  Charenton, 
et  5e  raltacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  novembn 
i854 ,  pour  un  inilniiiiiDt  propre  à  petto^er  les  peignes. 

%5i^  Li  etrtifieit  d*addîtioii  dont  b  ddMndi  •  élé  dépiiêi, In  16  M* 
^CBibre  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  prgfeclum  du  dépiftMBMlt  di  Ift  Siioi, 
par  le  sieuf  Dufailly  (Jules^ParfaK-Amand) ,  à  Glamart»  et  se  ntttdbanm 
brevet  d'invention  di  q[uinin  ans  pris,  le  i6  noverabri  i853,  pour  «n  wêê 
métallique. 

i5s3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  no- 
vembre «854,  au  sccrcLoriat  de  la  pri-fccturc  du  département  de  ia  Seine,  par 
ie  sieur  Enfer  [£dmej,  è  Paris,  rue  de  Malt«^  n*  38*  et  se  rattacliaoi  an 
Ibftiit  dTiitittnlMm  di  ^qukue  ans  pris,  le  ai  novembre  i853 ,  pour  des  per- 
TeetinnDiinials  apportés  dates  lesJbrges  pnclaliiiis«  sodBets»  taUis  téami' 
iiors,  etc. 

i534*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2j  no« 

vembre  1854  .  au  secrétariat  de  la  préfedUirc  du  département  des  BoucI)es>da* 
Kbône,  par  Je  sieur  Fontaine  (Uippolyte) ,  rue  des  Trois- Mages,  n"  aa,  à 
Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcution  de  quinze  ans  pris,  le  a  g  no* 
membre  i853,  pour  une  presse  double  servant  à  l'imprimerie  en  taille  douce. 

^SaS*  Le  aenilioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a£  nn* 
imribffa  tSiA,-—  tasidlfiH-di  U  préfenatawa  dn  dépatianiaot  da  ristre ,  p^ 
iaiîeiar  PfnMWon  (  AlphaM^  à  Otmék,  il  m  iiiiiiHiliH  an  Umm  dW 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  septembre  povr  Wlâ|pariM  pmfMi 

d  la  fabrication  des  gants  dit  sysùme  i'romillon, 

i536*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  17  no* 
vembre  1 854  «  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
ie  sieur  Galy-Cazaiat  (Antoine),  à  Paris,  rue  Cbarlot,  n*  58,  ot  se  rattachant 
an  baevat  d'învantion  da  quinze  ans  pris ,  ie  t  s  eeptenib»  1 8  5 1 ,  cotyotn  temant 
avae  ann  ëpoaae ,  poiir  «B  nayan  «  pMdaIra,  siM  iMÎa,  4lia  MiHM^ 
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«Mgbio  applifliMii  à  ënn  «Ngit*  «I  MiMMMm  à  ï4Mn^  m      m  à 

r<lfclricité. 

1637*  Le  certificat  (I*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  no- 
TCœbre  i85à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Booches- 
dltt-hUone,  par  le  sieur  Gazagnaire  (Georgea-Édouanl),  rue  Venturc,  n"  7 ,  à 
1ImmUI«,  «I  m  raitaelMBt  m  faraval  drinv«lum  da  qniaia  ini  prit,  le  94  acp* 
twalin  k6S3,  pour  des  perAdioaMMOlt  tppofléf  rai  mélMn  à  fchrifiiir 
Iti  filets  de  pèche  et  autres. 

i5a8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée;  8  no* 
vembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiDe,  par 
le  sieur  Gilbert  (Deuia-Marc) ,  à  Paris^  rue  de  Poitou,  n*  10,  et  se  rattachant 
au  brevet  d^iuvention  de  <|uiiue  ans  pria,  ie  i5  novembre  i85i  «pour  un  bec 
•I  on  capuchon  à  gai, 

i5i9*  Le  certificat  d*addîlMMi  dost  b  éuÊmoéB  m  ilé  d<poUe,  la  »5  m» 
vembre  i8$4«  a». secrétariat  de  Ik  préfecture  du  département  de  RhÔM^  par 
les  sieurs  GoJemard  et  Meynier,  r— daa  Feuiiieirti,  a*  f ,  à  L^on,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quMa  aiif  pria»  la  il  jaavMr  id&3t  pMT 
un  battant  à  espolin-brocbeur. 

1530**  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  no- 
vembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
do-RbAne,  par  le  sîeor  Gras  (Augustin),  rua  Thomas,  n*  a8,  à  Ifarseille,  et  sa 
rattadiaiit  au  brevet  d*mvapUoii  de  qniiue  aot  pris,  la  16  février  i853,  pour 
iioe  locomotion  aériromia«  ranpla^nt  la  vapam;  et  applicaUe  aux  cbamina 
de  fer,  à  la  navigation,  etc. 

ibZi"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre 1 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlcment  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  d'iluicquc  (Josepb-Ëugène-Yictor)  et  Grillot  (Jean),  élisant  donù- 
cUe  ches  le  sieur  Armeiigaadjawia,  à  Paris,  rue  des  FiUea-di^Calvaire ,  n\(j , 
et  sa  raltachaat  an  brevet  dniveiition  da  quinse  ans  pris,  la  5o  mfti  aSSAt 
pour  un  système  de  cylindres  afliloirs  pour  rasoirs,  couteaux,  etc. 

iSZ^"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  sep- 
tembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
laféricure,  par  les  sieurs  Imbert  (Fulcran)  et  Donet  (Claude),  à  Nantes,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pria,  ie  a6  novembre  1853» 
pour  an  inslrmnent  éii  ûMésique  uaivend, 

i553*  Le  certificat  /addition  dont  la  deosanda  a  été  déposée,  le  4  no^ 
vembre  i854,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  Journaux,  née  Lebiond  (Marie- Rosalie- Joséphine],  à  Paris,  rua 
d*Ârcolc,  n*  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinse  ans  pris» 
le  39  avril  i85d»  pour  une  machine  à  coudre. 

i534*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vemlvo  1 854  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  sienr  Laborej  (Charlas-TModore) ,  à  Fms,  nM  da  Varennes,  n*  So,  et  sa 
rattachant  an  bravât  d'invention  da  qmuie  ans  pris,  la  Si  jnillal  i8S4*  ponr 
machine  à  nettoyer  et  décortiquer  les  grains,  avec  parfiNrtionnements. 

i535*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3^  oc- 
tobre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmenl  de  la  vSeine, 
par  le  sieur  Loijjnel  (Je.Tu- Baptiste- Benjamin),  à  l'nris,  rue  de  la  Harpe, 
n"  1 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dr.  quinic  ans  pris,  le  16  mars 
i85o,  pour  nn  système  da-famonlas  des  «ampes  ou  plana  Minés,  appli» 
cibles  au  akanînB  da  ftr.  . 
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t^W  tm  eerti6ait'd*«ddtlioD  aont  la  «iMMBda  •  M  iKpotët»  le  7  i0«* 

veœbre  iSSd*  au  sccrëtariat  de  la  préfcclurc  du  d^partemeot  da  la  Saina« 
par  le  sieur  Laiiufie  (Claude-François),  à  Paris*  rue  Kochecboaart,  n*  67, 
atae  rattachant  au  brevet  d*inveniion  de  quinze  ana  flia»  la  17  octobra  idSi» 
pour  perfectionnements  apportés  aux  encriers. 

1 537°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  dépos4^e«  le  ad  octobre 
i854  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjparteoieut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laorant  (Benjamin),  repréaaoti  par  la  tienr  llathiaQ,  à  Paria,  rua  Saial- 
Sébastiaii,  n*  45*  at  m  rattaehaiit  aa  brevet  «TUiTaDlion  de  qainia  ans  pria* 
le  1 5  avril  i854,pour  perfectionnements  dansla  construction  desboitesderonaa» 

1538°  Le  cortificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre i85Â  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Le  Blanc  (Adolphe),  à  Paris,  rue  Sainte-AppoHne ,  n*  9,  et  se  ratta- 
cbant  au  brevet  d'invention  de  <{uinse  ana  pris,  le  3  novembre  1 853,  pour 
une  machina  à  feu  mîaa  en  mouTCBient  par  laa  foreaa  combinée!  4a  Tair 
chaud  at  da  la  vapeur  aqoeuaa,  ou  par  les  vapeoia  amcLanfiS&aa  daa  liqaidaa 
volatils. 

1539*  La  cardficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  no- 
vembre i854  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lefaucheux  (Eugène-Gabriel),  à  Paris,  rue  Vivienne,  u*  37,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  nuioxe  ans  pris,  le  i5  avril  i854t  pour 
des  perrectionoemcnts  apportés  dans  les  armes  à  feu. 

iS4o*  La  carllficat  aaddition  dont  la  demanda  a  été  dépoiéa»  la  aS  oe- 
tobre  i854«  au  aacrétariat  da  la  préfactnra  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  veuve  Mauvielle,  née  L^enre  (Marie- Louise-Adélaïde),  à  Paria,  raa 
Coquillièrc,  n"  ]  d  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris. 
Je  3  novembre  1 8  5 1 ,  pour  1  application  aux  blulcries  d'un  genre  da  feraiatura 
pour  lés  de  rechange. 

iSki*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vamhra  i8$4«  an  aacrétariat  da  la  préfactsra  dn  départamant  de  la  Saine, 
par  lea  aiaafa  Patiiiuarra,  da  Billy  at  Colet,  k  Paria,  ma  da  Coorcellaa,  n*  aS, 
at  aa  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinia  ana  pris,  le  37  octobre  t8S4» 
ponr  nn  moteur  mécanique  (adaptation  à  une  machine  à  piocher). 

i54i"  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre 1 854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Picbot  et  compagnie,  élisant  domicile  ciiei  le  sieur  Fradeliii,  à 
Paria,  ma  Naav»Co<iuenard,  n*  7,  et  se  rattachant  au  hrevet  d*invaatîaa  da 
quinia  âna  pria,  la  a4  jnillet  i8S4,  pour  papier  posta  françaia  camprenaai 
la  lettre  portefeuille  et  li  lettre  à  enveloppe  fixe  attenante. 

l543*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Prudhomme  (Cliarles),  au  Havre,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  novembre  i853,  pour  une 
machine  à  scier  le  bois. 

i544*  La  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  7  no- 
vembre i854*  an  aacrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Saine,* 
par  le  sieur  Renard  (Gustave Jacques) ,  à  Paria,  me  Saint-Bernard,  n*  aS,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  mai  i8S4  •  pour 
des  perfectionnements  aux  roues  des  locomotives  et  wagijons  de  chemins  de  fer. 

i545*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde» 
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par  le  litarBIflhardrJacfiaef -François- A^lpbe),  à  C«noa-li-Ba»tide,  ff 
ntlacbant  au  brevet  dHoveafioii  de  qoiiin  ans  pria,  le  sS  eelobiie  ift&4  »  peor 

un  gonrc  tTengrais. 

id46*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  Mh 
vcmbre  i85i,  eo  aeeréleriat  de  le  préfedare  âm  dépertemeat  de  le  CMe* 
3rOr.  par  le  sieur  Rlcherd  (Pierre},  k  Sombernon»  et  se  retleelient  an  brevet 
d'invention  de  quinze  aot  pôa*  le  i  décembre  |853»  poor  on  ^tkne  de 
fabrication  de  tuiles ,  etc. 

1&47*  Le  carlificat  d'addilioo  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  i*  dé- 
0iBi>re  i85A  «  eu  eeerétariet  de  le  préTeetore  du  dépariemeat  de  le  Giioiide» 

Ïar  le  sieur  Verdeun  (Cberiee),  ne  Bino ,  n*  37 ,  à  Bordeaux,  et  ae  retUeheilC 
n  brevet  d'invention  de  quinxc  ans  pria,  le  lî  juillet  i853,  poor  Ull  syt- 
tème  de  blanchiment  des  sucres  en  pain. 

l54S*  Le  certificat  d'addilion  dont  le  deneode  •  été  dépeeée»  le  •  dé- 
MBibre  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecturedudéparleineotdeleSeioe,  par  le 
Heur  Amould  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Vivirnnc,  n*  5,  et  se  rattecheni 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  8  décembre  i853,  pour  appa- 
*  refta  séparateurs  et  diviseurs  et  système  de  vidange  des  fosses  d'aisances, 
iUe  à  hotériear. 

1549*  Le  eerlifieet  d'addition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  d  dé- 
cembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bertin  (Jacques-Émile),  à  I^aris,  rue  de  la  Cbaossée-d'Antin ,  n**  36 
•t  4o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ^uinie  ens  pris,  le  aS  no- 
«taabre  i854»  pour  1%  eeupe  des  ganta. 

iSSo*  Le  eerliflcet  d'eddition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  i**  dé* 
cembrc  1 85  '1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Betz  (François-Jacaues) ,  élisant  domicile  ches  le  sieur  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  rue  des  FiUes-du-Calvaire,  n"  0,  et  se  relteehent  eo  brevet 
dlnvcDtioa  de  quinze  ans  pria,  le  5  déceoibre  i85ot  pour  un  piocédé  évi- 
t|pt  remploi  du  four  dans  fa  dessiccation  du  maïs,  etc. 

l55i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  no- 
vembre i854,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  aienr  Beteuh  (Aadré-Jidee-Félli) ,  I  Peria ,  rue  oee  Vinaigriers ,  n'  3o,  et  ae 
rattaclianl  au  brevet  dlnvention  de  ouinze  ana  pris,  le  aS  mai  i85i,  per  le 
aleur  Bezault  et  cora}»agnic ,  pour  un  nydro-citraclour  à  manège  direct. 

i55s°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îS  no- 
vembre 1854,  au  secrétariat  de»  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Il ifouf  Itetealt  (André-Joles-Félix) ,  à  Paris,  me  dee  Vînaigricrs|,  3o.  elee 
raUachaut  an  brevet  dTinvention  de  quinze  ans  pria,  le  16  mars'  i8Sé«  per 
le  sîcnr  Rezault  et  compagnie,  pour  un  hvdro  exlracieur  à  brimbale. 

i553*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  dc-maudc  a  été  déposée,  le  a4  no- 
vembre i854,au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  aienr  Bordon  (Cherlee),  &  Péris,  me  de  Sèvrei,  »*  7e,  et  ae ratucfaeni  eu 
brevet  d^nventien  de  «piinie  ana  pris,  le  a 6  novembre  i8S3,  pour  des  per- 
ftcttonnements apportés  au  télégraphe  électrique  k  signsux  directs,  à  Tusage 
dee  cbemiosdefcr,  et  A  un  aiguilleur  mécanique  pour  iescbangcnn  nlsde  voie. 

iS54*  Le  eertifieet  d'addition  dont  le  demande  e  été  dépeaée,  le  4  décembre 
i9S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  do  Loiret,  par  le  aieor 
'Bmneau  (Narcisse-Désiré),  k  Aschércs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
inzc  ans  pris,  le  1 1  octobre  i854,  pour  des  châssis  de  croisées. 

i5d5*  Le  certiHcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
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eembre  i854,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  da  Ba8«Bbiii« 
par  le  sieur  Bucberer  (Louis- Auguste),  rue  de  i'Épioe,  n*  i5,  à  S(rtsbonrgt 
•I  te  nttacfaant  an  bratel  dlnfeaiioB  dit  4|aiiif»a]itpri«»  U9  âêtàaAn  i8sl» 
pow on  procédé  d^etUMlioB  du]»  MCfé àm  bettanvM,  4*i  Wfimmànat$ 
•I  autres  tubercules. 

i556*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  no- 
vembre i854«  au  secrétariat  de  ia  préfeciore  du  dépaiteraent  de  i»  Setoe,  pay 
le  nenr  Cerré  ffierre-Joeepli) ,  qoai  du  Chiteea,  •  Atottnt,  et  ee  ratieciMat 
en  brevet  d'invention  da  quioxeana  pria t  ie  s8  octobre  i85d ,  pour  impressfbli 
en  relier  sur  tous  tiami  00  étoffse,  evee  «Vf  Ici  de  loas  méiaux,  leb  ùtj^ 
argent,  etc. 

1 557*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demeade  t  été  déposée,  le  3o 
vembre  i8Sd,  au  sécréteriez  de  la  préfecture  da  départemeot  de  Ift  Seiae, 

par  le  sieur Cellier-Blomcntbal  (Ferdinand),  à  Paris,  rue  de  RiToH,  n*  98  hh^ 
et  se  rahachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  s6  juin  i85l^|^ 
pour  la  conservation  de  la  viande  sous  forme  de  farine. 

1 558"  Le  eertifieit  dWdifion  dont  la  dcoMadé  a  été  dëpos^é ,  le  S  déeemWé 
i854.  au  secrétariat  de  la  préfeetnrc  dn  département  de  la  Seine,  par  M 
sieur Chaudct  (Paul),  k  Paris,  avenue  des  Triomphes,  n"*  6  cl  8,  faubourg 
Saint-Antoine,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ani  pris,  le 
9  octobre  i854t  pour  un  genre  de  poterie  creuse  à  faaase  des  bâtiments.  ' 

1SS9*  Le  certificat  d*addlCion  dont  la  demande  a  été  déposée,  h  it  èl^ 
eembre  18 54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  ManiV»' 
perle  sieur  Doulté  (François),  aux  Vcnlcaux,  et  Se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  qniute  ans  pris,  le  la  juin  i854i  pour  une  carde  peigneuse^ 
procédé  méceniqàe. 

1 58o*  La  cerofieat  dWddItleo  dont  la  demande  a  été  dtfpoeée ,  le  1  décemM 
1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départameot  de  la  Seine ,  par  la  dame 
veuve  Durut,  née  Farion  de  Gergy,  rue  des  Tournellcs,  n'  8 ,  à  Passy,  et  se 
rattachent  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i853, 
|Mur  un  procédé  de  penificadon  éeonomSqae  et  hygiénique. 

i56i*  Le  ceetificet  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
vembre  iS54,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  dé|>artement  de  le  Seine, 
par  le  sieur  Fonclirr  (Loui^-Léon) ,  à  Paris,  Peiile-Ru<vTaraiine,  n*  5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  1*  décembre  i8&3, 
pow  «ne  machine  diteaMcâû^  Fbadl«vaervint  à  Thnptlmerie  et  I  la  fonderie. 

t56a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé-d^oeée,  le  93  ao> 
vembre  i85'i,  au  secrétariat  de  la  prcfecture  du  département  de  la  Seine^ 
par  le  sieur  Gaumont  ( Charles-Jean- Baptiste) ,  h  Pari»,  rue  des  Fraocs- 
oonrgeots,  n'  18,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le 
tt  juin  léSé ,  pour  une  pendule  à  réveil. 

i5G3*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il  êê» 
eembre  i85/i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  di^partcment  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  GaulUer  de  Claubrv  (Henri-Fraoçois)  et  Verrier  (Nicolas),  à  i^ria, 
le  premier,  me  des  Foesés-Saînt- Victor  i  le  deuxième,  rue  Saint-Paul,  n*  1 1,  et 
se  rattachant  an  hrevet  d^nvention  de  quose  ans  prie,  le  aoAt  i854, 
pour  un  sy:itënie  d'enrayage  des  convois  de  chemins  de  fer. 

i564*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  no- 
vembre i854«  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  eieiir  Geamer,  représenté  per  Ut  rieur  Herreneehmidt,  â  Paris,  Iruo 
Riclier»  n*  aé*  et  m  rattachant  air  brevet  d*ioTeotio0  prié,  le  7  joâlet  i8S4> 
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d  ofiniit  !•  «s  jfwrfflr  iSSy,  pour  «ne  laimaiA  ^vAednmaêê  ëu  Iummi 

CORtinoe. 

i565*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  dé- 
cembre i854,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dé^ajiemeot  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Guibal  (Charlfle),  à  Péris,  nw'VivièaiM,  n*  io,  «t  ••  nUacbant  m 
lii«îwtd1iivMtioi^d»4|auiaaiisprii,l«3odbhra  MhtfonnAwpHkmÊtéb 
pompA  sans  piston  ni  soupapp. 

i566*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no- 
vembre i8S4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  siaw  Gaiehard  (Françoia),  à  nris,  riM  de  UoaUnorancy,  n*  ta,  et  sa 
rattachant  au  brevet  dMuvcntion  d«  «punie  ans  prit,  la  3o  novembre  i653t 
pour  un  genre  de  coi-cravate. 

1567*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  no> 
vembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ia  sieur  Gnînier  (Thonas),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-HoDoré ,  n*  s 5, 
et  se  ratlacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lo  6  janvier  i853, 
pour  des  perfectionnements  aux  garde -robes  hydrauliques  herméliqnes  ino* 
dores  dites  ^arde-robes  à  robuitts-sou{japes  inoxjdubles. 

1S68*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre i85Â,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hébert  (Jean-Baptiste},  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  3,  et  se  ratta- 
chant  au  brevet  d'inveniion  de  quinae  ans  pris,  le  19  juillet  iSSs,  pour 
nn  indicateur  matricule  local. 

1669*  Le  çartificst  d'addition  dont  la  deàiande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i85&,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Jean  f  Amand-Benoît-Joscph) ,  à  Paris,  rue  Fontaîne  au-Roi ,  n"  u , 
et  se  radnciiaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  octobre  i8â4, 
conjointement  avec  le  stenr  Raymond,  pour  une  machine  à  battre  le  cuir,  etc. 
dite  machine  à  wmrUmi  central 

1S70*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jobart  (Jean-Baptiste-Ambroise-Marceilin),  représenté  par  ie 
atenr  Gilhec,  à  Paris,  me  de  fÉdûquier,  n*  89,  et  se  rattadiant  an  orefel 
d^nvention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  i854,  pour  un  système  de  poapSB. 

iSyi'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre i854,  an  secrélarial  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Krieser  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Saint -Antoine, 
■*  76,  et  se  nitadiant  an  brevet  d*in^tion  de  qninse  ans  pris,  le  17  mars 
l85il ,  pour  un  système  de  table  à  rabattement. 

1573*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Krieger  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Aotoine, 
n*  76,  et  ae  rattaoïant  an  brevet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  17  mars 
Ij854,  pour  nn  système  de  développement  de  bureaux  et  autres  meubles. 

1673*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre ) 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme, 
par  les  sienri  Lacroix  [Alphonse  et  Henri) ,  &  Montélimart,  et  se  ratuchant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  i85é,  pour  nn  mo- 
dérateur h  piston. 

1574'  Le  certificat  'l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  no- 
vembre 180 4,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
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par  le  sieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rae  du  Temple,  n*  118,  et  se 
rattacbant  aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris*  le  27  juin  i854,  poor 
perf«clioiraenents  générau  daat  !«•  «nMlraetioiis  mvtlés. 

1575*  Le  cerUficat  d*additioik  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  4é* 
'eembrc  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
te  aieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  1 18,  et  se  ratta- 
chant  aa  brevet  dlnventSen  de  qoinie  ana  pris,  le  3o  octobre  i854.  pour 
perfèctionoements  généraux  dans  les  appareils  hydrauliques, 

1576*  Le  certificat  d'addilton  dont  la  demande  a  éti'  drposée,  le  5  dé- 
cembre i85/i,  au  secrétariat  de  la  pn^fecturc  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  ti8,  et  se 
nttachant  a«  brevet  dlnveation  ét  quinte  aos  pris,  le  97  jnm  i8S4t  pour 
perfectionnements  généraux  dans  les  constructions  navales. 

1577°  ^®  certificat  d'adrlilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maurcl  (Timoléon-Zoé-Louis),  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n**  à\t 
él  se  rattachant  an  bràvet  d*hlventi<m  de  ipricze  ans  pris,  ie  6  jaio  i8S3,  pout 
dtnx  systèrmes  de  réveille-matin.'  ^ 

1578*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  dé»' 
cembre  i8ô4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4épartemeiit  de  la  Seine, 
par  le  aieur  O^phlet  ( Germain),. à P^s,  rue  $8int-u>nîs,an  Menas,  o*  la, 
et  se  raltacbant  an  brevet  dWentîon  de  quinxe  ans  pris,  le  3  osai  i85i, 
ponr  perTeClîonncmcnfs  aux  mouvements  de  pendules. 

1579*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  no- 
vembre i854iau  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  siear  Uppermann  (Chartes-Alfred),  à  Paria,  rue  des  Beanx-Arts,  n*  1 1 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  1 8  octobre  i85d, 
pour  un  système  de  chaudières,  caTélaclears,  piles  et  récipients  dentienUirea 
sidériques. 

i58o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
eemhre  i85è«  an  secrétariat  de  la  préfeetare  du  dépsrtetnent  de  la  Seine, 
par  lesienr  Pâtissier  (Jean  Baptiste) ,  à  Paris*  galerie  Colbert,  n"  16,  et  se 

rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  décembre  i853, 
pour  un  vêtement  à  circulation  spoulanée  dit  r<vfpiro-^vay)orafeur,jt^j(mePafm{cr. 

i58i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé« 
cambra  i8$&,  an  aecrélariat  da  Ja  prél^nre  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pomme  (  Léon-Joseph) ,  a  Paris,  me  de  Lancry,  n*  ad ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  décembre  i853,  pour 
un  svatème  d'essieu  à  cootaf  t  roulant  applicable  à  toute  espèce  de  véhicule. 

1S89*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre  1 854 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Porol  (Louis),  à  Paris,  me  du  Faubourg-Poissonniëre,  n*  ga,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  i4  septembre  i8â4t 
pour  la  ferrugination  des  eaux  gaseuaes. 

i583*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé* 
cembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîna, 
par  le  sieur  Schlcsinger  (Ignace),  h  Paris,  me  des  Rosiers,  n"  3i  .  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i853,  pour 
on  briquet  à  amadou  dit  merveilleax. 

tbst  Le  certificat  d*taddition  dont  hi  demanda  a  été  d^ioaéa,  le  aS  no- 
vembre i9Ht  av  aacréUfiat  da  la  prélectttre  d«  département  de  la  Seine, 


Digitized  by  Google 


(  69S  ) 

|ir kéi«ricliloMcr(Fni»CWfJUTi#r),  à  Mmitck  k  Bo^iitttA, 

it  m  fHH»h«rt  Êû  Wtvtt  î'iofwitiao  de  (|niiiat  «as  prit,  U  17  min  i$Sa« 

pouf  un  iytlènè  Miplet  de  fabrication  de  cbarniërcs,  Cches,  etc. 

i565*  Lâ  ctflincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  S  dé> 
ctnbre  lèbk  «  au  tfcrélarial  de  la  préfecture  du  (Jc^parteœcnt  du  Doubx,  par 
Ir  sieur  Scster  (Charles),  à  Baornc-les-Dames ,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'iu- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  37  mai  iôS4«  conjoiotemcnt  avec  le  s7cor 
Vernis ,  pour  lint  rabotauie  destinée  à  fabri<(utr  les  coins  de  chemina  de  fer. 

iS06*  U  ftrtificat  d*adilitiMi  doat  la  dcnrads  •  été  dépoté,  !•  9  dé- 
ctiobre  i8â4«  an  Ncrétarial  dê  la  préfecture  du  département  d«  la  Saâna- 
lofériavM,  par  la  sienr  Thomas  (Philippe-Eugène),  nie Booif 4* Abbé,  n*  5, 
À  Rouen,  et  se  mttarhant  au  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pri^ ,  le  8  dé- 
cembre t8ô3»  pour  réaarvoîra  polj-c|iiadrii|iiea  de  o^paoitéa  tou^oan  la- 
fiables. 

1587'  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dû* 
■iintra  i8$4,  asMOTétanat  de  la  préfecture  dn  déparlaaiaiil  da  la  Seiaa» 
par  k  aiaar  IVaaefaat  (Paal-Fraaçoia),  à  Paria,  foa  PMHaeoorl,  n*  79,  al 
aa  fatlackaat  aa  bravai  d  mvaaikNi  de  «punie  ana  pria,  la  »g  jniUet  Mif 
paw  «a  tipia^anrqM  poov  {anju 

t.  Notre  miftfttre  aeeiétore  d*état  an  départeineDt  de  Tagiv 
cnltoie»  do  commerce  et  det  trataax  publics»  est  diargé  dti 
resécation  dn  présent  décret ,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  âo  palais  de  Saint-Cioud,  le  la  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministrê  ucriuùn  d'étal  aa  d^artemenl  de  Ca^ricaltur$j, 

,        Si^aé  £•  RoDBUu 


N*  ^007.        DicftET  iMpéniAL  ^ai  proclam»  ôô  Cestwm 

de  Brevets  d'invention* 

Da  ta  Jtiia  iS56» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  istla  folônté  Hâlioaale, 
Ennaimi  ms  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa&ot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  de^  travaux  publics; 
Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i8^4» 

Avons  hictàri  et  décrétons  ce  i|iû  suit: 

AnT.  l*'.  Sont  proclamées  : 

i*.La  cession  enregistrée  au  secrétariat  da  la  prâactara  du  départemaal 
dalUiftoa,  le  iS  juin  iS55,  laite,  raiwat  acte  en  data  da  19  dvdii  sois,  au 
sieur  Louis  Oapré«  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  MerriAre,  n"  G6, 
par  les  sieurs  Marcet  et  Paul,  de  partie  de  leurs  droits  ou  brevet  d'inven^ 
tion  de  quinte  ans  pris,  le  i3  décembre  i853,  par  les  sieurs  Marcet  et 

Pnp^i»  9ê  dfrai«r  àfv^i       n«  droôt  s^  $im  Wui»  pw  aa  ramias  è 
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chttèle  mobile  tissée.  (P^r  suite  de  la  présente  ceMion»  le  bretet  a|OAi1iip| 
pour  deai  miknes,  au  aîanr  llareet,  pov  deux  aiiikim»  an  nm»  Fwaàt  if 
pour  oeox  tizièiMi»  ao  neor  Dnpré.) 

a*  La  cession  enregistrée  au  secrétirial  dt  la  préfecture  du  département  4v 

Doubs,  le  3g  juin  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 4  avril  i853,  auxsieuff 
Antoine  Gailiac,  négociant,  demeurant  à  Dijon,  Pierre  Bichartl,  négociant, 
JemeuraDt  i  Sombernon,  arrondissement  de  Dijon,  et  Pierre  Lalreiilc,  fabri* 
Cânt  (le  plâtre,  demeurant  aussi  à  Sombernon,  par  le  sieur  Bcure,  de  partie 
de  ses  drvits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  30  septembre  i^oi, 
par  la  sîanr  Robdio,  dont  il  ait  eaaaionnâire,  pour  un  systèma  49  tnsiai  pa^f 
tectionné.  (Cette  cession  ne  ooaftn  ans  ilaori  GaUiic,  Richard  at  Latrailla, 
le  droit  exclusif  d'exploitation,  que  dans  les  dix-sept  départements  de  TAuba, 
du  Calvados,  de  la  Côtc-trOr,  de  l'Eure,  d'Eure-ct-Loir,  de  Loir-et-Cher,  dt| 
Loiret,  de  la  Marne,  de  la  Nièvre,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Marne,  da  6eiae-et-0ise|  de  la  ^oe-iaférieure,  de  la  «bomma 
et  de.rVonue.j 

3*  La  eaiiioa  anregistrée  an  iccrétanat  da  la  yrêtéeltm  do  départamafU 
du  Donba,  la  ti  novambra         faite,  sniviot  «al»  am  date  da  a  aetabri 

inéme  année,  au  sieur  François  Jobard-3ussy,  demeorantà  Meursanlt*  pif  |i 
sieur  Galiiac,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinsa  1^ ,  prifg 
le  20  septembre  i85i ,  par  le  sieur  Robelin,  dont  il  est  un  des  ccssionnaires 
pour  un  système  de  tuiles  perfectiouné.  (Par  suilc  de  cette  cession  qui  u'a 
été  régularisée  qu'acres  reorcgislremeut  de  celle  qui  précède,  le  aicur  Jpr 
bart-Bussy  e^t  substitué,  au  sieur  Galiiac^  pour  exjploiler  le  système  (ifavetd^ 
eonjôintamant  «raa  las  sieurs  Richard  at  Latraîlle,  dana  las  dapartinKmtn 
mentionnnés  dans  la  cession  ci-dessus,  à  Texception  do  d^partamaAt  da  1|| 
CôtenfOr,  daaa  toota  Tétendue  duquel  le  sieur  Galliac  se  rwarva  aipraii^ 
ment  tous  ses  droits  tels  qu  ils  résultent  de  ladito  cession  ci-rlcssus.) 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^partement 
du  Dnubs,  le  34  novembre  i853,  faite,  suivant  acte  en  dnle  du  i  octobre 
même  année,  au  sieur  François  Jobard-Iiussy ,  demeurant  à  Meursault,  par 
les  siaora  Galliac»  bichard  at  Litreille,  da  partie  da  leors  dtoju  ao  ^^rii 
d'invention  de  «piinse  ans,  pria,  le  90  septembre  iâ53,  par  le  Meoi' Aohelio^ 
dont  îb  ioot  aesttoaiiaires,  pour  un  système  de  tuiles  perfectionné.  [Cette 
cession  confère  au  sieur  Jobard -Bussv  le  droit  exclusif  d'exploitation  dans 
Parrondissemenl  de  Beaune  (Côte-J'Or),  moioa  ias  caAlooi|  di  l|ligi||^«^'« 
ôucbe,  Pouiily-en-Auxois  et  Arnay-le-Duc  ) 

5*  La  cessibn  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  $eine,  le  4  juiflet  1 85^,  (eite ,  suivant  i^cte  en  date  du  1 3  juin ,  p^émei 
ifioé^t  à  la  maison  de  commerce,  Frédéric  di  Conincl  et  qqippagoi^t  étaUi# 
att  Havre,  par  la  lodété  Laflohrt,lilénard  et  compare,  4o  partie  de  ses  droite 
au  brevet  d'Invention  de  quînxe  ans,  pris,  le  ft«»fil  iMi*  ptr  sieifr 
land,  dont  elle  est  ce.ssionnaire,  pour  un  four  circulaire,  propre  4  CoissOQ, 
du  pain,  etc.  avec  âtrc  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tournante,  avcç» 
fover  indi^pcndant,  (  t  tuyaux  répandant  la  cliaJeur  au-dessous ,  sur  les  côtés  et 
au-dedsus  de  la  partie  destinée  à  lacuis^n;  leiout  fornaaot  un  sjstéme  complet 
d*éoononiie  de  tamps  et  de  comhmiihloi  da  toota  naltnia,  avec  on  thermomètre 
fégvlataor  de  la  tampératore,  ou  indieateor  de  la  températora.  (Cette  oesaioii 
ne  confère  à  la  nuuson  Frédéric  do  Coninck  et  compagnie  lo  droit  moIomi 
d'exploitation  que  dans  t'arroodiisementdu  Uivra (Seine-Inférieure).) 

A*      daasioo  aoMeiaiféo  aa.  aaerélariai  do  lo  ovéfiMtuo  do  «téoarlaanBi 
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4s la  Seine,  le  &  juillet  i855,  faite,  sclivant  acte  en  date  du  1 3  juin,  même 
année,  à  la  maison  de  commerce,  Frédéric  de  Coninck  et  compagnie,  établie 
au  Havre,  par  la  société  Lflsobre,  Ménard  et  compagaie,  de  nartie  de  ses  droits 
«u  l^refet  dlnvoilioB  ét  (foinie  ans  pris,  la  ii  avril  lèSi,  par  la  tieor 
HeHaiHl,  dont  alla  est  cessionnaire,  poor  un* pétrin  mécanique  propre  an 
pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile  h  mettre  en 
mouvement,  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicit»^  dVconomic  cl  de  pro- 
.  prêté  désirables.  (Cette  cession  ne  confère  à  la  maison  Frédéric  de  Coninck 
it  tompagnie  fa  oroit  aidnaîf  d*axploilation  qaa  dane  TarrondiaMnieiit  do 
Btvre  (Seine-Inférieure).) 

"7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juillet  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  dudit  mois, 
à  la  socié  Dusseaux  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
PMtaeonièrt»  n*  los,  ptr  la  nanr  Grellay,  da  ms  droits  au  brevet  d^invaotioa 
da  iplÎDxa  ans  qu'il  a  pris,  le  6  septembre  i854,  pour  dissolotion  de  la  ma- 
tière colorante  des  cocnenillet,  ponvant^scrvir  soit  à  la  taiotnra,  aoit  à  la  pré- 
paration des  laques. 

8*  La  cewion  enregistrée  an  secréttriat  da  li  préfactora  dn  départemant 
dêlaSàna,  la  6  juillet  i855,  faite,  suivant  aete  en  date  du  8  jotn,  même 
année,  au  sieur  Emile-Antoine-Ignace  Testu,  fabricant  de  cartes  à  jouer, 
demeurant  à  Paris,  rue  Croix-dcs-Petits-Cbamps,  n*  87,  par  le  sieur  Lericcl, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le 
18  janvier  i855,  ponr  dea  mhelilnat  I  savoteoer  et  naser  le  papier,  les  étoffes, 
atc.  (Cette  cesiîon  ne  miRre  au  sieur  Testu  le  droit  de  propriété  et  d*expioi- 
tation  qu'en  ce  qui  concerne  le  lissage  des  carte»  à  jouer,  le  brevet,  pour  tout 
le  surplus,  élant  expressément  réservé  par  le  sieur  Lericcl.) 

9*  La  ceision  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
8iia»«tOisa,  la  7  juillet  i855 ,  itita,  Mihrant  acte  en  data  dn  so  favriar,méma 
année,  au  sieur  Joseph  Garrand,  statuaire, demeurant  à  Vitry-sur-Orge,  arron- 
dissement de  Corbeil,  par  le  sieur  Lécuyer,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  i853,  par  les  sieurs  Lécuyer  etGarraud, 
pour  des  perfiBctionnemeots  apportés  dans  la  disposition  et  la  constradion  dat 
machines  à  fabriquer  des  briques,  toiles  et  carreaux,  etc. 

1  o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-«t-Oise ,  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  mars,  même  année, 
au  sieor  Paid-François  Huet  aîné,  négociant,  demeurant  à  Corbeil,  par  la 
rianr  Garrand,  1*  do  droit  axelnsir d'exploitation ,  dans  les  départements  da 
la  Seine,  de  Sotoe-et-Oise ,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise,  du  brevet  dloTMi» 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  i853,  par  les  sieurs  Lécuyer  et  Gar- 
raud ,  dont  ce  dernier  est  seul  propriétaire,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  la  disposition  et  ia  construction  des  machines  à  briques,  tuiles, 
ttonamtt,  etc.'  at  a*  da  la  moitié  indbisa  avec  ledit  sienr  Ganaod,  qui  se 
fâmrve  Tautre  moitié,  delà  propriété  intégrale  du  brevet ,  ponr  Ions  las  dépar» 
fèments  de  ïa  France  autres  que  les  quatre  ci-dessus  désignés. 

Il*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  10  juillet  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  dudit  mois,  an 
rf«or  Benoit-Valantin  Mayer,  négociant  damaomt  à  Pluîs,  rue  ^eintDanis, 

ié8,  par  le  sienr  Trancbat,  de  moitié  de  sm  droits  au  brevet  d^invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  39  juillet  1 854  ,  ponr  un  tapis-marque  pour  jeux. 

is*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfeclure  dn  département 
dt  II  Sfioe ,  le  1 1  joHIat  1 855 ,  faite ,  suivant  acte  an  data  do  s3  juin ,  même 
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aonée,  ft  Ta  société'  LaFai^e  et  éômpagoie,  doai  le  sit^ge  est  I  (teift'i  rne  do 

Fjaubourg-Saint-Marlin,  n*  1  ao,  par  îe  sieur  Papillon,  de  ses  droiltaii  brevet 
d'iovention  de  quinze  ans  au  il  a  pris,  le  37  «oftl  i853,  peor  HO  «pgireil  sé- 
parateur des  matières  fécales. 

i3*  La  eeseiofi  enregistrée  au  seaéUriat  de  la  préfecture  du  dëpartemeat 
de  la  Seine,  le  1 1  juillet  i855,  fiûte, suivant  acte  en  date  do  i4  jain,  mima 
année,  à  la  société  le  Pcnta^fene,  sous  la  raison  sociale  de  Frontio  et  eom- 

Êagnic,  dont  le  siège  est  h  Paris,  chez  les  sieurs  A.  Prost  el  compagnie, 
Boqaiers,  rue  Taitbout,  n*  4i,  par  les  sieucs  de  Frontin  et  Gracie,  de  leurs 
droits  ao  brevet  dlnveotioo  de  qoinse  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  décembre  1 854, 
pour  one  matière  prnntère  de  pâte  à  papier. 

i\*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
d*Eurc-et-Loir,  le  17  juillet  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  dos  5  et  6  du- 
ditmois,  aux  sieurs  Victor-Georges  Buisson,  chef  d'atelier  à  la  maison  Fon- 
taine et  Bran!,  demeurant  i  Chartres,  rne  des  Graodes-Pilles-Dieu,  et  Charlea- 
Joseph  Hanîquel,  plombier,  demeurant  à  Chartres,  rue  de  la  Poêle-Percée, 
n*  33,  par  le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  Inovet  d'invention  de 
fjoinie  ans  ^ai\  a  pris,!  le  3i  octobre  i848,  pour  une  pompe  aspirante  et 
rêfoulante  dite  ifiicaine.  (Cette  cession  ne  confère  aux  sieurs  liuisaon  et  Ha- 
nîquel le  droit esdosird'esploitatiooqoedansle  département  d*Eore-et>Loir.) 

i5'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
des  Bouchesdu-Khùne,  le  17  juillet  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du 
5  juin  même  année,  au  sieur  Pierre  Fontange,  ferrcur  de  voitures,  demeu- 
not I  Paris,  nse  de  la  Fépinifere,  n*  loa ,  par  le  sieur  Laugîcr,  de  ses  droits 
aa  Irevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  août  i85a,  parlesdits  lieara 
Laugier  et  Fontange ,  pour  des  bagoettes  en  fer  pcopres  à  fceonvrir  les  join- 
tures des  portières  de  voitures. 

16°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la SeSoe,  le  18  jnHIet  i835,telle  aaTelle  résulte  dNm  aete  d^adjudication  ea 
date  dn  5  avril  même  année,  att  profit  du  sieur  Adolphe  Malbev,  négodaot, 
demeurant  à  Paris,  rue  Mnreau ,  n*  58 ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  mars  i854i  par  le  sieur  Cbatigner,  pour  un  mastic  servant  à  la 
jonction  des  toyanx  on  oondoites  de  vapeur,  d*eau  et  de  gaz. 

1 7°  La  cession  enregbtrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  30  juillet  i855  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  juin  même 
année,  au  sieur  Lucien  Frezard,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Ma- 
^  rau-Saint«Martin ,  n*  a4»  parle  sieur  Lagarde,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
dlnveotioo  deauinieans  qnll  a  pris,  le  la  novembre  i85i,  pour  un  lube 
alimentaire  applieablè  anx  locemdtives  et  aux  leaders,  dit  taleXoMut/e. 

i8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudépartement 
dn  Doubs,  le  aS  juillet  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  >  i  juin  même 
année,  au  sieur  Antoine  Galliac,  négociant,  demeurant  à  Dijon,  rue  de  Gray, 
n^8,  ^r  leaienr  Arbey,  de  partie  de  set  droits  an  brevet  d'invention  do  quinte 
aae  pne,  le  ao  novembre  1 844,  par  le  sieor  Bobelia,  dont  il  esteessionnaira, 
pour  un  système  de  tuiles.  (Cclfc  cession  ne  confère  an  sieur  Galliac  la 
droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  le.t  déparlement*  du  Doubs  et  de  l'Ain, 
à  f  exception  des  cantons  d'Urnans,  Amancey,  Baume-ies-Damcs ,  de  i'arroo- 
disiement  de  Ponlarlier,  dn  canton  de  Clerval  et  d*nn  périmètia  de  aeiie  kilo- 
mètres carrés  des  eanlona  de  Besançon,  k  partir  de  la  place  Saint-Pierre  de 
cette  ville.  ) 

j  9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  dn 
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Finistère,  1«  a8  juillet  i855,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  23  mai  n  ftinc 
année,  au  sieur  Àrnoand  Pocbard,  boulanger»  demeurant  À  Landiviaiau  ,  ar> 
rondîsaemenl  è%  Morlaîs  (Fioistire),  par  !•  neur  d*Heiirie,  ét  parti  t  dt 
ses  droits  au  brevet  dMnventlon  de  qainie  ant  pris,  le  8  avril  1861  «  p  r  le 
sieur  Rolland,  dont  il  est  cesflionnaire ,  pour  «n  four  circulnire  propre  à  !a 
cuisson  du  pain,  etc.  avec  âlre  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tourn  nte, 
avec  foyer  indépendant  cl  tuyaux  répandant  la  chaleur  eu  dessuuii,  su  ics 
cAléa  ei  au-dessus  de  b  partie  deatioee  I  k  cuiason;  le  tout  fiNnani  un  sys- 
tème dmi^et  d*économiedc  temps  et  de  combualïÛes  de  toute  nature,  ival 
un  ibermomètrc  régulateur  de  la  température ,  ou  îndicnteur  de  la  temi  éra» 
ture.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Pochard  ie  droit  exclusif  d'cxpl  >ita* 
lion  que  dans  lescantons  deLandivisiau ,  Saint-Th«'gonnecet  Siiun  (Pinisiè  re}.) 

90*  La  ceisioa  enre^strée  au  aecrétariat  de  la  préfecture  Au  départclieial 
du  Finistère,  le  78  juillet  iS55,  faite,  suivant  acte eo  date  du  aa  DiaimSaie 
ann«^(\  au  sieur  Armand  Pocliard,  boulanger,  demeurant  à  Landivisiau  ar- 
rondissement de  Morlaix  (Finistère) ,  par  le  sieur  d'UeurlCi  de  partie  d<  ses 
droite  au  brevel  d'iuTentiou  de  quinie  ens  pris,  le  it  avril  i85i^  p«r  le 
Iteur  Rolland,  dont  il  est  ccssionuaire,  pour  va  pétrin  mécanique  propre 
au  pétris^nge  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facifo  à  m»  ttrc 
en  mouvement,  et  oflrant  tons  les  avanla^^ej  de  simplicité,  dV'Conomio  ci  de 

Sroprelé  désirables.  (Celte  cession  ne  cuuière  au  sieur  Pocbard  le  droit  cxc  usif 
*exploitalioa  que  dana  les  caatomi  de  Landivisiau,  Sainl-Thégenotte  elSiiiUl 
(Finistère}.)  * 

ïi*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  drpartenieijt 
du  Finistère,  le  a8  juillet  i855,  faite,  suivant  ileuv  actes  en  date  du  b  juin 
même  année,  aux  sieurs  Théodore  Estrade  et  Charles  Sauguer,  minotiers, 
demeurant  à  ia  minoterie  de  THermitage,  commune  de  Plourin*  par  le  iSeas 
d*Heur!c,  de  partie  de.  ees  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  aal,  prie,  le 
8  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessîonnaire ,  pour  un  four 
circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pniu,  etc.  avi^c  àtrc  mobile,  ou  reposant  sur 
une  plaque  tournante,  avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la  cbaleuf 
es  dessous •  sur  les  côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson;  1« 
tout  formant  un  système  complet  d'économie  de  temps  et  de  combuitiblea  dd 
toute  nature,  avec  un  thermomètre  régulateur  de  la  température,  ou  indica- 
teur de  la  température.  (Cette  cession  ne  confère  sus  sieurs  ïa\r^àe  et  Charles 
Sauguerle  dmt  endoMi  d^èxploitatbn  que  dans  les  eantons  de  Iforlaix  ei  dâ 
Saint-PoUe-Léon  (Finistère).) 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  * 
du  Finistère,  le  28  juillet  i855,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  du  5  juin 
même  année,  aux  aicurs  Théodore  Estrade  et  Charles  Sauguer,  miuoitcrs, 
denenranl  1  la  minoterie  de  lUermîtage,  commune  de  Plonris  1  par  le  sieur 
d*Heurle,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinseaâs  pris,  le 
11  avril  i85i ,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  ccssionnaire,  pour  un  pétrin 
mécanique  propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou  autre,  d'une 
mise  facile  k  mettre  en  mouvement,  ctoUrant  tous  1ns  avaplagcsde  simplicité, 
d*économie  et  de  propreté  désirables.  (Cette  cession  99  confère  aux  sieurs 
Estrade  et  Sauguer  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  daaa  les  (Bantons «• 
Morlaix  cl  de  Saint  Pol-de-Léon  (Finistère).) 

a 3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département 
delaâsine,  le  3  août  i8j5,  telle  qu'elle  réiuUe  d  uu  acte  ou  date  du  ai  juillet 
l|iAW8  8B(rf8s  ^Ï88i^      Jwit8  4^  ^^8^1     fif^f  Cfc8^h8Wll8ri  q^  a  pn8  %  18  ^ 
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a6  mars  i846,  un  brevM  «Tioventkm  à»  qoiose  tiu  pour  un  sptime  de  cr^- 
inoDé  I  monvènieDt  exceotrique,  et  attribuiot,  i*  à  daiioe  vlctoi^o-Émillè 
Mirolle,  Teuvedasiesr  Charbonnier,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte» 
Catherine,  n*  9,  quatre  huitiënnes  de  brevet;  2*  aux  sieur  et  dame  Pnch* 
Causin,  même  domicile,  deux  huitièmes  j  et  3*  au  sieur  Tbéroo  fiis  mineur, 
denenmitdies  te  sienr  Aleiandre*LiM!îeii  Tbéron ,  son  père,  ruft  Sriot-GUIeè, 
1  s,  à  Paris,  deux  huitièmes. 

a 4*  La  cession  enregistrée  au  socr<*tarial  de  la  préfecture  du  d^narlemenl 
de  la  Seine,  le  3  aoûi  1 855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  juillet  même 
année,  au  sieur  Remi  Garoier,  fabricant  de  crémones,  demeurant  à  Paris,  rué 
de  Nevers,  n*  ts ,  par  la  venve  ChulMnBÎer,  des  quatre  hnititeiet  mi*el!è  pot- 
tède  dans  lapropnété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  ttan 
1 846 ,  par  son  mari  décédé,  pour  un  ajfstàne  de  crémone  à  nn  meuvement 
excentrique. 

3  5*  La  cession  enregistrée  an  MOétariât  de  la  préfecture  du  d^rtemeot 
de  la  Seine,  le  3  août  18&S,  ftite,  aoivanl  acte  en  date  dn  ai  juillet  même 
année, an  sieur  Alexandre-Lucien  Tbéron,  fabricant  de  crémones,  demeurant 
li  Paris ,  roc  Saint-Gilles ,  n°  12,  par  les  sieur  et  dame  Pnch-Causin ,  des  deux 
huitièmes  qu'ils  possèdent  dans  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  pris,  le  a^  mars  1846,  par  le  sieur  Cliarbonnier ,  leur  pére  et  beaup 
père,  pour  un  système  de  crémone  à  mouvement  excentrique. 

a6*  I<a  cession  enregistrée  au  ?err(îlariat  delà  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  3  août  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  juillet  même 
année,  au  sieur  Georges  Herroann,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Qiare&ton ,  n*  9s ,  par  Je  sieur  Grafstr5m ,  de  ses  droits  au  brevet  dlnvention» 
eipirant  le  1"  février  i863,  qn^  a  pria,  le  1  é  juillet  i855,  pour  one  machine 
perfectionnée  i  broyer  le  cacao  ou  autres  substances. 

a7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  f 
de  l'Allier,  le  7  août  i855,  Oaite,  suivant  acte  en  date  du  3  a  avril  même  • 
année,  aux  sieors  Jaeques-lliéopbile  Chatleton,  notaire,  demearant  en  la 
commune  de  Brugheat;  Jean-Louis-Augustin^Baoul  Bouchard  ,  comte  d'Auhe-  j| 
terre,  demeurant  en  la  commune  de  Marsat,  près  Riom  (Puy-de-Dôme)  ;  Louis- 
Barthélemy-Gustave  Bouchard,  vicomte  d'Aubeterre,  demeurant  aussi  à  Mar- 
sat; Balthazar  Y  von,  demeurant  au  chAteau  de  Sainte-Mai^uerite,  commune 
jfÉtronseat;  Jacques- Alexandre  Yvon,  maire  de' la  commune  de  Baihérier; 
j^lenenaC (Jean-Louis],  marquis  de  Barthelats,  demeurant  au  château  de  Lo- 
gère,  commune  de  Chàtel-de-Neuvre ;  Antoine-Félix  Laplanche,  architecte, 
demeurant  à  Gannat;  Jean-Baptiste- Philippe- Félix  Cballeton,  docteur  ep 
médecine,  demeurant  en  la  commune  dé  Mayet-d*ÉcoIe)  et  Picrre-Étienne 
Moroges  de  Bonneval ,  demenrant  en  la  commune  d'EIBat,  par  le  sieur  Jean* 
François«Félix  Cballeton ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  àe 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  octobre  i853,  pour  des  appareils  servant  k 
carboniser  et  à  distiller,  d'une  matière  progressive  et  continue,  la  tourbe,  la 
houUie,  les  schistes,  leshms,  iea  oi  atantrea  anbetancea  minérales,  végétales  et 
animales,  afin  d'en  retirer  les pi,  les  hniles,les  goudrons,  lesproduils  ammo- 
niacaux,  l'acide  acétique  et  autres  substances  qu'ils  renferment,  ainsi  qu'à 
épurer  les  gai  qui  proviennent  de  cette  carbonisation.  (Celle  cession  confère 
aux  susnommés  la  moitié  des  droits  du  breveté  daiu  toute  l'étendue  de  la 
France,  I  Teseeption  des  départements  des  Vosgo» ,  do  Donbs.  du  Jura  et  do 
Cher,  dans  lesquels  ledit  breveté  se  réserve  eiprcBs^ment  ses  droits  enrîafB^ 
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àê  la  Seine,  le  8  aoAt  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  da  dudit  mois, 
au  sieur  Jules-Ferdinand  Bruofaut,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Da- 
Mrré,  n*  s6«  pv  le  «eor  de  le  Bouglîse,  de  tes  droiti  an  brevet  driovemio* 
oe  qoiiite  ana  prit,  le  rj  novembre  1 844,  par  le  atenr  Hanti  dont  il  est  oea» 
aionnaire  peur  moitié,  pour  un  finir  à  coke. 

ag*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  août  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s  juillet  mémo 
année,  au  sieur  AdolpLe  Dugldré,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fnuhourg-Saint- 
HoDoré,  n*  34,  par  le  sieur  Chevallier,  de  tousses  droitsau  brevet  d'invealiou 
de  gnioie  ans  qnll  a  pris,  le  8  man  i853 ,  pour  des  moyens  de  conserver  et 
dessécher  les  sangs  des  animaui  et  les  rendre  propres  i  enrichir  les  engrais. 

3o*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  noût  iSTij,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  juillet  même 
année,  an  sieur  Adolphe  Dugléré,  denjeurantà  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  n*  3/» ,  par  le  sieur  Clievallicr,  de  tous  ses  droitsau  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  ic  24  niai  i853,  pour  iapplicatiou  de  la  pro- 
priété anti-scptiqoe  des  acides  pour  prévenir  et  arrêter  la  putréfaction  des 
matières  animales  solides  ou  liquides. 

3i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  juillet  même 

année,  au  sieur  Adolpbc  Dugléré,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Faiibour2:-Sainl- 
Honoré,  n"34,  par  le  sieur  Chevallier ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  (^u'il  a  pris,  le  a  a  novembre  i853,  nour  un  système 
d*a^pareil  de  fosses  d  aisances  et  d'ariooirs  ayant  pour  but  la  séparation  et  la 
désmfeelion  dos  matières  solides  et  liquides. 

3a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Oiso,  le  i8  août  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a-^  avril  même 
année,  au  sieur  Louis-C('lcstîn  Brille-Walict,  marchand  de  laines,  demeurant 
à  CrAvecœur,  par  les  sieurs  Dumont-Hibert,  Letalle  et  Grégoire,  de  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  6  décembre  1847 ,  P^*"  '® 
sieur  David,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  un  genre  de  machine  propre  à 
éneoUr.  (Cette  cession  ne  confière  an  sieur  Brille- Wallet  le  droit  exclusif  d*e&- 
|Hoilation  que  dans  le  département  de  rOise,  sauf  la  commune  de  Grèveocenr, 
et  dans  le  département  ae  la  Somme.  ) 

33°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|<artement 
delà  Seine-Inférieure,  Te  17  a'^ût  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  dudit 
mois,  au  slour  Claude-Victor  Buisson,  négociant,  demeurant  à  Couvré ,  arron- 
dissement dti  Yillefranche  (I\hône],  par  le  sieur  Baduel,  d'une  partie  de  ses 
droits  au  Brevet  d'invention  de  minteans  quH  a  pris,  le  1 1  mars  i855,  pour 
la  fahricaUon  d*nne  boisson  âiit  ooUsott  orientale,  (Cette  cession  ne  confire  an 
sieur  Buisson  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de 
FAin,  de  l'Ardèche,  de  la  0r6me,  deTIsère»  de  la  Loire,  du  Rhône  et  de 
Saônc-et-Loire.) 

34°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ao  août  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  même 
année,  à  la  société  J.-F.  Cail  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  quai  de 
Billy,  n*  46*  et  an  sieur  Cbarles-Antoine  Bonault,  directeur  de  la  ferme>école 
de  Viile^haise,  près  Châteauroux ,  y  demeurant,  par  les  sieurs  Champonnoia 
et  Bavelier,  de  partie  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  dequtnse  ans  quils 
ont  pris,  le  17  décembre  i85a  ,  \youT  des  perfectionnements  apportés  au  trai- 
tement de  la  betterave.  (Anz  termes  de  la  présente  cession  «  le  sieur  Champon- 
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MÛ  «tl jpropriMra  Imttt  pour  kt  qoim  coït  ^lrt*vbgt-  qoioit  adl- 
iSènes,u  société  J.-P.  Càil  et  compagnie  pour  lei  dm  eenlioiiuita  et  ({uinM 
nûHîènci ,  le  sieor  Batelier  pour  lee  cent  vmgl  mâM^nei ,  eC  le  neor 

Bonault  pour  les  cent  dix  InîUi^Tnes. 

35*  La  ccssioo  enrpp;istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Marne,  le  a  a  août  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  an  26  sep- 
tembre i8.54t      sieur  Louis-Josepli  Cussioet,  entrepreneur  de  bâiimcnls, 

pur  le  aiear  SfanoiMeii  fili,  de  partie  de  tes  droite  a« 
bref  et  dWeation  de  qmnse  tm  qii*fl  e  pris,  le  3i  janvier  i8â5,  poar  va 
•yttèm^  de  foor  à  ditiu  à  cbaufTe  continue  au  bois  ou  h  la  hoviHe.  (Cette 
cession  ne  confbre  au  sieur  fu^sinet  le  droit  ezdfisif  d*eiplottatioa  qtte  dtot 
Tétenduc  de  Tarrondisscment  de  Provins. 

36**  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
le  Loire,  le  s3  août  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  duaitmois,  à  la 
société  Jackson  frères»  Peliii<>eadet  et  compagnie,  dont  le  siéte  est  à  llife* 
de-Gier,  per  le  sieur  Ptotdem,  de  toos  ses  droits  en  brevet  Anveotioii  de 
qnînie  ans  qu'il  a  pris ,  le  i5  join  1 853 ,  ponr  des  dispositions  de  ringards  à 
grifie  applicables  ans  forges  et  mines  à  fer. 

.'Î7'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Sartiie,  le  27  août  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  dudit 
mois,  au  sieur  Eéné  Ambrois,  ferblantier,  demeurant  au  Mans,  rue  des  Mi- 
nimes, D*  7,  par  le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  ^unie  ans  cptl  t  pris,  le  3i  octobre  i848,  pour  nne  pompe  aspi- 
rante et  refoulante  drte  ajmmnê,  (Celte  cessîoo  ne  conrare,  en  sienr  AmbroiSa 
le  droit  exclusif  d'exploitation  qne  dtns  les  dépertements  de  Loir-et-CbeTt 
de  rOme  et  de  la  Sarthe. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dn  FinistiVe,  le  29  août  i855  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  juin  nume 
ennée,  aut  époux  Yves-Tanguy,  boulangers,  demeurant  à  Morlaix,  par  les 
sieurs  Estrade  etSeugucr,  de  partie  de  leurs  droits  en  brevet  d*inTention  de 
quinte  ans  pris,  le  8  avril  i85i ,  par  le  sienr  Rolland,  dont  ils  sont  cession» 
nehres  ponr  on  four  drcnlalrepropre  à  la  cuisson  du  pain,  etc.  avec  être  mobile 
ou  reposant  sur  une  plaque  tournante,  avec  foyer  indépendant  et  tuyaux 
répandant  la  chaleur  en  dessous,  sur  les  côtés  et  au-dessus  de  la  partie  des- 
tinée à  la  cuisson;  le  tout  formant  un  systènic  complet  d  économie  de  temps 
et  de  combustibles  de  toute  nature,  avec  un  tlicrmomèlre  régulateur  de  la  tem- 
péreture, on  indicateur  de  la  températtire.  (Cette  cession  nt  confire  enxépens 
ives-Tanguy  le  droit  exclusif  oexploitatîon  que  dans  le  canton  de  Moilaix 
(Finistère).) 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétsriat  de  la  préfecture  du  département 

du  Finistère,  le  39  août  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  juin  m^me 
année,  aux  époux  Yves-Tanguy,  boulangers,  demeurant  à  Morlaix,  par  les 
sieurs  Estrade  et  Saugtier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans  pris,  le  11  avril  t^ji,  par  le  sieur  Rolland,  dont  ils  sont  cession- 
naires,  pour  un  pétrin  mécaoir^ue  propre  au  péiri5sage  de  toulepàie  de  boa* 
lengerie  on  autre,  dTune  mise  facile  à  mettre  en  moufement,  et  offrant  tous  les 
avantages  de  simplicité,  d'économie  et  de  propreté  désirables.  (Cette  cession 
ne  conli^re  aux  époux  Yves-Tanguy  le  droit  exdusit  d'exploitation  que  dans 
le  canton  de  Morlaix  (Finistère).  ) 

ko"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  août  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  dudit  mois, 
au  sieur  Nicolas  Micard,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  7, 
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ptr  le  sieur  SarTazio  de  Montfcrrier ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  |iris,  le  6  décembre  i653,  pour  un  goore  de  roua  dit« 
rotUe  néogjrn. 

la  Scîme»  la  aeplembra  i855,  Taila,  suivant  «clt  ea  date  dp  i4  aoêl 
même  année,  entre  let  lieurs  Jeaa-Éloi  DelarodiQ»  négociant,  demeivmttà 
Paris,  rue  Mootorgueil,  n*  4«  et  Janssens  Verbeyst,  négociant,  demeurant  à 
Bruxelles,  nte  des  Tripiers,  n**  3 a , 'cessionuaires  partiels  du  brevet  d  invco- 
lion  de  quicze  ans  pris,  ic  29  u)ai  i85a,  par  le  sieur  Lusarcbc,  pour  uu  ap- 
pareil de  cbauda^e  par  le  gaz.  {kux.  termes  de  la  présente  cession ,  le  sieur 
bdirocfaa  aat  ncomm  tanl  propriéiaira  âm  brevet  dant  lea  d^ptrtenenta  de 
llaine-eipLniMt  d*Ittdfe»fl-Loira»  4e  Loii^etClier  et  de  no«ne,  et  le  aicur 
Verbeyst,  seul  propriétaire  dalirevet  dans  le  département d^Eure-ct-Loir.) 

As*  Lu  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dn  Rhône,  le  1"  septembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  juillet 
i854,  au  sieur  Gustave  Wcisflog,  teneur  de  livres,  demeurant  à  Lyon,  rue  des 
Bouchers,  a"  30,  par  les  sieurs  Coste  et  Uoussel,  des  droits  que  ledit  sieur 
Weialli^  leur  avait  cédéa  au  brevet  d'invention  de  quUue  ans  pris,  le  3  no- 
lenhre  iS5i ,  par  les  sieurs  Weiiflog,  Ray  et  GttUard  •  pour  la  clMoason 
Innçaise  en  gutta*percha. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  septembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  juillel| 
même  année,  à  la  compagnie  générale,  pour  la  fabrication  de  rexploitalion 
du  caoutchouc  durci  (iûchard,  diiecteur  gérant),  dont  le  siège  est  h  Paris, 
rue  Drouot,  u''  1  G,  j>ar  le  sieur  Morey,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et 
de  perfeelîenjemeyt  de  quinie  ana  diélivré«  le  16  avril  1 844i  en  rieor  Nevien, 
dont  il  est  eesstuinaire,  pour  des  perfectîoiieenients  aj^portéi  i  la  préparattoa 
dtt  caoutchouc  «i  à  la  fidwtcation  de  listut  on  autree  olyeta  dans  ieaqueb  il 
aaoutchouc  forme  une  partie  intégrante. 

44°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
delà  Seioc,  le  3  septembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  juillet 
mcnie  année,  à  la  compagnie  générale,  pour  la  fabrication  et  l'exploitation  du 
eaoutckouc  durci  (  Ricnard ,  directeur  gérant) ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue 
Prouot,  a*  I  par  le  sîeur  Morey,  de  ses  droits  au  Wevet  dinwutîon  de  quiiiae 
ans  pris,  le  11  juillet  i85o,  par  le  sieur  Gaumont,  dont  il  C5t  ces^ioonaira, 
pour  rappUcatiou  du  caoutchouc  vulcanisé  ou  non  à  diiïérents  objets. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeni 
de  la  Seine,  le  3  septembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 3  juillet 
mémo  année,  à  la  compagnie  générale,  pour  la  tabncalion  et  l'exploitation  du 
caoutchouc  durci  (Richard,  directeur  gérant),  dont  le  siège  est  à  Paria,  rue 
Çiottot,  n*  1 6,  par  le  sieur  Morey,  de  ses  droits  au  brevet  dlûvention  4e  ^uiaia 
aas  pris,  le  ai  septembre  1 85s,  par  le  sieur  Aroikenj^ud  atné,  dent  il  est  cee- 
alnamire»  pour  application  du  caoutchouc  ou  de  la  gutta-percba  mélangée 
ensemble,  ou  séparément  avec  d'autres  substances  qui  rendent  les  objets  plus 
ou  moins  durs,  plus  ou  uukina  fleftibles  et  ^  leur  enlèvent  l'élasticité  plus 
ou  moins  complètement. 

40°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  septembre  i8S5,  faite,  anivant  acte  en  date  au  8  août 
■Ume  année,  an  sieur  Armand  Parent,  q&gociaut,  demeurant  ani  Tbenies, 
me  d'Armaillé,  a*  «7  (Seine),  par  le  sieur  Michel, de  ses  dniili  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  pew  unifstèmede 
machines  à  diviser  et  casser  le  sucre  en  morceaui. 
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A 7*  La  cesMOD  enregistrée  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

de  la  Seine,  le  li  septembre  i855.  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  février 
mèm 

«ne  machine  à  coudre,  d'un  usAgeou  d*une  application  générale. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i4  septembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  li  mars 
même  année,  à  la  dame  Françobc-Fanny  Poyet,  épouse  du  sie  ur  Noêl-Édouard 
Rochebrun,  séparée  de  biens,  mais  dûmcut  autorisée  ^ar  son  uiari,  demeu- 
rant (ladite  dame),  à  Paris,  rue  de  l'Éperon,  n*  7,  purlciMorSiegl,  de  tous  ses 
^ilf  ao  brevet ffiovcntioD  de  «jninse  ans  prit,  le  5i  août  i8Sd,  par  les  sîenrt 
SiODtagh  et  Si9^^  et  deat  ce  dernier  est  seul  pronriétaire,  pour  «oe  macliiiit 
I  coudre,  dW  nMga  on  d*une  application  générale. 

49°  La  cession  onrpgistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  19  septembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août, 
même  année,  au  sieur  Émilo  Martin,  demeurant  à  Paris,  rue  CLaptal,  n"  13, 
par  le  sieur  Clouvet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ^uinie 
an»  pris,  le  8  avril  i85i ,  par  le  neor  Rolland,  dont  il  est  ceMimuiaire, 
pour  im  fimr  eircalaire  popre  à  la  eoinon  do  paia,  aie.  avec  être  vobîlt 
00  feposant  sur  une  plaoue  toomaste,  avec  fo|er  indépendant  et  tuyans 
iépandant  la  cbalenr  en  desaons,  sur  les  cfttés  et  au-dessus  de  la  partie  des- 
tïnée  k  la  cuisson;  le  tout  formant  un  système  complet  d*économie  de  tempe 
et  (le  combustibles  rie  toute  nature,  avec  un  thermomètre  régulateur  delà 
température,  ou  indicateur  de  la  température.  (Cette  cesaion  ne  confère  au 
tiinr  Martin  le  droit  etdnaîf  d'nipioiution  que  dana  le  eantondt  Plem>a> 
les-Eanz  (Nièvre) ,  et  dam  la  conmone  de  Maiy,  canton  de  Nevere.) 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  19  aepleasbre  i8^5,  faitn«  anivant  acte  en  date  du  3i  août 
même  année,  ao  sieur  Émilc  Martin ,  demeurant  k  Paris,  rue  (Jiaptal,  n"  1  3, 
par  le  sieur  Clouvel,  de  partie  de  î>rs  droits  au  brevet  d'invention  de  cjuinze 
ans  pris,  le  11  avnl  iSSi,  par  le  tàeur  Rolland,  dunl  il  est  cossionnaire, 
pour  un  pétrin  mécani<^uc  propre  au  pétrissage  de  toute  pAte  de  boulangerie 
on  antre,  d!nne  OHan  fiiciie  i  mettra  en  monvement,  et  ommnt  tooa  les  avan- 
tages de  simplicité,  d'économie  et  de  propreté  désirables.  (Cette  cession  ne 
confère  an  sieur  Martin  le  droit  exclusif  d*esploitation  «pie  dans  le  canton 
dePlougues-Ies-Eaux  'Nièvre),  et  dans  la  commune  de  Maiy,  canton  de  Nevers.) 

5i*  La  cession  enre^isirée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiemenl 
de  la  Seine,  le  a 6  septembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  dates  des  3  et  4 
dudit  mois,  au  sieur  François-Vincent  Kaspail,  chimiste,  demeurant  k  Boisfort 
(Belgique),  par  la  aodélé  flansooet  compagnie,  dn  tons  ses  drollt  an  Iwcvet 
d*invention  de  qnînie  ana  délivré,  la  ag  avril  1 84 s  *  su  «ow  Wnnnaer  et 
dont  ladite  société  est  cessîqnnaire,  ponr  un  mode  de  fidiricatiaa  dn  durbon 
de  bois  dit  r/iar6an  r^ëit 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine  ,  le  56  septembre  i85j,  faite,  suivant  actes  en  date  des  3  et  4 
dudit  mois,  au  sieur  François-Vincent  Raspiiil,  chimiste,  demeurant  à  Boisfort 
(Belgi^^ue),  par  la  société  Saoson  et  compagnie,  de  tous  ses  droits  an  lirevet 
d'invention  de  qnioie  ans  délivré,  le  1  mars  i843,  auK  sieors  Wnrmser  el 
Fonrcbon,  dont  ladite  société  est  oessionnaire,  ponr  des  procédés  propm  à 
convertir  en  charbons  de  toutes  sortes  et  de  toutes  qualités,  tons  les  rebuts 
orgintqMS  des  végétana,  dea  minéranx,  etc.  dit  ekviou  Warmar, 
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53*  La  cession  enregislr^e  au  secrétariat  de  la  préfcctnre  du  dépa  Hement 
dêla  Seine,  le  a6  septembre  i855,  faîle,  suivant  acte  eu  date  du  i3  dadit 
mois,  au  tieur  CluirMKJoscpli  JtiUim,  danettrant  ma  de  11  Mare,  i*  a3, 1 
Bcllcville  (Seine) ,  par  la  société  géoérale  cbanvrj2:re,  de  «es  droits  au  brevet 
d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  i  3  juillet  1 853,  par  laaiattr  Clotu,  dotti 
elle  est  ccssionnaire,  pour  pri^paration  du  chanvre. 

54°  La  cession  cnregistréo  au  secrétariat  de  iapréfectura  du  dépa.iemeot 
data  Saine,  la  s7Mpt0mbre  i855,  fâita,suiTaiitaelea  en  datedea  i6at  1  ijailltl 
mêmeanot^e,  au  sieur  Hcnri-Feroandës  Patto,  négociant,  demeurant  A  Périt, 
rue  d'Hanteville,  n*  4i,  par  les  sieurs  Lefaucheux,  Binard  et  Bigot,  d;  partit 
de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  iS  avri  i8â4t 
par  la  liaar  Larauchaai,  et  dant  tes  sieors  Binard  el  Bigot,  sont  enatcnoains 
cbacnn  pour  nn  tien,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  .trmes  i 
feu.  (Par  suite  de  cette  cession,  le  sieur  Patto  a diait  aux  trois dottaî^aneada 
brevet,  ainsi  que  chacun  des  trois  codants.) 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertemoit 
da  la  Gironde,  la  tS  tcptambra  1 85S ,  faite,  suivant  acte  en  data  do  16  dndit 
mob.  aux  sieurs  Pierre* Légar-Henry  Riquet,  négociant,  demeurant  tk  Sainl- 
Pîcrre-du-Palais,  arrondissement  de  Jonzac  (Charente-Inférieure),  et  Charles 
Leloumeau ,  aussi  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Bouquière,  n*  34. 
par  les  sieurs  Proaper  et  Félix  Calvé,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 

2ofaisa  aoa  qulls  ont  pris,  la  si  mai  i8&5 ,  canjointemaal  avec  ila  siaw 
tilivier,  poor  rcn^doi  do  Ugaita,  consiiia  aftnt  ddcdonst  dans  las  arts  al 
l'industrie. 

2.  Notre  mioittfè  secrétaire  d'état  aa  département  de  l*agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  àê 
l'eiécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlletio  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Glond,  le  is  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Miidstre  secrétaire  d'étal  au  département  dâ  l'e^ricaltm^ 
du  commerce  et  des  travcuixpublics , 

flugpé  E.  Roraia* 


Certifié  conforme  : 
Pftiis,  le  17  *  Septembre  tS56, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  SecréUiiii 
d  élai  au  déparlement  de  la  JasUce, 

ABBAÏUCQ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
an  miaistèra  da  la  Jiistiea. 


iMFBnnan  lurânALS.—  17  Septembre  i8(0. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N°  428. 


N*  àooS.  —  DiûMar  tmPÉUÂL  fvrttmt  organisatim  ThtpeçtUm 
généràU  itt  Mfont  «I  ik  pnwmmtl  âu  Mmmt  imtét»  d$  jutim  «f 

Da  11  Août  i8S6« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPERIOR  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  26  novembre  18^8  et  1 5  janvier  i85a  (t)  por- 
tant oi^amsation  de  rinspeclion  générale  des  services  administralils, 
«•  réglant  le  cadre  desintpeeleiin  HnéraqxdM  prinm; 

Vu  le  décret  da  3o  janvier  iSSa,  qmMtribne  aux  diiedeiMi  ^ 
dnredleurs-adjoiiiti  des  régies  des  maisons  centrales  de  (knce  et  de 
«oiTectîon  le  rang  et  le  traitement  des  inspecteurs  généraux  des  pri- 
sons de  première  et  de  deuxième  clause; 

Vu  la  loi  do  finances  du  5  mai  iSbb,  qui  met  à  la  charge  de  l'État 
les  dépcnpes  ordinaires  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correo> 
tion,  à  partir  du  1"  janvier  iô56; 

Voidant  ponrvoîr  aux  modifiealions  que  réclame  ee  aouve!  état  de 
dbosee  dans  le  service  de  Tinspectioo  générale  tt  dans  rorganisatioo 
admintstrative  des  prisoaa. 

Avons  niciiéTé  et  décbétons  ce  qui  suit  : 

INSPECTION  GÉNÉBALB  DBS  PRUOIIS* 

Abt.        Les  inspecteurs  généraux  des  prisons  et  les  fono- 
lionnaire»  précédemment  chargés  de  la  direction  des  régÎM,  x 
ayant  rang  et  traitement  d'inspecteurs  géoénux  de  première  •! 
de  deuxième  classe,  aont  réunis,  avec  let  mêmes attiilmlioiis 
•t  le  même  titre,  daos  un  cadre  unique,  qui  comprend: 

Qottre  inspecteurs  généraux  de  1    classa,  à.««*,»*»»,«  $,090^ 

Six  inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  à   6,000 

Deux  inspecteurs  généraux  de  3*  classe ,  à   5,ooo 

Deux  inqteeleiin  généraux  adjoints ,  le  premier  à   3,5oo 

êi  la  asMod  à   3,oeo  ! 

UnadaBBainipaatrieaà   •  S^ooe  [ 

—  ;  1  •  .     ■■  :j 

(1)  X*  série,  BulL  5i4,  n**  Sqoi  et  390a.          *  »J 

XI'  Sérié.  à7 


.1 
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donnent  leur  avis  sur  les  afiaires  générales  et  spéciales  qui  leur 
sont  commwMqHée^ 

Un  comAé  ^pennanett,  composé  ie  qoitce  tnipecleurs  géné- 
raux au  moins,  se  réunissant  chaque  jour  an  ministère  de 
riatérieoT,  est  consulté  snr  ioutet  les  alEùres  concernant  la 
gestion  financière  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  en 
entreprise  ou  en  régie.  Il  donne  son  avis  sur  les  marchés  dé 
iMfvitvres ,  ad^i»éiGa«î«B6 ,  ealmrsidae  «fawgw,  «10.  ;  ii 
tes  Istidgets  c%  vérviie  4es  "eotfiptcs. 

3.  Chaque  année,  do  i5  migrs  au  i5  novembre  « 
tîonnaires  inspectent  : 

Idê  mAiaons  «oifiJns  6>iae  eide  oomctisn  et  déten- 
tion; 

Xes  m«M>ns  4«roét«  ile  j«sUce«t  de  ottrractioA  et  d^fàts  de 

Les  étabiissefneutt  piiMifi  f  t  pffiWM^  fi^i^afcf  stion  rimfiiilrfra- 
IseHe  de  jcuiiw  délenws. 

La  dame  inspectrice,  coTtforméme«t  à  rartîcle  16  de  )a  Im 
du  5  avril  iS^o,  inspecte  les  jmaisoDspéxùtentîâres  destiaéci 
auJ(  jeunes  filles  détenues. 

4»  JDWprès  na  ilinéraipe  et  «n  rouiameat  aixêtée  ^nnTr'it- 
ment  par  ie  ministre  de  Tintéoenr,  dbaonn  des  WMynrtnwM 
généf-nas^ud  part,  pewkei  quftUe  eMisau  woins,  aneennce 
actif  de  i'iaspesÉtoa  et,  piadsnt  mm  esnpt  égal,  «ml  iKmmmém 

comité. 

MASOMMEL  DIS  MAISOBS  P*AABÂX«  Dft  JVSTICI  BT  PB  COBBBCTIOH. 

é.  Les  iniimi  dMt,  ^dn^Hrtipe  m  de  cvreoion eteées 
mm,  cbeMiosK  de  frékmn      mfcswîiii^s  fm4m4km^ 


fe'VMBnslMwiee 

autUM  «feaJt^VdminîitmiMi»  «t  de  swmîHnnm,  crt  nowiina* 
tiens ee«t soumises 4  1  approMon du  ■lîuheii. 

6.  Les  directeurs  des  prisons  des  chef»»  lieux  de  préfecture 
sont  cb&rgés,  sous  V&uianié  des  préfets,  de  diriger  le  service 
écoDomique  des  Biaisooe  d'arrêt,  de  justice  et  de  ceroection  et 
des  dépôts  de  sûreté  du  département;  de  préparer  les  mardiés 
et  cahiers  d£s  charges,  de  contrôler  les  opérations  de  dépense  et 
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é»  Miette,.  &myétiêm  !•  règl^oMM^tk  lifpUhliMi'»  d»«Dr- 
veiller  la  oomptâbilité  espaces  et  matières. 

7.  Lc8  traitements  des  agents  qui  composent  le  personnel  des 
maisons  d^arrét,  de  justice  et  de  correction ,  sont  ùxéb  ainsi  qui! 

IKncteiirt*   l'ocrasse   3)«5o</ 

Idem   3*  class*  •••*••...•  9,000 

Idem   3^  «lasse  »  9,5<9d 

,    ,      Jdtm,   4*  claaac   a.ooo 

Gardiens-chefs.».,  i**  daaie..                         ,  ^5oa 

tttm,  •  • . . à  9*  daaae  ••«.•  i,too 

Idtm*   T  dasM   tjawr 

Jdem   l^' ehm..,  «   8oo 

GarditntonliiMârtB.  i^ciaaao.»».. i,a»ci 

likm... .  9*  classe. 8#o 

Idem   3*  classe   Soo 

Idem   4*  classe   5oo 


Lflt  IrtilfitiÉt  àêtt  an  tan  lyti  d'adnMhMtÎMrtldt 
yriliaiaca  aaat  fiaéapar  k^arrètét  dte  momimèAm. 
L<adkpdtitie«»ca«loBMm  an»  attiahs  ii»  6  #17 

Inv  applkalioa  aacotMiveflneiit  et  à  nesnre  qae  ks  ressources 

4ii  bodgeien  peroketlruuL  lexécutioa. 

Fait  an  palais  de  Saint-Glood,  le  13  Aodf  iBM. 

9igBé  NAPOLÉOff. 

Par  TEmpercur  : 

Lê  Mitmtre  secrétairt  d'état  am  ii^^i 
dt  t  'aUénear, 

Signé  BitLAOLT. 


N*  i^ooQ.  —  DâctiBT  iMPiMiÂL  Ttlatjf  aa  piviiégê  de  VexphUalùm 
du  ÈUmgi  taRns  de  U  Grmde-Coie  et  3e  Bretyne,  titaés  dans  la  partie 
JrançaUede  SainUMartin,  dépendance  de  la  GuadeUnife. 

NAI  OLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dalionalet 
JSifpiaBiia  Dss  FaAMÇMs^  à  iooa  yrésemU  et  à  venir,  salct. 

Vu  rartide  7  èm  8éiMl«s-coiiB«IU  èm  3  laaî  i854  ; 

Va  k  âfttret «Qlomd  d»  7  flaaî  i84a  ; 

Va  l'avis  du  comité  consaltalif  des  colonies; 
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Sur  le  rapport  de  Tainirid  minûtfe  secrétaire  d  état  de  ia  niariiM 
et  des  colonies, 

AfOMS  idcKàxi  el  ikicKiTOiif  m  qui  soit  : 

Abt.  1**.  Le  privilège  derezpIoiUtioD  des  étangs  salins  delà 
Grinde-Cftie  et  de  Bretagne,  litoés  dans  la  partie  française  de 
8aint*Bfartînt  accordé  à  M.  Méry  éCArcy,  par  décret  colonial* 
pour  trente  années  à  partir  du  7  mai  i843*.eii  prolongé  et 
porté  à^qnalre-vingi-dik^neaf  années,  partant  du  7  omî  i8é3, 
au  proBt  de  lOf .  A»  F,  Ptrrinan  et  compagnie. 

2.  Les  concessionnaires  sont  soumis  aux  conditions  suivantes  : 
Préalablement  .à  rentrée  en  jouissance  dudit  privilège,  ib 
auront  à  justifier  que  leur  société  est  aux  drcRÎts  de  M.  Méty 
^Arey,  titulaire  de  la  concession  résultant  du  décret  colonial  du 
7  mai  1842; 

a*  Os  payeront  à  la  caisse  coloniale  une  redevance  annuelle, 
à  faison  d*un  centime  par  hectolitre  de  sel  récolté ,  sans  que  cette 

redevance  puisse,  en  aucun  cas,  même  dans  le  cas  d*alisence 
totale  de  récolte  de  sel,  être  perçue  sur  moins  de  qoàtre-vingt- 
sept  mille  hectolitres,  c'est-à-dire  qu'une  redevance  annudle 
minimum  de  huit  cent  soixante  et  dix  francs  est  garantie  pat 
les  concessionnaires,  à  la  caisse  coloniale; 

3**  Â  Texpiration  du  terme  du  privilège,  tous  les  moyens 
d*exploitation ,  toutes  les  constructions  et  toutes  les  acquisitions 
faites  dans  l'intérêt  de  l'entreprise,  deviendront,  sans  indemnité, 
la  propriété  de  ia  colonie. 

Fait  an  palais  de  Saint-Goud,  le  id  ÂoAt  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpsctar: 

VÀmML  Uuàitn  âterèlmut  d'état 
df    morÏM  et  dtf  coiDRMt^ 

S^oé  Hahblis. 


\       AoiO.  —  hicnET  iMPiMtâL  portant  qae  h  CiUMU  de  DauUm 
•  «tt  ecmtituée  Maitim  emtrak  de  force  et  de  ccmtetimt. 

Du  1*'  Septembre  )856. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvpEiiBua  Dxs  Faivçàis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dèpeitemcot 
de  l'intérieur; 
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Vu  les  articles  Gi5  du  Code  d'instruclioa  crimiiieUe 4ît  8i  de i acte 
d»i  cousUtuLiom  da  22  frimaire  an  vjii, 

Avons  D ^cmM  et  Diciiiioiir  ce  qoi  sait  : 

Abt.  l**.  La  citadelje  de  Doallens  (Somme)  est  eoostitaée 
maison  oentndede  foreoei  decorrectioo. 

2.  Nos  mLûstmsecarélaires  d*état  aux  départements  de  Finté- 
iiM»  de  la  justice  et  de  la  gaem,  sont  cbargés'de  Texécotion  du 
présent  démt,  qui  sera  inséré  ao  Bnlletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le     Septembre  IÔ56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Psr  rFiapiiHift 

Signé  fiiLLAOLT. 


N*  4ou.  —  Dicair  miatAt  Hhaifà  tÉtabUsument  pénimtakw 
i$  Chùnmi  si  il  la  Cohniê  camc^tiMlU  dé  Saint'Antom  (Gmt )• 

Ba  1*  Septanfara  i$56. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vi^onté  oationalet 
Euptam  DES  FaAxçAis,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notM  mioistre  secrétaire  d*état  au  département 
derîntérienr; 

Vu  le  décrcl  présidentiel  du  2  5  février  i85;i  (i)  ; 
Vu  l'article  10  de  la  loi  du  5  auut  i85o; 

Vu  les  articles  6i5  du  Code  d  inslruclion  criminelle  OtSi  deracte 
des  constitutions  du  22  frimaire  an  viii, 

Avons  DécaM  et  nécairoas  ce  qni  suit  s 

AaT.  l*'.  L'établissement  pénitentiaire  de  Chiavari  (Corse) 
«Bf  deatiné  à  rece^r  des  conoamnés  à  la  rednsion  el  à  Tempri- 

sonnement  au-dessus  d^nn  an. 

S.  La  colonie  correctionnelle  de  Saint-Antoine,  même  dépar- 
tement, est  destinée  à  recevoir  les  jeunes  détenus  mentionnés  à 
Tarlide  10  de  la  loi  du  5  août  lÔôo. 


(1)  X*  série,  Bull.  499,  n*  $69^.  ' 
XP  Série,  •  47. 


Digitized  by  Google 


{  7«4  ) 

^,  No»  ministre»  secréUîre»  d'élat  aux  départements  de  l'intë- 
rîetir  et  de  la  justice  sont  chari^'cs  de  i  exécution  du  prêtent 
décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulielio  des  lois. 

Fait  à  fiiarriu,  le  V  Septembre  i85a.. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lê  MmUtrt  iêci^mm  iéUt  au.  département  de  tuOàiêtr, 

Signé  BlLLAOLT. 


N*  il3i3.  —  DicJixr  iMPiniAL  qui  aaUmse  la  fondation,  à  Cagnanx 
{Haoi8-Garonne),  d'un  ÉtabUmamt  dê  Fiwi  iê  la  Cmx,  diku 
Sœun  de  SMMl«ABdré. 

1*  ScptAflAre  i886. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalei 
Eiipuica  DU  Faahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétive  d*éUI  an  départmMpt 
de  nasUruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  de  rarchevéqae  de  Toulouse,  deTévèqaede  Poitiers  et 
des  préieU  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Vienne,  en  date  des  iS  £^ 
vrier,  13  mai  et  5  octobre  i85A,  7  février  et  9  juin  i855; 

Vni'nvis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  juillet  i856; 

Vu  l'ordonnonce  royale  du  28  mai  i8a6  (1),  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation des  Filles-de  la  Croix,  à  la  Pu^e,  etceÛe  du  oo  avril précé- 
lent  (a),  qui  a  approuvé  ses  statuts; 

Vu  la  bi  dm  24  mai  183&; 

Vn  la  lot  du  i5  uaas  «65o,  tnt  IVMgnenent; 
.Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1887,  et  leteidoih 
MUMe»  réglamenlaires  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstnictlon  publique  et  des  coites  de 
notre  Conseil  d'état  enleadue, 

Af  ows  DicasTi  et  DÉCRiTOws  ce  qui  suit  : 

AaT.  1".  La  oongrégation  des  Filleft-de4»Ciioix,  ditetiSSMn  di 
SÊXKt^André,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  en  vertu  d'une  ordon- 
Wce  royak  d«  98  nui  ifteét  ett  antori»^  à  ionder  un  établii- 
tement  de  aiNUv  de  son  ordm.  dana  k  oomnwio  de  Cngiaiy 
tHaute-Garonne),  à  la  cbaige,  par  «ea  aimn»  deie  ooalSraMr 

(1)  Tiu*  série,  Bull.  9S,  D*  SiSg. 
(s)  vni*  série,  Bull.  89,  n*  1991. 
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tBMttnmt  «oft  iCttels  ipprôuvéi  fâmt  U  m$k»tk  ttère  far 
dimiiAiice  royale  da  3o  avrit  1 836. 

2.  La  supérieure  générale  de  ta  eongrégation  des  Filles  de  -la 

Croix,  à  la  Puye  (Vienne),  au  nom  de  celle  congrogafion ,  les 
maires  de  Cugnaux  et  do  Villencuvc-lès-Cugnaux  (Haule-Ga- 
ronne),  au  non)  de  ces  communes,  sont  aulorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  condilionsiinposées, 
la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  les  sieurs  Victor  Sentis 
cl  Firmin  Boulan,  suivant  actes  Dotariés  des  ô  septembre  i8Ô3 
et  11  décembre  i854t  et  consistant,  1^  du  chef  du  sieur  Senlis,  ' 
en  QDe  maison  avec  jardÎQ  aise  à  Cugpaux,  estimée  deux  mil!» 
dnq  cents  fraoes,  et  ea  une  rente  annuelle  et  perpétoeile  da 
neni  cents  francs;  a**  dn  chef  du  sieor  Bouton,  en  une  maison 
i|vec  jardin  située  à  Cngaa^x  et  estimée  deux  mille  cinq, 
cents  francs,  à  la  cbarge  par  la  congrégation  d^affecter  les  îm- 
me'ibles  et  la  renie  donnés  à  la  création  et  à  Tenlrelien  à  pcr- 
pétuilé  d'un  établissement  de  trois  sœurs  de  son  ordre  ayant 
pour  mission  de  visiler  les  malades  de  Cugnaux  et  d'instruire  les 

jeunes  iilics  de  celte  commune  et  pelles  de  Villeneuvelès-Cu- 
gnaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes»  et  notre  ministre  aeerétalre  d'état 
an  département  de  rinlérieur,  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le 
œnceme,  de  Texécution  du  présent  dtoet»  qui  sera  inséré  «u 
Bnlletih  des  lois. 

Fait  k  Biarritz,  le  1"  Septembre  i8ô6. 

flîfeéKAPÛliOV. 

tel'Empertirc 


N*4oiâ««i»i)!éMt'  tMWÈMtÂt  qui  abandonne  aux  mmmu  h  Droit  de 

Péobê  sur  U  Canal  dê  Révigny, 

Du  1*'  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiopBBtiin  ras  FaAirçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  artides  1,  a  et  S  de  ia  loi  du  1 5  avril  i8a^,  sur  la  pèche 
fluviale; 
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L'ordoonAiioe^u  lo  juillet  iâ35  (i)  elle  lableau  y  annexé  conie- 
nant  k  détîgnalioii  des  parties  de  fleavee,  rWièret  et  ommux  navig^ 
Uei  oa  flottables  sur  Icsqudles  le  droit  de  pèche  doit  étré  exercé  au 
profit  de  rÉUt  ; 

Le  procès-verbal,  en  dale  du  8  octobre  i853,  par  lequel  l'inspao- 

tcur  dos  Forêts  à  Bar-le-Dnc  propose  que  le  droit  de  pèche  SUT  le 

canni  de  Uévigny  soit  abandonne  aux  riverains; 

Les  pièces  transmises  par  le  préfet  de  la  Meuse  et  constatant  le 
résultat  des  enquêtes  de  conumoih  al  incomiiUM/o  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé sur  cet  objet; 

Va  la  proposition  conlenne  dans  la  dépédie  de  notre  ministre  de 
ragriculiure,  du  commerce  et  destrSTanx  publics,  en  date  do  i3  jan* 
tier  i855  et  tendant  au  déclassement  du  canal  de  Aévigny  ; 

Les  délibérations  dos  conseils  d'administration  des  forets  et  des 
domaines  et  les  avis  des  directeurs  généraux  de  ces  adminisirotions; 

Considérant  que,  le  flottage  n'étant  plus  pratiqué  sur  le  canal  de 
Révigny,  l'Etal  a  intérêt  à  abandonner  aux  riverains  le  droit  de  pécbe 
mt  oe  eours  d*eau  en  leur  laissant  supporter  la  diarge  dleclife 
d*entntien; 

Sur  le  rapport  de  notra  mifcistre  secrétaire  d*état  au  dépirléUMOt 
des  finances. 

Avons  DicaÉTi  et  ascutois  ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  Les  dispositions  de  roidonneace  dn  lo  jiifl|etij89S 
portant  que  la  pèche  sera  exercée  an  profit  de  TÉtat  sv  le  cwal 
de  Révigny,  dans  tout  son  cours  dans  le  département  de  la 
Meuse,  ainsi  que  dans  le  département  de  la  Marne  jiii(pi*à  sa 
réunion  avec  la  Chée,  sont  rapportées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*é  ta  t  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  BiarriU.  le  i**  Septemiure  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

,  Jj«  Hinistrt  secrétaire  ttétat 
au  département  des  finança» 

Signé  P.  liUus. 
(i)  n'iéria,  a*psrtiSt     scdioo,  BnlL  3Si,  a*  5^4$. 
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H*  àoih. —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  àBiUancoarl, 
tecttott  de  la  commuM  d'Auleuil  [Scine)t  d'un  Elabliuement  d«  &varf 

Da  i"  Septembre  i85G. 

NAPOLÉON ,  pir  la  giAce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiala, 
BmBBUR  w  Fbahçais,  à  tons  préieDts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  mniiitre  leeréteiie  d*état  au  déparMntat 

de  rinstrocUon  publique  el  des  cnites; 

Va  les  avis  de  Tarchevéque  de  Paris  et  da  prélet  de  la  Çeinei  en 
date  des  5  mars  et  ao  décembre  i855  ; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnancM  ré^^emeataires  des 
•j  avril  1817  el  là  janvier  i83i; 

Va  la  loi  du  34  mai  1836; 

Vu  la  loi  du  1 5  otart  i85o,  tar  Tenaeignenieiit; 

La  section  de  riniériear,  de  Tiiutraclioii  pabHqoe  et  des  eidtet  de 
noire  Gonseii  d'élal  enlendoe, 

AvoKf  D^GBiiié  et  vàctàiw  ce  qoi  sait  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Snînte-Marie,  existant 
à  Paris  (Seine),  rue  Carnot,  n*  8 ,  en  vcrlu  de  notre  dt'crcl  du 
7  juillet  i853  (1),  eslaulorisée  à  fonder  à  Billancourt,  section 
de  la  conuDuoc  d'Auteuil  (même  départcmcul),  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre*  à  Içl  charge ,  par  les  membres  de  cet 
dlablîssement»  de  se  conformer  esactement  aux  statuts  de  la 
maison  mèie  approovés  par  ordonnance  royale  da  3o  aotti 
i849  (3). 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Sainle'llarie  à  Paris  (Seine),  au  nom  de  cette  congrégation,  et 
les  maires  d'Auteuil  et  de  Boulogne  (même  déparleraent),  an 
nom  de  ces  communes,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
^qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
la  donation  faite  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Marie 
parle  sieur  Adrien  Delahanle,siii\ani  acte  notarié  du  2 1  décembre 
i854t  et  consistant,  i*"  en  une  rente  trois  pour  cent  8orI*£tat 
de  six  cents  francs;  3*  dans  nn  terrain  de  quinze  ares  seise 
centiares  sitôt  à  Billanconrt*  section  de  la  comiimne  d*Auteail, 
et  estimé  denx  mllie  six  cents  francs;  3*  dans  les  oonstrnctîons 

(1)  ZI*  série,  Bnli.  6g.  n*  63o. 
(s)  ii*sM,  BuU.  943,  a*  io,aii. 


Diyilizua  by  GoOglc 


C  7i8  ) 

élevées  rar  ce  terrain  et  évaluées  à  vingt-sîx  mille  cinq  centi 
ffànCà,  «ous  la  condition  noiamment  de  fonder  à  Billancouit 
line  école  gratuite  dirijjée  par  des  sœurs  de  cet  ordre  et  dans 
laquelle  seront  admises  quarante  jeunes  iîiies  choifies  dans  les 
communes  de  Boulogne  et  d'Auteuil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  ctat  au  département  de  Tins- 
trodion  publique  et  des  culles,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*é(at  VOL  département  de  Tlatérienr,  softt  chargés ,  chacun 
«ft  ce  ctuilê  ooAceine,  de  reiée«itl<Mi''élii ptésent  décret,  qui 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lofs. 

fûï  k  Biamtt,  le  i^^âepteiàbre  iS56. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  i'Empcrcur  : 

ÙÊ  Uburif*  WKtilain  Jtàal  au  dépariemm 
dr  rMiMUfim  ^sètîf  a»  <è  ibi  ctAsi« 

ligiié  BoeLiia* 


N*  lioib."^  Déchet  impérial  qui  fixe  à  hOO  Jrancs  le  Supphmenl  de 
Tnùtenmt  mUoué  à  ekocun  i»  CkmaiUm  ds  Is  Omr  imfténtJt 
dtA  fger  déléguét  four  présida'  ou  eompottr  Ut  Cowi  d'amMt  mit- 
noim  da  d^partmtiU  aOrem. 

Da  8  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea,et  la  volonté  nationale, 
Bman»  nis  FaAiçAis,  k  tous  présente  et  à  venir,  s&lvt* 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  di^rtement  de  la  justice  i 

Vu  le  décret  du  19  aoiU  18^  (l),  sur  Vorjîamsalîon  de  la  justice 
Pn  Alj^rrie,  portant  que  <los  n^sîses  doivent  ^e  tenir,  Inns  )o«.  (iiu.li-e 
mois,  flaiH  chacun  de*'  iliefs  lieux  d'arrondissemeol  de  1  Algérie,  OÙ 
«st  établi  un  Iribunal  de  première  instance; 

Vu  le  déeret  du  1*  novembre  suivant  (a) ,  qui  fixe  le  supplémeot 
de  traitement  et  rindemitilé  alloués  aux  magistrats  de  la  cour  impé- 
riale d'Alger,  délégués  pour  présider  on  com[K>ser  les  cours  d*asais6s 
en  Algérie,  en  dehors  de  l'arrondissement  d'Alger; 

Vu  le  décret  du  6  février  dernier  (3) ,  qui  établit  un  tribunal  de 
première  instance  h  Mostaganem,  département  d'Oran; 

(1)  Biili.  308,  n*  1886. 
(3}  Bull.  aaS,  D*  1089. 
(S)  BiilL36i,n*33sa. 
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Vu  enûa  la  loi  de  finances  du  i4  juillet  i856  portant  fixation  du 
budget  dM  dépêiiMt  é«l*«Mrelc*  iS»^, 

ÂT0118  Dicaiii  et  DBcaÉTOHS  ce  qui  soit  : 

Ait.  1*.  Le  rapplément  de  traitement  de  trais  cents  firmes  • 
eooecdé»  par  notre  détiet  du  1*'  novimbi*  iSS4*  àèhiea*  des 

conseillers  délégués  pour  préaider  on  composer  les  court  d*as- 
sises  ordinaires  da  département  d*Oran,  est  fiié  à  quatre  cents 

francs. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partemcul  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  fiianiu  »  le  d  Septembre  idâd» 

Sgié  NAPOLÉON. 
Pir  itMpsiiV  t 

U  Garde  des  stmm,  JfWift»  «MnMw  Atec 

de  lajtudee. 

Signé  Abbatooci. 


N"*  4oi6.  — Mrm  tjrnfwj£  qtà  êèf  Jf.-  Hman  à  h  ê^mH 

Du  8  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  k  giioe  de  Diea  et  la  volonté.  MtieBale, 
Empbbbur  ois  Fhaiiçais,  à  tous  présents  et  venir,  siAftirr. 

Avons  DÉcRÉré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  Herman,  conseiller  d'état  en  iMnfiee  Qfdinaire» 

est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

%  Notre  ministre  d'état  est  ehaiigé  de  Texécniion  du  présent 

décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  6  Septembre  1Ô56. 

«pé  NAVOLÉON. 

Par  TEaipcrewt 
Le  Gurde  des  soeam^t  Ministre  secrétaire  d'élat  oh  département dâ 
UjutUce,  ckofvd  par  ialà-im  da  Miiùslèn  d'état  et  de  la 

Signé  AvâivoQi. 
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N*  4017.  —  DioMMT  iMPisTAL  portait  RMkmnU  sur  la  tmmmiim 
§i  ramimigmimi  des  Soarcêi  d^Eaux  minéraki. 

Du  8  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaiCt 
Empibeor  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d*état  an  départeomi 
de  ragricultore,  da  commeroe  et  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  1 4  juillet  i$56,  sur  la  conservation  et  raménagemenl 
des  souvoes  d*eaux  minérales,  et  spécialement  le  paragraphe  1*  de 
rartide  19  de  eette  lot,  ledit  paragraphe  ainsi  conçu  : 
.  «Des  règlemenls  d*admimstntion  |jiibliqiie  déterminent  les  fermes 
«  et  les  conditions  de  la  déclaration  d'intérêt  public,  de,  la  fiiation  dn 
t  périmètre  de  protection,  de  rautorisalion  mentionnée  k  Tarliole  3f 
«  etde  la  constatation  mentionnée  à  Tarlide  A  ;  » 

Moire  Conseil  d*élat  entendu. 

Avons  oicasTi  et  AécaéTows  ce  4|ui  suit  : 

TITRE  K 

DB  LA  DBCLABAnON  D*limUlâT  POBUC» 

Art.  P'.  La  demande  tendant  à  faire  déclarer  d'intérêt  public 
une  source  d'eau  minérale  est  adressée  au  préiet  du  départe* 
ment. 

Cette  demande  est  iaite  en  deux  expéditions,  dont  une  sur 
papier  timbré. 

Elle  énonce  les  Dom,  prénoms  et  domicile  du  demandeur. 

2.  La  demande  fait  connaître  Timportanceda  débit  journalier 
de  la  source,  avec  les  variations,  qn'elle  est  sujette  à  épronver 
snîvant  les  saisons,  la  composition  et  les  propriétés  spéciales  des 

eaux,  la  consistance  de  l'établissement  deanx  minérales  qu'elle 
alimente,  et  le  nombre  des  malades  que  cet  établissement  a  reçus 
dans  les  trois  années  précédentes. 

A  celte  demande  est  joint  un  plan,  en  triple  expédition,  à 
récbelle  de  dix  millimètres  par  mètre,  représentant  l'établisse- 
ment d*eanx  minérales  et  faisant  connaître  la  disposition  des 
réservmrst  des  salles  de  bains,  des  doncbes.  et  de  tous  appareils 
et  conatnictions  servant  à  Taménagement  et  à  Tadminiatratioii 
des  eaux. 

Le  demandeur  y  ajonte  tous  ki  renseignemeots  proprea  à 
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faire  apprécier  ies  aervioes  que  rétabfatement  rend  à  k  Mmté 

publique.  ' 

3.  Le  préfet  fait  enregistrer  la  demaDde  sur  un  r^istre  par- 
ticulier, et  ordonue  les  publications  et  adicbes  dans  ies  dix  jours, 

A.  Furies  Min»  du  préfet,  la  demande  eit  publiée  ci  a£Qcbée 
dans  la  oonumiiie  où  est  sitné  rétablissement  d*eam  minénlet 
et  dans  les  chefs>lienx  d'arrondissement  du  départeoMni;  etle 
est  insérée  dans  Tud  des  journaux  de  chacun  des  anpudisse» 
ments  où  se  font  les  poblications  et  affiches  :  le  lont  an  finit 
du  demandeur. 

La  durée  des  affiches  est  d  un  moiSi  k  dater  da  jour  de  leur 
apposition  dans  chaque  localité. 

Dans  chaque  localité,  la  publication  a  lieu  devant  la  porte 
de  la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  et  consisto- 
riales,  à  l'issue  de  Toifice,  un  jour  de  dimancUe,  et  au  moins 
une  fois  pendant  la  dorée  des  affiches. 

5.  Un  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  et  déclara- 
tiens  du  publie  est  ouvert,  pendant  le  même  délai,  à  la  mairie 
deU  commune  oè  est  aîtué  rétablissement,  ainsi  qne  dans  les 
c]keis>liettx  d*arfondiasemeni  du  département 

6.  A  Texpiration  du  délai  cî-dessûs  fiié  et  dans  le  mois  qui 
enivra,  une  commission,  composée,  sous  la  présidence  du  pré- 
fet, de  deux  membres  du  conseil  général ,  de  Tingénieur  des 
mines  et  du  médecin  inspecteur,  se  réunit  à  la  préfecture  pour 
donner  son  avis  sur  le  résultat  de  Tenquéte  et  sur  la  demande 
en  déclamlion  d'intérêt  public. 

Préalablement  à  la  délibération  de  la  commission,  le  préfet 
fait  vérifier  par  l'ingénieur  des  mines  le  débit  journalier  de  la 
source:  il  fait  procéder  de  mérae  à  l'analyse  dés  eaux. 

Les  frais  nécessités  par  ces  opérations  sont  à  la  charge  du 
demandeur. 

Le  préfet  transmet,  sans  délai,  au  ministre  de  Tagricolture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  délibération  de  cette 
commission,  et  en  même  temps  tontes  les  pièces  de  Tenquéte. 

7.  Le  comité  consultatif  d*hygiène  publique  et  le  conseil  gé* 
nérd  dés  mines  sont  appelés  à  donner  leur  avis,  et  il  est  définiti- 
vement statué  sur  la  demande  en  déclaration  dintérèt  public 
par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d*état 

8.  Le  décret  portant  déclaration  d'intérêt  puUie  est  publié 
et  afficbéf  au  firais  du  denandeurt  dans  la  coBwmme  où 
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situé  ré«abliMeiMBtd*<nix  minéraltt  tt  éns  Im  chtlhliraz  dê 

cantcm  à»  rarrondissement 

9.  Loftqw  différaitet  •ootcet  sont  exploitéet  éum  «a  même 
éMmuiakêùit  la  demande  en  déclaimtîoo  ëlntétét  publie  pe«l 
«A  embrasser  la  toulité  ou  plmlettft»  tt  fiaairaelio»  le  fait 
d*ano  manière  siiniilleaée  p^r  loatet  iei  eomee  oouapfiiii 
dans  la  demande. 

Toutefois,  les  renseignements  indiqués  dans  le  paragraphe  i" 
de  i*article  2  doivent  être  distincts  pour  chaque  source*  de 
même  que  les  vérifications  et  opérations  meationnéea  daM  le 
paragraphe  a  de  Tartide  6. 

XITfUS  0. 

m  L4  ittàTOM  va  ^imiàTiui  m  fwmenoa* 

10.  La  éemiiide  en  fixation  d*an  périmètre  de  prMeétkm 
tatoor  d*aoe  source  déclarée  d'intérêt  pnblic  est  formée  et  im» 
traite  d'après  lei  règles  tracéet  •«  titre  préoédentt  Muf  ki 
ModiGcations  qui  suivent. 

11.  La  demande  est  accompagnée,  1**  d*un  mémoire  justifia 
catif ,  3"  d'un  plan  à  réchelle  d'un  millimètre  psr  mètre  repré- 
sentant les  terrains  à  comprendre  dans  le  périmèlre  et  sur 
lequel  sont  indiqués  1  allure  présumée  de  la  source  et  son  point 

d'émergence, 

La  demande  est  publiée  et  affichée,  et  des  registres  d'enquête 
sont  ouverts  dans  chacune  des  communes  sur  ic  territoire  des- 
quelles s*étend  le  périmètre  demandé. 

12.  La  demande  en  ûxation  du  périmètre  de  protection  peut 
être  produite  en  même  temps  que  la  demande  en  déclaration 
d'intérêt  public,  el  il  peut  être  atatoé  sur  Fune  et  feutre  de> 
BUinde  au  vu  d'une  seule  et  même  instruction. 

13.  Les  demandes  en  modification  de  périmètre  sont  formées 
et  Instruites  comme  les  demandée  en  première  lixation,  ei  il  est 
atattté  dans  les  mêmes  ibrmes. 

TITRE  m. 

DB  L'AUTORISATION  DES  TRAVAUX.  DANS  L'INTERIEUR  DU  PÉRIMÈTRE 
M  PROTECTION  ET  DE  LA  CONSTATATION  PSS  FAITS  I>*ALTSRà« 

non  ou  DB  DwnnrnoM  ras  soukcbs. 

Hl.  La  demande  en  autorisation  préalable  prévue  par  le  pa- 
ragraphe &*'  de  rarticie  i  de  la  loi  du  là  juillet         pour  lei 
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éOBdàges  et  les  travaux  souterrains  à  exécuter  dans  le  périttiètva 

4e  protection ,  est  adressée  au  préfet  du  département. 

La  demande  est  faite  sur  papier  timbré;  elle  énonce  les  nom, 
prénoms  et  domirile  du  demandeur;  elle  est  accompagnée  d'un 
plan  indiquant  les  dispositions  des  ouvrages  projetés  et  d'un 
mémoire  explicatif  dea  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent 
aexécutcr. 

15.  Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  mé- 
decin inspecteur;  il  entend  le  propriétaire  de  la  source  ou  Tex- 
ploilant,  ai  le  propriéliSre  n'exploite  paa  Ini^même;  il  donne  son 
«via  et  le  transmet,  avec  les  pièces,  an  ministère  de  ragriad- 
tare  dn  commerce  et  des  travaiui  publics. 

Le  ministre- statue  1  svr  Tavis  du  conseil  général  des  minel« . 

lOt  Lonque,  datas  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  de 
rartide  ^  de  h  loi  du  i4  juillet  i856,  le  propriètiore  d*ane 

source  minérale  demande  au  préfet  d'interdire  des  travaux  en- 
trepris dans  rintérieur  du  périmètre  de  protection,  le  préfet 

commet  immédiatement  Tingénienr  des  mines  pour  constater 
si,  en  cflet,  lesdits  travaux  ont  pour  résultat  d  altérer  ou  de  di- 
minuer la  source. 

17.  L'ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux;  il  procède,  en 
présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  appelées,  aux 
opérations  de  jaugeage  et  à  toutes  autres  qu'il  juge  utiles  pour 
établir  l'influence  des  travaux  qui  ont  donné  lieu  à  la  réclama- 
tion, ftor  le  régime  die  b  source,  son  défait  et  la  composition  de 
ses  éaux. 

n  dresse  nn  procès-verbal  détaillé  qa*ti  signe  conjointement 
avec  toutes  les  parties  comparantes:  il  transmet  ce  procès-ver- 
bal, avec  son  avis,  au  préfet  du  département,  qui  statue  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragraphe  2  de  rarticle  à  de  la  loi  du  i4  juil« 

let  i856. 

Chac  une  des  parties  intéressées  peut  requérir  l'inaertioii  de 

aes  observations  au  procès-verbal. 

18.  Il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'artirle 
précédent  dans  le  cas  où  le  proprietiiire  d'une  source  minérale 
déclarée  d'intérêt  puiilic  demande  an  préfet  d'ordonner  provi- 
soirement, en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  dn  1 4  juillet  1 856,1a 
suspension  de  sondages  et  de  travaux  souterrains  entrepris  en 
dehors  dn  périmètre  de  pr6tectton  et  qà*il  sigaaie  muM  étant 
de  nature  à  altérer  on  diminuer  k  ao«CM« 
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19.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  cliargé  de  1  exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulietiu  des  lois. 

Fait  k  Biarritx,  le  8  Septembre  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperenr: 

Lê  Ministre  de  tagricahuref  du  conmercê 
et  des  travaux  pablics. 

Signé  E.  RocnBR. 


N*  hoiS.  —'Décret  iupérial  qai  autorise  la  fondation^  dans  la  com- 
mune d'Ars  [Ain) ,  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  Suint'Joseph. 

Du  lo  Septembre  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPEREcn  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'insiructioa  publique  el  des  ct:llcs, 

Viî  les  avis  de  l'évôque  de  Bclley  cl  du  préfet  de  l'Ain,  en  date  des 
1 1  novembre  i853,  3  cl  5  novembre  i835; 
la  loi  du  a  A  mai  183  5; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  iSfîO,  sur  renseignement; 

La  section  des  vacations  de  l'intérieur,  de  i'inslruction  pobliqne  et 
des  cultes  de  noire  Conseil  d'élal  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  Sœurs  de  Sainl-Josepb,  exis- 
tant à  Bourg  (Ain),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
3i  août  1828  (1),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune 
d'Ars  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  cbargo,  par  les  membres  de  cet  ctablissemenl,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  or- 
donnance royale  du  i3  juillet  1828  (2)  et  par  décret  impérial 
du  5  août  i853  (3). 


(1)  VIII*  série,  Bull.  aSi,  o*  91 4o. 
(3)  vm'  iérie,  BuU.  ada ,  n'  8773. 
(3)  ij*i^ri«,  Bull.  78,0*  694. 
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2.  La  supérieure  fteérale  de  la  congrégatioft  dit  Satan  de 
SiinWoaepht  à  fiovi^t  eitautoriaée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégttioiif  moyeoDtal  noe  loniaie  totale  de  viagt*deax  mille 
trois  oents  francs  et  le  service  d*aiie  rente  viagère  dedeoi  cent 
cinquante  francs»  la  propriété  d*nne  rente  annndle  et  perpé- 
tuelle de  cinq  cents  francs,  d*nne  rente  de  même  nature  de 
cinq  cents  fagots,  évaluée  à  cent  francs,  d'une  maison  avec  jardin 
et  dépendances,  d'un  bâtimenteldediversespièces  déterre,  situés 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Ars  (Ain),  estimés  dix  mille 
cinq  cents  francs  et  appartenant  au  sieur  Viannay,  qui  en  a  con- 
senti la  vente,  aux  termes  de  racle  sous  seings-privés  du  5  no- 
vembre 1847,  déposé  le  a8  janvier  iÔ48»  et  contenant  la  dési- 
gnation de  ces  immeubles. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Sœurs  de 
Saint-Joseph,  à  Bourg,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation,  moyennant  une  somme  de  vingt-quatre  mille 
francs,  montant  de  l'estimation,  une  maison  avec  jardin,  verger 
et  dépendances,  située  à  Jasseron  (Ain),  et  appartenant  à  la 
dame  Perrault  de  Jotempt,  qui  en  a  consenti  la  vente,  suivant 
acte  notarié  dn  11  février  iS5o. 

4.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Sœurs  de 
Saint-Joseph,  à  Bourg,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation,  moyen uant  une  somme  de  huit  mille  francs, 
montant  de  l'estimation,  une  prairie  située  à  Bel-Air,  commune 
de  Bourg,  et  appartenant  aux  époux  Jolivel,  qui  en  ont  consenti 
k  vente,  suivant  acte  notarié  dn  a8  juillet  i85a. 

5.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Sœurs  de 

Saint-Joseph,  à  Bourg,  est  autorisée  à  acquérir,  au  /ïom  de  cette 
congrégation  ,  moyennant  une  somme  de  quatorze  cents  francs, 
montant  de  reslinialion ,  une  maison  située  à  Bourg,  et  appar- 
tenant à  la  dame  Gerardot,  qui  en  a  consenti  la  ventCf  suivant 
acte  notarié  du  10  octobre  i8ôa« 

2.  La  supérieure  générale  de  k  oongrégation  des  Soeurs  de 

Saîtot-Joseph ,  à  Bourg,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation,  moyennant  une  somme  de  deux  mille  cinq  cents 
francs,  montant  de  Tcstîmalion,  une  pièce  de  terre  située  à 
Bourg,  et  appartenant  au  sieur  Perier,  qui  en  a  consenti  k 
vente,  suivant  acte  notarié  du  i3  novembre  i85a. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  «ir  dépUMient  de  f  ins- 
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troction  publique  et  des  cultes  est  cliargé  de  l'exécution  du 
piésent  décretf  qui  sera  iaséré  au  Bulle  Lu  dea  k>ii. 

Fait  à  Biarrita;  le  lo  Septembre  i856. 

Par  l'Empereur  : 

Lf  Ministre  tearétaire  d'élat  aa  dipariemem 
dê  tmslraction  publique  et  du  caku. 

Signé  RooUWl. 


If*  4019.  <—  DâCMET  iMPintèL  <nd  aatmte  h  fondation,  à  VermanUm 
{Yonne) ^  d^un  Éiahlisseminî  ae  Smart  hotpiiaUèret  dê  rinstruedon 

Pa  10  Septembre  i856« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
finrftaiOA  DES  Faamçais,  à  loua  préaenta  et  à  venir,  saujt. 

3ur  le  rapport  de  noire  minittre  tecrélalre  d*état  au  déparleiiMlit 

de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  de  rarchevéque  de  Sens,  de  Févéque  de  Troyes  et  des 
préfets  de  TAube  et  de  l'Yonne,  en  date  des  a5  mai  et  6  juillet  iS55, 
a  et  22  juillet  i856( 

Yn  la  loi  du  t  ianviit  1817  et  lii  oideoniaoea  réglemantairai  4ai 
^  avril  1817  et  la  janvier  18S1; 

Vu  la  loi  du*a4  wi  i8e5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 


La  seclion  des  vacalions  de  Tintérieur,  de  rinstruction 
dea  cultes  de  noire  Conseil  d*élat entendue, 


Avosa  nicnM  et  siouivoiii  ce  qui  aoit  ; 

An:  l**.  La  congrégation  dei  «œnn  Hospitelièm  de  Ilnt* 
traction  chrétienne,  ditea  VnuïiMt,  existant  à  Troyea  (Anbe) 
m  vethi  d^ntt  décret  itii|)érial  du  i4  décembre  1810  (1),  est 

autorisée  à  fonder,  dans  la  coniniune  de  Vermanton  (Yonne),  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  parles  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 


(s)  i«*aéitetBdLllf,n*8Hi,  ' 
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3.  La  supérieure  fgétkMe  de  It  oongr^fSon  des  MBon  d« 
rîottrucUoB  dhrélientte,  dites  UnÊtinm,  à  Troyes  (  Aobo),  eet 
autorisée  à  acquérir,  pour  les  besoins  de  Tétaliliis^oMiit  de  ion 
ttdfe  à  Veimanton ,  et  moyennant  ni|e  sonme  de  dix  mille  i^t 
cents  francs,  montant  de  f estimation,  une  maison  avec  dépen- 
dances située  à  Vermanton  et  appartenant  aux  éponx  Choppart, 
qui  en  ont  consenti  la  vente,  suivant  acte  son»  seings  privés  dp 
3o  octobre  i853. 

Il  sera  passé  acte  public  de  celte  acquisition,  dont  le  prix  sera 
payé  au  moyen  des  économies  déjà  réalisées  de  l'établissement 
de  Vermanton  et  de  lexcédant  des  receltes  de  la  maison  mère 
sur  ses  dépenses. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  riostme-  ' 
tien  publique  et  de*  cultes  est  chargé  de  rexécntion  dn  présent 
décnel,  qui  sein  inséré  au  Bulletin  des  Icns, 

Fait  à  Biarritz,  le  10  Septembre  i856. 

Signé  NAPQLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lt  Ministre  itcrélaire  d'étal  au  département 
de  Cùulruction  jmblifiu  et  det  ciUtei, 

Sigaé  Ronun». 


N*  Aoao.  —  DioMMW  ivpéniAL  relatif  à  TexécuHon  da  iéertt 

il  mars  i856,  qaî  accorde  Amnistie  ponr  tons  Df'llts  et  CmffWSnlÛMIf 
«A  malière  de  grande  VoirU  et  de  Jt^çUce  de  lianlage, 

PuiSatpiMilieigM. 

IIAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationsle, 
Eimanni  dis  Framç&is,    tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minislre  secrétaire  d'état 
an  dépertement  de  la  justice,  et  de  noire  ministre  seeféisire  d*élat 
au  département  de  fagncullare,  du  commerce    des  travaux  publioi; 

Vu  notre  décret  du  17  mars  i856  (1}  portant  amnistie  pour  tous 
délits  et  contraventions  commis  en  matière  de  grande  voirie  et  de 
police  de  roulage, 

AvoHS  aéeiÉvé  et  néflaéiORS  ce  qui  suit  : 

AsT.  1*.  L'amnistie  accordée  par  le  décret  d-dessos  visé 

(i)fiall,dSo,a*94M. 
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iTtpfKque  înditUiidttiiaBt  aux  déliu  et  contravttiiîaDâ  de  k 
compélMoe  des  tribanaux  adminitlnittfi  et  à  oeoz  qui  resfor* 
tbeent  m  iHbaDaox  oi^eires.  . 

2.  Notre  gude  d«  toeaQx,  minittre  secrétaire  d*étit  ts 
déiMurleneot  de  U  jnstioet  el  notre  miaistre  seciétatie  d*ét«t 
âu  département  de  ragncnltnre,  do  commerce  et  des  travanx 
publics,  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé» 
cation  du  présent  décret. 

Fait  à  fiiarriU»  le  lô  Septembre  i856. 

Sigaé  NAPOLÉON^ 
Par  l'Empereur  : 

tdËÊbiistre  tecrétiûre  d'état  aa  dépar»  Le  Garde  des  sceaux  t  Vinistrê 

Umeat  de  tagricuUare ,  da  commercé  .  ucrétaire  diétat  au  départe^ 

■  if  du  frmav  pahUttp  wmttiêtafusîiet, 

Sigaé  £.  RouEBR.  Signé  ABBitocct. 

N*  ào2i,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quifixc  h  Droit  à  Vimpcrtatiion 
des  Poiuons  marinés  ou  à  Vhuile. 

Da  iS  Septembre  iS56« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Eimiava  dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ndnbtre  secrétaire  d*état  au  département 
de  fagricoltere»  du  commerce  et  des  travaux  publlfii; 

.  Vu  Tarticle  Zà  de  la  lot  do  17  décembre  iSi4« 
Atoms  DscAÉri  et  oscbetons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Les  poissons  marinés  on  à  f  bnile  de  tonte  pêche* 
importés  de  Tétranger,  payeront  nn  droit  de  vingt-cinq  francs 
par  cent  lulogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
de  rexéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  BiarriU,  le  i&  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mperenr  : 

Le  Ministre  de  f  agrîcaltare,  dm 
et  des  travaux  pahlics, 

  Sigaé  £1  RooittS. 
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N*  Aoss.» Dietir  twpÉUài.  qm  ajomlê  h  Ftnrnilk  à  fe  wBWjtuhlMi 

iet  proimiti  is  Vindastrie  algériewM  dont  Varticle  2  dê  la  hi  dm 
a  janvier 

Du  i5  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  DAtîonaltt 
Emviuiui  IKB8  Faamçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  anoistre  secréliira  d*él«t  an  dépaifemant 

de  Tagriculture ,  da  commerce  et  des  travaux  poUies; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  1 1  janvier  i85i  ; 
Vu  l'arlicle  17  de  la  loi  du  26  juillet  i856  -, 

Considérant  qu'il  coo vient,  dans  Tintérét  de  la  iabricalion  des  fers 

Saddlés ,  de  iwrorifer  rîmportttioQ  en  France  des  foiaifles  prof  enant 
•  rAlgéfie. 

Afom  nioiM  et  nioiiTOfifs  ce  qui  soit  ; 

Art.  1".  La  ferraille  est  ajoutée  à  la  nomenclature  des  pro- 
duits de  Tindustrie  algérienne  dont  l'article  2  de  la  loi  du 
11  janvier  18Ô1  autorise  Tadmissioa  en  franchise  dans  les  ports 
éà  la  métropole. 

%  Nos  ministres  secrélairei  d*état  an  département  de  Fagri- 
ddtare,  dn  commerce  et  des  travaui  publics, et  an  département 
des^finances.  sont  chargés,  chaconen  ce  ^  le  conoeme,  de 
feiécntion  do  présent  décret. 

Fait  àBiarriti,  le  i5  Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Im  Hinatre  de  l'agricaUure,  da  commerc» 
H  du  froNHur  ptAKos» 

Signé  EtlUmna. 


N'  Âoa3.  — DÉGRBT  mpiaiAi.  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinté- 

rieur)  portant: 

Art.  l".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécntion  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  communal  ûxe  sur  la  Seine,  à  MaroUes 
(Seine^lfame) ,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dndit 
pont,  oonfiMméneot  au  plan  et  an  cahier  des  charges  d-annexés. 

S.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  antorisée,  ans 
danses  et  eonditîona  énoncée»  .au  cahier  des  charges. 
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3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  coDstruction  et  d'enlrelien  du  pont 
«idv  M»  abords  et  dépcadancM, 

1*^  Air  iMyMi  d'an  péogv,  (pr  sera  momeèàé  par  adjudkatio»  pu- 
Uiiiae  em  soamÎMioaiiaira  q^ia  uiiriraLic  p)t»  fort  rabaù  aor  U  dkarée 

de  la  concession,  donl  le  maximum,  qui  ne  pourra  eicédar  epuière- 
vingl-dix-neuf  ans,  sera  lué  à  Vrnmotiê  pa#  le  préfet  dans  un  billet 
cacTielé  ; 

a*  Au  moyen  d'une  subvention  de  trente-six  mille  huit  cent  YÎngl- 
cinq  francs ,  aotrt  vingt  rafIFe  fVancs  impulabin  sor  !es  fonds  du  IréNrr, 
saÎMBMUe  francs  volés  par  U  «omiBune  dt  Uarolles ,  trois  centa  fraocs 
par  celle  de  Salio»,  9l  «ia<|  caut  >Kagl-cin4|  iraaca  pcoveaaaL  da  «au»> 

criptions  particulières. 

4.  La  commune  de  Marolles e&4,  ea  conaéaqueace ,  autorisée» 

1*  A  aiiéfier  aaac  enchère»  pabliqoes,  sar  la  mise  k  pris  île  huit 
miihf  (irax  cent  ciii<|iiaa*e  IraneSr  <ie«  terrain:}  cemmiinwii  dToMe 

conlconnce  de  six  hec'ares  trente-quatre  ares  quinze  cciiliarea,  teb 
qu'ils  sont  désignés  au  procès- verbal  d'experti&e  du  35  novembre 
i855; 

3*  A  vimpoMT  exeracrdînaireoncnt  en  aepC  un,  k  partir  de  lâGg, 
par  addition  au  principoi  de  «es  qtntre  conlribttiioi»»  directea,  h 
mmmeéc  \twl  miUe  francs,  repré*en4anlau«)U«lieineiM,  eniao^aariei 

dix-sept  centimes  environ,  pour  subvenir,  concurremment  avec  une 
partiedui  produit  de  ladite  aliénation,  au  payement  de  sa  subveiUion 
pour  la  coniUruction  du  pont  précité. 

5.  Le  c4}ncesslonnaire,  substitué  aux  droits  de  radminislrallon, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i  •  est  autorisé  i 
acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'nlilité  pul»(iqae,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
dont  l'occupatioa  serait  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  défmitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlement  del'in- 
lérienr. 

7.  A  compter  du  jour  où  Te  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  {''expvratioTi  du  ferme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication i 
il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

TAAiF. 

Toute  personne  cbargée  ou  non,  à  pied  ou  en  voiture,  cinq  centimes,  d.  o5* 
Toui  oijcvai  ou  mulet  chargé  »a  aou,  DWiilé,  altelé,  de.  dix  rcnlimes» 

â  ^   lo 

Cbaquc  voilarc  à  bras,  cinq  centimes^  ci   o5 

Cliaf|Qc  voiture  à  âne,  dix  centimes,  ci   lO 

Cliaquc  V'titure  ordinaire  non  suspendue,  quinze  centimes,  d   i5 

CliaqiTt;  voiture  ordinaire  saspendue,  trente  centimes,  d.   3o 

Bceuf,  vocbe  ou  âne,  cinq  centimes,  ci   o5 
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timct,  ci. .  ^. 141* 

VflHa*        |MM«     «MliMb  ^  4àAfÊÊÊ0  él^mm*  lU  4iii4MU«  #c 

deai  •cenliNi»,  ci  «   . . . .  >«  «  ^  •  •      »  AS  • 

Le  droit  net  sera  dû  que  pourTanimiil  marciiant. 

Toutaniroal  alianl  au  iabour  mi  an  jtàiiir^<»  payera  moitié  prix;  ii  en  sera 
da  même dct  animiiu  employés  an  tramp*»!! dM  tograu,  grains,  fimmges, 


8.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préFel  4u  déparlemenl .  le  sons  préfet  de  rarrondisseineiit ,  ainsi 
que  leurs  gens  et  leurs  voilures;  les  minisires  des  différents  cultes  re- 
OODDUS  par  TÉlal,  les  nii^istrats  de  l'ordre  Judiciaire,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  et  leurs  ^relBers  ;  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  agents  vojecs,  les  employés  des  contxibu- 
lifos  indirectes,  les  s^enls  fosestiers,  les  préposés  fft  igenis  des 
iIûoaDes,  ks  en^lojés  desHi^s  lélé^raplii^ues,  les  mmnissaires 
9»  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmvîe,  dans  SVxerdei 
de  leurs  fondions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  *  corps 
o«  séparément,  k  charge  par  enx,  dans  ce  dernier  cas,  de  pn&- 
senter  une  fenille  de  roole  on  un  ordre  de  service;  les  eoorrien  dn 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  nuMK  ttaenl  le  ser^ 
vice  des  postes  do  rÉlati  les  ^es  allant  k  YéuSk  «MMMMio  Ainsi 

qu'à  rinstroction  religieuse ,  ou  en  revenant;  lu  *  ^' 

ou  oeodamnéa  mhWiu  par  lâfom Mtbiiqu»,  jîi 
ISntU-Ckad,  ii  Aidi  iSSâ.) 


N*  t^o^à. — DéoACT  Impérial  (contie-signé  par 
miaislre  delà  justice)  qui  iixe, 

1*  A  quatone,  le  nomhre  des  huissiers  dn  trihun4  ^  première 
instance  de  Ssint^Plour  (Cantal); 

a*  A  trente-huit,  te  nomhre  des  hnisûers  dn  tribunal  de  première 

3*  A  dix -huit,  le  nonfhre^îes  huissîerf  dn  tribunal  de  première  ins* 
tance  de  Thiera  (Fuy-de-Déme).  {SaitU-Chud,  ii  AaéU  i&S6.) 


ministre  de  la  justice)  qui  ine, 

1*  A  dix- sept,  le  nomb/e  des  huissiers  dn  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Charleville  (Ardennes); 

V  A  -enae,  le  nombre  des  hwitiliin  ihi  iribonal  de  première  iiis> 
tanee  4»  1ml  ^Pasîslère^ 
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(  73î  ) 

3*  A  vingt'sept,  Je  nonobre  de»  huiisien  du  tnlninii  de  première 
inilanoe  de  Mirande  (Oert){ 

4*  A  vingt  el  un ,  le  nonobre  deshuissien  da  tribunal  de  première 
iatItBM  d«  Semmur  (IfttDMipIiMrB).  (iSni^Ctad«  iS  AOt  i856.) 


N*  A036. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sîgiié  par  le  {^de  des  sccaux, 
ministre  de  la  justice,  chargé  par  intérim  an  ministère  d'état  et  de 
la  maison  éa  fEmperenr)  qui  nomme  : 

Conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  M.  Bréhier,  maitre  des 
requêtes  de  première  classe,  en  remplacement  de  M.  Herman,  éleré 
à  la  digulé  da  aénaleor  ; 

MatiM  des  icquéla»  de  première  rjasse  an  Gootefl  dTétal,  H.  Loaym' 
VUlermay,  maiira  dae  requêtes  de  deuxième  classe,  en  lemplaeammt 
de  M.  Bn'hier,  nommé  conseiller  d'état; 

Maître  des  rcquéles  de  deuxième  classe  au  Conseil  d*étal,  M.  ChaïUt 
Fortoult  chef  du  cabinet  du  minislre  de  l'ioslruclion  publique  et  des 
cidies.  {BianitM^  S  S^ptmht  i896,) 


Certifié  conforme': 

Paris,  le  20'  Septembre  i8ô6, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minislre  Secr^nn 
d'éiat  ua  diparUmênidtlaJQtUeê, 

ABBATDCa 


'Cette  date  est  celle  da  la 


iMpanuau  iMPàauu.  —  so  SaplMafare  idM« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N»  429. 


N*  4027.  —  Tablbàv  du  prix  de  Vheclolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  uux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Gmins  et 
Farbws,  conformément  aux  Loi»  det  iS  Avril  £832, 26  Avril  i833  el 
ii  Jmmtr  iSSi,  ûn4té  h  39  Septembre  i856,  . 
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N  4o'j8.  ^  Ùécnnr  /jri>ijtf4x  mi  taUprwJi  cmm  CatMmum^ 
dirigé  par  une  Supérieure  hcaÏ9,rAisociati<m  im^mm  ù  U  F»»- 

^  NAPQligON,  pac  la  grâce  dé  Dieu  et  U  ^lonîé  natioi^^ile, 
Emunm  DIS  F1uuiÇAis,,à  foos  présents  et  I  venir,  sauït. 


Sur  le  rapport  de  noUe  mimslp»  woatfàm^^^m  m 
ft»  Visii4roe<toii  fàkâffm  et  dU»  dAe^i 

Vu  le»  avis  de  rév«<|De d*Ainîens  et  du  préfet  de  la  Somme,  ea 
date de«3o jttîn  et 98 scntembre  *855t,  e(  3 janvier  i856; 

Ve  fordomianoe  rml^ dn  30  noyeml^re  »5i6  (1) .  qui  a  approMY* 
les  statuts  des  sœurs  de  la  Visitation  de  Ifâoon;  * 

Vu  la  loi  dii  sA  mai  ijBaS  et  le  détret        janvier  i85a; 

Vu  Ja  loi  du  i5  màrs  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  ^élat  enteodu, 
AvûiNâ  DECRsxii  et  Di^iixQys  fe  mai 

m 

m 

Art.  l*\  Uassociatîoa  religieuse  dea  iS9^.  4%  Viliirtfai 
établie  à  Amiens  (Somme) ,  rue  Sainl-I^Miib,  t#. tlltti 

n3ée  comiue  cootmujwtulé  didgee  par  W  iWiil^i^imi  kieal^,  à 
U  clxaige  de  se  cootonoi^r  9m  atejUiti  appconvée,  pi^  Q»4nih 
9aQce  foyaic  du  20  «ivemlm  ^816  » pw  h  «onmm^dH 
même  nom,  eiiaUni  à  Màoon  (S«4niH*JUire),,  ft  qvie  laM- 
c4AU<m4Aoueii9a  déckxé  edopt«<:.. 

8,  Hotre  nMnisli^  ticrétaire  d'éut  au  dép^ncmoat  4n 
finstracUon  publique  et  des  cultes  e&t  chargé  de  ie4^ut>M.4i» 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dc^kifi» 

Fait  à  BiarriU,  le  lo  Septembre  i856. 

^         Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  dépaltmeiU  dâ  tmUnelion 
jBiMpM  €t  des  cultes, 

(1)  TO*  série,  ML       »•  1698. 

Ad. 
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(736)  . 

N*  4oa9«  —  DécnBT  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit 
<ta  Budget  du  Minulère  de  l'Intérieur,  exercice  £856, 

^  ^  Da  »5  Sqpitmbre  i856. 

NAPOLÉON,  par  k  grftoa  de  Dieo  el  k  volonlé  nitionde, 
Emfbbiub  DBS  Fbavçais  ,  à  tout  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  socréUire  d  eUt  au  département 

de  l'inléricur; 

Vn  la  loi  de  finances  du  5  mai  i855  et  le  décret  du  3i  octobre 
suivant  (i),  portant  répartition  des  crédits  dn  budget  de  Teiiercioe 

i856  ; 

Vu  Tarticle  la  da  sénatns-eonsuUe  du  a 5  décembre  iSSa; 
Vu  le  décret  du  la  août  i856  (a)  portant  oijganisatioo  du  servce 
de  Tinspeclion  générale  des  prisons; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  nécniTé  et  j>écBiiOMS  oe  ipà.  soit  : 

Abt.  1*'.  Le  crédit  ouvert  pour  rexercice  i856,  parla  loi  da 
5  mai  i8ô5,  et  le  décret  da  3i  octobre  soivant*  sur  le  cba- 
pitre  XTiii  {Dép$ns0S  ordinaires  et  frais  dis  transport  des  détenus)  ^ 
est  rédoit  d*ane  soinme  de  quinse  mille  cent  soixante-sir  francs 
soîxinle^ix  centimes  (iS.iSô'  66'). 

S.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice  par  les  M  et 
décret  précités,  snr  le  chapitre  ziv  dn  badget  de  Tintérienr 
[ïnspêoÛons  aiministratives) ,  est  augmenté  de  quinze  mille  cent 
soixante-six  francs  soixante-six  centimes  (i5,i66^  66*^). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dt^partemenls  de  Tin- 
tériear  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  BiarriU,  le  lô  Septembre  i8ô6. 

Signé  MAFOLÉON. 
Par  rEmperenr  t 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  em  iiipeaimMà 

de  t  intérieur, 

Signé  BiLLAiiLr. 

(i)  llall.S86.^3io7« 
(a)  Ball.ése»n*éoo8. 
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B.  n*  429.  (7^7  ) 

^'i^'n^'  "■,^"''""'^'"^^^«'''««'/"^n>^«//onrf«  Tarif,  des  Droits 
de  navigation  perçus  aux  Ecluses  de  Fresnes  et  d'iZc  T  \ 
Canaux  de  Saini-Denis.  de  Manican^p.  de  ^n^ç  J^Zl 

Dn  i5  Septembre  i856. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
E«PE«E«R  DE5  FnANfi^s.  à  lou>  présents  et  à  venir  sal^T 

Va  la  loi  du  i3  mai  1818  e(  l'ordonnance  du  3  .colembr^  ,«,^ 
concernani  la  conccioo  de,  éclase,  de  Fresne,  et  d'Cr 

Déni";''  '°         '«'8  P"^"^"'  «>"«»î°»       canal  Saint- 

«.en."d:  'pt'"eur;:lut; '  •  '     ^ ^'  '  '-^ve- 

Vu  les  cahiers  des  charges  annexés  à  ladite  loi- 

*cl„,,e,  ,1e  Fresne,  el  d-Jw",  et  u  le,  .«n™  %  °« 
Manicamp,  de  Sai^..Que:^^:L„Tà  ^."o  u^^•0^^^ 
«na.  que  ,ur  les  canaux  de  la  Somme  et  dèrArdenne. 

concessionnaire,  de,  écluserde  Vrerne,  e.  dTwuvT  " 
.entement  au  maintien  provisoireS^'Iarife;  ' 

Avons  DicnirÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.       Les  tarifs  des  droits  de  navigalion  qui  sont  act„pl 
lement  perçus  aux  écluses  de  Fresnes  et  dW  !?  . 

n'est  prorogé  que  jusqu'au  1"  décen^b,*  i85r  *  '"'^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éut  au  département  de. 


(1)  BvU.  3,9,  n*  3ai4. 


<  7^  I 

finances  est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
^nsiré  au  Buiietiu  des  Icâs. 

•   Mt  à  BiamUf  le  i5  Septembre  iS56. 

Sigaé  NAPOLÉON. 
P«ri*£aipaiwr  : 

Signé  P.  MAoaa. 

'  ■»!  f  ■  ■  I 

N*  âo3 1 .  —  DicMBT  MMPiBiÀL  qui  proroge  la  facalté  accordée  aan 
Navires  ilraoMn  d'fff$ciam'  U  irm^rt  dsi  Gvtautf  $i  Fannês,  dm  fiiz, 

Da  10  ScpteniW»  i856. 

■  NAPOLÉON,  par  \a  grâco  de  Dieu  et  la  voîonlé  nalionalé, 
EuPERBoa  Di&  Français,  à  tous  préseuts  et  à  veoir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  tiiiflislre  seetétaife  d'état  tu  dépaMemoM 
dtt  la  gverre,  tt  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  m  élifÊtUttUttA 
db  ï^^'mmkmrt,  do  coaioatafco  «I  des  irafoua  pabëcs, 

•  -  •  * 

kfOHê  vànétà  et  aiwinwi  m  ifit  i 

•  • 

Abt.  l*.  La  faculté  accoidé«,  |Mr  le  décret  du  i$  mfttÊBim 
i85ô  (i),  anxnavîree étrangers  dV (TecUier  jusqu  au  3 1  déoeailm 
l8ô6  le  transport  des  gnîns  et  farines,  du  rix,  d**  pouioiea  de 
terre  et  des  légumes  secs  entre  TAlgérieet  la  France,  est  prorogé 
jnsqn^au  3i  décembre  1857. 

2.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrivée  à  destination,  lit 
navires  étrangers  ainsi  chargés  jouiront  du  bénéfice  de  la  proro- 
gation accordée  par  Tarticle  i",  pourvu  qu'ils  aient  quitté  leur 
jpaint  de  départ  antéikuremcntau  3i  décembre  iSbj. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  nnx  départements  de  ia 
guerre,  du  commerce,  et  des  linances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerue,  de  rexéoution  du  présent  dôcreti  qui  sera 


(1)  BoU.  d34*a*3o9». 
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Imévé  an  Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  dis  actef  dn 


Fait  à  Biarritz,  le  ao  Septembre  iô56.  , 

Signé  NAPOLÉON. 

■  Par  TEmperear: 

U  Minittrê  ««MiMv  félàt  «n  iépme-  U  Matkhcd  At  Frûhat  Mlhistr* 


fiifeiB.llMMb  SigÉéTl 


ir  Mu.*-»  iMemn*  ïMpiniAL  ^ui  prérù§9  Us  dispositions  <fa  dicr$t 
da  iP  apimh*  i8S5,  perfuK  mk^iktion  ttêxportcr  à  l'itmgêr 
UtCiMtiiBrA^iBUêtOrf).  ^ 

Du  ao  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  „. 
£upsRioa  DIS  PfiAiiçAia,  k  tous  présents  et  à  veiir,  iâi«v« 

Sur  le  rapport  de  notre  MhdHw  aeerécain  d*tMat  au  dépiMMMM 

de  ]a  guerre,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^^ptHMMt 
de  i'aghoullure,  du  coqunerce  ei  dea  ira  vans  pubiiost 

Avons  Biciiii  et  nécaéioiis  ce  qui  sitft  : 

iat.  1*.  Lee  ^speaîtiene4«  décret  du  ig  septeMfeffeiâ5&  (1} 
poitaiiiiiter4icliMi.  juM|«*a«  di  décembre  i«66,  d  expoHer  à 
rétranger  les  céréales  de  l'Algérie  (blé  et  orge}^  lont  pronigées 
jusqu'au  3i  décembre  1867. 

2.  Nos  ministres  seôfélairel  d*éUl  àilx  départements  de  la 
guerre*  d«  commerce >  et  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bullelin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  des  actes  du 
Gouvcf  fienient  en  Algérie. 

t'ait  à  BiarriU,  le  20  Septembre  i8ô6.  . 

Sgné  NAPOLÉON. 


Phrri 

èê  Ministtt  mtétûiit  (tétât  an  âépHf*-  lê  MétécKaI  i<e  France  ÈTtnlstrt 


tmeat  é*  ia<)ricalture,  dammmsMÊ  ieotétaire  i'iiat  m  ééjparimnânt 


«igné  t.  Wmmm,  Jigaé  Jfàsuikwt* 
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N'  4o33.  — •  DÉDMMT  iMwimiÂL  f»  ouvré,  sur  ^êMimê  £956,  êà 

Crédit  sappîémentaire  pour  eomjûémmtt  de  tahtMiion  wm  ftaftliM»- 
nmis  géiéraux  de  biet^aismee,  * 

Do  »s  Septemlira  i856. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloDié  natioiiale. 
BHPBBfim  ns  Fraitçaw,  à  toua  prèaeoto  et  à  venir,  salot. 

■         *  é 

Sur  U  rapport  da  ooCra  ministre  leerétaîre  d*élal  as  départemaol 
de  Imtérienr;  « 

Vn  la  loi  du  5  mai  i855  porlanl  fixation  dulmdget  dfl  r«eid«e 
j856,  1 

Avons  nictàti  et  hiicxitons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  secrétaire  d*état  an 
•département  de  llntérienr,  sur  Tezercice  i856;  on  crédit  snp< 
plémenisire  de  quatre- viogt-sept  mille  francs  (87,000')  pour 
compiément  de  subvention  «nx  étsMiwemenls  géiiértn  de  bien- 

iaisance. 

2.  La  régutarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Corps 

législatif. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  fiuaiices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
MIetin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  22  3epteinbre 

Signé  NAKnJQN, 

Par  l*Emperear: 

lUmutn  stcrdtaire  iétaim  d^^wrUmaU        Le  Minutre  secrétaire  d  élai  ou 
dMjhcnocf  «  d^ariemaU  de  rûuMwr^ 

Signé  P.  Ifâeas.  Signé  Biuaim. 


4o34.  -r*  DécBBT  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  minisire  de  i'agn* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  ur- 

Îrence  de  prendre  possession ,  pour  l'élablissemenl  du  chemin  de 
er  de  Dijon  à  Besançon  et  à  BeHurl,  d'une  parcelle  de  terrain  non 
bâtie,  d*nne  eoBtenanoe  d*att  haotiPe  quarante-knit  ares  ^oalM- 
viogldis  centiares,  sitnée  dans  la  cwnmnnedeBmiMiars  (Hsnle* 


Saône),  et  appartenant  an  sieur  Kœchlin-Bourcard,  ladite  parcelle 
désignée  dans  un  plan  qui  restera  annexé  au  décret.  IPlomIniresM 


N*  4o35.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de  Tagrî- 
culture,  du  commerce  el  des  travaux  publics)  qui  prononce  le 
déclassement  de  la  partie  de  la  roule  impériale  n*  i4*  de  Paris  au 
Havre,  comprise  entre  Tangle  de  la  me  d*IogoovOle  et  U  place 
Richelieu  ;  ladite  roule  s'arrêlera  désormais  à  fâM^e  de  la  nift 
d'ingoufille.  {Pkml»ènt,  %  Août 


N*  Ao36.  —  DÉCRET  Impérial  (conlre-sîgnéparle  minisire  da  ra|;n> 
culture,  du  commerce  .et.  des  travaux  publics)  portant: 

Air.  i*.  La  partie  de  la  route  dépurtemeolale  du  Haat-Rhin  n"  4  » 

comprise  entre  les  abords  de  Grandvillars  et  la  roule  n"  17,  en  deçà 
de  Delle ,  el  la  portion  de  la  roule  n*  17,  entre  la  sortie  de  Dalle  et 
Faverois,  sont  el  dcuicureut  déclassées. 

La  partie  du  chemin  de  grande  communication  n*  18  «  entre  Grand* 
villars  et  Jondiercy,  e^t  incorporée  &  la  route  n*  4. 

Sont  réunies  à  la  roule  n*  17,  1*  la  partie  de  la  roule  n'  ^ ,  entre 
rembranclienient  des  deux  routes  ot  le  point  de  rencontre  de  la  roule 
n*  3,  à  la  sortie  de  Délie;  a*  la  partie  du  ch^in  n*  18  située  entre 
Joncberej  et  Faverois. 

La  portion  de  la  roole  n*  k  comprise  entre  son  embranchement 
nviio  la  ronte  n*  3  et  la  frontière  suisse  est  véonie  k  la  roaie  n*  3. 

Les'  roules  départementales  n**  3,  é  «t  17  piendront  désormab 
les  dénominations  suivantes  : 

'  Route  n*  S,de  Thann  à  PormUny  {Suisse) ,  par  Dannemarie  el  Delle; 

Roaie  n*  h ,  de  SauA'Uwncê  (  YçÊgm)  à  Dtlb,  par  Giroauig^^  Bêlr 
Jbrt  et  Joncherey: 

Route  n'  i7,  de  Montbéliard  (Doa6<)  à  Bâle  (&UM«)t  par  DêUê, 
Jnckerey  et  FeMIasfc.  * 

Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  du  décret  du  7  janvier 
i8i3. 

2.  L'adaunistration  est  aolorisée  à  fidre  Tacquisition  des  teifaini 
et  Mlimenis  nécessaires  à  ramélioration  ou  an  redressement  des 

nouvelles  parties  de  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/11 ,  sur  Vexpropiiation  pour 
cause  d'utilité  publique.  {Plombières,  2  Août  i8ô6,) 


(  74M 

1*  Que  ]a  côte  de  Duré,  route  départementale  de  la  Haute-Loire 
n*  1 ,  du  Puy  à  Boên,  sera  roetl&ée  entre  Ghoméln  et  la  borne  kilo- 
nétiiqiie  n*  33,  suivant  k  directioii  générale  indi<{aée  par  m  teait 

feuge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  radmînistralion  esl  autorisée  à  faire  rncquîsîtiôn  dfl»  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exéculion  de  celte  entreprise,  en 
ae  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
d  nui  iâ4i,  tar  )  expropdalutt  pdnr  «anse  ^«tîUlé  publique.  (Pfen»- 


]N*  4o36.  —  DsGBir  uoéUAh  (contve^^né  par  le  miaistre  «le  rag» 
cottiire,  àa  commerde  et  des  travaux  pnMics)  pmiant  que  U  route 
départementale  des  Basses-Pyrénées  n*  19,  ae  Bayonne  à  Cambot 

:  Suivra,  à  rDVfmr,  dans  la  traverse  d'Uslaritfe,  la  nouvelle  direction 
dite  par  le  Boarg ,  et  figurée  Mir  un  plan  ^retient  aaBMié  an 
décret  {6aiHi-aùud,  Ai  Àoât  iSêp.j 


N*  4039.  ; —  DicRET  IMPÉRIAL  (coulre-signé  paY  le  ministre  de  Tagri- 
cottiire,  du  oommeree  et  des  travaux  pulwcs)  portant, 

i*  Que  les  routes  départementales  du  Jura  n"  7  et  a4  oe  forme- 
ront plus  qu'une  seule  et  môme  communication  sous  le  n*  ^ ,  et  la 
désignation  de  tùuXb  JtAyioit  à.  Lautanne  (Suisse); 

1*  Que  les  dispositions  contraires  du  décret  da  7  JaA'vier 
Miït  «brogéei.  [SAii-Chmi,  Il  Aoit 

N*  4o4o.  —  tyiKCMT  k»t>^RYAL  (coutre-sip^né  par  le  ministre  de  ttgA' 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pubiicsj  portant, 

1*  Que  la  nmte  départementale  de  la  Meurthe  tk*  ^»  ès  i/mâiêmÊL» 

à  Moyenvic.  sera  reqlifiée  entre  Arracourl  cl  Moycnvîc,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  un  extrait  de  carte 
qui  restera  annexé  au  décret; 

9^  Oûe  ViidmînlstiMloik  est  enlorisée  ii  faifft  FiOiulsiâMi  ^ee  ter- 
tékth  d  bftHments  nécessairev  à  Texécuiion  de  cette  enireprisé,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  U  el  suivants  de  la  loi  du 
5  ibài  i84i,  sur  Vexpropriali<m  pour  duse  d'utilité  pubtiqudt 
{SaùU'Oowd,  a  Àùât  1856.) 
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11*  tôii.  ^  Décufct  firt>Cmftt  (conlré-signè  tudr  ù  ttiaUlt^^dè  Ti^rf. 
tmlttire,  èa  comftiMe  et  de^  irârm  poMics)  portant, 

1*  Que  k  fOQle  àéperten&eoûle  des  Vosges  n*  i5.  de  Saiot-Dié  à 
Strasbourg,  teitt  recuhie  dans  la  côte  de  Saiat-fitaise-UhKociie,  sui- 
Tant  la  directHm  g^aérale  lodiquée  eo  rouge  mt  ma  plan  <|ui  restera 
annexé  an  déoret; 

3*  Que  radimntsfaralioii  ksi  autorisée  à  fidreTaoquSsilîon  des  temuoe 
et  bâtiments  Bécessaires  à  fnécuUuB  de  eette  lectification,  en  se 
eonfennautaiB  disposkimu  destitres  JIetsiiiYaiasdelaloida5fleit 
i84i  «  surTexproprisAien  pwu  eausè  d  ntilitéfdUîque.  l&JtU-CbMd, 
UÀoâliSSe.} 


*^DbcMt  ntPiUiAL  (oMitre-ftigné  par  le  ministre  lie  Tagri* 
evlturst  du  aoilMnerce  et  des  travaux  publics  )  perlant, 

1*  Qu*if  sera  procédé  au  redressemenl  du  Ht  du  torrent  de  Pmsàrd , 
en  amont  du  pont  du  même  nom,  établi  sur  la  route  impériale  n*  98, 
de  Toulon  à  Saint-Tropez,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  uti  plan  qui  restera  annexé  au  décret  (Var); 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâliments  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  redressement,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i .  sur  lexproprialion pour  causo  d'utilité  pul>iiaue.  (Saint- 
Ctoud,  a  Aoàl  i8ô6.) 

ti*  4o43.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  Ip  ministre  de  l'agri* 
culture,  du  commerce  et  des  ttavaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
ui^ence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du  cbemin  de 
fer  de  Besançon  à  Belfort,  de  trente-sept  parcelles  de  terrain  non 
bâties,  appartenant  à  divers,  et  situées  sur  le  territoire  des  com- 
mtïrtesde  Clerval,  l'IsIe  sur-Douhs,  Médières  cl  Colombier-Chateîot 
(Doubs);  lesdites  parcelles  dé-ignées  dans  un  plan  parcellaire  êt 
un  état  indicatif  nui  resteront  annexés  au  décret.  {Sainl-Cbud, 
i9Aoàti856A 

mmtmt  ■   1 

N*  4o44. DdGftflt  wlrfMM  (eeiilre  eigné  par  h  nwwsfc»  de 

culture,  du  cdomerce  et  des  travaux  pubUca)  ^Mial  ift  tpd  suîl  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  pulilkme,  les  traYanx  de  construction 
)J*iiflfe  digue  destîaée  à  proléger  Tue  da  la  Ceopai^ee  (BoiK|M#-de- 
Rhône)  ooQteelos  inetdstioasde  la  lâer,  tels  ou  ils  se  tmuveut  figurés 
fur  un  plan  qui  restera  annexé  an  décret  :  ladininistration  est,  en 
conséquence,  autorisée  à  faire  racquisitioa  des  tertaîas  et  bâtiments 
nécessaires  pour  texécution  de  ces  travaoxa  ^  se  conformant  aux 
prescriptiooi  de  U  loi  du  3  mai  i84Ai , 
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a*  Est  acceptée  la  soamission souscrite,  les  1 3  et  1 5  février  i8SS, 
par  les  propriétaires  des  étangs  salés  et  des  lerres  du  bassin  des 
Samles-Maries  ;  ladite  soumisMoa  a^ant  pour  objet  la  construclioo,  k 
Um  frtîs,  d*iiiie  digue  intérkm  déclinée  k  séparer  le  Vdcev^-d^ 
élangsdu  littoral,  et  l'ouvertiure,  également  h  leurs  frais,  d'ua  eanel 
traversant  l'étang  des  Gamas,  pour  jeter  dans  le  Petit- Rhône  lei  cttlS 
du  iMUsin  des  âointes-Marie».  ISaûU-Oowd,  i9  AoAt  iôôô^ 


m 

II*  4o&5;  —  DIcRiT  niriuAL  (contre «signé  per  le  ministre  de  la 
|;aerre«  diai^  de  rintérlm  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo* 
nies)  portant  que  la  limite  du  rivage  de  la  mer,  à  l'embouchure  de 
l'Orne,  depuis  son  point  de  départ  Kxé  par  le  décret  du  8  juillet 
i8bi  (j),  est  et  demeure  déterminée  Jusqu'en  dehors  de  la  baie  du 
inène  non ,  oonbwBéMot  M  liMé  foaae  da  piM  en  dew 


N*  4o46.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cooti»  dgaé  per  le  farde  des  sceain, 

ministre  de  la  justice)  qui  ûxe, 

1*  A  dix,  le  nombre  des  avoués  près  la  cour  impériale  d'Agen 
(Lot-et-Garonne]  ; 

A  qnatone,  le  nombre  des  hnisMert  dn  tribunal  dé  piemièrt 
instance  de  Jlleje  (Gironde).  {Bianits,  S5  Août  i856,) 


N*  holi"]-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministrede  f^H'" 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant,  ' 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  119, 
de  CarcassonnQ  à  Saint-Girons ,  dans  les  côtes  d'Orsans ,  du  Caria  et 
de  Stint-Gauderic,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
•or  an  plan  qui  restera  annexé  au  décret  (Aude); 

a*  Que  Vadministration  est  autorisée  à  faire  racqnisâtkm  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà  lui  du 
3  mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Biar* 
Titz,28Âoêtm6.) 


N*  M8.     Démn  nmiitâi.  (ooDlre-sîgné  par  le  mlkriilre  éà  Vâp^ 
oottare,  dv  eommeroe  et  OM  tnmnx  paMici)  porlast, 

1*  Qu'il  sera  prœédé  à  la  rectification  de  la  fOQle  impériale  n*  i65, 
de  Nanlea  à  Audierne,  ans  abords  et  dans  la  traverse  de  PonCobâl«aa« 


(a)  a*  série,  Bail.  i38,  a*  3197» 


B.  n»  439.  (  7A5  ) 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  {deinA  ittr 
on  plan  qui  restera  annexé  au  décret  (Loire-Iiilérieure)  ; 
•  9*  Que  radmÎBÎstHitibn  est  autorisée  i  filtre  rao(|iiisîtton  des  temiiif 
et  bâtiments  nécessaires  à  rexéculion  de  cette  rectification ,  en  te  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  sur  rexpropriation  pour  cause  d'aliiité  puMiqne.  IBiunitM, 
28  doàt  1856,).  


N%o49> — I^^CBST  iMPiaiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
Ââtnre ,  da  ooinmtroe  et  des  Iravanx  publics  )  portant  ce  qui  stnt  t 

1*  Le  chemin  vicinal  de  Vivrajr  à  Tlsle-Adam  est  et  demeure 
Inoorporé  i  la  roate  départemêntale  de  Seine-et-Oite  n*  9  :  cette  rosta 
prendra  désormais  U  dénomination  de  route  dt  Pontoise  à  Bmammtt 
avec  embranchement  sur  Téglise  de  l'Isle-Adam ,  sur  fresles ,  et  sur  la 
route  impériale  n*  1,  près  Baîllet;  sont  rapportées  let  disposilioDt 
contraires  de  l'ordonnance  du      décembre  i845; 

a*  L'administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  de^  terraina 
et  bAinnents  nécessaires  à  ramélioratîon  00  an  redrêfeeneot  de  U 
nouvelle  partie  de  route,  en  se  coo formant  aux  ditpoulîonf  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  sur  Texpri^Mnalion  poOT 
cause  d'utilité  publique.  {Biarritz,  28  Aoât  1856.) 


N*  4o5o.  —  DécRKT  iiipiBUL  (conlr^figné  par  ie  gatde  dei  fCOMB, 

ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  Vemeuil  [Ckarles-Loais) ^  propriétaire,  né  k  Paris,  le 
11  septembre  1808,  demeurant  à  Die  (Drôme),  et  son  fils  mineur 
Charlei-Louis-Dieadonné  Vemeail,  né  à  Die,  le  34  janvier  1846,  de- 
meurant dans  la  même  ville,  sont  autorisés  k  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  odoi  de  KmMê,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  VèmnUf 
Mmable; 

9*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  tué  par 
la  loi  du  1 1  genninid  an  xi,  et  en  justifiant  qa*aiicttne  opposition 
•'n  m  fimée  defanlleGoiiMil  d*éial  {BmifU^  fStjUm^iSSe.) 


N'  4o5i.  —  DiçBiT  iMPéuAi.  (contre-signé  par  ie  ministre  dei 
finaDOflt)portûitt 

Aat.  1*.  Est  approuvé  ie  tarif  ci-annexé  ponr  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passafe  dn  bae  Mdi  ior  la  Sèvre-Ntntaise,  an 
lien  dit  U  Gaumm',  entreM  eommonaf  de Géligné  (Loire>Iniérieare) 
et  de  Capmà  (Vendée). 


%  3Qnt  cxmv\f  ciet  droits  de  pé4^«..|fi  4MaMkitm 

trais  et  fonctionnaires,  tels  <\\\\U  sont  énmin^rés  au  larif  annexé  aq^ 
présent  décret,  et  qui,  aux  li  rmes  du  caliicr  des  cUarges  de  i'adjudig 
cation  desdits  droits,  sont  aÛV^çliis  de  U>uie, À  4^(4» 
{^BiarritZf  i"  Septembre  {836.  ) 

•  Tm^  êt»  dmi^  À»«rc«v9ir  «a  pMMge  d»  6«c  éabH  tar  la  Shire- Nantais  ^ 
àfmMtJStUQÊMmÊt,  tnM  bt  «mmÊÊm  ii  Gétigné  [Leirfhféman)  et 
iÊCêSÊU  (KnuUi). 

finleil^u»  de  cinq  myriagrt^pnaea,  deu«  etotimes ,  ri  

Le  fermier  oe  |^<|rfa  ^trq  contraint  4  |MUseç  in»ioédi«t«isent  qije 

fcvt^M  lift  pMMgMv  ¥si  mimftMit  îni  moins  vn%  |MBIIi8  cen* 

tta>cs,ct  ,  !• 

Pour  donréet  ou  cnarcbandites  cliar^écs  à  bras  d'konMBt,  H^MpoUb 

40ci|»q  nyria^amqieat  dbu>  cealMMs,  «Ut.  ••••  •«••••••••.•...•  «Ml 

f^cbvqne  iQ}ria^raauiio  «^céd«pl»l»4f||i«t»ci.... M 

Péor  le  passage  d'un  cbf «al.  qtuUl^ lMa£«  vw^  «n  tm-tt^Mlé  W|  M» 

chargé,  cinq  centimes,  ci  «  ^ 

Dans  le  cas  oii  raDimal  serait  conduit  au  pàtuca^  ou  au  labour,  ^e  droi( 

finit,  par  Mtet  de  deax  eentioits,  d  o\ 

Par  t«ie    MoirtBB,  bfdiii,  bom,  dièm,  ttya  ov  pofc»  dieiis  çeiHii^ 

ci  t  ^  os 

Les  cavaliers  o%  «Mdadaoa»  payetoat  )•  Awi  fix^  pow  lia  piétoas. 
iVola.  Lafcmier  ne  pourr^itr^cQlUnintà  passer  immédiatement 

les  chevaux,  mulets,  hœuf:!!,  vaches  ou  hncu,  que  lorsque  lea  condno- 

miff-ltti  WMifUV^  uiMt  receUe  da  \(iQf  t-cioq  ceaiim»»,  d.  *  «  a9 

Lea  moatoBB,  brebia,  boaa,  ehkvna,  veaaa    poeet    eeioil  seaeahfc  . 

dana  ce  cas,  qu'à  un  droit  de  quinie  centimes,  ti,  i5 

Pour  le  passage  d  une  vei<ure  naipaarln  r 

4  deiM  roues,  eîievai  compris,  tfeute  oenliflMe,  ci  3a 

A ytlirw  teaei,  eM^  J«a  aeij  cbeeal  >  ytaaeale  natiMie»  ai >  kê 
impaire  roues,  attelée  de  deux  otievaux,  cinfUwtaaMlipitl»  %m 

Pouc  k  pa^ge  d'une  cbarrQtte 
^de,  attelée  d'un  seul  cbeval .  mulet,  ou  de  deux  baufii,  vingt-cinq  cena 

times, ci  «  t..........«...«.»«.,,«.^,.  |5 

Chargée,  même  attelage,  quarante  ccnf'mcs,  ci   |o 

IFide,  alUeUe  déplus  d*ua  cheval  ou  mutai,  ou  de  plus  de  deux  |KBufii. 

^aiMBt»aiaq  aealkMa,  a|  ,    ;  45 

CMfffa.  Baèaae  aHalafi,  laiiHi  iiiiÉiiiM,  »  I# 

canduct«Mf|a%  ViPppiipipMail,  |irl4Ne»iaiéNàhdèfH»«a»fi» 
aonne  à  pied. 

La  fenuiar  aata  tcan  de  paaaar  iaoléawBt»  é»  atiiia«  bmle  voitora  on  chai^ 

leUe.  . 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  U  pJM^e  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-hala^e,  quand 
la  Kîvi^  ebartteaa  àm  gta|aaa>  al  dans  kaa  teaspa  da  ^biafa. 

Les  baos  et  bateaux  no  pourront  jamais  ëtM  ehargii  au  delé  du  poid» 

«ai }««  iemit  mfwmç  juNi^'w^  ii§B^  M  ta^céat  ea  mg»  iw 

wm  flaaei. 
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I*  lit»  préftts  et  1WI8  ppéfgn  M  tournée  ésot  teuv  ééftitMMiili  «1  êrmm 

élneiiients,  te»  mdres,  )m  juges  d'instmetion  et  procureurs  Hnpértesx,  leé 
juges  de  pnix  et  leurs  greffieri,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  dt 
police  judiciaire,  les  ingénienrs  et  agents  des  ponit  et  chaussées,  les  directearf 
et  enple^éa  dea  admioisiratioos  do  i'earegisUremeBt  et  des  domainea,  éet 
oontribationf  dSfectes  (lea  pereeplear»«Mnprii),  te  ^oalrilMÉM»  MiiMM 
M  diMMifVf  !•■  agents  lia  I  AdMBialiiVMi  AniMm,  li||pt^  iM^nH 
phiqaes,  !«•  ageatt  toyata ,  piqaeors  «I  caiatoBBitM  te  «hinte  tteMux ,  te 
recevenrs  des  communes,  lea  vériBcatears  des  poids  et  mesures,  les  préposés 
d*octroî  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  oi!i  ces  divers  ibnc- 
tîonnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause 
de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  mar<|uea 
distioctives  de  leurs  fonctions,  on  porteorsde  leurs  commianons; 

Les  ninittna  des  dilliSraot»  edtct  Moonniis  par  rÉtat,  «ion  «pê  Irart 
assistants  ; 

Lea  pMfèts,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désigné  MipitesIpiCt^ 
grapUe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domeatic^uea  attachés  à  iaurs  pfiOBPtt»  al  de 
leurs  voitures  et  ronducleurs; 

1*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafeUsa  dtt  Gowrarn amant} 

y  LaatfaiM  Afftinarie,e*fliNHdii«teboaelM»àte«lcaîaaawi^^ 
cilafgii  àê  ■— iritiaaa  do  guatra,  abai  fuè  las  mllitiiraa     aaatetiufa  ifn 
laa  aeoompagneot;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  ft  vaituia  ratjuis  pour  la 
transport  das  ^vraa  da  Tarmée,  des  équipages  des  troopea  al  des  wîlairaa 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conductows; 

d*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-oflî- 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  ainai  que  lea  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  lea  voitoraa 
et  ehevaos  servant  k  te  transporter,  à  la  charge  de  reprtenter,  loîtnne  leoille 
de  route,  aoit  nn  ortede  sertiee; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  dtecbcment  on  iaolteent  pour  le  aar* 
vice  public,  mais  k  la  m^me  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  eu  cas  d'incepdie,  iraient  porter  secourt 
d*une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

La  franchise  est  étendue  aux  fonction oaires  et  agents  de  la  marine  ci-après 
désignés,  lorsqu*Ua seront  tes  Teiercîce  de  leurs  fooctions: 

Inspecteurs  de  la  marine,  officiers  du  commissariat,  commis  et  terlUns  de 
la  marine,  syndics  te  geos  de  mer,  gardes  maritimes,  inspecteurs  des  pêches, 
prud'hommes-pécheurs,  gardes  jurés  des  pèches. 

(^uelqne  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  disposilions  ci-dessus ,  doivent  jouir  4u  àfi^i\ 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d*aatre 
droit  que  le  teit  simple,  lorsqu*elIe  aura  attendu  sur  le  port  le  lapa  de  tempe 
qui  sera  d*une  heure  pour  les  ducs  et  d'une  demi-heure  pour  les  peaae-cheval 
et  pour  lea  hateiata, 

li  devra  passer,  sans  aucun  délai ,  les  fonctionnaires,  agents  et  antres  per- 
sonnes désignées  k  l'article  a  liu  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  psser  isolément,  et  sans  attendra  celiqpe 
de  tampa,  payera  le  droit  fixé,  dana  ce  cas,  par  ie  tarif. 
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Le  fémkr  MM  Mm  de  puter,  toit  aYenl  le  levter/Mitaptte  le  cenatir  d« 

anletl,  Mns  exiger  encan  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tioiitt  le»  |»réfeta  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'ioslructiou  et  proca- 
Mon  iaipérien,  les  jogee  de  paii  et  leurs  greflMi»i  Uê  ronnieiaînw  de 
police  et  autres  B<^enls  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributioni 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  lai  BUAiitree  dee  diflé* 
renta  cultes  reconnus  par  fÉlat,  et  leurs  assistants; 

Les  pompiers. «tiatjtanouMa^,  en  cas  d'incendie«  inàflllt  poffitr  MtMOt 
df— #  ri—à  f— a»»  <MMi  fÊê  h  mtii/kklL  ttémiair». 


Oa  ^Aon9ê  peu  !•  BaUttta  im  loi»,  ï  rtUoo  i»  9  tnmn  par  aa,  à  la  ttktê  i»  l'InpmMri* 


Certifié  conforme  : 

^        Paris,  le  i«  '  Oclobxe  1656, 

LêGariêdet^eêOttXtMinuInSêerétÊttt 
1     é^élalmà^HUlemêntdêlmJmtkê,  ■ 


ABBATUCGI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réoeptiolt  do  Bidldia 
•a  ministère  de  la  Justice. 


IiliBwiB  mtÉUAUb     I*  0«lalire.i6M. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  430. 

N*  4o5a.     DicBBT  IMPÉRIAL  qai  proclam  U6  CwMm 

"*•  de  Brevets  d'invéntion.  * 

Du  ii^ûl  i856. 

NAPOLÉON,  IMT  U  grâee     Dira  et  û  volonté  nMuMude, 
EHFtBBCH  Dis  Fbakçad,  à  toQf  préseiits  et  à  venfr,  suur. 

Sur  le  ra|^pert  de  notre  mloiilfe  teorétmie  d*étift  au  déperteneia 
de  l'agricollare,  da  eommeroe  et  des  Ireveox  publies; 

Va  l*ertiele  et  de  la  loi  da  5  juillet  i8M, 

Avons  DécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  :      '  * 

AinT.  l*'.  Sont  prodaméee  : 

1*  La  cessioD  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  d^ptrlcesMit 

delà  Seine,  le  a  octobre  i855,  faite,  suivant  acte  on  date  du  a  a  septembre,  ' 
même  année,  à  la  luaiaou  Daoduy,  Maillard,  Lucq  el  conapagaie  d»  Mau- 
beugc  (Nord),  par  1«  si«ar  Lemoin«,  d«  ms droits  au  brsvst  dîpvsatioo  ds  | 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ao  juin  1853,  pour  une  filière  simple-i  rnnrutnsiS  * 
couteaux,  sj^tème  Lcmoine.  (Celte  cession  est  faite  à  la  condition  que  les  ccs- 
sioDoaires  ne  s'opposeront  pas  à  ce  que  les  sieurs  Lahhé  et  Legeadi;e,  iabri- 
caala&Parta«  le  sieur  Lecerf,  fobricantde  boutons,  et  l'État  pour  le  déperleonmil 
delà  guerre,  craploienl  ladite  lllièrc  dans  leurs  ateliers.) 

a"  La  cessioa  eoregistréc  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
IsS^M,  le  3  octobre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  septembre  mène 
aainée<«u  sieur  Jacques-Pierre-Auguste-Donunique  Gastel,  demeurant  à  Paris, 
me  d'Anjou- Saint-llonoré,  n°  8o,  |>ar  le  sieur  Wray,  de  ses  droits  au  brevel 
d^Dvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  37  Janvier  i855,  pour  perfection ne- 
ÏMDts  apportél  à  ia  fabricatioa  du  tnere,  des  Srops,  des  Jiqtteors  alcooliques, 
dtt Jns  de  la  betterave  et  autres  produits  Saccbarins.  .  1* 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire,  le  6  octobre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  des  d  et  7  sep> 
tembre,  même  année,  à  la  société  Jackson  frères,  Petin,  Gandet  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Rivc-de-Gier,  par  le  sieur  CalleGn  ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invealioo  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  lo  27  septembre  i85i ,  pour  nu  pro- 
cddé  consistant  dans  la  fbsion  des  métaux  et  notamment  de  l'acier  londu ,  au 
asojen  do  la  ,Jlamnia  directe  et  renversée  do  la  houille  oa  autres 
tiUes. 


XI'  SéfU.  49 


Digitized  by  Google 


(  760) 

Il  mnlt-Loîre,  le  ^octobre  1 85ô ,  faite ,  «uivant  acte  en  dtte  du  1 4  septembre 

même  année,  aux  sieurs  Martial-Vidal,  ancien  avoué,  et  Jean-Juies-MarcbancI, 
demeurant  toos  deuà  Brioaile,  par  le  aiçur  Roesigaoli  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  auiaM  tiis  «fil  t  pris,  l«  t**  «un  t855,  pour  procédé;)  de 
préparatiott  et  bU—himent  de  paille  pour  chaises. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
dt  la  Seine,  le  1 1  octoLirOr  i3ô5,  ftitet  suivent  acte  en  date  des  •?  et  17  sep- 
tambra,  mteM  améa,  ^  la  ibciëté  Ch.  Fontaine  et  compagnie,  aont  le  sî^ 
est  à  Paris,'place  de  la  Madefeine,  n*  17,  par  le  sietir  Laporte,  de  ses  âlébà  ta 
brevet  d'invention  daqoinia  an*  qu'il  a  prit,  la  a8  octobre  i854t  pov  ua 
cbandaUa>boi|gie. 

6*  La'^oeiaion  aniegiili'éa  m  auréliiiai  4a  la  préfecture  du  départeoMnl 

de  la  Seine,  le  la  octobre  i85n,  Hiito,  suivnntacle  en  claie  du  39  septembre, 
même  année,  au  sieur  Âlexandre-Eugène  d'Âlbizsi,  demeurant  à  Parts,  me 
du  Bac,  n°  4o,  par  le  siaur  Beanfumé,  de  partie  de  ses  droits  tu  brevet  d'in- 
nêUMua  da  ipiinaa  tm  pris,  le  sg  mai  1 83s,  par  la  «Mur  LuarAa,  daat  I  ait 
cessionoaire,  pour  un  appareil  de  cbaulTsge  par  le  gas. 

7*  La  cession  enregistrée  tu  secrétariat  de  la  préfecturo  du  département 
4» la flatatt  le  iS  wtobra  iSSft,  UrilA,  tnivant  aola  ën  dbtrtfn  tS  toAumêoM 
•nnée,  tu  sieur  Paul-André  Roger,  demeurant  à  Pfevii^  me  Stini-RnA,**  1^ 
par  le  sieur  Verbeyst,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
le  39  mti  i85a,  par  le  sieur  Luiarcbe,  dout  il  est  cessionoaire,  pour  un 
appardl  da  dianffage  par  le  gta,  (Cette  oaïaaaB  M  cioncaeno  ^  la  d^fiart»- 
ment  d'Eure-et-Loir.) 

8*  La  cession  enregistrée  au  secréfariat  de  la  préfecture  du  département 
de  It  Seine,  le  1 3  octobre  1 855 ,  taite,  suivant  acte  en  date  du  38  août,  même 
1>ta,  an  tiara'  Cbtries-Gtsptrd  Jacquier,  demeurant  I  Plwlt,  rtie  da  la 
Cbaussée-d'Antin,  n*  âg  his,  par  fe  sieur  Rogf  r,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tioa  d«  quinte  ans  pris,  le  su  mti  i8d9,  par  ie  sieur  Luxarche,  dont  il  est 
aaaaiaomafe ,  pour  m 'apparm  d«  chauffage  par  le  gaz.  (Cette  cession  neeoD- 
€MM  ifiè  ladlpaflaflrient  d'Eure^-Loir.) 

g*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  département 
du  fib6ne,  le  i5  octobre  i855,  faite,  suivant  acte  en  dtte  du  i5  dudit  mois, 
M  aiaiv  Jacqnaa  Gniilaume,  négociant,  demaorant  à  Lyon,  me  Natiooalâ^ 
n*  3>,  à  Vaisc,  par  le  tieur  Laguesse,  de  ptrtia  da  tes  droits  tu  brevet  d'ili* 
'veotion  de  quinte  ans  pris,  le  3  novembre  i85i ,  par  les  sieurs  Weisflog, 
hêj  et  Gtiilard,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  chaussure  française  en  gutlt- 
fw#cha>  (GaMa  aetami  na  aonftre  an  tienr  Gulliaoma  la  droit  aschosîf  d'exptel» 
tation  que  dans Tétendue des  départciDcnts  de  la  Somme,  la  Mayenne,  TAin, 
It  Nièvre,  Maine-et-Loire,  du  Tarn,  i'Ardèche,  des  Landes,  de  la  Cbarente- 
Inftrieure,  t'Ateyron,  la  Haute-Marne,  l'Oise,  l'Eure,  du  Lot,  de  l'Ailier,  dn 
Htut-Rbin,  des  Deuz-Sëvres,  de  ia  Gironde  et  dans  on  seul  éttbiissemeot  eH 
Algérie,  tel  que  ce  droil  d'exploitation  a  été  attribué  an  sieur  Gaillard,  tm 
tannes  de  Itcte  de  partage  intervenu  entre  les  trois  titultires  du  brevet) 

iif  Là  mttàon  enregistrée  an  eccrftariat  de  la  préfecture  dn  départemeat  da 
■inlaina,  ia  17  octobre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5septe)ari>re,m£ma 
tnné<»,an  tieur  Pierre-Jcan-Fraiiçnis  Parissol,  négorianl,  demeurant  à  Paris, 
rtt«  de  it  Cité,n*  5,ptr  ie  sieur  Cbalometu,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'io- 
«VMIm  da  ^waaa  ana  qnll  a  pris,  la  10  aaplamhva  1846,  pour  un  apparell 
dit  mmtit  mokUê  vàmtd,  éttùaé  A  maar  aor  le  diif  ûn  tonlw  «M 
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^loDfci  Ici  eoupe*  dei  difTérentci  pirtiei  det  ^-^"tiriMll  <mfa  K  tiilinim^ 
quelle*  qu'en  soient  ies  formes  et  lesilimeotioni. 

SI*  Le  cesâioo  eoregistiée  au  lecrétariat  de  }a  prérccturt  du  d^pirt*» 
méat  de  la  Seine,  le  17  octek«  i85&«  iesie,  toifant  ecte  ee  dele  4tt 
•9  teptffcret  mêam  i— ée<  •«  iiew»  Pierre  BetwiMi  et  leiepfc  Qipi» 
ren»  tous  deoi  boulangeif  «  éiMebreet  à  Périgueex  (Dordogae),  |Mr  le  i»» 
fiéû  Lesokie,  IMsard  et  compagnie,  de  partie  de  lie  dreita  au  brevet  d'ia» 
vention^e  qmnze  ans  pns,  le  8  avril  i85i,  par  le  siear  Rolland,  det*C  ladite 
société-  est  cessionnaire,  pour  un  four  circulaire  propre  à  la  ouiaaon  du  paie 
et  avec  àtrc  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tournante,  avec  foyer  ind4- 
pendaut  et  tuyaus  répandant  ia  dialeur  en  deasoua ,  sur  iea  eètéa  et  au-deaeus 
S»  la  f$gAt  htêmii  à  k  epiiiepik  teat  iotmm  mk  wftk^  ertiylei  déoe» 
aeaûe  4e  temps  et  de  tnnilitgHMi  de  ieaie  iHitei  aeea  wêê  iktirmmàWê  té 
flitear  de  la  tempénatafe  eu  indiceiear  de  la  teiapéralure.  (€illaée«ioa  ai 
confère  aax  ^eurt  Eousseta  et  Gepaipa  le  diait  d'eifidtetiia  4eaa  tav 
rondissement  de  Périgueuz.) 

la'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>art9«Dent 
de  la  Seine ,  le  1 7  octobre  1 855 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  19  septenibrcy 
méoieeBaée,  aux  sieurt  Pierre  Beiaaaeaa  et  Joteafa  Cnareo,  toua  oeiu  boat 
langer9,de««aMal  A  P4rigaeMi(Derdegne>,  par  teiettéié  liitetN»  MinÉÊé  m 
compagaie,  de  pàrtie  de  sei  droit*  en  brevet  d'tovraticia  de  qMdate  aas  pdftf 
le  11  evril.  i85i,  per  ie  siear  R<^lead,  dont  ladite  société  est  ceasioanaire» 
pour  un  pétrin  Biécaaique  propre  su  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangée 
on  autre,  d'une  mise  iacile  à  mettre  en  mouvement,  et  offrant  tous  les  avan« 
tages  de  simplicité,  d'économie  et  de  propreté  désirables.  (Cette  cession  ne 
confie  aux  sieurs  HeuMoea  et  Capurou-le  droit  d'empioitatioa  qae  dans  i'ar» 
■Mditwaitde  Wrjfaeaa,)  • 

i3*  Le  riirisB  earegistrérea  nwdjMtordalayrfftrtirejin  Ufmtmmkêê 
laUiei  le  19  actohre  1 855, fsite,  soiveateeie  en  dateda  i€  ispteeibri»  méaie 
année,  ^  sieur  Kdouard-Aieiandre-GoaitaDtih  Blaefaierfils,  négociant,  dé*- 
meurànWSaint-Vallîer  (Drôme),  parles  sieurs  MandriUon  etGirard,  de  partie 
de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  8  avfil  18B1,  par 
le  sieiur  BoUaud,  dont  ils  5<Hat  ceaoioimaires,  pour  un  four  circulaire  propre  à 
le  eoiasea  da  psia,  ete.  evee  être  Mobile  eu  repoaaat  sur  iiae  pieqae  ioumanlei 
•vee  le|ir  lodépeadeat  el  tayats  té^màmi  k  eMtar  ea  deraeief  «It  lee 
€<itdl  eteiNiessua  de  la  ^wriie  ibetiit  A  là  eaiMea<  le  taat  ^ànBaat  a»  %as 
tkae  eempiet  d'écononue  de  teoipe  eide  ooodbMtiUes  de  teote  aatore,  afea 
uo  thermomètre  régideieor  de  ia  teaipérature ,  on  indicalear  de  la  lempénn 
ture.(  Cette  cession  ne  confbre  au  sieur  BlanbiiM  !■  dieit  d'mpifitstiiia  qae 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Étienne.) 

i4*  Le  cession  enregistré^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Lciha»  I»  if  eeldbre  t>5S ,  (aite,susvtirt  acte  ea  date  da  16  senleBilire, 
mèam  aande,  «a  iiear Kdiniid  Alamadia  CaMtiatln  Bhahilr  êk^  adga- 
eiaat,  demeurant  à  Saint- ValSer  Portas),  par  les  sieutt  Meadrillon  et  Oiiwd« 
de  pertie  de  leurs  droits  au  brevet  d*inventiea  de^aÎBfllfllf  pris,  ie  1 1  avril 
1 85 1  par  le  sieur  Rolland,  dont  iKs  sont  cessionneires ,  pour  un  pétrin  méca- 
nique propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulanGrehe  ou  saire,  d'une  mise 
facile  à  mettre  en  mouvement,  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité | 
d'économie  «t  de  propreté  désirables.  (Celte  cession  ne  confère  au  sieur  Bla* 
cfcierkdwil  d'UjlAm  laÉedeiariiiii  ilin  1 1  mil  #eiaititieaa>.) 

i5*  La  caMÎOB  eoragpitm  an  lecrétanal  deiapéftdnre  da  départeneot 
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deU  Seine,  le  is  Odobre  i855 ,  faite,  suirant  acte  en'date  des  98  et  eep- 
lembre,  même  année,  au  sieur  George-Edmond  Donistborpe,  demeurant  A 
Leeds,  par  la  demoiselle  Noble,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant 
ie  i3  avril  1867,  pris,  le  3i  août  i853,  par  ic  sieur  Noble,  sou  père  décédé, 
pour  une  préparation  da  eoldk  «I  antres  libres. 

Li  eeeiion  enregistrée  an  lecrétanat  de  le  préfecUiie  da  départemeit 
^If  8ei»e,  ie  39  octobre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1^  dndit 
moie,  an  aienr  Joseph-HippolytePenilain,  fabrtcant^de  bijonx,  demenntnt  à 
Paris,  rue  du  Cloître-Saint- Jncqups,  n*  3,  par  le  sienr  Trotin,  de  tous  ses 
droits  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  xi  octobre  i854f 
pour  un  système  de  porte-plume  dit  le  porie-pUime  à  hase. 

17*  La  cesaipn  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départonent 
aeta8mM,/k  tenelobn  iS55,  &ite,  iwifanf  neteen  dele  dnsifilvtier, 
■rfne  mUÊéêi  «a  wunt  Pfienre  Moreiano,  mécanicien,  demeuFiat  à  Ftoit,  me 
4e  ia  Michodiëre,  n*  s5 ,  par  le  sieur  Piniont  de  tous  set  draîli  an  kmet  d*in- 
tenlion  àt  if^sm e«U  tpkà  a  pria,  le  19  eeAt  i844,  pour  nne  oMciiInn  à 
tapeur.  * 

18'  La  cession  cnregistr(^c  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  octobre  i8ô5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  dudit  mois, 
an  aieur  Omer-Josepb  Salmon,  demeurant  è  Paris,  rue  Grange-fiatelière, 
ftr  le  eienr  Mnrciano,  de  tons  lee  dnits  en  brateft  d'biiNnliott  dn 
qninie  ans  pris,  le  i^aeAt  i8Sà,  par  lewenr  Flakm/donta  eH  nemienneiye 
peur  une  naebiae  à  vapeur. 

19*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  prf^fecturc  du  département 
delà  Seine,  le  3o  octobre  i855,  foile,  suivant  acte  en  date  du  3  dudit 
mois,  au  sieur  Jeau-Baptiste-L(^on  Baron ,  gérant  de  la  compagnie  des  verreries 
françaises,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange>Bateiière,  n*  a8,  par  le  sieur 
SelnMOi  de  lent  Mi  droita  an  bnvet  d'invention  de  qn^^  le 
iliSnMriêSS,  poor  nn  rn^iyen  de  fabrication  du  vetm  >  beufJle. 

90*  La  oession  enre^strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent 
de  la  Seine,  le  3i  octobre  1 85 5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a6  sj^embre, 
même  année,  à  la  société  Mathieu,  Chaufour  etcompac^nie ,  dont  le^|^e  est  à 
Saînt-Dcnis  (la  Chapelle),  Grande-Rue,  n"  a6,  par  ie  sieur  Dumotier,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  20  février  i8à4t 
paoT  aa  ayrtknedc  boita  è  gmiiee  at ec  eon  aansiinet  grainenr* 

ai*  La  eeiâen  anregistiSe  an  eearétariat  de  la  préfeelare  dn  ddparlnMBt 
âalfaiae  a»Uwi^t  le  9  novembre  1 8SS ,  Ma,  taivant  acte  en  date  du  3 1  Jan- 
rifri8S4  ,  au  sieor  Henri*Bemard  Serrurier,  et  à  la  ileain  Rosalie  Lemoina^ 
son  épouse,  demeurant  à  Angers,  place  Neuve,  par  le  sieur  Coupry,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  8  juillet  i85i,' 
pour  un  système  de  combles  en  fer. 

11*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départetnl 
daiaMae,  ie  SnovcaabraiS&S^  ftila,iuivantaela-an  èala  des  18, 19  aC 
So  juin,  asAoiè  année,  k  la  coospagnîe  générale  des  eoaeervae  ailaieatiiiae, 
sous  la  raison  sociale  Cliollet  et  compngnie^  dent  le  siège  art  à  Paris,  ma 
Ricber,  n"  A6  ,  par  la  société  Morel  Faiio  et  compagnie,  de  tons  ses  droits  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  i85i,  par  le  sienr  Gannal,  ' 
dont  ladite  société  est  cessionnatrc,  pour  des  procédés  de  conservation  des 
Mbstaaces  animales  et  végétales,  employées  dans  l'économie  domestique  et 
ladBifritUo        >  . 

i3*  La  aeeiiaa  «aagiitid»—  im im'm  da  la  ptiftHMi  dit  iif  limint 
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40  lallafMtk  g  novembM  »955,  laite, Mttaat acte  en  date  du  s4  odoWtt 
même  amiéet  à  la  maison  de  commerça  iMt  et  Cbandon,  dont  le  siège aat  à 

Éperoay,  par  le  sieur  M^chct,  de  lotu  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui!  a  pris,  le  5  d(^cembre  i854»  pouf  .dea  pcrfaciioaigmiiailU 
apportes  dans  le  travail  des  v  ins  mousseux. 

là*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  le  Seine*  le  le  aotembfe  iSSSt  Aile,.  tBiveateote  en  date  des  ii  et 
17  octobre,  néoM  eonée,  à  le  aodété  E.  GaulUir  et  eMBpagnie,  dpol  le 
siège  est  à  Paris,  quai  Valmj,  n*  io3 ,  par  le  sieur  Leeoir,  de  ses  droits  an 
liravet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  30  juillet  «6^4  »  peur  leieptodactieo  par  Ia 
galvenoplastle  de  sujets  ronde- bosse. 

s5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 3  novembre  i855  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 3  septembre 
même  année,  au  sieur  Jean-Louis-AdolpbeTjSSlelin,  ancien  coifleur,  demea- 
rent  à  Peria,  nie  de  Lisbonne,  n*  33,  par  le  aiear  Sanae,  de  tons  aesdroita  4 
le  copropriété  dn  brevet  d'inveotion  de  qainse  ena  qu*il  e  pria»  le  9  déceiaibre 
i85a,  conjointement  arec  ledit  aiev  T«iteUD«,  poar  na  ay>îbaie  de  Uwi- 
cation  de  charbon  et  bois. 

36"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  novembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  septembre, 
même  annt'c ,  au  sieur  Léon-Libremente  Ma\er,  në^ociaut,  demeurant  à  Paris, 
me  Lebru^ère,  n*  8 ,  par  le  aîenr  Tealelin,  de  le  moitié  de  ses  droits  aa  brevet 
d'invention  deqoinie ena, qu'il  e  psa,  le  9  décembre  i|5a,  coojointeewnt 
avec  le  sieur  Sauae,  dontil  rit  eesamoniire,  ponr  un  ayirtàme  die  fabricetion  de 
cbarboDetboia. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
duûoubs.ie  16  novembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  octobre 
l853  ,  à  la  société  Beure  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Besançon,  rue 
Moncey,  n*  4,  par  le  sieur  Bei^cbon,  de  ses  droits  au  brevet  d*invcniiou  de 
i^oinae  ena  qu'il  «e'^rit,  le  ^3.eoAt  i96i ,  pour  une  preaae  perfectionnée  4 
1  usage  de  la  lebncation  de  la  tuile,  laquelle  oGfrc  un  procédé  de  démoulage* 

38*  La  cession  enregistrée  au  aedréleriat  de  la  préfecture  dn  département 
du  Doubs,  le  16  mai  )855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  aïHl,  même 
année,  aux  sieurs  Léon  Blondenu  et  Stéphane  Diondean,  cbarpcntiers, 
demeurant  à  Besançon,  par  la  société  Beure  et  compagnie,  de  parlic  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  ^uinxe  ans  pris,  le  33  août  i85i ,  pur  le  sieur 
Benebon,  dentelle  est  cesaienneire,  pour  une  presse  perfectieonM  4  Tusage 
de  la  iebrkntitfn  de  le  tuile;  lequelle  effire  un- procédé  de  démoulage»  (Cette 
xeaaion,  tp&  9*e  pu  être  régularisée  avant  Tenregistrement  deetUe  qm  plécède, 
ne  confue  aux  sieurs  Blondeau  le  droit  d'exploiter  le  brevet  que  dans  les 
cantons  nord  et  sud  de  Besançon,  et  dans  celui  de  BoussiUes,  a\ec  In  faculté 
d'établir  une  tuilerie  danai'uo  des  villages  de  Deluz  ou  de  Laisse^ ,  canton  de 
Roulans.) 

«  a 9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Doobt,  I9  !•  novembre  i855,  Ikiie,  suivent  acte  en  dete  dn  10  octebm 
i|{53, 4  le  société  Beure  et  compagnie,  dont  le  aiége  eet  4  Beaençon,  rue  » 
Ifeaeey,  a*.4t  ftut  le  aieur  Beure,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
yînie  ans  pri;;,  le  ao  septembre  i85i,  par  le  sieur  Robelin  »  dent  il  eat 
cessîonnaire,  pour  un  système  de  tuile»  perfectionné. 

30°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Pottbf  I  le  a6  ifiai  i855,  faite,  siuvaat  apte  en  date  du  9  avril,  même 
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linn^e,  aux  sîeprs  Léon  Blondcaii  et  Stéphane  BlonJeaa,  charpentiers,  demeu- 
rant à  Besançon,  par  ta  société  Beure  et  conipa;:^îr,  de  partie  de  ses  droits  an 
brevet  d'invontion  de  quinze  ans  pris,  le  ao  septembre  iR5i,  par  le  sieur 
Kobelia,  dont  elle  est  ccsHionoaire,  pour  un  système  de  tuiles  perfectionné. 
(C«Cle  cesiioa,  qal  ift  pit  Ure  réguliriÉ^  vnm  Fearegistremeiit  de  celle  qui 

S récède,  na  conféra  «ox  aîeuit  Bloodat'a  It  Ôtoh  d'eintoller  la  bravai  que 
ans  les  cantons  DOItl  et  sud  de  Besançon  et  dans  cefot  de  Botisatêres,  avae  lu 
Ikcuité  d'élnfdîr  une  toilerie  daoa  f  oa  4es  village  46  Dehn  aa  é»  Lâiaiaj, 

ftnlon  de  Roufans.) 

3 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeclurc  du  départctïient  du 
Gard,  le  i6  novembre  i8nS,  telle  qu'elle  résulte  d'nn  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Nîmes,  en  date  du  i3  août  i8d5,  duquel  il  ajmert 

nfa  «iaiir  ham  Fdiqaté,  tilNartlér,  Jameufaai  k  fHmtê,  att  lahfofe  an 
f  àodamtrdpôar  l'eiploHitlaii àft  ira«ai  ^hnramlaii  «la  quiûia  am  pria, 
1^  tS  •ovambra  i853,  par  ledit  aicur  AudemarJ,  pour  QB  ayatkflte  eceoa* 
ttilqne  dt  immlags  de  i&ëtian  propraa  à  fid»ri4{mr  le  ciiâie  iv  qaa^ 
lans  lisse^. 

32*  î.a  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  prf^frcfurc  du  département 
de  la  Seine,  le  17  novembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s4  octobre, 
niéipe  année ,  an  Mor  Jeatt*!^ raoçoia  ^iriîsot ,  négociant ,  me  de  la  Cité ,  n*  5, 
A  Pteia,  parle  alaiir  Sahnm,  de  tes  AwHa  au  Wevet  d'Ioveotiaiide  qninae  ant, 

2 n'a  t  pns,  le  16  Mvambire  iSS^rpw  ^  praeédé  dlnbHleBMat  ea  Ibmri 
ssé  A  la  fîmie  lana  couture. 
33"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  in  préfecture  du  département 
de  la  Charente-Inférieure,  le  19  novembre  i855,  faite  suivant  acte  en  date 
du  i3  dudit  mois,  au  sieur  Eugène  Beaudet,  boulanger,  demeurant  à  Saint- 
Jean-d^Angely,  par  le  sieur  Alleau,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
tftSnté  aoa  «rail  a  jpris ,  le  8  août  j  8^5,  pour  un  appareHi  diitillef  et  ractifiar, 
aa  IwteHnana;  tous  liqnîdaa  fomentés  et  qui  ont  paaaé  à  f  état  vinent.  • 

34*  La  cession  eoregiatrfa  au  secrétariat  de  la  pféfectnra  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  novembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  avril, 
même  année,  par  le  sieur  Pialli  :  l'au  comte  Mlchcl-Tliéodorc  Maret  de  Sarnt- 
Pierre,  demeurant  à  Paris,  rue  Duj»hot,  n'  22,  de  dix  centièmes;  j'  à  la  dame 
veuve  Bourdeii,  même  domicile,  de  cin()  centièmes,  et  3*  au  sieur  Louis  Prével, 
lieendé  en  droit,  demeurant  à  Paris  j  me  Cultaf«-$alaiC»Cftlierioe,  n*  t5 ,  da 
lait  oaatiteMa.  dana  la  propriété  in  Imat^iiifatttlBn  da^pnasaana 
t6mani853,partÉ4HiiaQrFSaltf, pottroMBwayMbyMD^^  ktan$ 

centrifuge. 

35'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département 
de  ta  Seine,  le  3o  novembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  do  6  ao6t,  même 
année,  par  !•  sicu^iatti ,  au  sieur  Louis  Prével,  licencié  en  droit,  demeurant 
à  Pans,  rue  Culture  Sainte-Catberine,  n*  a5,  de  dix-sept  eentiëmes  dans  la 
pnpffélldtt  kWatdlsTentîon  deqiria^  ans  pria,  la  16  nara  têSS,  par  ladH 
alear  Piatti ,  pour  eue  maebioe  b^canlique  a  force  centrifuge. 

3 G*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  âé  la  préfectafé  du  département 
defÂube,  le  1"  décembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  décembre, 
même  année,  au  sieor  Abraham  Frérot,  négociant,  demeurant  à  Troves, 
place  Saint-Pantaléon,  n*  4,  par  le  sieur  Colin,  de  ses  drorts  au  brevet  d'in- 
tention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  i854,  pour  application  de 
l'impression  au  tricot  fait  sur  if  méUer  circiilidtv,  al  iMit  ptriiwMtWiMMIi 
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dJjs.^."r'rir''f  préfecture  d.  département 

de  la  Scmc  le  5  décembre  ,855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  nWiTre 
niéme  année,  au  s.eur  Adrien-Lambert  Mahay ,  bouinnger,  demeu^n^  i 

part  e  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  nris  le  8  «ril  ,  «\ 
parle  sieur  Roll-nd ,  dont  elle  es.  cessionnaiî.,  pou;"  CdrcuC'prop;; 
à  la  cu.saon  du  pam,  etc.  avec  â.re  mobde  ou  reposant  sur  une  nlamiMou^ 
Dame   avec  foyer  indépendant  et  (uy.ux  répandon.  la  chaleur  en  delu,  su; 
les  côtés,  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cui.«,n  ;  le  tout  foî^ant  un 
aystèo.e  complet  d'économie  de  temps  et  de  combustible  ie  .ootë  rLture 
un  thermomètre  régulateur  de  la  temoér.ture,  ou  indicateur  de  la  tcmpé^tu^ 
fCc  te  cess.ou  ne  co„^ Ve  au  sieur  flahay  le  droit  exclusif  d'e.ploiutioar; 
dans  1  arrondissement  dEvreux  (Eure).)  i»"iMmou  qu» 

^  ce«ion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenT 

de  la  Se.ne.  le  5  décembre  .855. faite,  .ui>antacle  en  date  du  „  novenXf 
même  aojpée ,  au  s.eur  Adrien-Lambert  Mahay.  boulanger,  demeurant  ÉvT^x' 
rue  aux  Ma.gnant,,  par  la  société  Lesobre.  Ménard  et  œmp.Ze  de  i^irt^ 

de  ses  droit,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  uTafr  î'.ïî'^ 
Je  sieur  Rolland,  dont  elle  est  cessionïaire.  pour  în  pétrin  mé  a"  oue nVoS:.' 
au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  o'u^autre.  d'U  m^e  f  ciTà  S! 
eu  mouvement,  et  offrant  tous  les  avanta  -es  de  simni.VJui      '  •  l 

~é  dési^bles.  .Cette  cession  ne^^con^^e^^Ti?!,;"^';^  d^^^ 
plojtauoa  que  dans  l'arrondissement  d'Évreux  (Eure).) 

39«  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  I.  pK-feclure  du  département 
.  ^  ^^""A''  *^"'  ^'^''^  -uivant  acte  en  date  du^rToûi. 

avenue  Oahri;ir  "^gociant.  demeurant  à  Par!^ 

don  ^r^.      ?  !•  P"'/'         ^^^^'^^  droitsau  brevet  d'importé- 

Newtnn  ans,  délivré,  le  .6  avril  i84A.  aXe^ 

«rC«;-     i     <^'tÇe.,ionna.re,nour  de,  perfectionnements  «pp;riés  àT 
préparation  du  caoutchouc  et  à  la  fabrication  de  tissus  ou  autre!  oWetTdan! 
Iç«iuels  le  caoutchouc  forme  une  partie  intégrante.  (Par  ceûë  r7i^ci L^n T 
•a.eur  Morey  restitue  au  sieur  Good/ear  tous  se!  droits  audit  b  eve^^us  éser  a 

'r  ^^''^'^I"''»  -  caoutch  uc  durcTet 

4 G*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dén«r*»,«  . 
deîaSe.ne,le8décc^^^^^ 

année,  à  las^iéië  d  Hutchinson.  lienderson  et  compagnie,  dont  le  siC  e.î 
Îu  breVetT^"'"'""'     '7  '       ''^         Goodyea^r .^de  partie  d  5^  Lîu 
Te  a  r  r  «a'T'''-''''  V        V^^[-^'^o..^rn.ni'à.  quin/e  ans  déiTvré  le 
16  avril  .84^.  au  sieur  Newton,  dont  il  est  cessionnairc,  pour  des  oerfer 
t^onnemenu  apportas  à  la  préparatiou  du  caoutchouc  tt  à  f.  fibrira,?  T 

^rcon'ct"  '^'^^^  caoutchou? folVune  JL-I  'ut 

(Cette  concession  ne  concerna  que  1.  fabrication  des  élaatiqueV) 
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êwsiott  at  eoBèene  qoa  !•  ptAiè  des  iicrreetMnneneolsdtarili  av  brtvtt  gai 
Modrint  la  madbiiie  à  condrâ  propre  àourlcr  les  duperax.) 

42*  La  cession  enregistrée  an  secrétatiat  de  la  préfecture  da  départoOMBl 
de  la  Seme,  le  1 1  décembre  iS")') ,  faite,  siiivant  acte  en  date  du  17  novembre, 
même  année,  k  la  société  Forlin  et  coai|>aguie,  dont  le  siège  est  à  Beauvais, 
rne  da  Monliii'à'rHnile,  n*  si,  par  le  neor  rariisot,  de  ses  drmU  an  Iwevat 
d'invention  de  quinze  ans. pris*  la  16  novembre  i85o,  par  le  sieur  Salvan, 
dont  il  est  cessionnaita,  fow  «H  pioaédé  d'ItabUlemant  aa  feutra  tiaié  à  b 
foule ,  sans  couture. 

A3*  La  cession  enregutrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^arteqieat 
de laSaine,  la  i4  décambra  t85S, faita,  rai«aatacte en  data  des  i**et 3 dodit 
mois,  au  sieur  Réné  do  Kercado  Molac.  officier  supérieur  de  cavalerie,  demeo* 
rant  à  Strasbourg,  par  le  sieur  Feraull,  de  tous  se»  droits  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quioxeans  délivré,  le  a  4  janvier  1 84  a ,  au  sieur  Bcau&sier, 
deat  ladtt  danr  Féranlt  est  oassianoaira,  povr  das  procédéa  laliaoMb  at 
«tpMtift  appUoaUaa  à  la  làkriaation  a^à  la  préparation  daa  paaos. 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  départemeni 
du  ('lier,  le  18  dt-cemhre  i8ô5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  novembre, 
même  année,  au  sieur  Paul  Leblanc,  don^icilié  à  Bourges,  rue  d'Auron,  par 
le  sieur  Glonvet,  de  pv^e  de  ses  dipits  anbrevet  d^tnvanlioB  de  qt^înzeans  pris, 
la  8  avEÎl  i85i,  par  le  sieur  Rolland,  âmii  il  est  cessiounaire ,  pour  un 
four  circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pain ,  etc.  avec  Atrc  niohilc  ou  reposant 
sur  une  plaque  tournante,  avec  foyer  indépendant  et  tuyaui  répandant  la  ctia* 
leur  en  dessous,  sur  les  côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinéé  à  la  cuisson; 
le  tout  formant  un  système  complet  d'économie  de  tcmp^  cl  de  combustibles  de 
toute  nature,  avec  un  thermomètre  régulateur  de  la  température ,  ou  indica- 
teur de  la  température.  (Cette  cession  na  cooAra  as  sieur  Lddanc  la  droit 
d*ai]doita!ion  ({ue  d  ins  l'arrondissement  de  BourgeStOMMus  les  oonuDunesda 
Vienon  ville  et  de  Vierzon  village.) 

4.S*  La  cession  enrcfjistréc  au  secrélnrial  de  la  préfcclure  du  département 
du  Clier,  le  i&  décembre  lôdà,  (aile,  suivant  acle  en  date  du  a(i  novembre, 
némaaaaéa,  an  «iaur  Piinl  Lebîane,  demeurant  k  Bourges,  ma  d*Annn,  par 
le  sieur  Cloavet,  de  partie  de  se«  droits  au  brevet  d'invention  daqnioia  ans  pris, 
le  !i  nvril  1  85  1 ,  pir  le  sieur  Rolland ,  dont  il  est  cessionnâire,  pour  un  pétrin 
mécanique  propre  au  pétrissage  de  toulcpàte  de  boulangerie  ou  autre,  d'une 
mise  facile  à  mettra  ao  mouvamelit,  et  offrant  tous  las  avantages  da  simplicilé» 
d'économie  et  de  propreté  désirables.  (Cette  cession  ne  confire  au  sieur  Le- 
blanc le  droit  dV^plottalion  que  dans  l'arrondissement  daBottigso,  moins ica 
communes  de  Vienon  ville  et  de  Vierzon  \illage.) 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^bar^ment 
dala  Saina ,  la  a4  déeenhra  i8S$,  fktta,  suivant  ada  an  data  d«  t*  dadic  nois» 

A  la  société  Dormoy,  Loisean'  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de 
Vcmeuil ,  n*  4  » ,  par  le  sieur  Loiseau  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quioxe  ans  qu'il  a  pris,  le  19  octobre  i8ô4 ,  pour  un  cordonnet  éooooaiiqua 
avac  traaaa  aussi  économique  et  pour  sa  fahricaiian» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  raj3^ricul- 
lare»  do  conunerce  et  des  travaiu  publics»  est  chargé  de  l'exé- 


i 
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cntÎQD  dd  préseoi  décret,  qui  tm  ioaéré  aa  Bii]|«liii  det 

lois. 

Fait  an  mUs  de  SamtCloud.  le  1 1  Août  1666. 

«  Signé  IIAPOliOlf. 

j^ar  l1Sn|NfMirt 

£•  JfiMitr*  iê  tasrieJkan,  ib  m—Wi 
§i  êâs  trmwut  p^hUdêa 

âifuéEiRoiwau 


N*  4o&S.  ~  DioaiT  noiaiâL  (wniMigtti  par  le  aioliiie  dce 
fiuiicet)  portant  :  , 

Art.  1*.  Eat  approofé  la  tarif  CMuinexé  pour  la  percaptîoB  da 
droit  de  péage  aa  pawage  du  bac  établi  for  laSaôna,  dasa  la  """^imt 

de  Saint  Symphorien  (Côle-d'Orj. 

2.  Sont  exempts  des  droits  ae  péage,  les  administrateurs,  ma- 

S'ttrats,  fonctionnaires  publics,  et  ics  divers  agents,  tels  qu'Us  sont 
lomérés  aa  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  tarmea 
da  cahier  des  chaînes  de  radjudication ,  sont  alTrancoiada  loata  QbU> 
gafion  à  cet  égard.  {Biamiz,  iT  Sêpimàn  à^i>,) 

t 

'  Tar^  (2»  droits  à  pmncir  aa  ptusaM  d'eau  da  boe  à  établir  sur  la  SaônSg 

Airr*  I*.  Poar  le  passage  dTane  pofioone  non  chargée,  otf  chargée  ftm 

poids  ati-fl<'S5cii5  de  cinq  myriagrammos,  cinq  centimes,  ci   o5* 

Le  batelier  ne  pourra  i^tre  contraint  à  passer  immédinlrnient ,  et 

aana  attendre  le  laps  de  temps  fixé  par  rarlicle  3  du  préscut,  que 

lorsque  Ica  voyageurs  lai  asfeureront  une  recette  au  moine  égale  à  ce  qof 

est  dû,  d'apri's  le  tarif,  pour  six  personnes  A  pied. 
Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  k  bras  d  bomme  et  d'oapoida 

de  cinq  myriagranimes,  cinq  centioies,  d«  o5 

Pour  chaque  mvrîagrainme  excédant,  deux  ceolîmea,  ci  4t% 

Nota.  Le  clwrgear  déclarera  le  poids,  qai  pram  être  vérifié  pia 

le  passeur. 

Par  veau OQ  porc, troit  eentinNe, ci* «••••••••«■••••••••••*•••••  oS 

POor  un  mooton,  une  brebis,  un  bouc,  une  chèvre,  un  cochon  de  lait, 

et  par  cbaqnc  paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci   oa 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chbvres,  cochons  de  lait,  paires 

dTeiee  oo  de  dindoDS  serant  an-deesna  de  diiqunle,  le  droit  sera  diimnad 

d'un  qnart. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  aa  pâturage,  on  no 
'  payera  que  la  moitié  du  droit. 

H  ne  Mia  pe|é  anenn  supplément  de  taie  pendant  le  temps  dee  iMinlee 
eenx. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  quand  elle»  atteindront  la  partie  peinte  en 
iDoge  du  poteaa  de  hanlear  établi  svr  la  rivada  toomMage.  ' 


t  7»  ). 

Le  patsa^  Mra  inleidU  qatnd  !«•  «tux  mnpoBUwat  li  partie  jmat»  ep 
FDove  dadlt  poMao,  qaaad  tt  ri«lèr«  cbtfrian  dct  gla{oiis  et  dans  les  t«ftip< 

de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  iain«ii  être  chargés  au  delà  di^  poids  qui  let  fiifait 
«afboeer  jusqu'à  la  ligne  m  flotltison  tracée  tn  nrage  sur  leurs  flâna. 

2.  Sont  exempts  du  droit  de  p^age  :  ^ 

1°  Le»  pr(*re(s  et  sous  préfcts  en  tournée  dans  leurs  d<'partemf  nts  et  arron- 
dlssements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  inipcriaux,  les 
jages  de  paix  et  leurs  greffien,  let  oommissaires  de  police  et  autres  agents  da 
police  judiciaire ,  Km  cîircclonrs  et  cmployt*s  des  administrations  «le  l'cnrc- 
gistremeut  et  des  domaines,  des  conlributiens  directes  (les  percepteurs  com- 
pris) ,  des  contributions  inifireelaa  ai  dat  dmaiMat  laa  agents  da  fadminia- 
tration  forestière,  des  lignes  téiégrtpbiqaaSt  Uê  ageala  voyen,  piquann 
et  canlonnien  des  chemins  vlcinaui,  les  receveurs  des  coinniancs,  les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures ,  les  préposé  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux, 
mais  poor  la  cet  aaalament  o&  eei  divcri  Iboctionnaires  et  cinpiojës  seront 
obliges  de  passer  d'une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service,  et  sous  la 
coodilion  que  les  employés  seront  revêtus  des  il»ai<yMa  di«lioati«aa  da  klNi 
fonctions  r  ou  porteurs  de  leurs  commissious; 

Lai  nûniitm  daa  dUKrents  collai  Moonona  par  l*Élat,  ainai  qoâ  lann 
assistants. 

Les  préfets,  soos-préfcls  et  autres  fonctionnaires  désig/aés  au  présent  para* 
grapha  aaront  le  droit,  dans  lenrs  tonruéas,  da  rédamcr  la  passage  en  frtn- 
«Aiaa  da  tant»  aecrét«res  et  des  domestiques  alladiéa  à  knr  perannna; 

s*  Les  courrierâ  elles  estafettes  du  Gouvernement; 
3*  Les  militaires  de  tous  grades,  voyageant  avec  leurs  corps,  l«s  sous-ofli- 
«iaaa  «k  Isa  saidMs  voyageant  isf^émant,  la  gendaraiaria,  dans  raaarôca  dé 

SM  ibnetioas,  ainsi  que  les  iodividbs  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la 

chargede  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  do  service; 

Lés  gardes  oa^onaux  marcbaol  en  dcUchemeat  ou  isolément  pour  le  service 
publie,  mabl  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie»  baient  porter  seeenrs 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécesyire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corpe  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  Jouir  du  dieii 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  .'i  .nirune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
drwlqiP»  leÂmt  simple,  lorsqu'elle  aura  iiâlendn  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
qui  aera  d'une  heure  pour  les  bacs  et<fane  deml-beorepoor  les  pass^dievd 

et  pour  les  batclets. 

U  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires*  agents  et  autres  per< 
eennes  désignées  I  railicle  a  do  nr^at 

Toute  autre  personne  qui  vouora  passer  isolément,  et  aina  eltandni  et  fafi 
de  temne ,  payera  le  droit  Gxé ,  dans  ce  cas ,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucber  da 
soleil,  sans  exiger  ancon  drôit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fene* 
tiens,  les  préfets  et  sous-pre^fels,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs ifnpérieox,  lesju^es  de paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  depolice 
el  anlNS  agenu  de  police  judieidre,  les  employés  dee  oootribaiintts  îndEirectei 
tt  ém  douane» ,  la  gendarmerie,  ainsi       Ml  «doi|tN|  df»  4iSémll$  ÇSÎHm 

vwomiper  filel  Hieiwt  «i^iiVlUf 
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Les  pompiers  et  lel  penonne9i{nî ,  eu  cas  dloeendiey  ir>i«i|l  fÇf^ 
d'âne  rive  à  rentie,  aioii  ^ue  le  matériel  oéceasaîre. 


ioaaote)  portasl  i 

Am.  1*.  Sont  aj^prooT^  les  tarifs  çi-aon«xés  poor  la  percepUoit 
des  droite  4e  péege  passages  cirS|irès  d^signést  sîmés  s«v 
la  Ixâre,  la  Majevne  et  Ifi  9arUie«.4e««  kflépirtewft  As  MiiM  f  t- 

âorleLom: 

9^  LIe-aat-Tanfs, 

Les  I^mbardi^reSft    ■  ' 
*      Graiules-Piauiit,  . 

5*  LUe-do-Bois  oa  des  Forges.  -  • 

Sur  kl  Ma  jemie  r 

6*  La  Jaille. 

7*  Chenillé-ChaDgé. 

Sar  la  Sartke  : 

-   S*  Port-Moreaa, 
9*  Les  Poteaux» 
•  10*  Le  Châlelel,  '  . 

11*  Portrl#eoay« 

2.  Soot  exempU  des  droits  de  péage  e  les  admtnistraleiirtf  Magiiu 
trats,  liseijÉliiiiniree  pcMie»,  et  les  divers  s^ls,  tels  l|»*ils  sotti  éttu» 
mêlés  an  tarif  annexé  au  présont  décret,  et  quî«  anx  termes  dn  cahier 
des  cftarge)<  de  Tadjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  loete 
obfigatioii    çel  égard.  [Biarritz^  8  Septmnbre  i856.\ 

~  *  * 
TABIP  0M  DROITS  À  PERCtfOlB  ADZ  PASSiOBS  D'EAU  a-APftès  D^SlUNLâ, 

sifeÉs  mm  %k  Lewa,  aa  iiâiaaaa  et  îa  isaiwa. 

AiiT. 

$  l*.  Passages  de  Gore,  de  VIle-aax-Tanls  et  des  Lanihardières ,  sur  la  Loire, 

Pour  ie  passage  d*une  personne  nou  chargée,  ou  chargée  d'un  poidi  do  cinq 

m^riag^aname*  et «u-d««soua, cinq  €«aiiaMa».ci  ».  o^* 

La  MtéBer  m  pourra  être  ooatcaiat  à  passer  laos  4éiai  qae  lorscma 
iwpaaiagaraiaiassnrssnnra«afsaftieae  msîniépUAae<pMeit  Jù, 
dWës  la  ttfif,  pour  six  personnes  à  pied»  ai,  .dans  e»  eu*  U  aasplaiava 
le  bac  ou  nn  bateau,  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  on  mtilct,  mais  embarquées  à  bras  dliomme ,  et  d'un  poids  de 
ainq  myriagrammes,  ciaq  centimes,  ci   o5 

'iMi|ee  myrii^rteBMMeMMMtt  dans  eseilflias,  cL.  .  oe 

lejpaidst^^  pourra  éfMvMÉé|p9r 
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Pour  le  passag* 

D*an  ck«v^  ou  mnlet  et  ion  cavalier,  valtse  compriM,  doQsê  cêntimea, 

ci   ta* 

D'an  cht»al  oa  MuWt  cliargé,  dit  eauliiin,  ci»..  «  ••••  lo 

DTiHa cbevri  oa  mulat  uon  chargé,  ait  centimes ,  ci  06 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ànesse  chargée,  six  centimes,  ci  06 

D'un  ine  non  chargé  ou  d'une  ànease  non  chargée,  uuatre  centimeA,  ci.  o4 
Far  ehanrd,  midot,  boof,  mbo  on  ftne  a^j^ojé  m  iaboor  on  aUimt  «a 

pâturage,  quatre  centime*,  ci  04 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  dea  marchanda  et  deatiné  à  la  vente. 

Irait  c^HMi,  ci  ...»  /  .'  08 

Par  Vim  oa  porc ,  deux  centimes ,  ci  os 

Ponrun  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre,  cochon  de  lait, par cha«|ao  paire 

d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ci  ....*•.  01 

Lonqoo  l«o  ttio«itaw,  fatilib,  lioMi,  dièma,  eoel^ 

dToios  ou  de  dindona,  Mfwit  M-dciMW  M  «Bqoaiiie,  le 'droit  sani 

diminué  d'un  qusrt. 

.  Lorsque  ies  moutons,  brebis,  boncs  et  cbèvrea,  iront  au  p4iura^, 

on  ne  payera  qno  la  awilié  da  dnwt. 
Lea  conducteura  de  ditmut,  midela,  àoca,  beral^  «le.  payeront  qoetre 

centimes,  ci  •  o4 

S*il  n'existe  point  de  passo<heval,  ie  batelier  ne  pourra  4tre  contraint  à 

paaaer  iaolioient,  daaa  le  bac,  lea  dievaox,  molela,  btmfr  et  entras 

animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conduétean lui 

assureront  .m  moins  une  recette  de  quarante  centimes ,  cir.«»«*.  ho 
Pour  le  passage  d'une  voilure  suspendue  * 
A  den  roues,  celui  da  cbevel  on  du  molef,  ou  pour  nue  Êttire  à  dev 

cbevenx,  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci   18 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conduoleur,  quarante  oen- . 

limea,  ci  ..«..,. 4o 

A  «pialrn  leoee,  attelée  de  deux  cbevaax  on  ivniftt»  y  conpria  le  ioadii^ 

teur,  quarante-cinq  centimes,  ci  ^  iS 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dû  pour 

une  peraonne  à  pied. .  ... 

Fow  le  ipassan  d'une  cbamtle  éhtrglê,  etteide  . 
D'un  seol  eheval,  mulet,  j  eompria  le  eondaelear,  qoeranl*  oanlimi, 

ci  4o 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  cen> 

times,  ci.. ••••••  5o 

De  trois  ebefioas  on  mnleU,  yieempria  le  cDodnelenr,  aeiianlOMntfaMa, 

ci  60 

Peor  ie  passage  d^MM  elttrietln  à  vide,  lo  cbstd  et  la  «mdnelenr,  vingt 

centimea,  eL   4  .,  so 

Pour  une  eberreUe 

Chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  l  ia  rentrée  des  récoltes, 
le  cheval  ou  deux  bonifs,  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci  ao 

La  même,  à  dde,  le  clievd  on  deiu  lMrafi^  et  le  oondnclear*  dooie  fiii^ 
timee,cl  ••  is 

Chergée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  ftne  on  d'une  ftnMae,  et  le  coa- 
dnetenr,  dooie  centinei» ci*.  t«««*«t  i> 
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Gbirgé,  un  cberal  et  le  conducteur,  ([uarante-cinq  ccntîme«,  c!   45* 

Cbargé,  deax  cheyauz  et  le  conducteur,  cinqa«nle<inq  centimes,  et . . .  55 

Cbargé,  troù  chevaux  et  le  condactetir,  soixante  et  dix  centimes,  ci., . .  -^o 

A  viibt  VKdé  é'tm  seul  cheval ,  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centiinee ,  ci;  sS 
Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  00  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  na  cheval  ou  malet 
■on  eWrgé ,  et  par  Ane ,  le  droit  filé  poar  les  lacs  Mil  chargés.. 

I<e  batelier  M  peôrra  être  contraint  à  passer  une  voitnn,  tharratte  kMt' 
chariot  se  présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  uoe  recette  de  cinquante  centimes,  ci   5o 

Dan*  le  tempe  de*  haoleseanx,  le  df«it  sera  donblépoor  le  bae  des  Liai- 

bardières,  et  triplé  pour  ceux  de  Gore  et  de  llIe-aux-Tants. 

Les  eaux  seront  réputées  hantes  quand  elles  atteindront  la  partie  peioUo  tM 

ronge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  eontre-halage. 

Le  MMlgS  «t  ÎBlMdît  quand  les  eaux  spnnonteront  la  partie  peinte  en 

ronge  dudit  poteau,  quand  urivière  durrient de» giaçen>,  einai  y  d*a>  iee 

temp*  de  débâcle..  .  ' 
lie»  bec»  ci  belMvx  ne{x>nrront  jamaUttra  clufigéi  m  ddàda  poidi  ^  le» 

ferait  e«ihM|r.  jnifn*aas  lignoi  de.  flottaiaoa  Inw4e»  ea  nngè  av  lean 


S  a.  Passades  des  Grandes-Plaines ,  de  Tlle^-Iiois  ou  des  For(jc.<,  sur  la  Loire; 
de  la  Jailie,  dr  ChcmlU,  sur  la  Mayenne;  du  Pori-MonMt  des  Poteatue»  Hb 
Châtelet  et  du  Porl-Launay,  sur  la  Sarthe, 

Ponr  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'an  poids  au-dessou* 

de  cinq  mvriagrunme»,  devz  centimes  „ci.«'t   •  «a* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  pasaer  sans  délai  que  lorsque 
les  passager»  loi  assureroot  une  recette  au  moios  égaie  à  ce  qui  est 
dû ,  d'aprte  le  tarif,  pour  six  personnes  i  pied,  et,  dan»  ce  ca»,  il  em- 
ploiera le  bac  ou  un  batelet,  t  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  nn  ^ 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 

de  cinq  myriagratooie»,  deui  oenfimw,  d.'*«  .'.«••*.*.^  oa 

Peur  chaque  myriagramme  etcédant,  un  centime,  ci   Ok 

Nota,  Le  charganr  déclarera  le  poids,  qui  pooira  être  vériiié  par 
le  pesseor. 

•  Ponrie  paesafa 

Ftm  ehaasl-wi  andal  «I  aoB  cannlNr,  vallaa  cennHN,  ris  iiiHw, 

ci..».w   06 

Tfmm  elwval  «ai  anilet  éhargé,  cinq  ceotiaM»,  ci .... ,  o5 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  trois  centime»,  d  ..•.-•••i*  o3 

D'un  Ane  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  trois  centimes,  ci   o3  • 

D'un  Ane  non  chargé  ou  d'une  ànesse  non  chargée,  deux  centime»,  ci. .  oa 
Par  chetd,  oraleC,  bssof,  vadie  en  âne  employé  an  Isibonr  oti  alUmt  an 

pâturage,  deux  centimes,  ci   ot 

Pm*  bsufou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

dnq  centimes,  ci  oS 

Par  fean  en  peso,  deux  centimes,  d.....  oa 

Pmir  on  mouton,  brebis,  chkvre,  cochon  de  lait»  ai  paf  dhfeqoa paire 

d'oie* ou  de  dindon*t  on  centime»  ciAn-» .'tt. 


01 

r  » 


Lonqof  \m  MMtons.  hréutt  hom9t  uhm,  U  ialU 

•  tera  diminué  d'an  quart. 

Lonque  les  moaloos,  breliis,  Jboi}C9  dL  éhbirfê,  iront  mi  yàwwiyi 

Lm  coudacteon  4t  dtmtn^  — liH,  latttf         «H^  pi|i|«Mt  4«a 

centimes ,  ci  «   «s* 

S'il  n  existe  point  de  Msse-cbeval .  le  batelier  ne  Aoiirr«j4tn  ee^traiiit 
à  ymer  iwUnient  dan»  In  1mm  Im  ebmn»  Md«lt»  fcawift  nt  •utras 

MUmaui  compris  dans  celle  section,  que  lorsque  les  «ai^MlPIff  !<• 
fiwreroDt  une  recette  au  moios  de  vin^l  cenliœes, et*  ««^a^,* HP 

Pour  le  ptSMgc  d'une  toiture  suswuidae 


chcTaux,  et  le  eondactetir,  quinte  centimce,  ci.  «  i . . .  |# 

4  quatre  roues,  ceilui  du  cbevat  ou  mulet,  et  du  coodaeteur^  Tingt>etni{ 

centimes, ci.  »  »*  <  4*. <«.....  tf 

A  quatre  rMMt*  nUeMn  de  deu  elMvwix  o«  nuleti,  y  eomprblscMiie* 

tenr,  treote  centimes,  ci   3o 


lit»  Toy«§etirs  psycroot  sépnréAent,  p«r  t4ln,  in  difil  dû  |n«r  «m 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage  ^nn«  elumtte  cbar^,  «Hddn 
Ifmdievàt  oti  mulet,  y  compris  le  conducteur,  vingUcîm)  centina«t(Ci«  %t 
fie  deux  chevaux  ou  muIcU,  y  compris  le  conducteur,  trente  eentimesi 


ci   3o 

Mvii  dMiffM  Ml  Mldêlt«  y  eeAprfB  fit  cslidtMiflQit  fMol6  ceQ> 

times ,  ci  35 

4  vide,  )e  cbeval  et  le  conducteuTi  dix  oentimet,  ci... •»•••«. lO 

Pour  une  cbarrette 


*  Ghttgie,  employé  aa  traoïpert  dhi  MigninéB  I U  rentrfe  àu  réooIlM» 
lecbeval  ou  deux  bœufs,  et  te  conducteur,  dix  ceolimee,  ci.. .... , 

Lt  même  A  vide,  le  cbevaf  ou  deux  bœufs,  et  le  conducleur,  .«ix  centimes. 


ci  é   r .  o6 

Chargée  oo  MV  cbii^,  ttttMe  tebleiiient  dTtui  âne  oo  d^uae  laeaM,  il 
le oondaeienr,  ait  centimes,  d  ,..,i,t...*,«o6 

•  •  • 

Pour  le  pnsstge  cFun  cbariot  de  roulage  à  quatre  ronea, 
Cbargé,  un  cbevai  et  le  conducteur,  trente  centimes,  oi.«*...*.a«4A.  3o 
Cbaq^,  deux  chevaux,  et  le eoDdoclMtf.  Y^nttMkeml&mtêt  f:h»9»9  If 
Cbargé ,  trois  chevaux ,  et  le  conductmir, cuMpuoiti;  efali|inp, .4 lo 

4  viJc,  un  cheval,  et  le  conducteur,  quinic  centimes,  ci  ««  g§ 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval  ,mulei  ou  bœuf  escvUant  les  noaabrii 
,  indiqués  pour  lêa  «Itawges  ci-dnsraa,  eoauna  pour  na  ehewal  ep  Anîil 
non  chargé,  et  par  âne,  le  droit  fixé  pour  un  âne  non  cbargé. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  sans  délai  une  voitare, 
charrette  ou  cbanot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  condnc' 
tenr  lut  un'rera  au  meiaa  UM  raoetîi  de  Irante-cioq  centimes,  d.  •  3fc 
Dans  le  temps  des  hautes  cnui,  le  pi^fMPeat di| droit aawi ttoMfcléè  tmt Ut 
paaaagfs  désignés  au  paragraphe  x. 

Lea  ean^i  seront  r/pntiea  faulàa  loraaa*elle»  attainflpnl  U  partie  peiate  m 
JMge  du  poteau  de  hauteur  établi  iiir     rilt  dt  WlÇiillriifli 
M  innif»  éi  iatesdifc  fband  ici 'eaux  aoraMileffool  lt  ptfti*  p«Bli  ci 
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leâ  temps  de  d^bAcIe. 

Les  Dacs  et  bateau  t  ne  pourront  Jamais  être  chargés  au  delà  in  pouls  <|ui 
les  ferait  enfoncer  joaquau  lignea  de  iU»Uiùaon  Uaoéea  en  nNtgp  fur.ki^» 
flancs. 

1,  Sont  mmftâ  àÊê  éÊÊÎÊÊ  èê  fiÊ§n 

Les  prérets  et  aout-préfeCi  en  Imurtt^  dîna  f  enra  di^ÊtimMtU  «t  •rrpt- 

dissements,  lea  mfeirea,  les  juges  d*inttrucUoti  et  procureura  ÎÉipériMi» 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autret MMlIt 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  adniinistratious  de  renref;islrcment  et  des  domaines, 
des  contributions  directcâ  (les  percepteurs  compris),  des  conlnbutions indi- 
rectes et  deaddOAnea;  les  agents  de  radmînitintion  IbreatièM,  dea  lignea  télé- 
craphiqaea,  les  agenta  voyera,  piqueura  et  eantonniera  det  chemina vicinmz, 
les  receveurs  des  comraonea,  lea  vérifietteora  del  poida  et  aMMMS,  lea  paé- 
posés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  caa  aeulanenl  o&  cea  divcffi 
fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d* une  rive  k  l'autre  pour 
cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  dea 
marques  dislinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Los  ministres  des  diiïérents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  et  leurs aaaistanta; 

Lea  nréfeta,  aona-nréreta  etaotrea  fonctionnarca  déa^adt  •«  préaènt  p«- 
ragrapne.anrMit  U  droit,  dans  leofa^ooméaa,  aa  rdcGinBar  la  paaai|n  éa 
rraDchÎBa  de  Jean  aaerétaire^,  daa  domaatiqnaa  aWachéa  àlaor  p«Mnn«,  al 
de  leura  voitures  et  conducteurs; 

a*  Les  malles-postes,  lea  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3**  Les  trains  d  artillerie  ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  lea  boinnara*  boenfa,  chevani  et  voilaraa,  requis  pour  le 
tiinmort  des  mrea  de  rannéa,  daa  uquipegaa  des  tronnaa  al  daa  maitaiffaa 
maladea;  les  voitures  celltdaîraa  et  leurs  ebavanx  et  eondaeteurs; 

4*  Les  militaires  de  tout  ^de  voyageant  avec  laara  corpa,  les  soof-offi- 
ders  et  les  soldats  voyageant  isolément,  U  gendarmerie  dans  Texcrcire  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  nne 
fanilie  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gordes  nationaui  marcbant  an  détachamant  on  isaténaal  pe^  la  aar> 
vice  public,  mais  à  la  même  eondîtion; 

Lés  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d*incendia»  iniant  porlar  aaeonn 
d'une  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ri-dessus ,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  ù  aucune  indemnité. 

3*  La  famnar  aara  tenu  de  passer  une  parsonaa  aeulai  aana  astger  diantre 
droit  <ine  la  droit  aimple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  U  port  le  laps  de  temps , 
qui  aara  d'une  heure; pour  làa  oaca  et  dune  demiobeuie  peur laa  paaaa-chevai 
et  pour  les  batelels. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  d<^!ai,  les  fonctionnaires agpnta" et  antrat 
personnes  «lésignées  à  l'article  2  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce 
laps  de  temps,  paj^era  ie  diroit  Lxé,  dans  ce  cas,  par  ie  tarif. 
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Le  fermier  tera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  apr^slo  lioncber  ân 
toleil,  sans  exiger  auciui  droit,  mais  aealement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc* 
lioiit,  lèa  pv^iUctt  «t  Ma»ffféfeu,  i«a  mairaf.  les  joges  d*inalnidioQ  «t  praco- 

reurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  comniissuirra  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  conlributioas 
indirectes  et  des  douaues,  la  geudarmerie,  ainsi  qae  les  ministres  des  diâ'é- 
y«nlacnll«i  raeonnas  par  l'État  et  leurs  assistanu; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  il 
d'âne  riva  à  l'autre,  aioai  que  le  matériel  néceasaire* 


Certifié  cooforuie  : 

Paris,  le  3  '  Octobre  1ÔÔ6, 

il  Le  Garde  des  Scèaux,  Ministre  Secrétain 
d*ilat  os  déparUmêiU  ds  U  àmltm, 

ABBATUGa 


*  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolledt 
iniaMndaUlnatiM. 


ImnOBim  MPÉiiftU»  —  s  Odobré  iW, 


•   *  •  • 
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^* AoS5.-*-2IA»ii'  tM9i»iAL  pariant  quê  k  JkoU  fmtni  êâ  twjqfw^ 
furça,  à  rentrée  par  mer,  sur  hi  Ta6acf  imporiéi  en  Algérie,  mm 
rtmpîaeé  par  «  Droit  en  poidf . 

« 

par  la  grftoe  de  'Diea  et  la  Yolonté  nationale, 
BfeMMni  m  FàkvçMs ,  à  tèns  fféemae  et.  k  venîr,  salot. 

.  Vu  TordMiQance  du  ai  décambue  i^àà  wr  le  fépme  4e  foc- 
tfoi  de  mer  en  ÈJfjkmex 

La  délibération  dn  eonieîl  de  gonfefBOMnt  deTAlgérie,  en  date 
du  3oniai  i856; 

D*aprée  Tavif  de  nos  mînblree  aecrétaires  d*état  aux  départemenU 
de  ragricidittfet  do  eommeroe,  des  travaux  publics  et  des  finances, 
et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
delà  guerre. 

Ame  nieaéTi  et  nicaéTovs  ce  qnt  mît  : 

Art.  1".  Le  droit  d'octroi  ad  valorem,  perça,  à  l'entrée  par 
mer,  sur  les  tabacs  importés  ea  Atgérie,  conformément  au  tarif 
annexé  à  Tordonnance  du  21  décembre  i844»  aera  remplacé 
par  nn  droit  au  poids,  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

TabsM.1  ^  ^^B*>illM  ^  ^  ^étes..  10' |  Les 

I  fabriqués.. •   >o  )  100 kilogrammes. 

(Excepté  cem  proveoaot  de  Firance  et  revêtus  ëee  plonbs  et  vignettes  de 
ta  régie.) 

Notre  nûniatre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 


(1)'  tx*  série,  Bull.  1167,  u*  11,730. 

Sérié.  5o 
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guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  serainséré 
tant  au  Bulletin  des  lois  qu  au  Moniteur  universel. 

Fait  à  Biarritz,  le  7  Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  dê  France,  Ministre  tecrétain  d'état 

aa  département  de  la  guerre  , 

Signé  VAiLLàJii, 


N*Ao56.      DicRET  iMPiRtâL  sar  rorganisation  de  TÈcole  impériale 

des  Mines. 

Da  i5  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Fr^çais,  à  tpus  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  lecrétaire  d'élAt  au  département 
de  fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  da  5  décembre  1816  (1),  reklîve  à  l'orça- 
DÎsation  et  à  Tadminislralion  de  Técole  impériale  des  mines, 

Avons  DécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1*. 

INSTITUTION  DE  L*ÉCOLE. 

Art.  1".  Uécole  impériale  des  mines  est  destinée  à  former 
les  ingénieurs  nécessaires  au  service  confié  par  l'Etat  au  corps 
des  mines. 

Elle  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  de  Tagri- 
inUture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.     <  * 

2.  L  enseignement  de  Técole  a  pour  objet  spécial  TexploitA- 
Uon  et  le  traitement  des  sul>htances  minérales. 

11  a  également  pour  objet  l'étude  des  macbines  et  appareils 
à  vapeur;  la  recherche,  la  conservation  et  l'aménageuient  des 
sources  d*eaux  minérales;  le  drainage  et  les  irrigations;  l'exploi- 
tation et  le  matériel  des  chemins  de  fer  et,  en  général,  les  arts 
et  les  travaux  qui  se  rattachent  à  l'industrie  minérale. 

Il  comprend  les  connais  ances  de  mécanique,  de  métallurgie, 
de  docimasîe,  de  minéralogie,  de  paléontologie,  de  géologie 
pure  et  appliquée  à  l'agriculture,  de  droit  admiuistralif,  de  ié- 

(1)  TU*  série ,  Bail.  13S,  n*  i364. 


Digitized  by  Google 


B.  n»43i.  (  ) 

principes  de  Fart  des  çooMructions  néceseaires  aiix  iiteS^kM 
des  Triin^  et  aux  direc«éui*s  de  mines     AMftietL  '*  i 

miDérafe  et  aa&  fdences  qui  s'y  rapportent'^  "  '  •  '  •      •  •  •  » 
^'•yto'ieHÉev  d^éMoSi  êpééééûicnt  cbargé  de  res!<aî  et  de 
l^«a#if»é'èMmMfiïe  des  subsfanc^s  cmplovées  dans  TindiTsi rie. 

Les  jours  el  heures  et  les  conditions  de  Kadmis^n  du  paHit^ 
au  musée  de  l'école  des  mines,  ainsi  que  les  conditions  dant' 
lesquelles  le  "bureau  d'essais  opère  l'analyse  ou  l'essai  dés'snbs- 
tances  qui  Iw  sont  apportées^,  sont  réglés  pztt  des  Miài  dQidék^ 
lériels-,  .  :  »  .  -        >  .  ,  ; 

A'.  Les^élèves  de  ¥éoj]é  dtëitSMttrét^i^  %^ 
des  ingénieurs  de  rÉut  sont  pris  exdnmemenl  p^ilÈ  ]& 
ëéyt9éè*¥êMe  poïyH^èlinîqne,  cettlKi>iliétaéM  à  nfriyê-id 
da  titre  II  de  la  loi  da  3o  vendémiaire  air  i?  ef  if  l^rttde  €&dtx 
dldvl  dc^  f'^N^^ÉivÉïJMKkli*  ifle  Técàl&  polytétfiiiqne  du  i*  no- 

«oi!f  «Otomcs  par  déwf  de  fBWpei^  .  , 

5.  Indépendamment  des  élèves  ingénieurs  destinés  au  service 
pablic,  l'école  reçoit  des  élèves  externes,  des  élève» étranger^  et 
des  élèves  libres.  »  '         '     '  ^ 

Les  élèves  externes  sont  admis  api^  Mnsbtn,  ^'déôMi' 
dtt  ministre  de  ragrienltar^,  dtl  cOBaiiieh»  él  &êb  thivaMt  pu- 
blics, et  ils  participenfè  tDorlescotm  erem<lfee9|ûntHâtm  d» 
l'école. 

Les  conditions  du  concoUrs^  pour  Tadmission  des  élèves  ei* 
toNW^it  M#w  ÛÊ  FaJinisaien  iieâ'éi<>wii  éHatigerret  dH'iéfP^^ej* 
libres,  ainsi  qttedTe  ^6av  participation  aux  cours  et  aux  exercices 
pratii^uAs,,  sont  céjsléeft  par  des  arrèlés  du  mittistr^w 

Des  arrêtés  ministériels  déterminent  ég^aiement  ks  covs 
oraux  auxquels  le  public  est  admis. 

TITRE  H. 

PERSONMBL  DB  VÉCOiM. 

m 

SECTION 
inaacneR  loi  vunenom, 

tfl  L*icoIe  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de  pre4H)è4:4i. 

60. 
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cl^isse  au  corps  impérial  des  mines,  qui  a  le  titre  de  Directeur 
de  l'école. 

Un  inspecteur  général  de  deuxième  classe  ou  un  ingénieur 
en  chef  est  chargé,  sous  iautorilé  du  directeur,  de  la  direction 
des  études  et  des  détails  de  l'administration .  Il  porte  le  titre 
d'Inspectear  de  l'école. 

Les  propositions  importantes  touchant  rinstruction,  le  régime 
et  la  discipline  sont,  avant  d'être  soumises  à  l'approbation  du 
ministre,  délibérées  par  un  conseil  qui  porte  le  titre  de  Conseil 
de  l'école. 

7.  Le  directeur  de  Técole  exerce  une  haute  surveillance  sur 
toutes  les  dépendances  de  l'institution.  11  est  chargé  d'assurer 
rexécution  des  décrets  et  règlements  :  il  rend  compte  au  ministre 
de  tout  ce  qui  regarde  l'instruction,  la  police  et  l'administra- 
tion de  l'école.  » 

8.  L'inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tous  les  détails  de 
rinstruction  des  élèves. 

Il  exerce  une  surveillance  journalière  sur  toutes  les  parties 
du  service;  il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  il  y  a  lieu,  au.- 
conseil,  des  faits  qui  intéressent  l'instruction ,  l'ordre  et  la  dis- 
cipline. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  Técole. 
Il  est  conservateur  du  musée,  de  la  bibliothèque  et  des  collec- 
tions destinées  à  Tusage  particulier  des  élèves. 

9.  Le  directeur  et  l'inspecteur  sont  nommés  par  décret  de 
l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre. 

SECTION  II. 

PftOPKSSEUIlS  ET  IfAITBBS  ÂTTiCHés  X  L'BHSElOlfKMKifT.  ^  PERSOirVEL  ATTACVi 

ï  LA  GARDE  DES  COLLBCTiOHS  ET  AD  BOBBAO  DRESSAIS. 

10.  Le  personnel  attaché  à  l'enseignement  spécial  comprend: 

Un  professeur  d'exploitation  des  mines; 

Un  professeur  de  métallurgie; 

Un  professeur  de  docimasie; 

Un  professeur  de  minéralogie; 

Un  professeur  de  paléontologie  ; 

Un  professeur  de  géologie; 

Un  professeur  d'exploitation  des  chenuns  de  fer  et  de  cons^ 
tmction  ; 

Un  professeur  d'agriculture,  de  drainage  et  d'irrigations; 
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Un  proleMeor  de  droit  iidminiitoHf»  de  UgifUtMMidM  iniati 
eid*écononiie  industrielle; 

Uo  chef  des  travaux  graphiques; 
Un  maître  de  langue  allemande  ; 
Un  maître  de  langue  anglaise. 

Le  professeur  de  docîmasîe  est  chargé  de  la  direction  du  la- 
boratoire de  Técole  et  du  bureau  d'essais, 

11.  Lesnonvdlet  diaires  qu*il  pourrait  être  utile  de  créer 
ultérieurement,  en  sus  de  celles  qui  sont  mentionnées  ci^dee* 
sus,  seront  instituées  par  décret  de  TEmpereur,  sur  la  propo- 
sition du  ministre,  après  avis  du  conseil  de  Téoole  et  du  conseil 

de  perfection nemeDt  organisés  parle  titre  111  da  présent  décret. 

12.  Dans  le  cas  de  nécessité  constatée  et  sur  la  demande  da 
conseil  de  l*écolc,  il  peut  élre  attaché,  par  arrêté  du  ministre* 
un  professeur  adjoint  à  renseignement  de  Tan  ou  de  chacun 
des  cours  de  resploitationt  de  métallurgie,  de  minéralogie  et  de 
géologîè. 

13.  Indépendamment  des  cours  qui  composent  renseigne- 
ment spécial  déQni  à  l'article  10  ci-dessns,  le  ministre  peut  ins- 
tituer un  certain  nombre  de  cours  préparatoires  destinés  aux 
élèves  externes,  étrangers  et  libres  qui  ne  sortent  pas  de  Técole 
polytechnique. 

14.  Uest  adjoint  à  Tinspecteur  de  i*école,  pour  h  garde  et 
la  conservation  des  collections,  le  nombre  de  conservateurs 
adjoints  que  rédaaient  les  bestnns  du  service. 

Ce  nombre  est  réglé  annuellement  par  le  ministre,  sur  la  pro* 
position  de  Tinspecteur  et  Tavis  du  conseil  de  Vécole. 

15.  Les  professeurs  sont  nonmiés  par  le  ministre,  sur  une 
liste  de  candidats  dresiée ,  pour  chaque  place  vacante,  par  ie 
conseiljde  Técole. 

•  Les'conservateurs  adjoints,  le  chef  des  travaux  graphiques  et 
les  maîtres  sont  nonunà  par  le  ministre ,  sur  Tindication  de  Fias- 
pedenr  et  la  proposition  du  diredem*. 

16.  Les  ingénieurs  qui,  par  la  spécialité  de  leurs  travaux,  ont 
acquis  des  connaissances  exceptionnelles  sur  quelques  parties  de 
la  science  de  Tingénieur,  peuvent  être  appelés  à  venir  temporai- 
rement exposer  à  f école,  devant  les  élèves,  les  théories,  faits, 
observations  et  découvertes  qu*il  est  jugé  utile  de  comprendre 
dans  rensefameitteot. 
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17.  Sont  attachés  à  Técq]*,  '  i 
Un  officier  sunreiUant; 

.  Ui|  mé^ecfn-dliîrmiiien; 
Un  secrétaire  régisseur; 
Un  commis  bibliothécaire, 

Un  gardien  dû  musée;  *  ' 

Un  préparateur  de  chimie  ; 

,£t  le  nombre  d'aides  et  d*expéditiooDaSres,  deg^reony  deiafle 
pu  de  laboratoire ,  de  pi)s  4ç  wrylce  oa  dliomme^qe  qin 

seraient  jugés  nécessaires. 

Les  divers  fonctionoaires  et  agents  ci^dessus  nj^'ffi^néf  sont 
nomoiés  par  le  ministre. 

« 

TITBB  HL 

OB0  GOHSIILa. 

18.  Le  conseil  de  Pécdé  est  composé  • 

])a  directeur  et  4e  Tinspectear  de  Fécolef 
he  éem  inqwcteiirs  généraux  de  preml^  on  de  deiizifcm^ 
dasse  désignés  par  le  ministre. 

Et  des  professears  de  l'enseignement  Spécial. 

Il  est  présidé  pap  le  ministre,  et»  pà  son  absence,  pir  ie4ino- 

teur  de  Técole. 

En  l'absence  du  ministre  et  du  directeur,  la  présidence  est 
dévolue  au  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux. 

19.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président. 
Ses  réunions  ont  lieu  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire,  et  au 

moins  une  fois  tous  les  deux  mois  pendant  la  durée  des  cours. 
Pour  délibérer,  la  moitié  plos  un  des  membres  du  conseil  est 

W«  OMMii  ivH  Q^eemlfeneqt  appdlé  ^élîbérit  mv  1» 
ipMMimie  intéveMaol  VéUI^  ^ei  élèyé»,  ft,  9P  penicidier,  m  les 
propositions  de  le^f4  4*#WQime9l 4f  «iMPeov i'wMmU- 
•Anitive  de  Téeele^ 

Il  arrête  les  listes  de  dUssement  de  fin  A'Mftée  ii  éê  leetii» 
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Les  dédsîoiif       rend  en  cette  matière  nt  eem  ttiaoeptiUae  1 
d*étre  réformées  qae  pour  faasse  application  da  Tèglement.  1 
.  U  discute  et  sonmet  à  rapprobation  du  ministre  les  pro- 
grammes des  conrs  et  les  propositions  concernant  les  rj^les  à 
appliquer  pourrappréciation  du  travail  des  élèves.  y . 

Il  donnc  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  se  rapportant  îj 
à  Técolc,  qui  peuvent  lui  être  déférées  par  Vadministratioa  de  1 
Técole  ou  par  le  ministre.  | 

2 1 .  Les  délibérations  du  conseil  sont  soumises  à  1  approbation 
du  ministre. 

SECTION  II. 
eoiiwis  M  rBsrtofioiiiiiniiT. 

SI.  Une  commission ,  qui  prend  le  nom  de  Conseil  de  perf&m 
Uonnement ,  est  instituée  à  Tefiet  d'apprécier  le  mérite  de  Ten- 
semble  des  travaux  produits  par  les  élèves,  et  de  proposer  les 
mci^ures  qu'elle  juge  utiles  pour  améliorer  de  plus  en  pins 
iinstruction  de  récole. 

23.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  du  directeur 
de  récole,  d'un  inspecteur  général  de  première  classe,  de  deux 
inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe,  de  Tinspecteur  et  de 
denxprofessenis  de  Fécole. 

Uinspeclenr  général  de  première  dasse  et  les  înspeelenre 
généraux  de  deuxième  dasse  sont  désignés  par  le  conseil  général 
des  mines,  et  les  deux  professeurs  par  le  conseS  de  TécolOi 

Le  directeur  préside  le  conseil  de  perfeotiomement)  Tinspec- 
tenr  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

24.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  année  à 
la  fin  des  cours;  en  cas  de  nécessité,  il  peut  être  convo<|ué  en 
session  extraordinaire  par  le  ministre. 

25.  La  session  annuelle  se  divise  en  deux  parties  distinctes. 
Dans  la  première  partie,  le  conseil  opère  comme  jury  t  il 

arrête,  d*après  le  classement  provisoire  préparé  par  les  profiee* 
seurs,  lâ  liste  des  prix  et  accessits  à  délivrer»  s*il  y  a  lien,  eux 
élèfes.  Les  jngemenli  qn*il  rend  en  ces  matières  sont  définîliftj  . 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  sessien ,  le  conseil  discute  lee 
mesures  qui  lui  sont  su^érées  en  vae  d'améliorer  Tinstruction 
de  récole,  et  propose  à  rapprobation  du  ministre  celles  de  ces 
mesures  dont  il  croit  devoir  recommander  l'application. 

26.  Dans  la  première  partie  de  la  session  du  conseil  de  per- 
fectionnement, les  professeurs  qui  ne  sont  pas  membres  du 
coBseii  assistent  aux  délibérations  avec  voix  consultative;  chacun 
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d'eux  a  voix  délibérative  dans  les  questions  qui  se  rapportent  à 
renseignement  dont  il  est  chargé. 

27.  Il  est  dressé  des  procès -verbaux  distincts  d'une  part,  des 
décisions  prises  par  le  conseil  de  perfectionnement  agissant 
comme  jury,  et  d'autre  part  des  propositions  faites  par  ce  conseil 
dans  la  deuxième  partie  de  sa  session. 

Ces  procès-verbaux  sont  envoyés  au  ministre. 

TITRE  IV. 

.  INSTRUCTION. 

28.  Le  système  d'instruction  de  l'école  embrasse  trois  années 
d'études  spéciales  :  il  comprend,  outre  les  leçons  orales  données 
par  les  professeurs,  des  exercices  pratiques,  des  voyages  d'ins- 
truction ou  des  missions. 

29.  Les  exercices  pratiques  ont  pour  objet  : 

Des  travaux  graphiques,  des  travaux  de  nivellement  et  des 
levers  de  plans  souterrains  et  superficiels; 

Des  manipulations  chimiques,  des  analyses  et  des  essais  de 
substances  minérales  et  de  produits  métallurgiques; 

Des  visites  d'usines  et  d'ateliers,  et  des  courses  géologiques; 

Des  projets  et  des  devis  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  et 
à  l'établissement  des  machines,  à  la  construction  et  à  l'exploita- 
tion des  usines  métallurgiques,  aux  opérations  de  drainage  à 
l'exploitation  des  tourbes,  etc.; 

Des  études  sur  des  collections  de  minéraux,  de  roches,  de 
fossiles  et  de  produits  métallurgiques,  d'amendements  et  d'en- 
grais, mises  dans  ce  but  à  la  disposition  des  élèves. 

30.  Les  voyages  d'instruction,  comprenant  au  moins  cent 
jours,  ont  lieu  pendant  la  seconde  moitié  des  deux  dernières 
années  d'études. 

Les  programmes  et  itinéraires  des  voyages  sont  arrêtés  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école. 

31.  A  la  tin  des  études,  des  missions  à  l'étranger  peuvent 
être  données  aux  élèves  qui  se  sont  le  plus  particulièrement 
distingués  pendant  leur  séjour  à  l'école. 

TITRE  V. 

RÉGIME  DE  L'ÉCOLE. 

SECTION  1".  — wâapLiHE. 

32.  Les  règlements  pour  le  régime  intérieur  de  l'école  sont 
arrêtés  par  le  ministre ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école. 
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33.  Les  peiiie$  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées  «ox 

élèves  sont  :  '  *  ' 

« 

1*  La  réprimaode  prononcée»  toit  en  parlicnlier»  soit  en  pré- 
sence de  leurs  camarades,  par  les  profesienrs»  par  nnspecteor, 
et  par  le  directeur  de  récole; 

2*  Cezdusion  temporaire  des  salles  d*étnde  et  du  labora- 
toire; 

3°  L  exclusion  temporaire  de  fécole; 

ii**  La  mise  à  Tordre  de  Técole; 

5**  La  censure  par  le  conseil  avec  ou  sans  mise  à  l*onlre  de 
l'école  ; 

6*^  Le  retard  d'avancement  de  classe; 
7^  L'exclusion  définitive  de  l'école. 

L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  des  laboratoires 
et  l'exciusion  temporaire  de  l'école  peuvent  être  infligées  par  le 
directeur  et  par  l'inspecteur.  La  durée  de  la  peine  ne  peut  dé- 
passer quinze  jours,  si  elle  est  infligée  par  le  directeur,  huit 
jours,  SI  elle  est  infligée  par  Finspecteur.  H  est  rendu  compte 
au  ministre  de  tonte  interdiction  dépassant  dix  jours. 

L*application  de  ces  peines  ne  dispense  l'élève  d'aucune  des 
obligations  auxquelles  il  doit  satisfaire  pour  cire  admissible  à  la 
classe  supérieure  à  la  fin  des  cours. 

La  mise  à  Tordre  de  Técole  est  ordonnée ,  selon  les  cas  prévus 
par  les  règlements,  par  Tinspecteur,  le  directeur,  le  conseil  ou 
le  miuislre. 

La  censure  est  notifiée  à  Télève  en  séance  du  conseiL  Le  con- 
seil décide  si  elle  doit  être  mise  à  l'ordre  de  l'école. 

Le  retard  d'avancement  de  classe  est  prononcé,  sur  la' propo- 
sition du  conseil,  par  décision  du  ministre. 

L'exclusion  définitive  des  élèves  est  prononcée  par  décret  de 
nBmpereur,  sur  le  rapport  du  ministre  et  après  déiihénilion  du 
conseil  de  l'école. 

Dans  les  cas  pouvant  entraîner  l'exclusion  définitive,  l'élève 
inculpé  est  toujours  préalablement  admis  à  présenter  ses ixu>t,ifs 
de  défense  devant  le  conseil  de  l'école. 

r 

SECTION  II. 
TiànrBiuxis  BT  iiraïaiiTés  AcooiDàBt  aux  ÈiÀnM. 

*3ft.  Pendant  la  durée  du  séjour  à  l'école,  chacpie  élève  reçoit 
un  traitement  de  cent  francs  par  mois. 
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Z5*  Danat  ie»  voyages  d'instruction»  le  traitement  meosael 

des  élèves  est  porté  à  cent  cinquante  francs. 

Chaque  élève  reçoit,  en  outre,  une  somme  de  cent  frarcs 
pour  frais  d'entrée  en  campagne  et  huit  francs  par  jour  de 
voyage. 

SECTION  III. 

CLASSEMENT  ET  PROKOTION  DE  SORTIE. 

36.  Les  élèves  sont  divisés  en  trois  classes  correspondant 
chacune  à  une  promotion  de  l'école  polytechnique. 

37.  Le  rang  deS  élèves  dans  leur  classe  respective  est  déter- 
miné par  ordre  de  mérite  d'après  un  mode  tenant  compte  à  la 
fois  de  l'assiduité  au  travail ,  de  la  valeur  des  examens  qu'ils  ont 
subis  peudant  la  durée  ou  à  la  fin  des  cours,  et  de  la  capacité 
constatée  par  le  résultat  des  exercices  pratiques  et  par  le  compte 
rendu  des  voyages. 

Le  plus  ou  moins  d'assiduité  et  les  valeurs  respectives  des 
examens,  compositions,  études  et  travaux  de  tous  genres  sont 
exprimés  par  des  nombres  ou  degrés  portés  successivement  au 
compte  de  chaque  élève,  à  partir  du  jour  de  son  entrée  à 
l'école. 

38.  L'échelle  proportionnelle  des  degrés  et  les  conditions 
d'avancement  d'une  classe  à  une  autre  sont  fixées  par  un  règle- 
ment particulier,  délibéré  par  le  conseil  de  l'école  et  approuvé 
par  le  ministre. 

39.  Les  élèves  ayant  complété  leur  cours  d'études  confor- 
mément aux  règlements  de  l'école  sont  nommés  ingénieurs 
ordinaires  de  troisième  classe  à  la  ûn  de  leur  dernière  mission. 

40.  L'élève  qui,  après  la  première  ou  la  seconde  année  d'é- 
tudes, n'est  pas  déclaré  admissible  à  la  classe  supérieure,  ou  qui, 
après  la  troisième  année,  n'est  pas  reconnu  capable  d'être  placé 
dans  le  service  actif,  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  et  par 
décision  du  ministre,  être  maintenu  une  année  de  plus  à  l'école. 

Ce  délai  peut  môme  être  porté  à  deux  ans  en  cas  de  circons- 
tances graves  et  exceptionnelles  ayant  occasionné  une  suspen- 
sion forcée  de  travail;  mais,  dans  aucun  cas,  un  élève  ne  reste 
sur  les  cadres  plus  de  cinq  ans. 

La  radiation  est  prononcée  par  décret  de  l'Empereur,  sur  la 
proposition  du  ministre,  après  délibération  du  conseil  de 
l'école. 
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tl.  éédsî6iàs  spéciales  du  tnioiitre  dèlemitiexit  les 
indenuiités  que  les  iogénieur»  de  l^t  |;rade  a1lacliiés^)i*&o1e 
fifafte^ï  reiievùîr  eo  outre  de  leur  traitement 
**  lî.  fié  Imdgiit  de  Técole  est  ûxé,  chaque  année,  'd*aprèi  Ite 
da  service  et  tnhrtnt  les  allocaliont  dn  bnd^  jpnHial', 
par  anètéda  minisÉPe. 

TUBE  VIL 

mSURliS  GliHBBAUff. 

43.  Des  règlements  arrêtas  par  le  ministre  fîierootlMI  détaib 
dî'applicatioQ  de  toutes  Iffi  dii|K>«itiant  qui  pr^èdent. 

tik.  Toutes  dispnsiiions  oontrairei  au  piyiattt  d4pral  iMift 

jrapporlées. 

45.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  d^  travaux  pubUça^  ft^^^kêt^  de 

Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  BianiU,  le  lô  3ef  tembra  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Xi  Mùùttn  d$  ifl^ricoitarf >  dm  commerce  et  des  traooMs  publics^ 

Slgaé  £.  RooaSB. 


N*  àob^^  Dic9§T  itfwéUdL  f «i  mUrrim  Vmmnmtm  lêntmorêirê^  en 
fimtêim  i»  ink,  dm  Gfmm  iê  Okmiêri^ékM  im  Gmmm  ^ 
iVevtIte  imporiées  pgr  wur,  $»at  pmUmiJmifm$,     #tet  l0  k^nHoii 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ee  de  Di«tt  et  la  irolbnfé  nalfeii^, 
tenaton  m»  FaAiiçiis»  à  tons  ptéaents  et  à  venir,  sutrr.  * 

9af  le  rapport  de  noire  tntnîstre  secrétaire  d'état  au  département 

de  ragricuUure,  du  commerce  et  (les  travanx  piibliei$ 

Vu  l'arlicle  5  de  ia  lot  du  5  juillet  i836î'      '  '  '* 

Vu  l'ordonnance  du  a  février  ^^40  (l)  t 

AvoaatfiWMké^védMwaoeqmsail:   * 

Abt.  1^.  irainef  de  colxa  de  Ilode  et  les  graines  de  na> 
vettft  importéca  par  mer  spQf  pavillon  français,  oo  sont  le  pa- 

(i)  u*  série,  Bail«  i45i,  n*  i4|i9i« 


Digitized  by  Google 


(77^  ) 

inlkw  detpays  d*oà  elles  sont  originaires ,  pourront  éire  ^Ar^if^ 
teniporairement  ttk  franchise  de  droit  pour  être  converties  en 
Iwile»  à  chaige  d'exportation  de  celle-ci  aons  lcs  ooBdîtioiit  dé- 
^teraiii^ées  par  k  loi  da  5  juillet  1 836. 

S.  L'extraction  de  Thaile  desdites  gndoes  ne  ponira  avoir 
lien  qoedanf  les  ports  d'entrepôt  réel  on  sar  les  firontièras  de 
terre  dans  les  localités  où  Q  «sistara»  soit  nn  borna  de  transit» 
soit  une  douane  principale. 

3.  Les  déclarants  s'engageront,  par  une  soumission  valable- 
ment cautionnée,  à  représenter  lesdites  graines  ou  les  huiles  en 
provenant  à  toute  réquisition  du  service  pendant  toute  la  durée 
de  la  fabrication,  et  à  mettre  en  entrepôt  ou  à  exporter  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  au  pins  les  huiles  pro- 
venant de  la  mouture. 

4.  Tonte  snbstituiîon,  toaie  soostraction ,  tout  manqfuant 
constaté  parle  service  des  douanes,  donneront  lieu  k  TappUct- 
tlon  des^pénaHtés  et  interdictions  prononcées  par  fMicte  5  de 
kloîdoSjoiUet  i836. 

5.  Le  rondonent  en  hnile  est  fixé ,  • 

Pour  les  graines  de  colza  blanc,  à   33  p.  o/o 

Pour  les  graines  de  colza  noir,  à   34  p.  o/o 

Pour  4es  graines  de  navette,  à   3 o  p.  o/o 

du  poids  mentionné  dans  chaque  pennis  délivré  par  le  service 
des  donanes. 

0*  Les  knilM  «xtreitos  desdilas  grnnes  qui,. au  lien  d'étie 
mises  en  entrepôt.  Seront  directement  exportées,  defiont  être 
expédiées  sous  les  conditions  générales  de  transit,  ou  sous  les 

formalités  déterminées  par  les  articles  6l  et  63  de  la  loi  du 
31  avril  1818,  suivant  que  l'expédition  en  aura  lieu  par  la 
voie  de  terre  ou  par  la  voie  de  mer. 

7.  Nos  ministres  secrélaires  d'état  au  département  de  Tagrî- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  ûnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
Texécntion  do  présent  décret. 

FaitàBiairitx.leaeSeptraiibre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear: 
^  Le  Minutre  de  tagricaltaret 

du  commerce  et  des  travaux  /mbUet, 
Signi*?*  Roranu 
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N'  4o58.  —  PÉCRBT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  porUnt  : 

Ait.  l*.  La  route  départementale  du  Doubs  n*  lo,  de  Besançon  à 
Bfaicbe,  sera  recliliée  entre  Long-Sancey  et  Provenchère,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  une  ligne  louge  pleine  sur  le  plan 
qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  Le  déparlement  est  autorisé  à  percevoir,  au  passage  de  la  nou- 
velle partie  de  route,  un  péage  dont  les  produite  seront  afTectés  au 
remboursement,  en  capital  et  intérêts,  de  )a  somme  qu'il  aura  avancée 
pour  l'exécution  des  travaux.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
somme,  les  subventions  versées  respectivement  parle  département  et 
les  communes,  et  qui  demeurent  délînitivement  acquises  à  l'opération. 

La  perception  dn  pénge  cessera  de  plein  drcit  le  jour  où  le  dépar- 
tement se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  l'entreprise,  telles 
qu'elles  auront  été  réglées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  travaux  publics, 
ainsi  que  de  tous  les  frais  de  cette  perception. 

S.  Le  tari/  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


l'Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœnfs  oa  de  vaches 

'     attelés  à  des  voitnres  chargées,  vingt-cinq  centimes,  ci   î5« 

a'  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  baufs  ou  de 

vaches  attelés  à  des  voitures  vides,  quioze  centimes,  ci  j5 

3»Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  à  des  voilures  chargées  ,'qûûûê 
centimes,  ci   ^5 

4*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  k  des  voitures  vides,  dix 'centimes 
ci . . ,   .   *  • 


1 

10 


5*  Pour  chaque  àne  ou  ànesse  attelé  à  des  voiture»  chargées  ou  vidw, 

cinq  centimes,  ci  

6*  Pour  chaque  héte  de  somme  chargée,  cinq  centimes ,  ci  * . . .  ©5 

7*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  monté  par  un  cavalier,  cinq  centimes* 

^  o5 

Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  voitures  et  chevaux  transportant  les  fonctionnaires  cî-après  désiiméf . 
dans  1  exercice  de  leurs  fonctions: 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingé- 
nieurs.  conducteurs  et  agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  les  ingé- 
meurs  des  mines  et  leurs  gardes,  les  ofliciers  de  jusUce,  les  emplovés  des 
contributions  directes  et  indirectes,  ceux  de  ladmitiistration  forestière,  des 
domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  et  les  agents  voyersj 

a  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  présen- 
Ution  d  un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  déparlement; 

3*  Les  attelages  des  courriers  du  Gouvernement  et  des  malles-postes,  les 
facteurs  ruraux;  * 

f  *  chevaux  de  la  gendarmerie  et  des  militaires  voyageant  en  corps  ou 
isolément,  à  charge,  dansce  dernier  cas,  de  présenter  une  feoilla  de  route  ou 
«n  ordre  de  service; 


•  ti miifM  f9  vfnViiàit ci'  oo  dTAi-tifferie,  quand  ifs  seront  exéctltdtf  par 

les  agents  du  Goarèmcmer>t;    '  ;  ;  :rt>  .  ir 

6*  Les  voitures  cellulaires; 

•'T*  Ec8  cfievaux  ou  allclages  des  mdJccFns  du  service  ioslitueeo  faveur  do» 
iodigems,  à  charge  de  jnslilier  de  leur  qualilé; 

y  Los  eHêvairt,  ftinUls,  bœufs,  vaclies,  ânes  ou  ânesses  attcMs  A  de# 
charrues,  licrses  ou  autres  outils  aratoires,  et  è  des  Yoiturrs  vides  on  cïurpéf» 
d'engrat»  ou  de  récoltes.  a(];7'icole9  appartenant  aui  habitant5  de»  communes 
qui  aurqnL  subvenlktnivé  l'entreprise,  mais  seulement  lorsque  cet  transports 
aujroal^ij^u  gg^f  i,'^pi/oitotioii  de4  propri(^tés. 

r 

^.  Le  (J^arletne^i  du  Doubs  est  autorisé  4  faire  l'acquiAttioA  des 
terrains  cl  p^tiiuei^tâ  nécessaires  à  Teiécution  de  reulropri&e,  eo  se 
conformant  aux  preecriplions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iS^^»  sur  i  expropriation  pour  cause  d'ulililè  publique.  (Biar- 
ritz, i*"  Septembre  1856,  ) 


N*  AoSg.  —  DÉCRET  ijtfpiniAL  (contre- signé  par  le  nainislre  des 
finances]  portant  : 

JL^T,  l",  E^t  Bpproui'vé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perœptioa  des 
droits  4erjfpétge  an  paàM;;e  du  bac  de  Gué-Vincent  établi  snr  le 
CLèo,  dans  la  commune  de  Thénionx,  département  du  Cher. 

2.  Soiit  exenrpls  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats', fon'ç^'^ipnnaûes  pu^'lics  et  les  divers  agonis,  lcUqu*iU  sont  éna- 
mé|cés  au  tnrif  annexé  nu  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  d^;  cliargea  de  Tadjudi cation  desditfl  droits,  sont  «flraiiGhis 
de  tgule  obligation  à  cet  égard.  [BiurrilZt  8  Septembre  tSô6.) 

dts  droits  à  percevoir  au  passage  da  hac  de  Gué-Vinrent  étahli  sar  le  Cher, 

dans  là  commwne  de  Thénioux,  département  da  Cher, 

♦     .    .    '.•  -  ■    ■  ■  • 

Art.  1".  Pour  le  passage  d*une  personne  non  cbargéc,  ou  cbargde  d'un  poids 
detinq  myrrngrammes  vi  au-dessous,  cinq  centimes,  ci   o5* 

Toute  personne  qui  voudra  passer  immédiatement,  sans  attendre  le  laps 
do  temps  fixé  dans  ce  cas  par  l'article  3  du  présent,  payera  le  double 
droit,  soit  dix  centimiîs  ,  ci  *   lO 

Poor  denrée»  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  et  cTun 
poids  de  cinq  myriagranamcs,  cinq  centimes,  ci   o5 

Pour  cbaque  mjriagnmme  excédant,  deux  centimes,  ci   02 

Nota.  Le  cbargenr  ,d  éclarcra  le  poids ,  qni  pourra  être  vérifié  pof 
le  passeur.  ^. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  droit  sera  doublé. 

Les  eanx  seront  réprutée  s  hantes  quand  elles  atteindront  la  partie  peinte  éa 
rouge  dtt  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  conlre-halagc. 
Le  passage  sera,  interdi  t  lorsque  les  eaux  sunoioateront  iâ  partie  peinte  en 
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rouf^e  (fndît  poteau ,  (pu^d  ia  liviètp  ekarrim  deê  gia^onsy  «I  ^il^ks  feoipt 

de  débâcle.    •       •  •  ■  *•    •'>•»'         •   '  u. ..•..» 

Les  bÉlitrii  m  pMurMdl  jiÉiiteiMM  âiarglsill'Mi  ét  j^oMa  Ht 
ftMM  iBftncir  jusqu'à' Il         ^.MUOM  mth'éi^^t^ip  m  hm 

s.  Sont  exempts  des  droits  de  p^age  : 

Lai  préfets  et  lOQs-prérets  en  touniée  [dans  leort  déptrtemesta  et  ar* 
roadiaiemenis,  les  maires,  les  jogas  dinstiticlioii  et  procureurs  impériaux, 

les  juf»f»5  de  paix  et  leurs  grcrTicrs,  les  commissaires  de  police  et  autres  attents 
de  police  judiciaire,  les  ingénien r s  rl  agpnls  rics  ponts  el  rliriijf .s(^cs,  les  diroc- 
teurs  el  empjQy^s  des  admiuLMraiions  da  l'em <  ::i<ircraf ni  el  des  domaines, 
des  coDlribuiioiis  directes  (  les  ju  rcepleurs  conijiribj,  des  coolribufions  iudi- 
rectef  M  dfii  deuMMSi  les  «gejits  de  râlmimstratjon  lisnt$hm%  des  Ugnes  télé- 
aphiques,  les  agents  voyers,  piquMn  el  qanteiMtfWriaiil^^ 
»  reoeveufl  des  commuaea,  lMiPnMliwcbmi|'#^^  noldi^el  itemres,  lea 

{iréposés  d  octroi,  les  facteurs  ruraux  èl  les  gardas  cosmpèftrii,  iBsui, paar 
e  cas  seiilenieiit  où  ces  divers  ronrtionnain-s  «  t  (  mpfov<^5  se(OD(  ^li^<^S  de 
passer  d'une  riv»»  à  l'autre  pour  <  him»  <Îo  ^(  r  i^c,  t  t  ^oas  la  eonditi' n  (jnc 
les  employés  seront  revêtus  des  [uar<|ues  distiucUvca^e  i^Mia^foj^tious  ou 
porteurs  de  leurs  commissions;  ^"^^a^^^ 

Les  ministres  des  dilTéreots  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs 
assutants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  toamées,  de  rédamerle  passage  en  nran- 
ehise  de  leurs  secrétaires,  et  des  domestîcpes  attachée  à  ienr  perwami 

a*  Les  courriers  et  les  estafettes  do  Goavemement; 

3"  Les  militaires  de.  tous  pades  voyageant  avec  leor  corps,  les  soofr'offi* 
cîers  et  les  solcfats  voyageant  isolément,  h  gendarmerie  dans  rexerricc  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  indiyWus  conduits  par  l.i  t^endannerie,  à  la  charge 
de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  on  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  inlent  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individu*  qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dcfsus,  doivcnl  jouir  du  droit 
4c  fraucUise,  le  (crni'cr  ne  nourra  prétendre  à  <'iiu:unc  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  p^^ser  une per^o^uiç  scuiçp.sfns  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple ,  lorsau  eUeaura  attendu  sur  le  poiî  le  laps  de  teîups, 
qui  aera  d*une  heure  pour  les  mcs  ,  et  d*une  demî-bcnre  pour  les  pssse-cbevai 
et  pour  lea  batoleta. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  lea  fonctionnaires,  agmli  et  antiea  per- 
sonnes désignées  à  l'article  2  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  {)a5ser  iso1é!iient,  et  sans  attendre  celapi 
de  temps,  p.iyera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  adeil,  sans  exiger* aucun  droit,  mais  seulement  pour  reserrire  de  leun 
Ibnctipps,  les  pr^flm  et  Mn|8-préfets,  les  lOiIrBs,  les  jugea  d'instruction 
es  jwucnrenn  unpeiiMs,  lef  jv^pat  w  pv»  ni  lenn  granins,  let 
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aêSrt»  à*  p<dioe  et  intrei  agenU  de  police  judiciaire,  lei  employé  dei 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  lea  mi- 
nistres des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat  et  leurs  aasiatanta 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'iocendie ,  iraient  porter  seooon 
^ane  riva  i  l'autre,  ainsi  qae  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  à  *  Octobre  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minùtre  Secrétaire 
d'état  aa  départtmênt  de  la  Jastice, 

ABBATUCa 

i   •  •».;.';  J  .  rr 

..!•■•••»  ■  • 

é  • 

t  '  i  »  •  i  ; 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  da  Bolledo 
an  ministère  de  la  Jostice. 


tifvnin  IimiiuaiB  iMpiaiALB. 4  Octobre  1 856. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N«  432. 


N*  iio6o.  —  Dkckkt  impérial  qui  substitue  l'Entreprise  générale 
des  Omnibus  dans  Paris  au  Heu  et  place  de  M.  Loubat pour  la  concession 
dévoies  Jetréet,  de  VuicemM  au  pont  de  Sèvret  et  au  rond-pouU  de 
Boulogne, 

i5  Septemlirs  ti56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîea  el  la  irokwté  natîoMle» 
EmmaiTO  Mt  FaâsçAU,  à  loua  préseaU  et  à  wûr,  iaut. 

Sur  le  rapport  <\e  noire  minisire  secrétaire  d'élat  au  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  noire  décrut  du  18  février  i85A  (1),  par  laquelle  sieur  Lonbal 
a  été  autorisé  à  placer  sur  la  voie  pub'ique,  à  ses  frais,  risqnos  et  pé- 
rils, de  Vincennes  au  pont  de  Sevrés  et  au  rond-point  de  Boulogne, 
en  suivant  le  tracé  qui  sera  fixé  par  l'adminislralion ,  des  voies  ferrées 
desservies  par  des  chevaux,  et  à  j  établir  un  service  d'omnibus; 

Vu  l'article  1 1  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret; 

Vu  les  demandes  présentées,  les  7  décembre  i854  et  ai  août  iSSG» 
par  le  sieur  Loubal,  à  reffet  d'obtenir, 

1*  Que  Tenlreprbe  générale  des  omnibus  dans  Paris  soit  substituée 
À  8OB  lieu  et  j^œ  dans  la  concession  à  lui  accordée  par  le  décret 
précité; 

a*  Que  le  délai  fixé  pour  TacbèvemeiU  ïes  Yoiee  ferrées  concédées 
soilproloDgé; 

Va  le  rapport  de  H.  ringéoîeiir  eo  dief  de  la  Seine,  en  date  dn 
10  mai  i85o; 

Vn  Tavis  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  dn  1 1  aoât'  1 856  ; 

Va  le  traité  passé,  le  6  septembre  i856,  entre  le  sienr  Loubai  et 
FenlreprUe  générale  dei  oeanibos,  pour  régler  les  eondilions  de  la 
snbstitulioa  demandée. 

Avons  décaété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !*'•  L*entrepri«e  générale  des  omnibos  dans  Paris  est 
evbetiliiée,  aa  lien  et  place  da  sîeur  Looto,  daas  loot  les  droits 
et  eblîgaliotis  qnt  résaltent  poar  celni*ci  da  décret  do  18  février 

(1)  fioll;  1S9,  n*  1S99. 
a.  XI*  Sérié.  5i 
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iSbh  relatif  à  rétablissement  de  voies  forrées,  de  Vincennes  an 
pont  de  Sèvres  et  au  rood-poiot  de  Boulogne. 

Un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret est  accordé  pour  racbèvemcnl  desdites  voies  fern'es. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'agri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Septembre  iSô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  drtat  au  département  i\e  FagricaUttre, 
du  commerce  et  des  travaux  pahUcs, 

Signé  E.  RooQER. 

N*  iio6i.  —  DécnET  iMPéniAL  qui  proroge  le  délai  jixé  pour  la  dorée 
des  modifications  au  Tarif  des  Douanes  sur  les  Céréales,  dans  les 
Colonies  de  la  MarUniqae ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Réunion  et  da 
Sénégal. 

Da  39  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Emperecr  des  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  les  rapporis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'élnt  au  déparlemenl  de  la  marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  le  décret  du  19  septembre  i855 
pour  la  durée  des  modifications  au  tarif  des  douanes  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  l'île  de  la 
Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui  concerne  les  grains,  farines 
et  légumes  secs,  est  prorogé  jusqu'au  3i  décembre  1807. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  au  département  des  finances, 
sont  charges ,  cbacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  29  Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Ije  Ministre  secrétaire  d'étal  au  Le  Ministre  secrélaire  d'état  au  département 
département  de  la  marine  et  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des 

des  colonies,  truvaux  publics. 

Signé  Haheliv.  Signé  £.  Rooher. 
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N*  4o6a.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'importation  en  franchise 
da  Cuivre  pur  oa  allié  de  Zinc  et  da  Zinc  laminés  en feuilles  et  destinés 
an  émbhufê  des  Nmim. 

Da  ag  Septembre  i856. 

NAPOLÉON  I  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioiMde, 
EupBiiiDa  DBS  Fbahçais,  à  tous  présenta  et  à  veoir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  BOtTO  aillîsire  secrétttfe  d*état  au  départamenl 
de  ragriculture,  dn  eommerce  el  des  travaua  puUics; 

Va  noirs  décrelda  17  octobre  i855  (1), 
Avons  d^crM  et  oécaéToiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  et  le  zinc  laminés  en 
feuilles  et  destinés  au  doublage  des  navires  sont  ajoutt  .s  à  la  no- 
meuclature  des  objets  dont  notre  décret  du  17  octobre  i855 
autorise  radmission  en  Iranchisc,  à  charge  d*appiication  aux 
oonstrocdoDs  navales. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  an  département  de  Tagii- 
culture,  da  commerce  et  des  travaox  publics,  et  an  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarrita,  le  29  Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereori 

Ls  Jf&mSr»  de  fsignaibnt,  dm  conMim 
et  des  tnmaux  pm^ee» 

Signé  E.  Roonaa. 


N*  4o63.  —  DécBBT  iUPiniAL  qui  fixe  les  Droits  à  l'importation  licite 
des  lÀtm,  Brockarm  «1  Méaunm  tdtntifiques ,  imprimét  à  Hmdumr^, 

Da  19  SepCeaihn  i856« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeo  et  la  volonté  nationale , 
Empbkbur  DBS  Fbarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ragriculture,  du  coamerce  et  des  travaux  publics; 


(1)  BaU.  333,1^30^ 


(  78/»  ) 

Vu  l'article  11  du  Imté  lUftéimire  cooda  avec  Hambourg  le  a  mai 

l856  (i); 

Vu  l'article  18  de  la  convention  signée  à  Dresde  la  1^  mai  (a); 
Vu  rarlicie  6  de  ia  Conslilutioa  de  r£mpire, 

AfOHS  nàcmàtà  et  nàovttùtiê  oe  qui  nill  : 

Art.  1*.  Les  droits  à  rimportation  licite,  par  terre  ou  par 
mer,  dans  le  territoire  de  i*Empîre,  des  livres,  brochures  et  mé- 
moires eGieDti6qaes,  brochés,  carUMiaée  om  roliée,  imprimés  à 
flamboiug,  sont  fixés  an  taoi  ci-après,  savoir  : 

Pour  les  oaTrages  eo  langue  fraoçtÎM   ao'  )  .  mokilo* 

Pour  les  ouTragCB  en  langne  vivante  on  morin.    1  |  «Mg« 

Les  estampes,  gravures,  lithographies,  cartes  géographiques 
ou  mariocs  et  la  musique  publiées  à  Hambourg,  continueront 
à  acquitter  le  droit  de  viogl  francs  les  cent  kilogrammes. 

%  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Fagri- 
culture,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  déparlemeot 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f exécution  du  présent  décret 

lait  à  Biarritz,  le  29  Septembre  1806. 

FarTEipirsat  t 

Signé  E.  RooBia* 


fi]  BuH.  4i3,  38a4. 
[a)  Bull.  399,  n*  365o^ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  *  Octobre  i856« 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  S ecrétairt 
d*éUUaa  département  de  ia  Jasticê, 

ABRÀTUGGL 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réeeplioa  dn  BoUelia 

ministère  de  la  Justice. 

Imprimuuk  iMPiauLi.  —  8  Octobre  i8S6. 
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N*4o6j^.  — Déchet  iMPintAL  relatif  au  Tmitement  des  Chefi  de 
d^loimûqae  abwM  iho*  eimgé  oa  poar  offaorn  de  eermeê* 

Iki  i8  AoAt  >856. 


NAPOLEON,  ptr  it  giloe  de  Dieu  et  la  voloiilé  oatioMfe, 
EwnBQA  DU  FiAxçAis ,  à  toof  ftéwaU  et  à  wir,  «âLiiT. 

Va  Tarticle  16  du  décret  du  9  novembre  i853  (1)  portant  règle- 
■mt  d*tdiiiiniitralion  publique  pour  TeBécution  de  la  loi  du  9  joîa 
piéoédmt»  tnr  lei  penaions  civiles; 

Vu  les  articles  i  o  et  11  de  Tarrèté  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  a4  vendémiaire  an  vi,  qui  n'a  point  cessé  de  déterminer  la  plu- 
part des  conditions  auxquelles  sont  soumis  les  traitemento  des  ageaU 
diplomaliques  et  COOtofalnt; 

Vo  Tordonnanoe  royale  du  37  jnillel  i845  (a) ,  en  caUes  de  «es  dia> 
positions  qui  n  ont  pas  été  abrogées  ; 

Considérant  qu'if  importe  de  régler,  en  ce  qui  concerne  îes  clie& 
de  poste  diplomatique*  certaines  situations  qui  n'ont  été  prévues  par 
auoone  des  dispositions  réglementaires  existantes  ; 

Gonddénnt,  en  ontre,  qii*il  conrient  dodéi«nBiner«  d'ona  manèie 
précise,  les  charges  et  oUigationB  dae  ambassadeurs  ou  minisbet  plé- 
nipotentiaires,  absents  par  congé  ou  pour  affaires  de  sarviaa«  ao^aM 
les  agents  secondaires  chargés  de  les  remplacer; 

Qu  enfin  il  est  nécessaire  de  statuer,  à  l'égard  des  agents  diplo- 
matiques et  eonsttlancs  de  tout  gmda,  sor  cartainaa  qoaslioiis  da 
jurisprudence  administrative  résolues  depuis  longtemps  par  la  pra- 
tique, mais  qoi  n*ont  été  l'objet  d*aiicnne  disposition  régtomentaure; 

Sur  le  rapport  de  notre  nûnittie  laciétaira  d'état  an  déparlanBenI 
des  ailaires  éirangéias, 

*  Voyez  un  ErraUi  à  la  fin  de  ce  Noméro* 

il)  XI*  série,  BoU.  io4,  n*  869. 
s)  iirs4ria,lall.  leSs,  ss.itg. 

Xt  Sérié.  69 
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'  Âtôis  hicatàti  et  fiicaiTOiis  cé  qui  soit  : 

TITRE  K 

Art.  1".  Les  chefs  de  mission  diplomatique  peuvent  obtenir, 
chaque  année,  un  congé  ou  une  autorisalion  d absence  de 
quinze  jours ,  avec  jouissance  de  leur  traitement  intégral. 

Celle  période  de  quinxe  jours»  mm$  aucune  iileaai  ée 
traitement,  comprendra  la  durée  du  voyage  d*aller  et  retoor. 
•  ^  TèiAtâ  lei  feia  que  l«i  chela  de  poète  pc^tique,  aprèl 
avoir  d«Modé  et  eibtena  un  congé  de  qaine  jou»»  prolonge- 
ront leur  absence  au  delà  de  ce  terme,  ils  perdront  tont  droit 
au  bénéfice  de  larlicle  i*du  présent  décret.  Dans  ce  cas,  leur 
traitement  sera  réglé  conforuiénicnl  aux  dispositions  combinées 
de  l'artido  16  du  décret  du  9  novembre  i(S53  et  de  Fartirle  ii 
de  l'arrêté  du  2 h  vendémiaire  an  vi,  et  les  chargés  d^affaires 
par  intérim  recevront  le  quart  du  iraitement  des  titulaires,  à 
dater  du  jour  du  départ  de  ces  deroiers. 

4.  Dans  la  situation  déterminée  par  Tartide  1*  ci-dessus,  le 
titulaire  d'un  poste  diplomatique  n*est  tenn  de  iaiiier  k  la  dis- 
position dn  chargé  d'affaires  qu'un  eabinet  de  travail  et  le  local 
afibdé  an  service  de  la  chancellerie. 

5.  Le  chaigé  d'affiiires,  dans  cette  même  sitnatioD.  n*ert  admb 
l  réclamer  aucnne  indemnité,  soit  dn  titulaire  dn  poste,  soit 
du  département,  à  raison  de  ses  fonctions  intérimaires. 

6.  Le  chef  de  poslc  politique  autorisé  à  s'absenter  de  sa  rési- 
dence pour  un  teuîps  excédant  quinze  jours,  mais  ne  dépassant 
pas  deux  mois,  n'auia  à  remplir,  envers  le  chargé  d'atraires, 
que  les  obligations  déterminées  à  l'article  à  ci-de&sus;  dans  ce 
cas,  le  chargé  d'affaires  ne  sera  tenu  à  aucune  représentation 
quelconque.  Si  le  congé  doit  excéder  deux  mois,  le  chef  de 
missioA  aura  à  fonmiran  «^aigé  d^affaires  les  moyens  de  satis- 
faire aux  exigences  de  si  position  officielle.  Il  mettra,  à  cet  effet, 
à  la  disposition  de  ce  dernier,  celles  des  localités  de  son  babî* 
tation  qui  sont  indispensables  pour  constituer,  selon  les  conve- 
nances et  les  usages  du  pays,  un  état  de  maison  suffisant,  teOes 

Sue  salon,  salle  à  manger,  office,  cuisine.  Toutes  ces  pièces 
evront  être  garnies  de  leur  mobâier  meublant  et  de  tous  les 
accessoires  nécessaires  pour  le  service  de  la  table.  Le  service 
des  domestiquer  sera  à  la  charge  du  chargé  dailaires. 
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7.  Lorsque,  pour  uoe  canae  «fodooDqoe,  le  titulaire  du 
potte  diploouitique ,  ayant  rampn  son  étabiiMement,  ne  sera 

pas  en  mesure  de  remplir  les  obligations  que  lui  impose  rarticle 
précédent,  il  indemnisera  le  chargé  dafFaires  en  lui  abandoa- 
nant  le  huitième  du  traitement  intégral  du  poste. 

TITRE  II. 

AOUTS  POLITIQCES  CHEFS  DE  POSTE  APPKLSS  À  PABU 
OU  KJf  TOTAGBS  DB  SBHYlCa. 

8.  Le  cbef  d*àne  mission  diplomatique ,  appelé  à  Paris  par 
un  ordre  écrit  du  ministre  et  pour  affaires  de  service,  conser- 
vera son  traitement  intégral ,  si  son  absence  n*excède  pas  quinze 
jours;  si  son  absence  se  prolonge  au  delà  de  quinze  jours,  il 
n  aura  droit,  à  dater  du  seizième  jour  et  jusqu^aa  terme  de  son 
voyage ,  qu'aux  trois  quarts  de  son  traitement. 

Il  recevra,  en  outre,  dans  les  deux  cas,  ses  frais  de  voyage 
d*aiier  et  retour,  suivant  Je  tarif  réglementaire  pour  les  voyages 
de  service. 

Le  qoart  disponible  du  traitement  du  chef  de  poste  sera 
attribué  en  diaigé  d'affaires. 

9.  Le  chef  d*une  mission  diplomatique  autorisé  à  quitter  le 
lieu  de  sa  résidence  officielle  pour  accompagner  le  Souverain 
auprès  duquel  il  est  accrédité,  soit  à  Tintérieur  du  pays  même, 
soit  hors  des  limites  de  son  territoire,  conservera  son  traite- 
ment  intégral  pendant  toute  la  durée  du  voyage. 

Dans  ce  cas ,  le  secrétaire  chargé  des  affaires  de  l'ambassade 
ou  de  la  légation  n'aura  droit  à  aucune  indemnité,  et  ne 
prendra  pas  le  titre  de  chargé  d'affaires. 

Les  irais  de  voyage  du  chef  de  poste  seront  réglés,  comme 
dans  le  cas  prévu  au  précédent  article,  suivant  les  fixations  éta« 
hiies  par  le  règlement  pour  les  voyages  de  service. 

TITRE  m. 
ntsFOsrnoiis  oi^MiiuaBS  ADomomiiLue. 

10.  La  durée  de  tout  voyage  de  service,  lors  même  que 
pendant  ce  voyage  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  n'aurait 
pu  recevoir  aucun  traitement,  sera  comptée  comme  temps  de 
service ,  pourvu  que  le  trajet  ait  été  effectué  par  les  voies  les 
plus  directes,  et  sans  interruption  volontaire  de  la  pari  de 
ragent. 
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11.  La  durée  de  to«t  voyage  'd6  sci  f $06  wtn  ^|^|ricoKDt 

comptée  comme  temps  de  grade  dans  le  nouvel  emploi,  4or8qTï« 
fagent  aura  tellement  exercé  ce  nouvel  empl<H  à  Tissue  de  son 
Toyage. 

12.  L'agent  titulaire  d'une  résidence  consulaire,  appelé 
jnentanément  à  faire  l'intérim  d'un  autre  poste,  recevra  la 
moitié  de  chacun  des  traitements  aHectéa  à  ces  deux  postes, 
conTormément  à  i*ttpnl  à»  i*artîde  io  ét  rarrèté  précité  da 
ai  vendémiaire  an  fl. 

IS«  L*éiève  ooaiul  en  congé  perd  la  jouismm  de  son  in- 
demnité de  !able  et  de  logement,  à  dater  4«  jour  où  il  <|mt«o 
le  poêle  auquel  il  était  attaché. 

m,  Vëève  consul  qui  devient  gérant  dn  oonMdtt  ^  4fà, 
tuucht  ,  en  cette  qualité,  la  moitié  du  traitement  dn  titidaim 
du  posle,  cesse  de  recevoir  sou  indemnité  de  table  et  de  iofi» 
ment  pendant  la  durée  de  son  intérim. 

15.  Toutes  dispositions  des  arrêtés,  ordonnances  ou  règle- 
ments contraires  aux  présentes  sont  et  demeurent  abrogées, 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décrot» 
4|ni  aeca  inféré  an  Bolietin  desieis» 

f  aitnu  palak  da  SiÎQUUottd,  le  lê  AoAt  iSMu 

NAPOLÉON. 

Le  Mùiistre  secrétaire  d'étot 
«a  département  des  afmres  étroag/hm^ 

âigné  A.  WAUim. 


N*  iio65.  —  Décmet  impérial  portant  réarfmUmÊim  db  Omp9 
du  Sêcritaim  dtê  Miuioiu  rfyfoiwflriyeffi 

Du  lâ  Août  iSâfi. 

NAPOLÉON,  p?r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EnntiUiUR  Di&s  Faakçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  samit* 

Tu  Fordonnaoce  rojale  do  i"  mars  1 833  (i}  portant  or|siiisation 
dn  corps  des  secrétaires  et  altadiés  d^amhassade  et  de  l^atxMs; 

(i)  IX*  série,  a*  partie,  i"*  section,  Bail.  si4,  n*  47o3. 
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Sar  la  Ta|kpocl  de  note  tùmUtt  tÊOÊéiûm  d*élil  m  jléflilD 
nul  dea  afiaires  éfinngèies* 

AwwM  DàtoM  et  DÉCAÎTONS  ce  (jui  soit  : 

àxtm  Vm  Lm  daaiiicatioD  ,  par  poste  diplontiqoe ,  dea  te» 
crétaires  d'ambassade  ou  de  légaiion  et  des  attachés  pa^és ,  est 
sapprimée. 

£dl  également  supprimé  le  titre  d'attaché  payé. 
%  Les  secrétaires  seront  à  Tavenir  divisés  eu  trois  l'iasy^ 
Leur  nombre  est  fixé  à  soixaate-deux,  savoir: 

li  secrétaires  de  première  classe, 
94  MT^Iaires  de  deuxième  classe, 
ad  seerélaires  de  troisième  classe. 


3.  Suivant  les  besoins  de  service,  les  secrétaires  pourront 
être  attachés  à  des  ambassades  ou  des  légations  indistinctement, 
quelle  que  aok  la  claaie  à  laquelle  ib  appartiendront. 

4.  Nui  ne  pourra  être  nommé  secrétaire  de  troisième  classe, 
s'il  n*a  été  au  moins  trois  ans  attaché  à  un  poste  diplomatique» 
mt*!!  m  «oMÉe  trais  ans  de  sinmaéiiriat  dans  les  Bomoz 


Nul  ne  pourra  être  nommé  secrétaire  de  Araxlème  classe, 
s*il  n'a  rempli  au  moins  trois  ans  les  fosctions  de  secrétaire  de 

troisième  classe,  ou  s'il  n'a  joui  pendant  trois  ans,  d'un  traite- 
ment dans  l'administration  centrale  du  département  des  ailaires 
étrangères. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  secrétaire  de  première  classe,  s'il 
n'a  été  au  moins  trois  ans  secrétaire  de  deuxième  classe,  ou  s'il 
&'a.  été  p4)ndant  trois  ans  rédacteur  dans  les  bureaux  da 
mTorstère. 

5.  Les  secrétaicea  de  première  classe  jouîroat  d'un  tsai  te- 
nait fixtt  âeL.«  »...  &«,ooo' 

Les*  aecMéHUmê  de*  deuxième-  dme»  d*mi  traite* 
—m  fiwi  d»   a,cK)o 

lie9  seefétams  db  tMîsièmo  disse  recevront  un 
traitement  fixe  de   3,ooo 

Il  sera,  en  outre,  acrordé  à  plusieurs  d'entre  eux,  en  raison 
db  la  cherté  de  la  vie  dans  certaines  résidences,  des  iudetxmités 
supplémentaires  graduées  de  mille  à  quatre  mille  francs. 

tt^  JU  amdweidei  attachés  siiiiM2méMiiin.est  ûaé  à  tnute- 
six* 
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Nul  ae  pourra  être  attaché  auroiiiiiénire  pins  de  huit  ans. 

Les  attachés  sumnméraires  seroat  nommés  par  un  arrêté 
ministériel.  Ds  seront  licenciés  en  droit,  et  devront  justifier  d'oa 
nvenn  on  pension  d*aa  moins  six  mille  firancs. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent  sont 
et  demeurent  abrogées. 

8.  Notre  minislrc  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clood ,  le  iS  Août  i856. 

BigÊé  NATOLfolf. 

*  VarVEmpmmtt 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  M  dépertement 
des  araires  étrangères. 

Signé  A.  Waliwikl 


N*  Ao66«.—  DiCMET  iMPixTAL  relatif  à  h  réguiaritation  de$  Âclm 
soof  seings  privés  dans  les  Colonies  de  la  Martmqoêg  dê  la  Gnadêhopê 
otdelahitaknu 

Da  7  Scplnibra  iS56. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naiioiHde» 
EmiBua  DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éUt  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  le  sénatus-consulte  du  7  juiBet  i856,  portant  application  à  la 
Martinique,  k  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  de  la  loi  dn  a3  mars 
i855 ,  snrla  transcription  en  matière  hypothécaire; 

Vu  le  premier  alinéa  de  Tarlicle  4  du  sénatus-consulte  précité, 
ainsi  conçu  :  t  Juiqu*À  la  transcription,  les  droits  réiidtant  des  aetes 
t  et  jugements  énoncés  ans  articles  1  et  a  ne  peuvent  être  opposés  ans 
t  tiers  qui  ont  des  droits  sur  Timmeubie  et  qui  les  ont  conservés  en  se 
c  conformant  aux  lois.  » 

Vu  Tarticle  1  a ,  portant  que  la  disposition  de  Tarticle  4  n*est  pas 
applicable  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  avant  le  1*  avril  1857, 
et  que  leur  effet  sera  réglé  par  la  législation  sous  TEmpire  de  laquelle 
ils  sont  intervenus; 

Voulant  lever  les  obstncles  qui  pourraient  s'oppOser  à  la  régulsii* 
sation  des  actes  sous  signatures  privées; 
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Aw<mB  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  co  qui  suit: 

Akt.  1*.  D  est  accordé  jasqa*an  i*'  avril  iSSy,  pour  toa* 
mcttroau  visa  pour  timbre  etàfenregistremeot,  sans  droits  en  sus 
Ottimendes,  les  actes  sons  seings  privés  translatifs  de  propriété 
immobilière,  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothéqués  ou 
constitutifs  d'antichrcse,  de  servitude,  d'usage  ou  d'habitation t 
et  tous  les  baux  de  bieus  immeubles. 

2.  Cette  disposition  ne  s  applique  qo  aux  contraventions  exis- 
tantes au  jour  de  ia  publication  du  présent  décret,  dans  les  co- 
lonies de  ta  Blartiniqoe,  de  la  Gnadelonpe  et  de  la  Rénnion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  f*e  la  ma- 
line  et  des  colonies  est  chargé  de  Teiéciitkm  do  prêtent  décret* 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biairits ,  le  7  Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Marécktd  de  France,  Ministre  de  U  gtum. 

Signé  SàtLUmt* 


N*  A067.  —  DicMBT  iMPàRiAL  portant  que  les  Bâtiments  étrangers 
iê  80  imumax  al  e»étsiwu  pmamii  étrt  admit,  m  Alghi»,  à  mis 
Franc'uatkm  epédàb,  gai  hor  permeUm  dê  mmgutr  ssditfàMnMRf 
dam  fat  êoax  dê  estto  Cohn$, 

Da  7  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EimBioi  DIS  Fbaxçau,  à  tons  présents  et  à  venir,  mor. 

Vu  les  lois  du  i3aoAt  1791  et  27  vendémiaire  an  11; 
Vu  Tarrctc  du  gouYemeur  général  de  l'Algérie,  du  ^  juin  i8S6« 
•or  le  régime  de  la  navigation  ; 

Vu  ia  loi  du  1 1  janvier  i85i»8ur  le  régime  commercial  de  l'Algérie, 
Vu  le  décret  du  19  mars  186a  (i); 

La  délibération  du  conseil  de  gouvernement  du  1 1  décembre  i854* 
D'après  l'avis  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  co- 
mité consultatif  de  l'Algérie; 

(1)  X*  tin».  Bon.  519,  a*  395t. 
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Sur  le  rapport  de  notre  miaislre  secrétaire  d'état  au  département 
^e  la  guerre, 

Atoiw  màaàti  et  vêBÊànm  es  qoî  fait? 

Abt.  l".  liMbâlmieaift  étraagjmdftquatre-vÎQgl»li«MMB 
ffc  an-4668ous  pourroatéirt  tdmî»»  M  AJgén^t  à  afi«  finansf 
satioii  8|iéciBl«  q«i  l«ar  pcarmetlB»  <b  «mgvor  acfaMÎVMMÉ 
dao8  les  eaux  [de  cette  coAowe»  mm  pftvBk»  bamigm  tt  cm 

fiwicliîse  de  im/iK 

prendra  la  mar.  Latonalaiatia»  detenr  bon  éuyiâa  aavigafctiili 

et  l'inver'taire  comprenant  leurs  agrès ,  apparaux  et  rechanges, 
seront  soumis  aux  experts  désignés  par  le  tribunal  de  coxuiuesce» 
conformément  à  la  loi  du  i3  août  1791. 

3.  Les  propriétaires  de  ces  navires  devront  avoir  leur  doJVii- 
cile  dans  la  localité  où  leur  navire  aura  été  francisé. 

à.  Les  bâtiments  étrangers  francisés  seront  soumis  au  paye- 
ment d'ma  dsoii  d'importation  de  quarante  francs  par  tonneau 
de  jauge. 

Ces  bâtiments  povmal  ètoe-iéaspertés  sons  les  conditions  do 
tarif  généfd  des  douanes. 

5.  Tons  eapttaîne»  dé  la  marine  marchande  étrangers,  qui  se 
seront  fait  inscrire  sur  on-  regisite  mstricnle  tenn  an  bureau  de 
la  marine,  pourront  commander  les  navires  qui  aurontété  admis 
à  Fa  fraucisalion  en  Algérie. 

Les  oificiers  de  commerce  de  la  marine  française  et  de  la 
marine  ma  relia  jide  étrangère,  les  patrons  indigènes,  les  marins 
fraiir<4is,  indigènes  et  étrangers,  pourront  également  comman- 
der les  navires  francisés  ou  entrer  dans  la  composition  de  leurs 
équipages,  aux  conditions  déterminées  par  les  articles  6  et  7 
du  présent  décret. 

6.  Pour  être  aptes  à  commander  les  navires  fiancnés,  iès 
capitaines  élraagm  dewaat  èlre  âg^  de  wgtHpatw.aM  révo- 
lu»  el  produire  un  dijdôm^de  leuia  gouvesMicata  iiipfiirifii; 
à  défaut,  ils  seront  soumis,  comme  ke  effieieiu  et  malalMi 
iîrangers,  et  comme  hs  Français  et  féè  fndigènes  qui  deman- 
deraient à  commander,  à  justifier  de  leurs  connaissances  nauti- 
ques par  rallebtali.)!!  d'un  jury  spécial  institué  aux  ports  dTAl* 
ger,  de  Mers-el-Kébir  et  de  Slora. 

Ce  jury  se  composera. 

Du  directeur  du  port,  président^ 
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D'qd  maître  <de  portdB  aomuwwui. 

Le  conmiaDdant  supérieur  de  la  marine  délivrera  aux  can- 
dkiatsdont  i  aptitude  sera  conslat/'e  par  le  jury,  un  certifient  de 
capacité  qui  désignera  les  points  de  la  côte  sur  lesquels  ils  pour- 
jimt  exercer  le  calx)tage. 

Le  certificat  de  capacité  pourra  être  délivré  aux  imligènes, 
aree^Hpeusc  dexasieii,  qwuMi  ils  «ucoiit  lait  preuve  des  coa» 
Mussances  naaliqsci  eugées» 

7.  Les  éînmgUB  ne  pourront  entrer  qae  ponr  moitié,  aa 
pins,'  4aai  k  maipedlioa  des  équipages  des  navires  fraacîaés; 
Pautre  partie  tteempoaera  4e  FnmQavsfwi  tfiaéîgèaes. 

TMlefab,  en  «es  d'iasaffisaaœ  recooaae  ëe  oiftleloÉs  fraaçais 
e«  ladigèoes  daoe  les  porls  Jemherqgfmrat,  b  cxonnuiodeal 
de  la  marioe  en  Algérie  pomna  aiodifier  tempeiamaieiit  la 
composition  des  équipages,  au  point  de  vue  de  leur  nationalité. 

8.  Il  sera  embarqué  un  mousse  à  bord  de  tout  bâtiment  fran- 
cisé employé  au  cabotage  ou  à  la  pèche  sur  les  côtes  de  l'Al- 
gérie et  ayant  plus  de  quatre  hommes  d'équipage. 

Il  sera  embarqué  un  second  mousse  sur  tout  bâtiment  de 
mèaie  nature  ayant  vingt  iiommes  d'équipage»  non  compris  le 
premier  mousse. 

"9.  Les  prestations  attribuées  à  la  QÙsse  des  invalides  de  la 
marine,  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur»  sont  perçues  tant 
pour  ht  délivrance  des  ràles  d*équîpage  des  navires  francisés 
qoe  sur  les  gages  et  salaires  de  tons  les  marins  composant  leurs 
équipages. 

10.  Aacan  Mlineat  étranger  joirfsiatit,  dans  les  eaux  de 

l'Algérie»  en  vertu  du  présent  décret,  des  privilèges  accordés 
aux  bâtiments  français  ,  ne  pourra  sortir  d'un  port  de  cette  co» 
lonie  sans  un  acte  de  francisation  et  un  congé  régulier.  "* 
L'acte  de  francisation  sera  délivré  sous  les  conditions  et  d'a- 
près les  règles  fixées  par  la  loi  du  27  vendémiaire  an  11  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret.  Les  propriétaires 
devront,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  mille  francs,  le  rap- 
porter» daas  teas  les  cas  de  vente,  de  perte  ou  de  prise  de  bâti- 
ment, sauf  le  cas  de  force  majeure,  au  bureau  de  la  douane  où 
il  aura  été  délivré,  et  ils  ne  pourront,  sans  encourir  la  même 
peine»  le  vendre  »  le  donner,  le  prêter,  ni  autrement  disposer 
dudit  acte  de  francisation  et  dn  congé. 
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11.  Tout  individu  qui  usurperait,  pour  lui  ou  pour  son  na- 
vire, les  privilèges  concédés  par  le  présent,  qui  aurait  coocouru, 
coinmc  olBcier  public  ou  témoin ,  à  la  rédaction  des  actes  re- 
latifs à  des  ventes  simulées  de  navires;  tout  préposé  des  douanes, 
tout  consignataire  ou  agent  de  bâtiments  qui,  connaissant  la 
francisation  coloniale  frauduleuse,  n'empêcherait  pas  la  sortie 
du  bâtiment,  qui  disposerait  de  la  cargaison  d'entrée  ou  en 
fournirait  une  de  sortie,  aurait  commandé  ou  commanderait 
ce  bâtiment,  seront  condamnes  solidairement,  et  par  corps,  à 
six  mille  francs  d'amende,  eu  vertu  de  l'article  i5  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  n,  déclarés  incapables  d'exercer  aucun  em- 
ploi, de  commander  aucun  bâtiment  français  ou  francisé. 

Le  jugement  de  condamnation  sera  publié  et  alliché. 

12.  Les  prescriptions  du  décret  du  19  mars  i853  concer- 
nant les  rôles  d'équipages  seront  applicables  à  tous  les  navires 
francisés  naviguant  sur  les  côtes  de  l'Algérie. 

13.  Le  présent  décret  sera  applicable,  dans  les  trois  mois  de 
sa  promulgation ,  à  tous  les  navires  francisés  sous  l'empire  de 
l'arrêté  du  3o  juin  i836. 

1  &  .  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  bateaux  corail- 
leurs,  qui  continueront  à  être  soumis  à  des  règles  particulières. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  6  ne  sont  pas  applicables, 
en  ce  qui  concerne  le  commandement,  aux  bateaux  pêcheurs 
qui  font  exclusivement  dans  les  eaux  des  ports  auxquels  ils  sont 
attachés  la  pêche  du  poisson,  ni  aux  transports  par  allèges. 

15.  Les  privilèges  résultant  du  présent  décret  ne  sont  accor- 
dés que  jusqu'au      janvier  1866. 

16.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre,  de  la  marine,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  7  Septembre  i856. 

Sîgoé  NAPOLÉON. 

Par  i'Empereor  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  iTéUt 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  Vaillant. 


.  j  ^  o  l  y  GoOgl 
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N*  4o68.       Décret  impérial  portant  (^ue  le  Bois  de  Châlaigwr 
pourra  étn  mplové  à  la fabrieaHon,  en  femUm  on  éeHsm^  âuJI/lmatt 
' 'lit  etTwdié  fMiir  M  Jfolièfli  iMbi. 

-  Da  3  Oetobff»  tM» 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dati(Mi«ity 

Empereur  des  Frakçais,  à  toiw  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départttBMQl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  iSSy; 

Vu  l'article  12  derArdonmnoéda  17  avril  i83g  (1); 

Va  farUde  i**  de  rordonnanoe  da  16  juia  1S39  (i)  at  le  laUeaii 

n*  a  y  annexé; 

Vu  le  décret  du  5  novembre  1882  (3); 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  maouiacturet; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  Décnér^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  le 
bois  de  châtaignier  pourra  être  employé,  concurremment  avec 
les  bois  de  chêne,  de  hélre  et  de  noyer,  à  la  fabrication,  en 
feuilles  ou  éclipses ,  des  mesures  de  capacité  pour  les  matière* 
•èéhet. 

2.  Notre  mlnistn  secrétaire  d*état  ao  département  de  Ta^- 
coltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publica,  est  diargé  de 
rexécation  do  préaent  décret,  qoi  sera  inséré  an  Boilelin  des  * 
lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-dond,  le  3  Oetobe  i856. 

Signé  NAPOtiOR* 
Âr  rEmperears 
£#  MUtn  nnéinpê  iTAaf  «a  dépvtnmA  i»  fafiiwfcantj 
Âi  mmmmftê  «t  àt$  tmmm  p9blic$, 

StgDé  £.  BooflBi. 


4069.  DscRET  IMPÉRIAL  (coDlro-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  ouïe  ie  nombre  des  huissiers 
du  tribaoal  de  première  instance  dlssondun  (Indre).  {Biarritz , 
ir  SepteaAnt  iS56.) 

(1)  jx*  série.  Bail.  645,  ii<*  7909.  ' 

S)  u*  série,  BnU.  655,  n*  8oo4. 
)  i*aMe,BalL589>i^éfisS> 


(  79«  ) 

N*  A070.  —  DECRIT  iMPiniAL  (contre-signé parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  ia  justice  )  qui  fixe , 

1*  A  quatorae,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Loches  (  Indre-et-Loire]  ; 

a*  A  trente-deux ,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  ÇharoUes  (Saône-et-Loire).  (Biarritz »  8  Septembre  1856.) 


N*  4071.  —  DécRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

Qu  il  y  aura  six  places  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  na- 
vires pour  le  service  du  port  de  Saint-Nazaire (Loire-Inférieure),  et 
que  le  cautionnement  de  ces  courtiers  sera  de  quatre  mille  francs. 
{Biarritz,  iS  Septembre  1856.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  i3i ,  page  77S,  1",  a*  et  3*  ligne  dn  décret  da 
96  septembre  1 856 ,  n*  6067 ,  au  lieu  de  Décrtl  impinal  qai  autorise  Vadmission 
temporaire ,  en  franchise  de  droit,  des  graines  de  Colza  de  l'Inde  et  des  (jrainesde 
Navette  importées  par  mer,  lisez  :  Décret  impérial  qui  aatorite  l'ailmistioa  lgmp<h 
nùre,  en  franchise  de  droit,  des  graines  de  Moutarde  et  des  gruines  de  Navette  im- 
porlées,  soit  par  terre,  soit  par  mer;  i3'  et  i4*  ligne,  au  lieu  de  Art.  1".  Les 
graines  de  colza  de  l'Inde  et  les  graines  de  navette  imj^orlées par  mer,  lisez  ;  Art.  f. 
Les  graines  de  moutarde  et  les  graines  de  navette  importées,  soit  par  terre,  soit  par 
mer;  page  776,  s*  et  3*  ligne  de  Tarticle  5  du  décret,  au  lieu  de 

Pour  les  graines  de  colza  hlanc,à   33  p.  0/0. 

Pour  les  graines  de  colza  noir,  à.   3i  p.  OjO. 

Lisez  : 

Pour  les  graines  de  moatarde  blanche ,  à   33  p.  OjO. 

Pour  les  graines  de  moutarde  noire,  à   3i  p.  OjO. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  i3  '  Octobre  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  StcrUaire 
Hilai  au.  difpartêmênt  de  laJastice, 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Balletin 
an  miniitère  de  la  Justice. 


Ikprimirii  mpfatuLs.  —  iS  Octobre  18S6. 
* 
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BULLETIN  DÉS  LOIS. 
N'  434. 

N*  ào'j^. — DicRBT  IMPÉRIAL  poHont  que  la  loi  du  27  novembre  i8â9, 
relative  au  Délit  de  coaUtion,  ett  rendue  exécutoire  à  la  Gitane 
françai»;  im  lu  ÈUhUMMmtniU  fronçait  i»  tbdê^muSèiégat, 

Da  i5  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Biimnm  dis  Fmçau  •  à  tons  présents  et  à  venir»  aalot. 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstfe  lecrétaîre  d*état  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  iS  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1Ô54,  ^ui  rè^  la 

constitution  des  colonies, 

Atoks  DicnÉTs  et  DÉcaiiTOKS  ce  qfû  suit  : 

Abt.  1".  La  loi  du  27  novembre  1849,  qui  modifie  les 
articles  4i4.  4i5  et  4i6  du  Code  pénal,  relatifs  au  délit  de 
coalition,  est  rendue  exécutoire  à  la  Guyane  franc^aise,  dans  les 
établissemenls  français  de  l'Inde,  au  Sénégal,  àGoréeet  dépen- 
dances, dans  les  établissements  français  de  TOcéanie,  aux  lies 
Stint-Pierre  et  Miqnelon,  à  Mayotte  et  dépendances  et  à  Sainte- 
Bfaiie-de-Madagascar. 

Ladite  loi  est  pareiHement  applicable  an  dâtt  de  cotCtion 
commis  dans  les  travaux  de  ragricaltare. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  •  • 

Fait  à  BiarriU,  le  i&  Septembre  id56. 

Signé  MAPOUtoR. 

Pir  rSsiptMavt 

£ê  Maréchal  de  France  Biinistre  de  la  gaerre, 
chargé  par  inu'rim  du  dé^^artmmt  dê  la 

marine  et  des  colonies, 

^   Signé  Vaiuuint. 

XI*  Sérié.  53 


H*  4073.— -IHcOTT  iwvimAL  qui  autorise j  wnara  Oongrigation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  l'Association  religieuse  des  Sœurs  da 
Sacré-Cour  de  Jésus,  êsistunt  à  VaUncê-d' Albigeois  (Xom). 

Da  18  Saptaubre  i856« 

NAPOLÉON,  par  la  grlM  d»  Dm  et  la  volooté  natîoiiafe« 
EiiFBBsiniDBsFBAH(Ai8,à  tous  prétenU  et  à  veoir^  ialot* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlemeat 
rînstrcsotm  publi(|ue  et  cultes; 

Vu  la  demande  formée  parle  conseil  d'administration  dcTasiDaa- 
Ifen  des  sceurs  du  Sacré  Cœur  de  Jésus  à  Valcnce-d' Albigeois  (Tarn) , 
'  dans  I9  but  d'être  automée  comme  ooqgr^tion  à  supérieure  géoé« 
raie; 

Vu  la  déclaration  de»  reb^euses  de  cette  association  portant 

Su'elles  adoptent  les  statuts  approuvé^pour  laoMi^régalioadtt  jflMiXt 
u  même  nom,  à  Saint-Pierreville; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  tèmoîçnage  d*adbésîon,  par 
les  sœurs  du  Sacré  Cœur  de  Jésus,  et  revélue  deiapprobatiou  de  lar* 
tiberèane  d'Albi; 

Vo  le  procès-verbal  de  Fenquêle  de  commoio  et  incommoda,  qui  a  eu 
liea  à  Valence4*AlbifMit« 

Va  Tam  du  contail  mmiic^Md  de  Vdenee-d'Albîgiois,  en  date  da 
^déœnflbre  iW^; 

¥•  les  «vis  de  TardieTlfiie  tTAlbl  et  d«  piëfet  la  Tem,  en  date 
ém  i4  oofwlm  18»  «l  t6  jaaw  i0M-, 

.  liÉi  de  Ia«e«^[i^atiPBdeei«mda£BBBé42aDr4eJÉmii6^^ 

Miiorflles 

Vo  la  loi  du  3&  mai  iSaS,  et  le  décret  da  3i  jsaite  ittas 
Va  la  loi  da  i5  mars  i85o»  lar  rnnifiiipnmnni , 

Notre  Conseil  d'état  nnlsaiin» 

Aime  sfksHÉi'ft  et  niddien  eeiçjid  sait? 

Art.  1*'.  L'association  retig^euse  des  soears  du  Sacré-Osur  de 
Jésus  existant  à  Valence-d'Albigeois  (Tarn)  est  autorisée  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  cbai^ 
de  se  comformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  da 
même  nom  à  3aÎDt-PierreviUe  (Ardèche),  approuvés  par  notre 
décret  da  i4  déocmbre  i66d,  elqœ  rassociation  de  Valenœ- 
^'Albigeois  a  dédné  adopter» 

(1)  fiolL  ii«,ir99l. 
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présent  décret,  qai  eere  inséré  an  fiolletin  des  lois. 

Fait  àBiamts,  la  iSSeplaidh»  ïAMi 

aipié  NAPOLÉd. 

FlwFEnipcNUt 

X«  Ministre  tecrétain  iitai  an  départmimt 
éÊ  fnalRieMM  pMi^mém  mUÊÊÊ^ 


H*  Aojà*  —  DicAEr  tmriMiAL  portait  q/u  Us  Coastib  d|  nifin 
manents  au  Sénégal  jugerant  les  Crimes  et  DéUls  commui  im 
Marins  indigètus  embarqudÊ  sur  les  Bàùmsnts  dê  ganre.. 

Dtta^liflMilii  w$9k 

NAPOLÉON,  par  la  gric#  d«Die«  at  k  vriMIl  aatarie» 
EnnaBea  i>is  VuMyaSx  à  tons  présents  et  à  venir,  saubt. 

Sor  le  rapport  és  notre  nioistaa  sesiétiîrt  #élet  dafaLnMBu&afe 

dbs  colonies; 

Vu  TaiiicTe  i8  du  sdnatut-oQiisailo  dn  S  mai  i854,  ^oi  règ^e  la 

constitution  des  colonies; 

\u  le  décret  du  a6mar»  id5a  (i),  sur  les  conseils  ds  guerre  niari- 

^  Itinih  rimposaWibàdo  eaiapoMrl«  aaasiils  do  gnsfve  iMi>. 
times,  an  Sénégal, 

Atoos  Dicaiii  oi  adcHÉfoiia co  fvi  sidftr 

Art.  I".  Les  eonseib  do  gnerre permanents  an  Sénégal  forant- 

fcnctîons  de  conseils  de  gnenre  maritimes  pour  fe  jogement  des 
crimes  et  délits  comnjis  par  des  marins  indigènes  embarqués 
snr  l^s  bâtiments  de  guerre. 

%  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  an  département  de  îa  ma- 
nne et  des  colonies  est  chargé  de  reiécatioD  du  présoit  décret, 
qrrî  sera  inséré  au  Bnlletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  %2  Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  ITriipereur  : 
i'Àaùrai  Mukttrt  secrétaire  d  àuU  dt  k  marifue  et 


(i)  nTsMttWL  5i9,  n*  3956. 


(  Soo  ) 


N*  A075.  —  DicnET  iMPiMiÂL  qui  autorise  la  fondation,  à  Condé-en» 
Brie  [Aim)*  i^t»  ÈtabUutmuilt  i»  Smm  de  Notr&'Dam»  dg  Bp». 
Sicown. 

Du  »k  Septembre  i856« 

NAP(XjÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eimm  BIS  Fbaxçais,  à  tom  présente  et  à  venir,  ialiit* 

Sur  le  rs|i|pQrt  de  noire  ainislre  asorébube  dTélat  an  département 
de  ilnsInielionpQUiqneekdesealtai;  , 

Vu  les  ans  de  l'évèque  de  Soissons  et  dn  préfet  de  TAiine,  en  date 

des      novembre  et  8  décembre  iâ55; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 
Vu  la  loi  da  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  des  vacations  de  l'intérieur,  de  Imstruclion  publique  et 
des  cultes  de  notre  Gonicfl  d*état  entandoe. 

Avons  oicuiji  et  DicfusTONS  ce  qai  suit  : 

Abt.  La  congrégation  des  sœars  de  Notre-Dame  de  Bon* 
Secours  existant  à  Charly  (Aisne),  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827  (i),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la 
commune  de  Condé-en-Brie  (même  déparlement),  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge ,  par  les  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés, pour  la  maison .  mère ,  par  ordonnance  royale  da 
3  janvier  1827  (2].  • 

S.  La  supérieure  générale  de  U  oongrégalion  dee  eoem  de 
NotrdDtme  de  Bon-Secours ,  à  Charly,  est  aniorisée  à  acquérir, 
pour  les  besoins  de  i'étabiissenient  de  sœurs  de  ion  ordre,  à 
Condé>eD*Brie,  et  movennant  une  somme  de  deux  cent  soixante 
et  quinze  francs  (276'),  montant  de  l'estiuiation,  un  jardin  ainsi 
que  le  puits  qui  y  est  construit,  le  tout  situé  à  Condé- en-Brie , 
et  appartenant  à  la  demoiselle  Laman,  qui  en  a  consenti  la 
vente,  suifaut  actes  sous  seings  privés  des  18  et  22  juillet 
i855. 

n  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition, dont  leprix  sera 
payé  an  moyen  de  Feioédant  de  recettes  de  réteblissement  de 
Gondé-en-Brie* 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*étet  an  département  de  i*ine- 

(0  vm*  sirie.BuU.  i38,  n*  ki^, 
(a)  TU^aélis,  Bdl.  i37.a*  47SO. 


B.    434*  (  Soi  ) 

tcpction  poUiqne  et  dit  cdtes  est  chargé  de  rexécatMA  du  ptDé* 
titlit  décret»  qni  len.  iiuM  an  BnUetin  des  lois. 
Fait  à  BiamH,  le  94  Septembitt  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Rht  rEaupmnrt 

db  fiiutnicuoii  pabït^w  «t  dw  càka. 
Signé  Roouii»* 

N*  4076.  —  Décret  iMPiRiii  qui  autorise  un  virement  de  Crdiftif 
an  Budget  du  MiMitlère  de  la  Juttice,  exercicê  i866, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Y<donté  natioBatot 
EMpnBim  ras  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  saut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
an  dépMrfioiant  de  la  jnitne; 

Vn  la  loi  de  finances  dn  5  nsi  i855,  qai.  a  onveit  no  ciédit  de 

vingt-sept  millions  qaalre  cent  dix-nenf  mille  sept  cent  soixante  et 
dix  francs  (37,4 1 3.770') ,  poor  le»  dépenses  du  minislère  de  la  justice 
pendant  l'exercice  1 856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  suivant  portant  répartition  dudit 
enidil  anIreleB  dupitieespécianK  du  booget  de  ee  d^rlemenlt 

Vm  fartide  la  dn  sénatas-ooosnlta'dn  95  déceeAie  iSSa; 

Notre  Conseil  d*élat  entendu,  ^ 
AToas  nicaM  et  nicaiTOits  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Le  crédit  de  cinq  millions  deux  cent  mille  francs 
ouvert  au  chapitre  xi  [Frais  de  Justice  criminelle)  du  Ludget  du 
ministère  de  la  justice,  exercice  i85G,  est  réduit  d*une  sonuue 
de  trente  et  nn  nplle  «{natieieents  firancs  (3i,4oo'). 

5L  Les  crédits  ouverts  ponr  le  même  exercice  i856,  par  la 
kt  dn  bndgat  et  le  décret  de  répartition  précités,  surjet  cha- 
pitres suivants  dn  budget  du  ministère  de  Injustice,  sent  ang> 
mentés  d*une  somièe  égde  de  trente  et  un  mille  quatre  cents 
francs  (3i,4oo'),  par  virement  dn  chapitre  désigné  ct-dessut  : 

Chap.  IX.  Justices  (le  paix   1,000' 

XV  Service  du  personnel  de  la  justice  en  Algérie.  3o,4oo 

Toxu.  3 1,400 

(a)  lUk  536^  iT  3107. 
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5.  Nés  ministres  secrétaires  d*état  anx  départements  de  la 
justice  et  des  finaDces  sont  chargés,  cfaacon  en  ce  qnî  le  coxr* 
cerne,  de  rexécalion  da  présent  <iéer^,  qui  sera  ibiérè  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  p^dais  de  Saint-Cloud,  le  3  Octobre  id56. 

Signé  NAPOLÉON. 

P»r  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  détat 
àMUttjmdo*, 

Signé  ÀBB&TDCa. 


H*  4077.  —  DicuT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Compétence  et  aux 
Attributions  du  Jage  de  paix  de  Mostaganem  [Algérie). 

I  ,  > 

Du  3  Octobre  i856. 

NAPOLEOîf ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  16  novembre  ]8A3  (1)  portant  création  d'ons 
justice  de  paix  à  la  ré«idence  de  Aiostaganetn  (Algérie); 

Vu  i'arrâté  du  ministre  de  lia  guerre,  en  date  du  la  décembre  da 
la  même  année,  qui  a  déterminé  la  compétence  de  cette  jostioe  de 
paix; 

Vu  le  décret  du  6  février  i856  (2) ,  qui  établit  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Moslaganem; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  justice. 

Avons  DÉcRiiiietDEcaiTONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  a  parbV  de  rinstallation  dn  tribunal  de  première 
instance  de  Mostaganem ,  la  compétence  et  les  attributions  àn 
jfoge  de  paix  de  la  même  ville  seront  les  mèoKS  que  celles  dtf 
juges  de  paix  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*étfeit  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent 


(1)  IX* série ,  Bull.  io55,  n*  lo.gSit 
(1)  XI*  série,  Bull.  36i ,  n'  33^ s. 
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Aient.  q/i^eoL  iméwé  tm  B«Ualn#aMM  dit 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond»  le  3  Octobre  1 856. 

Signé  lUPOUËÛH» 

Garde  des  saeamm,  Mmistm  MvrM 
ê^djpulÊmnt  de  la  jmuicê. 


Da  8  Ocdbn  iBSi. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeMBl 
de  r«gri culture,  du  commerce  et  des  travaux  fiibàtCff; 
Vu  notre  décret  du  17  octobre  i855  (i). 


Art.  l".  Sont  prorogées  jusqu'au  17  octobre  1857,  les  dis- 
positions de  Tarticle  2  de  notre  décret  du  17  octobre  i8âÔ, 
qui  sont  xeUti¥es  à  ia  fianoitaliee  des  <le  xier 

éirftogecs. 

*  iio6  misktie»  eecrétaires  d'étal  m  département  ét  Tagri- 
MÉture,  du  eeiMKrce  €ft  des  traTam  pttMtcs»  et  a«  départe^ 
ment  des  finances ,  sont  câiargét. chacun  en  ce  çod  le  concetne  » 
de  Texécation  dn  présent  déoret 

Fait  au  palais  de  Saiat  Cloud,  le  S  Oct(d>re  18 56. 

Signé  NAPOLÉOS. 
Par  rEiiiinilM  1 


tpdtt  commerce  et  àm  tmmm^ptàUÊti 


N*  4079.     Dican  iMpiauL  (oontre-signé  par  le  garde  des  soeaox , 
«Miteêéeii  jute)  yoMft , 

1*  Qae  H.  PmmÊOB  \yk!knf^Etigene) ,  écrivain  de  marine,  né  k 
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Cayenne  (Goytne  fimçiiie)  le  lo  avril  tSaS»  y  demennnl,  eet  ts- 
torisé  à  ajoatir  k  aon  nom  oalui de  G««lmif »  et  i  e'eppder,  kfvm&t^ 

Pêninette-Gautrez; 

9*  Que  riœpétnnt  ne  pourra  te  pourvoir  devant  les  tribamni, 
pour  faire  opérer,  snr  les  registres  de  Tétat  civil,  le  chansemenft 
résultant  da  présent  décret,  ({u*après  Texpiration  da  délai  ué  par 
ia  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  au*aucune  opposition 
n*a  été  ibrpiée  derant  le  GoDMa  d^élat  {SmU^hui,  26  Mn  £866.) 


N*  4o8o.  —  DÉcBCT  lupéRiAL  (contr^fîgpié  par  le  garde  des  «oeaus. 
minbtre  de  k  justice)  pprtant, 

i«  Qne  H.  Pochard  (IVerme),  propriélairef  né  le  17  Bructidof 
an  II  [S  seplemlire  1794]*  k  Parie*  v  oemenrant,  et  set  cnfrnls: 

M.  Pochard  [Hemy],  aYoaé  près  le  tribunal  de  première  mitance 
delà  Seine,  né  la  1 5  tept^mbue  i8a5  k  Parît,  agissant  tant  en  ton 
nom  personnel  4|a*aa  nom-de  ses  enfants  mineurs,  Hippolyte-Alberi 
Pochard,  né  le  ao  novembre  i85i  à  Paria,  et  Loms-MoMuiee  Podmrd, 
né  le  5  janvier  i854  à  Paris,  y  demeurant  tout  trois; 

M.  Pochard  {Enutt) ,  licencié  en  drmt,  né  le  ao  août  iSag  à  Paria, 
y  demeurant;  , 

Et  M.  Packard  (Alfred) ,  sousHeutenant  d*état-major,  détaché  an 
neavième  régiment  de  ligne,  né  le  a 3  novembre  i85a  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  substituer  k  leur  nom  patronymique  celui  de 

Brémard; 

a'  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  Fexpiration  du  délai  fixé  par 
ia  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d'élat  {fiianitz,  29  Septembre  1856^ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  16  *  Octolire  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
.  d*étai  OB  départemêiU  de  la  JatUees 

ABMTDGa 

*  Cette  date  est  celle  da  la  réotplioadiifieUelin 
au  ministère  de  ia  Jastica. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  435. 

N*  4o8i.  —  DécitBT  IMPÉRIAL  qui  modifie  U  iableaa  annexé  aa  décret 
du  a  août  i853,  relatif  aux  rapports  commerciaux  »  par  terre^  de 
V Algérie  avec  le  Maroc  et  la  Régence  de  Turûs. 

Du  7  S^ptomhne  i656. 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiudet 

Empereur  des  Frajiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  rordonnance  dn  16  décembre  i8&3  (i)  et  la  loi  da  11  janvier 
i85i. 

Le  décret  du  1 1  août  iS53  (a)  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  gonTemement  de  l'Algérie,  en 
date  des  6  et  ao  avril  i854; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements 
delà  guerre,  de  Tagncoltare,  dn  oommerce  et  des  travaux  publics, 
et  d*apràs  Favis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances. 

Avons  nicaM  et  nécaiTORa  ee  qui  toit: 


Abt.  1*^.  Le  tableau  annexé  au  décret  susvisé  dn  1 1  août 
i853,  et  indiqué  dans  Farticie  6  dudit  décret,  est  modifié  ainai 
qu'il  anit: 


(1)  nT  série,  Bott.  lo^s,  a*  it,o37. 
(s)  Voir  ci-apris. 
XI'  Sérié.  5& 
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vattà 
de 

OTOnré  I 

Prodnita 

delà 
Régence 
de  Tnnia. 

»u  saoïTi. 

Prodoîta 

dm 
Mtro«. 

D«nB«l«  de  iain*.  { BoDO«Uri«  on'asUl*.  )  

BnrDOM  en  laine,  Umq  dod  fbnl^  valant  moina  d« 

Bornoot  es  tiuii  de  laiaa  mdang^e  d«  lol*  

Haleka  «n  laine  avec  fileU  de  loia  (comme  tiaaa  de 

laine  valant  noin*  de  lo  Trance  ]«  m^irt]  

Haicka  «n  tiaaa  de  laine ,  mBangit  de  eoie  

Ceintarea  en  laine  malangee  de  eoie  

Turban*  en  liitn  de  colon  l    de  moina  de  1 6  GIi. .  . . 

Ei-Adjah  (tiatn  de  coton  (   de  moina  de  i9  file. . . 

mélangé  de  »oie)  {   de  iS  iila  et  an-deaana. 

Sehcimbir,  tiaaa  de  toie  ,  ^lolTe  pnr«  unie  

Breinacbia  de Contlantinople  (gaae  daaoù  pue).. 

/dam. 
/d«ai. 

/dam. 
/dm. 

Jitm. 
Jdim, 
/daM. 
I<Um. 
Idêm, 
/iam. 
loo  lui. 
Idtm. 
Idtm. 

A'So* 

3  3o 
i3  oo 

S  3o 

i3  oo 

4  ao 
9  3o 
4  ao 
9  3o 

8  00 
i&  oo 

5o  oo 
ao  oo 
8  oo 

a'aS* 

1  65 
«  5o 

1  65 

6  5o 

a  lo 
4  65 
a  >o 
4  65 

4  oo 

7  5o 
a  5  oo 

10  oo 
4  oo 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemenU  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  tant  au 
Moniteur  universel  qu'au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Biarritz,  le  7  Septembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
P»r  TEmperetir: 

Le  Mjnùtn  secrétaire  d'état  au  département  Le  Maréchal  de  Frwcê, 

dfiT agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  Ministre  secrétaire  délai  ù 
r«"'",  latjuerrt. 

Signé  E.  RocHiB,  Signé  Vaiuuuit. 


N«  AoSa.  —  DÈcnET  iMPiniAL'  relatif  aux  rapporù  commerciaax^par 
terre,  de  l'Algérie  avec  le  Maroc  et  la  Régence  de  Tunis. 

Va  1 1  Août  1853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empirecb  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  l'ordonnance  du  16  décembre  i843  (1)  et  la  loi  du  1 1  janvier 
i85i,  relative  au  régime  des  douanes  en  Algérie; 

•Ce  aécret,  cité  dans  le  précédent,  nWitpa>  été  inséré  auBaUetiodes  lois. 
(1)  IX*  série .  Bail.  1063,  n'  ii.oSy. 
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B.  n°  435.  (  d<>7  ) 

Va  ia  délibération     conseil  «k  gmiTeraement  de  TAIgérie; 

Considérant  la  néoesaîté,  d'une  jpart»  de  régolarijer  les  rapports 
commercianx,  par  terre»  ée  TAlgéne  ayec  le  Blaroc  et  ia  r^ence  de 
Tunis;  d'autre  part,  d*assiirer  une  protection  efficace  awLiotéfètâia» 

dustriels et  agricoles  delà  métropole  et  de  la  colonie; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministre*  de  la  guerre  et  des  finances,  et 
d'après  Tavis  de  notre  mioiitre  de  rintérieur,  de  TagriculUire  et  da 
commerce, 

Atons  ntoirietadiciitois  oeqoiMil: 

Art.  1".  La  prohibition  générale  d'imporlalion  par  le»  fron- 
tières de  terre,  édict-  e  par  rarticle  16  de  rordonnance  du 
16  décembre  i843,  est  lovée  en  ce  qui  concerne  les  prodaits 
de  la  régence  de  Tunis  et  de  i  empire  du  Maroc  Klie  est  maiil^ 
tinue  à  régird  des  produits  de  toate  antre  origine. 

S.  L'importatioa  des  provenances  du  Maroc  et  de  Tunis»  ft 
rcsportatioQ  des  prodoits  da  sol  on  de  rittdoeirie  de  k  «étfo- 
pôle  et  de  l'Algérie  avrottt  lies  par  les  villes  et  postes  ci  après 
désignés: 

Pour  la  frontière  est, 
Par  Soukaras  et  Guelma , 
Par  Tebessa  et  Aïn-Beida» 
Par  Biskara. 

Pour  la  frontière  ouest» 
Par  Lalia-Maghmia»  Ttemoen  et  Nédbronma  (le  dernier  poi^f 
lorsqu'il  sera  occupé}. 

3.  Des  bureaux  et  brigades  de  douanes  seront  établis  et  or- 
ganisés sur  les  frontières  de  terre.  L'action  du  service  aura  pour 
limite  intérieure  les  places  formant  la  seconde  ligne  et  qui  sont 
dénommées  ci-après,  savoir: 

A  Test, 

Bône,  Gudma,  Gonstantine»  Ain*Beïda  et  Biskanu 

A  roaèst, 
Baschgoun,  Tlemcen  et  Daya. 

4.  La  ligne  saharienne  depuis  Biskara  jus(|u'au  territoire 
tunisien  et  depuis  Saïda  jusqu  a  la  frontière  marocaine  sera  fer- 
mée à  toute  marchandise  qui  ne  proviendrait  pas  du  cru  ou  de 
rindustrie  du  territoire  algérien, 

5.  Les  parties  des  frontières  de  terre  de  lest  et  de  rouest, 
ainsi  que  ia  ligne  saharienne,  qui  ne  pourront  être  fobjet  de  la 
surveillance  directe  du  service  des  douanes»  seront  gardées  par 
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des  cbefs  indigènes ,  commissionnés  à  cet  effet  par  les  généraux 
commandant  les  divisions. 

6.  Seront  admises  aux  droits  modérés  portés  au  tableau  cî-an- 
nexé,  les  marchandises  tunisiennes  et  marocaines  mentionnées 
dans  ce  tableau. 

Celles  taxées  jusqu'à  ce  jour  ai  valorem,  et  figurant  également 
audit  tableau,  supporteront,  à  l'avenir,  le  droit  au  poids  tel 
qu'il  y  est  spécifié. 

7.  L'arlicle  7  de  la  loi  du  11  janvier  i85i,  qui  règle  le  ré- 
gime d'exportation  par  les  frontières  de  mer  sera  applicable  aux 
frontières  de  terre. 

8.  Il  pourra  être  établi  pour  les  produits  de  Tunis  et  du  Ma- 
roc, importés  par  la  frontière  de  terre  de  l'est  et  de  l'ouest, 
ainsi  que  pour  les  marchandises  étrangères  et  les  produits  des 

I  colonies  françaises  importées  par  mer,  un  entrepôt  réel  dans 

chacune  des  villes  où  il  existera  un  bureau  de  douane,  à  la 
charge,  par  ces  villes,  de  se  conformer  à  l'article  25  de  la  loi 
(lu  8  floréal  anxi. 

Aucun  établissement  de  cette  nature  ne  pourra,  toutefois,  être 
formé  qu'en  vertu  d'autorisation  accordée  par  un  décret  spécial. 

9.  Jusqu'à  ce  que  les  entrepôts  réels  soient  régulièrement 
constitués,  les  marchandises  pourront,  1**  être  déposées  en 
douane,  à  charge  par  les  propriétaires  d'en  acquitter  les  droits 
d'importation  et  de  magasinage  dans  le  délai  d'un  an;  2*  être 
admises  en  entrepôt  fictif,  sous  les  formalités  prescrites  par 
l'article  1 5  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi,  et  sous  la  condition  de 
renoncer  à  la  faculté  de  la  réexportation. 

La  durée  de  l'entrepôt  fictif  est  fixée  à  une  année.  Sur  la  de* 
mandedesentrepositaires ,  elle  pourra  cire  prolongée  de  six  mois. 

10.  Le  droit  d'octroi  municipal  sera  perçu,  aux  frontières 
de  terre,  sur  les  produits  tunisiens  et  marocains  qui  en  sont 
passibles  à  l'entrée  par  mer. 

11.  Les  délits  et  contraventions  seront  déférés,  savoir  :  en 
territoire  civil ,  aux  tribunaux  ordinaires  français  institués  par 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1842  (i)  el,  en  ter 
ritoire  militaire,  aux  conseils  degnerre  consacrés  par  l'article 
de  ladite  ordonnance,  et  aux  commandants  de  place  institués 
ou  confirmés  par  l'ordonnance  du  3 1  octobre  i838  {2),  l'arrêté 
du  5  août  i8d3  et  le  décret  du  22  mars  1862. 

(1)  i\*  série,  liuU.  947,  n*  10,360. 
(i)  IX*  série,  Bull.  609,  n*  7684. 
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Ces  tribunaux  appliqueront  aux  délits  et  contraventions  dont 
il  s^agit  les  peines  et  réparations  civiles  édictées  par  la  législatioa 
de  la  métropole  et  notamment  les  lois  des  22  août  I79i,'4ger* 
minai  an  11,  28  avril  1816  et  ai  avril  1818. 

12.  Les  délits  et  eontraventions  en  matière  de  douane  oom-* 
mis  sur  les  frontières  de  terre  seront  établis,  soU  nar  procès- 
Teril>aax  revêtus  des  formalités  qni,  d'après  le  titre  IV  de  la  loi 
du  9  floréal  an  vii,  confèrent  à  ces  actes  le  privilège  de  faire  foi' 
en  justice  jusqn*à  inscription  de  faui,  soit,  k  dâaut,  par  les 
peines  qu'autorisent  les  articles  104  et  189  du  Code  d'instruction ^ 
criminelle. 

13.  Les  dispositions  du  présent  décret  &erooi  applicablesi 
deux  mois  après  sa  promulgation. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances,  sont  chargés ,  chacun  &k  œ  qui  le  oonoeme»  de  i'ea^é* 
cntion  du  présent  décret.  * 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  1 1  Aoit  16IS. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'Enpereor  : 

Signé  A.  DB  Sàm'kamjoo 

Éiat  àu  iroki  à  ptret9oir  êtrlti  MardUuuKwr  tmpùriiêt  m  Algdnê  .' 
fwr  Ici  fioniStm  ia  fam  iê  Twm  et  iê  Mttne, 


HisteiTATrOX  dis  VAICHAllMaiS. 


à»  10  ù. 


Boni«to d« bÎM.  (BMMtamarfratab. )....« 
Barnou  d«  laiat,  tim  d*  kiM  mom  fimM 

Unèm)....  

Bilefa  m  Mm  «twe  tUfM  d«  Mt*  rniiiMi  îb 

àe  10  fraoct  le  mitre  •••••••••••«»•• 

Ceinlom  ea  laiae  meUagée  de  «oie.   

Heliàs,  tÎM  i»  l«i>*,  aUlaafl  i»  Mb.  

Bornou*  ,  tiisu  Je  laino  ,  mélangé  de  eoic  .«i 

Tarbaos,  tiuu  de  cotoa»  de  moiof  de  1 6  fil*. . . 

Ungé  de  soie  •••«...(  dtlCfilset  ao-detsw 

EI-Adjah,  lieen  de  colon,  mè-j   de  moin^  (]>■       fiU. . 

langé  de  aoie  |   de  |6  Lia  et  au-deeeat 

Seheimbir,  lit^u  de  aoie ,  étoffe  pore  anïe.  ............ 

Breinarhia  de  ConsLiotinople ,  gai(^  da  soie  pare  

Peenk  euvréee.  (  DaboucliM  da  Maroc  j  

Peaax  ffrfptfétt.  

LUoea  ea  naiM  .'  • 


niTÉ 

nom  1 

de 

*  . 

pprri'jii!  )n. 

percevoir. 

»  Ùl. 

Mm* 

3  75 

Idem , 

S  75 

Idtm. 

i4  to 

Tém, 

1 4  M 

Idem . 

ïi  30 

Idem. 

4  60 

Utm. 

10  10 

Idem. 

4  60 

Idtm. 

10  10 

Idtm. 

5  00 

Idem. 

8  5o 

lOO  kil. 

80  00 

Idem. 

35  00 

Idtm. 

18  00 

Approuvé  pour  être  anneié  an  décrat  du  1 1  aoAt  i853. 

JLê  MÊêêiéUt  iê  Wfêttùê  BÊMiêiTt  êtcfitiuft  Jtétêi  iê  Is  ^bmtVj 

Signé  A«  an  Saiiv-Abiao). 
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N"  4od3-  — Décret  impérial  qtùjixe  l'Imposition  additionnelle  àper* 
cevoirt  en  1856,  pour  l'achèvement  de  la  Boane  de  ManeilU. 

Du  3 g  Septembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ejcperecii  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut- 

Sur  ie  rapport  de  DOtre  niiolstre  secrétaire  d'ét«t  au  département 
de  Tagriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i  (i),  qui  a  déclaré  d'utilité  pti- 
blique  la  conslniction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voies 

et  moyens  d'exécution  ; 

Vu  l'article  3  de  la  lot  du  lo  juin  i854.  relative  à  une  imposition 
extraordinaire  pour  Tachèvemcnt  de  cette  boune,  ledit  article  ainsi 
conçu  :  «  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé , 
chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlementi 
d'adjminbtralion  publique  ;  ■ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

.Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  l*'.  U  sera  perçu  en  i8ô6  sur  les  patentés  de  la  ville 
de  Marseille  compris  dans  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril 
i84A,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées 
par  la  loi  du  i8  mai  i85o,  une  imposition  additionnelle  de 
vingt-cinq  centimes  par  franc  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes. 

'  2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  destinée  à  concourir  an 
service  des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la 
bourse  par  la  chambre  de  conmierce  de  cette  ville,  sera  mis,  sur 
les  mandats  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  à  la  disposition 
de  cette  chambre,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 


(»)  x* série, Bull.  469,  ii*34ï7. 
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con  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécotioa  du  présent  décM 
qtii  sera  publié  an  Bulletin  des  lois.  '  '  .  *  i 

Fait  à  BiaxriU,  le  a 9  Septembre  1050^  '  1 

«girillfAraJiGIL 


£•  JfiiiifM  ÊÊtrikinJtàKi  m  i^nUmtMii  tagricttlùire. 

Signé  S.  Roobui.' 


mpUeabh  m»  d^pauet  fêsproprialiim  à  peytr,  en  i8S0,  pv  tmil0 

Dn  8  Octobre  i856. 

NÂPOLÉOH,  ptr  la  giAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
£iiFmiiii  HBS  FuMÇàUt  ^  tons  présents  et  à  venir,  5Ajlot;  * 

Sur  le  rapport  de  noire  miinstre  secrétaire  d^éfit  au  départenent 

de  i'agricullare ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  i854.  qui  prescrit  TouTerture  da 
boulevard  du  Centre,  aujourd'hui  boulevard  de  Sébaslopoî,  le  pro* 
ioiuement  delà  rue  de  Rivoli,  Touverture  de  l'avenue  de  1  Ilùtel  de 
Ville  et  le  dégagement  des  aliords  de  la  caserne  Napoléon ,  lequel 
décret  fixe  an  tiers  de  la  dépense  prévue,  et  à  vingt-irois  niniont 
cinq  cent  mHle  kum^»  an  nuudmum.'la  part  de  fÉlat  dans  la 

dépense; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iS55,  qui  raUixe  les  engagaaoents contractés  par 
rËtat  envers  la  ville  de  Pans  ; 

Vnle  décret  dn  i5  avril  i855  (1).  qui  ouvre,  snr  reonreîoe  i856, 
un  crédit  extraordinaire  de  neuf  millions  cinq  cent  mille  iDranos,  pour 
contribuer  aux  frais  d'expropriation  afférenls  audit  exercice; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  iminédialement  aux  moyens 
de  p^er  la  partie  de  la  dépense  À  la  charge  de  l'État  qui  sera  due 
en  iw6. 

Avons  nicaBié  et  nédéroKs  ce  qui  soit  : 

An*  !*•  B  est  ouvert  à  notre  ininisifè  eeciétaira  dTélit  in 

département  de  Tagricultore,  dn  commerce  et  des  travaux 
pià>lics«  sor  f  exercice  i856,  nn  crédit  extraordinaire  de  cin<i 

(a)  Bott.aS5,al*aS74. 
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jMBi0P«;:dé  franca  (  5/>oo,ooa' )  •  pour  contribuer,  dans  la 
proportion  indiquée  par  le  déorct  da  18  ootobre  i8ô4«  «n 
dépenses  d'expropriation  à  payer  en  i856  par  suite  de  Tonirep- 
tore  dn  boulevard  de  SébasiopoL 

Ce  Gvédîllbrmeni  un  chapitre  qpédal  do  budget  dn  nûnistèpe 
de  ragricollure,  da  comnierce  et  des  travaux  publics,  sous  le 
numéro  36  hù, 

2.  La  régularisation  du  présent  crédit  sera  soumise  à  la 
sanction  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'étal  aux  départements  de  Fagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxécntion  du 
présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint43oad,  le  8  Octobre  i856. 

Sifflé  NAPOLÉON. 
Piv  TEmperear  i 

L$  Ministre  secrétaire  d'état  aa  Le  Ministre  tecrétairê  détat  au  dépar- 

déparlemeni  des  finances,  ttmênt  lit,  VagncmUut,  du  commgrcê 

Signé  P.  MàsufL.  Siffà  £.  Roçoiiu 


Certifié  conforme: 

Pans,  le  90 'Octobre  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaùt 
d!éùU  au  déparUmênt  dê  la  Juitiee, 

ABBATQGGL 


*  CeUe  date  est  celle  delà  liesplm  du  Bdl6l|p 
an  Miiniitèra  de  la  iwtke. 

On  «'tboaiM  fonu  U  BsUetin  4m  loU ,  i  niioii  de  0  fnaca'par  «a ,  à  la  eaiiM  d«  rinfriaMna 
iafërUlt,  ék Àm %m  PimtiMi  êm f oïlii  êm  HfximmMi 


■  ■■     I        I  ■  w 

Inramaui  imtéhau.     ao  Oolobre  aS5€. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N»  436. 

N*  Ao85.  — DicBBT  tmriBtAi  portant  promuloatim  dt  la  Cotmentioii 
«UttidwwOt  concbw  mCiw  la  Fnunee  êt  h  Befgiquê  pour  VBxtmiitvm 

Dq  1$  Octobre  i8S6. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie» 
Empereur  des  Frahça.is,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départemoil 

des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  nÉCAixoNs  ce  qui  suit  : 

Art.  Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 
tradition du  2  2  novembre  i83A  (i)  ayant  élé  signée,  le  2  2  sep- 
tembre i856,  entre  la  France  el  la  Belgique,  pour  l'extradilion 
réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  Tautrc,  et 
les  ratiÔcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  1 1  octobre 
i856,  ladite  Coavenlion  additionnelle,  dont  la  teneor  toit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ayant  jugé  utile  darrêter,  sur  la  base  d'une  stricte  réci- 
procité, une  Convention  additionnelle  à  celle  conclne  entre  la 
France  et  la  Belgique,  le  aa  novembre  i834*  pour  Textradition 
Tédproqoe  des  maliàitears,  ont,  k  cet  efièt,  manî  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  savoir; 

Sa  Majesté  l'Emperenr  des  Français,  le  sieur  Adolphe  Bami, 
Grand-Otncier  de  l'Ordre  impérial  de  la  L^ion  d'honneur. 
Grand-cordon  de  l'Ordre  de  Léopokl ,  Grand-cordon  de  l'Ordre 
de  .\otre-Danie  de-ia-Conception  de  Villa- Viçosa,  Grand-croix 
de  1  Ordre  de  Saint-Janvier  des  Deux-Sicilea,  de  l'Ordre  de  Saint- 
Grégoire  le  Grand,  etc.,  etc.,  etc. 


(i)  IX*  s^rie,  a*  partie,  i**  acctioa,  BniL 3A3,  n*  Mi8« 
Xt  Sinê.  55 


Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  le  vicomte  CkarlesVilainXUil, 
son  Miuisire  des  Affaires  étrangères ,  Membre  de  la  Chambre  des 
repr(jsentaDts,  Officier  de  TOrdre  de  Lcopold,  décoré  de  la  Croix 
de  Fer,  Chevalier  Grand-croix  de  l'Ordre  de  Saint  Janvier  des 
Deux-Siciles,  Grand-croix  de  TOrdre  de  Notre-Danie-de-la  Con- 
ception  de  Villa-Viçosa ,  de  i'Ordre  des  Saints-Maurice  et  Lazare» 
de  rOrdie  înipérial  du  Medjidié,  de  l'Ordre  impérial  de  TAi^e 
Mtaïc,  de  rOrdre  de  TEloile  polaire,  etc.*  etc.,  etc.; 

Lemnela,  après  s'être  cùxmmmqoé  Unn  pleins  po«veira, 
tnmv^s  enbme  et  dne  forne,  sanl  qepviws  des  arlidis  aoi- 
vants: 

Art.  i".  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à 
un  semblable  délit,  i'atlenlat  contre  la  personne  d*un  Souverain 
étran<^er  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  faniille,  lorsque  cet 
attentat  constituera  le  fait,  soitde  niearire,  soit  d'assassioat, soit 
4'eiDpoitOD  nemeent. 

2.  La  préseote  Convention  additionneMe  sera  publiée  dtne 
les  deux  Etats  aussitôt  après  réchaogt  4e$  lAtiû^alieBS,  lequel 
anra  lieu  daos la  délai  de  trois  semaines»  oa  plus  tôt,  si  faire  se 
peut.  Elle  sera  mise  eu  vigueur  dix  jours  après  celui  de  la  publi* 
eatimi. 

3.  La  présente  Conveotion  aura  la  même  durée  que  odle 
du  32  novembre  i83é»  à  laquelle  elle  se  rapporte;  et  les  deux 

Conventions  seront  censées  dénoncées  simullanémeul  par  le  fait 
de  la  dénonciation  de  Tune  d'elles. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les 
précédents  articles,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Bruxelles,  le  22  Septembre  i85(l. 

(L.  5.)  Signé  A.  Barrot. 
(L.  S.)  Signé  V'^  Vilain  Xim. 

Notie  garde  des  sceaux,  miaisire  «1  seeréiMra  d'éut  an 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  et  sacrétaifa  d*élat 
aa  département  des  «fairsi  étrangères,  sont  chargés,  chicia  en 
ce  qui  le  conoeme,  de  Texécation  du  présent  décret 

Fait  à  Saint-Cloud.  le  lô  Octobre  i856. 

Signé  NAPOJLÉOX 

Tu  et  scellé  da  sceta  de  l*Éut  :  par  rEmpereor  t 

Le  Gardé  des  sceaux,  Minitlre  i»  la  Ju^ee,   Lt  Ministre  des  afiiretéinmg^m» 
Sigoé  AsBAIVOCi.    S^goé  ArWâUWSKI» 
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N*  ^o6G^  —  DicaBT  impérial  ^ai  cré*  un*  Chambre  de  commerce  à 
Thierst  et  iupprime  h  Chamhn  coiwMaUvê  du  arU  H  ma/u^actafes 
wttmt  dtau  cetU  mU$. 

Du  sg  Scptcnibre  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  DaLioQlda« 
Empereur  DEAFA^kN^Ais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépRffeiDéttt 
d«  Tagriculture,  du  comia^p  et  des  travaux  p^l)lii|^; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix.  lo  décret  réglementaire  sur  l'organi- 
sation des  rhnmbres  de  commerce,  do  S'wpleftibre  16Ô1  (i),  U  !• 

décretdn  3oaont  i85i  (»);  ^''V''*-;-   •""'/y';:  "  '    ,      '  " 

Notre  CbiiMil<f était ent«iida«' \    .'  ' 
Ators  nicBirà  et  D^ca^TONS  ce  qui  soft  : 

Amt.  I*.  If' 6st  créé  «ne  èhamlire  ée  oommeree  â  Tfalen 
(Pby-dc-Dôme). 

2.  La  circonscription  da  cette  chambre  wm  fotaaée  de 
roDdissemeDt  de  Tbiert. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Thiers  sera  composée  de 
neuf  membres. 

k.  La  chaniLre  consultative  des  arts  et  manufactures  existant 
dans  ladite  ville  est  supprimée. 

5.  Notre  miiristre  secrétaire  d'état  an  département  de  Tagri- 
cuUure,  du  commerce  et  def  trmax  publics,  est  chargé  de 
IVBécatio»  du  piésent  déoet,  qui  seca  puUié  an  Bnllelui  dei 
loifl. 

FaithBîarrits,  ks^Seplaakbw  i856. 

tê  Mûûstn  secréitttre  Silat  aa  dj^artemeîéii  TagrUàtkrê,  dm 
tmmifêi  ét  du  trmtaux  palucs, 

%iié  £.  BomnR. 


(1)  X*  «éris,  Bttll.  4ét,  0*3939.      (a)  x*  séri«,  Bull.  S74,  n*  44i3 
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N^HoBj.  —  DicMMT  iMwàMtAL  qui  prorogé  Vexmption  des  Droits  de 
mBngâikn  meoardéo  wuf  fkargemmU  é$  Gram  êiFmviet,  de  Riz,  de 

Du  7  Octobre  1856^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empbbedr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  an  département 
des. finances  t 

'Avons  vàaâià  ^vàcMiTms  ce  qui  rail  :  * 

ÂBT.  l*'.  Uexenptioii  des  droits  de  navigation  accordée  jos- 
^'au  3 1  décembre  prochain ,  par  les  décrets  des  6  septemlm  (i) 
et  3  décembre  i853  (a),  ad  juin  (3)  et  9  octobre  i85d  (d)» 
5  juin  (5)  et  a 3  septembre  i855  (6),  aux  cbargementsde  grains 
et  fiurînes,  de  riz  «  de  pommes  de  terre  et  légumes  secs ,  est  pro- 
rogée jusqo*aii  3i  décembre  1857. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  des  Goances 
est  chargé  de  Tcxécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saiat-Qoad,  le  7  Octobre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£inpereur  : 
Lê  JImiiUv  sêcnHun  iàâtêm  rf^uKiwiwi  ànjMmm, 

SigeéP.  Ifsen. 

N*  A088.  —  Décret  uiPiauL  (oontre-signé  par  le  minifftre  des 
finances)  porlaut  : 

Aat.  1*.  Est  ^ipronvé  le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  ait  passage  des  bacs  de  ia  Fosse  à  ille  Durand  touchant 
à  Tîle  Glorietlet  et  du  quai  Moucousu  à  la  prairie  an  Doo,  établis 
sur  la  Loire  dans  ia  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis* 
trats,  fonctionnaires  puUics»  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  éno* 
mérés  an  tarif  annexé  an  présent  décret,  et       ans  termes  du  cabier 


(1)  Bull.  9i,B*783.  (4)  Bull,  aai,  n*  aoi3. 

(a)  Buli.  lia,  D*  g64.  (5)  Bull.  Boi.n*  a8o6. 

(3)  fittlL  195,  n*  1744.  (6)  Bail.  3s9,  a*  3o4& 
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des  cbarget  de  Tadjudication  desdUs  droils,  sont  affranoUi  éê  fouit 
oUîgitxm  à  cet  égîurd.  {Bwrritg, SêpitnAn  iSSÔ.y 

Tarif  Jet  droits  à  perctwtir  aux  passagu  d'eaa  élahU*  sur  la  Lwe  dans  la  vills 

f*  De  la  Fosse  à  Tile  Darand,  touchant  à  Tile  GlorUUÊi 
2*  Du  tjuai  Moacousu  à  la  prairie  au  Dac. 

Abt.  1".  Pour  le  pauan  d'une  penonne; 

1*  Entra  la  Fona  etr&a Dwand.  daq  esntÎBMii  ci  

^  Entra  la  pointa  da  flIaGlarialla  alTHa  Durand,  «nia  cmÎBiaa, 

ci  •   o3 

3°  Entre  la  pointe  de  i'ile  Gloriette  et  la  Fosse,  deux  centimes,  ci.  oa 

4*  Entre  le  quai  Mooeoaan  et  la  raa  dila  da  jyaaatan  l*aat  { prairie  an 
Duc),  trois  ccntiraes,  ci   o3 

Les  enfants  au-dessoua  de  s^tana  ne  pajeroot  pas  lorsqu'on  les  tie«dra  s«r 
lea  genoux  \  lien  ce  oaa  «  da  payerant  place  entiftra^ 

Les  payiela  tenus  sur  lea  genoux  on  portée  à  dos  ne  donneront  lien  A  anatta 
payement  lorsqu'ils  ne  formeront  point  saillie  sur  les  côtés. 

Hors  ce  cas,  tout  paquet  ou  colis  payera  la  taxe  d'une  personne. 

Le  ienaier  ponvra  nlannimna  ninaar  lea  eeiia  ou  paquets  pesant  plna  de 
cent  kilogrammes. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eanx  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  des  poteaux  de  hauteur  établis  sur  les  rives  de  ooatra*nalage ,  quand  la 
rivière  charriera  dea  ^(ons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  lea  ferait 
enfoncer  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracé  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

S.  Sont  ennpla  dea  draits  de  péage  : 

1*  Lea  préfeta  et  aona-préfata  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instraction  et  procurcars  impériaux,  les 
juees  de  paix  et  leurs  peflie'-s,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
poliee  judiciaire,  lea  ingénieurs  et  agents  des  ponti  et  dianaaëea,  lea  dira<^ 
teurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
dea  cootributiena  directea  (lea  perocpieora  oompria),  dea  contributions  in- 
diraciaa  et  dea  deeaeia,  laa  agmia  de  FedaiMiiniim  ftreatière,  dea 
lignes  télégraphiques,  lea  aganta  «afHa«  piqoeurs  et  cantonniers  dea  che- 
mins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  les  préposés  d'octroi  et  lea  facteurs  ruraux,  mais  ponr  le  cas  aea* 
lement  o&  cea  diven  fondtonnaina  et  employés  aarait  oniif>és  de  paner 
d'nne  rira  i  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  lea 
employéa  aeront  revêtus  des  marques  diitinclives  de  leurs  fonctions,  ou  por*  1 
tenrs  de  ienn  commissions;  | 

Les  miairtraa  dea  ililUfcnta  cnllea  raeaeuea  par  FÉial,  tSmà  que  lenra  as- 
abtants.  I 

Lea  préCeta,  sona-préfeta  et  antrea  fonctionnairea  désignés  an  présent  para- 
graphe avrant  la  droit,  daea  lean  teeraéra,  de  rédanier  le  pamga  en  fran- 
chise de  leurs  secrëtairea,  et  dea  domealiqnes  attachéa  k  laar  patsanne. 

a*  Les  courriers  et  les  estarettes  du  Gouvernement; 

3*  Lea  militairea  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sona-ofli- 
cImb  et  ira  aoidata  vofageant  ÏMiéncat}  le  geatewiria  daoa  reraraiae.da 
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friMAioas,  «iBli  qtM  les  indiviifu»  racJuiU  par  lâ  geadarmerie,  à  II 
^•fg»  de  repréMalar,  «du  hu*  ieuiiit  de  «ouïe ,  ioit  «a  ordre  de  aervioe^ 

Le»  «rde»  DatioMOz  marchent  eo  déteehemcnt  oo  iaoldiMnt  pour  le  mt^ 
vice  public  I  mais  à  la  même  condiUon  ; 

Les  pompiers  et  les  pcrsonoes  qui ,  en  cas  c^cendîe,  inient  porter  ieconn 
^Qne  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  maigrie!  nécessaire. 

Qaelqae  friqoenle  et  nombreux  que  soient  les  pesse^ee  de»  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dc>sus,  doivent  jouir  da  dfoit 
de  franchise,  le  fermier  ne  ponrra  prétendre  A  aucune  indemnité. 

S.  Le  fermier  »era  iaa«  de  ftmm^wm  faaartaaiMla,  exi^«>r  dTMtre 
Anît  que  le  droit  simpki,  iMBiMieraMi  HÊâmê»  ear  le  pett  h  laps  de  temps, 
qui  sera  d'dae  l<«trre  povr  lis  hêcÊ  ac  d*«aa  <lflni*iH«M  paar  lee  beiclet» 
et  pour  les  passe-chciai.   

Hdevn  paaeeivtem  abeoe  dflM«  W»  iMHlîoÉariiraat  ageaia  al  MM»  ]per> 
•oones  d^-signée»  à  rnrticle  a  du  présanl*  . 

•  Toute  autre  personne  qui  voudra  peaaec  iaolément,  et  aeaaattandfa  ce 
Aa  temps,  poyora  iadalîkfaé,  daaa  ce  caa,.par  la  lacifl 

Le  fermier  sera  teaa  de  paasar,  aaal  inraai  ta  lateiv  »eii  aprk»  le  concher  àk 
aoieil,  sans  eiiger  aucun  droit,  m»n  tcxjlemtni  pour  Tcx^reicr  de  Irnr»  fonc- 
tion», le»  nréi'els  et  •ous-préiet»,  le»  maires, ic»  joae»  é'iastroctioo  et  proc» 
yaon  impArii«»leejiige»da^iBelliaai  grcffien,  Woailaaiafliiwadeftte 
et  antres  agent»  de  police  jadaciaîre ,  Ica  eeaplojés  des  oentributions  iaJmildl 
et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diOérents  caten 
gacoonua  par  TEtat,  et  leeas  miiitsnta;  le»  pompiers  et  le»  persoana»  qat*  en 
aiadriaaaii<ia»  mmm§a^t  atoan  A'— a  A»a  kV^Ê^^tjmk^Êajtê  mmàûâ 
aéeettain» 


N*  ^089.  — DÉcnBT  lupiaiAL  (contra-sigp^  p*r  .le  audisfre  dos 

ÛQaiiccb)  porlaai; 

Art.  I*.  Est  approùvé  îe  tarif  cî-anncxé  pour  !a  pcrcepiron  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  établi  sur  la  civière  da  iâ  BêÎMê 
k  Moucrabeau,  départemeoi  de  Lol-cl-Garoaae. 

d.  SoÊâ  mamfèt  dm  êÊitki  dapéaae^  laa  aàHiaiiMMi,  magii» 
mis,  iométimmmÊm  f«Miai,  allât  dnarPtgMM»  lili  q«*H8  foat  éo» 
méros  au  tarif  annexé  aa  présent  décret,  <Aqiii,  aux  termet  dtr  cftMer 
des  cliarges  de  l'adjudication  desdils  drtntit,  sont  alTfaadlis  dflt  llMtC 
obligation  à  ctl  égard.  ^Biarritz  s  22  SepleoiLre  1856,) 

TAftIVBBSOMmXnnQBfOntAOMSflAtiEIIQMGiTAftU  SDB  Là  MflkBt 
M  lA  BAnS,  \  MONCBABBAO. 

ÂRT.  1".  Pour  le  passage  d\ine  per*9Dne,  trois  centimes,  ci   43* 

Pour  le  passage  d'un  cbeval  ou  mulet,  attelé  ou  non,  dix  centime», 
ai*  ••.••«r».,»4«..  ««••......•»•  ic 

fftar  le  peaaaga      hiMiCaè  d'wM  aaoba  pMpva  «a  tvrail,  far  tèlar 
cinq  ce.itime»,  d  «.•.«....  o5 

Pour  le  passage  de  beaùaïas  de  croit,  par  têta»  trois  ceatiaMBtCi»  »  oS 

Paar  ie  peaMga  d*«»  faa»aiidte  forc  paavf 
«imttCt  
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Wmt  la  pitiiy  dé  mmpétmt  hmkm^  «oikMd^liâtv  Immi^  «bèviw, 

ik»<t  dînilMi,  pM'iitotWttaiMM.tt  «.«  m* 

«î   10 

Ponr  le  paasige  d'une  cWrelte  $%êctéê  à  l'a^ôcnlâar*»  f  omm  cm»- 

tll'T    Cl   l5 

Pour  le  passage  d'une  cbarretle  de  roulage,  \mgt  ceoûmet ,  ci .... .  ao 
Pour  le  jMwwigt  4*— iswife  ^rdiaiif  à  imm  toiMit  npMto  «1 

non, qninse coniitM»*  €!«»•••••••••••••  •  •••••  i4 

«••on»  VM^oiMi  eentimM,  et   iS» 


Nota.  L«»  conducteurs  des  animaux  et  vchiculM  pî-drMti<<  d^nomméi 
payeront  la  taxo  iDdifi<iia«ii«  en  de  oeiie  éldbiie  sur  cea  animaax  ei  cet 
véLiculea. 

he  UalelMT  m  Hn  CMlnint  d«  f«Mr  ^no  lon^  les  passagers  lui  assu- 
reront nnereoetto  an  moins  ëgsie  à  ceqni  est  dû  ponr  qosimponennes  I 
4^M»fè»  iê  tarit  Disiis  i-e  om^hI  ■B^ploiera  io  beenn  lenlelet,  à  sa  volonl4. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaui,  il  ne  sera  perçu  ancnn  soppi^roent  do  taHw 

Les  eaai  seront  réputées  hautes  iorsquVilcx  atteindront  la  partie  peinto  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  <jui  sera  établi  sur  ta  rive  de  contre-haUge. 

Le  passage  hera  interdit  quaiui  le«  eaux  surmonteront  ia  partie  peinte  en 
rouge  dudii  poteau ,  quaud  la  rivière  cliarriera  des  glaçons  et  daus  les  temps 
dniébAdo. 

Lm  Inm  4i  iMtenns  ne  ponrront  étm  diMg^  n«  4iU  do  poUi  qiu  i«B  telk 

«nfoocer  jusqu'aux  lignes  de  nottaiMMi  Imcéoi  on  moft  tnr  l«m  flancib 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  p^egO  t 

1"  Les  préfet»)  et  sous  préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  anron- 
diasemeots,  iesmair'^s,  les  juges  d'inslroction  et  procureurs  imp(''ri.iiix,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greniers,  les  comoiissaires  de  police  et  autres  agents  de 
police  judiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponta  el  cbansséea,  les  dircctenrs 
etonploj^s  des  administrations  de  renregistrement  et  des  domaines,  dat 
coD tri Liutioca directes  (les  percepteurs  compris),  des  contiibotions  indirectes 
et  des  douane»;  les  agents  de  l'adminislralion  forestière,  des  lignes  télégra- 
phiques-, les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux  *,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  el  nr:csures,  les  préposés 
d octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulemcot  où  ces  divers 
fonctionntirea  et  «mpioyés  aaront  obligé  de  passer  d*nnn  Hwt  I  ranira  ponr 
canaa  de  service»  et  soua  la  condition  que  les  employés  lannt  revêtoa  des 
maïqnea  distinctives  de  leTirs  Ibnetions*  on  porteurs  de  leurs  commissiona; 

Les  minialfea  des  différenis  eoltea  reeonnna  par  iÉtet,  einai  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chiae  de  leurs  seerélaires,  des  domestiques  attechéa  à  leur  personne,  et  de 
ienrs  voitures  et  conducteurs. 

s*  Les  malles-postes,  les  courriers  rt  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c*esl4-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militairee 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  on  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bceufs,  chevaux  et  voilures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  i'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leiurs  chevaux  et  cooducteurs; 
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4f  liflt  naUlIlit  é»  tous  grades  voytgeiBt  Afw  km  oorns  «  Itt  iMstfli* 
^Mft  et  Ict  toUblt  voyageant  iaolémeot,  u  gendarBNfM  dans  rtanciee  da 
foQctioaa,ainii-(|m  iaa  iedifiilB»  «anduili  |Mr  la  ganJanacria»    laa  vaHana 

et  cLcvaux  servant  à  les  transporter,  à  U  chtlga  da  wprétâtttar,  aoît  OM 

feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  dëtachemeot  ou  isoiéaiaot  pour  la  ser- 
vice public ,  maie  à  la  même  condition  ; 

Lts  pompiers  at  iaa  paraonnea  qui,  en  eas  d*i&oandie,  iraient  porter 
aaoenra  d*nne  riva  à  raolra,  ainai  i|oa  la  nwlérîal  nkaiiaifa. 

Quelque  fréqncnla  at  nombreux  que  soient  lea  paMagea  des  corps  et  dea 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dMaoa,  doivent  jouir  dn  draât 
de  francliisc,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  k  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  ie  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps , 
4|ui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  bateleta  et 
poor  la  paiia  eiiaval. 

n  devra  passer  sans  aucun  délai  lea  faacliottMBrta,  afanla  atavina  par- 
aonnes  désignéea  à  Tartiala  a  da  nréaant 

Toute  autre  personne  qui  vonura  passer  isolément  et  aana  attaildra  €•  lapa 
de  temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  ie  lever,  soit  après  le  coucher  du 
aoleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfala  at  aona-prifata,  Iaa  mairas,  les  jugea  dTînatraelion  et  procn* 
jraofa  impériam,  lea  juges  de  paii  at  laus  graffiaia,  lea  eoanniiiaîrta  db 
police  et  autres  agents  da  poliea  indidaira,  les  employés  dea  contributions 
ipdirectes  et  des  douanes,  la  gencfarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents  cultes  reconnus  par  TEtat,  et  leurs  assistants;  les  pompiers  et  les  per- 
sonnc3  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  dune  live  à  l'autre, 
ainsi  que  ie  matériel  nécessaire. 


GertiQé  conforme: 
Paris,  le  ai  *  Octobre  iS56, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétain 
d'état  aa  déparUmêntdê  laJfuâcês 

ABBÂTUCa. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  ikUletin 
au  minbtère  de  la  Justice. 


iMP&iMBais  iMPiaiALE.  »  21  Octobre  i856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■   N'  437.   

N*4o90.  —  DiCBBT  iMPÉBtAL  qui  con/ire  à  M.  le  Maréchal  Pélia^ier 

b  fil»«  ék  Due  de  Maltkiiff. 
Dq  9S  Jnîllet  i8S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale  t 
EupuBua  DBS  FaAHÇAts,  à  tour  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  an  maréchal  FAiiffûruil  témoignage  de  notxe 
bienveillance  pour  les  éminenls  services  qa'il  t  rendat  à  la 
France  coniiDe  commandant  en  chef  de  Tarmée  d*Orîent,  et 
désirant,  de  plus,  consacrer  par  no  titre  spécial  leioavenir  de  la 
mémorable  et  glorieuse  campa  .rne  de  Ci  iiiiée ,  nous  avons  résolu 
de  loi  conférer,  comme  en  eiTct  nous  lui  conférons  par  les  pié- 
Wntes,  le  titre  de  duc  de  Malakoff. 
'  Donné  àPlombièreSi  le  22  Juillet  ]856. 

*  Siaaé  NAPOLÉON. 

nr  rEmpereor  : 

Le  Min'ulre  d^état, 

Sigoé  AcHiixi  Foou». 

ft**  4o9^i>  —  Diem  impiniAt  qm  fait  eeutr  TtnUrim  da  Ministèr§ 
tÉtàt  ttdêla  Maùon  d»  l  Emjtereur. 
Du  i6S^eiiibrsj856. 
.  NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËiiPBBBiia  DES  Français,  à  tous  présents  etÀ  venir,  salut. 

AvoSs  DÉCRÉTÉ  et  DicniTOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'intérim  du  ministère  d'état  et  du  ministère  de 
notre  maison ,  qui  avait  été  confié  pendant  l'absence  deM.  Ackilû 
Fould  à  M.  Abbatncct,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jastice, 
cessera  à  partir  du  18  de  ce  mois. 

2.  Le  ministre  dYiat  et  de  notre  maison  est  chargé  de  Texé- 
cation  du  présent  décret. 

Fait  à  BiarriU,  le  16  Septembre  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  : 
L$  UlÊistn  diUU  et  d«  la  Maison  de  tEmpmtmt, 
Signé  AcHiLi.F.  Foold. 

2U'  Sérié.  56 


(  «aa  ) 

N*  Âoga.  —  Dicasr  rmHMtàt  quifmi  cnwr  TTntéiim  da  Ministère 

iê  ht  Marine  et  Set  Cohnia. 

Du  i6  Septembre  tShê. 

NAPOLÉON,  par  la  grâr«  de  Dm  et  la  volooté  nafionale» 
£iiPBaBQR  DBS  Français,  à  tous  présente  el  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  oécniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L*înlcrim  du  niÎQ'slèie  de  la  niarînr  et  des  colonies, 
eODfié  à  M.  le  maréchal  VûiUan.t,  uiiiiistre  de  la  guerre,  par 
notre  décret  du  16  août  dernier  (i^  cessera  à  pallie  de  0^  jgar» 
et  M.  raniiral  Hamelin  reprendra  ses  fonctifins. 

2.  Notte  tninistie  de  la  mariue  et  dés  colonies  est  chargé  de 
Teiéeulion  da  présent  décret. 

lit  à  BlirrhB,  k  i9  Septembre  1*856. 

PirfEaiMreart 

jSluné  A^aaaa  a  m  nmgMl 

^^^^     •  ^^^l^w^^^PS  •  Y^^^w 


N*  éogS.  —  DâcnsT  wifétaài  çmi  4mm  m  Qéàt, 

tommes  viné$$  m^TrétOt  par  de$  Départemenlg ,  det  Commmnes  H  im 
Particaliert^  pour  aaieparir,  avec  les  Jonds  de  l'État,  à  Vaxécatipti 
è»  TravoaJV  ^ubtiu  ^^rtetiant  à  Vexnreiçe  £850. 

•   .    Dtt  8  Octobre  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dica  el  la  Yolonté  nationafati 

KiiPEREiR  DES  Français,  à  tous  p^é^euU  et  à  veoir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  ragricullure,  du  cnnimercc  el  ries  Iravaiu  publics; 

Vu  rnrticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  r^lement  définitif 
du  budget  de  Texprcice  i84o,  ainsi  couçn 

•  Les  fonds  versés  par  des  déj)*rti  nu'nls ,  d«»s  commune»  ou  des  par- 
«  liciilieis  pour  concourir,  avec  teni  de  1  LUI,  à  1  exéc  ulion  de  liavaux 
«publics,  seront  porlés  tn  recette  aux  pmduiis  divcib  du  budget;  un 

•  crédit  de  pareille  somme  sera  OMvert  par  ordunnance  rovale  au  n)^ 

•  nistére  des  travaux  publics  additionnellimont  à  ceux  qui  auront  été 
«accordés  par  le  budget  pour  les  mcoies  travaux,  et  la  portion  des 
terédits  non  employée  pendant  le  cours  d* un  exercice  ponrra  ton 
crdimpulée  avec  la  même  affectation  aux  budgeis  des  eserdon  wék^ 
«séquenis,  en  verin  d*or<kinnaiioss  rofaiesqui  pianwiecioat  faann* 
«lalion  des  sommes  rartéca  sans  emploi  sur  lexercioa  esptré;» 

Vn  l'état  «-sttnsaé  des  sommes  versées  dsns  les  caisae»  du  trésor» 


(1)  ii*aMa»  ialL  éas,  8919. 
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des  particuliers  | 


par  des  départements ,  des  communes  el  des  particuliers  pour  concou 
rir.  avec  les  foadi  de  l'Élftl,  k  re&écutioo  de  travaux  apr 


i856, 

AvoM  DtcRiré  et  oicRiroiM  ce  cjoi  toit  : 

*  Ait.  l*.  n  ett  ouvert  \  noUre  luîntstre  secrétaire  ^étal  i« 
éépeileiiitDt  ^  fagricnlture,  du  commerce  et  des  traveos  pn* 
thest  mr  les  fonds  de  rexerdce  i8:>6  (i"  et  tt  sei  tioo  â% 
àn(fgel),  ou  Cfédîl  de  un  million  quatre  cent  quaranle-sepl 
•tille  cent  (rente-ci uq  francs  dix-neuf  centimes  (i.447«i3&'  19% 
i[>rmant  le  mooUnl  de  Téial  ci-dessus  mentionné. 

CeUc  somme  de  un  million  quatre  cent  quarante-sept  mill^ 
Cent  treille  cinq  IVan'S  dix  neuf  ceiilimes  {lA^7,l^b^  19*)  est 
féparlic  entre  les  sections  el  chapilies  du  budget  de  Texerciot 
I8O6  dés^oés  ci<après,  dans  les  proportiuos  suivantes  : 


1**  BKCTIOM. 


Cumu  nni.  Boels»  «t  {Miifei.  Travaux  orëntkm,  •  *  •  •  iiêio96'  iS* 

  tTV.    BoiitPs  ot  pont*.  R('Ctincati"ns   3otSII  $9 

uvu.  Mavigntioo  intémurc  (rivière»).  Travaux 

«fÎKaaift»....  •  i95,g68  77 

\xix.  Ports  Bisritimes,  etc.  Travaux  ordinaires.  105,16071 

XXX.   Duiiet,  a«mU,  «le.  Travaux  ordioaîna*.  •  3.gS8  oO 

Total  pour  la  i**  «mIîm   98a,38&  43 


II*  SECTION. 


Chapitrb  uzti.    CoD!>truciion  de  ponts. .  537,949'  76* 

■  ■          xxzTU.  Aaséliciration  da  rifièrasb  >7f3oo  •» 
mn.  Amélinratioadspdflina* 

riUa»M..*.«   5t9,5oe  oq 

XLto.  RéparalisiidsftdMnmagcs 
causés  parles  iooaAh 

tioDS   1,000  00 

•                    Total  pour  la  II*  seclion   1,065,7^9  76  1,065,749  ^ 

Somme  égals  au  montant  du  crédit.  •..«<...     ''^^7''  »J 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départemeat  de  lagi  icul- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  pnblics,  fft  nôtre  minisirt 

Secrétaire  d'état  au  déparlement  des  finance»,  sont  chargés, 
Cha  cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reiécuUon  dtt  présent  décret, 
^ui  scia  inséré  au  Bulletin  dfs  loi^.  ' 
Fait  au  palais  de  Sainl-Cioud,  le  8  Octobre  i856. 

Sittûé  NAPOLÉON. 

i«  yînistre  srcrétaire  <T Hal  OC        tf  Ministre  secrHaire  <f  état  aa  JépaHeauÊÊi 
ib^rteaunl  des  finaneu^  de  CaijncuUure,  da  emumêrcê  ttdm  ll#> 

8ig«*     MsaM.  mÊmpmblus, 

Signé  E.  BoaaBB. 
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J^tat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  lies  parîiculu  rs ,  pour  concoarir,  avec  Ut  Jond*  de  CÉUU,  à  CexécuÙOH 
de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1856, 


Ardèchfl 
UtcHl'Or 


CBAPITBBXIDI. 


la 


a«Cliâtillea 


76  ôo 


mm 

'oo'i 


J«n. 


M«aM. 


Pjrvoeca 
(Haytea-). 


Amélioration  (!e 

df-Micbailie  ••.»  ••••••••••• 

Pavag*  i«  la  ivato  iapMaW  •*  44  èeM  h  ti»- 

icrt»  da  fanbourg  Ssiul-Jean,  i  SaiBt-QMnlia. 
R*cbargem«Dt  tic  la  ct>au»a^  da  la  roala  iapéiiala 

io4*  Mtoa  Privaa  ««la  Pommi  

Contlrortion  du  |K>nt  «iaduc  da  Calaa« 

b*  da  Clermont  à  Tour*  • 

K|l«cordaa»ent  d«  la  roule  ■*  89  a«ae  la 

pont  du  paUia  fie  JukIicc  à  1  1  Ilr  

E1«r<;i»temeat  d'un  peut  sur  in  petite  Sa6na  à 

Aoionnc  ,  route  a*  6»  dr  Paria  è  (icoève  

R«ataoratioii  da  la  routa  impériale  n*  io4  «  da  la 

Voolte  i  Âlata. . . . . .    i5|OOo'oo* 

Am élit  ration  Ja  la  rOBla  1P1061  4« 

NiMaa  k  MoaUaa  •S.Oft» 

EntratiaB^aa  dia«aa4aa  al  trattoîra  éaa 

p«ri»lrarlans  la  tiav«rs<>deLibourMa  lls'SS^ 
Eotralian  daackavaa^raal  IroUairadM 
nntaa  iMpiriaiaa  dasa  la  travam^a 

Bord^aui  i,6Si  00 

CoDaUttclioB  da  troUain  la  losgda  la  roata  iiapé- 

riala  ■*  10  (  Atmê  la  r«a  Royala,  t  Tems  

Con\prtia»etneiit  fD  c)ianaaé«aaa>piarré«8de»  cIi«o»> 

aêaa  pavera  dea  raotea  n**  5  at  7$  t  dana  la  Ira» 

vana  d«  Dola   SSS'm*! 

risiljlion  Je  la  rniiti"  i.*  5,  entra  \ 

Im  pootacJc  Vilirtic  et  de  Parcaj.     I,a55  ^3  | 
Élargiaaanast  de  la  roBi*  iipfciala  ■*  18,  èn» 

la  traTer»f       \  ulngnea  

Amélioration  de    la  route  n*  18,  da    P«ria  à 

Loogwy,  danalatraTaraad'Etaia.  t^OOo'oo*! 
FUnlatioot  cflrcinért  anr  la  routa  > 

impériale  n*  18   Zb-j  00  } 

Tr^vaaz  d'érr^t^ment  de  la  route  d*  i65,  m 

Maatea  h  Andieroa,  daaa  la  faalMMuy  L 

tfwchi ,  à  l^rîtnt  

AniélioralioH  da  la  roote  fa*  17^  i  II  fMla 

Sépalcra ,  à  Caaabrai  ..••».•• 

CoBBlmeiiaa  4a  tretlwn  la  long  da  la  reaMB*  ai, 

IJ^  Paria  h  Bait^^a»»  4aBB  la  travrraa  da 
Lonrdaa....   I(is6'>l' 
CoBatrncfioB      troltoiiB  iam  la 
ruf  Vif  ,  j  TnrhM.  roule  n*  i35, 
de  Bordeaux  à  Bagoèma. .....     4|966  96 

AaaaiBiamMBt  da  la  iwata  b*  a,  da  Paria  &  MaiK 
beuge,  aux  abords  du  chemin       fer  da  8tlB>' 
bourg  et  <)rt  fortificstiona ,  à  la  Viliatta. •  . . * .     S^OOO  uo 
BiatgiaMBiaBt  de  la  ne  Saint>£liaBBa,  illél«a( 
vobU  b*  &  hU,  4«  Brki  FcMid..   4««oa  00 


I.7U  03 

4ol  00 

00 
1,157  00 

5oo  00 
4,600  00 
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TklB.  

VsmIsm»  •  •  •  ■  • 


Cb«r., 
Coiw. 


Allier»  ••••••« 

Charente  . 
Dordogn*» • • . • 


LyoB  i  TmIovm,  «Btra  Caonaux  at  Aibi  

BlbaoMamcBt  «Je  la  routa  i mpMsli  •*  100 *  tMf* 
k  port*  d«  rOrill*  i  Avigam  «t  la  roaU 
*•  7  


17,400  eo 


TtVUpoar  l«cbapitr«  XXIU  116.' 86  iS 


CHAPITRE  XXV. —  norTci  tr  ronTs.  (  BcrllficalMaa.) 
RMonatruction  Jo  poal  d«i' Ya«r*tie  ,  à  fiour^t ,  tt  rvclificatka 
d«  la  ronla  d*  l  Ad 1«  tnvOTM  4*  BoargW.  lO.OOo'o^ 
Raetifira)'ori  de  la  roair  imp^riatr  rntr>  la  tannvfM 

ZdIiwï  cl  le  fanlioarg  Saïut-Joaeph,  à  fiaalia...        ^si  $0 
Ra^caMioent  de  ia  traverse  d'Angers,  MtN  It 
naiaon  de  la  Rrtra  lo  et  la  reuioot*  IObÂ» 

point  de  la  routp  lica  Poala  de-Cé  ^••••«     ^t^AO  OO 

Rectiriratioo  >\f  Ij  (btm  àt  Vimyp  Mate  m*  aft, 
a«  Havre  à  LiUe  ,  

TotA&  pMT  k  «àtpiln  XXV  


ta7  «o 


«•••••»< 


mim  


Seiae  ••••!••« 


I 


CBAPimB  XXVII. -.Natioatioi  urétimm,  aiviAiia. 

  (  T<«Taax  ordiuairea.) 

Travaaa  de  d^faaM  aar  U  riva  gasck*  da  I'AIImt,  eatre  iea 
Iwnm  itloai^ritfaet      i33  M  tô4   ao.eoo'oo' 

Kiiv  lit  ion  du  \iriii,pont  de  Cognac  

Btabiieaeairni  d'an  bec  da  faaaag»  daM  k  €ùm» 

mmu*  d«  Caaaa...  

Amélioration  du  rhemîn  de  batage  eutrp  It  port 

de  CuiJoa  et  celui  dea  Caliaaa. .    la, 000'  00* 
Travaux  dér^nairaBurU  Gawa  a* 
droit  de  pmpr  été  de  M"*  1tt^^c 

Altm...   3.000  00 

Travaui  de  ddfeMa  odcsUa  e«r  divan  powla 

aoalf*  la  Garooaa   >S»65i 

Travaai  «l'aïaëlioraUoB  aax  aborda  du  bac  des 

Tuff'»»»   fOo'oo' 

Coaalractioa  d*aa  qaai  aar  la  Loire, 

ft  8aiai>Florant   5, 091  3i 

Tra>aai  de  défense  contre  la  Mooae.     1,968  70 
AiB^iioraiioB  da  ia  besaa  lJea««..     l,àib  fâ 
CoaatradwB  d'aaa  kvda  da  hakga 
l  la  Ccuaiira,«l  caapar*  àm  gui 

da  LaUBB   4,(75 

BBtfaHaB  dea  pariak  da  la  Hvièn 

d'Yonne   ^dO  00 

ProioBgeoient  dite  parrds  da  TUoi, 
aar  k  rive  droit*  d*  k  Loir*. . .      556  di 

R(>constritc(if)n  du  pont  vo'ant  devant  Huningne,   SJ|6Sd  iô 
CnnslruclioD  d'uue  rempe  •«*r««Bt  au  tirage  dv 
bois  aar  le  port  d*  Barcy  

Amélioration  da  port  de  Berry , 
eatre  les  roea  Soulagea  et  d'Or* 

•   tf7aS  #4 

Constrvrtino  d*  latrinis  publiques 

an  port  SaiBl-lVicolas   4,7  ôo  oO 

Réparation  do  pavage  dra  ports  d«a 
Ormes,  des  Céiestias  et  de  Saint* 
^••1   6%»  61  } 


il 


8,4oo  46 


iis56  61 


des 


far  «kapitra 


ii6,o86'i5 


3o,tii  fto 
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»àr*KTuiiiiTt. 


VoégM... 


Cal««dM  , 

Giroai*  


IIW-VU«iD«. 
M*iicb«  

Nofd  


nié. 


Travaai  ()'aa^U«rmlioii  im  qMtt  i»  C«uil«l>*«.  .  »o,ooo'oo* 
Tnvau  <!•  r^larÏMlioM  J«  la  M«t»U*   i,««5  oo 


Total  poar  U  ch*pUrc  XXVII, . .  i  l'^.gfiS  7  7 


(Ba«M».). 
laf«n««rt. 


CorM  

l4t-«t>Garoiwe. 


CHAPITRE  XXIX.  —  PoKTt  ■âBiTiait ,  rrc. 

Anilioration  du  port  d«  Porl-eo» 

BrMi'o   10,000^00*1 

ftadrwMmcDl  da  chcn»!  d«  la  M*>  |  ll,i&S'oo* 

rvli»  au  port  d'H'inflfnr   5,45^  OO  ) 

I  TMTaarumt  des  pairit     rh*naut  da  d4par(#n«nl.   10,000  OO 

Eairaliau  d«a  pwU  da  Bordeans,  d*  LibourM, 
da  Blaja,  da  Satai>B«Upiia ,  da  Ba«'f  al  da 
Plagn   Il,  168' et* 

Tra«a«i  poarl'4roul*Hiant  daa  roM 
plaviiira  at  in^Dag^raat«r  la  qaai 

Vartical  k  BordaJNi   A,Ml  S&  )    %0,O»S  ft 

Ain^li'>r4iioD  da  port  dt  L«roi{ua 

da  Tan   875  00 

As«1ioratioD  dn  port  da  Pla«»ac..     3,ooo  OO 

Amalioration  da  l'Oit  du  Vivirr   S,ooo  00 

Copitrurtion  da  qu^i  dct  P--rlieur«,  i  GraDville. .  1,000  00 
B^aration  de  la  jalia  da  l'cavat  da  port  do 

bonkarqaa   7OO  00 

Co«alr«ciiu«  d'aa  tfo»'»  k  Bayoono,  aar  ta  ri«« 

droila  d«  l'Adoar   M.eeo  00 

fUc«ii»lraeliua  Je  U  chauaa^  p*«ee  da  qoai  d'Or* 

Uaai,  oalrala  roa  da  Paria  al  la  roa  FonlaMllo.    10,000  00 


Meoaa. . . ,  «  • 

Mo>«il«  

Pviàoéoa 
(Haaiaa-j. 


i-irlha 


Total  poa#  la  cKapilra  XXIX. ....  io.'».<*o  71 


CHAPITRE  XXX.  —  DnHM,  btc. 

OoTerlnra  <l*oBe  foa«<  da  iiché       dans  la  Poe*  do  Pioa 

raili   600'  o  « 

AcLal  da  (ucliioci  1  fabriqoar  da»  lajaat  da  drai- 

■•go •   i»)ot  00 

Idtm   1,111  00 

Idem   Al5  00 

ld*m   017  00 


Total  poar  la  chapitra  XXX...  S,9S8  00 
Total  poar  la  1**  aattioa  dm  badgot  


Il*  SECTION  DU  BUIMSBT. 
CP.AHTBe  XXXVI.  —  CoaiTRccTioK  n  MVTS. 
Racoottnactio*  d«  poat  dca  CanM*  asr  la  roalo 

«58   «W?** 

Cooalraatioa  da  pont  da  l'Aliaa  . . .  ^oo,ooo'ro* 

  dralavalîdaa.  i&o,oo->  00  \  S«A,ooo  00 

d'Arcola  1 75, •  00  00 


Total  poar  U  chapitra  XXXVI. . .  &a7.9^  76 


CHAPITRE  XXXVII.  —  Aaâi.ioaATt'M  »•  uTiàa 
Raconitroctioa  da  nur  do        d«  M arcb^Navf  


kOITAlT 

daa 
vrraMoaata 

par  chapitra. 


toâ,iio  71 


S.fM«o 

38i,3Sâ  «3 


17.S00  00 
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•ànMtMMtnê. 


Inftriwii*. 


(  «a?  ) 

mmm 


ut; 


CRAPTTTtR  XXXIT —  ftaiLiMmo*  • 

r nyftrytiltT  d'un  b*Min  à  flot  a  Grinvill*   lèt^M^M^ 

Daalirqa*   7(0«o  o» 

CoMlr«<  tioH  du  IwtiB  <i»  k       port  d«  H««l«. 


ru/  àm^jiri 


r  SECTION  DU  BUDGET. 


CHAPITRE  XXIII. 

XTV. 

XIIX. 

XXX. 


nniiie«  cl  pontt.  Travaux  ordinairta.  .  . 

Hoiiln  •(  pon<i.  ItmiGcationa  

N>«iça  ton  inUr>«ura,  «le.  (rivièrta). 

Tr >Mui or'liuaiivf ,  

Paru  maiiiiioM  ,   «U.  TnVMS  tlii- 

iiairra  ■••«»•••..•••.. 

D««w ,  irah ,  «te. ..••.»•,•.,....• 


H  SECTION'  DO  BCDcrr. 

CHAPITRE   XXXVI.    Co>  »'r.irlton  d»  poato. ^  if 
XXWII.  Amrlu>r»liao 


•  d*  pmUafritiMi  


XXXIX.  AmaliuraliiMi  d* 

Ma  inonJalienj  •>«•»•.. 
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A|)proavé  pour  être  nnneic  au  d<)cre(  (lu  d  octobre  i8ft6.  > 

Paria,  le  «octobre  18 56.  -^  -  '^'^         i  /  i.  .      ,    ;  .       '  .  1 

Zi«  Minisire  secrétaire  ctélat  aa  déparlement  àf  r^ncvZftrV» 
.daatmmav  tl  des  travaux  publics. 

Signé  £.  RocflCB. 


N*  4o^.  —  DécKKT  iMPÉBtAL  qui  Jijce  let  Droits  à  ^imporlaùc 
dei  Grainu  de  ArrAi  et  Het  Cristaux  dt  Somde» 


Da  i3  Octobre  i8â6. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oalionale, 
Kmfirior  dis  Français,  à  tous  prétealt  et  à  venir,  salct. 

Siir  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
éê  rtigi-itftiliuf  ê ,  da  iMUMfot  d  dm  kMus  publics  ; 


{M  ) 

Va  Tarticle  34  de  k  loi  du  17  déoembre  t8ii« 
Avoiif  DEcaéTÉ  ai  DÈcmàtam  ot  ^  tvil  : 

Art.  l*'.  Les  droits  à  Timportation  des  marchandises  ci-aprè& 
désignées  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Gnhies  de  ricin ,  mêmes  droits  que  les  graÎMS  fTcBÎiUt  et  de  eoltt. 
CrisUas  ét  loodef  19  finmct  le»  cent  kiln^rmnm. 

2.  Nus  ministres  secrétaires  d'élal  an  département  de  Pagri- 

culture,  (lu  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an  départe* 
mont  drs  {ioances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne» 
de  Texécutiou  du  pré  ent  décret. 

Fait  aa  palais  de  Compi^iia»  le  a  3  Octobre  18S6. 

8iga<  NAPOLÉON. 

Par  l*Empcreur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départem/tni 
de  l'agricuUure,  du  commerce  êt  d»*  travaux  puhUd, 

âigaé  £.  RoDHsa. 


—  DfcRET  iMPÉniAL  (  contre-sigi^4 Ifi  çardie  des  sceaux . 
minislre  de  la  justice)  qui  fixe, 

t*  Â  sepi,  le  nombre  des  avoués  pvès  le  tribuiial  de  fNremîére  îns^ 
tance  d*Abberille  (Somme); 

9*  A  dix-5ept,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  piemièr^ 
ioslance  do  Gastel-Sarrasin  (Tarn-et^aronne)  ;  , 

3*  A  vingt,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Brioude  (Haute-Loire).  (Biarritz,  i$  Septsmbn  i6ô6,\ 

« 

Certifié  confonne: 

Paris,  le  a6  *  Octobre  i856. 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrélain 
d'état  aa  dépaNsmenl  de  la  Jasticê, 

ABBATUCa. 

» 

♦ 

*  Cette  date  est  eellt  de  la  féoeption  dn  Balletia 
an  ministère  de  la  Justice. 


laraiMiBiB  lUpiauLS.  --26  Octobce  i856« 


Digitizod  by  Gû*..wtL 


(  8*»  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


•N°  438. 


N*  A096.  —  TàMtMAV  da  prix  de  l'hectolitre  de  FromM,  pour  servit 

'  de  rétfalateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avnl  i833  et 
a  Jaitoier  i85i,  arrêté  le  21  Octobre  1856. 
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(i)  .Lm  trois  prit  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaioe 
du  mois  précédent,  de  la  première  H  de  la  deaaièmo  temaine  àsi  mois 
courant.  {Article  8  de  la  loi  da  16  jtiUlet  1819.) 
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Arrêté  par  nous,  Ministrf  secrétaire  d'état  au  dépaiteineatd^  râ|[ric«Itiii«| 
A  P«ri<,  U  «7  Qotobre  |856. 
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(  «3i  ) 


N*  A097.  —  DécnST  iMPintÀL  portant  promulgation  da  Traité  ae 
commerce  «I  dé  mavi^ation  amclit  entre  la  France  et  la  Rèpablique  de 
Liberia, 

Dm  iS  Octobre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale» 
£iUPEASOA  ou  jf  BAMÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  skLm, 

Sar  le  mpport  de  notra  mînbtre  teeréum  d'élat  ta  déprt— aenl 
dw  tMùna  élmgèrw* 

Atow  vàcMkn  e|,  vàcMiton»  ce  qui  rat  : 

Art.  1".  Un  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi 
qii*oii  Article  additionnel,  ayant  été  signes  à  Monrovia,  les  17 
€t  30  tvr  ît  i852  ,  entre  la  Frioce  et  la  République  de  Liberia, 
et  les  ratifications  de  ces  actes  ayant  été  échangées,  le  1 4  octobre 
1866 ,  lesdiu  Traité  et  Article  additionnel,  dont  la  teneur  anit, 
recevront  ienr  pleine  et  entière  eiécution. 

TMàTtà» 

Le  Prince  Louis -Napoléon  Bonaparte,  Président  de  la  Répu- 
blique Française,  et  Josepk-Jenkins  BoberU,  Président  de  la 
République  de  Liberia,  désirant  établir  des  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  les  deux  Pays,  et  ouvrir  de  nouveaux  déboa- 
cbés  à  leurs  relations  de  commerce  et  de  navigation»  ont,  à  cet 
effet,  nommés  pour  leurs  Goamiissaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  Française,  M.  Aagaste  Baadin, 
commandeur  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
capitaine  de  vaisseau,  conmiandant  en  chef  la  station  des  côtes 
occidentales  d'Afrique; 

Et  le  Président  de  la  République  de  Liberia,  M*  Hûary 
Teagê,  secrétaire  d'état  de  la  République  de  Liberia; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  benne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le  Prési* 
dent  de  la  RépuUique  Française  et  ses  suooesseufs,  et  la  Répu- 
blique de  Liberia,  ainsi  quVntre  les  citoyens  des  deux  Pays. 

9.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  citoyens 
des  deux  pays,  comme  pour  leurs  navires,  dans  tous  les  ports, 
villes  ou  territoires  appartenant  aux  Hautes  Parties  contractantes, 

It  Sérié.  67. 
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excepté  daps  ceax  qui  sont  interdits  aux  nations  étraogèrat.  Il 
«itkiiMi  eatenduvtSAitiefipis»  quaussii«4  quiU  sei-aieoL  ouverts  aïK 
«iOMievce  d^une  autre  aaliott,  ils  ie  aeraionty  .dès»  cejBtiMit, 

au  commerco  d»'s  deux  pays  coniracianis. 

3.  En  consLHjuence  de  cette  liberté  de  toininerce,  les  citoyens 
français  pourront  rt'î>ider,  louer  des  maisons,  ouvrir  des  bou- 
tiques, transporter  fies  produits  et  marcftandises  et  gérer  lears 
affiires  par  eux ,  par  leurs  agents  ou  ŒWÉDiit  sans  Fentreniftv 
da  MMlsyn»  Ils  pournat  disposer,  came  hm  iaar  seaablstfa, 
de  leurs  propriétés,  sans  qnll  y  soit  mis  aocsm  obstacle  ou  Mpê^ 
chement  U  ne  leur  sera  apporté  aucun  préjudice,  ni  aucune 
gène,  par  un  monopole  on  un  privilège  de  vente  ou  d*actiat 
quelconque.  Ils  jouiront  d'une  protection  pleine  et  entière  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  cointne  de  tous  priviiéfçes 
et  prér(  gatixes  q^ui  sottt  ou  seraient  accordés  plus  tard  à  tou)^ 
autres  étrangers. 

^eb  cila^  eos  de  la  ïiiépuUiq,ue  de  Liberia  jouiront  des  mûu^ 
avantages  dans  les  possesaîons  françaises» 

Les  navires  et  embarcations  des  citoyens  -  de  c)iacun  des 
deux  pays  ne  payeront,  dans  1^  ports  et  mouillages  de  Tantret 
à  titre  de  phare,  tonnage  ou  touto  auire  dénomination,  que  les 
mêmes  drc^ts  que  payent  ou  vfeodraieat  à  payer  les  navires  et 
embarcations  de  la  nation  la  plus  favorisée.  T-es  marchandîsos  oii 
valeurs  venant  des  possessions  fmnçiisfs  sur  un  navire  quel- 
conque, ou  importées  d'un  pays  quelconque  par  navire  français, 
ne  seront  pis  prohibées  par  la  République  de  Liberia,  ni  sou- 
mises à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sODt  imposés  sur  les 
inucliaDdiset  de  méaie  nature  venant  dt  tout  aalBe  pays 
^ireager  o«  iiifartâes  par  toal  «tire  paviUoa 

-Tottsarlicha  el  pfodnili  de  UBiépaè^oede  Uberfa|MMMl 
en  être  exportés  par  des  citoyens  et  des  aavifea  ftea^aH,  mm 
les  coDdilioQs  les  plus  favorables  acfOfdétt  au  eiHyua  et  sa- 
vires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

^.  Dans  le  cas  où  l'intention  de  la  République"  de  Liberia 
serait  de  trafiquer  de  certains  articles  d' importa tiou  dans  la  vue 
de  se  faire  un  revenu,  en  les  venddol  à  un  taux  supérieur  au 
prix  coûtant,  il  est  bien  entendu  que»  daui»  aucun  ca>,  les  mar- 
chands particuliers  ne  pourront  étreempécftués  d*hnporter  aneiUl 
dff  «if  articlfli  MtMtt  MAraatliele  dMt  ll»lép«btîqoe  de  Uèe- 
ria  pooirait  ilttowanufil  tiwivev  bon  éi  iraSfwr»  «I  a* 
sftwmi  fu  mvmk  k  m  4n»lple>  ébté  y»  k dliiiwiii  âm 
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Dans  le  cas  oùlctj(wrvemciBeiit4tell  Répobli^edê  Liberia 
lierait  le  prii  d^iin  aiiicle  de  prodoc^icm  indigène ,  êàm  le  de«- 
MRb  que  cet  arlidk  %eÀX  pri^  en  pavement  d'autres  articles  dent 
le  tTouvernemenl  pourrait  faii'e  commerce,  toutes  iesperBonnes 
<CDraiiierçant  avec  la  -hépiihlifine  de  Lrheria  pourront,  en  payc- 
meot  des  taxes,  présenter  au  trésor  ledit  article  de  pro4btoliMi 
"iDdigène,  m 'prkttsé  par  ie  GoQMMMeat. 

4S.  SVmwe  que  queiqtie  nivm  «pptrleBant  awt  âm%  fhtLy$ 
wiMniciMits  «wfrage  dans  let  pmAi  omnm  \m  o6tes  de  \mm 
territoires  respectifs,  les  plus  grands  momn  ytbèii  1eor«^ 

^lAMé.^eirâ  êt'k  imise^det  aiticlesMnvés.»Lt  (iitviectioB<tt 
fcs  w^s  4c!s  ilin  'grwnds  sevoirt  tccofrâés  me  eAciers  «dt  léqprf- 

'fwges  des  Mtimefits  «««fragés  pour  les  gecoOTÎr^  'ies  ypéserW 
dn  piilage  et  de  tous  niauvaib  traitements;  le  montant  des  frais 
^•droits  de  sauv^'fage  sera  réglé,  en  cas  "de  discussion,  par  des 
arbitres  choisis  j)ar  les  deux  Parties. 

7.  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  aura  le  droit  de 
Dommer,  pour -le  développement  et  la  protection  du  commerce, 
des  consuls  on  agents  consulaires  qui  résideront  daos  les  ports 
m  viHes  des  popsemions  de  l%««pe.  Ik  TunironR  éaos  IIub  et 
Taotre  Pays,  tant  dans  leurs  personnes  éam  llewvoice  de 
fenr'ClMRpge,  4es  mêmes  pmfléges^  ét  da  même  protection 
qai  sont  on  qni  seraient  accordé  aux  consuls  de  la  mltioB 
plus  favorisée. 

6.  Lek^Hoyens  des  dain  Pays  contractants  jouiront,  dans 
tontes  les  possessions  de  Ilantre.,  de  la  plus  parfaite  liberté  de 

conscience  en  matière  de  religion  ,  conformément  au  s^stèmiede 
«tolérance  pratiqué  dans  leurs  pays  respectifs. 

9.  L'intention  bien  formelle  des  deux  Parties  contractantes 
étant  de  s'obliger,  par  la  présente  Convention,  à  se  traiter  Tune 
Tautre  sur  le  pied  delà  naiion  la  plus  favorisée,  il  est  bien  en- 
tendu qu  il  ne  sesa  accoidé  à«aucune  na(ioo  étrangère  un  avan- 
*t^e ,  un  privilège  quelconque  en  matière  de  commerce  ou  3e 
navigation,  on  pour  toute  autre  caus^,  sans  gu'*!!  «ut, permis 
aux  deux  Pays  contractants  de  jonir  immédiatement  des  mêmes 

10.  Le  Omipunumeift  'Jnia^s  «Rengage  à  ne  jamais  inter- 
venir daflsM-aiyiwqoi  pMimnt  «roir  lieu  entre  les  naturels 
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«t  le  GoaTernement  de  la  République  de  Liberia  sur  Im  Uan^ 
foires  sooinis  à  sa  joridicdon,  à  moins  «  toutefois,  que  lapio- 
priété  d*aii  dloyen  français  ayant  été  attaquée  oa  vidée  latries 
naturels,  la  Bépabliqne  ne  se  trouvât  pas  en  état  de  lui  dooner 
proteeilon  :  dans  ce  cas ,  le  Gouvernement  fran^Js  s^engage ,  sur 
la  réquisition  faite  préalablement  à  cet  effet  par  le  Gouverne- 
ment libérien,  à  prêter  telle  â^bisUoce  dont  on  pourrait  avoir 
besoin. 

Les  commerçants  français  établis  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique de  Liberia  devront  s'abstenir  de  toute  intervention 
avec  les  naturels  qui  pourrait  amener  la  violation  des  lois  ou 
troubler  la  paix  du  pays. 

•  11.  En  cas  de  aîésinlelligence  entre  les  deux  Nations  contrao- 
•lantes,  les  citoyens  de  chacune  d^elles  résidant  dans  les  posses^ 
lions  de  Tautre  pourront  y  rester  pour  Tarrangeaient  de  leurs 
affaires  eu  commerce  dans  Tintérieur,  sans  être  gênés  en  qu^ 
que  manière  que  ce  soit,  tant  qu*ils  continueront  à  se  compor- 
ter pacifiquement  et  à  ne  commettre  aucun  acte  oontiaîre  aux 
lois. 

12.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratiGcations  seront 
échangées  à  Monrovia  dans  l'espace  de  douze  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  Tout  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  triple  original,  à  Monrovia,  le  17  du  mois  d'Avril  de 
Tan  id5a. 

(L.  S.)  Signé  A.  Baobin. 
(L.  S.)  Signé  HuJkar  Tuoi. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Dans  le  cas  où  un  privilège  ou  avantage  en  matière  de  com- 
merce aurait  été  accordé  aux  citoyens  dune  autre  nation, il 
sera  également  accordé  aux  citoyens  des  Parties  contractantes» 
gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  cette  autre  nation  a 
été  gratuite,  ou  par  une  compensation  aussi  équitable  que  poe- 
sible,  tant  par  sa  valeur  que  par  les  effets  qu'elle  peut  prodoiie» 
le  tout  réglé  d*un  commun  accord ,  si  la  concession  a  été  accor» 
dée  conditionnellement. 

Fait  et  signé  à  Monrovia,  le  20  du  mois  d*  Avril  deTan  iô5a* 

(jL.  s,]  Signé  A.  Baudin. 
(L.  S.)  Signé  HiLAax  Tiagi. 
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B.     i&38.  (  835  ) 

Abt.  2.  Notre  garde  des  sceaux ,  roînistre  et  secrétaire  d'état 
j^Q  département  de  ta  justice,  et  notre  aiinislre  et  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chairs,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cioad,  le  18  Octobre  iô56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  4m  Kuu  de  TÉut  :  Par  l'Empercar  : 

Signé  Aaaâiiioa.  Sigaé  A.WâuiiKi. 


N*  A098.  —  DécRBT  rypÉHiAL  qui  modifie  la  limite  des  EtabUnemêlUi 
de  l'ArtilUne  de  marine  aapori  de  Cherbourg . 

Du  8  Octobre  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empeisecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.dt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minialre  secrétaire  d'état  au  département 

de  la  marine  et  'des  colonies; 

Vu  Tordonnance  du  1 4  juin  id33  (1),  qui  règle  le  mode  à  suivre 
dans  tous  les  cas  on  il  a*agit  d*affecler  on  immeuble  domMmd  à  un 
aervioe  public  de  l'État; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  commission  mixte  des  travaftx 

publics,  dans  sa  séance  du  ai  juillet  dernier,  relativement  aux  modi- 
fications à  apporter  à  la  délimitation  des  terrains  attribués  aux  Uépar- 
temenla  de  la  guette  et  de  la  marine,  en  airlère  des  fronta  i3-i4  i 
Cherbourg,  en  vue  de  ragrandissement  det  établÎMemenla  de  rar> 
tillerie  de  marine; 

Considérant  que,  par  deux  dépèches  des  1  i  août  et  6  septembre 
derniers,  les  ministres  de  la  f^nerrc  et  dos  finances  ont  déclaré 
consentir  aux  modifications  et  à  l'aileclatiou  proposées, 

Atohs  nicBiim  et  oioiÉims  ce  ^ni  fuit  t 

Anr.  1*.  La  noovelle  limite  des  étaUissemenls  de  l'artillerie 
de  marine  an  port  de  Cherboniig,  en  arrière  du  front  i3-i4» 
wrt  tracée  suivant  k  contour  oo&B»  L,  M,  O,  P,  R>  S.  T,  an 
croquis  ci-anneié. 

2.  Les  ministra  de  la  marine  et  des  fiaincei  «ont  chargés. 


(1)  M* série,  a*  partie,  i**  seclion.BaU.  s3é,n*é8M. 


oLaeitn  en     qui  \^  icmtyetûè^  ^ CméIloUii^ él*|N!i80llidéÔret. 
5.  Le  "pTésent  d^Tet  sera  inséré  W  OdÉitbi  idii  tib  tfc 

B^etiuk  oûkÀei  de  la  iDarioe. 

Fait  au  palais  de  SaiovGood*  le  8  Obtobie  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Sig&é  Hambum. 


N°  ^099.  --Ami'  i0ÊÉtiM*fâ  XMftM  *  hUminê  af 

de*  Co/o/iwf  BU  supplémmiUàn  pour  dm  Orkanoa  enmmim  mt 
des  exereicêt  ehi* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPEKEua  DES  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  yenîr,  salut. 

Sur  le  rapport  ^.noto©  minkige  saolélaif» i*élat  da  la  wmim  et 

•des  colonies  ; 

Vu  l'état  des  cr<^ances  liquidées  à  la  charge  du  département  delm 
ttittHne  et  des  colonies,  additionneîlemenl  aux  restes  à^ayer  cons- 
Wlés  parles  comptes  définîtlFs  du  service  Marine  et  du  service  Colonial 
pour  les  exercices  1 85^,  1853  et  i^54; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arlicle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834 
et  de  l'article  108  de  l'ordonnance  du  3 1  mai  i83«  (1)  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique,  ces  créances  peuvent  être 
•acquittées,  attendu  quelles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par 
les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant  n'excède  ,pas 
les  restants  de  cn'dits  dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  exer- 
cices par  les  lois  de  règleaseat  dsadst»  weniieaih, 

Avons  DitcaÉté  ét  nicaéitnis  ce  qtii  *ûuti  : 

Aut.  «Il  «fct  <ï!hrertè»ûétrt'lliini«fre  setTrétaîre  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  i  p«yw 
•MfÉM^')^to'l«MeYè^lêm  i65a/i^5B  et 


(1)  IX*  série,  BA'îi79.ii* ^437. 
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B.n'438.  (  3*?  > 

\&^à  »  poux  le  double  service  Marina  et  Colonies,  ua  (Tcdit  sup* 
plémenUîre  decleiix  ceul  viiigt^trois  mille  quatre  oeal  einquaBte- 
Irois  francs  (^ualre-vingl-dooïe  centimes»  montant  des  créances 
désignées  au  tabîeau  cî-annexé,  qui  ont  été  liquidées  h  ta  charge» 
fle  ce^exerclcfi&et  dont  les  états  nooiinatifs  seront  adressés»  ei^ 
double  expéditioo,  au  ministre  secrétaire  d'état  des  Gnauces,^ 
conformément  à  l'article  106  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838^ 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  î 


Eiercicc  i$5a.. 

 i853  . 

 i854  - 


•MIKI  COLONIAL. 

88»63o  3i 
1 34,3a»  01 

55' 72' 
443  83 

1/ 

4()9  57 

Ensemble...    a33,  ido' 9a'' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colon 
pies  est»  eu  conséquence»  autorisé  à  ordoonaucer ces  créancet 
Wir  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dtpenses  des  exercice* 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exéculioq  de  l'ar*» 
ticlc  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanctioix 
du  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mqrîne  et  det 
colonies»  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ûnances»  sont 
chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution  du  pré* 
«eut  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saini-Goud»  le  16  Octobre  iS56. 


Lê  Mlnùtre  secrétaire  d'état 
du  jLmncu^ 

Signé  T.  Mao  HE, 


3igné  NAPOLÉON. 

Par  rCaipereur 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état 
tU  k  mêfitu  ft  dtf  coloiiiêSé 

Signé  Hameun. 


Digitized  by  Google 


(  838  ) 


Tahleau  des  noarelUs  Créances  constaiéfs  en  aacfmentatîon  des  rtttes  i  pt^*^ 
arrêtés  par  l«s  Comptes  définitifs  de  1852, 1853  et  1856,  et  fui  sont  à  ortton' 
nancrrsur  les  Budifls  des  exercices  courants. 
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CH  A  VtTIII. 


SERVICE  HARJNB. 

IIBUCICB  |8&1. 

Solda  et  tiabîQnpant  dei  rqaipij^  «t  dM  IroapM. 
■iKRCics  i863. 

I»  


mOMtà»! 

det  cicacce* 


par 

chapitre. 


NApitau. 

Vivra*  

Jntlïra  aiariliin*  

SaUimd'oavrIara   

ApprotiaionaamaDl*  généraux  de  la  flotta. . 
Trav«ui  li%<lraaliqua«  et  bAtlmfatt  civilt... 

Affr^laiBOota  et  traosportt  par  mar.  ;  

MalirirI  <Ju  d4p6t  dea  eartea  et  plaoi  

RIIKICI  l8&4- 

Solde  et  accMaoiraa  da  la  aoido  

Il6|>ilaus  ....«i  

Vi%rea  

Jottice  rairitirea.  • 

Saiairaa  d'oumart  

ApprovitionBemenU  g^o^ranx  da  la  Botte. . 
Travaai  kvdranliquet  al  bl  iiarnla  civiU. . . 

Fraia  de  Toyaga  et  drpauaea  divaraoa  

Pépanaat  taaporairaa  •• 

MaUriel  dit  dipAt  daa  eartaa  et  plaaa  

Total  da  tarvua  nariM. 

SERVICE  COLONIAL. 
xxmciCB  i85». 

Dëpeotat  daa  aenrica*  militairM  aox  coloola*.  (Par- 
aoDDel.)  

IMpfBtM  dea  colonial  de  la  Martîaiqve,  do  la  Gaada- 
foapc ,  de  la  R^uoioa  et  de  b  Gayspe.  (Sonrico 
g^^rJ.)  


i'o3' 


3,396  16 
36.i56  01 
11081 

97  7« 
aSjiio  o3 
«0,865  38 
aig  66 

a  &3 


S3.1&S  85 
7,793  16 
13,993  bi 

10  3i 
65 

i&,6i9  35 
1,683  -78 

•9,768  33 
6,  74 
16  00 


iiiacici  iB5S. 

DépeMea  d**  aarvica»  aiililaiiM  aaxMioaiaa.  (Par- 

aonnct.)  

Depei>»aa  drt  coinniea  de  |j  Marlioiqaa ,  de  la  Gua- 

deloupr,  etc.  (Srrvica  grorral.)  

Formation   d'un  clabliMemtnl    p/nitantiaira  à  la 

Gavant  


Total  àn  aervico  colonial. 
RÊCiPITUL&TlOlf. 


4o5S  ) 

i5  19 

a3i  aS 
i58  97 
60  «3 


par 

eiercica. 


i<o3 


88,63o  3i 


i34,3as  01 


aaa.jâi  35 


55  7a 


443  85 


499  5? 


S«r«{ce  nariae. 
Senrice  colonial. 


Total  «iaiMi. 


iaa,954  35 

499  *7 


aa3,4&3  9a 


Arrélô  le  |)ré»cnl  (ableau  à  la  snmnie  de  deux  cenl  viogt-troU  mille  quatre 
ctni  cioqiiaole-lrois  francs  quatre-vingt-douze  ccalimea. 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  tTéiat  de  la  marint  et  des  colonies, 

Signé  HAMELiif. 
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N*  4tOO.  —  Dicm  iMMifUÀL  qui  déclare  futilité  publitfM  ïéUAUt' 
mmeui  de  lignes  de  Chemins  de  fer  de  Toulouse  à  iffÇOff^^  f^g^n 
2V^#    dê  M(mk4i-Manan,  à  ou  pm  Btdmt^m. 

Da  s3  OctobM  i8S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiuiule» 
ËVFiftiTO  sftft  FnAiiçiLis»  à  tous  présents  et  à  veair,  sOiOiv 

Sur  le  rapport  èe  noir»  mimstre  secrétaire  d*état  âit  d^lMvtaiiêOt 
de  ragnenkure,  da  coauMlpee  et  des  litveai  pubiiee  t 

Va  les  VNjeU  présentés  par  les  ingénifure  dee  poolf  fleliiméee 

pour  réiaolissement  de  diverses  lifpaes  de  chemins  de  lier,  et  notam- 
ment, 

1*  De  Twliose  à  Bigfinne,  par  Montrejeaa»  le  |)lateaa  de Lanne- 
mesaiit  Turbes  et  Pau*  a^ec  embimyhements  de  Samt^Simon  à  Fois, 
et  de  Ramons  à  Des; 

a*  D*Affen  à  Tarbes,  par  Âuch  et  Rabestens; 

3*  De  Mont-de-Maisan  à  ou  près  Rabestens; 

Va  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sor  ces  projets,  en  eiéeation 
de  Tartide  3  de  la  loi  do  3  mai  i84i ,  et  dans  la  forme  prescrite^ar 
rordonnanee  réglementaire  do  i8  février  iSSà  (i)} 

Vu  les  procès -verbaux  des  commissions  d*eo<|oélei 

Vu  les  avis  des  préfets  des  départements  traverséa  fm  lei  ligiiee 
projetées; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  do  ai  joillet  1 856,  ipii  eotorise  notre  mioiatie  4e  TagH» 

culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  à  s^engacer,  au  nom  4e 
rÉtat,  au  payement  d*une  subvention  de  vingi*six  miUions  de  iraocs, 
et  à  garantir  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  à  employer 
pour  Texécution  des  trois  lignes  de  chemins  de  ier  ci  dessus  spécî* 

liées; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  a  5  décembre  iÔ5a  (article  4); 
NMb  GoBsett  d*éttt  tnt«adA, 

Avons  dégrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétabliMemeiit  dei 

lignes  de  chemins  de  fer  désignées  ci-après  : 

i*'  De  Toulouse  à  Bayonne,  par  Montrejeau,  le  plateau  de 
LanDemezan,  Tarbes  et  Pau,  avec  embranchements  sur  Foix.et 
sur  Dax; 

U)  uT  iilîi»a*iaftpe«  i^iH^B^  it^lfSsis. 
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(  84o  )  •  • 

a*  D^Agen  à  Tarbes,  par  Auchel  Rabastens; 
3**  De  Mont-de-Marsaii  à  ou  près  Rabasteos. 

2.  UadministratioD  eit  aatorisée  à  faire  FacquisHioii  âet  ter- 
rains et  bàtimeDis  néoessaîrcs  à  rezécution  de  ces*  chetnini 
de  fer  en  se  confonnaiit  aux  dispblitioas  des  titres  n  et  soi- 
vants  de  la  loi  dn  3  mai  iSài  •  sur  TexpropriatioB  pour  cause 
d*utilité  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  rezé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an.palwade  Goropiègne,  le     Octobre  iâô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  ■  Par  l'Empereur  : 

L$  Miautrt  dt  lagrietdUur*,  da  commtrc* 
•t  du  Mm»»  ptAUct, 

Sifflé  E.  RoDHU. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"  'Novembre  i856, 

Lf.  Carde  des  Sceaux,  Minisire  Seerdlairt 
d'état  m  dépaïUnuntde  la  Justice, 

A6BATUGCI. 


■  Cstte  éale  sstesllede  la  fiosfllwi  du  Bdktb 
m  a^aislèn  de  la  Jasdea. 


lfc|limi,-éh»iwPlllHWMI<MfMIM^HpillMI|Hl. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  439. 


M*Al01.  —  Décret  iMPiniAL  qui  ouvre  aa  Ministre  det  Fmmoti 
un  Crédit  suppUmmtairê  tur  Vtxtrcicc  1856, 

Du  tS  Oelolwe.  i8S6. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie, 
Empbrecr  des  Français,  à  tous  pr^uts  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  da  budget  génénd  dM 
dépenses  et  des  recel  les  de  l'exercice  i856  ; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  suivant  (i)  contenant  répartition  dpf 
crédits  dv  Imdgvt  des  dépenses  dadit  enrcîoe  ; 

Vu  les  articles  3o  et  a  i  de  la  loi  du  8  juillet  i85s  concenumt  li 
faciil!é  d'ouvrir  des  crédits  supplémenlttres  par  décret,  en  rsbsnioe 
du  Corps  législatif; 

Sor  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finanoes, 

Afoiis  vUxAii  et  oéciiéToiis  ee  qui  soit  i 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  Texercice  ibôô,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
ÊOmmm  de  six  millioiis  hvit  cent  soisante-troif  mille  dnq  cent 
cinqiuote4eux  francs  viogt  centimes  (6,863t55a'20*)  poor  lei 
dépenses  ci-après  : 

DOTATIONS. 

CUmai  ans.   Dépenses  administiatitret  4a  Séost   10,000' oo* 


ÛMriTiB  xiJUT.  Personnel..  •   sg3,ooo  00 

-       izzT.  BAatériel  '   75,< 


naieisrsBmar,  aov&nms  n  «mian. 

GvftVRas  Lii.      PersonneL  •••••  i.aSg.ooo  00 

———LUI.    Matériel   11  a, 000  00 

LIT.     Dépenses diveisas   aéStSoo  00 

(1)  Bull.  336,  n*3i07. 

XI*  Sérié.  58 
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CumBS  LTn.   D^«dMi  divmet.   M,o55'oo* 

GBâmu  LU.    Matériel     3St,3oo  oo 

  uu     D^enswdivenei     1^37,100  00 

raiiiiM  i^r    MftiëfMl,, «.«•••..•.««   395,87000 

■       Ufn.  Subveotiont.   1,199,937  90 

€BAffifiB  tm.  Bemboorsemento  sar  ptodoilt  infireeli 

et  divers   395,000  oO 

I  Lxxi.    Répartitions  de  produits  d'ameodcs,  saisies 

«tconfiaealioat.   %..  671,00000 

Total  6,863,ad«  a» 


2.  La  r^^arisatioQ  de  eu  crûdit  sera  proposée  au  Corps  ié- 
gbklîf. 

3.  Notre  minîatn  watMtàn  d'ém  tm  déptrteneMi  éw 
ÉiifettecB  mu  dMffgé  ét  r«iéeutioD  da  préM&t  ééetéL 

Fait  au  palais  de  Gompïègiie,te     Octobre  i856. 

Signé  KhfOlÈOK 
Par  rEnywaor: 
I«  ilniMfiv  iêeHuûn  Oulî  as  di^arMMiil  iujumeu» 

SifDéP.llMa. 


N*  Aioa.  —>  Dicjtxr  impé/iial  <}ui  crée  une  clasfe  d'Âaditeurs 

prêt  la  Cour  des  comptes^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  Dationile» 
£iiPBR£Cii  DBS  Français,  à  tons  présents  et  %  venir,  siulot. 

Considérant  qu'il  importe  de  placer  auprès  de  la  cour  des  comptes 
une  classe .  d'auditeurs  qui,  par  ses  éludes  préparatoires,  présâole 
des  garanties  spéciilei  d*«ptitade  aex  fooctloos  m  conteflleriéâ^m 
dain  i  ladite  cour; 

Sur  le  rapport  de  <elfe  ■iaiili  Hiiie  d'ilat  a»  djpagiMMBt 

dfli  fiiiaiieetk 
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AfOffS  oicAÉTé  et  DÉcRBitws  ce      suit  : 

Aat.  1*'.  n  y  aura  pfèa  la  cour  des  comptes  des  auditeurs 
dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  vingt.  ^ 

Ss  seront  nommés  par  fCmpereur. 

2.  Les  auditeurs  seront  placés  sous  U  dirccUon  du  premier 
président,  qui  pourra  les  a^oîndreauxconsdllersréiSrendaîres 
pour  prendra  part  aux  travaux  dlnstruclioii  et  de  vérifieatîoii 
confié  à  ces  magistrats.  ' 

d.  Nul  ne  peut  être  nomméandHenr  h  la  cour  des  oompt«ts*iI 
n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  an  moinset  de  trente  ans  an  phis,  M 
n*ert  Hcencié  eo  droit,  et  s*it  n*a  été  jngé  admlsaSble  par  nne 
commission  d*examen  dont  les  membres  seront  nomm6i  parle 

ministre  des  finances,  et  qui  sera  composée  d'un  conseîller- 
maitrc,  de  deux  conseillers  référendaires,  l'un  de  première 
classe*  l'autre  de  deuxième,  et  de  deux  fonctioxmaires  appar- 
tenant à  Tadministration  centrale  des  finance». 

II.  Les  anditeurs  peuvent  r!ro  révoqués  par  un  décret  impé- 
rial, sur  la  proposition  du  nnnistre  des  finances  et  sur  lavis  du 
premier  président  et  du  procureur  général. 

5.  Le  quart  au  moins  des  vacances  dans  l'ordre  des  conseillers 
référendaires  de  deuxième  classe  est  attribué  aux  auditeurs. 

"6.  Les  aspirants  actuellemrnt  attachés  à  la  cour  des  comptes 
^ise  présenteront  devant  la  comtnission  instituée  par  TarticleS 
Mront  dispensés  de  la  condition  du  maximum  d*âge,  ainsi  que 
de  Tobligaiion  de  justifier  du  titre  de  Kcencié  en  droit 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  an  département  des 
finances  est  chargé  de  rexéculion  du  présent  décret,  qui  sert 
n»6té  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Gompiègne,  le  2  3  Octobre  i656. 

5ignë  NAPOLÉON. 
FirrEmperenr: 
£«  Mimtre  MerAsîiv  iTAst  tm  i^nHmênt  in  fmuim» 

SiflaéP.MAOMB. 


Digitized  by  Google 


(  844  ) 


N*  4io3.  —  Dbcrst  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  ejctraordinairt 
au  Budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1856. 

Du  37  Octobre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  général  des 
recetles  et  des  dépenses  derexercice  i856; 

■  Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (1)  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  la  loi  du  31  juillet  i856  porlant  régularisation  du  crédit  ex- 
traordinaire  de  quatre  millions  do  francs  (4,ooo,ooo')  ouvert  à  notre 
ministre  d'état,  par  décret  du  a  juin  i855  (3),  sur  l'exercice  i856; 

Considérant  que,  sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  par 
notre  décret  du  5  aojit  i854  (3),  pour  l'exécution  des  disposition 
testamentaires  de  l'Empereur  Napoléon  I",  nous  avons  approuvé 
qu'une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  {4oo,ooo')  serait  distribuée, 
par  les  soins  du  grand  chancelier  de  notre  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  aux  anciens  militaires  ayant  servi  dans  la  période  de  179a 
k  i8i5. 

Avons  DiécnÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Léf^ion  d*honneur, 
exercice  18 56,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  mille 
francs  (4oo,ooo'). 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial ,  sous  le  n**  18 ,  nouveau 
chapitre  [Dispositions  testamentaires  de  l'Empereur  Napoléon  1*'). 

2.  La  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4 00,000')  pro- 
venant de  l'ordonnancement  fait  par  le  ministre  d'état  sera 
inscrite  au  budget  des  recettes  (exercice  i856  ),  à  un  chapitre 
spécial,  sous  le  n"  18,  nouveau  chapitre  [Disposilions  testamen- 
taires de  l'Empereur  fiRpoléon  l*'.) 

3.  Notre  ministre  d'état  et  le  grand  chancelier  de  notre  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  37  Octobre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur: 
•  Le  Mitistrt  d'état. 

Signé  Achille  Fodld. 


(1)  Boll.  336,  n*  3107.  (3)  Bull.  310,  n*  1896. 

(i)  Bull.  3oo,  n*  3761. 
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N*  4io4.  —  DÉCRET  iMPéniAL  qui  ouvre  un  Crédit  tv^pîémentaire 
applicahle  au  chapitre  it  du  budget  de  TJmpmÊriê  in^àwle,  exercice 

lèse. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpebxua  D&9  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  de»  sceanz,  miabtre  tecrétaire  d*éUt 

au  déparlemenl  de  la  justice; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  dn  budget  général  des 
dépenses  et  recèdes  de  Texercice  1856; 

Va  le  déoreldu  3i  octobre  i855  (1)  portant  répartition,  par  cha- 
|iilres,  des  crédita  do  badget  d«  rexercice  i856, 

Atom  DÎGBÉTi  et  ABcaiToiis  ce  qni  init  : 

Aat.  1**.  n  est  onvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d*état  an  département  de  la  justice,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre  cent  quatre-vingtdiz  mille  francs,  pour 
subvenir  à  Texcédant  des  dépenses  probables  du  obapitre  n 
{Dépentes  non  tusceptihlei  d'iuia  évaluation  fixe)  dn  budget  de 
ilmprimerie  impériale  ponr  Tezercice  i656,  savoir  : 

Art.  1".  Salaires  et  indemnités  de  travaux  extraordinaires   9i5,ooo' 

—  S.  AppronsioenemeolaetaclMtapoQr  ieserricedesalelien.  975,000 

Toraii. ,   490,000 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  proposée 
au  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  j  uslice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  3i  Octobre  id56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fer  TEmperror  t 

leMmelnteerénndélaien       Lt  Geede  det  eeemm,  Ubmlte  eeerkme 
dJjperttnmi  de*  f^meee»  tim  em  iépetieetnd  de  lejactÎM, 

Signé  P.  llÀtaw.  Sîgpé  AssftSDca. 


(1)  Bail.  336,  n*3io7. 
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N*  iiio5.  —  DécnsT  iMPiniAt  qui  ouvre,  sur  Vexercice  1856, 
un  Crédit  extraordinaire  applicable  aa  Palais  de  Tlndustrie. 

Da  3  Novembre  1 8S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Die n  et  la  volonté  Dationale. 
EuFEnEDR  DES  FRANÇAIS,  à  tOQs préseots  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  général  des 
receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (i)  portant  répartition,  par  dia- 
pitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Considérant  que  le  traité  passé,  le  3o  septembre  i856,  entre  notre 
ministre  d'étal,  au  nom  de  l'Élat,  et  les  liquidateurs  du  la  compagnie 
anonyme  du  Palais  de  l'Industrie,  au  nom  de  cette  compagnie,  pour 
le  rachat  dn  palais,  stipule  que  l'État  reprendra  l'actif  et  se  chargera 
du  passif  do  la  compaj^nie; 

Considérant  que  dans  le  relevé  du  passif  annexé  au  traité  sont 
compris  divers  travaux  ui^nta  ainsi  que  les  frais  de  liquidation  de  la 
compagnie,  et  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  immédiatement  an 
payemcntdc  ces  dépenses,  qui  sont  inférieures  à  l'actif  dévolu  à  l'État; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'étal. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  snr  l'exercice 
i856,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinq  mille  francs 
(  105,000*^),  applicable  au  palais  de  Tlnduslrie. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  d'état,  a*  section, 
chapitre  iv  [Palais  de  Vlndustrie). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

3.  Notre  ministre  d^état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3  Novembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Miniêtre  dEui, 
Signé  XcHii.LK  FoDi.o. 

(i)  BuU.  336,  n*  3107. 


Lê  Ministre  du  fimtmtee , 
Stené  P.  Marus. 
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H*  4 106.  —  DàomÊT  tMPÉMiÂL  qui  Jtœe  les  Droits  iê  imuam 
à  rimpfirkUkm  im  JUdnp  pmpiém  el  dm  Lamu  Undn. 

Da  S  Novembre  iB&6»  ; 

MAPCHJÎONt  par  la  gîte  de  Dim  fk  la  valoftlé  MilMHMyb» 

Sur  le  rapport  de  notre  mumlre  secrétaire  cVt  tat  au  dépârtement 
de  ragficuUtire,  du  commerce  cl  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  dti  17  décembre  181 4.  artide  3d; 

Vu  la  loi  du  )6  joHlet  id56,  ^  a  modifié  le  tarif  d'impottatkm 

des  laines  en  maasc  ; 

Considérofil  qu'il  importe  de  meltro  les  droits  établis  à  rentrée  des 
laines  peigni-cs  cl  des  faines  teintes  en  liarmoflie  avac  la*  droiU  qui 
exiatent  aujourd'hui  mht  les  laines  en  masse. 

Ayons  dkcrM  at  BicasTORS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  droits  de  douane  a  l'importation  des  laines 
peignées  et  des  laines  teintes  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  ; 

-  .         .    /  1  Par  navires  français. ,     70'  \ 

Laines  peignées. ...  {  n        -      .  L  1 

*^  ^  \  Par  navires  étrangers   80    r  ,  .• 

Laine*  teintes  dèj  Parsavire*  iraaçais  jioo   /P^^ ^ 

Mte  sorte  .(  Par  navires  étrangers.         .  ii5  / 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texéculion  do  présent  décret* 

Fait  au  palais  de  Conpiègne,  le  5  NovemWe  i856. 

SifDë  NAPOLÉOIL 


L$  Minsbt  Herilmn  tàat  as  iépartmÊmnés  t^^rimktNg 
JkcmÊmivtHiÊStraoaax, 


SlgaélL 


N*  4107.  —  DécasT  iMPiuAL  (oontre-sigoé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  £st  rendu  applicable  aa  bac  de  Sapiacon,  situé  sur  le 
Tarn  à  Montauban,  le  tarif  ap^^ouvé  par  le  décret  du  17  oclobre 
i855  (  1  )  pour  la  perception  des  droite  de  péage  au  passage  des  bacs 

f>)  MLa4s«a*3i46. 
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établis  sur  la  rivière  du  Taru  dans  le  départemeal  de  Tam-el-Ga- 
ronne. 

2.  Sont  esempU  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionaaires  publios  el  les  divers  agents  tels  qu  ils  sont  énu- 
mérés  an  tarif  anoesé  au  décret  da  17  octobre  i855,  et  qui,  aux 
termes  d«  cahier  des  dbarges  de  radjudicatioa  deidits  droits,  aoDt 
affiranchisde  tonte  obl^^dioa  k  eetégard.  (Bîamte,  S2  SÊptgmkniêSÔ.) 


i^ioS.  —  Dkcret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d*état) 
qui  nomme  auditeurs  de  a*  dasse  au  Conseil  d  état:  ^ 

MM.  HHy  d'Oissel,  MM.  Danyaa, 

Hemy  de  Vilhnmne,  de  B<umê€km» 

Laeavê'LtqdafMB  Bégê, 

Desprez ,  Péiiwt» 

de  Meynard,  Jaequ&t, 

Vi'conile  Duhois,  Jacquemont  da  Dongom, 

Affre  de  Saint-Rome,  de  Barihélemy, 
{Compiègne,  23  Octobre  1856») 


N*  /il  09.  —  DécRKT  IMPÉRIAL  (conlrc-signé  par 'le  ministre  d*état) 
portant  que  M.  de  Vernhette ,  auditeur  au  Conseil  d'état,  sous-préfet 
de  Rocroi,  est  nommé  auditeur  en  service  extraordinaire.  (Com- 
piègne,  23  Octobre  i856,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  NoveDoJNre  i8ô6. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secréiairê 
d'éUU  au  département  delà  Justice, 

ABBATUCCL 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
au  ministère  de  la  Jnstioa. 


iMFRiMKaia  iMPiaiALB.  —  9  Novembre  i856. 


Digitized  by  Google 


K  849  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  440. 

N*  AilO*      DicBET  iMPÀBiÀL  concêmmt  les  Crédits  supplémtnUùres 
M  êatraordinains  €t  Us  VirmusUi  d$  Crédits. 

Da  lo  Novenibre  a856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eiipnmi  ma  Fb&hçais  ,  à  loas  présente  et  à  Yenir,  salot. 

Vu  l'article  la  du  sénalus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Va  la  loi  du  i5  mai  i85o  portant,  article  9,  qu'aucune  dépease 
nejpiotim  être  ordonnée  ni  liquidée,  sans  un  crédit  préalable; 

Va  les  prescriplions  des  lois  des  18  iuillel  i836  et  35  mars  1817, 
rappelées  aux  articles  1 3  et  1 A  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  (i); 

Vu  les  dispositions  législalives  et  réglementaires  qui  assujettissent 
les  demande»  de  crédits  additionnels  au  contre-seing  préalable  du  mi- 
ntsire  des  finances; 

Considérant  que  les  YÎrements  ne  peuvent  être  réalisés  avec  certi- 
tude qu'à  l'époque  OÙ  1m  besoilis  des  diffinals  services  sont  définiti- 
vement connus; 

Considérant,  en  outre,  que  les  garanties  exigées  à  l'égard  de  ces 
virements  doivent  être,  à  plus  forte  raison,  obswvées  pour  Tonver- 
ture.  pendant  l'absence  da  Gorps  légisUtif,  des  sappiénients  de  cré* 
dits  en  addition  «a  budget; 

8ar  le  rapport  de  notre  minisire  seeréteire  d'état  des  finances. 

Avons  oscRÉTi  et  DicRi&TONs  ce  qui  suit  : 

Ait.  !*•  LesministMi  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité, 
«Dgager  «ncnne  dépense  nouvelle,  avant  qu'il  ait  été  régulière- 
ment pourvu  an  moyen  de  la  payer,  soît  par  an  supplément  de 
crMit,  soit  par  un  virement  do  clm pitre. 

2.  Tous  les  décrets  portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires,  durant  l'intervalle  des  sessions  du 


(i)  «•série,  Bull.  579,  n'  7437. 

n'  Série.  ,  59 
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Corps  légMttif,  seront  rendus  eo  Conseil  d'élat  et  iodiqoeroAt 

les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

3.  A  partir  du  i"  janvier  1867,  les  virements  de  créditsd*an 
chapitre  à  un  autre,  autorisés  par  le  sénatus-consulte  du  36  dé- 
cembre i8ôa  ,  seront  réservés  pour  couvrir,  après  la  première 
année  de  Texcrcice,  par  des  excédants  de  crédits  réellement  dis- 
ponibles ,  les  insuflisances  d'allocations  auxquelles  il  sera  reconnu 
nécessaire  de  subvenir. 

4.  Avant  de  procéder  à  ses  délibérations,  le  Conseil  d'état 
communiquera  les  décrets  concernant  les  suppléments  ou  les 
virements  de  crédits  an  minîslre  des  finances,  qui  donnera  son 
avis,  en  prenant  en  considération  les  crédits  déjà  ouverts  et  la 
situation  des  impôts  et  revenus  de  TÉtat,  comparativement  aux 
prévisions  du  budget. 

Chaque  décret  sera  contre-signé  par  le  ministre  compétent  et 
par  le  ministre  des  finances. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  divers  départements 
ministériels  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexéculioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

fait  à  Saint-Cloud,  le  10  Novembre  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmp«rear  : 
Li  Ifuiùtre  secrétamt  éCHat  an  département  An  Jinanem, 

Signé  P.  Maohb. 


N*  Alli-  —  DicJtsr  IMPÉRIAL  qui  aatorise  un  virement  de  CrSditf 
au  budget  du  Ministère  des  Finances ^  exercice  i856. 

Da  10  Novembre  18S6. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EBTEnEun  DBS  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  «alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  généra]  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  i856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  suivant  (i).  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

(i)  Bull.  336,  n'  3107. 
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Vu  i'artacie  12  da  ««natus-oonaulte  du  a5  déoambre 
NoiMGoÉMa  d'éM  wteBén , 

AfOiis  Dicaixi  et  DÉcaÉiOMs  ce  qui  suit  : 

AbtI  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i856,  parla  loi 
do  budget  à  mai  i85Ô  et  le  décret  de  répartition  dn 
3l  octobre  suivant,  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget  ds 
ministère  des  finauces,  sont  rérloits  d'une  somme  de  trois  cent 
vingt-deux  mille  trois  cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingts  cen- 


times ( Sa 2,3a  1' 60*),  savoir  : 

PBTTB  TIAOitU. 

Chapitbi  XII.    Rentes  viagères   90,000'  00* 

AdminUtralton  ctnirale  des  jinMCt*. 
w^^mm^Êumam  SBVI.'  PêpWWW  AlfllSOB  .•..••>•••••     5,604  8o 

F»riu. 

■  I      I       LT.     Penonnel   14,637  oo 

Douanei  et  eontnhu^ûM  mAmUn. 

'     tifin.  VuMunel •  .••*..••*■>••••  i8ot00o  00 

Pùsiu. 

■  unr.  Pmonnd   Ss,ooo  00 

Total.   3a  3,3  31  80 


2.  Les  crédits  ouverts,  potir  Texercice  i856,  par  les  loi  et 
décret  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  ministère 

des  finances,  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  trois  cent 
vingt-deux  mille  trois  cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingts  cen- 
times (322,321^  ôo'),  par  virexueut  des  chapitres  dési|[aés  ci- 


dessus,  savoir  : 

àâaimMim  «mirab  4m  Jùiatmt» 

Cbsiom  ■anw  taMMMl...   moo^oo* 

MoMÊàu  êtmMUn, 

—  mym.  Matériel     8,sa&  80  ' 

*          wiH     T^iMioii  et  ink  deutna»  èm  pfmmh  soqiMO  00. 

Charnu  sf  coefnAeftew  Mchieefiv* 

M.     .  D^eases diverses  ..«•...  i9o»ooo  00 

Péttu. 

un^    .D^peniaedivenet   3s,ooo  00  , 

ToMiu. •••••••••  SesiSai  80 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  lo  Novembre  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEropereur  : 
Lê  MiaiiUre  suréuùre  d'état  aa  départemetit  des  jinancetp 

Signé  P.  Mamb. 


N*     la.  — DÉCMKT  jMPÉRtAL  qui  auiorise  îa fondation,  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn,  de  six  Etablissements  de  Saurs  de  Sednt-Jos^k. 

Du  8  Octobre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EifPEREDR  DBS  F11AKÇ&.IS,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàLCT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rioslruction  publique  et  des  cultos  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Oulins  (Tarn),  en  date  du  9  novembre 
i853,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  six  établissements 
de  son  ordre,  existant  à  Gos  (commune  de  Cabanes  et  Barre),  à 
Labastidc-Rouairoux ,  k  Alban,  à  Cordes,  à  Boissezon-d'Augmontel 
et  à  Salvagnac  (même  département); 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  dirigent  ces  établissements 
de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  six  communes  intéressées; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  ces  communes; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  des  six  établissements; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Albi  et  du  préfet  du  Tarn ,  en  date 
des  aa  septembre  et  lA  novembre  ]855; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  février  i8a6  (1),  qui  a  autorisé  la 
communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  k  OuHas,  et  notre  décret  du 
1 9  août  i853  (a),  qui  l'a  autorisée  comme  congrégation  à  supérieure 
générale  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  10  avril  181a  (3),  qui  a  approuvé  les 


(i)  Tui*  série,  Bnll.  79,  n*  1717.  (3)  nr*  série,  Bail.  43i ,  n"  7910. 

(s)  XI*  série,  Bull.  63,0*7^0. 
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B.  n*  hio.  i  8Ï3  ) 

statoto  de  la  congrégatioii  dM  MMin  de  SainWoéeph  de  LjOO»  adoplit 

par  les  sœum  d'Oulias;  ' 
Va  la  loi  du  a4  mai  183  5; 
Va  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  leotioii  des  vacations  de  rintérieur.  de  rinstroction  pubUque  et 
def  cultef  de  notre  Conaeil  d*état  entendne, 

AYOis  D^EKTB  et  D^cRiroNS  ce      soit  : 

ÂBT.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  SaintJoaepli  »  exis« 
tant  à  Oalias,  commune  de  Castelnau-de-Brassac  (Tarn),  en 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  16  février  1826,  et  de  notre 
décret  du  19  août  i853,  est  autorisée  à  fonder  des  établisse- 
ments de  sœurs  de  son  ordre,  i**  à  Gos  (commune  de  Cabanes 
et  Barre};  2°  à  Labastide-Rouairoux ;  3°  à  Alban;  4"  à  Cordes; 
b"  à  BoMsezon-d'Aagmootel;  6**  à  Salvagoac  (même  départe- 
niMBl),  à  la  chaige,  par  les  idigieiitei  de  ces  ak  étaHwstmente» 
de  se  coofbmier. exactement  ans  alatots  appronvés,  par  décret 
impérial  dn  10  avril  i8i3»  pcmr  la  con^EÏgaUon  des  sœiin  de 
Saint-Joseph,  da  Lyon  (Bhôoe)»  et  que  fassodatiqii  d*Onliaf  a 
adoptés. 

2.  Notre  roînîslre  secrétaire  d*état  an  département  de  Tins- 
trucLion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécation  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  âaintrUood»  le  8  Octobre  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empctear  : 

Li  ifaùstn  tecrèiaire  dUataa  d^Huimtnl 
dt  TmtInedM  /raUSfOf  «1  im  tititet. 

Signé  RODLAKI»* 


K*         —  Djfcv'r  twriniAL      Matante  hfindation,  à  BtévilU 
{Seine-Inférieun)t      Étakli$imuMt  à»  Dmm  dt  Stdat^ThomM-4t' 
^  Villemtme, 

Du  16  Octobre  i856. 

par  la  grftce  de  Diea  et  la  volBnlé  natioDale, 
Ewaiun  ma  Fbakçaib  •  à  Ions  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislreseciétaîre  d'état  an  département 
de  rinstmclien  poUi^  et  des  cultes  i 
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Vu  ]e9  avis  des  &fch9(féq^9t  de  Rouen  ei  de  ParU,  en  date  àm 

i3  décembro  1 85^ ,  1 4  janvier,  a6  février  et  39  jutliet  i856,  et  ceuft 
des  préfcls  de  la  Scine-lnicrîeure  et  de  in  H^M*  en  d^le  de»  1^  dé- 
cembre i855  et  12  février  j856; 

Vu  les  décrets  impériaux  des  16  juillet  1810  (1)  et  a8  janvier 
i853  h.),  qui  ont  autorisé  la  congrégation  des  dûQà^  dd i^AÛU-TttQnuiâ- 
de-Viilenv  uve,  n  Paris  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  laloidu      mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 
Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  rég^mentatres  des 
9  avril  1817  et  1 A  janvier  i83i; 

La  section  des  vacations  de  Tinténeur,  de  rkutroclfioil  piiblk|oe 
Si  dflt  cuites  de  notre  CoDseii  d'éUi  eateadae, 

j^TOSS  picBiri  et  piciuiToiis  ce  qui  suit  : 

An*  1***  Lft  camgtégÊldon  des  dinm  4e  Saint-TlioiBas-de' 
yffleoem,  cKisUnt  à  Buis  (Seine),  eii*?fr€ii  des-  déerets  ftt» 
fétkmx  des  16  jailleC  iSiO  et  98  jenvier  i853,  est  autorisée  à 
Ibriner  ua  établiiiftoent  die  somits  de  son  <erdre,  à  Bléville 

(Seine-Inférieure),  à  la  charge,  par  ces  seeurs^  de  se  conformer 
exactement  aux  statulii  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  les 
décrets  précités. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  dames  de 
Saint-Thoinas-de -Villeneuve,  à  Paris  (Seine),  est  autorisée  h.  ac- 
cepter, au  noui  de  cette  congrégation ,  aiu  ciauaea  et  conditions 
imposées,  la  donation  fiaite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur 
Exapire  Btiymm»  iimol  acte  notarié  du  i4  novembre  i8ô4, 
et  consistant  en  une  propriété  estimée  qnarante-qoatre  mille 
huit  cents  francs»  située  à  Bléville  et  actuellement  occupée  par 
des  dames  de  Saînt-Tbomas-de-VilIeneuve. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Fins* 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BùHetin  des  lois. 

Fait  ^u  palais  de  ^aiAtcCioud,  le  16  Octobre  iôô6. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

L$  Ministre  secrvtaire  d'clnt  n;t  iJrpnrtrment 
di  l'inslruclio:i  puhltcjue  cl  ilcs  cuUa, 

Signé  fiOBVANS. 


(1)  IV*  série,  BuU.  3o5.    5790.      (s)  ii«  fénHMi»  ^  ^  M. 
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B.  n*  àAo.  (  Bih  ) 

[Landes) ,  d  un  Elablusement  de  Sœurs  de  rimmÊmkê  Vnui^Um 

Dtt  lâ  Octobre  i856. 

NAPOLÉON.  pv  U^.d*  Diea  et  la  volonté  natiomii 
Bmpebrw  PE9  FjUJiçAif ,  à  tous  présents  et  à  v£mr,  sALçiT^* 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  »eci4^d'ékiimiéépmlami 
dt  1  iiMtruction  publique  et  dea  cniteat  r^m/cm 

Vu  les  avis  du  cardîna!  archevêque  de  Bordetiut.  fle  rÀrâ<»« 

cembre  1 855 .  12  janvier.  1 7  eH5  aTrH  i«56? 

Vu  j  ordonnance  royale,  du  7  juin  1836  (1),  qui  a  imO^W k^. 
grégation  des  sœurs  de  l  lmrnaculée  Conception,  À  BoKTetSle 
du  ,4  mai  précédent        qui  ^  •^TÙ^LmT^^-  ' 

Vu  la  loi  du  24  mai  i825  ;  ^  i 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  reiMeigimemi 

La  section  des  vacations  de  l'intérieup,  de  rinalHMIte  liuHrinri 

Ai  A^.  ^yit^    rmHT  f  nanil  ri  jm  Mtm\\  11    ^^^^  F""»4u* 

^^^^^^^^^^^^  • 

AV0N5  X)ji(»Bw    p«(»ijpM  c$ 

Aut.  La  congrégation  des  sœurs  de  rimnuuîulde  Conceo- 
fîon  existant  à  Bordeaux  (Gironde),  en  vertu  d*uuë  ordonnant 
royale  du  7  juin  1826 ,  est  autorisée  à  fooder  un  élablÎMeiiieiit 
de  religieuses  de  son  ordre  daos  la  commune  de  &untJuttîn 
(Landes),  a  la  cbarge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer 
exactenjent  aux  statuts  approm^,  {lottr  ia  mîsoD  mère,  par 
1  ordonnance  du  14  mai  i82C.  ' 

2  Notre  ministre  secrétaire  d'éUt  au  département  de  Tins- 
tnwtion  publique  et  d<^  cultes  est  char^^é  de  l'exécudoij  du 
présent  décret,  qti!  tant  luséié  àu  Bulletin  des  lois.  - 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  lô  Octobre  lôôôr  ' 


Sig^é  NAPOLÉON. 

•  fiîftti  ROCLA.N». 


(1)  vni»  sMe,  BuH.  97.  n«  3aao.     (,)  yni-  série,  Bofl.  94 ,  Bog^. 
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N*  Ail 5.  —  DicMST  iMPéniÀL  qui  crée^iM  Chambré  i$ 
Mont,  «t  supprime  la  Chambre  comtmUatne  ém  mU  i 
,«RitaiU  àmi  Mtta  vûk. 

Do  i30cialireiS&6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  h  valonté  natioiuJe, 
,E«PBBiuR  M8  Fbahçais.  à  ûwM  fMM^  et  à  tenir,  ulut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  d^paiimeaft 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  poUics;  ^ 

Vu  la  loi  du  a8  ventôse  an  ix ,  la  loi  de  fiDftMetda  aS  jauMtiga^ 
le  décret  réglementaire  sur  TorganisalMMi  det  diimlifet  de  comnMree 
dn  3  septembre  i85i  (i)  et  le  décret  do  3o  eoût.  i85a  (a); 

Noire  Gonaeil  d'éut  entendu, 

kwm  vkaM  et  sicairai  ee  qoi  nôts 

Art.       11  est  créé  une  duanhre  de  oommem  an  Ham 

(Sarthe).  ^-  ^  , 

2.  La  chambre  de  commeice  dn  Mena  sera  composée  de 

douze  membres. 

5«  La  chambre  consulutive  des  arts  et  maDaiact«ure8  exi^ 

tant  dans  ladite  ville  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  acfcrétaire  tféUt  an  département  de  Tagri- 
€idtQf«,dii  oommem  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exé- 
cution do  présent  décret,  (pii  sera  publié  au  Bulletin  dea  iok 

Fait  au  palais  de  GÔinpiègne,  le  i5  Octobre 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

.  Lt  Ministre  secrétaire  détat  au  départemeiU  de  To^ncailar^ 
dm  commerce  et  dee  travaux  publics. 

Signé  E.  Room. 

N*  Aii6.  —  DécRMT  IMPERIAL  If ui  fait  concession  à  la  ville  de  Afar- 
$§ille  de  rétablissement  et  ds  l'oxpioUatk»  da  Dack^iUr^i  préoa, 
par  la  lot  de  iOjwui  i85é. 

Du  aS  Octobre  iSSe. 


NAPOLÉON,  par  la  giAce  de  Dieu  et  la  volonté 
B«paaiua  nas  FaiHçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  au 
de  l'agriculture ,  du  coamene  et  des  travaux  puUics  ; 


(i)     aérie,  BelL  449,  »•  Ssîe.        (a)  *•  série,  BoU.  674»  «•  44i^ 
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B.n*Uo.  (867); 
Vn  U  loi  du  lo'Joiii  i854; 

Vq  k  dâibératknt  du  coiifeB  mnalapal  de  MineiDe,  m  daf»  ^âm 
lA  octobre  i856,  portani  acoeplelioa  du  caliier  des  diaiges  nhtf  A. 
le  eooeeniim  d*im  dodL<eatrepôt  ; 

Notre  Gooeeil  d*état  entendu, 

kms  viOÊtià  et  idaàmÊ  ee  qoisttil  t 

« 

Akt.  1*«  n  est  6H  oono^nbn  à  la  vQIe  de  ManeiBa  de  fé- 
tiMiiieinent  et  de  l'exploîtalkm  du  dock-entrepôt  prévu  par  h 
loi  du  10  juin  i85A,  ans  daoaet  et  edaditiooe  du  cakier  dea. 

charges  annexé  an  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagri- 
cnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret 

Fait  «a  palais  de  Gompiégae,  k  a3  Octo|iro  1866. . 

Signé  NAPOLÉON. 
Signé  £.  RooBia. 

r  . 

Ctàier  de  charges  relatif  à  la  concession  à  la  vUle  de  Marseille  de  T éiahlisserhe^i 
et  de  lexpbitation  da  Dock'Eatrepôt  prioa  par  la  loi  du  10  juin  i85à. 

Art.  I*'.  En  exécution  de  It  loi-Al  lo  inin  1 85& ,  il  est  fait  coDceaibn  à'Ia 
ville  de  Marseille  de  rétablissement  et  de  Texplolution  d'un  dock-entrep6t  - 
de  douaae  et  de  commerce,  aux  daniea  et  conditions  du  pféaent  cahier  dti 
charges.  '  '  • 

La  ville  est  autorisée  à  rétrocéder  cette  coDcessioo ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit 
par  adjadication,  aous  la  condition  de  la  ttride  exécution  du  canier  des 
charges  précité,  cl  sanf  rapprcbatioii  du  nioisirede  fagrioellaret  daeoBH 
merce  et  des  travaux  publics. 

2.  Le  dock  sera  étAli  sur  les  licispegeeHei  indiyiéct  par  deehachnrw  lar 
le  plan  ci-annexé ,  savoir  : 

La  première,  désignée  par  la  lettre  A,  et  située  sur  la  traverse  nord,  lé 
long  du  bassin  delà  Jolictte,  d'âne  contenance  de  dooze  mille  cent  trente>troi# 
mètres  carrés; 

La  seconde,  désignée  par  la  lettre  B,  enmioepant  le  hlHln  da  docic,  el 
dTane  eontenance  de  qaatre-vingt-dix-aoaf  mHie  tvoit  cent  •dfaanle«<ief 
mèirec  carrés; 

La  troisième  par  la  lettre  C,  aitoée  au  bord  de  la  grande  jetée»  dl'ana  ceeiei 

nance  de  cinq  mille  sept  cent  quarante-deux  mètres  carr«^s. 

3.  Les  ouvrages  à  exécuter  par  ie  concessionnaire,  à  ses  frais,  sont  : 

»*  Tous  le»  travaux  néçcsaaires  pour  préparer  rcmpUoemeot  du  dock,  c'esl* 
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i-dire  les  jetées,  les  murs  de  quai,  les  reinl4ii#  ea  i^ère  de  cei  QlorJl  de 
au«i,  le  creuftcmtAt  du  i^ssin  du  dock,  elG< 

a*  L«  coôtbiicdon,  autour  daftassin  dn  doel,  de  fiien  ùorf»'ét  magaslu 
el  Je  divere  liefigars  préseùtmt  ifoe  edjMiciU  stiffisaoté  pour  reeêf  an  moifli 
cent  doquanle  mille  tonnes  de  inircbiÉéhê>  dans  de  bMMB  eunftîofi*  de 
manutention.  Ces  magasins  et  hangars  seroM  eé|parés  Ua  ut>»  des  tuHfa  ^ar 
des  cours  couvertes  en  totalité  ou  en  partie.  Ces  cours  devront  être  aî^seï 
larges  pour  contenir  à  la  fois  les  voie»  de  fer,  les  voies  ordinaire»  et  les  espaces 
libres  à  réserver  pour  la  circulation  ainsi  <jue  pour  le  conditionnement  et  la 

Tieotic«idela^aarcb«idiae^ 
La  conslrnction  des  boreauz*  oorps  de  garde  et  iogemenis  nécessaires 
aOt  eeaplofh  dés  douanes,  ciwfuridéiiieitt  ittï  Mieailose  qiii  seMt  afrtrfu 
tmi  U  àipm%miMéêê> fiaaaoes ,  des  btireanx  eC  logemeala  desCiDés  à  Vt%tm 
da  ronccssionnaire  chargé  de  Tadmimstration  de  l'établissee^eBj^aldil^afli» 
misâture  du  commerce  dont  il  sera  parlé  ci-après,  article  35; 

4"  L'établissement  d'un  mur  d'enceinte  de  quatre  mètres  de  hauteur,  avec 
grWe  eu  fer  aux  inues,  |k>ttrâ8e}er  !e  dock ,  et  d\in  mur  de  diviaioo  destiné  à 
séparer  rentrepAt  des  dooaoee  de  f  entrep6i4iM«ÉMNbl  propMeot  dk| 

5*  L^^bliiseiWt  dee  de  fer  et  voiea  chu^retières  destinées  à  Mure 
les  magasiiis'eii  communication,  soit  entre  eux ,  aoit  aveclesquéiiik  soit  avec  la 
voie  publique,  soit  avec  la  gare  du  chemin  de  fer; 

6°  Enfin  l'acquisition  et  Tinslallation  des  niacliines,  engins,  ustensiles, 
viraggons,  objets  mobiliers,  etc.  nécessaires  pour  une  bonne  exploitation. 

h.  Uno  voie  publiaue  d'une  largeur  de  scue  mètres,  conduisant  à  la  jetée  du 
large ,  devra,  suivAm  fes îndicafions  dujplan  ânoexl,  èlte  pratiquée,  aux  frais 
du  cooceisionDaire,  âur  la  6raver»e  da  la  loliëtte  dans  foote  sa  foogomir.  Elle 
sera»  des  deu».aèiée  et  àmf  leiite  son  éteodne,  garnie  de  murs  de  même  éld- 
vation  que  le  mur  d*enceînte  du  dock. 

Les  magasins  à  élever  sur  la  jetée  du  large  seroniétabli*  sur  piiiecv,  demih 
nière  à  laisser  disponible  au  rez-de-chaussée. 

Un  hangar  de  déchargement  de  dix  mètres  de  largeur; 
..1°  Une  voie  de  fioramaniçatiuo.sur  la  jelée,  d^  hiMt  m^ea  MaïuÊm  omi* 
BriNiwds  Ig^pi» 

^'I^il»aai»pM.«ppte9ddeboUdaMk«ontfrncdaideinHigaiiiis  dca 

hangars,  sauf  les  eiceptlons  qui  pourront  être  proposées  par  le  conriMiinB 
neire  et  iwtorisées  par  radniini:»Lration. 

&.  Le  conces&ioiMiaira  pourra  établir,  sur  la  voie  publique  qui  séparera  le 
dock  de  la  gara  du  chemin  de  fer,  avec  Tautorisaliou  deTadministration  et  ca 
se  cx>nl'ormant  à  tout  ce  qu  elle  prescrira,  des  voies  de  fer  pour  le  service  da 

dofilk  Xtea  lailf  dwient  être  djtpyéi  4e  nniÂm  à  a  appoiisf  tiMnne  gêne  à 
la  cîrcnlalîon  des  voitures  ordinaires. 

?•  Um  icavaitt  soit  du  bassin  du  doek»  #eUde  prépavallon  d'eaflaeement, 
soit  de  coastroetioB  de  magasins,  hangars  et  cours  couvertes,  bxueanx,  oorpa 

de  ^ardc,  logements,  etc.  seront  poussés  avec  une  activité  correspondante  à 
coUc  que  l'État,  do  aou  côté,  apportera  dans  Texécution  du  bassin  Napoléon, 
d^ maniées  (yuc,  lorsque  les  travaux  4  cniDchoxneut  de  ce  dernier  baâsiu  se> 
roht  achevés ,  le  dock  puisse  ^re  mis  en  eiploitalbn  dites  un  délai  d*nn  an  an. 
pta»r^  partir  de  Vépoque  de  achàveasent. 

La  pnse  de  possession  ds  ramplacemeiii  aum  lien  dans  In  ipûniaioe  qui 
suivra  l  apysebMie*  de  Ig  rnnoanwB»  eUe  te»  oonilatéa  pat  on  pMcè^-verbel 
contaadiqteiif,  .  . 
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M  aWft  livrée  auconetssfoaoM^e  c^n^antant  (p'ellt  ne-aafa  plili  rtdoniinMiBéOte-' 

ftire  ponr  IVx^colion  des  travaux  du  bassin  Napoléon. 

De  même,  pendant  nn  »n,  à  dater  de  Tadjudicatiou  des  travaux  àn  bassin 
Napoléon,  la  moitié  du  m6ie  de  rEmeraiidc  restera  à  U  disposition  de  Tadmi* 
niatralioD  pour  i'exécttti<m  des  travaux  de  ce  bassin. 

Lm  6nipiaccmerit9  wlodu^nl  écccipé#|  put  JifoMei  Cffnrpagoies,  sur  fa  trt* 

qtte  ttfris  mois  ap(*ès 

f «pprolbalkMl  é§  !•  eonc6«sion. 

Celui-ci  cat  autorisé,  d'ailleurs,  h  Iai99<>r  à  ladiapoaition  desdites  compttptîeêf 
pow  le  service  delà  navigation  k  vapeur  et  ik  charge  d  y  l'aire,  à  leurs  frais, 
toutes  les  installations  nécessaires,  la  partie  sud  de  ii  travene  àa  ioiieUo 
cpmprise  entre  la  vote  puiiliqae  et  i'aréte  du  quai. 

Juaqu^à  répoque  éAt  nuet  MiènkMMMli  àmïéMSatÊmÊMàmiÊ^t  àam 
il  aflin  qnarticMi  iàm  l' artîcfe  1 3,  Im  coMMsaiM  diapoaMëaa  inném  mm- 
pris  dan»  la  cooceMMO  oanania  ii  la  jugen  conveDable,  aanf  les  esteeptiaM 
dont  il  vient  d'être  question ,  à  la  condition  toutefois  que  les  parties  dat  tw^ 
raina  auaceplibies  d'èlte  alilisées  le  seront  à  titre  de  dock  provisoire,  sooa  Tap- 
pruhation  de  l'administration  des  douanes,  et  d  aprt  s  un  tant  pffavïaoil% 
approuvé  [tar  le  préiet,  la  chambre  de  commerce  eatêodue. 

8.  Le  dock  sera  divisé  en  deux  entrepôts. 

Le  praaâiraanilni  SmànfàH  éê  àommn  ék.  sera  affautl  &m  mm^btÊoâim» 
placée*  par  k  Mg|ii<tMia  aow  I»  véoase  àm  ffaaiMÔt  aM  «1  da  faalMpêt 

fictif. 

Le  second  servira  d'entrepôt  commercial  proprement  dit,  et  sera  affecté 
aux  marchandises,  de  quelque  provcnancu  qu'aUaa  ^tatt  ^ui  ont  payé  les 
droits  de  douane  ou  qui  eu  sont  affranchies. 

Chacun  des  deux  eiitrepôLs  sera  cooslilué  eu  magasia  général,  dans  les 
condiliona  détaraiinées  par  le  décrat  du  si  mars 

Ils  pourront  également  être  conatituéa  en  entrepôt  d'octnîv  dana  las  can> 
ditions  qui  seront  réglées  de  concert  avec  radmioistration  municipale.  Dans 
tous  les  cas,  les  marchandises  déjxjM'rs  ne  seront  passibles  des  droits  munici- 
paux (lu'à  leur  smlic  du  dock,  pour  la  coMSiunmalion  iocale,  el  il  demeure 
nitcndu  que  les  agents  de  l'octroi  n'auront  en  aucune  façon  à  s'immiaccc^dcins 
le  service  intérieur  de  l'entrepôt  des  marchandises  étrangères. 

9.  Le  bassin-dock  et  la  lola'fité  des  quais  qui  Tentourent  seront  affeeléa 
exclusivement  an  mouillage  et  an  déchargement  des  navires  venant  de  l*élnMii- 
ger  et  des  colonies  et  dont  les  carf^sons  devront  être  déposées  dans  Tentra- 
pôt  des  douanes. 

Les  navires  caboteurs  charg)?»  de  marchandises  nationales  destinées  à  l'en- 
trepôt coumiercial  déchargeront,  soit  sur  le  quai  de  rive  du  h.is^iu  Napjléon, 
soit  sur  le  quai  du  rive  du  bassin  de  la  Joliette.  A  cet  effet  les  deux  quais  sus- 
désignés  sefonl  mîi  «n  eomnranieaiîon  avec  le  doek  tu  moyen  de  voies  ferrées. 

1 0.  L*ettlrepAt  des  douanes  proprement  dit  devra  toujours  avoir  une  conte- 
nance el  des  aménagements  anflisatils  pour  recevoir  toutes  les  marchandises 
placées ,  par  la  législation ,  sous  le  régime  de  fentrepôt  réel  ou  de  f entrepôt 
fictif,  qui  pourront  s'y  présenter. 

Dans  le  cas  oA  ta  portion  des  terrains  et  magasins  affectés  à  rentrepôt  des 
douanes  deviendrait  insuffisante  pour  ce  service,  le  cou  cession  naire  serait 
obligé  de  recaler  la  mur  de  séparation  entre  Fentrepôt  det  douanes  et  Pen^ 
p4c  euBflierefid,  de  manière  à  dcnner  an  premier  toute  la  sarfiicn  nécessaire. 
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11.  L'eatrep6t  comirt^ial  proprement  dit  se  composera  de  coDStructidOs 
et  hangars  sc^par^s  de  Tentrepôt  des  douanes  par  un  mur  de  division  de  !a 
même  hauteur  que  le  mur  d'enceinte,  ainsi  que  des  terrains  libres  com|Hia 
àifiÊ  le  mmt  i^memaUt  et  ménagés  eo  nie  dW  lyieilîmwBiel  idiérieer» 

Cet  entrepôt  tere  deilinéeiuL  mudumdiaei  nen  nqelM*  m  x^Pbm  derea- 
liepôC  réd  ee  de  rcntnpôt  fictif,  ^iieli^  que  soit  leur  natore«  4fA  ewifleadim 
au  commeroa  jd*y  dépoaer  et  aa  ooncessionDaire  d'y  recevoir. 

12.  Les  marchandises  déposées  dans  ie  dock  seront  considérées  comme 
appartenant  à  des  sujets  neutres,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  et  ^eilee 
que  soient  les  éventualités  qui  pourraient  survenir. 

13.  Le  concessionnaire  est  autorisé  k  restreindre  provisoirement  la  cons- 
truction des  magasins  et  du  matériel  indiqués  à  Tarticle  3 ,  dans  la  propor- 
tion dTiiiie  eonUMoce  de  leiiante  et  mnate  aifle  iumm  de  minliiiMMei, 
■eil  de  le  moitié  de  la  coatenance  totale  de  rétablinemert  déHeitifc 

Toutefois,  la  contenedee  de  la  partie  du  dock  reitrelnt,  spédaiement  eflee* 
tée  à  l'entrepôt  réel,  ne  ponrim  étre  inCérieere  à  eimpeiite  mille  toanee  «i 
minimum. 

Même  sous  le  régime  de  l'établissement  restreint ,  l'ensemble  des  terrains 
affsetée  an  dock  et  destinés  à  l'établissement  définitif  devra  être  clôturé  par  un 
Bw  #eMeiate,  evee  petlie  elfriBee  en  ftr,  einsi  qn'il  «i  expliqvé  en  fera- 
graphe  4  de  fertide  3. 

Les  hangars  de  déoheffenwiit  devront  élfe  peor>ni  de  Cmnetwee  solidee 
dn  côté  de  l'extérieur,  ainsi  que  leurs  issues  communiquant  des  quais  ans 
magasins.  Les  hangars  sitnés  sur  la  jetée  dn  large  devront  être  dos  des  dons 
côtés. 

14.  Lorsque  l'établissement  restreint,  construit  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  1 3,  ne  sera  plus  suQisaiil  pour  les  besoins  du  commerce, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  construire  de  nouveaux  magasins,  dont  le 
ministre  de  ragricdtore,  dn  oommefte  et  des  travanv  pqhUcs  déterminera  la 
cspedté,  la  chambre  de  eommerce  entendue. 

15.  Lek 'plans  des  conslmctions,  distrilnitions,  aménagements  inlériears 
de  docks,  et  généralement  tous  les  ouvrages,  quels  qu'ils  soient,  à  exécuter 
par  ie  concessionnaire,  devront  préalablement  avoir  été  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  par  le  ministre 
des  finances,  la  chambre  de  rommcrce  entendue. 

Ils  seront  exécutés  sous  ie  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration. 

16.  Lorsque  les  travaux  seroot  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  un  on  plusieurs  commissaires  que  radmiobtiation  désignem.  Le  prooès- 
vcrbal  dressé  pour  celte  réception  ne  sera  vdable  qtt*après  homologation  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  publics,  qui  préalable- 
ment prendra  l'avis  du  ministre  des  finances. 

17.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  satisfait  aux  conditioos  fixées  par 
l'article  3,  [>our  la  construction  des  travaux  du  bassin  et  de  la  première  par- 
tie des  magasins  ;  faute  par  lui  d'obtempérer  aux  réquisitions  qu'il  y  aura  lieu 
de  lui  adresser  plus  tard,  à  i'eflet  de  faire  construire  les  nouveaux  magasins  el 
hangars  que  pourront  rédamer  les  besoins  dn  conomerce;  faute  aussi  d'avoir 
rempli  les  diverses  ohlintions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
cba^s,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  el  k  Ta- 
ch^vcment  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  encagemeats  par  Inî 
contractés,  au  moyeo  dwe  adjudication  onfort^  sur  loi  dausai  prémi 
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cahier  des  chairs  ^  et  &ur  une  mise  à  pris  des  ouvrages  déjà  exécutés,  du 
matériel  desploitation  déjà  fourni,  et  des  matériaux  aj>provisioDnëa. 

Gtlle  aiQiidkilMiiMmpnMMmofo  au  profit  de  cdiu  M  noMtéi  toanif- 
•iofoairas  ^»  après  avoir  fourni  uo  canlsoiimBwnt  dont  le  montaat  wtm  êaê 
ptr  le  miiiiatie  «BragricBltiire,  dnoomoMrce  et  des  travaux  p«Uîei,'oirijklft 
^us  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la* mise  à  prii. 

Les  soumissioos  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  recevra ,  de  la  nouvelle  compagnie  mise  en  son  lieu  et 
place»  la  valeur  que  la  réadjudicatioa  aura  ainsi  déterminée  pour  i^its  objets. 

Ea  citdinterfttjflioli  perlielle  oniotale  de  feipiNtatîon-da  dock,  fami- 
aiUralkm  pvendca  unmédiatemeDt,  aux  fiiie  et  namief  t  oui  wiimuieiia, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  tervice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le oencesaîon- 
naire  n  a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitaliou,  et  s'il  ne  l'a  pas  eflcctivcmcnt  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  de  l'agriculture  t  du  conmierce  et  des  travaux  ptt> 

WKÊÇÊb 

Les  dîspenlloae  dn  prtenl  airliele  ne  «ont  fioint  apniiealila»  an  eti  ê4  la 

retard  des  travaux*  leur  cessation  oa  rmterraptiea  de  f  eapiohrtiea »  piaïf iw^- 

draient  de  force  nujfiVM  régotièreaient  constaté. 

18.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  en  bon  état  les  bâtiments 
d^administration ,  les  logements  et  corps  de  garde  des  agents  des  douanes,  les 
corps  de  magasins,  hangars,  murs  d'enceinte  et  de  séparation,  voies  de  fer 
et  voies  charretières  de  service  intérieur,  les  machines  et  ustensiles,  ei  géné- 
raleaient  lonice  les  eonstraetioae  et  «oat  le  oialériel  aùe'  à  ta  elurge  p«r  le 
prisent  cahier  des  eharges. 

Pénr  font  ce  <pi  concerne  la  sécnrité  et  Tentretiea  du  dliefc»  la  eeaaHiMi* 
aaire  reste  soumis  à  la  surveillance  de  Tadminislration. 

Si  les  diverses  parties  de  l'établissement,  ainsi  que  le  matériel ,  ne  sont  pas 
constamment  entretenus  en  bon  état,  il  pourra  y  ùire  pourvu  doifice,  à  la 
diligence  de  Vadministration  et  aux  frais  du  concessionnaire.  *  • 

Le  noalaat  des  «vaacee  lîûtee  sera  laeoawé  aa  aMyeo  de  flftiee  qaa'  le 
préfet  nadra  exécnturea* 

10.  L'établissement  sent  taxé  à  la  eeatribalba  lonciére,  rnnfnrmiWaant 
aux  lois  sur  la  matière  : 

1**  En  raison  du  sol,  évalué  comme  terre  de  première  classe; 

a**  En  raison  des  bâtiments  et  magasins,  évalués  comoie  les  prapciélés 
bâties  do  même  nature  dans  la  localité. 

Cetta  oontffliatioa  itra  payée  par  le  ceaeanipDQaira..  ^ 

SO.  Le aeaeeMioaaaira sera  ehareé  de  teatel lea  oaéntiaaa  taMres «la 
manutention  de  la  marchandise ,  tellee  qa*eUea  soat  aneatéae  al  ^^^*ff  aa 
tarif  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

21.  Il  ne  sera  admis,  dans  l'entrepôt  des  douanes,  pour  la  manutention  de 
la  marchandise,  que  des  ouvriers  et  employés  agréés  par  radmiaistration  des 
douanes. 

Det  capitaines  experts  et  des  experts  de  marchandises  assermentés  seront 
attachés  an  dock  ;  ces  experts  seroat  aomaiés  par  le  ooacetsIoBaaira  et  agréée 
par  le  préfet  des  BeaclKi  da-Bhâiie«  ia  chambre  de  comoMiaa  eateadne. 

L'institution  de  ces  eiperis  ne  préjndicia  ai  au  droit  d^intervention  dea 
courtiers  dans  les  cas  pré>-us  par  les  lois ,  ni  aux  droits  attribuée  piT  ke  Ml 

et  règl««eati  au  service     doMOM»  ea  mHik^  d'wtpcrtiie» 
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•3.  Ji»'ffègllttieiits  propoaë»  par  le  eaBèaMÎaBoaiffai  «i  ^fNmyét  fÊfh 
préfet  pouf  m  ip»  iiaewii  f  entrepM»  M  par  TadaBittiatailiMi  te  Jwia«|g 
ee<ptt  oMMerna  1* tabepôi  te  ■awlAtei  Umm^Wm^  iHlwîaaiyut 

qiMlIts  oonditions  devront  s'oxerccr, 
Lé  droit  de  regard  du  propriétaire  dr  la  marcbandi^c  entreposée,  ainsi 
que  le  droit  (rinterTention  d»  ses  agents  ou  Ues  ouvriers  spéciaux  que  pour- 
raient nécessiter  la  naaauleutioA  ou  le  bén«iicieaient  de  certAÏoea  natures  de 
atrateMiaet»  • 

•*  L&  aaawi  de  l*éq«ipage  à  feoribaiif nenaiit  «i  as  débanpMMttl  te 

nardkaDdbea  et  oe(ot  te  dbersouvrien  tmp)i9fé§  mi  traraat  du  bord  ; 

Et  généralement  toutes  les  opérations  qui,  pâr  leur  nature  spéciale  ûm 
excpptionnclle ,  échopperaient  à  la  régie  générale  posée  dans  l'article  n. 

â3.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu  il  sVn- 
gaoe  i  £ure  par  le  présent  cabier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
gaMaaiiaBuplia  »aMla»eiil  Mw  lee  efcligatiena,  il  eal  a«leriié  à  perew^it 
àawt  pwfil»  pisJaat yiii  riagUll»— fwayà  dater  J«j<wr de  ja ateéit 
ei^itation  de  la  première  partie  desmagasins,  leadroits  de  magasinage  é^êl^ 
BBinttleiitioD  détarnainéaatt  lerif  anneaié  eà  prteai  cahier  des  charges. 

A  l'expiration  de  la  coftcesiton,  et  par  le  seul  fait  de  celte  expiration,  le 
Gouvernement  entrera  immédiatement  en  possession  du  dock,  de  sae  dépeft* 
dauces  et  de  son  aaaiériel ,  et  en  jouissance  de  tous  ses  produits.  * 

Les  mareh—diaai  mom  désignées  dans  le  tarif  ei^anBexé  seront  reagéee, 
pew  ifea  dMits  à  paifieiif'd—  te  eleasee  cdt  flgwl  te  HMMliMdiaaff 
aBâiogues. 

Lteiwiialinn  de  claHe  iere  réglée,  eut  la  puaposition  du  coneessionnaire, 
pnr  ]p  minisfrc  de  ra^riculture,  du  commerce  et  te  lietau  paUfoa»  la 

chambre  de  commerce  entendue. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  Yion  spécifiées  au  tarif,  et  particnh>re- 
HMot  iee  opérations  duoo  nature  spéciale  et  racullaiive,  le  prix  «a  sera  réglé 

par  te  partiodisni,  proposés  par  le  eoMMiiamMte  il  atfrwwt»  ptr 
te  mininre,  ia  ihiMfcaa  dnawiWûiiia  Minutes 

CeMes  opérations  eonfite  ae  eoneessionnair*  tfn  ne  tertet  pas 
iusceptibles  d*éire  tarifées  seront  réglte,  à  pri&  débiltai  «PM  li  ^affie  m* 
tteseée. 

24.  A  toute  époque,  aJ)r^s  l'expiration  <ks  (juin^e  promi^res  années,  à 
dater  du  jour  de  la  mise  en  exploitaiion  de  ia  première  partie  des  magasins, 
InQiownqnBent  nantie  fteHé da  inalMler  in  MMMieB ia  ieai  entrapêt 
Poar  régler  le  prix  du  rachat,  on  reièYemIai  pi%d«lte  nanannnelr,  ebCeattt 

par  Je  oouoessionnaire  pendant  les  scft  années  qni  auront  pr^eédé  etUe  où  le 
racnat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  prodoits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  F  on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années.  Ce  produit 
net  nioveti  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au  Conces- 
sionnaire pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
ceaiMate*  iMns  encun  ras,  le  montent  de  Tiionniténd  fteri  ieférlenr  aa'pfn« 
dnit  net  de  la  dernière  des  sept  aonées  prises  pour  terme  de  comperaisan* 

S5.  Toutes  te  Ms  qa^  eoATtete  ao  eencesaionneire  #akaiaaar  les  taxes 
éteUies  parie  isrif  annexé  au  présent  cahier  des  cbergei,  te  taïae  abeisste 
ne  pourront  être  releréei  <pc  dans  un  délai  de  trois  .nois  ait  moins.  Les  mar- 
chandises entrées  dann  te  déini  pendant  lequel  rabai  ssttnent  dn  tarif  de  Daga- 
smege  aura  lieu  profiteront  du  rabai:»  jus<[u'à  \n  sortie. 

Toute  réduction  de  ces  taxes  d'ane  marchandise ,  dans  Fentrep6t  purement 
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déposées  dans  ranlrepôl  rée|.  , . 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  devront  cire  annoncés,  un  mois 
d^avatice,  ])ai'  des  afTii  Iics-,  ils  ne  deviendront  obligaloirea  (|u  a^è4  avoijr  été 
homologués  par  le  ^ircfel  des  Bouches-du  RLôjie. 

Là  perceptioA  é^ei  taxes  âtm  se  faire  paf  lë  concetsîottiai^e,  indistincte-  ' 
DMrt  9t  Mus  Miirtie'  flkveinp« 

Dêm  le.eM  oh  le  eofteessîotintife  atirilt  tceofdé,  à  un  eu  pitisletirs  Mitrtf' 
poéaftts,  une  rédaction  sur  Tan  des  prix  pôrlés  su  tarif,  f admioistratioii  arxra 
le  droit  de  déclarer  la  réduction,  ime  fois  toQieûfid,  oblîgatoifiB  fil4-vit  dé 
tous  les  entreposants. 
.  26.  iiidépeadanuDe»!  des  qpératious  régiemenléèail  tarifée»  oonibrméaMM 
-  avi  articles  pr<oédeafs,  le  coneessionnaire  poiitm  ai  «barges»  pior  «npl^ 
cUs  capitaines  et  «onsi^OAHîreSt  i  pnidftf Itua  ealr»  lui  tt  ijis  mtér«aaëa«^ 

Da  toolta  las  opëratio^  at  lorinalH4s  da  doaâae  et  d'octroi ,  déclarstiew  4é 
débarquement  et  embarquement,  soiirai^iinns  et  d^rlayatiens d'ealféa  eiaii|î%* 
d'entrepôt,  transferts,  mutations,  etc. 

î)e  fous  r^g^elnenls  de  fret  et  autres  entre  îcl  capitaines  et  les  consigaa- 
taires,  sous  réserve  des  droits  des  courtiers  et  de  leur  intervention,  4^ns  la 
mesure  prescrite  par  les  loTS; 

f0ÎiC  filetage,  (SMiiofinage  et  gabarrage  ettéfieilf  ;  niflii  de  loififlf  e|kéni<' 
tîoas  àyantpour  ol^et  de  faeilHer  les  rapporté  da  eemmeta*  et  déh  aftfl|itSm 
afeeledoev. 

27.  Le  ronces^îonnaîre  attra  la  facnllé  de  loner,  dan-?  reticpînte  de  fiin  et 
l'autre  entrepôt,  des  magasias  particuliers  poor  dépôt  et  atsortimeot  de  mar- 
chandkes. 

Le  concessioQDaire  et  les  locataires  devront,  pour  i«  location  das  magasiM 
sp^cteidMiifealKepèt  diedowm,  obleok  l  agrémi  ét  redaiâniiiigit— 
des  dosans»,  el  ae  oèofimeruvs  «èglsÉfcsH  qoVile^pami  établir  ft  eet  eflM^ 

28.  Les  marcbaadises  autres  qu^  celles  en  simple  transit,  emmagasinée» 
dans  le  dock^  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  indiquant  la  date  de 
leur  eutréo  en  magasin,  le  nom  et  le  dox9i<;ile»dli  dépOS^Uli  i'espbie  efc  i4 
quantilii  do  marchandises  entreposées. 

Le  couuiâMounaire  sera  tenu  de  délivrer  aux  eutrcpositairas  des  wac« 
reati  w  iéaéyisiéi  déliilMe  de»  marebsndiiea  eatre|ws<etu 

Ces  récépissé»  iwrenl  établis  de.  iae»ière  à  laive  .eaiftr  le  reKefre  e» 
jouissance  ae  toutes  les  facilités  et  de  tous  les  avantage»  qn*»  voulu  lui  donner 
le  décret  du  ai  mars  i8/i8,  sur  les 'magasins  généraux,  et  que  pouirontloi, 
procurer  les  lois  et  décrets  interv(»nus  ou  à  intervenir  ullérieureiuent  relative- 
ment h  la  transmission,  par  voie  d  endossement,  des  droits  de  propriété  Cttde 
nantissement  sur  les  marchandises. 

La'fbrme  de  ces  récépissés  sera  déterminée  de  concert  entre  fe  ministre  des 
fifliflcts  et  le  miiilslr^  de  rasrfcuHtire,  du  eonmeree  bt  des  tAToot  jiuMles, 
la  ebambre  de  eommen?»  et  te  eoncesstonnhire  entendus, 

30.  Le  coneessionnaire  sera  responsaUe  de  la  garde  et  de  la  conservation 
de  la  marchandise  entreposée ,  snnf  les  avarier  et  déchets  nainreU  provenant 
de  la  nature  eu  do  eenditionneiBeai  de  ia  aarcbandise  et  d^  ce»  de  forée 
majeure. 

31  <  A  muius  d'aua  aulorisatiou  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
au  ûomoÈÊmvmk^  d*  ftif»,  direetemeat  oti  ndtaeclanaol»  «veu  dis  entrer 
preneurs  de  transport  de  marcbandises  par  terre  ou  par  eau,  soM  quelque 
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pas  oootealit  oafiiviur  datMilM  Ut  antrapriiesaynt  le  mAiiM  oljet . 

'Des  rtgliBieiils  «dmiiiiitralirs  prescriront  toutes  les  aiMsnres  néeeiBtiiet 
pour  assurer  la  pins  eomplëte  ^jjUté  entre  les  diverses  entreprises  de  traaa- 
pof|,  dansleniv  rapports  avec  Texploitation  de  rétablissement. 

32.  Le  concessionnaire,  d'accord  avec  le  directeur  des  douanes  et  lesoffi- 
ciers  chargés  de  la  police  du  port  de  la  Joliette,  duterminera  la  place  à  quai  à 
donner  i  chaque  navire  «  en  raison  de  la  nature  de  la  cargaison  et  de  U.siUia- 
tion  des  magasins  où  elle  devra  èlre  placée. 

Les  débarquements  s'opéreront  à  tour  de  rôle,  suivant  les  prescriptions  de 
Tarticle  i3,  titre  II ,  de  ia  loi  du  :ia  août  1791 ,  et  dans  Tordre  fixé  par  les 
règlemeiiIsJela  police  du  pofft 

Â  moins  d'autorisation  spéciale  de  la  douane»  on  ëe  cas  de  Ibfce  iBa|eiiie 
régoKèMMiit  censlttée,  le  ooncessioniiaire  ne  poom  aceorder  ancnn  loor 
deliw— rpew  T— tréa  dee  «aitlynidisei  en  «aaysina  et  pour  leur  sertie. 

La  police  de  la  navifatioo,  es  reaievlba  des  fèglemonU  dans  les  baariat 
dn  deck,  sont  confiées  aox  offiders  dn  pert 

33.  Tons  les  règlements  que  Tadministration  des  douanes  jugera  conve* 
naUe  d'appliquer,  pour  la  garantie  des  sntéréis  du  trésor,  k  l'entrepM  des 
douanes,  seront  obligatoires  pour  le  concessionnaire.  De  son  côté,  le  conces* 
sionnaire  est  autorisé  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration  des 
douanes,  la  chambre  de  commerce  entendue,  tous  les  règlements  qu'il  jugera 
utiles  pour  le  service  de  l'exploitation  de  l'établissement. 

34.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  l'établissement  se  trouverait  gênée  on 
complètement  entravée ,  pendant  un  temps  plus  ou  moina  long ,  par  lo  fiût  dn 
rÉlmUsfntion  et  pour  les  hesoina  des  tnwaus  neufr  ou  -ét  réparation  que 
YÉm  aurait  à  fttiu  eiécuter,  le  conMssbnnaire  ne  penna  rédaner  anonne 
Indmsnîléw 

35.  Il  sera  établi  un  commissaire  spécial  de  eonim^ree«  tpi  aura  pour 

mission  de  surveiller  l'exécution  des  conditions  imposées  au  concessionnaire, 
et  de  eonstaler»  k  la  requête  des  parties  intéressées,  tous  les  faits  de  sa  gestion 
pouvant  donner  lieu  à  des  réclamations.  Le  commissaire  sera  nommé  par  le 
ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  son  traite* 
ment,  fixé  par  le  ministre,  sera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  au  siège 
■ataie  de  TélaUisBement,  «t  èb  ftire  cfaoii  d*un  agent  résidant  dans  le  dock 
ckargé  de  recevoir,  an  nom  du  concessionnairê»  les  significations,  notifications 
on  réquisitiena,  et  d'y  répondre. 

37.  Les  contestaUons  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  i'admi* 
niilration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des 
chaînes,  seront  jugées  adminislrativc/nent  par  le  conseil  de  préfecture  du 

rtement  des  Bouches^u-Rhône ,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

38>  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  en  matière  de  travaux  publics. 

39.  La  ville  de  Marseille  conserve  la  faculté  de  demander  la  concession 
d'un  deuxième  dock,  aux  termes  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du 
10  juin  |8$4. 
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Tmih  «■rfwA  m  rMiriiflMniftnÊÊÊiifMântk âi^tmiit  dêlë  mlk  it  Iftunwflli, 

TARIF  N*  1. 

MAGASINAGE. 

Les  prix  du  tarif  oe  s'appliquent  pas  aux  masses  ÎAdMîU«s  pesant  plus  de 
mis  mifit  kHogrumnes. 

L*or,  f argent,  les  plaqués  d*or  «1  dTargiot,  le  nemre,  le  plaUoe,  les 
montres,  bijoux  et  pierres  précienses  seront  tablés  snivanl  la  valeur  fédérée, 

à  raison  de  cinquante  centimes  par  mille  francs  et  par  mois. 

Toute  somme  inférieore  à  mille  francs  payera  comme  mille  francs. 

Les  statues ,  tableaux  et  objets  d*art  feront  taxés  à  raison  de  deux  francs  par 
cent  kilogrammes  et  par  mois.  ' 

Le  DMgasinage  eonrra,  ponr-diaque  partie  de  marehfiidises ,  du  jour  de 
reiitréedeapreniîersoolis  jusqu'au  jour  de  aortie  des  demiera  calia  de  la  partie. 

Les  marchandises  qui  séjourneront  mojns  de  trente  jours  payeront  le  mois 
entier;  an  delà  d'un  mois  le  prix  sem  établi  par  qoinsaine»  les  gninminas  eo- 
tamëes  comptant  comme  complètes. 

Les  frais  de  magasinage  seront  établis  par  fractions  indivisibles  de  cinq 
cents  kilogrammes;  lorsqu'une  partie  se  composera  de  plusieurs  marchandises 
appartenant  à  des  séries  diverses  et  pesant  clutcone  moins  de  cinq  cents  kiio* 
gnmmaa,  elle  sera  taiée  en  bloc  eomme  si  tentes  les  marchandism  dent  elle 
•e  eampose  appartenaient  à  la  série  la  plus  élevée. 

l'^siaiB  À  o's5*. 

Asphalte,  fonte  en  gueuses,  houille,  marbres  en  bloc,  merrains,  minerab 
de  IW  et  de  fdemb ,  planchas,  piataan,  plomb. 

S-aÉBnio'é<A 

Albâtre,  ancres,  bois  d*ébéni8terie,  bois  de  teinture»  eéMsles«  diaineseB 
.  fer,  émeri,  fer  sa  bairea  et  en  lopins,  guano,  litbarge,  mangan^e,  métaux 
bmu  non  dénommés,  mÎMiiis  de  enivre  et  anlNS,  nairan«sel,  sonirebmt* 
sonde,  tourteaux. 

Acier,  arachides,  bnd»  nÉnse,  fiiinm,  goudron,  grainm  eléagineoset, 
gimnestinoloriales,  légumes  secs,  marbres  en  dalles,  mélasse,  métaux  lami> 
nés,  minium,  nitratm,  pelasse,  pondres  tincstoriaiea,  résines,  ris,  sais-  de 
sonde  et  de  potasse. 

A*  bAub  X  l' oo*. 

Alizarîs,  dnn,  amandes,  antate,  aveienèdas,  cacao,  café,  cornes,  cotOM 
pressés,  fromages,  garance,  girofle,  gonmies,  peani  sèdies,  piment,  poiti^ 
psane pence,  qnerairon,  sucres  bruts,  tartre. 

* 

5'  séniE  Al*  5o*. 

fiiaiie  de  baleine,  cadioa,  cire  brute,  cbanvie,  oordagci,  cuirs  bmis  e( 
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salés,  fanons  do  baUiACi  |idlf , gnia^,  huijei  licbm t  itointoimal  QUflùiMé- 
ral,  réglisse,  suif. 

6*  s^:Rir  À  2^  oo'. 

Bourre  de  soie,  cocons,  cotonn  non  press/s,  crins,  c.iprits,  ferronnerie» 
foDtu  Diouléc,  fruits  secs,  gutU-pefciiai  jaiue,  liégc  brut,  lin  y  liquides  noo 
d^nomoiét»  métaos  ouvrés,  nacre,  |iâtef  ttoctoiiales,  salaisons,  sacre  raffiné , 

Ani8|  ImmlKNia,  cncNrtclioDc,  corail,  cotilcQjri  non  éfénoniné^ ,  deiMréos 
coleniaies  non  déniNninéA .'dents  d'éléphant,  droguerie  non  dénoQiméêt  é^- 
cerie non dépommée,  éponges,  fécules,  gingembre,  indigo, la^e, pâtes d^Ifa- 

8*  SÉRIE  À  3'  5o'. 

Acide% bimbeloterie,  bonneterie,  bois  odorants,  écaille,  fiisde  toutes  e5p^ces', 
fhdts  frais  et  confits,  fruits  médicinaux,  lainages,  liège  ouvré,  roachioes, 
inarlires  scQAjptés,  narcbandiaes  noo  dénommées,  pesant  moins  de  deni  cents 
kflogrammetan  mètre  cobt;  médicaments  non  dénommés,  mercerie,  objets 
manufacturés  non  dénonm^,  parfumerie,  passementerie,  peaux  ouvrées, 
^produits  rbimiques  non  dénommés,  f|oincaillerio,aoie,  tabletterie,  tbé,tissns, 
Tlrreries  et  crist^ox. 

TAaiF  M*  2. 
MANUTENTION. 

1°  DÉBARQUEMENT  ET  BMfiARQDEMENT. 

Prendre  la  marchandise  surîc  pont  du  navire  et  la  déposer  sur  lesqnaîs, 
réciproquement  prendre  la  marchandise  à  quai  et  Ja  dépofer  sur  le  pont  dfi 
navire* 

Par  tQtme: 

Asphalte,  eéréalés,  cbatnes  en  fcr,  émeH,  graines  oléagineuses,  kotle,  mer-  - 
reins,  mkMMis,  nsftron,  pierres,  plandies,  plateanx,  plomb,  sel,  soufire, 
tartre; 

.  a*  s&aui  k  7S". 

Albâtre,  alizaris,  alun,  ancres,  aracliirtc<;,  brai,  cénise,  cotons  pressés, 
farines,  fers  en  barres  et  lopins,  garanco,  goudron,  graines  linc^orialea, 
gnano,  houille,  iitharge,  manganèse,  marbres,  métaux  bruts  non  dénommés, 
minium,  nitrates,  ponce ,  potasse,  résiQe,riz,  sels  de  sonde  ol  de  potaase, 
aoodo,  tourteacur. 

3*^8âRI£  X  1'  oo^ 

ApfUTy  AAmndes^  OMtAie,  AVulaocJea,  blauc  de  baitiue,  boi^  d'dhëjiisteriei 
bois  de  teinture,  cacao,  cacbou,  café,  cire,  cordages,  cornes,  espjrita,  iàooAui 
de  baleine,  fromages,  galle,  girofle,  gommes,  graisses,  légumes  secs,  Ucbens, 
mélasse,  métaux  laminés,  nrrn.  r^r  aniinl  W  minéral,  pâtes  tinctoriales, 
peaux  sbclus,  piment,  poivre,  poudres  tinctoriales,  qnercilr^ni  régliyOf 
sucre,  suif,  vin». 
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soie,  caoalcbouc,  chanvre,  corail,  cotons  non  pressés,  emhmn  noir  dénMl^ 
mëos,  crios,  cuirs,  denrées  coloniaiw  non  dénommées,  dents  d'éléphant, 
dro|»uerie  non  dénommée,  écaille,  épicerie  non  dénommée,  éponges,  fécules, 
liis,  fruits,  ;;iiit:f^mlire ,  ffutfa-perclia  ,  indi'jo,  îaliu's  et  lainages,  laque,  liège, 
lin,  iii|uide»  iu>a  «ieuûotuié^ ,  nuicluat^s,  luarbres  ouvré»,  marchandises  pétant 
moins  de  denx  cents  kilogrammes  no  m^re  cnbe,  médicemenls,  aMMin» 
métani  ouvrés,  objets  rnsonfectrée  non  dénommés ,  nariumerie,  passemen- 
terie, pliesd*lttlie  et  autres,  peam:  ouvxées«  penduîts  cbiiVf«w« 4|PiMÎUtrie, 
safran, sQcre nHàné,  Uj^tÙkéttimêtUvmnêfnmDm^cB/tm'L^ 

a*  RBGONMAISSàHCB  ET  PE540E  À   QCÂI  DKS  MABCHiMDISBS  ENLETisS 

SANS  KSiTSEA  jEV  MiCASIN. 

Resonnillffe  It  ■wrehandise,  pesef,  mesnrer  on  j/ÊU^t  animer  spit9  \tk 

hangars. 

1**  ifars  X  0^79". 

Aspbalte,  émeri,  liomlie,  marbre,  mvf^M,  moêtm»  fÂermSi  pliM^bw» 
plateau,  plomb,  id ,  soufre  bmt 

a*  séiviE  À  00*. 

lMres,brai,lMsdriblrâliiie,  bois  de  teinlMi  «hiÉMi'i«*Vt  fasM 

barres  et  lopins,  goodroo,  goano,  huile,  iilbargei,  MMigHlèan,  aarbree^ 
dalles,  mélaiu  bruts  et  laminés,  nitrates,  ponee,  pelmil,  ntljan*  aeis  de 

soude  et  de  potasse ,  soude,  tartre,  tourteaux.  ' 

Aeîer,  atîzafis,  albâtre,  amandes,  atiîs,  antale,  arachides,  atcîan^dcs,  blanc 
de  baleine,  cacao ,  cachou ,  café,  caoutchouc,  céréales,  céruse,  cire,  corail, 
eofdages,  cornes,  entons  pressés,  dçnts  d*éléph^pt,  écaille,  éponges,  esprits, 
lanons  de  beielne,-  farines,  ftcoles,  fromages,  flrmts  secs,  geHe*  nrênee, 
girele,  gtitta-prrcba ,  graine»  oléagineuses,  graisses,  légumes  secs,  lichens, 
mélasse,  minhim ,  noir  animal  on  mlnénl,  j^es tinctoriales,  pimenl,polTref 
pendras  tineloriaies ,  ^ercNson ,  réglisse ,  m ,  ancres  suif,  vins. 

Acides,  bambous,  bimbeloterie,  bois  odorants,  bonneterie,  bourre  do  soie, 
cbanvrc,  cotons  non  pressés,  couleurs  non  dénommées,  criof,  cuirs,  dcnrtcs 
coloniales  non  dénonimi  es,  droguerie  coloniale  non  dénommée,  épicerie  colo- 
niale non  dénommée,  iiis,  Iruits  frais  et  çonCls, ^Qgea)i>re, goiuo^e,  iudi^o, 
laines  et  lainages,  laque,  liège,  lin,  liquides  non  dénommés,  machines,  mar- 
bres ouvrés,  marchandises  pesant  moins  dt  deux  centa  kilogrammes  eu  mètre 
cube,  médicaments,  mercerie,  métaux  ouvrés,  objets  manufacturés  non  dé- 
nommés, parfumerie,  passementerie.  pAtes  d'Italie  et  autres,  peaux  ouvrée?, 
produits  ciiimique^  qMinMUieh^  aeftno, «uorn  raffiné,  labiMi,  tàé,  tisini,  ver- 
reries  et  cristaux. 
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Pvlotmt: 
1**  lÉui  X  i' 5o«. 


AncMs^  éhâÊtm  ttt  1er,  énori,  gnmo»  ^nOe,  manganèM,  nalfon,  nitnlflt» 
pload>»  pmee,  poltin»  «d,  ad  de  Awde,  loiide,  mfre  bnit,  toartenur. 

3*  SÉRIE  À  3'  oo*. 

AlbÂtrCf  alizaris,  brai,  céréales,  farines,  fers  en  barres  ou  en  lopins,  garance, 
«Nidron,  i^amet  aecs,  marbres  en  dallea,  méiasae,  métaux  bruts,  métaux 
Umbéi,  lémie,  m,  tartre. 

4*  SÉRIE  X  3'  5o*. 

Acier,  blanc  de  baleine,  bois  d'ébénisterie^  bois  de  teinture,  cacbon,  cnfé^ 
céruse,  graines  oléagineuses,  graisse,  lilbarge,  minium,  noir  animal  ou  mi- 
néral, pondras  tinctendea,  iiiere  brut  on  raffiné,  suif. 

5'  itiii  X  4'  oo*. 

Antale,  arechidet,  anitiièdeB,  eicao,  caoutcbouc,  cbanvre,  cire,  corail,  eer* 

degee,  cornes,  cotons  pressés,  crins,  cnirs,  dents  dVIc'phant,  écaille,  (épongea, 
écrits,  fanons  de  baleine,  fécules,  fromages,  galle,  girofle,  gomme,  gutta*per- 
dîa,  licbeoa,  lin,  pâtes  tindoriaies,  peaux,  piment,  poivre,  qnercitron,  régiisse, 
vina» 

e*  iftMB  X  5' 00^. 

Acides,  tasandes,  amis,  bambons,  bîiiibeloterie,  bois  odorants,  bonnelerie, 
eoioDsaeii  preasfi,  codenis  non  dénaMinfai,  deMéee  eeieoiâles  ifcoa  dénei 
nées»  droguerie  coloniale  non  dénommée,  épicerie  coloniale  non  démmÊÊéêt 
ferroîmérieb  fila,  firniu  secs,  frais  et  eoii&ta,  gingenibre,  indigo,  laines  et  laî- 

nages,  laque,  liège,  lin,  liquides  non  dénommés,  machines,  marbres  ouvrés, 
marchandises  pesant  moins  de  deux  cents  kilogrammes  au  mètre  cube,  médi- 
caments, mercerie,  métaux  ouvrés,  objets  manufacturés  non  dénommés,  par- 
fumerie, passemeiuerie,  pâtes  d'Italie  et  autres,  peaux  ouvrées,  prodoits  chi- 
■iqnes,  quincaillerie,  aamin,  tabee,  tbé,  tissus,  verreries  et  crisltaz. 

i*  soBxu  M  MAOAsni  DES  MARCHANDISES  aÉiiréuiu  PAA  nia 

n  FAA  CHINIII  DE  WEtU 

Ce  tarif  s*appli4iM  égaleneiii  «nx  marcbandiseB  arrivant  par  terre  et  rCei* 

pédiées  par  mer. 
Désairimer,  sortir  do  magaaio,  peser,  mesarer  on  jaoger. 

JVb*  ISMiff; 

l"  SÉRIE  X  l'  GO*. 

Asphalte,  ésaeri,  houille»  maibre,  nerrains,  pierres,  planches,  plateaux, 
plomb,  sel,  soufre. 
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1*  liuB  A  1'  aS*. 

AncM,  Imâi,  bdt  ^MdiliCM^  hob  de  teiman,  chutiMi  es  fer,  fen  e» 
berret  00  lopint,  goadron,  giuno^  liiiQe,  filhei^  mangenèie,  narbres  eo 
dalles,  métaux  brnta  et  laminés,  natron,  nitntea»  penoe,  polMie,  résine,  sels  de 
sonde  et  da  potaaae,  aoade,  tartre»  tourteau. 

3'  siRii  k  1'  5o*. 

Acier,  aliiaris,  albâtre,  amande,  anis,  an  taie,  arachides,  avelanèdes,  blanc 
de  bnleioe,  cacao,  cachou,  café,  caoutchouc,  céréales,  céruse,  cire,  corail, 
cordages,  cornes,  cotoDs  pressés,  dcots  d'éléphant,  écaille,  éponges,  esprits, 
fanons  de  baleine,  farine,  fécules,  fromages,  fruits  secs,  galle,  garance,  gi- 
rofle, graioet  oléegidenaee,  niiase,  gutta-percba,  lépoeaie  teca,  liclieae, 
iiiéltise«  miniam,  noir  •oîmarou  minéral,  pfttea  tinctoriales,  piment,  poivre, 
poudres  tinctoriales,  quercition,  réglisse,  ns,  soeres  bruts  et  raffinés,  suif, 
tint. 

4*  sftmiB  A  s' oo*. 

Acides,  bambous,  bimbeloterie,  bob  odorants,  bonneterie,  bonrre  de  soie, 
chanvre,  cotons  non  pressés,  couleurs  non  dénommées,  crins ,  cuirs ,  denrées 
coloniales  non  dénommées,  dn^erie  non  dénomlnée,  épicerie  non  dénommée, 
fils,  fruits  frais  et  confits,  gingembre,  gomme,  indigo,  laines  et  lainages, 
laque,  liège,  lin,  liquides  non  dénommés,  machines,  marbres  ouvrés,  mar- 
chandises pesant  moins  de  deux  cents  kilogrammes  au  mètre  cube,  médica- 
raenla,  mercerie,  métaux  ouvrés,  objets  manufacturéa  non  dénoounés, 
parfonerie,  passcmentsiie,  pâtes  d*Itelie  et  antres,  peaux  ouvrées,  produits 
chimiques ,  quincaillerie,  sauun ,  tabee,  tbé,  tissui,  verreries  et  cristaua. 

DtsmmoHs  «faiiAus. 

Les  frais  de  nnnuténtion  semât  perças  par  fiuetkms  Indivisiblei  de  einq 
cents  lilegraounes. 

Les  frais  dnsàia  eenfagnie  seront  pa^fables  comptant,  et,. pour  les  fraû 
de  sortie,  le  eempegnie  anit  le  droit  «exigar  eantion  ou  consignaiion  préa- 
lable. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  elle  en  est  requise,  de  mettre  la  marchandise 
sortant  jpar  terre ,  en  camion ,  au  prix  de  vingt-cinq  centimes  par  tonne  ,  saus 
distinction  de  nature. 

Dana  le  cas  où  iea  aaarcbandises  devraient  être  déitirimées  et  prises  dans 
la  cale  au  débarquement,  ou  arrimées  et  mises  dans  la  cale  à  rembarquement, 
iea  taxes  indiquées  an  ttfif  aéraient  augmentées  de  einqnanto  centimes. 

Les  marchandises  ne  pourront  séjourner  plus  de  quarante-huit  heures  sous 
les  hangars  de  quai  ;  si  elles  ne  sont  pas  enlevées  dans  ce  délai,  le  magasi- 
nage sera  dû  pour  un  demi-mois  d'après  le  tarif  n°  1. 

L$  Èfudstre  secrétaire  d^état  au  d^ariemcnt  de  l'a^ricullare, 
da  cowmeroê  êt  du  tnanum  publics, 

'  fligmé  fi»  RoOHSB. 
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N*  4i  1 7-  —  DÉCRET  (oontrMigné par  le  garde  des  aoeaui^,  iiiiiiiali# 
la  joflîce)  portant, 

i'  Qùe  II.  A aguHêJSu^lt  m  illtoflié  i  aJoQlir  I  ioft  liom  oèliii  dm 
BwÊTê,  et  à  5*appel«r  Swùre,  àraTeoîr; 

S*  Que  rimpétrint  ne  poonm  M  poqmir  dmat  W  trihimaOT, 
pour  faire  opérer,  aiirlea  registres  de  Tétat  civil,  les  dumcemeDle 
réiiiltaiit  du  présent  décret  »  epiét  fenjiralîoft  des  délais  friés  par 
la  loi  du  11  germiadi  an  ii«  et  en  justifiant  <(u*an€uae  oppositioii 
uV  été  ibrmée^levaiit  U  ConseS  d  éut.  (  Pau,  U  Fhnêr  l8â9.  ) 


W^AiiS.  --^  Déimrr  latpéwiifc ^flDiie ii|^é  fm k gwde ém i 
ttumstre  de  la  justice)  portaoi, 

1°  Que  M.  La»  de  Idiaruton  (Chartes 'Fninçoii' Octave),  iagénieur 
des  ponts  et  chaussées,  né  Nantes  (Loire-Inférieure) ,  le  19  février 
18a 5,  demeurant  à  Strasbourg  (Das-Rhin),  est  autorbé  à  ajouter  à 
ton  nom  patronymique  celui  £  de  BcuAin,  et  à  s^appeler,  à  raveair» 
Xm.ia  Lauruttm  iê  Btuimi 

a*  Que  Tioipétranl  ae  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  laire-opémr»  sur  les  lugistpes  de  Tétai  eivil«  W  cbasMaenl 
lérallMit du  piéieut dé«ei«  quaprés  rasoiralîott  du  délai  iié  nur 
la  loi  du  11  gemiMl  au  si,  «I  en  jusmnl  uu*auouw  opposiiMM 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*élat  (SmuOlmd,  S  OMiéve 
i856.)  • 

« 

N*  4ii9*  —  DécMT  iMpliiiAL  (contre -signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  :  '  ^ 

Art.  l".  Est  approuve  in  tarif  ci-aniwMtié  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  do  Jeubei,  éiabii  «ur  ia  Gar- 

tempc,  département  de  la  Vienne. 

2.  Sont  exempts  dtss  droits  de  p<^agc,  les  administratears ,  magis- 
trats» fonctionnaires  pttblics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumércs  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  raJjudicalion  dcsdils  droib,  sont  alTraa- 
diis  de  toute  obligation  à  coi  ^^rd.  {CompH^ns,  2S  Octobre  1856,) 


Twifêêt  âroitt  à  pSTCSsoè*  m^mte^e  deméeJotàÊtpéêÊkii  «ar  la  Cw^nays^ 

.  ^tàrtÊÊmÈudêUVm 


4aT.  1*.  Pour  le  passage  d'une  porsonno  chargée  ou  non  chargée,  avec 
unebrouelle  ou  une  dharreltÈ  à  Lras,  cio(^  centimes,  ci   oS* 

?onr  un  cheval ,  Aie ,  mulet ,  iMnif  Oti  Yeiéhte ,  iSiatgé  ou  non  chargé ,  cinq 
centimes*  ci  o5 

Pour  duMfae  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise  t 

dix  cen- 
times, ci  •   10 
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Foar  un  v^a,  p«re,  <»ckM  é$  iait»  «poutoo,  brihiti  Immw»  «kibWB» 

deux  centimes ,  ci  «*•«. t». •••.•.•..••••..«', Oi* 

«lùiiiaHx  au  yèUirag*  ou  «a  UbcHir,  #1»  «n  reveuaui}  lea  trans- 

ports d*engrti«,  de  réeo||»«i  4m  utéfim,  4»  U  fcMii  à  Ml  d<p#ni|— fi» 
n  récipf  pmeMintt  —  fyiwi  fu»  dfî  JwMt. 

Lt  Wiillir  n«  poorra  élM  coniraini  à  ]kaaf«r  let  vmgitirs  qai  ne  voiiiM 
pat  attendre  ie  lapi  de  temps  ùxt  par  l'article  ^  ou  préaent,  que  ioraqua 
eeax>ci  lui  aaaur«ront  une  recette  uu  ntoins  é^ale  à  ce  qui  eai  dû,  d'aprè«  le 
tarif,  pour  quatre  persoonea  à  fmdt  a»  daia  ce  cAt,  ii  ajiipl«iera  le  itai^ 
00  un  Mteiet,  àaa  voionié. 

Le  fermier  be  Dotirra,  p^idant  le  temps  det  havlM  êtua»  m  4m  MMWI 
■«toe  Mt  tiicw  mlr«  Mi»  4|M  le  ^aeil  twipla. 

Lee  eaux  seront  réputées  baules  qaaad  elles  alteindroot  la  pifiiipeiRlt 
en  iDO^e  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  coatre-balage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  elles  surmonteront  la  partie  peinte  aa 
rouge  dudit  poteeii,  qfiâ»^  la  fivièra  cbarri^r»  ila#  {^çopa,  at  dan*  iaa  tempe 
dedébèeie^ 

JU  helee»  mê  pewrre  wmtk  éts^  «bargé  m  êtàk  da  peîils  ^  U  fepiil 
Mfeaeer         &  ligna  de  fiattaîMii  Ippoie  en  9D«ie  lar  eei  Iwae» 

2.  SoU  exeaipts      Ml  4ê  pdAfi  t 

1*  Lat  pfiéiÎMe  M  •ooft*ppéfiits  aa  tawitia  daas  leurs  départements  et  tah> 

rondissements,  les  maires,  les  juges  d'iustruclion  o.l  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greiricrs,  les  comaii»aaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  i£s  ingéai^urs  et  agents  d^s  poal»  et  cbaussces,  les  direar 
tenit  et  employés  det  adinimstration  de  renregistrenent  el  dee  denainei^ 
des  comribiitioiie  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contribatioiis  indi- 
vaeles  et  des  douaoes,  les  agients  de  radatiinistratioo  forestière ,  dee  Ugn  es  télé  - 
graphiques,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  viclnaoz, 
les  receveurs  des  commoaes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  oiîl 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obUgés  de  passer  d'une  rive  à 
ranlie  mr  canse  de  service,  et  sove  Ia  eoadite  ^  les  employés  senml 
revêtue  des  marques  distindives  de  leurs  fenelSoBe«     psflei  de  lenii 

CWUIBlssfallS  t 

Les  ministeeedes  iUSktmU  cnltee  reeennut  par  r£tal,  ieois 
tants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  ou  présent  pa- 
ragraphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  aftiaeliés  à  leur  personne, 
ttt  deieon  voilures  et  oondoelems 

2*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  da  Gouvernement  ; 

3**  Les  trains  u  artillerie ,  c'est-è-dire  les  boaches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qai 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  ie 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militeires  de  tons  grades  voyageant  avee  ienrs  eofpe,  les  sons-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  SCS 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
el  chevaux  servant  h  les  transporter,  i  la  charge  de  représenter,  sait  une 
feuille  de  nuite»  soit  un  ordre  de  aervipei 
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Les  gardes  nationaux  marchant  en  déUclienMMlt  oa  iltM^Ml  pOOT  !•  ter* 
vice  public,  mais  à  la  noéme  condition; 

Les  pompien  et  les  personnes  (pli ,  en  cas  d'inewdie,  inient  porter  teoovrs 
£wÈ9  me  à  ranlre  r  «Dsi  que  U  wt/têM  «ieeawdi» 

Quelque  fréquents  flt  aomfaTCiix  «pie  soient  les  ptssages  des  corps  et  det 
individus  qui,  aur  teroMi  dee  diipositions  ci  <etwn,  dmvent  jouir  d«  dioit 
ée  franchise,  le  fermier  ne  ponrra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple ,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de 
temps  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'uue  deiiii>heiire  pour  les  passe- 
dwnd  «tpoarletbileleli. 

Il  devn  puter  mim  «umi  déM  ki  Cmelioiiiiiifee,  kgeal»  M  Mm  p«r- 
MBnei  déilpiéét  à  Tartide  s  da  préMt 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sent  tlHadft  ee 
itps  de  temps,  payera  le  droit  fiié,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  aprës  le  coucher  do 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonc- 
tlooi,  lespréTeltetMrat-pféfete,  lee  mmm,  les  jusee  dlastriMliM  et  pfeca- 
renrt  impériaoi,  les  juges  de  paix  et  leort  greffiers,  les  fonrinaires  d« 
police  et  «utres  agents  de  police  Indieitire,  les  employés  des  eoiitribuiions 
indirectes  et  des  douanes  ,  la  gendarmerie,  ainsi  que  lesmlniilfSi  àm  diffirents 
cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  inient  potier 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Gertiilé  oonSorsue: 
Pam,  k  18  '  Novembre  ia&6. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'éUU  aa  département  de  h  /iuUm« 

ABBATOGCX 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BnHetla 
an  niidstère  de  le  Justice. 


Oa  «'alKma*  pou U  CulitUo  àmUh^  1  rauon  U  9  fr«a«f  jparaa»  t  U  eaÎHa  lanSifiiBSfie 
*4ipwal» ,  om  chw  lê$  Difjclmit  dsi  y  mis  4s>  J<f  i^Pi—iHi 


—   .  I 
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'    BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  441. 

> 

N*  Al 30.  —  DécnBT  IMPÉRTAL  qui  ouvre  un  Supplément  de  Crédit 
pour  Vitueriptioa,  aa  Trésor  pahUo,  des  Pensions  miUiaires  à  hûmder 
on  1866. 

Dn  i6  Août  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  ii  de  la  loi  de  finances  du  5  mai  1 855  qui  a  ouvert 
an  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un  million  huit  cent  mille  francs 
pour  rinscripiion,  au  trésor  public,  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  i856; 

Considérant  qu'en  raison  des  circonstances  résultant  de  la  guerre 
d'Orient,  le  crédit  dont  il  s'agit  est  devenu  de  beaucoup  insuffisant; 

Considérant  qu'il  est  extrêmement  urgent  d'assurer  ies  besoins  du 
service  par  un  supplément  d'allocation  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
et  des  finances , 

Avons  nàaàri  et  tàcaàm»  ce      suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  un  supplément  de  crédit  de  treize  cent  mille  francs 
(i,3oo,oooM,  pour  rinscripiion,  au  trésor  public,  des  pensions 
militaires  à  liquider  en  i856. 

%  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  fioanoes  sont  chargés  de  Teiécatioa  dn  présent 
décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i6  Août  i856. 

Signé  MAPOLÉOlf. 
Par  l*EiBptrinrt 

U  Kwitro  stukén  iim    U  MeréM  iis  Wrenee  Mbikin  setHkm  iim 

XI' SM».  eo 
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Ifliai.-— McREr  iMPinïAL  qui  reecmmt  comme  ÉtahHstmcnt  d'ail' 
Uté  publique  V Association  religieme,  vouée  à  l'enseignement,  dite  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  de  1»  Maétwowd»t  2e  tiégê 
principal  «i(  à'MM^èbourg  (AfsmcJb). 

Du  4  Septembre  iâ56. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  Dieu  et  la  velonté  -"^^-t-^iIt, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veni^«  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinslruction  publique  et  des  cultes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  dscaétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'.Est  n^coonne  comme  ékablissementd'titilité  publiqai 
rassociation  relîgiease»  voaée  à  reDseignemeDt,  dite  des  Frèm 

dès  Ecoles  chrétiennes  de  la  Miséricorde,  dont  le  siège  principal 
esta  Moutebourg  (Manche). 

2.  Les  statuts  de  ladite  assocîatioo,  tels  qu'ils  6oatanne&és 
au  présent  décret,  sont  approuvés. 

Lesdits  statuts  seront  transcrits  sur  les  registres  du  Consol 
d'état;  mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  la  pièce 
enregistrée. 

5.  Notre  miotstre  secrétaire  d^état  au  département  de  rinsr 
traction  publique  et  des  coites  est  chargé  de  inexécution  da 
présent  décret 

Fait  à  BiarrîU,  le  à  Septembre  id&6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrenr  : 
Le  Miiùstre  secrélcUrt  d'éUU  au  déf^arteaml 


If*  4  laa-  —  Dictmr  iMPintAi  qui  autorise  C  acceptation  des  Legs  faits 
par  M,  h  Baron  Barbier,  pour  la  fondation  de  Prix  à  décerner  annueU' 
lement  et  pour  la  créatiûn  aune  place  de  Chirurgien  interne  à  l'Hdpiud 
de  la  ChmU, 

Do  8  Septembre  iS56. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Ehpireoi  DBS  Français»  à  tons  préKots  et  à  venir»  s*unr«  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  Tiostruelien  pabUqos  et  des  cultes; 
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Va  l'extrait  du  teslaraent,  en  claie  du  ^2  juin  i832,  par  lequel  feu 
M.  le  docicur  baron  Barbier,  décédé  le  8  mai  i846,  a  affeclé,  1'  une 
somme  annuelle  de  neuf  mille  francs  à  ia  fondation  de  trois  prix  ée 
trois  mille  francs  chacun,  à  décerner  tous  les  ans  par  l'acatléoiie  im- 

Sériale  de  médecîno,  par  la  faculté  de  médecine  de  Paris  et  par  i'aca- 
émie  des  sciences  de  rinslllut  impérial  de  France;  2**  une  somme 
«mmeRe  fle  mflle  dècnc  cents  frafieg  k  fonder,  en  plus  du  pcr:>onnel 
mêLwfkt^ èà  gervîoft  de  santé  del*hôpUlil  de  la  Charité,  une  place  de 
firii«]p,î<ii  înwinn  â«m  m\  1ifl|iiin1 

V«  les  lettres  des  8  et  1 1  décembre  i846  par  lesquelles  M.  Félurier^ 
au  nom  de  M'"*  Elisahelh  deSalbrorie,  son  épouse,  pelile-niccc  e»  léj^a- 
tûire  nniverselle  de  M.  le  baron  Barbier,  intervicol  auprès  des  mi- 
DÎslres  dejl'inléi'léur  et  de  Tiiiatruction  publ^ue  Cl  don  ciUies  puu£ 
obtenir  des  réductions  sur  lesdits  le^s  ; 

Vu  les  lettres  adressées  au  ministre  de  riostruclion  publique,  au 
nom  dt's  corps  qu'iU  représentent,  le  ai  juin  i85o,  par  M.  Je  seclé- 
laîrc perpétuel  de  l\»cadémic  imp'rinle  de  mé(leeine;lc  i5  mars  ibbii, 
par  M.  le  doyen  de  la  faculté  lîe  médecine  de  Paris,  et  le  22  mai 
i85^,  par  MM.  les  secrétaires  perpétuels  de  l'académie  des  sciences 
de  riofiltlut;  •      '  •  •  • 

Vu  Tavis  du  otmseîl  de  surveillance  de  l'admintstrntîon  pcnéraîê 
de  Tassistauce  publique,  en  date  du  23  décembre  i85o,  d'après 
lequel  celle  administration  propose  de  réduire  â  huit  cents  francs  de 
rente  le  legs  attribué  à  l'hôpital  de  la  Charité,  et  de  l'appliquer  tous 
les  trois  ans  au  tr.iilcment  de  l'élève  nommé  le  premier  au  concours 
de  Tinternat,  conformément  à  la  transaction  faite  avec  les  héritiers 
du  testateur; 

Vu  Vavis  conforme  du  directeur  de  celle  admiuistratiqa  et  du  j>ré* 
let  de  la  Seine; 

Vu  la  lettre  du  minisire  de  î'inlérîeur,  en  date  du  ^  juîu  i85i,  quî 
approuve,  après  nouvel  examen,  k  réduction 4ie  oe  dernier  legs  et  la 
Imnsactioa  susénoucée; 

Vn  Tartide.  i5  «  paragraphê  a ,  de  la  loi  dthj  tutéi  i9iH>;  • 

V«  Tartiele  910  dB<Mle  Napoléon;  . 

Le.  Conseil  d'état  «Aiendu, 

ATom  tàcMjM  et  DÉcRBfpHSflaqaîjitit  : 

»  •  * 

AtT.  1*.  L*MidteM  impénÉle  de  médccMaecst  MtMriiéei 

•pcepter  le  legs  d'une  somme  annuelle  de  trois  mille  francs  qui 
lui  a  été  lait  par  le  baron  Barbier,  pour  la  fondation  d'uu  prix 
anfijuei  k  décerutir  à  celui  qui  découviirt  des  naoyeos  oouaplets 
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plus  souvent  incurables,  comme  k  rage,  le  cancer.  Tépilepsie, 

les  scrofules, le  typhus,  le  cboléra-morbus,  etc. 

2.  La  faculté  de  médecine  de  Paris  est  autorisée  à  accepter 
le  legs  d'une  somme  annuelle  de  trois  mille  francs  qni  loi  a  été 
fait  par  M.  le  baron  Barbier,  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel 
à  décerner  à  la  personne  oni  inventera  une  opération,  des  isf» 
Iroments»  des  bandages,  des  appareils  et  antres  ma;^ens  méetb^ 
aiqaes  reconnus  d*une  utilité  génénde,  et  supérieuif  à  tout  ce 
qm  a  été  employé  et  imaginé  précédemment. 

3.  L'académie  des  sciences  de  l'institut  impérial  de  France 
est  autorisée  à  accepter  le  legs  d'une  somme  annuelle  de  trois 
mille  francs  qui  lui  a  été  fait  par  M.  le  baron  Barbier,  pour  la 
fondation  d'un  prix  annuel  à  décerner  à  celui  qui  fera  une  dé- 
coWerte  précieuse  pour  la  science  chirurgicale,  médicale  et 
pharmaceutique  «  et  dans  la  botânique  ayant  rapport  à  Tart  de 
guérir*  ^ 

4.  Les  sommes  néceataires  an  service  deatrds  dnlesBW 
seront  prélevées  et  hypothéquées  sur  les  revenus  de  lliftlel 
Voltaire,  situé  à  Paris,  rue  de  Beaune,  i,  et,  en  cas  de 
vente  de  cet  hôtel ,  le  service  desdiles  rentes  sera  assuré  par  les 
moyens  indiqués  au  testament  ci- dessus  visé. 

5.  S'il  arrivait  que  l'acadéniié  impériale  de  médecine,  la 
faculté  de  médecine  de  Paris  et  l'académie  des  sciences  de  rins»» 
titut  ne  pussent  décerner  un  des  fm  fondés  par  le  baron 
Bai^iêr,  les  sommes  demeurées  sans  emploi  s*a|outeront  àU 
valeur  des  prix  à  décerner  Tannée  suivante^ 

6.  L'administration  générale  de  l'assistance  publique  est  au- 
torisée à  accepter  le  legs  qui  a  été  fait  par  M.  le  baron  Barbier, 
dans  son  testament  susvisé,  pour  la  fondation  d'une  place  de 
chiruigien  interne  à  l'hôpital  de  la  Charité,  jusqu'à  concurrence 
d'une  i^nte  de  huit  cents  francs  qui  sera  constituée  en  quatre 
et  demi  pour  cent  au  proût  dudit  hôpital ,  et  affectée  seulement 
au  traitement  d*un  âève  interne  placé  sous  les  ordres  d*un  des 
médecins  attachés  à  cet  établissement. 

Est  approuvé,  en  conséquence,  le  projet  de  transaction  passé 
par  acte  sous  seing  privé  des  &  et  lo  septembre  i849t  oatre 
les  époux  Féburier  et  M.  le  diiecleur  gén£nd  de  rassislance  pu* 
blique ,  à  Paris. 

7.  Les  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
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térieur,  et  de  Tinstruction  publique  et  des  coites,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  da  préieDt  décret 
Paità  Bianiti,  le  8  Septembre  i850. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEniferaiir  : 

JLe  Ministre  secrélair*  Otai  an  dépariemaU 
dê  lUutrmcûon  pabllqae  et  dti  culut» 

Signé  RooLARO* 


N*  4ia3.  —  Dàcbbt  impérial  ^ai  modifié  et  complète  le  décret 
du  8  septembre  1856  portant  acceptation  de  Legs  /ails  par  M,  le  Baron 
Barbier. 

De  iS  Octobre  id56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ydonté  nationale, 

Emperbcr  des  Frarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaîfe  d'état  an  départoneni 
de  Tinstruction  poblicpie  et  des  cultes; 

Vu  le  décret,  en  date  du  Sseptcmbre  i856,  portant  acceptatk»  dea 
legs  laits  par  M.  le  baron  Barbier  (Joteph'Athanase)^  en  faveur  de 
racadémiedes  sciences  de  llnslitut  impérial  de  France,  de  racadémie 
impériale  de  médecine,  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  du  direo* 
teur  deradminislration  générale  de  Tassistance  publique  à  Paris,  Boar 
fondation  de  prix  à  décerner  annuellement ,  et  pour  la  création  anne 
place  de  chirurgien  interne  à  Thôpital  de  la  Charité  ; 

Vu  de  nouveau Tcxlrait  du  leslauoent  olographe,  en  date  du  22  juin 
l833,  contenant,  outre  lesdiles  dispositions  lestamenlaircs  de  M.  le 
baron  Barbier,  d'autres  dispositions  en  faveur  des  pauvres  honteux 
des  dixième  et  douzième  arrondissements  de  Paris,  et  de  l'église  de 
5aint-Élienne-du-Mont  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  au  dej[fartement  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  9  octobre  i856, 

Afovs  nicsM  et  DéatéToia  i 

Art.  1**.  Le  décret  du  8  septembre  i856  est  modifié  en  son 
article  6,  et  complété  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  6.  Le  directeur  de  Tadministration  générale  de  Tassia- 

•  tance  publique  à  Paria  eat  autorisé  à  accepter  les  legsfiiils  par 

•  Bl  le  baron  Bwrbùr,  anden  diirargien  en  chef  de  rhôpital 
t  militaire  du  Val-de-Grâce,  suivant  ton  testament  olographe  dn 
«  32  juin  i832 ,  et  consistant , 
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«  1*^  E(i  uac  somme  de  deux  mille  francs  aux  pauvres  honteux 
«du  douzième  arrondissement; 

«  a°  £n  une  somme  de  mille  £raACir  une  fois  pty^*  à  Ceox  da 
«dixième  arrondissement; 

«  3°  En  une  rente  de  douze  cents  francs ,  pour  servir  à  fonder* 
«  à  rhôpiUd  de  la  Charité,  une  place  de  chirurgien  interne  eo 
«  plus  d«  personnel  ordinaire  dn  service  de  santé  de  cet  établis- 
€  sèment. 

•  Art.  7.  Est  approuvé  le  projet  de  transaction  passé  par  ncte 
€S0us  seing  privé  des  5  et  10  septembre  1849  entre  les  époux 
«  Fébarier,  et  M.  le  directeur  de  raduiinistratioQ  générale  de  i*as- 
«  sistance  publique  à  Pari^,  au  sujet  des  legs  ci-dessus,  et  par 
«suite  de  laquelle  la  rente  de  douze  cents  francs  dont  s'agit  a 
«  été  réduite  à  une  rente  debuitceuts  fraut  s,  le  tout  aux  clauses 
«et  conditions  dudit  traité,  dont  il  sera  passé  acte  public. 

«  Art.^  8.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  curiale  de 
«Saint-Étienne-du-Mont  à  Paris  ést  autorisé  à  accepter,  aux 
«duBfetv  danses  et  conditions  imposées,  ie  legs  fait  à  cet  éta- 
«  biissement  par  M.  ie  baron  Barbier,  suivant  son  testament  olo- 
«  graphe  dn  aa  jvm  i652,  et  misistant  en  nn  tableau  de 
«  rkilippé  de  Champagne,  estimé  avec  son  cadre  dni|niilie  frapca.  » 

%  Les  ininisires  secrétairss  Jétat  aux  départements  de  Hns- 
trudion  publique  et  des  cultes,  et  ^e  Tîntérieur,  sont  chsurgés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Faità  Saint-Cioud»  ie     Octobre  lôôô. 

SUgoé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Jm  Mimiêtm  d$  titutracdon  puhlUfme  M  àe$  ctdl», 

Sigaé  RootAiD. 


N*  4ta4.  —  Dicnsr  iupérial  qei  tréê,  dan  la  mik  de  Ë/baMes, 
ans  Éeole  jfr^panUoire  à  Veiueigtiemmit  iopéneur  fisf  Sdeneee  ei  des 
M/eHree» 

Dn  i€  OcUbbrè  i8S6. 

NAPOLÉON,  parla  giioe  da  Dien  et  la  volonté  Mtiaa^, 
KigBMpn  DBS  FaANÇàis,  à  tons  présente  et  à  venir,  atEnr.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  minislrc  secrétaire  d*étal  au  déparlemenlde 
riostructiou  publique  et  des  cultes  ;  ' 
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Vu  let  Artidet  4  ^  déciei  da  aa  «oèl  itt^  (1),  mat  Torgani- 
sation  des  académies  ; 

Vu  les  articles  10  et  11  du  décret  du  3a  août  l854  (a}t  sur  le  ré- 
gime des  établissements  d'enseignement  supérieur; 

Vu  le  règlemeat  du  a6  décembre  iô54t  sur  i  euseignemeut  des 

sciences  appliquées  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Moulins,  en  date  du 

17  mai  iS56,  par  laquelle  ledit  conseil  exprime  le  vœu  qu'il  soit 
créé  dans  la  ville  de  Moulins  une  école  préparatoire  à  ren^goemenft 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres,  et  s'engage, 

1*  A  mettre  à  cet  effet  à  la  disposition  de  ràdministratiou  de  Tios- 
truction  publique  un  corps  de  bâtiment  coulîgu  au  lycée,  mais  isolé, 
avec  entrée  particulière,  ayant  servi  autrefois  d* infirmerie; 

3*  A  approprier  œ  corps  de  bdàîmflni  au  scrtice  de  ïéaok  prép*- 
ratoire  ; 

3**  A  faire  l'acquisition  du  mobilier  sciaiitiiîqae  qui  sera  ju^  néces- 
saire ; 

4°  A  pourvoir  aux  dépenses  annueUes  d^eotretiea  des  bàtimM» 
Ol  des  fraÎ9  matériels  ; 

5*  A  assurer  le  traitemeal  des  professeurs; 

Va  le  projet  de  budget  de  l'^Ie  prépaniloire  k  reoseîgnlmènt 
sQuérieur  des  sciences  et  des  lettres  de  Manlias  poor  raanès  1857* 
s*deYaut  à  cinq  mille  doq  cents  imest 

V«  la  vaèe  d*mia  samM  de  trois  oiSt  cinq  cents  francs  pour  les 
fraiftda  premier  étaUisseminI» 

kvùu  técsàKà  cl  DBcadhram  ca  ifak  mil  t 

Art.  l*'.  n  est  créé  dans  la  ville  de  Moulins  une  école  pré- 
paratoire à  reoseigoeaieDt  supérieur  des  sdeiioet  d  des  lettrea, 
aux  daasei»  dungea  et  conditiona  aoaacritcs  fn  In  coaacil  mu- 
nicipal dans  sa  délibération  du  17  mai  i856,  d-deMoathée. 

2.  Ladite  école  sera  organisée  dès  que  les  bHtmeoli  qaf  Ibi 

sont  affectés  auront  reru  les  appropriations  convenables  et  qn*il 
aura  été  reconnu,  après  vérifications  contradictoires,  qne  réta- 
blissement est  pourvu  des  collections  et  du  mobilier  nécessaires 
à  l'enseignement  des  sciences  appliquées,  conformément  au 
règlement  du  26  décembre  i854. 

3.  Notre  ministre  secrétaiie  d'état  au  département  de 


(i)  EulL  317,  Q°  19S7. 
(s)  Bail.  Ai7t  a*  i^a. 
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rtnstracUen  pvbliqne  et  des  collet  est  diaigé  de  reséentioil  dn 

présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cioud»  le  16  Octobre  iô56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  !*£mpereiir: 
Lt  Mùûtirê  de  tiiutnction  publique  et  dêt  miIm» 

Sigaé  RoOLAHD, 


N*^ia5.  —  DECRET  IMPERIAL  ( coDtre-sîgné  par  le  miaistre  deTios- 
truction  publique  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  la  division  du  secrétariat  général  au  minière  de  riostmo- 
tion  publique  et  des  cultes  est  et  demeure  constituée; 

2"  Que  ses  attributions  seront  détermioéea  par  uo  arrêté  ministériol* 
(BiarriU,  i2  5eptembn  £856.) 


N*  Aia6.  ^  DicRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la 
ffuerre)  qui  autorise  Tacceptation  du  don  a  une  rente  de  dix-huit 
francs ,  oiTerte  par  un  professeur  de  Técole  régimentaîre  du  génie 
k  Arrat,  leqaà  désira  garder  l'anonyme;  ladile  rente  destinée  à 


pins  mérifamt  cU  ceux  qui  auront  smn  £m  oonrs  de  réooU  rég^« 
mentaire  de  Montpellier,  n'importe  le  r^imant  auquel  ils  appert 
tiennent,  et  seront  présents  krs  de  ladite  Inspection.  (CompAûii$, 

fts  OQUibn  me.) 


Certifié  confoime  : 

Paris,  le  21  '  Novembre  i856,  " 

Le  Gardé  duSuaiam,  Ministre  SecréUàn 
éCéiêi  as  iépmimmtét  2a  Jostfsa» 

ABBATUGGL 


Cette  dau  est  celle  de  la  réceptioB  du  BoUeda 
•a  ministlrs  da  la  Joiiiee. 


Imamii  iurfatai*.— t  it  NavenlMe  18S6. 
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442. 


•  1 


N*  4137.  —  BicMf  ittPÉMfdL  yoi  aulorm  h  fmdatkui,  à  Ckasay" 

DaaAOctdbrtiase. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieo  tl  la  volooté  nadonalet 
K»— tta  Dit  FaivçA»,  à  lo«s  fvéieirt»  *eC  à  Yeair,  aaiirtv  \  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparleiuenl 
de  rinslruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Lyon  et  du  prélel  du  Hliùoet 
en  date  des  iU  janvier  et  26  septenibre  i85^} 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5;  '  "À 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  des  vacations  de  rintérieur,  de  rinilriicUoo  pobli^ilMI  al 
des  cultes  de  notre. Conseil  d*élat  entendue» 

Avons  DicaÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  t  /      >.  •  • 

Art.  l'^.  La  oongr^tion  des  wm  de  Saint-Charlesi  «da- 
tant à  Lyon  (Bli4ne)  en  verto  d*un  décret  impérial  dn  a»  «c- 
tobre  1810  (1} ,  est  autoniée  à  fonder  dans  k  comnaane  de  Club 

zay-d^Aasei^es  (même  département)  un  établissement  de  sœnrs 

de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuve^  pour 
1a  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Charles,  à  Lyon,  est  autorisée  à  acquérir,  pour  les  besoins 
de  rétabliafieœent  do  sqn  ordre,  à  Cbaxay<d'Azergues ,  moyen- 
uant  une  somme  d^  vingt  mille  francs  (30,000%  et  le  scrvioo- 
d'une  rente  annodle  ^  viagère  de  n)il)e  francs  (inooo^),  dîvera 


bitimftflU  avec  j^^sdia  .et  ..dépendapofft*  siioés  k  Ckasay- 
d^AiexgoeSr'eslioiés  quaranle-luiit  mille  francs  (A 8,000'),  et 


-r#iN 


(1)  if*série,BQH.3sg,n*  6i4q.      .-^     r        '        .  ' 
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appttrtnumtiti  sieur  Lassalle,  q[ttit&  a  consenti  totMliitthMI 
acte  sous  seings  privés,  du  23  novembre  i854. 

II  sera  passé  acte  public  de  cette  açquisifion.  . 

3.  Notreifliiâist^  iecrétairê  i*état  an  départioMl  âû  finstrao- 
tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Teiécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègae,  le  a  4  Octobre  l8Ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  '    •  •  Par  TEmpcreur  : 

*  '  *  Le  Ministre  iecrétairc  d'étcU  au  âépariemetU 

de  t instruction  puhVuiae  et  des  aUtes, 

Signé  RooLAM). 


N*  J^\9^-^  DêcnBT  iMPÉniAL  qmi  amioxise  U  fomiatim,  à  Sumèl^ 

Da  %i  Octobre  î$b^,  * 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationaio^* 
Emperbuk  des  FaikNÇAis,  à  tous  présents  tt  à  venir,  saloir  ' 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaure  d'état  au  départemial 

ds  nnsifiiaioft  puMim  ét  dés  euliMr 

Vu  les  avis  du  cardiniil-ardievèque  de  Lyon  et  duprifêt  du  Aliine, 
en  date  des  la  janvier  «t  4  ttiM 
Vu  la  lot  du  a4  mai  iSa5; 

•  Vn  Uiai  du  i6  littrs  idiot  anr  feniaitiMaiAt 

•  fA  sbdiîon  (tes  VÉuaiiMis  de  flnliilear,  dé  rinstruttîon  pdbfi^è  «t 
d»  oitei  da  Mft  Onistil  d*élai  wt«ndu«t 

Avens  nécaÉTS  et  nécaéiolis  çe  qui  suijl  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  soeurs  de  Saint-Joseph,  Existant 
à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  23  mars 
1828  (t),  est  autorisée  à  fonder  dans  la  commune  de  âoUcieu- 
aj^mst  (même  département)  un  établissement  de  sMft  de 
.  M  ordre  »  à  la  cbarge*,  fit  tet  mmlires  de  eai  étriillsaemeni  du 
au  wakiHûi»  4HKMtMt  mai  atatnfts  ajiprotfrés  pMrr  ia  ttatM 
nèM  par  Ordonnance  royale  da  a  uan  l6»8  (2}.  •  *  ' 
'  %i  La  supérieure  jsénéfula  da  la  isongrégatio»  des  «an  da 

t  ■■    ■     llilM  II    Miiilil    M  ittiKtaii  milM    ■■liillMili  1  1*0 

il)  viu'séiie,  Bull.  2ëktU*$%êê,  - 

(a)  vni'série,  Bull.  a90,m*8io6«  *    ^'  . 
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SèHif-Jo?eph'Ô  fj^èh  ,  >^âil(c^pî^<î  à  Wqtiéfî^  àîi  ttbiù  dé  oAte 

hait  cents  frines^  iimnmmf'd^i*èfttf«inH6tf/'<lb«^  liiÉto 
bâtiment,  CDttr(,  jardfai *et;:dé|^twk^w  >dltai».à{>.^oiittêi»én- 

Jarrest  et  appartieiMnt  aux  dames  Maillon  et  Vaehet,  qui  en  ont 

consenti  la  vente,  suivaut  acte  notarié  du  20  juin  i855. 

3.  NoUe  ministre  secrétaire  delat  au  département  de  rifiS'\ 
truclion  publique  et  de<»  cultes  est  charge  de  iejbéçMlitAiviiu 
présent  décret,  (jui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compile t     ^4  Octobre  xSS^v  ' 

Par  rtïrtoerèor:  " 


*aè  î'tniperèof: 
- •i",^  ^  -»u  i  -      ..^     Ministrf  seettttxire  «T Aof  rtit  f?ifpiirfriniiH 

iioiiruc/ion  publique  et  dtt  cmUiSm 
oigaé  hoiiJLAlli». 

Crédit  supplémentaire  applicable  avLoo  dépenses  dti  matériel  de  l'admi- 
mslration  centrale  du  Ministère    if  frifrôirfrM  mn^jiflat  ât  in  fmi^  t 

de  YïuÈffÊiémfi^fMiti/àé*^  .     > -  '^'^ 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  porUnt  fixation  d^'Widget  généi^  iî^s 

dépenses  et  recettes  dé^éi(eniice'téë^,<^'*^'        -n^^i  '»V 
Vu^)«-âMM>iditf  5»l>  li^él^        {t  jp<mÉimfàmi^,  prd^- 

pitres ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi ,  '  "  '  ^'  '  ^  »  '  '  ^  t  »  ' 

AiiT.  1".  11  est  ou\er[  à  iiotro  iniiiislre  de  Tiustruction  pu- 
bli(|ue  ttd.'-s  cultes,  on  auf,'nientation  du  cn'dit  porté  àu  cîiapi- 
•  reii  (lu  budget  de  son     |  rirfaitnt  pour  rexercicc  i85G,  un 
crédit  supplé«wftUM-*.de.inuite^itatre  mille  francs  {àà%ooo'jr* 
applicable  «nu  dépeiats  dsfliAténelde  L'adoMistalioniMitiralei^  • 

2.  Il  •ewbyâmt  à  U.dépaftt»i»«toyai»dt»  nnwkm  imHi  *  » 
eumke.  .    •  •  .  .  .•  .  .b        ,î  i;**! 

3.  La  régulariiBtion  de  oe.ioiédit  am.praptsée'WH'Gèrps*  f 
daBS  lu  seiaien  qui  muvm  ift'xiôtQr^ "d^,  Fqjiciçkr  "•*~* 


(0  BaU.336,n'3iQ7. 
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il.  Nos  ministres  secrctaires  d'état  au  département  de  Tîns- 
truction  publique  <  t  des  cultes,  et  au  département  des  finances. 
aQp|t(^chai^és,  ciiacuii  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tex^QatUMl  do 
IMÉgn<  J^fm^  m .  *»  Bulletin  de»  Wk  v 

ttt  iup^ta:«kH  tojiaikïi..      •  Sigûé  NAPOLÉON. 

Lé  Ministre  tecrétairt  déUtt  M  à^ar^   '    Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
2  UmêÊtt  éa  JUMme€$f"  •  <  <  temcM  de  iinstraction  pahliquê  et 

«gHtB.»iUWr..  ..    .  .  .  fliBi*B<ff^w 

N*  4i3o.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  a  Neotrt, 
IIP  » .«      •  ^^'^  Euiblùseifieai  de  Smar^  de  la  SainU-Famille. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
fiMPKiMR  MU  FftAMÇAift ,  à  toms  furéienU  et  à  y^\T\  salc«. 

Sqf  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Atat  aà'^ltpwleitieikl 
de  l'instruction  pubtique*  et  des  édites  ;  '  ' 

Va  les  avis  du  cardinaWrctiev4que  de  Besançon  et  de  Tévéqiie  de 
Nevers,  en  date  des  \k  virX  et  4  juin  i8&5,  et  ceux  des  préfels  d« 
Doiibs  et  de  la  Niéitre,  en  'date  des  6  juin  et  38  décembre  i8ô5; 

Vu  rordoonaBce  royale  dvâo^vrii  i8a6  (1),  qui  a  appronrélea' 
itatuts  de  la  eoçiipégiUion  des  sœurs  de  la  Sainte-Fao^itte ,  à  Betan^OB* 
et  celle  du  38  mai  suivant  (3),quia#tttoiiUéGetle.M|B|i!égatippi 

Vu  la  loi  du  a4^i9ai  ;8a5î,  ,  , 

Vu  la  loi  du  i5  mare  1 8^0,  si^renseignemeBl; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  lordonnaneer  cégiementaire  da 

lAjanvier  i83i; 

La  section  de  Tinlérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cistes 
de  noire  Conseil  d'état  entendue, 

Avbm  pio^ri  et  nikBihroHs  ce  qoi  niiu 

Art.  1".  La  congrégation  des  soeurs  de  la  Sainte-Famille* 
existant  à  Besancon  (Doube)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
f\\x  u&  inai  ftôaii«.  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
r«ijgMi«i»'do.Mii  erdm  à  Nevm  <Alièm^  à  la  chaïqge,  par  ces 
religieuses,  de  se  conformer  eiactement  aux  statuts  appiMYée^ 
pour  tio/  nMâsoii  stère  par  l'ordonuttce  du  3o  oiirril  \è\^*  * 

'    I  j  !  .   ii.i  I  I  il  M|»iiin  mil  !■     I  Ml  lU    Il  m  I" 

(0  vul*  5<îriç.  BîjU.  8y,  u'  2991.     ..      *      ,  .  .. 

(a}  viu' série,  UuU.  9i,  o' 31^9.  .  ... 
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3.  La  sQpérieim  gé^firate  de  la  congi^tfon  des 
Stinte^FainiHe ,  à  EMnçoa  (Dj^ubs) ,  itst  âatôrii^  à  acqtiMr,  wà, 
nom  de  cette  congrégation,  dès  liAMllers  tyoni^  moyenilant  fé 
prix  de  Vingt-qaatre  mllfe  francs,  '  et  «mt  daùsés  et  coiïriitidtili 
énoncées  dans  Pacte  notarié  do  91  jnîn  iB58,  une  maison  avec 
dépendances  située  rue  de  l'Évêché  à  Nevers  et  estimée  actnel- 
lement  trente-six  mille  francs,  pour  servir  de  maison  conven- 
tuelle à  l'établissement  de  sœurs  de  la  Sainte-]^ amiile  existant 
dans  cette  dernière  ville.  * 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  ai  «Us  cultes  est  chargé  de'  Texécatioii  du 
présent  décret,  qn  sera  inséré  ao  Builetia  des  lois* 

Fait  au  palais  deCompiègne,  le  6  Noveoilue  i85(l. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pairr£npcirMirt 

JÀ  Mimitre  ucrétaire  délai  au  départmiu 
Jâ  l^mtlractum  pahli^mt  tt  du  aïku. 

Signé  1^9OL0f», 

•  •  • 


N*  4i3i.  —  Décret  i  m  pi  m  al  relatif  aa  report  des  Fonds  dépar^ 
iemenlaux  de  Veajereke  i855  non  employés  aa  30  juin  i^^» 

Da  is  Nsvamim 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministve  seorétaiie  d*éiatm  département 

de  rinlérienr; 

Vu  lartide  si  de  la  loi  du  lo  mai  i83S,  relatif  au  report  des 
fonds  départementaux  non  employés  dans  le  cours  de  l'exercice  ; 

Vu  la  loi  du  5  msii  i855  ouvrant  les  crédits  appUcables  an  fer- 
vice  cléparleraental  pour  Texercice  l856  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  i856  portant  fiialion  dm  Iwd^  des  veoettsf 
et  des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Vu  rordonnance  royale  d«  4  juin  iâ43  (1)  fixant  la  cMlure  de 
Texercice,  pour  les  dépenses  déperteeeenUdes^  ai|  3o  juin  de  la 
deuxième  année. 

Avons  nécaéta  et  néGRéioiis  ce  qui  suit  : 
'  Art.  1*.  Les  fonds  départementaux  de  rcxercîce  i855  non 
employés  an  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépendes  ci- 

'  '      "  I  ■»  ■  «  ■   I  II  m  9  I          i.   fii  -w» 

(  I  ]  IX*  série ,  Bull.  I  o  1 S ,  n*  1 0,709. 
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après  désignées,  50*^^  reportés,  conforméiiieut  au  tableau  A  ci- 
aonexé  et  jusquà  concurrence  de  six  millions  huit  cent  deux 
mille  six  cent  soixante  et  quinze  francs  ciuquanle-six  contiines, 
^|4f  V^erciçc  i85(},  avçQ  leur  affectation  primitive,  savoir  : 

Art.  i^.  D^cii»CR  imputables  sur  Itt  produit  de&  ccn- 
linics  ordinaires  cl  du  fonds  commun,  dcu»  cent 
sept  njille  huit  conl  (^arantc-cin(j  francs  soixante  crn- 

207,8 A 5'  6o» 


il 


.  ClIAFITnC  XXIV. 


113  85 


u: 


CuATlTIiK  ISV. 


535,577  9° 


107,093  65 


109,107  à2 


tîntes. 

Art.  9.  Dëpensea  impulaUcs  sur  pro- 
duits éventuels  urdinairm,  \ing^ 
quatre  mille  oent  doute  francsquatre- 

vingt-cinq  centimes  

f  Art.  i".  Dépense»  imputable»  snr  cen- 
times facbllatifs,  cinq  ceot  trente- 
cinq  mille  cinq  cent  soixante  et 
dix-sept  frnnts  quatre-vingt-dix  cen- 
times  

Art.  2.  Dt'pcnscs  imputables  sur  pro- 
duits de  propriétf^s  d(^partemenlales, 
cent  sept  mille  quatre- viniit- douze 

francs  soixante-cinq  centimes  

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  sub- 
ventions communales  pour  routes  et 
autres  recettes  facultatives,  cent  deux 
mille  cent  sept  francs  quarante-deax 

centimes  

Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  impo- 
sitions extraordinaires,  trois  millions 
neuf  cent  quarante-deux  mille  cinq 
cent  quatre-vinj(t-lrois  frailcs. ....  3,9&i,5S3  00 
Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  por- 
tions d'emprunts,  six  cent  trois 
mille  cinq  cent  cinquante  francs 

trente-quatre  centimes  

Art.  1".  Dépenses  imputables  sor  centi- 
mes spéciaux  pour  chemins  vicinaux, 
six  cent  douze  mille  cent  cinquante- 
deux  francs  soixante  et  dix-huit  cen- 
times   

CnANTRE  XXTn.  (  AnT.  2.  Dépenses  imputables  surcontin- 
gents coutmunaux  et  souscriptions 
particulières  pour  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  six  cent 
soixante-sept  niillcsix  cent  cinquante- 
trois  francs  deux  centimes   667,653  02 


CiiAriTnK  xxvi. 


6o3.55o  34 


61 3,1 53  78 


\ 


Total   6,802,^)75  56 


2.  Les  fonds  départementaux  de  Texercice  i855  restés  libres 
au  3ojuin  dernier  sont  cumulés  conformément  au,  tableau  B  ci- 
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annexé,  et  jusqu'à  concurrence  de  deux  millions  cent  cromnle**' 

neuf  mille  deux  cent  quarante-huit  francs  quarante-huit  CCO- 
liûies,  avec  les  ressources  du  budget  de  iBSy.  selon  la  nature 
4iê  lêui  ongÏA»,  «avoir  : 

Art  i".  R€»l6  ëu  produit  des  centimes  ordinaires  et  da 
foods  commun ,  quatre  cent  vingl-deox  mille  sept  cent 
vingt-trois  francs  dix-nèuf  centimes.     hti^^ii'  19* 

GHàPn^fi  xu.  (  ^rt.     Restades  pro4<ûti  4j«»!wli  «f- 

dhtnm  i  fiMtii»i^Prt  mille  ang  emt 
chypwteAuil  ftnjei  duquantA-icpi 

cettimes  •  • 

Art  i".  Reste  de»  centimes  facultalifs. 


48,558  57 


quatre  cent  trente- sept  mille  deux 
cent  soiïante  fraaoi  soixante  et  seize 


CiiAFRW  xm. 


CvâvmB  XXVIII. 


centime»  

Art.  %,  Rttit  du  produit  dee  propriétés 
d4ètrl8iii«atelM,i4iiinM*tteuf  mille 
Mt  cent  i|iialrM9gVdii-àeaf  finaa 

qu^lre-tîngl-cinq  centimes  • 

Art.  3.  Reste  des  subventions  commu- 
nales pour  routes  et  autres  recelta»  ' 

facultatives,  soixante  et  leiit  Mille 

^•tre  cent  «jualrc-vingt-qwilïe  hêatâ 

BeefeeiitiinM. t  ••••«••  76Uei-OQ» 
Art  i''.  Retli.dai  iiBpoMtwM  «iHe- 

or^iiitires,  se|»t  cent  onxe  mille  cinq 

ceAt  quatre-vmgi4«pt  francs  trente - 

trms  centimes   7ii»587  33 

Art.  a.  Reste  des  jportions  d'emprunt!»  ' 

cent  qu^rante-deiuc  niQle  diu|  cent 

4|aâtreHrlagt-biût  flvno»  quimle  «I 

un  centimes  

Art  i*.  Reile  de»  centimes  spéciaux 

pour  cbemins  vicinaux,  deux  cent 

quarante millecent  quarante  six  francs 

vingt-huit  centimes.  ...»..»•.«  f  *  •  » 
Art.  f .  Reste  des  contingent»  eeniinii» 

neex  et  loiiicriptioot  ptrliciiUtoee 

po«r  eheaiins  vidnenx  d«  grande 


iâs,588  41 


Total.  «  •  a#i4^ht48  48 


3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  Tin. 
térieor  est  chargé  de  Texécutioii  d^  présent  décret,  qui  sera  in- 
féré  aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  no  vtàm  de  Saint-Glond,  le  12  Novembre  i856. 

giné  NAPOLÉON.. 

Par  l'Empereur: 
JU  Jfuiim  mrittm  ièat  au  département  de  l'itMiWr^ 

Signé  fiiLUOLT. 
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ÊUli  présentant  les  Fonds  départemcniaax  de  t exercice  1855,  non  employés 


là 


f if ARTBHJItJ. 


'.'I  irr 


nm 


Ai<n«»  

Allier  

Alpci  (BaMc*-).., 
Alpw  (Hanlsf-).. , 


i" 


AiiW.. 


Aude  ....••••••«••••••••••>••••••< 

Avajroa..».*.  ..««V.^Pif  «  «•••«• 

Bo—liw  d»RliAm   f 

Calvadot. ••••••••• ».  .  •••■•>••••.< 

Canui  

CkarMto  •  »•«.! 

CbannU-Inférienr*.  

Cher  t  


Corte 

Céle^'Or  

C6tea-4»ll«rd 

Creuae  

DorJo^v. . .  f  i 
DouIm,....., 
Dr6M. ...... 


Ear«  

Fare-et-Loir 
FiaisUr*.,, 
Gmti  


(;«r«  


Hérault. 
Illi 


VUa 


Indra....... ••••«, 

Indrv-tt-Loira  

I«ére.. ............ 

Jura.. ....•••...«. 

LanilM  

Loir«t-ClMr  

Loir*  «.•• 

Loin  (Hmi4»).»»<. 
Loirt-UMryvvo . . , . . 
Loirai  ....t.. 


Lol-ol^fMa*  

Lnxêre  .».< 

Maiot-ot-Loirr  •»< 

HmcIm  .V.. 

Utni  


.  » 


r-rr 


Art.  »*', 


.  Zbo  oo 
833  o4 

i.Sgs  65 

»iOi7  o5 
$9  «o 
loi  70 

t,J58  59 

I 

• 

898  07 
3^1  75 
S1819  80 
1,901  IS 

1,000  flfl  ' 

».i9>  «7 

979  ''9 
700  61 

67 

i,iflo  S6 
ào  3o 
869  5o 
s,o37  10 
ê»f  8o 
Ï77  to 
'  ïtSfig  7* 
7,537  55 

A*»8s  71 

033  5s 

1.774  9» 
Mit  M 

3a5  00 
4,119  66 
86  78 

.  •  ift»  Ol' 
• 

•,598  01 

1,736  74 

i3  7« 
1,498  65 
'6,aa3  9r 
(,061  16 
6,716  99 
i5î  i3 
1,173  39 
S>i0o  97 


An.  a. 

Produits  érenlucla 
ordinaim. 

-4  


If  001 


>i5t 
736 
6,04 


9< 


00 


39 

65 


a43  &3 
i.i44  90 


Art.  i**. 


».98S'67* 
4i>  67 
• 

465  00 
4i8a9  00 
8,ii3  17 
40,948  09 
aa,i34  9* 
4  00 
•00  00 
»9,M6  93 
5o  00 
5,988  5ï 
5, lia  76 

•.§49  8> 

«,975  58 

14;  a» 
•tOM  83 

1,000  00 

i4.8ao  67 
6,017  4o 

i6,oio  35 
5,ai9  58 

17,354  70 
9,078  a3 
1,471  '9 
6,496  63 
a,i3o  30 

I»,I4S  9t 

I,4i5  q8 
6iâ  63 
7,359  94 

570  00 

ii5»7  70 
i,oi4  94 

5  00  00 

ia,367  oa 

17.634  C9 

»s6  «7 
« 

1,58a  ga 
4.670  34 
4.ol«  •§ 

1.336  87 
i6,9fc8  4o 
9,6a8  if 
«.333  60 

'  If «40 


cil 
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30  jum  dênifÊrt  nporté$mt  tfiSêr^cê  iS56  pour  h  ênvm  dépwrUmÊnial, 


F 


wrm  xxi. 


Art.  9. 

Y*  TtUl  U 1 1 € 

a«  proprwlM 

Art.  3. 

Sabv*altoiM 

et 

•olTM  reeettf!» 
faealUtivM. 

■70  00 

# 

• 

10  00 

0 

14,394  75 

768  10 

m 

\  ' 

66  00 

\  B 

k 

* 

la*  03 

• 

»...  «  ^ 

«  ■ 

[  1(109  43 

• 

ff  ■ 

0 

i(6oo  00 

m 

•    3.677  37 

• 

1 

0 

'  m 

0 

m 

K  S  n  1    ^  t 
^•   9  7 

i^f  9*  il 

1  iftoa  00 

• 

1.811 

~' —  ■  6  ot 
• 

M  00 

9qA  i5 

• 

• 

• 

• 

« 

89I  a« 

« 

m 

• 

m 

190  00 

95  00 

• 

4t<t6  00 

09  Ol 

3oo  00 

• 

• 

■  1 

I 


CMiMTU  XSTII. 


Art. 


C<>ntiro«a 
d'impofitfMUT' 
fxlnordûiaif^. 


iMo3'3i* 
»9i«4o  69, 
a4f07B  o« 

'5,34o  63 

aî,8,'5G  47 
98,445  55 
69$  n5 

3.'), "00  8a 

f 0,944  67 
6  76 
i48,9«5  45 

397  73 
5k4.o94  98 

1,175  9! 
ib,o3.)  j8 
|3,S33  01 

.^iOi5  45 
i4,63i  39 
»o,64t  37 
y6,i8i  os 

3,589  ai 

4,271  "34 

4o,à88  8a 
14.716  64 

1^786  r;„ 

lao.sSt  10 
7.3ao  7a 

m 

ia8,079  58 

949,439  58 

14,480  33 

7,oii  10 

tt,7i4  vS6 

• 

a, 487  4o 
83,1  ai  73 

* 

39,835  oa 
16,798  o3 
6.4i5  71 
16,989 
53,9/40  09 

6.7'.; 

» 

^ijoRi  99 
3,819 


Art.  3. 


4,374  69 
4>43o  5i 


Art.  i". 

CcntimM 
d'tmpoiiâOBf 


|3.i67'ii.« 

i,3o8'88* 

>   8m  xf 

>i098  07 

\  .  .  M   

• . 

3,887  44 

,  Soo  77 

m 

6o,33o  63 

• 

!   .  ,  m 

m 

1  00 

ê 

• 

1  « 

5*899  80 

m  .  , 

9i934  33 

m 

* 

a 

38  64 

997  yi 

l,OQO  00 

i,.lfi9  "î 

7>95o  i5 

3i,',o6  9j 

j,a34  5o 

7,97»  90 

679  36 

7,891  16 

l,4t9  80 

3,-437  94 

a, 566  91 

« 

kl 

• 

9,843  i3 

19,403  53 

19,335  84 

•,735  88 

a.alo  37 

• 

6,o4i  63 

m 

1,119  99 

1,100  5a 

1,936  00 

67,034  o4 

a 

60, f<  1  7  'j^ 

3aa  o3 

3. 3 S  o,> 

11,607  96 
470  88 

a7,î(jfi  SS 

* 

Ô96  68 

• 

■ 

• 

18.77»  SI 

97,995  18 

66,807  64 

• 

35.650  48 

.  ■  ■  ».% 

'  •   ...    ^  ^ 

.V.-  * 

1 

0 

1  78 

0 

110  00 

0 

888  94 

0 

0 

i,a3.S  37 
5.910  97 
»f773  7» 

177  60 


Art.  9. 

CantisgtoU 
•emmttoaai. 


19,708 '81* 

713  »7 
»  6a 
1,889  79 
484  43 
73,641  75 
8o3  j3 
i7,4.S9  11 
ii.C4a  34 
3.08a  69 
43,tag  54 
ie,9o6  81 
»68  45 
'6  97 
.I  Si  t^  ,") 

1,833  4.. 
3,190  ,33 
I a,ai5  94 
7,f>3o  76 
565  ao 
0 

3,094  7a 
11,387  34 
9it73t  i4 

9,'>39  87 

99,893  67 

i3,i6o  4i 
a4  o4 

17,164  93 
J9,43i  69 

5i  11 
41,816  67 

3 1  60 
4,097  3i 

49  55 

i,n  17  (>,} 
68,689  a8 
i5.«i3  67 
4,3:.o  66 
i35  ao 
399  01 
3,o37  81 

i38  94 

3o  00 
499  48 

1,993  90 

65  93 

79  19 
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rwM(BMto.)«  

Maj«nn«  «••••  •••••VTT« 

M  «artlM.  .••••^••••••■«•••••••••«••••••••••» 

M««M  ••••••••••..^•.••■.•••••» 

Morblhu  .«  ..•..«•... 

MomIU  ,  

Ni^n  «  %  ;  

Nord  

OiM  

I  Orm*  «*••.•••«•••••••■••••••••#.••• 

Pm- Jv^aUb  

r«j-<l»-IMiM  

Pjrémim  (B^m-)  •  «.... 

Pyr^aiw  (BMit|*>).««««««  

Prr^iaMMwtlbs..  

Hhin  (Bm-)..«  •  

UUb  iHa«l^)  

ImiIm:.  

Sa  Ane  (Haut»-)  •••••••..•#•..«.•••..• 

Sa6M«i>Loin 

Strth*  .«  

Saine  

SoiB«-Infcri«Bi«,  ....i  ...•.•»•••.., 

SeÏD#-4t-Mamt  •.•«*••.•...•..'..«■..««....«. 

S«iB*^t-Oia«  

Sèrrm  (Dwu-)  

SoaM  » 

Tara  •.•«•••..•....  

Tara-«t^«i«BB«  .•.*••••.•••....  

Var  

iVlMlM»  é  

tmUê,  

Vîrnii^v  •••••.•«.•••.•.*.■.....••«••■ 

Vi.tmc  (Haai*-)..  

Y-L  

Tf«m  


.|,8i|  7S 

ISi  M 
6,87!  41 
sii  41 

'•.•7»  71 
6Sf  «7 

3^69o  3i 
•    »«t  f 

6,00a  36 

.7»797  S5 

5  3« 

B«î  II 
• 

io4  67 
io«  6« 
1.441  II 

1.7M  u 

6,46i  SI 
1,81 4  97 

* 

335  5o 

6  00 
•  58 

••4*7  H 
*»iia  5* 

7* 

'  i.7ât7» 


«•7»845  60 


1»  "-«"i»^- 


Art.  S. 


Pnlaiu  ^vMlMb 


»77'-»' 


8,i35  i3 

•  • 
• 

m 

■m 

• 

• 
• 


»4,i|>  Ift 


Art.  I* 


*  «,8oS'4i« 
'  99S  00 

960  45 

8si9oi  83 
844  90 
8f«  18 
9,918  8t 
4.188  84 

».»#•  •* 

11.407  >4 

164  94 
84i  88 
8.»S8  91 

*  778  5o 
i,5o6  88 

• 

658  5o 
*o,646  46 

17.770  3» 
3,659  47 
iMo4  ^ 

m 

7>788  00 
184  #a 
8,o58  09 
8f«48  09 
i3;648  89 
8,4oa  80 
549  44 
890  06 
6,901  74 
8>94o  78 
4.344  00 
•f47«  â» 


&85t577  90 


Approavt^  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
8iipilii8  d«SttoUJoad,  le  is  Novwbm  sSM*  / 
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Aft.  a. 

d«  pro^iéiM 


9 

si  99 

»  • 


17,000  00 

•  * 

6,864  o4 
97»  7* 


9*871  08 

9,010  39 


107,091  86 


at 


i,4Ao  00 

9i,ti8  98 

• 

17,699  a  9 

2,573  68 

7.339  69 
« 

5o  00 

0 

1,998  So 

i6,is3  70 


C«n  limes 
d'ImpotUioM 


101,107  4i 


17,849  07 
3,000  76 
;  4,^15  00 
*3,8a5  i4 
fe47tS39  00 
iS,io4  11 
14.83»  o3 
^o.3i4  86 
««•6aft  7g 

:   «9  <• 
••,000  «« 
• 

117.016  7a 

1.1 3o  M 
A0.781  43 
■•toSi-  70 

10,106  00 
i3.53o  39 
>to47.844  11 

aa,589  65 
11,395  79 
8.644  39 

4^."7'>  '4 
66,734  33 
iSi,6q7  oa 
44i3o3  88 
i4  89 
45,93o  39 
'1.348  37 
li.tSf 

0 

>â,9Ô9  69 
}3,079  7! 


3.9^1.583  00 

1  


a, 100  QQ 
« 

^01  82i 

» 
» 
0 
m 


»p  07 


74.190  36 

|3,>I9  77^ 

73,0^1  9t 

il3»697  $» 

6  »B 

•  éoSp  00 

10,107  96 


iPi 


8«3,6So  34 


C«aliin«a 
d'impoaitioM 


i7»U8' 


^6,633  74 

« 

I7«99<  >9 

9»t9«  98 

81  00 

a86  aS 

l,i64  85 

77  95 

307  10 
• 

1,577  00 

ail  1 4 

i4i  9S 

47,096  35 

i,i6i  76 

i4i444  95 
• 

7  00 

a43  70 

9,107  00 


40,494  4i 


liOOO  00 


8ii,i5i  78 


195' 5o' 


10,849  98 
734  16 

>f99t  9a 
« 

9,715  5» 
9,g97  ai 
• 

,i,3Co  7a 
99  00 
99»  «4 
99l  90 
9  39 
35,4f »  9o 
39,906  iS 
j3,oai  i5 
9«  a4 
11  91 
19,867  89 
0 

1.189  66 
I1859  17 
ii3  a3 
1,800  08 
a3,590  69 
934  55 
■ 

«,490  18 
8i4  i3 

3,666  48 
i45  91 

17,765  3i 
4,85o  17 
9M  >7 


667,853  oa 


Signé  NAPOLiSON. 
Par  i* Empereur  : 

Signé  BiUiàm.' 
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•r  4 

c«4nm  tsM, 


'Att. 

C«BliBM  ordiaaim 
et 

fonda  oommao. 


Ain  

AtSM  •  

Ani«r  

Alpet  ^B«MC«-).«..  

AlpM  (RutM- ).'.....  

ÂraAch*  

ArdennM  •  

A  ri^l».  .••••.•...•»,,.,.«••«•••.*....•.««,,  , 

AbU  

Alla»  

A\  ryron  

Boaahw  d«-BhA»«  •••••••«•••••••••  

CalniJw....*^**.  

CanlaU. ..>•«••••••••••••••••••  ••••••••••• 

Charaate  

Climato4Blilri«ir«.  

Cher  

Corrèsa  •••  

Cor**  •  

Cftled'Or  

C6lea.duNora  •  

€!««■•..•••••••••••••••••••••••••■•••  

Dordogn*.  .••••••••••««■••••••••••••••t>«.«« 

Domh»  

DrÔM  •  k....* 

Ear«  •  •  

EmfHUir  

Finittèra  

Gard  

GaiwM  (  Ba«l»>)  

G^rfl  ••••  

Gîrood«  

HdrauU  ;  

Ille^uVilaina  ,^  

Indra.  «...  •••••••• 

lodra  al  liait»..  

Nèra  •..•.»,•.. 

Jura  •  ••*•••••••••••« 

Laadaa.  •••••••••••••••••»•«•«••••••.•• 

Leir«i^kar.  

Letra*(HaaU-)  .'iiiiJ  ii!!!!,!!!!!!!!*! 

Loin-l««riMn.  

Loirrt  

Lot  ,,,,  

LoUal-Garoana.     •  •  •  •  •  •  

Loalfa.*  ,  

Mai'ne-«|pL»ift.*  •  ,  ,,,, 

MaDclia.  A  •  


6'  %%* 

oS 

ÔSs  os 
6,71s  64 

5»7>*  •! 

6,767  90 

6,453  93 
'1,047 

93o  34 

6  aS 

lot  8S 

iSn  99 
5,611  5g 

77  »6 
399  33 
549  65 

6,ii3  i4 
«6S  Ao 

8  83 
609  69 
l8>S6a  69 

96  76 

O  90 

'   834  5i 
674  83 
16,995  75 
■66  3S 
itiBO  85 
5.4o3  69 
3  00 
So4  65 
11. 888  88- 
18,669  97 
7,073  49 
709  69 
13,985  56 
io  78 
avy>8  f« 
498  19 
31,371  59 
I1I79  8a 
4o  5o 
776  7a 
3.076  3i 
8,616  i5 
9,189  63 
706  70 
587  81 

78  75 


Art.  t. 


a 
a 
a 


>5ï»  ti* 
88  88 

S.088  «t 


i>3i7  66 
» 

9,o3o  07 
816  ao 


8M  17 
871  76 
10  00 

a 

a 

88  89 
775 
818  ao 


1,971  90 

«•84»  64 

••7*4  '7 
83  66 


5»o8i  88 
a 


98  87 
706  88 
k  60 


Ah.  i*. 


Cantinaa  facaluiilk 


a,i«i'6o« 
9,168  58 

9^if>  i3 
535  57 
8,707  oh 
S,o4o  a'i 
8,067  88 
9,895  o5 
70  00 
3o,iiii  Ô7 
i,oa5  36 
1,934  35 
3,178  o5 
7i94i  4i 
1,635  55 
i,oo4  65 
8,479  -^^ 
4.185 
1,089  7^ 

a 

6,607  *4 

•,618  8i 

84  81 
5a  1  86 
8i4  58 

4,187  07 
i4,5o9  i3 

1,706  ol 

5,093  06 

490  01 
4,710  87 
• 

•,189  80 

s5o  90 

8,980  08 

6,34 1  36 
i,3oi  i3 
1,548  87 

a,o5o  90 

i»77»  9* 
,190  10 

9.965  39 

7,969  39 

9,H9  7® 
6,186  19 
1,909  3» 
5,199  18 
11.713  96 
3,5o8  87 
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An.  3. 


4M  n 


■  »t 

auUM  rtcclU* 
tmIUllTM. 


m 

• 

m 

• 

t«  Ha 

wO  90 

• 

94  19 

• 

f  09  M 

» 

6oo  oo 

* 

1|910  l3 

• 

• 

sa  56 

'  ft|05o  96 

i3  5S 

93  00 

•17  t9 

3,806  88 

863  !• 

700  00 

• 

650  00 

• 

i|0t4  SS 

• 

•3  45 

* 

• 

»»?  79 

m 

3,4i5  18 

.  3,078  87 

>,S99  |8 

• 

980  10 

0  01 

9,891  8^ 

1.699  5t 

te  flo 

186  70 

• 

6$o  00 

*  • 

•f  I  la 


44  47 
<.»«4  17 
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CuliaM 
a'ioiponlIoM 


4,117' 1 4' 
96.489  46 
»a»463  4o 
i»,37«  8t 

6,a6â  98 
t,e4i  97 

i.iiS  01 
4,765  19 
■,4if  M 

1,3)6  11 
ao.ëSg  48 
3,099  08 
37.498  93 
6,674  4a 
At«f9  ào 
1,979  34 
9,045  o4 

9,9o4  71 

3,3 10  70 
8,85o  33 
a, 101  47 
4,637  M 
1,090  80 
a, «85  35 
4.068.^96 

90,995  «fi 
9,160  4i 
9t439  70 
3,417 
8,771  5o 
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N*  A 1 33.  —  DÉcRCT  iii^iKTAL  (contre-sigpé  par  ta  gat4i  dia Mrax, 

ministre  de  la  justice  )  portant  »  t 

•  1*  Qoe  M.  Campiglia  (Jérâme-Prolo-Étiemê),  pfopriétaiie et  négo- 
ciant, né  à  Aiaccio  (Corse)  le  la  janvier  1807, 

M.  Campiglia  (DominiqW'Antoine) ,  né  à  Ajaccio  le  7  janvier  iS43f 
M'"'  Campialià  (Thomassînc) ,  née  k  Ajaccio  le  i4mai  î8/i5, 
M.  Campiglia  (Ange-Toussaint)^  né  à  Ajaccio  le  10  avril  i85i , 
M*"*  Campiglia  [Afarie- Joséphine) ,  née  à  Ajaccio  le  a4  août  i83a, 
M'"*  Campiglia  {Mariê'Aalaintlte),  née  à  Ajaccio  ie  1"  noTambre 

i834.  • 
Demeurant  à  Ajaccio, 

Sont  aulorisés  à  ajouler  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Colonmt^ 
é^Ornano ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Campiglia-Colonna  d'Ornano; 

a*  Que  Icsdits  impétrants  ne  pourront  se  jpourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  i  état  civil ,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  iixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  {Saint-Cloud»  i3  Août  i856,) 


!  Certifié  confonné  : 

Pariâ,  le  22  'Novembre  i856, 

La  Garât  Jss  Scwub,  MinUire  Seeréiairê 
Jtétat  M  éiparUmeiU  dê  la  Jastiçê, 

ABBAIUGCl. 


*  Cette  Uatfl  ml  x»\\e  dd  ia  récc|«lioo  du  Bailetia 
an  minuté  de  la  Juatîoa. 


KUmiM  fvetU  BaltAlîa  JSs  loi* ,  l  nImb  &  9  fftaw  par  m  ,  i  li  ni 
iMp/tiale,  oa  cbra  iet  DirNlovis  des  pMtM  d«  d^partMMBto. 


df  llmprlaierî* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  443. 


N*  Al 33.  —  Décret  impiniàL  portant promalgatiûn  i/9  la  Convention 
de  poste  concJae,  le  2âseptemkrê  £856,  antn  b  Fnam'êt  URoyaum»' 
Uni  de  la  Granio'BNÊapa  et  ^Maniê. 

Du  so  Novmbre  i856. 

NAPOLÉON,  par  h  grâce  de  Diea  et  U  volonté  BatkMuJe, 
SiiFBBiim  Ms  Fbahçam,  à  tons  prétentset  à  venir»  aûdt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  aiTaires  étrangères, 

Avom  oécMÂTà  et  viatArùM  ee  i|in  rail  : 

Art.  l*^  Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclue  entre 
la  France  et  le  Royaume-Uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 
le  24  septembre  i856,  et  les  ratifications  ayant  été  échangées  à 
Paris,  ie  id  novembre  suivant,  ladite  Convention,  donlla  teneur 
•uil,  recevra  sa  pleine  et  entière  eiécntion. 

COMVINTIOir. 

Sa  Majesté  TEmperear  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Heine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  également 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d*amilié  et  de  bon  voisi- 
nage qui  naissent  les  deux  pays  et  d'améliorer  les  communica* 
tioos  par  les  postes  de  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  d^assurer 
.cet  iniporiaut  résultai  au  moyen  d'une  nouvelle  Convention,  el 
«ni  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  eflet,  savoir: 

.Sa  Majesté  TEmperetlr  des  Français,  M.  ie  comte  Alexatsin 
ColsiMalFia/eiMHSéoatenrderEmpiro,  sonMinistreelSecrétaire 
d*Etal  au  département  des  Affaires  étrangères,  Grand-Croix  de 
sott  Ordre  impérial  de  ia  Légion  d*iionneor,  Grand-Croix  de 
rOrdre  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Ordre  de  FAigle  noir 
de  Prusse,  etc.,  etc.,  etc.; . 

XI'  Séria.  6a 
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ligne  et  dlriande,  le  très-honorable  Hemy-Richari-CharUs  Lord 
Couley,  Pair  du  Rovaume-Unî ,  Conseiller  de  Sa  Blajesté  Britan* 
nique  en  son  Conseil  privé,  ChevaiW  Gr««d-{>oix.d«  très-bono- 

rable  Ordre  du  Bain ,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  eo  booue  et  due  forme,  soat 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i*'.  Il  y  aura»  eiUre  Tadministratiou  des  postes  de  Franœ 
et  radoittsiratioil  des  postes  britanniques^  un  échange  régvlier 
de  lettres,  de jonmanx et  dmprimésdê Umie natare^AU  moyen 
de  deux  services  de  paquebots  à  vapeur,  qui  continueront  à  être 
entretenus  on  subventionDés,  i'un  parle  Cîouvernement  français, 
etFautre  pur  le  <iouvernemeBt  britannique,  sur  laiig»ede  Celais 
à'Donvie^  \ 

^administration  des  postes  de  France  et  fadministratioa 

des  postes  britanniques  régleront,  de  concert  et  dans  f intérêt 
bien  entendu  des  deux  pays,  les  jours  et  heures  de  départ  et 
d'arrivée  des  paquebots  susmentionnés. 

2.  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  par  la 
voie  indiquée  dans  l'article  précédent,  ces  administrations  pour- 
ront s'expédier  réciproquement  des  lettres,  des  journaux  et  des 
Imprimés  de  toute  nature  par  les  différentes  Toies  d'après  dési- 
gnées .  savoir  :  i  *  par  les  paquebots  que  le  Gogremement  français 
et  le  Gouvernement  britannique  pourront  respectivement  juger 
à  propos  d*entretenir,  de  fréter  ou  de  subventionner  pouropâer 
le  transport  des  correspondances  ;  a'^pstr  ItsbAliiDMttte'dneam- 
merce  naviguant  entre  les  ports  françi^ef  les  porta Mtunniqne^ 

3.  Les  capitaiues  des  navires  du  commerce  devant  appsreillir 
des  ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume-Uni  de 
k  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  les  capitaines  des 
navires  français  et  des  navires  britanniques  du  commerce  devant 
appareiller  des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Graode-Bretag«^ 
•tdlriaBde  pour  la  France  ou  l'Algérie,  d'autre  part,  seront 
tonus  de  se  diàiger  des  dépêches  que  les  bureaux  4e  p4>ste4te 
ports  de  départ  pourndent  avoir  à  leur  laMltic. 

Aucun  batolMi  à  vapeur  du  cooMieMeéevtol  fuKir  d'un  des 
perle  4e  la  France  eu  de  t*Algférîe  pour  le  Heyauipe  Umi  4e  k 
Grande-Bretagne  et  dirlande  ne  pourra  reoemr  eea  MMbC  4» 
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sortie  si  le  capitaine  ne  présente  aui  autorités  chargées  de  dé!i* 
vrer  celle  pièce  un  certificat  du  directeur  ou  du  préposé  des 
postes  constatant  ia  remise  des  dépêches  adressées  au  lieu  de 
destination  de  ce  navire,  ou  qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  remettre. 

k'  Les  frais  résuilant  du  transport  par  merdes  lettres  compri- 
ies  dans  les  dépècbci  échangées  entre  1  administration  des  postes 
éeiFrance  et  l'adnînktratîoii  des  postes  britâoaiques  par  ù  mâê 
ém  bàtimeatt  àn  cooii&eroe,  seront  payés  «nx  capîtainei  ou  ai^ 
mateurs  de  ces  bâtiments  par  les  bareaux  de  poste  des*portti49 
4éitiB«tiott,  à  faim  de  dix  ^ntînies  on  m  fCùoy  par  lettre. 
UadmhnitraHim  des  postes  de  France  et  Fadannistralioii  dea 
pertes  bntanM|oes  supporteront  par  moitié  les  frais  de  lra«a« 
pf>rt  payé»  m  capHaîiies  on  armaieors  des  bltiments  da  coai« 
merce  eu  vertu  des  dispositions  du  présent  article. 

5.  Lorsque  les  paquebots  employés  par  l'administration  des 
postes  de  Franco  ou  par  l'administration  des  postes  britan- 
niques, en  exécution  des  articles  i"  et  2  de  la  présente  Con- 
vention, seront  des  bâtiments  nationaux,  propriété  de  l'Etat,  ott 
des  bâtiments  frétés  ou  subventionnés  par  i'Etat,  ils  seront  consi- 
dérés et  reçus  comme  Taisseanx  de  guerre  dans  les  ports  des 
de«x  pays  où  ib  aborderont  régulièrement  ou  irrégnlièrementy 
et  fls  y  joaifont  des  mêmes  bonneort  et  privilèges. 

Cet  paquebots,  seroat  exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à 
entrée  qu*à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de  iiavigK' 
ûm  et  dapert,  excepté ,  toatefeis,  les  bâtiments  frétés  en  sub- 
ventionnés par  rÉtat ,  lesquels  devront  acquitter  ces  droits  dans 
les  ports  où  ils  sont  établis,  au  profit  des  corporations,  compa* 
gnies  particnlières  ou  personnes  privées. 

Ils  ne  pourront,  à  aucun  titre,  être  détournés  de  leur  desti- 
nation, ni  être  sujets  à  saisie-arrét,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

6.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  enïbar- 
quer  ou  débarquer  dans  les  ports  des  deux  Étals  où  ils  abordo> 
ront,  soit  régulièrement,  soit  accidentellement,  des  espèces  et 
aiatièrsa  d*or  on  d*argent,  ainsi  que  d«s  passagers  de  quelque 
Balion  qu'ils  puisseot  étfe,  avec  leurs  bardes  ou  effets  person- 
Aebi,  se«s  la  cottdilion  que  les  capitaines  de.  ces  paquebots  se 
sMMsettroBt  awi  règlements  sanitaires  de  police  et  de  douane 
de  ces  portsr  cOAOfroaat  rentrée  et  la  sortie  des  voyageurs. 

Toutefois,  les  passagers  admis  sur  ces  paquebots  qui  ne  juge- 
raient pas  à  propos  de  descendre  à  terre  pondant  la  relâche 
dans  i'uQ  des  susdits  ports  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
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être  enlevés  do  b<»d  ni  asiajettls  à  aneiiae  pen^untioa,  m 
soumit  à  la  fonmlité  in  visa  de  leo^s  passe^rls. 

7»  Les  paquebots  des  deox  «dmiaittntioos  poairont  entrer 
dans  les  ports  des  deux  États,  on  en  sort»,  à  tonte  benre  dn 

jour  ou  de  la  nuit.  Ils  pourront  aussi ,  sans  mouiller,  s'ils  le 

jugent  convenable,  envoyer  ou  faire  prendre  en  rade  ou  à 
portée  des  ports,  la  correspondance  et  les  passagers,  sauf  l'ob- 
servation des  règlements  mentionnés  dans  l'article  6  précé- 
dent. 

8.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur  de  dé- 
pêches dans  un  port  de  Tun  des  deux  États  autre  que  celai 
où  ce  paquebot  devait  aborder,  l'administration  sur  le  territoire 
de  laquelle  ces  dépêches  auront  été  débarquées  devra  employer 
les  moyens  les  pins  sûrs  et  les  pins  prompts  pomr  les  laire  par- 
venir à  destination. 

9.  Le  Gouvernement  fiançais  se  réserve  la  iacalté  pleine  et 
entière  de  modiper,  quand  besoin  sera,  ritinéraire  ainsi  cpie 
les  jours  et  heures  du  départ  et  de  l'arrivée  des  paquebots  qu'il 
pourra  juger  à  propos  d'entretenir,  de  fréter  ou  de  subvention- 
ner pour  opérer  le  transport  des  correspondances.  Le  Gouver- 
nement britannique  se  réserve  la  même  faculté  relativement 
aux  paquebots  qu'il  pourra  juger  à  propos  d'entretenir,  de  fréter 
oi^de  subventionner  pour  opérer  le  transport  des  correspon- 
dances* 

Les  deux  administrations  seront  tenuesde  se  donner,  en  tempe 
ntile,  avis  préalable  des  modilicàtions  snsénoncées. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  dispositions  du  présenter- 
tide  ne  sont  pas  applicables  aux  deux  serHces  établis  entre 
Calais  et  Douvres,  en  vertu  de  Tartide  de  la  présente  Con- 
vention. 

10.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  survenues,  dans  le  cours 

de  leur  navif^ation  ,  aux  paquebots  respectivement  employés  par 
les  deux  adujinislralions  au  transport  des  correspondances,  les 
parties  contractantes  s'engagent  à  donner  réciproquement  à  ces 
bâtiments  tous  les  secours  et  l'assistance  que  leur  position  ré- 
clamera, et  à  faire  lournir  parieurs  arsenaux,  au  prix  des  tarifs 
de  ces  établissements,  et  pour  autant  quils  seront  convenable- 
ment outillés ,  les  réparations  et  remplacement  des  agrès  ou 
machines  avariées  ou  brisées. 

*  11.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paqndbots 
des  deux  administrations  continueront  leur  navigation  sans 
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obstacle  ni  moleslation,  jus^uà  notification  de  la  rapture  des 
communications  postales  faites  par  Tun  des  deux  Gouverne- 
ments, auquel  cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  librement  et 
sotts  protection  spéciale  dans  leurs  ports  respectifs. 

12.  Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés 
an  transport  des  dépécbes;respeclives  des  deux  admimstratioDS 
de  se  charger  d^aucnoe  letire  en  dehors  de  ces  dépêches ,  excepté,' 
toutefois,  ceHes  de. leur; Gouvernement  Us  veiUeront  àce  qull 
ne  soit  pas  transporté  de.  lettres  en  frande  par  leurs  équipages 
on  parles  passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  infrac- 
tions qui  pourront  être  commises. 

13.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  les  lettres 
anrancliics  à  destination  ,  soit  du  Royaunic-l  ni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  de  Tile  de  Malle,  ainsi  que  sur  les 
lettres  non  afTrancbies  originaires,  soit  du  Rnyannie-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlaade,  soit  de  Tile^  de  Malte,  est  iixé, 
savoir  :  .  - 

1^  Pour  chaq^ue  lettre  affranchie,  à  quarante  centimes  par 
sept  granmies  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et-  demi; 

a*  Et  pour  chaque  lettre  non  afifranchie,  à  quatre-vin^ 
centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes 
et  demi. 

Réciproquement,  le  port  h  percevoir  soit  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  dans  fîle  de  Malte, 
sur  les  lettres  affranchies  à  destination  de  la  IVaoce  et  de  l'Al- 
gérie, ainsi  que  sur  les  lettres  non  affranchies  originaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  est  fixé,  savoir  : 

1"  Pour  chaque  lettre  affranchie,  à  quatre  pence  par  quart 
d*0Qce  britannique,  ou  fraction  de  quart  d'once  britannique;  ' 
'  2*  Et  poQir  chaque  lettre  non  affranchie,  à  huit  pence  par 
quart  â*once  britannique,  ou  fraction  de  quart  d*once  britaîa-' 
nique.  * 

14.  L*administration  àfis  postes  de  France  payera  à  Fadmi«  * 
mhkisfvation  des  postes  britanniques,  savoii^  »    .  , 

V  Pour  les  lettres  aflrancàies  expédiées  de  k  France  et  dé 
TAlgérie  à  destination  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  d^t  ;  ' 

2°  Pour  les  lettres  affranchies  expédiées  de  la  France  et  de 
l'Algérie  à  destination  de  l  ile  de  Malte,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  tMBte  grammaa»  poids  net; 

ZI*  Sérié.  6a. 
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3*  Pour  les  lettres  non  affrancHief  expédiées  dn  Royaume* 
Uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  d*Ir]ande  à  destination  de  la 
France  et  de  l'Algérie ,  )a  somme  d'un  franc  vingt  centimev 
par  trente  grammes,  poids  net  ; 

Et  pour  les  lettres  non  affranchies  expédiées  de  l'ile  de 
Malte  poor  ia  France  et  TAlgérie.  k  somme  de  qoatmnuigli 
ceXiinei  fm  trente  gramace»  poide  net. 

De  êen  côté,  Padministratioii  des  peettfs  InrHaiiiiiifiies  payeit 
àréf&iifniBfrellendeipôstesdeFniDoe,  tateb?  * 

1*  Pour  les  lettres  affranchies  expédiées  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  à  deslinalion  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  Tranc  par  once  britannique,  poids  net; 

2*^  Pour  les  lettres  affranchies  expédiées  de  file  de  Malle  à 
destination  de  la  France  et  de  T Algérie,  la  lomme  d*aii  frane 
vliigt  çenfîmes  par  onoé  britannique ,  poids  net; 

I*  Pour  les  letirês  non  affrandiies  expédiées  de  la  France  et 
de  TAIgérie  à  destination  du  Royaume-Uni  de  la  Grandé-Bre- 
tagne  %t  d*Mande,  la  somme  de  deux  francs  pat  once  britan- 
nique, poids  net; 

4*  Et  pour  les  lettres  non  affrancliies  expédiées  de  la  France 
et  de  TAIgérie  à  destination  de  l'île  de  Malte,  la  somme  de 
deux  francs  quarante  centimes  par  once  britannique,  poids  net. 

Le  port  à  percevoir  dans  les  bureaux  de  poste  français 
étdbiis  en  Turquie,  en  Syrie  et  eo  Égypte,  tant  sur  les  lettrei 
amnchies  à  destination  du  Boyaurae  Ùoi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dlriande  et  de  file  de  Malte,  qae  sut  les  lettres  non 
affianchies  provenant  da  RoyanmM^oi  de  la  Grande-Brolagpie 
.  et  dlriande  et  de  llle  de  Malle,  est  fixé,  savoir  : 

Pour  chaque  lettre  affranchie  à  destination  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlriande,  à  ia  somme  de  soixante 
centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou  iraction  de  sept  graipmea 
et  demi; 

a*  Pour  chaque  lettre  afttncUe  à  destination  de  n|i 
Mdte,  à  k  somme  de  qoerante  ocntimc»  par  lept  griMieS  et 
demi  on  fractien  de  sept  grammes  et  demi; 

3*  Pour  chaque  lettre  non  affranchie  originaire  du  Royàum^ 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  la  somme  de  ^atre- 
vingt-dix  centimes  par  sept  gramn>es  et  demi  on  frsiction  de 
sept  grammes  et  demi  ; 

4**  £t  pour  chaque  lettre  Mtt  ^ffirancbie  «rigiMirede  i'lie  der 
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liàlie,  à  la  tomnie  de  leiitAle  oeDlimes  sept  gmmtbeà  et 
demi  oa  irtclbn  de  sept  grtmmde  et  demi. 

Réciproqnemeiit,  le  port  à  percevoir  eoit  dâiis  le  Rôjaniiie^ 
Uni  de  la  Grande-Ereiagne  et  dlrlande,  soit  dans  lUe  de  Ifaltei 
sur  les  lettres  afîranchies  à  destination  des  bureaux  français  éta-  ' 
blis  en  Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte,  ainsi  qne  sur  les  lettres 
DOQ  afTrancbies  provenant  desclits  bureaux  ,  est  fixé,  savoir  : 

1°  Pour  chaque  ieUre  aiïranchie  originaire  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  la  soninie  de  six  pence  pas 
quart  d'once  britannique  ou  fractiou  de  quart  d  once  britanniques 

2°  Pour  chaque  lettre  aflraochie  originaire  de  Tf le  de  Mdite» 
à  la  somme  *de  quatre  pence  par  quart  d*once  britumique  OU 
fraction  de  quart  d*ODce  britannique;  i 

3**  Pour  chaque  lettre  non  affranchie  k  dtitiiiatÎDD  du 
.  Royaufne-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlaude»  à  la  s#mme 
de  neuf  pence  par  quart  d*OQce  britannique  ou  fraction  de  quert 
*  donce  britannique; 

4**  Et  pour  chaque  lettre  non  affranchie  à  destination  de  l'île 
du  Malte,  à  la  somme  de  six  pence  par  quart  donce  briUuaiùque 
ou  fraction  de  quart  d'once  britannique. 

i6.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadmi- 
nistration  des  postes  britanniques,  tant  pour  les  lettres  ai&an* 
chies  dans  les  bureaux  français  établis  en  Turquie,  en  Syrie  et 
en  Égypte,  à  destination  du  Royaume-Uni  de  la  Gn^de^retagne 
et  dlrlande,  et  de  Tile  de  Malte,  que  pour  les  lettres  non  affran- 
chies expédiées,  soit  du  Royaume«Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  soit  de  llle  de  Malle  à  destination  des  bureaux  fran« 
çais  établis  en. Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte,  savoir  : 

1*  Pour  les  lettres  aflRrancbies  à  destination  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  soixante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net; 

a"  Pour  les  lettres  anVanchîes  à  destination  de  l'île  de  Malte, 
la  somme  de  cinquante  ccntiiiies  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Pour  les  lettres  non  afîranchies  originaires  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  d*un  franc 
vingt-centifncs  par  trente  grammes,  poids  net; 

4*"  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaireB  de  llle  de  Malte^ 
la  ionime  de  quatfMiugt-dix  centimes  par  trente  grammes, 
poldenet. 

•  Qwmt  aux  prix  dont  fadministnition  des  postes  britanniques 
-devra,  de  sou  «6té,  teoif  compte  k  ^administration  des  postes 

6a.. 
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de  France  pour  les  lettres  affranchies ,  soit  dans  le  Royaume-Uni 
de  ia  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  soit  dans  1^  de  Malte,  à 
destination  des  bureaux  français  étid>lis  en  Turquie,  en  Syrie 
en*  Egypte,  ainsi  que  poar  les  lettres  non  affranchies  ordi- 
naires desdits  bureaux  et  à'  destination ,  soit  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  soit  de  File  de  Malte,  il  est 
fixé  comme  il  suit ,  savoir  : 

'  1*^  Pour  les  lettres  affranchies  provenant  du  Royauine-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dliiande,  à  la  somme  d*un  franc 
quatre-vingts  centimes  par  once  britannique ,  poids  net; 
'  a** Pour  les  lettres  sÂranchies  originaires  de  Yi\e  de  Malte, 
k  la  somme  d*ttn  franc  dix  centimes  par  once  britannique,  poids 
net; 

3*  Pour  les  lettres  non  affranchies  à  destination  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  la  somme  de  deux 
francs  quarante  centimes  par  once  britannique,  poids  net; 

4°  Et  pour  les  lettres  non  affranchies  à  destination  de  Hle 
de  Malte,  à  la  somme  d'un  franc  cinquante  centimes  par  once 
britannique,  poids  neU 

17.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d*un  pays  pour  Fautre,  et,  autant  que  possible,  pour 
les  pays  auxquels  les  offices  respectifs  servent  d*intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d*a- 
vance  jusqu'à  destination  :  il  sera  double  de  celui  des  lettres  or- 
dinaires. 

18.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés  on  reliés,  brochurés,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectas,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  iitho- 
graphiés  ou  autographiés  qui  seront  expédiés,  soit  de  la  France, 
de  TAIgérle  et  des  bureaux  français  établis  en  Turquie,  en 
Syrie  et  en  Egypte,  pour  le  RoyanmeiJni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dlrlande  et  pour  Malte,  soit  du  Boyaume-Uni  de  la  Grande-' 
Bretagne  et  dlrlande  et  de  Malle  pour  la  France,  l'Algérie  et 
les  bureaux  français  établis  en  Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte, 
devront  être  affranchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à  destination. 

Il  est  expresséntent  convenu  que  les  objets  que  chacune  des 
deux  administrations  livrera  à  Tautre  comme  affranchis  jusqu^à 
destination ,  en  vertu  du  présent  article  et  de  l'article  1 9  d*apràs, 
ne  poiuTont,  sons  aucun  prétexte,  être  frappés  d*nne  taxie  on 
d*ntt  droit  qnelconqae  à  la  chaige  deé  destinataires. 
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Il  est  entendu ,  toutefois ,  qne  celte  disposition  n'infirme,  en 
aucune  manière,  le  droit  qu'a  chaque  administration  de  ne  pas 
distribuer  les  objets  dont  Timportation  serait  prohibée  par  les 
lois  ou  règlements  du  pays  de  destination. 

19.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadmi- 
Bistraiion  des  postes  britanniques,  pour  ceux  des  journaux  et 
autres  imprimés  mentionnés  dans  l'article  18  précédent  'qui 
seront  originaires  de  la  France,  de  TAlgérie  on  des  bureaux 
français  établis  en  Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte,  savoir  : 

1*  Four  les  imprimés  de  tonte  nature  à  destination  du 
Royaume-Uni  de  la  Grand^Bretagne  et  dlriande ,  la  somme 
d*nn. franc  par  kilogramme,  poids  net; 

a*  Pour  les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  de  la  France 
et  de  l'Algérie  à  destination  de  Malte,  parla  voie  des  paquebots 
britanniques,  la  même  somme  d'un  franc  par  kilogramme, 
poids  net. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  britanniques  payera 
à  Tadiiiinistration  des  postes  de  France,  pour  ceux  des  jour- 
naux et  autres  imprimés  mentionné» dans  larticle  18  précédent 
qui  seront  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grand^retagoe 
et  dlriande  ou  de  Malte,  savoir  : 

1**  Pour  les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  da  Royaume* 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlriande  à  destination  de  la 
France  et  de  TAlgérie,  la  somme  de  cinquante  centimes  par 
livre  britannique,  poids  net;  • 

2*  Pour  les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  de  Malte  à 
destination  de  la  France  et  de  TAlgérie,  par  la  voie  des  paque- 
bots britanniques,  la  même  somme  de  cinquante  centimes  par 
livre  britannique,  poids  net; 

3°  Pour  les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  de  Malte  à 
destination  de  lâ  France  et  de  TAlgérie,  par  la  voie  des  paque- 
bots irançais,  la  somme  don.  franc  par  livre  britannique,  poids 
net; 

/i°  Pour  les  imprin^és  de  toute  nature  expédiés  du  Royaume- 
Uni,  de  la  Grande-Bretagne  et  ^d'iriande  à  destimition  des  bu- 
reaux français  établis  en  Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte,  la 
somma  d*on  franc  par  livre  britannique,  poids  net;  . 
'  5*.  £ten6u,  pour  les- imprimés  de  toute  nature  expédiés  de 
Malte  à  destination  des  bureaux  français  établis  en  Turquie,  en 
Syrie  et  en  Egypte,  la  somme  de  cinquante  centimes  par  livre 
britannique,  poids  net. 
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Ptiwr  jouir  dm  moiéf$^/w4id  fQHêmfi^fmr  h  jptémnt 
«rUd#,  lei  imprimé  d^vrooiétfQ  afiVaiidii»  ooaforaiément  à 

iVide  iâ précédent,  étn  mi08OU8l>ande8,  et  ne cootenir aucune 
écriture»  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  maiu.  Les  imprimés 
qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditipus  seront  coaiidéré$  co|ume 
]çttrd#  et  taxés  en  conséquence. 

30.  Le  Gouvernement  français  s'enf^age  à  faire  transporter 
fwr  le  territoire  français  les  dépêches  closes  que  les  bureaux  de 
poslp  briUnpiquei  pourront  avoir  à  édianger,  par  U  vois  de  la 
VfUkC9t  ioit  nveo  d*4utr9»  barains  d»  potto  iiritaniiiqiMs»  loit 
des  fcniWtt  do  pofte  étrapgm. 

•Le  Goavernenient  fnoçw  •'«sfugi  ^galonmt  à  fam  tnm»» 
porter  ptr  ks  paquobott  ot  «otm  bètiiatots  français  les  dépé- 
dm  doios  quo  les  bureaux  de  peste  briUmniqnes  poorroftt 
Itvoir  à  échanger,  par  b  voie  de  ces  paquebots  ou  bâtiments,  soit 
avec  d'autres  bureaux  de  poste  britanniques,  soit  avec  des  bu? 
reaux  de  poste  étrangers. 

De  son  côté-,  Je  Gouvernement  britannique  s'engage  à  faire 
transporter  sur  le  territoire  britannique  les  dépêches  closes  que 
les  bureaux  de  poste  français  pourront  avoir  a  échanger,  par  la 
▼oie  de  la  Grande-Bretagne,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste 
fitttçak,  soit  avec  das  bureaux  de  poste  étrangers. 
.  .LÔ  GooviniemeQt  brilaonique  a*engage  également  à  faiie 
talispeviir  par  les  paquebots  et  autres  bètinients  britanniquea 
les  dcpêcbes  dosés  que  les  bureaux  de  poste  français  pourront 
jvoir  à  échanger  par  ottte  voie,  soil  avec  d^antres  bveauz  de 
poeto français,  soit  avec  des  bureaux  depeete  éiraugers.  ^ 

Jl  est  convenu  que  celles  des  dépêches  closes  ci-dessus  men* 
tionnées  qui  seront  dirigées  par  la  voie  de  Tisthme  de  Suez,  ou 
par  la  voie  de  l'isthme  de  Darien ,  seront  transportées  à  travers 
risthme  de  Suez  ou  à  travers  rislhnie  de  Darien ,  suivant  le  cas, 
avec  les  dépêches  closes  de  ou  pour  la  Grande-Bretagne,  au 
moyen  des  services  affectés  au  transport  de  ces  dernières  dé* 

ai.  L*adnuDiatratîon  des  postée  de  France  payera  à  TadiBi» 
nistratiou  des  peslet  britanniques  pour  prix  du  transit  à  travers 
l'Angleterre ,  des  lettres  >  journaux  et  autr^  impriméa  oom« 
pris  dana  les  dépêehes  doses  que  les  buffeaux  de  poste  francs 
eq>MierQBt  eu  luœvront  parla  voie  de  TAngleterre,  eD'exâen* 
tioB  de  rartide  sojprécédent,  ia  •onune  de  quarante  ceutimea 
par  chaque  trente  [grammes  de  lettres,  poids  net^  et  Ifi  somme 
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4*im  (nmQ  par  chaque  Uopvviin^  éft jopmnvi^  #milifi  inprîr 

«^•,«0881  poids  net. 

•  9s.  L>diiMmtnitioB  des  postai  4»  Fmao^  k  r^toir 
airtntiaa  d«f  postes  biite|iBiq«a«  p««r  pfii^  da  tmsiN»rt 
mer  des  lettres*  jonrmui  et  tnlres  upprimiis  compris  4m  les 
dépAdMs  doses  q«e  les.  bmsiis  do  poste  français  evpédiovont 
ou  recevront,  eaexéeotioa  do  Tiu^icle  90  précédent,  soit  par  dçs 
paquebots  britanniques  antres  que  ceux  naviguant  entre  1^ 
France  et  la  Grande-Bretagne,  soit  par  des  bâtiments  britai^- 
uiques  du  commerce,  partant  ou  à  destination  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  la  somme  d'un  franc  vingt  ceqtimes  par 
cik^que  trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  diUI 
franc  par  chaque  kilogramme  d'imprimés,  aussi  poids  net 

Toutefois,  le  pnx  de  transport  par  wer  dont  radminîstration 
dos  postes  de  Freaoe  devra  tenir,  cevfito  à  l>dmipistration  des 
pastos  Wâamiiqves,  pow  les  lettres  côiopifsés  de^ 
closes  transportées  par  los  peqndiots  brilaïuiiqiiss,  sert  réduit  h 
la  eonmio  de  sofaanto  oMUtoses  per  chaque  trente  graeamef  de 
loHves,  p<»ds  net*  lorsque  la  dtstaaee  eiistent  per  mer  entre  le 
port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement  des  dépêches 
idoses  n'excédera  pas  deux  mille  milles  marins. 

33.  L administration  des  postes  de  France  remboursera  à 
radminîstration  des  postes  britanniques  les  droits  de  transit 
que  ladite  administration  des  postes  britanniques  aura  à  payer, 
soit  à  Toffice  des  postes  des  Indes-Orientales  pour  les  lettres 
comprises  dans  les  dépêches  closes  échasigèes  entre  la  France  et 
les  établissements  français  dans  llnde  par  la  voie  de  Fisthms  de 
Suez ,  soit  à  redwinistratiou  des  postes  de  la  Nouvelle-Gitoedf 
àraisoA  du  paissy  per  Tisthme  de  Dajrie»  des  lettres  cow^^eMes 
dons  les  dépêches  qoi  seroet  échangées  entre  la  France  et  les 
a6les  ecddeateles  de  F  Amérique  par  la  voie  da  1* Anfl^cterra  al 
da  Paanma. 

Indépendamment  des  droits  de  transit  ci-dessus  mentionnés, 
l'administration  des  postes  de  France,  remboursera  à  Tadminis- 
tration  des  postes  britanniques  les  sommes  que  ladite  adminis- 
tration des  postes  britanniques  pourra  avoir  à  payer  pour  faire 
transporter,  soit  à  travers  Tisthme  de  Suez,  soit  à  travers 
l'isthme  de  Darien ,  les  dépèches  que  radministration  des  postes 
de  Fnmee  eapédiesa  an  loosm  par  la  voie  daTun  ou  da  Teutia 
Isthme. 

a4«  l/idmiaisliaàiett  des  poètes  dak  GeandaJfatsgaa  psyam 
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à  radmtnîstratioD  des  postes  de  France  pour  prix  du  transit,  à 
travers  la  France,  des  lettres,  journaux  et  autres  imprimés  ooa- 
tenus  dans  les  dépêches  doses' que  fes  bureaux  de  poste  britâin- 
niques  expédieront  ou  recevront  par  la  voie  de  la  Fninoe,'  en 
exécution  de  Tartîde  20  précèdent,  savoir  : 

1*  Pour  les  lettrés  contenues  dans  les  dépêches  traversant  la 
frontière  de  France  conliguc  à  la  Belgique,  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  chaque  once  britannique  de  lettres,  poids 
net; 

•  2**  Pour  les  lettres  contenues  dans  les  dépêches  traversant  la 
frontière  de  France  conliguë  au  Grand-Duché  de  Luxembourg 
OU  à  la  Prusse  Rhénane,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
chaque  once  britannique  de  lettres,  poids  net  ; 

3^°  Pour  les  lettres  contenues  dans  les  dépêches  traversant  la 
frontière  de  France  contigaê  au  palatinat  du  Rhin  bavarois  ou 
au  Grand-Duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  diaque  once  britannique  de  lettres ,  poids  net;  -  ^ 
'  4*^  Pour  les  lettres  .contenues  dans  les  dépêches  entrant: en 
France  ou  sortant  de  France  par  des  points  autres  que  ceux 
désignés  ci-dessas,  la  somme  d'un  franc  par  chaque  once  britan- 
nique de  lettres  ,  poids  ncl  ; 

<  5"  Et  pour  les  imprimés  de  toute  nature,  la  somme  de  cin- 
quante ceiitiaies  par  livre  britannique»  poids  net,  sans  égard 
aux  points  par  lesquels  iesdits  imprimés  entreront  en  France 
ou  sortiront  de  France.' 

2  5.  L'administration  des  postes  de  la  Grande<-iiretagne .payera 
à  i*admioislration  des  postes  de  France  pour  prix  da  transport 
par  mer  des  lettres,  journaux  et  autres  imprimes  compris  dans 
les  dépêches  closes  que  les  bureaux  de  poste  hritanniqoes  expé- 
diieront  ou  recevront  en  exécution  deTartide  ao  précédent,  soit 
pap  des  paquebots  français  autres  que  ceux  naviguant  -entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  soit  par  des  bâtiments  du  oom- 
nf^ree  partant  ou  à  destination  des  ports  de  France,  la  somme 
d'un  franc  vingt  cenliincs  par  chaque  once  britannique  de  lettres, 
poids  net;  et  la  somme  de  cinquante  centimes  par  chaque  livre 
britanni(|ue  d'imprimés ,  aussi  poids  net. 

Toutclois,  le  prix  de  transport  par  mer  dont  Tadminislration 
des  postes  britanniques  devra  tenir  compte  à  Tadministralioa 
des  postes  de  France  ^  pour  les  lettres  comprises  dans,  les  dé> 
pèches  closes  transportées  par  les  paquebots  français,  sera  réduit 
à  la  somme  de  soixante  centimes  par  chaqueionce  hntanàique 
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de  lettres,  poids  net,  Imqne  la  dktaDce  exitteat.pir  mer 

entre  le  port  d'embarqnemenl  et  le  port  de  débafqâemiBt  dti 
d^éches  closes  ii*excédera  pas  denx  mille  milleé  manns.  , 
i  '36.  Par  exception  aux  dispositions  de  Tartide  précédent, 
roflQoe  des  postes  de  k  Grande-Bretagne  n*anra  à  payer  à  Tad- 
mioistratîoQ  des  postes  de  France  que  les  prix  de  transit  fixés 
par  les  denx  derniers  paragraphes  de  rarticle  ai  de  la  présente 
Convention,  pour  les  leltres  et  les  imprimés  de  toute  nature 
compris  dans  les  dépêches  closes  ([tn;  ledit  olîice  des  postes  de 
la  (irande-Breta^i^ne  sera  dans  le  cas  d'échanger  avec  l'otVice  de» 
postes  de  Saidaigoe  par  la  voie  de  la  France  et  de»  paqueboU- 
postes  français  naviguant  entre  Marseille  et  (iènes. 

27.  I)  est  entendu  que  l'administration  des  postes  dé  France 
aura  le  droit  d'inviter  ladministration  des  postes  britanniques 
à  faire  transporter  ponr  le  compte  deladminiâtrationdes  postes 
de  FrancOt  aux  conditions  stipulées  par  les  articles  ai  et  2a 
précédents;  soit  sur  le  territoire  du  Aoyattme4Jai,.soit  par  les 
paquebots- postes  britanniques,  soit  par  les  bâtiments  britan- 
niques du  commerce  partant  on  à  destination  des  poHs  da  • 
Royaume-Uni,  les  lettres,  journaux  et  autres  imprimés  origi- 
naires  on  à  destination  des  colonies  on  pays  d'oatrc-mer  desservis 
par  iesdits  paquebots  ou  l)àliiiieiils  du  couiuierce ,  et  rct  i[)ro(iue- 
hienl,  que  Tadnn'nistralion  dos  posfrs  britanniques  aura  le  droit 
d  inviter  l'administration  di's  postes  de  France  à  faire  transpor- 
ter, pour  h;  ionipte  de  l'adoiinistralion  des  postes  i)riLauiiiijue^ , 
aux  conditions  déterminées  par  les  articles  2àt  26  et  2G  de  la 
présente  Convention,  soit  sur  le  territoire  de  la  France,  aoit^ par 
les  paquebots-postes  français,  soit  parles  bâtiments  français  du 
commerce  partant  ou  à  destination  des  port»  de  la  France,  les 
lettres,  journaux  et  autres  imprimés  or^naires  ou  à  destination 
tant  des  États  du  continent,  que  des  colonîes  et  autres  pays 
d*outre-mer  desservis  par  lestlits  paquebots  ou  bâtiments  du 
commerce. 

a 8.  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  a  1 ,  a 2 ,  a^ , 

25  et  ;>.6  de  la  présente  Convention,  le  prix  de  transit  et  de  foie 
de  mer  revenant,  d'une  part,  à  radniiiiistralion  des  postes  de 
France,  pour  les  lettres  comprises  dans  les  dépèches  closes 
échangées  entre  la  ( irande-Bretagne  et  ses  possessions,  tant  par 
la  voie  de  la  France  et  des  paquebots-postes  français  que  par  la 
voie  de  la  France  et  des  paqueboLs-postes  britanniques,  et  d  autre 
part,  à  ladministratioades  postes  britauniqnes,  p<Hir  les  lettres 
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eomprises  dont  les  dépêchas  closes  échangées  entre  la  France  et 
fet  possessions,  soit  par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paquebots- 
postes  liritanniques,  soit  par  la  voie  des  paqnebota-postes  bri^ 
luuMfMs  et  de  Tisihmc  de  Sueft*- réduit  léaproquement  à 
la  somiMtf|wirnKpivtiMltgiinméi«aparûw4tktta 

Bm  etMdéfftHoa  iù  oelli  fédactiMi  exesfrtiattiMlk»  mà 
•édproqoemeBt  coaveiia,  wvoir  : 

1*  Qwlft  tmétEW^èMappliaA^àel^^ 
fftmbQarsemMt  ém  prix  de  irantpert  que  dMOMwe  des  deux 

administrations  payera  à  lautre  en  vertû  da  présent  article, 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  trois  pence  par  quart  d'oaof 
britannique  ou  fraction  de  quart  donce  britannique} 

3^  Que  les  lettres  échangées  entre  la  France  et  ses  possee» 
sions,  par  rinterniédiaire  des  postes  britanniques,  ne  pourront, 
aoos  êuouii  prétexte,  ètr^  frappées,  au  proQt  de  radmieistrar 
lien  des  postes  de  FraBoe«  de  taxes  terrilorielet  on  de  vei»  de 
laer  sapérienres  à  celles  applicable^  pour  le  nitee  aerviee ,  oq 
peam  service  aaalegoe,  ans  letine  qae  la  France  eal  dans  àe 
eaa  sTéeluager  par  «ne  aotra  voie  avec  ces  mètaoea  poeiesitena; 

I*  Qm%  ka  lettraa  éçMûgées  entre  la  6rande^Bntagne«l  aea 
peaiaiiiQBe^  par  IfnterBiédiMre  des  poetee  de  Pranee*  nt  poer» 
rent,  sens  avenn  prétexte,  être  frappées,  an  profit  de  Tadmi- 
nistratiori  des  postes  britanniques,  de  taxes  territoriales  ou  de 
voie  de  mer  supérieures  à  celles  applicables  pour  le  même  ser* 
vice,  ou  pour  un  service  analogue,  aux  lettres  que  la  Grande- 
Bretagne  est  dan^  le  cas  d^banger  par  ane  antre  voie  avec  ces 
mêmes  possessions. 

29.  Il  sera  réservé  dans  les  fourgons,  voitures  ou  waggons 
qui  traosporteponl  entre  Marseille  et  Calais  les  dépêches  des 
hdes-Oiientales  pour  la  Grande-Bretagne 'on  de  la  Grande- 
Bretagne  poar  les  Indes^Onfntdes,  une  place  gratatte  pdvr  nn 
Gonrrier  britannique ,  qui  conservera  lesdites  dépédiea  eena  sa 
garde  partksniière,  et  qui  pourra  aerietér  à  la  pnrifieition  des 
eoAespendanoea  eonlevnes  dans  eee  dépédies,  lentes  Isa  ibia 
qn^elle  devra  avoir  lieu ,  et  à  toutes  les  antres  opérations  anX' 
quelles  ces  correspondances  pourraient  élre  soumises. 

Les  mêmes  avantages  seront  accordés  sur  le  territoire  de  la 
Grande-Bretagne  aux  courriers  de  ladministration  des  postes  de 
France,  dans  le  cas  où  cette  administration  jugerait  à  propos 
de  faire  a€cooip<^er  par  un  oonrrier  irançya  les  dépêchai 
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contenant  les  correspondances  do  oa  pour  la  Fimnee»  mentioo- 
nées  dans  Tarticle  28  précédent. 

3û.  11  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute 
nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d^avis  et 
autres  pièces  de  compti^itité  résultant  de  Téchange  des  corret* 
pondances  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  dee  deos 
administrations  pour  le  œmpte  de  Tautre,  et  qui  sont  mealieft» 
aéesdao^ks articles  ai,  92,  33,  a4«  96, 16  et  préeédteali,  m 
aera  paa  compris  dans  la  pesée  des  lettres,  jotmaïui  et  Imprinéa 
de  tonte  nature  snr  lesquels  devront  étoe  assis  Iss  prk  de  iMne» 
port  filés  par  Itsdils  «pticles. 

3  i .  L'administration  des  postes  de  Franoe  et  f  adminktialiea 
des  postes  britanniques  fixeront»  d'un  commun  aceord,  les  con- 
ditions auxquelles  pourront  être  échangées,  à  découvert,  entre 
les  bureaux  d'échange  respectifs,  les  lettres  et  les  imprimés  de 
toute  nalure  originaires  ou  à  destination  des  colonies  et  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  rintermédiaire  de  Ton  des  deux 
pay«  pour  correspondre  avec  Tautre. 

Toutefois,  il  est  réciproquement  convenu,  d*nne  part,  que  la 
taxe  territoriale  britannique  applicable  aux  lettres  échangées, 
tant  à  découvert  qn*en  dépêches  closes,  par  la  voie  de  la  Franee, 
entre  la  ûrandoBretagne  et  les  pays  étrangers  auxquels  la  Franee 
sert  d'intermédiaire,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  la  taxe 
territoriale  briteonique  applicable  aux  lettres  que  la  Grande- 
Bretagne  est  dans  le  cas  d*édiaag«r  av^  ces  jpaémes  pays  par 
une  autre  voie  que  celle  de  la  France,  et,  d*autre  part,  que  la 
taie  territoriale  française  applicable  aux  lettres  échangées,  tant 
à  découvert  qu'en  dépêches  closes,  par  la  voie  des  paquebots- 
postes  britanniques,  entre  la  France  et  les  pays  d'oulre-mer,  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  la  taxe  territoriale  française  ap- 
plicable aux  lettres  que  la  France  est  dans  le  cas  d'échanger  avec 
ces  mépies  pays  par  la  voie  dee  paqnebots-jposles  français  ou 
étrangers. 

L^adménistratimi  des  postes  de  France  et  Tadministration 
des^postes  britanniques  fixeront  aui« ,  '^nn  commun  accord,  les 
eonditiéns  anxquelles  pourront*étre  transmises  par  la  voie  des 
paquebots-postes  britanniques  et4eristlnie  de  Sues,  les  corres- 
pondances expédiées  de  la  Franoe ,  de  TAIgéHe  et  des  pays  aux* 
quels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  les  possessions  bri- 
tanniques, et  vice  versa. 

Il  est  entendu  qcM^  les  dispositions  qui  seront  arrêtées  en  vertu 
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du  prêtent  «rtidt,  ainti  que  c«lkt  filées  par  les  articles  i5, 16, 
ai»  aa*  ai,  a5 et  a8  précédents, pourront  éWe  modiBées  par 
les  deux  administrations  toutes  les  fois* que,  d^un  commun  ao 

cord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

3:2.  Le  Gouvernement  de  Sd  Majesté  Britannique  promet  de 
faire  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  nifltrc  Tadministration 
des  postes  de  France  à  portée  de  procurer  au  public  iranc^ais  la 
lacLiJlé  de  recevoir  et  d'envoyer,  non  affrancliies  ou  alVranchics 
jusqua  destiualion,  les  lettres  venant  des  Indes-Orientales  ou 
deslinéias  aux  lades  Orientales ,  en  prenant  pour  base  de  ces 
arrangements  les  tarifs  combinés  de  Tofiice  britannique  et  de 
l'ofiice  des  lodcs-Orientaies  applicables  à  la  correspondance  des 
régnicoies  anglais. 

33.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées .  les  journaux,  gaxeltes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressée 
ou  mfid  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  ren- 
voyés par  rintermédiaire  des  bureaux  d  échange  respectifs  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets 
en  compte  à  i  autre  olîice. 

Les  objets  deinènie  nature  (|ui  auront  été  adressés  à  des  des- 
tiniataires  ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés 
ou  rendus,  cbaigés  du  purt  qui  aurait  dû  étie  payé  par  les  des- 
tinataires. .  . 

34»  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  ejl  imprimés  de  toute  nature  échangés  à 
découvert  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  la  Grânde-Bretigne,  qui  seront  tombés  en  rebut  pour 
quelque  canseque  cesQtt,.devcont  être  renvoyés,  de  part  etd'autre; 
à  la  fin  de-  chaque  amis,  et  plus  souvent,  si. faire  se  peut.  Ceux 
de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  smnt  rendus  pour 
le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l*ollice  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  ailiauchis  jusqua 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  roflice  correspouclaal 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte.  Quant  aux  correi<poii- 
dances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui  auront  été  Irans- 
portées  eu  dépêches  closes  j)ar  Tune  des  deux  administratious 
pour  le  compte  de  1  autre,  elles  seront  admises  pour  les  poids 
et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes 
des  adcoinistrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations  on 
listes  nominatives  mises  à  Tappui  des  décomptes,  lorsque  les 
correspondances  eUes-mémes  ne  pourront  pas  être  prodoilef 
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par  lofTice  qui  «ara  à  se  prévaloir  da  montant  de  leur  port  vîs^ 
krm de  lofilce  correspondant. 

35.  Afin  de  s^assUrer  récipitHiiienient  rintégralité  du  produit 
des  correspondances  échangées  entre  les  deux  pays,  les  Gouver- 
nements français  et  britannique  s'engagent  à  empêcher,  par  tons 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces 'correspondances 
ne  passent  par  d'autres  voies  que  parleurs  postes  respectives.  • 

Toutefois,  il  est  entendu  que  les  courriers  envoyés  par  des 
maisons  de  commerce  ou  autres,  pour  porter  accidentellement 
une  seule  lettre,  ou  une  ou  plusieurs  gazettes,  pourront  tia- 
verser  librement  les  territoires  respectifs  des  deux  Etals,  pourvu 
que,  sur  le  territoire  français,  ces  courriers  présentent  la  lettre 
ou  les  gazettes  dont  ils  seront  porteurs  au  premier  bureau  de 
poste,  qui  leur  appliquera  les  taxes  voulues  par  les  lob  et  règle- 
ments du  pays. . 

Ces  objets  seront  frappés  des  timbres  d'origine  et  d'affranchis- 
sement des  bureaux  de  poste  par  lesquels  les  taxes  auront  été 
perçues,  et  il  en  sera  délivré  au  courrier  un  certificâit  qui  sera 
joint  à  son  passe-port. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  et  radministration 
des  postes  britanniques  désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correpon- 
dances  respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  de  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  tiuibres-postes; 
elles  régleront  également  la  direction  des  correspondances  trans- 
mises réciproquement,  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à 
la  formation  et  k  la  liquidation  des.  comptes  résultant*  d^  Ift 
transmission  réciproque  des  correspondances,  ainsi  qua  toute 
autre  mesure  de  détail  ou  d*ordre  nécessaire  pour  assurer  Texé* 
cution  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourii^nt 
être  modifiées  par  Icsdeuxadaiinistrationstoiiles  Icsfoisquo  d'un 
commun  accord  ceâ  deux  administra tious  en  reconnaîtront  la 
nécessité. 

37.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  lût 
possible,  et  au  plus  tard  le.i"  jauvier  lÔdj,  et  elle  demeureront 
obligatoire  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux-parties  contractantes, 
ait  annoncé  à  lautre,  mais  un  an  àTavaBoe» soainieiUion4W 
&ire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année*  la  Gonventfbn  èotitiuueia 
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d*avoir  ton  exécution  pleine  et  entière ,  sans  préjudice  de  la  li- 
quidation et  du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des 
deox  pays  après  respiration  dûdit  terme. 

Toutes  les  GonvtBliont  qui  règient  en  ce  moment  l^échaage 
des  oorrespondances  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  oes* 
aaroat  Savoir  kar  effot  à  dater  dn  jeiir  où  la  préscnto  Gonren* 
tiott  ffiotm  aoo  aiéaitî^n. 

38«  La  préaaote  Gkmvtntion  sera  ratiBée,  et  les  ratificatioiis 
m  mtoht  échangées  aussSlM  que  frire  se  povrnu 

Ën  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  scean  de  lenrs  armes. 

Fait  à  Par&,  en  double  original,  le  vingt-quatrième  jonr  du 
mois  de  septembre  Se  fan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquantesiz, 

(L.  S.)  Sigillé  A.  WiULSwsii.^ 
(L.iS.)  Signé  Gowlit. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d  état  au  déparlement  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  da  présent  décret* 

Fait  k  SaÎAtClond ,  le  ao  Novembre  i856. 

Vu  et  Bcelié  da  ttetn  de  rÉut  :    '  Signé  NAPOLÉON. 

Lt  Garàê  àu  icmam,  MImith  â$  b  Par  l*Eiiiparear  s 

Signé  ABBâTQOCi.  pa/ùmmt  ieg  ttfiûm  éowffk^  - 

Signé  A.  Wal&wau. 


W^Mh.'^^IMimr  îMWiànt  ^aMme  an  thmaa  de  CMiM.  hudget 
êà  MkuMN  éê  fa  Mtrtus  et  db  Cohtim,  txtniee  i95$. 

Du  1.0  Novembre  i6i6« 

•  ■ 

NAPOt^ON,  par  la  grioè  de  Dien  et  la  volonfé  nstfonale , 

BUMPa  nEs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d^éUl  an  département 

de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  22  Juin  i85^  perlant  fixation  du  budget  général  des 
mettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1855,  et  le  décret  du  i5  dé- 
cembre suivant  {i),  »iir  la  répartition,  par  chapitres»  des  crédits  dà 
hidlgeideaéépeàsts  de  est  eaefciee; 
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Va  la  loi  chi  ft|  jollk*  &a56»  inr  1«8  otééili  fuj^UmMUiro*  et 

extraordinaires; 

Vo  rarliçle  1 2 ,  paragraphe  4,  da  iéoaftuft-coBsulle  du  %b  décentre 

1863; 

Notre  Conseil  d  état  enteoda« 

kmta  vàcaàri  et  vàcBàms  ce  qui  tait  : 

Aar.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i855.  an  èlift- 
pitre  T,  Fivrer,  du  hyié§/^i  Sfiniùê  mariné,  mi  vMfûi  d'uoe 
somme  de  on  million  cent  trente  et  an  mille  cinq  cents  francs. 

'  Les  efédits  onterts ,  potir  le  même  eiefdce,  im  dupittes 
d^ftèB  do  budget  do  Smiûê  mannie,  Mrftt  âtigmentés  ÂiOé 
sômme  égtie  de  on  million  cent  Irenfe  et  un  ikliHe  cinq  ptûu 
fttmcs ,  savoir  : 

Chapitre  m.  Solde  et  accessoires  de  U  solde.  •  •  •  1,070,000' 

■  '  ■  ■       IV.  HApitaiix   60,000 

  Ti.  Justice  maritiiiie  i,5oO 


VtfflL  ••••••••••  •  t|tST,5oo 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  déparlements  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  (inauces,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  ao  Bulletin  des  loi«.' 

Fait  ad  pilait  da  SaiaUaaod»  ie  iO  Nowdira  lUi.  . 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Psr  rEmpenor  : 

rimtral  3/inùfrv  sifi^bâv  irdtal  itt  2|  I 
Hdttcolomug 


N*  4i35.  —  DécRET  IMPÉRIAL  qui  uuiorise  un  wfmnent  de  Créditt 
««  budgêt  da  Ministère  dê  l'AyéêiUuM»  da  CumÊmmm  êtJm  TrmKS 


Du  10  MoveDshre  i856. 


HAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  yfohnfâ  ottionale, 
muH»  Ms  Fbauçais,  à  tons  présente  et  It  venir,  salut. 


Fbauçais,  à  tons  présente 

Sur  le  rapport  de  nclre  niinislrc  secrétaire  d'élat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pul^ifif»  ... 
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Vu  la  loi  du  5  mai  i855  poptafit  fixation  du  budget  de  Texeroice  ^ 

i856;  '  ,  .           '  ' 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (i),  qui  a  réparti  entre  l«t  divers 

chapitres  du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  du  5  inei 

précédent;  . 

Vu  l'article  i2,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-oonralte  du 

a5  décembre  1 852  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  • 

ArâlS  tàùîArà  et  i^écu^Toiis  ee  qui  suit  : 

.  ApT.  l".Lf»  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1 856, sur  lescha- 
pitM; suivants  du  budget  du  ministère  de  ragriculture,  du  corn-, 
mfite  et  des  travaux  publics^  sont  réduits.  d*une  somniQ  de. 
un  million  quatre  cent  soixante  et  dix  mille  quatre  cents  francs- 
(1,470.400'),  «avoir  :  .  . 

Chapitre  u.  j  £nçôiin«eiiieii^  aux  pèches  in  170,490^00* 

■  zsT.     Roîites  (Rectifications.) .    _  4oo,ooo  00 

— xxiTU.  Amélioration  de  rivières  •   35o,ooo  00 

— — ^»  xxxix^  Amélioration  et  achèvement  de  ports  ma- 
ritimes  35o,ooo  00 

*  * 

■  IL.       Réparation  de  dommages  causés  par  les  0 

inondations  aoo,ooo  00 


T6TAL  »AREIt..«.l   I  . '170  ^00  00 


S.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  êxerdce  i85Ô  sur  les 
chapitres  suivants  du  bù^t  du  ministère  de  IVignoaHure,  du 

commerce  et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d'une  somme 
égale  de  un  million  quatre  cent  soixante  et  dix  mille  quatre 

cents  francs  par  virement  des  chapitres  désignés  dans  Farticle  l* 

ci-dessus,  savoir  : 

Chapitre  III,    .  Écoles  impériales  vcl(^rinaires   10,000' 

■  V.      *  Haras  cl  (li'pôls  d'ttaloDs   5i,ooo 

— —  VII.       Conservatoire  et  écoles  darts  et  métiers. . . .  18,000 

H   X.       Poids  et  mesures  rs"  5s,ooo 

m.  '*  ÉlabHèsemetttt  tfaermiQi  appartenant  à  Ixtat'     3o,ooo  ' 
I  •         xif*     ÉtaMissemeUls  et  service  «anilaires.. ....  9^àoo 

-         xuil.    Bontés  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) .  .  .       à 00,000 
-  XXTIT.    Navigation  (Rivif-res).  (Travaux  ordinaires.) .  3oo,ooo 
-  xxvni.   Navigation  (Canaux).  (Travaux  ordinaires.  ] .  3oo,ooo 

— — —  \\\\.  Ports  maritimes,  etc.  (Travaux  ordinaires.).  aoo.OOO 
—  XXXVIII.  Établitnmeiit  de  canaox^de  oaTigation. . .     1 00,000 

...  ^ 

Total  PAKBiL   l,i^oMo 

*  •    * 

(i)BuiL3âd,n'3i07.  '  ' 
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3.'  Noe  niBiiliM  leonétiim  d*élAt  t«  défiftOBieiit  de  fagri- 
cultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  de  Compile*  le  10  Novembre  i856. 

Signé 

HiêBîmÊnmptiUlOê, 

S%né  £.  RooHBJi. 


IS*  4i36.  —  DécRET  IMPÉRIAL  qui  autorise ,  comme  Communauté 
diri(jée  par  une  Supérieure  locale^  V Association  des  S(Bars  de  Saint- 
Joseph  j  ejcisiant  à  Bougé-Chambalud  (Isère), 

Dn  ti  Novembre  1956. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale  » 
EupEiBim  DB8  Français,  à  tons  présentSi  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d^ 
rinstruciioQ  publique  el  des  cultes; . 

Vu  les  avis  de  révôque  de  Grenoble  et  du  préfet  de  ilsère*  en  date 

des  ao  octobre,  3o  novembre  i854  et  aâ  mars  iô5à; 
Vu  la  loi  du  24  mai  iSaS; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  1862; 
Vu  la  loi  du  iD  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  « 

Avons  décrets  et  DKCiviTONS  ce  qui  suit: 

• 

Art.  1*.  L^association  religieuse  des  Meurs  de  Saint-Josepb', 
eiistant  à  Bougé -Gbambalnd  (Isère) ,  est  autorisée  comme 

communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  décrets  impériaux  des 
10  avril  (1)  et  i/i  juillet  1812  (2)  pour  la  couiiiiiinauté  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  à  Lyon  (lUiùne) ,  et  que  cette  association 
a  déclaré  adopter. 

(0  IV*  série,  Bull.  43 1 ,  nT  79ao. 
(2)  2V*  série,  Bull.  444,  u'  8179. 
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traction  publique  et  des  cultes  é»t  chsfgé  éè  i^décnlilMI  ds 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  k>w. 

Fait  ao  palais  de  Saiot-Gloud,  le  i4  Novembre  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ftf  r£mpere«r  : 

Si^  ROULAIO. 


N'  AiSy. — Décret  lUpintAL  qui  fixe  le^époqoÊtauxqttelhtawenl  Iku, 
ponr  la  Classe  de  1856,  les  opératHm  d»  RBemUnml  nfalhes  aw 
Tableaux  dê  rêomummi  Hfta  3ïn^  mmH. 

NAPOLEON,  par  la.  grâce  de  Diea^t  la  volonté  nationale, 
Empbrsiib  DBS  Fhauçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  (lu  11  octobre  i83o,  reîalive  au  vole  annuel  do  conda- 
gent  de  l'armée,  et  celle  du  ai  mars  i83a,  sur  le  recrutement; 

Vu  la  loi  du  a 5  juin  i856,  qui  fixe  à  cent  nailW  komaM»  lè  etn- 
tingent  à  appeler,  en  1867,  sur  la  classe  de  i856; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ftecréiaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

I 

Avons  nécaéTi  et  DicaéTOics  ce  ^i  suit  : 

Art.  1*.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  i856« 

ouverts  à  partir  du  1"  janvier  1867.  seront  pnbliés  et  affichés, 
ainsi  que  IVxige  Tarlicle  8  de  la  loi  du  21  ïtiars  l83a,  le»  di- 
manches 18  et  25  janvier  1857. 

L^exanjen  de  ces  tahleuix  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par 
larticle  10  de  la  mciiie  loi,  commenceront  le  26  février  iSÔy. 

2.  Immédiatement  après  le  liragede  chaque  canton,  le  sous- 
préfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authen- 
tique de  fa  liste  du  tirage,  a'nsi  que  du  procès-verbal  qui  aura 
été  dressé  en  exécntion  de  l'arliclé  12  de  la  loi  du  21  mai:s 
i832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnéa  dans  rartide  pré- 
cédent, le  préfet  formera  un  étai  indiquent,  par  canton,  le 
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€et  état  devra  être  adreisé  «u  puailte  d^  la  gutem  le  20  11)41:1 
j^ocbaiu ,  au  plus  tard. 

â.  Uu  décret  déterminera  ulié»  ieuremcnt  les  autres  opératioQi 
joeiatives  à  la  ionualion  du  continssent  de  la  classe  de  i856. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  délai  au  département  de  ii 
gwrre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saiot-Gload,  le  16  Novembre  i856« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Miniâtre  ucrélaire  d  élai  au  dépcu-temuU  dt  la  guim^ 

Sifflé  VAiLLAjnr. 


N*iii38.  — D/ciî£r  ivrÊRiAL  qui  proroge  h  dé^ ai  fixé  pour  les  réductions 
d$  personnel  rvstiUanl  de  la  nouvelle  Or^anualien  judiciaire  des  Colonies. 

011  U  UvsmJbm  sSSIU 

NAPOLEON,  par  la  ^râce  de  Pieu  et  la  volonté  nationalCt 
ËMFARfiUA  DBS  FtjMÇAi»,  à  tous  préseots  et  à  venir,  SALinr. 

êat  le  rapport  de  Mtre  nnifire  miétiiii  d*élal  de  la  maifaie 

et  des  colonies;  - 

«Vhles  décrets  des  9  (1]  et  16  août  i854  (s)»  conceruant  Torgani- 
satîoD  judiciaire  des  colonies  ; 

Vu  ws  articles  11  et  s4  des  deux  décrets  du  1^  aoât,  ixant  un 
délai  d'une  année  pdur  réalhcr,  dans  les  cadres  dn  personnel  judi- 
ciaire de  ces  colonies,  les  réductions  résultant  de  h  ■wiViMe  organi- 
satbo; 

Vu  le  décret  du  91  jfnDer  t855  (3)  qui  a  prorogé  ee  débi  juMpi'en 
i6aoâti856i 

Va  Tartide  8.  paragraphe  s,  du  jénatws  aansrfn  pifMiîfie  dn 
3  mai  idêài 

Notre  GoBseU  d  élat  entc«Ml«» 

AvoRf  wàaàtà  et  nécuiioiis  ce  «pii  suit  : 

Art.  1".  Un  nouveau  délai  d'un  an,  à  compter  du  16  août 

(1)  Bail,  ai  1,  D*  1908. 
(3)  MUMt^SfSju 
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i866t  «it  aoMdé  pour  rMisir  1»  rédnotiiHM  de  jpenoaMl -lé» 
sahant  de  la  noovdle  orgaùisation  judiciaire  des  oofoniei,  réglée 
par  les  décrets  précités  des  9  et  16  aoAt  i854. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécutioo  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saiat-Clottd,  le  &5  Novembre  18Ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

^0  ^IfltX^fl}  tf00^^tfftfK^^9  ^I^^IMI^      2ft  HtHfli^t0  9^  ^^^J^ÉKSH^^ 

Signé  BLuoLm. 

%  ■ 


fi*  AiSg*  —  DÉcRBT  iMPBRiAL  (ooDlre-figiié  par  le  garda  des  teeaw, 
^  miniftti'e  de  la  jostioe)  qui  fiie, 

r  AdiKtienoaibcedeahuiisieradatnbunaldepwB^^ 

de  Rocrot  (Ardeones); 

a*  A  dix-neuf, . le  BOfldbrft  des  IraiBsieis  du  tribuiud  de  preeMère 
iniCancede  Nontrciu  (Dordoeneh 

3*  A  dîx-sept,  le  nombre  des  Imissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tanoe  dé  Figeac  (Lot); 

.  A*  A  treiie,  le  nombre  des  bniitien  du  tiîbnkialde  piensiftra  ios* 

tance  de  Saint-Calais  (  SartHe)  ; 

5°  A  sei2e.  le  nombre  des  huiaiiers  du  tribun^ de  première  iostanee 
de  Mois5ac  (Tarn-et-Garoiuie)  ;  '  . 

. .  6*  A  vingt  et  un,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  piemière 
ÎHlanee  de  Touloa  (Var).  (Saml-Chud,  iS  Octakn  iSô6.) 


Certifié  oenfiynne  : 

Pans,,  le  27  *  Novembre  xd56t 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
du  état  au  département  de  laJasUce, 

AWATUCa 

.  .  ■ 

*  Cette  data  est  cdle  de  U  réception  daBallalin 
an  minîsière  de  la  Jnstiea. 

'      *—   -  -  -  III  I  I     IIIL  . 
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<  de  régulalear  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Graim  tff 
Farines,  tonformément  aux  Lois  des  i5  Avril  i832,  26  Avril  iSâS  il 
ii  JamnêT  iSSl,  mréU  U  2â  Novembre  (856. a 
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N*  4i4i'  —  DicBBT  iMPÉEiAL  qui  prorogê  les  dispositions  de  V article  5 
du  décret  da  16  hmtt  i&52  >  sur  la  Lésion  d'hotmeur,  i-^ 

« 

Du  i5  Novembre  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£ifPERECR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut.  ' 

Vu  r«iiiclB  5  du  décret  da  i6  mm  i859  (i),le^el  est  aiiin 
oooçu: 

«Art  5.  Le  nombre  des  chevaliers  n*est  pas  limité;  néanmoins, 
«  comme  ce  nOrobre  est  aujourd'hui  trop  eonsidérable ,  il  ne  sera  fait , 
«  dans  le  civil,  ^*uoe  promotion  sur  d'eux  extinctions,  jusqu^en  i856. 

«Le  nombre  des  oincicrs  est  fiié  à  quatre  mille,  celui  des  corn- 
I  mandeurs  à  mille ,  celui  des  grands  otticien  ^  deux  cents,  cdoi  des 
t  grands -croix  à  quatre-vingts.  ■ 

Considérant  que  les  motifs  qui  nous  avaient  déterminé  à  décider 
qu*il  ne  serait  fait  dans  le  civil  qu'une  nomination  de  chevalier  sur 
deux  extinctions,  jusqu'en  i856,  continuent  à  subsister; 

Sur  la  propoeitioa  de  noire  grand  cliaBcditr  da  Tordre  impérial 

de  la  Légion  d*honneur  ; 

Le  Ckmèeîl  de  Tordre  entendu, 

ATOHf  dAsrM  et  tâcMtmm  eo  q«i  anil  : 

Amt.  1*.  Les  dîspontiona  de  f^idde  5  de  notre  décret  da 
i6  mars  1863,  snr  la  Légion  dlionneut,  continneront  à  rece^ 
voir  leur  exécution  aussi  longtemps  q^ue  nous  n^en  aurons  pat 

autrement  ordonné. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  divers  déparleraents 
ministériels  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  sont  chargés,  chaoan  en  .ce  qui  le  concerne, 
de  TexécuUon  da  présent  décret* 

Fait  an  féak  de  Siinl-(3ood»  le  i5  Novembre  i856. 

eigné  NAPOLÉON. 

Vu  pour  rexécution  :  Par  TEmperenr  : 

U  Gnmd  Ckene^er,  Le  MtÊoHm  iékd, 

Signé  IkM  M  Vummm*  Signé  AcmLLB  Fomn. 

(t)  X*  série,  Boil.  5o3,  n*  3797. 
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(  ta) 

N*  4  i4a*  ^  DiciiT  iHvéBtAL  (oontie^gné  ptr  k  ftfde  te 
teiMiirid>lt  iÊÊÊitie)  ^mûm  à  iwngt^  te  wêêêêkm  dm  I 
datrih— â4>jpwiliip  iirtwi»AiyiiBiW(llSeiM»).  (Complue, 

« 

N*  Ai43. >—  IMgibt  iHFiaiAL  (contmigné  ptr  te  gtide  des  toeanz, 

1*  Q«e  M.  Conte  {LeiùS'Emegt'Fhiiihm't)^  dieralier  cb  ht  hépau 
d*honneur,  receveur  général  des  fuiances  du  département  de  Tlndre, 
né,  d*un  père  français,  k  Dusseldorf  (Prusse  rhénane],  le  a  février 
i8ia ,  demeurant  k  Ghàteauroux  (IndreJ ,  est  autorisé  à  ajovler  h  ion 
nom  palronvmique  cdkii  é»  ÙtAm-lmeimn  iê  la  Maîtonfort,  et  à 
s^i^eier,  à  TaYenir,  Cpinlf-fistett-llsfooiiiy  Je  ta  MeStonforti 

2'  QaeledH  impétrant  ne  pourra  se  Dounrcir  devant  tes  tribunaos, 
jpour  faire  opérer  tvr  tes  registres  de  Télat  dvil  te  cbanffement 
résiliant  da  présent  décret «.qu^après  rexpîraOon  do  dâai  feé  par 
te  tei'dn  1 1  gerasinalim  zi»  et  en  Jasitfiant  ^^ancune  opposition 
n'a  Sté  foméedoYantte Conseil  d^étsi.  [Compiègnt,  SI  Ockhn  iSSâ^ 


à\àà'  —  DicMT  immLiual  (conie&eigtté |iar  te ^ante  des «eeaux, 

mini«lre  de  la  justice)  portant, 

1'  Que  M.  Bellegmiuilê  {Çkarln-AiiiÊim^  «é,te  i3maî  iStg,  à  Bar 
le-Duc  (Meuse),  commis  dans  une  maison  de  banque,  demeurant  en 
la  même  ville,  est  autorisé  4  anUtituerik^on  nom  j>atnMjo»iqi»eeoi 

de  Gervaise; 

3*  Que  ledit  impétrant  ne  ponrra  se  pourvoir  devanlles  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Fétat  civil,  îe  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  çar 
la  loi  du  11  germinal  an  Xi,  el  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n*a  été  formée  devant  te  Gonscii  d'état.  {^rU-Cloaif  10  Ncvmbre  ^6.) 


€viîfié 

Pâriit  te  1*^  Décembre  i85<. 

Le Gnrâe  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
délai  aa  déparUmeni  de  laJattice, 

ABB  ATUGGI. . 


*  Cette  dite  est  celte  de  te 
an  Bûaîstàre  te  te  ioslioa» 


înraiMiMB  uwÀauuu  —  1"  Décantee  itM. 
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BULLETIN  DES  LOIS^ 


4i45.  —  DtotP  tUPé»tâ%  nl&l^à  rmitmtim  ês  la  Convmtion 
d0pàÊi9e9iukê»k2â$^iÊmbniS5â,m»9  kF9fmB$êtla  Grondé- 

Dn  s6  NoY«Bil»f«  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaale, 
Empereur  de5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  Convention  de  poste  concl«i^  It.     jifiiiiiliin  id66,  m$n  k 

France  et  la  Grande-Bretagne  (i)  ; 

Vu  les  d  iverses  Conventions  qui  règlent  IVcliange  des  oorffaqKMl- 
dances  entre  Tadministralion  des  postes  de  France  et  les  administra- 
tions des  postes  des  Pays-Bas,  de  Belgique,  du  grand -duché  de 
Luxembourg,  de  Prusse,  de  la  Tour  el-Taiis,  de  Bavière,  du  grand- 
duché  de  Bade,  d'Autriche,  de  Suisse,  deSardaicjne,  du  grand-duché 
de  "Jbscane,  des  États  Pontificaux,  des  Deux-Siciles,  de  Grèce» 
d'Espagne,  de  Suède  et  de  Norwége; 

'    Vu  les  lois  des  \U  floréal  an  x  [4  mai  i8oa]  efeSomai  lÔ^; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai  i853; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeotent 
des  ânances,  et  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonieet 
Avons  dkcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Il  y  auraïui  échange  périodique  et  régulier  de  dé- 
péoke»  eotre  U  France  et  la  MarftmîiiiMt  k  Gnaâeki^;  k 
Guyane  française,  les  îles  Saîntl^em^lfiqiMkn^  k  Sénégal, 
Itk  de  i'ik  de  ia  Béuakai  iiiyotte  et  dépendances, 

SainleJiltîrieHle-lIfadagasair  et  ks  étabUnenienli  fim^  dans 
JMb#  H'  k  we:dil  m/mm étmngwi an  moyèn  desquels  sont 
acheminées  les  correspondances  que  les  colonies  et  les  établis- 
iements  français  susdits  échangent  avec  la  Grande-Bretagne. 

2.  Les  dépêches  qui  seront  échangées  entre  la  France  et  les 
colonies  ou  établissements,  au  moyen  des  services  ci-dessus 
mentionnés,  pourront  contenir  des  ifiltsea  otdinaùw»  et  des 
iettres  chargées. 

Les  dépécàea.ongÎMdm  on  k  dettiaatMHi  delà  IfartMuqve, 

(i)  Bull.  443,  4i33. 
XI*  Sérit.  54 
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i§è  là  Guadeloupe /de  la  Guyane  française,  des  iles  Saint-Herre 
et  Miqaelon ,  du  Sénégal ,  de  Hle  de  Qorée «  de  Tile  de  la  Réunion, 
de  Mayotte  et.idiépfndaiiciac  ft  de  éalirte^ilerie  de  Madagascar, 
ponrronf,'en  OHM,  dénténir  dés  journaux,  des  gazettes,  des 
ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des 
brochnres,  des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  })ros- 
pectus,  des  auDcaces  et  des  avift  div«r&^  UaprimiU,  gcavéa,  liliàù- 
graphies  et  autographiés. 

3.  Les  droits  et  redevances  qui  pourront  être  dus  aux  offices 
étrangers,  pour  le  transport  des  objet»  désignés  dans  l'article  2 
précédent,  seront  payes  auxdits  ojfifuîsjpar  radniinistration  des 
postes  de  la  métropole. 

.  ■       Sera*«on8Îdérée  comme  «Impie -tomie' lettre  dont  lè  poids 
a*ezGédM«i'pâeMipt  gmntees'Qi  demi. 
.'  >iiM  Jttliea  [ioiW  wdèaMi  ée  sept  granam  el  ^laiBii  et 
jusqu'à  quinze  grammes  indusivement  suppe rlef ontutie- tàte 
#fiii*lé'ée'eelhftapplîca!ile*emt  lettres  simples;  -i.- 

'  Celtes  pesant  au-dessus  cfe  quinze  grammes  el  jusqu'à  vin^t- 
|3eux  grammes  et  demi  î^jclusivement,  une  taxe  triple  de  celle 
ides  lettres  simples,  el  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept 
gjÇAilMues  el  deuu  aij&ept  granui)£s  et  d^miune  taxe  siiupiiiefi  su». 

5.  La  taxe  à  percevoir  s\ns  iiaieHnss  ordinaires  .eB||édiées, 
soi^nhHKia  FnafMnelijée  i*iri«é|îe  pour  la Martinsiiue  ,  la  Guade- 
loupe, la  Guyane  française,  les  îles  Saint-Pierre  et 'lll(|«Meloo , 
te^Sénégil,  111e  de  Corée,  rite  de  klbémiout  MÉ^ttettdé- 
pendflBees;  M'ntellfanb-d'e-ffad^gascflret'les  étaUbsemeorts  ftan- 
çais  dans  Unde,  soit  êév-eoldniei  èt  'êtabRlHfenwiHB  fhu^ais 
llréAéa  pe«r  le  Feam  il  i^'Mfé^  àrtiriUMi  du  paiiomrdes* 
ditea  ieilres  sur  le  territoire  «de  la  iBétropole  et  sur  le  tmvtoii^e 
.ftsionial,  est  tixée,  savoir  :  '     •  ^'    »      •  r    '  •  • 

i''  Pour  les  lettres  ,affîraiifihies,  à  la  somme  do  viagi  œntimas 
fNtr  letire  simple;  "  ' 

2**  £tpour  les  lettres  nnn  îiflrinnhiii,  I  in  somme*  de  eranle 
eoilîflieibpar  leMre  einaplet' • 

Le.f mduit  ëea  tMeafei^jnee  m  vertu  4es  dispositions  te 
ffàttali«Dtîcle  sent'pirlagé'ptt'  wuéâA  ^entre»  Fedntiasstnetiaa 
topilisiiaUMétfopoke|<»cc4eoie4»righte  oàûeièUÊÊÊmÊmk. 

Ck/  hiiaipiMilaiiKnl  diW'taM  éHumlnles  par  rMfKliMptfé- 
oédent,  les  lettres  désignées  dans  ledit  article  'suppmfcwni,  4 
HMftu  (ibienr  panseilas' este  le  port  imétPapolitain^dlembeapque' 
HiCBt  OU  de  débarquement  et  la  colonie  de  destination  ou  d!ori- 
gioe,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  fuée,  sayoii:,L  '* 
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giiuâns  CM  à  dqrtiwatî^a  ik  U  MarliBufiift»  4e  li  Guaddoupe, 
de  U  Guyeiie  fciwgiMe,  des  Hes  fiekll^iem  et  ]|k|ueWii,  rém 
Sénégal,  de  FMe de-Govée, de Hle  de  URéaaîeD*  deile^tteel , 

dépendances,  et  de  Sainle-Marie-de-Madagascar; 

a"  Et  à  quarante  centimes,  par  lettre  simple,  pour  les  lettres 
originairesouadeslinaliondesélablibseaienls  français  dansllnde. 

Les  taxes  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  seront 
perçues  au  proQt  ou  pour  le  com|)ie  de  ilAdmioittnUiou  dee 
postes  de  la  i»étropele.  . 

7.  Lei  GorreepcDdences  dent  k  circulation  en  francbise  est 
autorisée  sur  Wiecriteice  français,  d'afNrès k  voiemlé 4ee- 
fonctionnaires  jpontm  ej^stnirei  txfNrkiée  è  «H  «Hetiair'IV: 
drefse,  Mvont  tranMuses  «par  k  voie  4ea^svÛMs  menUennëi  à 
Fartide  du  préseni  dépvet,  ne«604>porteiettt  dUnlre  Awie  jtfm 
ceUe  dnaà  rwson  de  Isiur  paveotmenti'e  la  métrofiole^etlaQalMMe 
d*origineou  de  destination,  conformément  à  farticle  6  précédent. 

La  Uxe  à  percevoir  sur  chaque  lettre  ou  paquet  contresigné 
sera  payée  afadministration  des  postes  de  la-métropole  par  celui 
des  deux  fonctionnaires  correspondants  qui  résidera  en  France. 

8.  Les  lettres  ordinaires  expédiées,  soit  de  la  Martinique,  de 
k  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française,  des  Iles  Saint-Pierre  et 
MiqueloQv  du  SénégaL  deTile  de  Gorée,  de  file  de  la  HéHllioii^ 
de  Mayotte  et  dépeiacknees,  de  Sainte-Marie  dotfadafamr  el 
des  éfibliiSfumats  fcançais  daaa  ilade  .poor  ks.pays  étnmgWii 
désignés 4fHiB  k  yreasière  ookMa  du  l«Mcwi.aaMKé  an.pté- 
aent  décitt,  soit  de 4ies  pays  élningaas  po^Ni  les  aokoseï  0t-éta* 
hlissemenls  français  paéeîtés,  pourvont  être  aebeninées  par  k 
voie  des  services  mentionnés  k  farticie  premier  préccdtîiU,  aux 
condilioiiâ  déterminées  par  ledit  tableau. 

9.  Les  habitants  de  la  iMartinique,  delà  Guadeloupe,  dek 
Guyane  française,  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sénégal, 
de  rile  de  Gorée,  de  file  de  la  Réunion,  de  Mayotte  et  dépeo- 
danois,  de  &iinFte-Mane«de-Madagascac  •et  dos  établisse  m  ettti 
français  dans  flnde,  pourront  échanger  des  kttres  chargées, 
tant  avec  Jes  haUtanAs  é»  k  France  nt  da  i'Atgéfie  <|ii*«veQ  les 
Eabitants  dae^pays^étiei^fens  poiirksqiMkfii  poat  être  oiEpédîé 
des  oelMÎoi'et  établiaiepcots  français  ^lopécilés  im  Jfttr^e  ordi- 
nal^ affaeiieUes  jusqu^à  «ksliBatloo» 

JD.  Les  taxes  applicables  aux  lettres  chargées  devront  tou- 
jours él  repayées  d'avance  paries  envoyeurs.  Elles  seront/doubles 
de  celles  (ij(ées  ^ouries  iÂtlrea  or di«»aif es  ai(cai^chies. 


11.  Les  kttm  obogées  ne  serait  «dmitei  (}iie  mm»  enve- 
«t  tÊfrmém  m  moiiif  de  deax  cedielt.  Ces  oadieit  devront 

porter  «ne  ee>pt«îvte  «ailbMe  reprodnisiBl  ira  t%iie  pertSeo- 
lier  à  TeB^eyear  et  être  placée  de  meiHère  à  retenirtoiit  les  pHs 

de  lenveloppe, 

12.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chaînée  viendrait  à  être 
perdue,  Tadministration  à  laquelle  la  perte  devra  être  imputée 
payera  à  len voyeur  ou  au  destioataire,  saivant  le  cas*  une  ia* 
demnité  de  cinquante  francs. 

Toutefois,  les  réclamatioss  conoemant  la  perte  des  lettres 
chargées  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mon  qiii  eomtMil 
k  date  dn  àépàî  on  de  Tenvoi  desdites  lettres.  Passé  ce  terme, 
les'rédamanlB  n*anront  droit  à  anenne  indemnité. 

1 3.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques ,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phiés  ou  autoî^raphiés,  expédiée  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  française,  les  iles 
Saint-FieiTe  et  Miquelon,  le  Sénégal,  ille  de  Corée,  Ille  de  la 
Réunion,  Mayotte  et  d^ndanoes  et  Sainte-Marie- de -'Mada* 
gascar,  soit  de  la  llartiniqne,  de  )a  Gnadeloiipe,  de  la  Guyane 
ffnnçaise,  des  fies  Saînt-Pkrre  et  Ifiqnekm ,  dn  Sénégal ,  de  IHe 
de* Corée,  de  Ftle  deia  Réunion ,  de  Mayotte  et  dépeiidanoes  et 
de  Sainte-Marie- de -Madagascar,  pour  la  France  et  l*Algérie, 
devront  être  affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'à  destination. 

La  taxe  applicable  aux  objets  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  métro- 
pole et  sur  le  territoire  colonial,  serà  perçu,  d*après  le  poids 
brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  snr  le 
pîed  de  cinq  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
ijuarante  grammes» 

Le  produit  des  taxes  dTafrancliissement  perçues  en  Tertn  des 
dispositions  du  présent  article  sera  partagé,  par  moitié,  entre 
ladministration  des  postes  de  la  métropole  et  la  colonie  d'ori- 
gine ou  de  destination. 

15.  Indépendamment  de  la  taxe  déterminée  par  l'article 
précédent,  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière  sup- 
portera, à  raison  de  son  parcours  entre  le  port  métropolitain 
d'embarquement  ou  de  débarquement  et  la  colonie  de  destÎM- 
tion  ou  d'origine,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de  tnnsil  de  knit 
centittiesparquarantegrammesoilfWictSon  dequaraaiegirudttnliee, 
La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ddessns  fixée  sera  pergae 
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io  profit  on  pour  le  compte  de  fadminittrâtion  des  postes  de  le 
iB^tiep^e* 

16.  Les  journaux ,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livrer  hro- 
chés ,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospeclus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto- 
graphiés,  expédiés  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française,  des  îles  Saint-Pierre  etMiquelon,  du  Sénégal, 
de  l'île  de  Gorée,  de  l'île  de  la  Réunion,  de  Mayotte  et  dépen- 
daoces  et  de  Sainte-Marie -de- Madagascar»  pour  les  pays  étrân« 
gers  désigoés  daos  le  tableau  annexé  au  présent  décret*  devront 
être  affranchis,  jusqu'à  la  frontière  de  sortie  de  France. 

Les  objets  de  m^e  nature,  expédiés  desdits  pays  étrangers 
pour  les  colonies  précitées,  seront  affranchis  jusqu'à  la  frontière 
d'entrée  en  France. 

17.  Les  taxes  à  percevoir  dans  les  colontès  françaises  sur  lés 
objets  désignés  dans  l'article  précédent  seront  établies  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  1 4  el  i5  du  présent  décret. 

18.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  ar- 
ticles i4,  10  et  17  précédents,  les  objets  désignés  dans  lesdits 
articles  devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement 
fixées  parles  articles  i3  et  16,  être  mis  sous  bandes,  et  ne  con- 
tenir aucune  écriture,  chiffre  ou  sig^e  quelconque  à  la  main, 
si  ce  n*est  f  adresse  du  destinataire.  Ceux  desdils  objets  qui  ne 
rémriraient  pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres 
et  taxés  en  conséquence. 

19.  Les  disposttioOs  du  présent  décret  seront  exécutoires  à 
compter  du  1*  janvier  1867. 

20.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  nos  dé- 
crets des  22  juin  (1)  et  21  novembre  i853  {2)  et  29  décembre 
l855  (3),  concernant  les  lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature 
compris  dans  les  dépêches  échangées  entre  la  France  et  ses  co- 
lonies ou  établissements  par  la  voie  des  paquebots  anglais. 

21.  Nos  ministre^  secrétaires  d*état  aux  départements  des, 
finances,  et  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  diai^gés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcaécotm  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  a6  Novembre  i856. 

9ipé  NAPOLÉON. 

lê  MimilM  mHtttin  «f^... 
'                              M  département  des  JtneMMtf 
_   Signé  P.  jàMnm. 

(i)  Bull.  68,  n*  609.  (3)  BuU.  BSa,  n*  3t6s. 

(s)  Mi.  109, 1^  94t.  ' 
« 
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Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  les  lettres  ordiimrts  expédiées,  joà  ik  la  Marlmifm, 
àe  Garée j  de  Kle  de  la  Réunion,  de  Mayotte  et  dépendances,  de  Saiatc  Marie-de-MadagasctWptt 
âiaire,  soit  dudits  pays  étrangers  pour  Us  cotouies  et  élablistements  Jrançuis  précités,  fiùurrmU 


•                           •  > 

9         *  , 

■ 

«  1 

* 

•  • 

» 

Avac  iMqael»  le»  colonies  fr&agâÎMf  p«av«Bt  corretpondr*  ' 

« 

1 

* 
« 

• 

• 

• 

PU  iâ  vttta  dslft  Fmma. 

•                                         .                                    *  • 

• 

•  • 

t 

'     r- — ■ 

♦ 

i 

OUifatotra.  . . . 

B«b*bM  

Va*lMtf««ia.« 

kH^pllMW' •  •  •  • 

flnsp  -  D^rnstadt ,  Howc-Êlectorale  ,   Saie-Woiinir,  EtMDaeb,  dach^  im 
N^Aïaii,  da  Saxe-Coboarg-Gotha  et  de  Sate-Mi)îahig«i*BlintargkaMMi, 
rr'ncipa«<4ii>«Mttii»liWélgr4»  liw»,-^  fcKM,      j                   !■  . 

-  • 

• 

• 

DMiiaalka.... 

RoyaonsM  daa  Paya-Baa  ,  de  Hauoft*  «(do  Saxf,  granda-dadiëf  de  Meeklem- 

1>  itir  ;;-Sf  !i  wf^rin  ,          ^1f  - klrinl otirc;-?'tr<*î5lï   ^t   rrnUîrnbrxirjç ,   diir)u'*  rîf 
Brurisaiok  at  de  âaa«-All«iibo«rg ,  villo*  4e  fiffioiey  Um^kw^  «t  i<ttl>eck « 
graudiluch^  de  TotcaD««  T«d«,,4ub)li  iê  Têtmê  êH  â»  ucéktê,  Gtaad*- 

* 

( 

^K*èllil{^.'....'J 

9 

ElaU-Ponlificauz,  CoDiUaiiuoplc,  Gallipolî,  lea  Dardanellea,  Mclolin,  Sm^rna, 
Rhodra,  Mrrsi'na,  ilMÉilMI*,  hmtÊl^t  Tri|Mli  BfmaHh, 

•  • 

« 

« 

ProviacM  amlridManBes,  Belfrade  (S«m«^,  DmcmA,  Màn,  Nom^ge, 
BWM,  M^t,  MoMim»  VriiAiMt  WyM»  JfcClàM>a*aa^*>*J>^.aaa, 

OUIfiAHn  *  •  •  • 

JMatiim.*** 
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de  la  GuadeloHpt<i  <U  la  Guyane  Jrançuite,  âcs  îles  de  Saint-Pierre  cl  Miqutlon,  Jji  Sénéyal,  de  l 
des  établissements  français  dans  llnde,  pour  les  pays  étrangers  auxqutls  la  France  sert  dintern 
être  transmises  par  la  voie  dts  paqaehota  l^ritûnniqaes. 


TAlt»  A   l'Ai  m   V4U  LA*  HAJIITA^Ta  DIS  COLOIIIS 

tant  pour  Ira  letlrrs  aimp]»*  airrancliirs  à  dcslinatioD  â^ê  paya  étiaogen 
àoéigoé»  ci«M  lâ  pcMuiÀre  coiauo*  du  tablMB 

«[US  poar  les  IcKm  non  aflTraDcLira  originaires  deadiU  pays. 

■  ■ 

mix  ï  rATKi 

l*adn>inîstra- 
lîoo 

des  poitcs 
de  la 

Taie 

i  percevoir 
au  profit 

de  la  colonie 

it    •  ■ 
a  onf(inc 

ou 

Taxe 

Taie  i  percevoir 

en  sus  de  cellea  énoncées 

ToUl  des  taxes  \  paroevoir 

à  percevoir 
pour 
'   1%  compte 
do 

l'administra- 
lion 
de»  postée 

dau  1m  coloaar»  k  ei  5 

entre  la  France  et  les  colonies 
des  leltres  simples 
originaires' 6d  à  destination 

par  lettre  aimpla 
sur  les  lettres  originaires 
ou  à  daatiDation 

métropole 
à  la  rolonio 
d'origine 
ou 

do  destinatio 

tant 
pour  les  lettre 
affra  iichies 
provenant 
des 

na|  •  étranirer 

^IeSlgn^•^ 
i)  A  0  S 

ta   1'"  colonn 

U  V  V 

poar  les  lctlr<- 
non  alTrancliif 
à  destination 
desiiita  pays. 

i  Pnr  Im  t  f  Mh 

[  I  or  le  11 rv 

simple.  ) 

de  deHi'natioo 
pon»paè4 
du  parcours 
i» 

chaque  lettre 
simple 
ior  ' 
le  teniloire 
de  U 
colonie. 

aa 

la  n)«it;i)^i4 

i  raison 
du  parcoan 
d« 

«ka^e  IpUt* 
Bimple 

audrià  du  port 
RM^iropaUlais 
d'embarque- 
ment 
ou 

de  dcbarqae- 
mmmt. 

de  la  .Mactioiqi)*  f 
de  la  GuaJ«)*«p«f 

de  la 
GoYane  français*, 
(Mai  llaa 
Saint-Pierre 
«1  Miqueloa  , 

1.    Cl  -à 

du  â«aa«f , 

de  Pîlc  de  uorée , 

de  rUa 

11    II  ' 

ue  la  ti«union  y 

de  Mavottv 
et  dé^fa^dapMS, 
de  Saibtc-McTie- 
da^Madayisear* 

des 
ttalliMaa. 

menla 
français 
dans 

da  la  Marlioiqaa  ^ 
de  la  Gaadeloapa, 

de  la 
Guyane  française  , 
des  lica 
Saint-Pierre 
et  Miqvelon , 
a  a  oooegal , 
de  rrle  de  Gor^e, 

de  l'île 

j-  in» 

da  la  neuoion  , 

d*  Mayotte 

at  d^eadancaa, 

de  Saîiilr-Maric- 
(W-Msdagas««r. 

des 
^lal^ïsat» 

!■«■«•  i 

français 
dan* 

rinvu. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

»  I  5 

»  s5 

•  Ao 

•  70 

•  9o 

•  » 

II 

.  35 

i 

1.  3q 

»  4o 

*  So 

•  90 

'  i5 

«  3o 

•  ko 

i 

-  90 

1  00 

1 

'  i5 

-  55 

■  3o 

'  4o 

1  00 

X  10 

« 

a  iS 

•  75 

•  3o 

'  ko 

1  ao 

1  ao 

»  ib 

*  i5 

•  41 

»  ko 

1  So 

1  4d 

•  i5 

a  l5 

-  85 

.  3o 

1  3o 

1  ko 

•  16 

*  s  ' 

1  i5 

•  4o 

1  60 

•  i5 

uiyiiizuu  by  GoOglc 


(  »3»  ) 

N*  4i46.  —  Dic/ïfir  impéutal  qui  fixe  les  hêaret  d'omeriure  dê^ 
fem0lm9  du  fiarm  dê  êimtam  dm  QmatFê-VêHtt  {Mc^Uum). 

NAPûLëC^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioAide 
EMPBBBum  DBS  FaiHÇAU,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
8or  le  rapport  de  iiotre  lolnistre  seeréiaire  d'état  aa  département 

de  IWiculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vul  article  5,  titre  XIII ,  de  U  lot  dtt  aa.açùt  1791  ; 
Vuialoidu  i^juiii  i85o; 

Vu  la  demande  du  tribunal  de  ooaniieroe  de  Vannes; 
Va  ravis  de  notre  minîsM  swiéUsn  nd*étal  au  déyartiinent  des 
finances, 

Àtoiis  déceM  et  BàcMàtons  ce  qni  spit  :. 
Art.  1".  Les  lieures  d*oavciliu6  et  4e 'fermeture  du  bareak 

de  douanes  des  Quatre- Vents  (Morbihan}  sont  fixées  ainsi  qn'il 
suit  : 

Du  1*'  avril  au  3o  septembre,  de  huit  heores  du  matin  à 
.  cinq  heures  d»i  soir  ; 

Du  1*'  octobre  au  3  i  uats,  de  neuf  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  «oîr. 

â.  Nos  ministres  secrétaires  d*éUt  au  département  de  Tagri- 
cnltore,  da  commme  et  des  travauz  J^Dihlica,  et  au  département 
des  finances  «  sont  cikaigés»  chacan  en  €0  qpi  le  oonoerne  »  de 
Tevéontion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saînt^lond.  te  aO  Novembre  i856. 

rEmpereur  : 

Lt  Mmutn  miéêtin  dWt  mm  é^mtmiêMi  dê  taymllÊN, 

.  du  eommercê  H  dm  trmaitx  publics , 

i  Signé  £.  RoonHU 

■  < 

Certifié  confirme  : 

Paris»  le  3  *  Décembre  i85t, 

jLs  Gardé  des  Scêoax ,  Ministre  Secrétaire 
£iUA  m  déparimuit  dê  U  Juiiifiê, 

..  ÂBBÂTUCa. 

\  *  Cette  date  est  celle  de  la  réœption  da  BaUetin 

tu  minitUre  de  la  Juatice. 

— — — i^ii— —  ■ 

InraiMiau  "■■^fV-*T  ^  3  Décembes  iS56. 

\    ...  .</^^ 

e 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

446. 


N*  Décret  impérial  portant  répartition,  par  chapitnt, 

des  CrédUs  du.  Budget  de  l'exercice  £857. 

Du  39  r*Iovenibre  iS56. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emfbbbur  DBS  FiiAHÇAis»  à  toos  présents  et  à  venir,  hli/t. 

Sur  le  rapport  da  notre  minbire  secrétaire  d^état  au  département 

des  finances.; 

Vu  rarticle  la  du  sénatus-consulte  du  35  décembre  i853  ; 
^  Vu  la  loi  da  1 4  juillet  iâ56  portant  fixation  du  budget  de  Texer- 
cice  1857;' 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  oaoutTÛ  et  déobétoms  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  ministre»  par  Tarticle  1" 
de  ia  loi  du  id  juillet  i856,  pour  les  dépenses  de  Texer- 
cice  1867,  et  montant  à  la  somme  de  un  milliard  six  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions  neuf  cent  qtàgfttt^ mille  six  cent 
aoixantfrquatre  francs  (i,698;9o4«6640  •  sont  répartist  par  cha- 
pitres, conformément  à  Tétat  A  d-annexé.  "I* 

2.  Les  crédits  ouverts  par  rartide  9  de  la  mém^B  !oî,  aux 
services  spédaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat,  qui 
sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces  services,  et  qui 
s'élèvent,  pour  l'anuée  1857,  à  la  somme  de  trente  millions  six 
cent  trente-trois  mille  soixante-neuf  francs  (3o,633,o69^) ,  sont 
répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  L'ailéctation  aux  dépenses  du  service  départemental  des 
ressources  spécialement  attribuées  à  ce  service ,  et  montant,' 
pour  l'exercice  18Ô7,  d'après  rarticle  10  de  ia  loi  prédiée  du 

Sérié.  65 
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1 U  juillet  1 856 ,  à  cent  cinq  millions  quatre  cent  80Îx*iit**i*l*U'^ 
mille  cinq  cents  francs  (  105.464, ôoo^) ,  est  ré^Hée,  par  sections 
spéciales  et  par  chapitres,  coïkrormémeiit  à  iélat  G  annexé  au 
présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  et  nos  ministres  sociétaires  d'état  des  autres  départe- 
ments sont  chargés,  chacmi  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécu- 
tion  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  SaintQond,  le  29  Novembre  iô56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereiir  : 
Lt  Ministre  secréiairê  d'état  au  départmei^t  desjuumett, 

.    lUgaé  P.  MagiiB. 
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Bmigtt  général,  par  chapitres,  des  dépenses  de  l'exercice  1857, 
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D£TT£  PUBUQU& 


I**  SECTION.  —  OBTTI  COISOUDét  BT  iMOBTISSBHUT. 


Rentes  4  i/a  p.  o/o.  (Décret  dn  i4  mart  ld5s.)* 
Rentes  /|  I /a  p.  o/o.  (Âacieii  loDcls.)..  •«•••••• 

Rentes  i  p.  o/o  é  

Rentes  3  p.  ojo  

Fonds  d^Binortiasemeot  


ToTAi.  de  ia  r'teelîon., 


OâWUn  IT  VIAVMX 


Inféréto.  pnnMS  et  «nortiaiintÉit  àm  MBpVWItS  à  NUI* 

bourser  par  !e  trésor  

RmIm»  dai  actioae  de  jowiwaaoo  ém  fluaiWK  maftiiiiMiBêt.  ♦ 


ToiALdei«il*aaatioa 


m*  8BCTI0N.  —  iiriain  m  cmAvx 

nruB. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement., 
latéréts  de  la  dette  flottante  du  trésor. , 


Total  de  la  111*  section. 


IV»  SECTION.  —  MTTI  TUOilK. 


Douaire  de  Madame  la  duchesse  d'Oriéant  • 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine  ,  

Rentes  viagères  pour  Ja  vieillesse.  (Loi  du  23  mai  l853.).. 

Pensions  de  ia  Pnirie  et  de  i'ancien  Sénat  

—  civiles.  (Loi  du  22  août  1790.)  •  •  •  • 

■        à  titre  de  récompense  nationale  


MOHTANT 

des  crédite 


884,56o 

î,353,568 
i33,335,/i  i/i 
86,560,932 


395,so4,993 


8,96d»3oo 
i»346,3a7 


1 0,300, ft  2  7 
■■■  I 


37,500,000 


.  300,000 

1,102,2 1  a 
a,iao,ooo 

20/1,000 
1,373,000 

SSitOOo 

•5«93i|9i9 


65. 
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91 


22 


mmfiàuo  n  suticis. 


DETTI  PDBUQOI.  (Bwêê.) 

RBPOEt  

PensioDs  miliuifei  «I  àé  nwrm  è»  nSittirM.  •  

«  ecdétîatticjaM  

■  de danâlaircs  di^potsédés  ••••••••• 

 — cîvilet.  (Loida  9  juin  i853.)    

Seaoort  «lut  pcibsionnaires  de  i'aucicnnc  lisic  civile  

 viagen  tux  anciens  militaires  de  ia  Uépubliquc  et  de 

i'Ëmpire  •  • 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 
des  .iDciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  der- 
nier règae  •••••••••««•••  

Total  de  ia  l  V  section  

RÉCAPITULATION. 

Dette  eoBtolîdéa  et  awoftiseemenL.   

EmproDls  ^técianx  pour  canaux  et  travaux  diven. .  •  •  é . 

Int^réU  de  capîtaiu  feaJwwniMei  à  divers  titres  

Dette  viagère   

Totaux  d«  le  Dette  paUMpie  

MINISTÈRE  D^TAT. 


MOirrANT 

des  crédits 


33,5ooi,ooo 
65,000 
1, 090,000 

i3, 700, 000 
3oo,ooo 

2,700,000 


916^000 


63,sis«aia 


d95,so6,ai3 

io,3o6»697 
37,500,000 
6d,aia«si3 


5ii,it5,o63 


I**  8BC110M.  —ÊKKna  «aansaw* 


ADHINISnAnOll  CEliTRAUt. 

1      Personnel  ,  «..«• 

a  Biatëriei  


438,6oo 
1 1 5,000 


553«6oo 


Digitized  by  Google 


B.  n«  446.  (  937  ) 
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h  m 

UINISTÈaES  ET  SERVICES. 

MO.NTAXT 

des  crédita 
accordés. 

MINISTÈRE  D'ÉTAT.  (Suite.) 

CONSEIL  D*ÉTAT. 

553*600' 

3 

ARCHIVES. 

3,01 3,000 
107,000 

5 

BEAC.X  ARTS  ET  THÉÂTRES. 

1  ad, 000 

6 

7 
8 

9 
10 

rriflpmnit^H  nnniipiii*^  nii  ^proiir^  h  np%  Skvl\%tc%   Aiitpuru  flrn» 

Théâtres  impériaux.  —  Subventions.  —  Conscrvaloirc  de 

BÂTIMENTS  CIVILS. 

399,200 
960,000 

3  1  1,000 
137,700 
1,706,000 

1 1 

1  3 
•* 

1 0 

MONDMEMS  UISTORIQCES. 

1  1  3, 000 

7 1 1  ,doo 
1 ,235,4oo 

i4 

8*70.000 

o,038.3oo 

»      II'  SECTION.  —  TftlTAVX  IXTKAOKDniAtMS. 

1 

4.000,000 

4,000,000. 

RÉCAPITULATION. 

9,038,300 
4,000,000 

Tqtal  pour  le  ministère  d'État  

i3,o38,3oo 

(  »38  ) 


u 


1 


3 
4 
5 
6 

l 

9 

lO 


IL 


13 


:   MINISTÈRE  m  LK  à^mctu 

"  iMMUrtlitllNI  CDfTBAU* 

Admintsftvtioii  centrale.  (Personnel.), 
Atoiniiynwa  amtwiie,  (èirtériet).  > .  >  *  >  i  >  i 


i3 
i4 


1 

2 


3 
4 


GOOJU  KT  TUBDIAOl. 

Cour  de  cassation  

Cours  impériales.   • . . 

Cours  d'assises  

Tribunailxde  première  inttMW  •#••••••«• 

Îribunaiix  de  commerce  •  « , 
ribonaux  de  police  '.•»««.«•. 

Justices  de  paii  

Service  au  perqbmiei  ^e  h  jnetica  e»  Aiféiie 


PïlAlS  T>K  JUSTICE. 

Frais  depstice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais 
des  stfitistiquta  civile  et  criminelle  


Dépenses  diverses.  —  Secourt  temporaires  à  d'aociens  ma- 
gistrats et  employés 'd^  l'administraiion  centrale,  à  leurs 
veuves  et  Qi|>bcliDS  ;  dépensea  exUaoitiiaairea  eiimprévueâ; 
indemnité  ta  JounuU  des  SaxoMU  


Dépenses  des  exercices  dos . . . . 
— : — i  périmés. 


TovâL  pour  le  mtniilèrn  delà  jotlke 


MliNISTÈHE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 


MOMTAftT 

descrédiie 


988,300 
6,733,500 

7.793,693 


5,ioo/>oo 


70,000 

Mémoire. 
Mémoire. 


M  « 


▲0MIN1ST&ATI0.N  CBNT|ULE. 


Personnel. 
Matériel . . 


TRAITByBHTS  DBS  AGBHTS  DU  aBBYlCB  BXttMBQB. 

TfiHemëato  des  agents  politiques 
TNitemonts  des  egeats  ea  iaiwâ9l4^ 


6A6,8ûo 
35o,ooo 


S,3Ai,8oo 
A5,ooo 


Digitized  by  Google 


MiHinàus  imicn. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAiNGÈRES.  (Saite.J 


Report 


DériMB  tABUÈLIi. 

Frais  dVlâWisscmcnt  •.i»i»«éé«*««â««»,«« 

Frais  de  Toyage  et  lie  Gouni«t  ••••^•••fti«4«é»««*««,.. 
Frais  de  service  •««••••^«••••«•••«•«•..^ 

Présents  diplomatifjues.  

Indemoités  et  secourt  

Dëpentes  Mcrèlat 


IMpeaaetdit 


SERTict  EiTRAORDiNAiHK.  [Décret  du  s  décembre  1852,) 

Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-ei-Ktdcr,  et  fhût 
•oires  de  son  séjour  à  Damas  

TotJlL  pour  1«  ministère  ilflft  afiiùm  ^Ifingèm 


MONTAIT 

des  crMili 
•ecord4t. 


6.s83|j6oo' 

3So,ooo 
Soo«ooo 
i,35o»ooo 

'  3o,ooo 
63,500 
55  0,000 
43o,5oo 
96,000 


ISOVDOO 


1 0,006  J5oo 


4i 


Traitemeiit  du  ministre  et  personnel  à»  l'edminitirelioo 
traie  ••••••##»•♦•  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureettx  •••«•••»• 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique  ...•♦»•••»,, 
Personnel  des  lignes  télégraphiques ••••••«••«•••«•*«•« 

Matériel  des  lignes  L'ir-raphiqucs  

Dépenses  générales  de  ia  garde  nationale  

Secours  Sux  établissements  généraux  de  bienfaisance  

Secours  |éiféràux  à  deè  élabUsiemeiib  et  insutuiious  de  bieu- 

ftisanile.  ,  •#••*  * 

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapetricmenl,  aie. 

Secours  aux  réfugiés  étrangers.  

Subventions  pour  couetructioin  de  ponts  à  péage  sur  diee  die- 

mins  viciii.'îux  *.  

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs 

des  départements  ;  

Abonnements  pour  irais  d  aJuiinislration  des  prufecturcs  et 

sons-préfectnrei  

A  lUtPOBTUL  •••  


1,068,600 
»&4,6So 
t,ooo,ii>oo 

a,66i,doo 
S65,ooo 
8S,ooo 
^94*4 10 

720,000 
195,000 
5s€^o 

loo,ooo 

4t5o8»5oo 

5,097,100 
19,376,460 


(  940  ) 


Kinttktm  Bt  «vicif. 


MINISTÈRE  D£  L'INTÉRIEUR.  (Suite.) 


Dépenses  des  commiauriito  de  Ténngnlioev  

Traitements  et  indemnités  des  commîssûceiile  polîce  elin»- 

pectears  de  la  librairie  ..«••••  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  manicipale  •  • .  < 

.Frais  de  police  de  ragglomératioa  lyonnaise  •< 

Dl penses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus  

Constructions  et  ac(|uisitionâ  pour  la  détention  dea  con 

damnés.  •.•«.'.....  

Rembeofsemeni  sur  le  produit  dn  trtvaH  des  condamnés 
Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales;  frais  (f occupation 

da  palais  de  justice  de  Paris  par  le  cour  de  cassetioo  .... 

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Total  des  dépenses  impatabies  sur  les  fonds  gépéfaux 
du  budget  ,*...,•.«  


SËAVICE  D£PAAT£MËKIAL  SLR  AESSOURCfiS  SPECIALES. 


Dépenses  ordinaires. 

'  Dépense»  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels 

(concédés  aux  départements  (9  centimes  1/2]  
Çépenses  imputables  nir  le  produit  dn  fonds  -commun  è  ré- 

I     partir  par  décret  {7  centimes)  

f  Dépenses  sur  pcodmts  érentoeb  ordinaires  (sauf  règlement 
déanitif)  

I                          Ù^taues  faealtatives. 
Dépenses  d  utilité  départementale  imputables  sur  k  produit 
des  centimes  facultatifs  (maximum  7  centimes  4an8  85  dé- 
partements et  i4  centimes  6/10**  dans  le  Corse)  

Dépenses  sur  produits  éf entneb  facdUlils  (  sauf  règle- 
ment)   

Dépenses  sar  subventions  communales  et  particulières,  et 
autres  produits  destinés  à  des  travaux  d'ntiuté  départemen 
taie  (sauf  règlement  définitif)  b,*.. 

Afwnmu  < 


MORTAIT 

des  crédits 
nccordéSi 


«SA,5oo 
6t,ooo 

953,000 
i,966,9Jo 
579,100 
16,335,100 

5oO|Ooo>| 
1,660,000 

460,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


4  s,i  16,080 


18,819,500 
i3,8è7,ooo 
600,000 


13,867^000 
Soovooo 

1 ,000,000 


48,653J5oo 
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MINlST£a£5  ET  SERVICES. 


37 


I 


a8 


93 

27 
18 


Report   

ldINI5TÈ&£  DE  LINTÉRIEUR.  (Suila.) 

mnOL  tt»kMumAL  suB  BEssonuas  avécuua.  (Suite.) 

Dépenses  extraordinaires. 
Dépenses  împatables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels 

extraordinaires  imposés  en  vertu  Je  lois  spéciales  

Dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  parii- 

culiëres  (  sauf  règlement)  •  

Dépenses  spéciales, 
D^peniM  àm  climnins  Ticintux  iinpata|>les.MU'.le  produit,  des 
oentinet  additionnels  qtëdai^  (ynyiippm  :  5  conlinMi) . 
Ddpens#t  sur  contingents  communaai  ot  aonteriptiona  ptrti- 

ddièret  (sauf  règlement)  ^  

To7AL  des  dépenses  départeoMatalM-impQtdbles 
fur  ressources  spéciales  ..•••••«.•••••••. 

BÉGAPITULATm 

Dépenses  impotables  sur  les  for^ds  généniK  da  Im^et .... 
Dépensas  dépairtementaiesimputalkies  sur  reuonrces  spéciales. 

-  ToTâLpoiirleimnîstèrederiotérienr« 
MIM8TÂRE  DES  FINANCES. 


'  .IMPARTIE. —  Dette  publique.  (Voir  page  gSô.) 

n*  PARTIE.  — >  DoTATiowi  n  Dibiiisis  ma 

LéoiSLAtm. 

Liste  dvile  de  TEmpeienr  

Dotation  des  princes  et  piîncessas  de  la  £unille  impériaU.  •  • 

Dotation  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités 

des  députés  •••  •  

Supplément  i  la  dotation  de  la  Légion  dlioiinenr  • 

ToTADiL  de  la  2*  Partie. 


«9 
3o 


m*  PARUE.  —  Serticb  gbn^l. 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


À8,653,5oo' 


a3,83S,ooo 

4tOootOoo 

ia,til,ooo 
ii,oo«,aoo 

99t699.5oo 


99.699,500 


i5,ooo,ooo 

i,5oo,ooo 
4,980,000 
1,180,080 

■I»'»/ 

2,750,000 
A,o6o,ooo 


3(4,&7o,o8o 


GODA  DIS  GOMFTIS. 

Penonnel  •  •  •  »  •  •  

Bdatérid  et  dépensas  diverses..  I 

Â  DEPORTER. .  , 


XPSéiê. 


i,so5,9oo 
6S,8oo 


1,271,700 


65.. 
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3i 

32 

33 


34 
35 
36 


3? 

38 

39 


4i 


43 


IIU^IâTÊR£  DES  FfN ANGES.  (Suite.) 


■Report 


ADimUSTRATION  CENTAALE  DES  FIIfAMCES. 

Personnel  •.«  •..••.•••••.•.«..•••••«.« 

Matériel  ,  ,  

Dépenses  divei'sea.  .•.»..•..•••«•  

MONNAIES  ET  liioAiLLSA.  [Scrvict  dcs ^abiisimtriîsmonétùxru.) 

Personnel  , 

Matériel  

Dépenses  divertes  

SERVICE  DE  TRàsORERIE. 

Frais  de  tréBorerm  

Traitements  cl  frais  de  service  dct  rcenreirt  g^»éniiw  «t  par- 

iieWicrs  des  finances  «,  

Traitements  et  Irais  de  service  des  payeurs  dans  les  de'parLe- 

neots... . .  • . ,  

EXRCICES  CLOS  ET  PÉRIMÉS. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  Frappées  de  décliéance. . 
Dépenses  des  exercices  clo«  

Total  de  la  3*  Partie  

IV*  PARTIR.  —  Frais  de  régie,  de  perception 

ET    D'EXPLOIT  ATI  09   Dit    IMPOrs    ET  RlVrCHUf 

PUBLICS.  . 

OOMTBIRtJTlGNS  DIRECTES,  TAXES  PERCDES  EN  TERTC  DE  RÔLES 

ET  CAHASTRE.  {Service  administralif  des  contribations  directes 
et  aiures  knoes  dans  ies  dépanemeats.) 

Personnel  

Dépenses  diverses  ,  


CADASTRE, 

l  Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'Ê 

tat  5o,ooo 

Dépenses  imputables  sur  le  produit 
des  centimes  faculLalii^  votés  par 
les  conseils  gtbiéTMix  des  dépaHe- 

\      nicnts   iSfOOO  ; 

Prais  de  mutations  cadastrales  

A  REPomiu  


Frais 
d'arpentage 
et 

d'expertise. 


MONTANT 

des  créditM 
accordés. 


i,a7 1,700' 


â,4SS,8oo 
A,68f  ,23o 


75,200 
68,900 
33,900 


3,439,000 
5,4do,ooo 
t,i6«,ooo 


3i  ),ioo 

Mémoire. 


3^10,800 
2,001,690 


75,000 


574,000 
5»  161,490 


Digitized  by  Google 
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46 


'^7 


48 
5o 


5i 

52 

53 


5â 

56 

58 
^9 


6o 
6i 

63 

63 


64 


MlNlâT£il£»  SX  1BAVIC£«. 


MINISTÈRjB  DES  FINANCES.  (Suite.) 

RXPOBZ. 


ntfs  m  metmon  des  contbtbuhow  mucns 

Remise»  aux  perotpfttirs;  frais  de  ^îstributfMl  ét 

avertissement;  frais  juduia ires  ot  secours  , 

Subvention  aux  fonds  de  secours  pour  les  agents  ét  la  per- 
ception  

MBEGisTREMEvr,  DOMAINES  ET  TIMBRE.  {Service  aâmîniitrot^, 
de  perception  et  d'exploitation  dans  les  déparlements.) 

P«rs«nuei  ••••  

MllCrid* 

itépeDiet  éb$mnm  

FiHkàTS.  ^Service  administratif  et  de  sarttUUut^p 
dêns  lês  dépëfêementf.) 

Pirioiiit«l.  ••••••• •«••••••«•••k»%*.«..é  «.... 

Matériel  •••é.«.««  ««•.. 

Oé|MomëW«ftet«..».  ••«••••••  

• 

pouAim  R  comiBimciitt  miniciu.  ISmw  t^fmimtmty, 

iêpereepÛM  «C  dexploitadm  ituu  Us  iiparlmmis,) 
Personnel  .•••»»••••«••'•••••■•'•••••••••••»•••••'•• 

Matériel  ,  ;  

Dépenses  diverses  •••■••••»••••••••••••*•••••• 

Avances  recouvrables  •••«••^ 

Âcliats  et  transports  de  tabacs  »«, 

Dépenies  do  Mrvice  des  douanes  en  Algérie. 

I>08I£S.  {S«nic€  udmiHisirûtif,  de  perception  H 

dans  les  départements.) 

PmoDtel  

UMériil  ,  

Dépenm'diwm..  ••••••t»»»«.».  , 

mireotioM.  ••••»»...•  


•  •  •  • 


MONTANT 
des  créflits 
accorviéf. 


Totaux  de  la  IV*  Partie  

V'  PARTIE.   REMBOUDSEMENTS  ET  RESTITUTiOM», 

NON-VALEORS,  PRIMES  ET  ESCOMPTAI. 

Restitutions  et  non-valeurs       »  m  j«  _* 

sur  les  contributions  d^.|Goiitnbuti«msdir«tes  


9.9^9,950 
8s  1,600 
1^080,580 


3,980,300 
1,523,000 
25s,5oo 


4&,099,95o 
14,073,087 
5,466,070 

786,000 
36,700,000 
1^,5^5 


t5,83$,&So 
11,172,193 
f,89«,6oo 
8,96),  1^1 


170,^61,341 


rectes  et  .or  les  i.iei(?^«'^^"  P*»"  ^imfMnm  . .  \  ê^.^ 


A  REPOUIR. 


67,oO|,i47 


66. 
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65 

66 

67 

68 

69 


1 

S 

s 

4 

5 

7 

8 

9 

10 
11 

19 

i3 
i4 
i5 
16 

»7 


(  ) 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 


RemboQrsemeiilf  sur  produits  iii<iirecti  et  divers  

Répartition  des  produits  da  pjiMihigifl  Ot  ifllltMipiHifB  ,  Otc 

en  matière  dédouanes  ••  

Rc^partilion  de  produits  d'amCDdes  ,  atUiet  et  confiscations, 

attribués  à  divers  

Primes  à  l'exportation  de  marchandises  •  

EscomplM  for  dlf ors  droits  

Tmvx  de  U  V*  Pame.  '  

RÉCAPITULATION  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

I"  Partie.  Dette  publique. 


II* 

iir 
IV- 


Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  légii<latifs.  . . . 

Service  général  

Frais  de  régie,  de  perceptba  et  4*exploilalioQ  des 

iinp6ta  et  revenus  pabliea  •  

RenilKNineiiieiita  et  restîtatious  ,  ooa-vdeiin, 
primes  et  escomptes.  •  

Tqtàl  pour  le  ministères  des  fioances.  »  •  •  • 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Arimioistration  centrale.  (  Personnel.). . . . 

Admioistralkwi  centnde.  (Matériel.)  

Btatsoiajon.  

Gendarmerie  ko^iénali.   

Recratement  et  réserve  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes. 
Hahilicmcnt  et  campement. • 

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Remente  générale.***..  

Hamachi'meiil..  •••••••.••••••«•••• 

Fourrages.  

Solde  de  Don-ectivité  et  solde  de  réforme 

Secours  ,,,,  

Dépense*  temporaires  

Dépôt  générai  de  la  guerre.  »  •  • 

A 


MONTANT 

des  crédita 
accordée. 


67,067,147'! 

790,000 

5,666,000 
33,600,000 
1,666,000 


110,399,147 


5i  1,935,062 
39,470,080 
^9t>93,534 

i70,S6i,s4i 
11 0,389, 1I7 


85o,84o,o6d 


1,891,718 
579,000 
18,844,768 
33,390,740 
480,000 
1,080,188 
i65,oa  1,367 
13,951,995 
5,907,095 
1,536, 01 1 
7,o4o,65o 
761,036 
s8,5o9,83o 
4sS,ooo 
7^,000 
1 95,000 
i33,aoo 


180^912,598 


Digitized  by  Google 
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m  a 

t-  • 

*^ 

s. 

i  -S 


tfmUTàuft  BT  SUflGU* 


>9 

20 
21 
33 

23 
2i 
25 


•7 

28 
29 

3o 
3i 

33 

33 


1 
a 

3 

à 
5 

6 

7 
8 

9 

10 
1 1 

1 3 

i3 
i4 
i5 
16 

»7 
18 


MIl><IâTÉRË  D£  LA  GUERRE.  (Suite.) 

Ruon  

Matériel  de  rartillerie.  

Poudres  et  salpêtres  «  '• . 

Matériel  du  génie  

Écoles  impériales  militaires  •  

Invalide»  de  le  gnem  <  

GooTeroement  et  edmÎBÎilnilien  de  FAlgMi.  

Service!  iDdigtoet  en  Algérie  

Service  mariliiiie en  Algérie  

Services  financiers  en  Algérie.  ••••••  

Expropriations  en  Algérie  •  •  • 

Colonisation  en  Algérie  

Établissements  disciplinaires  en  Algérie  

Travaux  civils  en  Algérie  ••••  

Dépenses  seerëtes  eo  Algérie  •  

Dépenses  des  eiercices  périmés  noa  frappées  de  déchéenoe. . 
Dépenses  des  eiercices  dos  •  

Total  pour  le  mimstère  de  la  guerre.  •  • 
MINISTÈRE  DE  LA  MARLNE  ET  DES  COLONIES. 
P*  SBCnOll.  »  SmvMS  eaaiiAan. 

sbuticb  MAun. 

Adnûnistnlîon  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  •••••  

Solde  et  êccessoires  de  le  solde  

Hôpiiaut  •  

Vivres  •  

Justice  nrnritime  ••••••••  

Salaires  d'ouvriers  •  

Approvisionuenients  généraux  de  la  flotte  

Travaoz  hydrauliques  et  blfisBents  dvBs  

Poudres.  •  

École  navale  impériale  en  rade  de  Brest  et  bonrsien  de  b 

marine  dans  les  collèges  et  lycées  

Chiounnes  

Frais  généïTiiix  d'impressions  et  achats  de  livres.  •  

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses  •  

Dépenses  temporaires  

Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans.  ..•  

Dépenses  des  exercices  dos  

Dépenses  des  aerdoes  périmés  

Total  des  dépenses  du  service  marine. . . 


M  <  IN TANT 
dts  (M'cilit.s 

accordes. 


280,922,598' 

7,01  2,288 
5,3 1  2 ,959 

3,6i5,7ao 
3,590,718 
3,o5i,èoo 
8,S39,o4o 

979,000 
1,680,750 

1  5o,ooo 
3,928,800 
1 , 1 5o,ooo 
6,700,670 

i5o,ooo 
Mémoire. 
Mémoire. 


3éo»ss34i43 


956,600 

333, 5oo 
39,439,035 
3,i4i,468 
is,oo8.ooo 
100,000 
13,143,000 
39,083,000 
i,i65,749 
704*036 

159,000 
344,000 
473,100 
1,909,050 
1 30,000 
i56,8oo 

Ménoune. 

Mémoire. 


io4,i4ii,3ai 
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MINISTBBE8  ST  MliTiCiS. 


IlINISlilE  DE  lA  MAMWEKT  M6  QQIiONIS9«  (Mli.) 

IBBVIGI  410L01ILLL. 

PtnoDBfll  civil  et  militaire  «••4.« 

Mftlériel  Idiil  et  militdre  

ftuliveotien  an  eerviee local.* •••••  

Déptoset  deseierdceecloi  •••«••»••••»••• 

MntiMf  dfli  aiiffcicie  Définée**  ••••••••••••••••••••• 

l^iML  dee  d^petiiee  du  ieftloe  eiloflidl«  4  • 
n*  Bicfioir.  TkAfAtf  tfnuMMtâiiei. 

Digne  et  âreeoal  de  Cberlioiirg  ^  •  •  

Dcpenses  des  exercices  clos  •.»•••••.. 

Dépensée  dbe  «ereîces  périmée  

ToTAfi  de  k  n*  itilicvi .  «  i  •  •  4  •  t  •  •  «  «  ê  •  • 

KÉCAPITULATION. 

rfl«mdir.-«9efti»drdintfre..|  fTii^oki^:;:::::: 

i*  6aeTi6n.  —  Tmanx eilfaordinaires.  

ToTU.  poor  le  mioistta  de  le  aserine  et  des  colonies. 

MliNlSTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTE3. 

P  PARtIË<  «^sMiTM»  M  L*iiiinifNrfioii  ra»iQ«s* 

I'*  SECTIOll.  —  DÎPIVSBS  IMPUTAltSS  «tlA  LBS  FOIM  OÎlÛUOX  M  L'ÉTAT. 

AfinRÎnistratioQ  centrale.  —  Personoel  •  •  •  

Administration  centrale.  —  Matiîriel  ..........•«..«••#. 

liMpecteilrs  géoéraui de  riostruclion  publique* •••*éé*-««« 
Servîtes  générauide  fiestrnelian  pnUi^.  »  «  é  «••««•  1  » 
Éeeie  normele eiipdrienrei ••••»««»««ii«é»tt»*«t«»««*i 

Adoainistratien  ecsddmiqne»» •  »è»»**»*«»»a«*»«* 

Subvention  i  foMigMement  supérieur. 

InslructiéB  seeendaîre.  Fraia  générât»  * . 

—         ■  ■  Lycées  impériaux  et  collèges  com- 

mttnant  

■      '  Bourse»  iiiipériales  et dégrèvemeots. . 

Instroctièn  prisutire*  lospecteun  des  école»  primaires.  «  • .  ^ 
^       a        ■  ■■>  Dépensée  impetilileeinrifiliindsgé- 

BéfanidefÉtat...*»4  

A  asponnu*»»  


MONTAIT 

des  crédite 


»e,739»5oo' 
ftti  67,500 
i«6é6,&oo 

Mémoifo. 

Mémoire. 


3«ooo,l>oO 

Af(^moii^. 
Mf^rooire. 


iffCioo.ôoo 


i2i«687,êsi 

3,000,000 


iiét687,lsi 


478.350 
100,000 
eJa.ooo 

i«8,6io 
êl6,aoo 
êOOfOoo 
5 1,000 

it5oo,ooo 
7 1 0,960 
713^000 


4«9<^o#ooo 
lOtSoAfi  10 


Diyiiized  by  Google 
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i3 
i4 
5 
6 

7 


9 


3 
i 


MDUSTÈRK  DE  rr^fSTRUCTION  PUBUODE 
ET  D£S  CULTE6.  (Mm.) 

-     .  BtPORT  

lostitnt  

Collège  de  France.  

Muséum  d'histoire  otturfellt, 

Etablissements  astronomiques  

Bibliothèque  impériale.  (Dépenati  «HiMlrtiillCm 
cbcologie.  )  , ,  

iUolh^u•  impériale.  (IX^eoietextraordinaîresi-liiiâeiy 
tioa  detoMfleMMi.)  

Académie  i'«fmtobaaaiéMM.!!i!i.\*iiiiii^ 

Ecole  des  chartes. ..  

Ecole  spéciale  des  ^Mguen  ùlkmidèà  iiîu^ 

rabe  vulgaire  à  Marseille».  

Souscriptions  

EB«MiragMMQU  et  aeeours  aux  savants  et  geoa  de  letîrâf  ! . . 

Sociétés  aiVWMM**  •  •  •  •  

Voyages  et  missîoiisseieBtifiqaes. .  •    . . . ,  .  *. 
Recueil  e|  miblication  de  docaneoli  inédHs 
Dépenses  ib  Tiniiniction  pobUqoe  m  Algérié!  J  *  .*  *  * 

Dépenses  deeeierdees  dot.*.  


lostnicttoo  primuie.  Dépenses  impatables  sur  les  fonds  dé- 

ptrtementanz  

Instruction  primaire.  Dépenses  fnij^tabtM  'ew'i;^  V«>dûiu 

apéciao» des  écoles noimlesprwiune.«..v.....  

TotAL  des  d^enses  imputables  sur  des  ressources 


RÉCAPITULATION. 
^'^ ètrÉm ''^^^^^^  imputables  sur  les  fonds  génénnr 
^ipédde!'     ^'^^P^  împutaJbies        'deV  '  rcss^ilrcei 
ToiAL  des  dépenses  de  iïnslniclion  puUi^e. ...... 


IKMTÂÉT 

des  crédita 


io,8o4,iio' 
6oi«3oo 
180,000 

^4.too 

5o,ooo 
aoo,4oo 
43,700 
35>4oo 

S5.«oe 

110,000 
i  8o,ooo 

3o,ooo 
65,ooo 

1  30,000 

i$4,ioo 

Mémoire. 


5,3io,Qoo 

ioo.ooo 


5i74o,ooo 


5,7^0,000 
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MIRISTÈABS  ET  SSavIGBfl. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES,  (Suite.) 

H!  PARTIE. — 8BRTICB  DBS  CULTES, 

ADMINISTRATION  CBimiALB. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  Inireaax  des  cultes  

COLTE  CATHOLIQUE. 

Tnittoiflii*!  et  dépenses  eoaeemuit  1m  eentinauz,  archevê- 
ques et  évéqoes  \   •  •  • . 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  ehapitne  et  du 

ciergt^  paroissial  

Cbnpit  rc  (le  Sai  nt-Donis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève,  • 

Bourses  des  séminaires  

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses.. . . 

Dépenses  de  service  intérieur  des  édifices  diocé:^iiis  

Travaui  ordinaires  d^entretieo  et  de  grosses  réparations  des 

édifices  diooémins  *  ,  

Secours  pour  acquisitions  oo  travaux  concernant  les  églises 

et  p^esbyt^r6s  •••••••••••  

Secours  à  divers  étahlisseinents  religieui..  •  

Dépenses  diverses  et  accirientdtes  

Restauration  de  la  catbédrale  de  Paris.  (Loi  du  i  gjuillet  1 845.) 
Tnvaoi  extraordinaires  ans  cathédrales  de  IdarBeîlle  et  de 

Moulins.  (Décret  do  i6  septembre  i8Ss.)  

CtJLTBS  MMI  CATBOUQUBS. 
Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants  

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants  ,  

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  ia  oonlèssioii 

d'Augsbourg  

Dépenses  du  culte  israéiitc  ••••  

Dépenses  des  cultes  en  Âlgéiie  •  •  

Dépenses  fîes  exercices  clos  ••••«••••  

Dépenses  des  exercices  périmés*  ...«•••••.•••••••••••• 

ToTAi.  des  dépenses  des  cnltes.   

RÉCAPITOLATiON  GÉNÉRALE 

vu  BéVBMSBS  DO  MUtlSXànB  DB  tUNSTRIlCnOlf  rOBUQI» 

BT  DES  CDLTES. 

r*  Partir.  — Dépenses  de  l'Instruction  publique*  

ir  Partie.  —  Dépenses  des  Cultes.  

Total  céMftiUL  •••••«*• 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


S7,ooo 

1,391,500 

33,83é»BOo 

I  h  1 ,000 
i,o34,2oo 
765,000 
5a8,ooo 

a,5oo,ooo 

i,5oo,oop 

100,000 
5,000 
5oo,ooo 

Aoo,ooo 

1, s  59,936 
8i,ooo 

3a,ooo 
i64»4oo 

677,900 

Mémoire. 
Mémoire. 


19,388,750 

45,1 33,836 


64,599,566 
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MlNISTiRS  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COIIIIERCX 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLIC3. 


SECTION.  —  tBKTici  ouiiAïu. 
ADUINISTRATION  CENTRALE. 

Traitement  du  aûnûtre  etperaonael  de  radmmittrakioii  cel^ 

'  traie  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadministration 
ceotrale    

AGHICDLTDBV  R  GOIOIBIGI. 

Écoles  impériales  vétérinaires  

Enccuragements  à  ragricnltnre  et  enseignement  profes- 
sionnel  

Ilara»  et  d(^pôls  d'étalons  «  

Remonte  des  haras  et  eacouragemeots  à  Findustrie  parlicu- 

iiërc  

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manuiactures  et  an  commerce. 

Enconragements  aux  pècbes  maritimes  

Poids  et  mesures  •  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  étaUisaemiots  divers..  • 
Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'État. 
Subventions  aux  (^lablis^emciitit  particuliers  d'eaux, minérales* 

Établ  issemenls  et  services  sanitaires  

Secours  aux  colons  de  Saint-Dominique,  réfugiés  de  Saiul- 

Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada  

Secours  spéciaux  pour  perles  matérieHea,  événements  mal- 

heureux  •  

TBATAOX  PUBLICS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chansséeii  •• 

Personnel  des  conducteurs  

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement  et  écoles  

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  oOiciers  et  maîtres  de  port  du  sonrice  mari- 
time  •  

Gontrftle  et  surveillance  des  chemins  de  fiir.  

Routes  et  ponts.-—  Travaux  ordinaires  •  •  • , . 

■■    Achèvement  de  lacunes  

A  BBPORTBII  


yONTANT 

deacrédiu 


i,p33,45o' 
170,000 

59g,Soo 

s«499,ooo 
11619,000 

i,ioo»or>o 
1, a  10,000 
367,600 
4,000,000 
717,550 
69,o<H> 
id3,ooo 
37,600 
s5o,ooo 

670,000 

j«ooo 


3,-a  28,000 

3,5 1 8,000 
6 1  o,o(io 
1 10,000 

995,000 

i,o5o,ooo 
a8,6oo,ooo 
700,000 

54iti36,3oo 


(  9^0  ) 


gi 


s5 
36 

3o 
3i 

33 

33 
34 


35 

35ètr 
36 

37 

38 

4i 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICDLTtJKE ,  DU  COMMEECC 
tu  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  ISuito.) 


RiFQKf f  «f«««*«*  *• 

Routes  et  ponts. —  Rectifications  

Part  contributive  de  TÉtat  pour  i'oaTtttore  «la  boulemd 

de  S*'baslnpul  

Na\igatioQ  intéfiearé.  (Rivières.)  Travaux  ordinaires  

«   ■  ■  ■  (Caïuint.)  Tnfaai  ordiiiures  

Ports nurflimes ,  phares  el  fsnaoz.  (Tnfani  ordinaires.) . . . 

Dunes  et  semis,  dessèchements  ét  îrrigatîoiis.  

Matériel  des  mines.  •  

Frais  "éinl'raut,  secours,  ^Ic  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par  voie 

de  concession  de  péage  

Dépenses  d'eiercicea  dos  ►  

TMal  de  la  F*iMtion  

D*  SMtlOlf . — mvin  nnusssaunis. 

Nouvelles  route»  de  ia  CorSê  

Routes  forestières  de  la  Corsé  

Construction  de  p<mts  é  

Amélioraiien  de  rivières  •  

ÉublisseAléttIde  cnnirtMi  da  Mfluattoii.  •••  

Travaux  d*amélieration  et  d*acbkven»ent  des  ports  marftiittèa» 

Hcparations  ât  dommâ^s  caQsé^  par  tes  inondatiofis  

Établissement  de  grandes  liç^nes  de  chemins  de  fer,  garantie 
d'intérêts,  prêts  etsubveulionsaux  compagnies  de  chemins 
de  fer  

TeTAbdnitirMiellML  

lUklAPITULATION. 

r*  Sechor.  —  Service ordâaaîfe.* «•••«•*•••«••••«•«• 
11*  SiGttM.  —  Travaux eHieordîaniyeii^» •«••««••••••• 

TOTM.  pour  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  rammercc  et  des  travaux  publics.. . 


MONTANT 

des  crédiU 


54»636,loo' 

3,600^000 

35o,ooo 
7,750  000 
5,»  90,000 
6,200,000 
i,8$o,ooo 
60,000 
S4«0joo 

îoo,ooo 
Mémoire. 


79«8go,3oo 


Soo,ooo 
5oo,ooo 
1,600,000 
S»ooo,ooo 
45o,Ooo 
5,aoo,ooo 

100,000 


3  5,  a  6  4,000 


i6,i)|,0oo 


7t^o,3oo 
éMa4.ooo 


ia6,3o4»3oo 


Digitized  by  Google 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRèiifi 
D£S  BËP£NS£5. 


IfUiItlère  d*4tat....k  

da  U  jviticck  

p         des  afliires  étniDgères. . . . 

Service  général. . . . 
départenflo- 


Ministère 
de  rintérleoi'. 


des  finaMto 


Dette  publiqae... 

Doutions  et  dépenses. 

Service  général .... 

Fnûs  de  régie  ei  de 
perception  des  im- 
.  p6U  


RembourscmeDts  cl 
restitutions,  etc . . 


Minielird  de  It  guerre 
Minislèré  de  la  mariné* 

de  IWr^on)  I^strticUon publique. 

etïciX  !  <^'^«-- 

Minislèré 
merce  41 


de  ragrienlfare,  do  eoni' 
deelMvewpoUics.  


ToïAox 


ordinaires. 


0,oa8»3oo' 
>7»476,27o 
10,006,600 
43,116,080 

1H)«699t5oo 
5ii,iiS,o6s 
^9*470,080 

kY^36e,94t 

110,389,147 
« 

34o,ai3,i43 
iei,Mt*<ai 

i9>388«76« 

45,i3d,836 

79,890,300 


TE&TAUZ 

«uraofdi* 


4iOoo,ooo^ 
f 
f 
g 

9 

g 
f 


moutant 
descrMtta 
par 

ministères. 


i3,oa8,3oo 
27, 176,270 
io,oo6«6od 


85o,84o,o64 


éi 


§ 

t 


46,4id,ooo 


1,645,490,654 


53,4 14,000 


34o,a33>i43 
ia4fM7,S2i 

64,532,586 

ia6,3o4,3oo 

1,698,904,664 
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TABLËàU  GBNÉRAL, 

DES  CRÉDITS  ACCORDAS  POUR  LES  SERVICES  SPÉCIAri 


S 

a 


à 

5 
6 

7 
8 

9 
o 

1 

a 


MINISTERE  SnÊTAT. 
liaiOM  o*BOinniiit* 


Grande  chancellerie.  ( Personnel.  )< 
I  (Matériel.)... 


Traitemeut  et  supplément  de  traiteuieut  des  membres  de 
rOrdre  

Décoratioiis  a»  meniuras  de  l'Ordre  aaaa  traitameot.. . .  • 

Gratifications  aux  membres  de  l'Ordre  •  

Trailanaata  aux  niédaiiléa  vilitairea  

Maison  impériale  de  SaintpDenis.  (Personnel.)  

 —  (Maiérial)  


MONTANT  DES  Ca£DITS 

accordés 


par 
dufHtres. 


Saccursaies.  (Personnel.). 
 (Matérid.).. 


Secours  aux  élèves.  

Commissions  aut  raeeveorB  généraux.  — •  Frais  rdalUà  au 
domaine  d'Écoueo.  —  Remboursement  de  sommes  »er- 
aéea  à  charge  derealttntiona  et  viremeota.  .•.«•••... 

Dépenses  imprévues,  travans  ealfaotdjnaircs  et  intérêts  à 
U  caiaae  des  dépMs  et  consignations.  


A  ■Bromi.i 


iSivdoo' 
45,ooo 

7,81 7, 5oo 
3o,ooo 
74,000 
it636«4oo 
119,4^ 
371,000 
a  i,4oo 
3o5,85o 
4|Oûo 

43,000 
3o,ooo 


p*r 


101679,950 


a 
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PAR  CHAPITRES, 


i4 


i5 
16 


3 

5 


Prix  de  d<oonrtioii|  «t  médaiHei  remîtM  avi  membm  d« 
rOrdie  touchant  le  traitemefit  et  aux  médiaMt  ttdti- 
Uires.  (Avances  à  recouvrer. Prix  de  brèvett  dâi- 
vrës,  eo  exécution  du  décret  du  i4  mars  |S53«  aux 
membres  de  l'Ordre  et  aux  médaillés  militairea.  —  Prix 
des  ampiiatioQs  de  décrets  délivrées  pour  autoriser  le 
port  des  décorations  l'trangëres.  —  Emploi  de  l'excé- 
dant poasible  sur  le  prix  des  brevets  et  des  arapliations 
(DéerÊtémIâjwmmS.)  

D^eoaea  dea  exeraces  doa.. . .  »  • ,  I  


Bembounemeat  àlaeaiiêe  des  dépôts  et  coasigoaiiouâ ,  i 
compte  aur  lea  awanceaipi'ell^  a  làitea  à  la  Lëgioii  d*b«fi 
neaiv  fioateiiémeiità  la  loi  dn  tJi  jiii^  ••*.«.•! 


MI^iISTÈR£  D£  LA  JUSTICE. 


Dépenses  fixes 
d'administration 

d*eKploitatioii. 

Dépenaea  d*exploiUtion  doii  anaceplîMea -d'une  Mnalioo 

iix^.  •  , 


Personnel 
Matériel. . 


Augmentation  et  renomUament  du  noatériel. 
Dépenses  des  exercices  doa  


Application  à  faire,  aux  produits  divers  du  budget,  de  Texcé- 
dant  présumé  dea  recetlei.  • 


180,000 
Mémoire, 


111,059,950' 


i86,i5o 
11 5,1 00 

33,000 

MémoÛE». 
59,750 


A  upoim. 


U,358>45o 
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CL  (J 


1    MONTAjiT  Pif  ctim 


8  F.  t    îv.  ^i'rr, 


SERVICES  BI  CBàWlMfc  ' 
'tj  


RBPOiir. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CH4IICKLLB&IE8  COUOLAlftES. 


pênes  tar  le  diao  gu ,  ittMT  : 

Frais         I  Personnel   75,000' 

de  cbaDcellerîe.  (  Matériel   §5 ,000 

HoQorairet  de«  dianeeliert.  ••.*•'•».*•»•  tif««#o 
ferles  sur  le  change  «A  érok  4»  ^ktàm  wm 

l|s traites.  •  i»«0« 

Veifements  à  effectuer  au  trésor  à  titre  de  fonds  com- 
«UD  des  cban^lèries  coosulairei,  savoir  : 

Portioa  à  emplo|fer  fomt  Hê  AaneeHeflBi  àmH  IM  fa- 
cettes seront  ioffrieiires  aui 

E&cédant  disponible  à  perler  m  fMttle  tft 

budget  de  TÉlst  5o,ooo 

MINÎSTÂRE  DES  FINANCES. 

SIEf^GK  DE  LA  FA^UCàTIOll  DU  MOHIAIBS  BT  MtMn.T.Bi. 

...  »  '  i 

Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  mon- 
naies ••«••••«••««r.*»#»r«v' 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  atir  it 
titre  et  le  poids  des  moBnaiik  Aibnfadea« 


600^ 


t  I 


632,358  \ 


Application  À  faire,  aux  produits  diveiy  dtt 
budget,  de  Teicédaut  des  recetiea  présur 
méts$ m iaa  dépenses    


109 


A  AKPORTBA. 


i4,858.45* 
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B.  «•  446. 


(  9*6  ) 


J*»  M 

£  *€ 

o  • 


à 

5 


RCPOAT. 


MONTANT  DES  atk^lU 

aoeonUt 


par 

diaipitret. 


•emces. 


1 
a 


4 
6 

6 
7 


MDUSTÈRB  DES  FINAIICB8.  (Mie.) 

Frais  de  fabrication,  y  compris  la  valeur  des  mà-l 
tiènt..,...,   53i,9oo^  * 

Application  I  ftire,  ani  prodaita  £vers  du 
Mgat,  de  rcicédnt  daa  recettea  pr<ia« 
Béea  sur  iat  dépaBiat   5o,ooo 

MINISTERE  DE  LA  MARINE. 
GàmB  ma  nrfAUDia  di  u  mj^XfM^  •  ^ 

Pensions  dites  dmi-soîâes. .'. . .'  .*.*.'...  '. .  *. . . . .... 

Peusioos  pour  ancienuetë  et  pour  blessures,  et  pensions 
dafeuves.  

TùDâB  annuel  de  lecoaoi  et  subside  i  J*bospice  d^  or- 
phelines de  Rocbefoirt.   •« • . 

Frais  d'administration ét de  trésorerie  

JWmboursemcnis  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de 
.«oltle,  de  I  arts  do  pri'ies,  etr  

Remboursements  sur  les  anciens  «dépdts  provenant  dé 
nalifiraees  

Dépoiisea  diverses  il  remboursement^  pour  ixop  jj^rçu. 


MlfîïSTÈRE  DE  LINSTRUCJTDN  PPBLIQDJI  * 
ET  PES  CULTES. 

iTABLISSBMSNtS  D'ENSEIGRBMCHT  SUP^&QA. 


58i»ooo'  < 


6,y5o,ow 
564)^00 

'  70,000 


ip«Sf7  6,000 


Dépenses  ordinairee. 
Dépenses 


•  m  1 


Total  oiaiiAL. 


3,31^,^96 


T 


4,985^961 
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TABLEAU  DÉTAILLÉ  DC  SBRTICC 

(Ex(^cnlion  de  ia  loi 


BECETXES. 


Désignation  des  recettes  affectées  aux  dépenses  de  chaque  mtknu 


Montant. 

des  receltes 
par 
section. 


■  * 


V 


MINISTÈRE 


Cadastre.  [Article  19 

Produit  des  centimM  foftéa  i>ar  les  conseas'géoéraui  pour  les  dépeuses  du 
cadastre.  {Mtmimtm  S  çêMimes.)  .•.•....;...;*......  


a5,ooo' 


•  •  • 


MINlâT£R£ 


I**  SECTION.  —  Dbpbmsu  obdiiiaibbi. 


Produit  des  9  eent.  1  /2  tdditioiuieb  hnposés  par  la 
toi  18,819,500' 

Produit  dea  7'Cenlimttl  additionnels  iiii^oâés  par   '  * 
la  loi  pour  fonds  oomuiun  à  répartir  entre  les 

départements  V. .  13,867,000} 

/  Produits  d'expéditions  d'actes  des  préfectures,  ou  d'aa- 

I      ciennes  pièces  d(^pos('cs  aux  archives.  

IProduit  d'arbres  abattus  ou  élagués  sur  IdS'  routes  dépar- 

temenlales.  •  -  

Tente  de  matériaux  de  d^molîtioft  ou  de  rebut,  ou 
d*a^trc5  oIiJlIs  provenant  des  roules  départ emeotaic s 
ou  d'étabiissementâ  ptiblics  des  dé|)artemenls. .  . ... . 

Vente  de  mobilier  dv»s  préfectures,  des  bureaux  des  snns- 
prt^fecturcs  et  des  locaux  affectés  à  l  inslrucùoQ  pu- 
blique départeuienlaie,  reconnu  hors  de  service  

Produit  de  moios-value  de  BoblUér  acquitté  par  les  prc^- 

feta.  

Renboursefoent  d*avances  faites  par  les  départements 

pour  les  tables  décennale!^  de  l'état  civil  

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements,  sur 
les  centimes  addilionn<  Is  ordinaires  pour  payement  de 
diverses  dépenses  imputahles  sur  les  fonds  généraux. 
Produit  de  droits  de  péage  et  de  toua  autres  autorisés  au  1 
profit deadépartementa.*..*.  #•  / 


I. 

'« 

c 

u 
O 


e 

> 

Cl. 


8at666»5oo'i 


33,ad6,Soo 


600,000 
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ÉfàJKmÊOnÈL  '  POVA 

lô  ioaMtaê38.) 


(  9^7  ) 


1857. 


âVVBCTATIOK  MCBVTIfb 


Montant 
des  dëpei 
par 


)£8  FlHàUCES. 


k  Ja  loi  ia  i0  mai  i8S8.) 
Timu  d'arpentage  et  d*experliM'. 


i5,ooo' 


MS  LUrrÉRISOR. 

Articles  i2, 13,  iU  et  i5  delà  loi  ci-dessas  indiquée.) 


il 


Tnfftm  ordinaÎNi  d«s  bâtiments  dépaitementatiz  • , 

Gtntrilnitioot  dues  par  les  propriétés  des  départemeiits  

Loyers  des  hôtels  des  préfectures,  dee  saiis-|»réfectiim  «t  dn  local  afteté  sb 
service  départemental  de  noitractian  ponlique.  •  *, 

Mobilier  des  préfectures,  des  boreani  des  sons  ptéfsctnres  «t  dn  loeal  sos- 


Caseroement  de  la  gcodannerie  .'  •  •  •  • . 

Goors  et  tribonaux.  

Corps  de  carde  des  établissements  départemeotani  »  

Entretien  des  routes  départementales  [  ' 

Enfants  trouvés  on  abandonnés  et  orpbelins  pauvres  

Aliénas  ••••«  ••••••••  •••••••  ••••••••••••• 

Impressions  •«•...••••••••, 

Arcbives  départementales  •  •  •  •    . .  •  • . 

D^Muses  divenes ordinaires  •  •  •••• 

Dettes  départementales  ordinaires.  

Dépenses  diverses  payées  à  Paris»  sur  ordonnances  Jiroc^  da  ■upisltw  do 
rintérienr  »  à  titre  do  dépenses  d^artenentaies..  


Digitized  by  Google 


(  968^  ) 


BBCBTTB8. 


Déaigluitrâtt  te  reoetiM 


Montant 
des  recettes 
par 
section* 


MINISTERE  DE 


U*  SECTION.  —  D^PBMSB»  Wàmoiium 


t 

c 

u 

o 

u 

"h 


Cl 

5 


Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  facul- 
tatives d'utilité  départementale.  {Mammam  7  centoMs,).* .  13*867,000' 
/  Pktidnit  des  pronriétéa  des  départements  non  affecMea 
au afrvices  départementanx..  ,  

Subventions    communales    pour  tnivaux\ 
Suhven-         neufs  des  routes  dëpartP.mentalesclassôes  1 
lions        Revenus  des  établissements  d'eaux  rainé- 
commn-        raies  apparteoaDt  aux  départements.. . . 
nales   I  Eicédant  des  droits  d*aiamen  et  de  récep- 
et  particn-l     tion  des  offiders  de  mité,  pharmaciens 
liëres,    f      et  lierboristes,  par  les  jorys  médicaux, 
et  autres  |  Produit  dea  rétributions  payées  par  les 
recettes   /      pbarmadcni,  les  épiciers,  les  droguistes! 
destinées  \      et  les  herboristes,  pour  ia  visite  de  leurs/ 

à  des    1  établissements  

travaux     Revenus  des  pépinières  des  départements, 
on        Venta  de  ehevanx  on  tanteanx  étalons  ap- 

dépenses       paiMaot  aux  départamants»  *  

d'utilité     SulventioDs  et  revenns  partlcoliers  des  so- 
départc-        ciétés  d'agriculture  et  comices  agricoles . 
mentale*     Produit  de  souscriptions  pour  ies  cours 
d'aceoachemenl  •  


I 


i5»367,ooo' 


m*  SECTION.  —  DiPBNSBS  exibaordimaihbs 


Produit  des  centimes  additionnels  eitraordin'aires  imposés  envarlB  de  lab 

spéciales,  autres  que  celles  concernant  l'instruction  pri- 
maire  s3,833,ooo' 

Ptndnit  des  aii|imii  éUtotliés  par  dea  Ma  partlediltM.  • .  4>o«o^oo 


27,833,000* 
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« 


B.  n"  /iA(3. 


(  ) 


AFP£CTATI0K  PES.BBCSTTBS. 


Montant 
des  dépenses 
par 
section. 


.'INTÉRIEUR.  (Suite.) 

irtiolm  iô»  il  tiiSdâéa  loi  ci-dmut  mdiqnéô,} 


4 


Travaux  nea^  des  édîfieu  déparfemeAiaax  •  ^  •  ^ .«  «  ^  « ,  • .  ^  • . ,  «  «  •    »  •  «•  • 

Xanan&iiB&jrouies  départementales  •  •  ••••••  

ÊtÊnmAM  «ds  «Mfaoïies  


FiiMoiMfagpBiyita  t  ayywiri». . ,  

Secours  contre  iâ  inMuiicit<k  i«é.<i«4««<{i»<. .'w.  «  •  •  1  • 

.  .       *        »,  •  .  •  '  • 

Dfoaiitesdti^itii  k»«»it«ii»i»%%i«v...v.'  

DetiM  d^aiéemenliles  poa4  iK|WHU>i  facakalivwovi  eilfaordisaîres.*. 


;  15,367,000' 


•  »   •  ê  • 


... 


iri.i9d0la  loi  du  iO  mai  £838.) 


Dépenses 


imputaUet 
Mir  le  predvit 

des  centimes 
addilioaoels 


Travaux. 


lotérélt  des  emprunts  ,  

Renboafsemeflt (hto'MnMnls.  i    ^  aii  ^  ( 

Réserves  (Icstiu^es  aux  uaaIaaaaiMs  |»rD|MHr-' 

lioniK'lh  :>  aux  iogéniaucs,* •  •  

extraorclmaire-s.'  Trailcnienls  ou  lionorairoH  »Vs  arcliito(  les. .  .  /  27,833tOOO 
Travaux  divers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  auto-  1 

risés  |>ar  les  loia.  ,   4>000,ooo  ) 

-    •  1 
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R£CETT£8. 


Déngnalion  des  rocctttes  affecté  aux  dépeiuM  de  chaque  section. 


RoDlaBt 
dctraoeltee 

par 

seciioa. 


UINISTÈB£  ÛL 
IV*  SECTION.  ^  DiPEifSEs  spÉcuui 


Pwdeitdf  f  aatMiai  addilwoadi  apéciaux  votée  par  les  consdli  gMnmx 

|MNir  dépenses  des  dieOMns  vicinaux  de  grande  commoniettioa  «I  antres , 
an  vertii d«  ia loi  da  ai  mai  id36.  (ilamaas 5 cêÊitimu.)  -  ia,9i3,ooo' 


GMatîngaota  communagi  «t  aooscriplîoaa  poflîcaliàrea  pour 
Inrau  dta  cfaerniu  vîdiAiii  d«  graudo  c«mm<iMar&Mti  •    1 1  ,ooo,ooo 


93>ii  3,000' 


L 


lUNISTtU  DS  LINS 
lirsniDCTKm  primaiu 


Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de 
rinstruction  primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juin  i833  [Majcimum 
2  cwtûnes)  et  en  verto  de  lois  spéciales..^  • . .  t  «  •  4,96^,ooo' 

Portioik  daa  oeatîiiiaa  lacoltalifs  attrilniéo  par  loa  oonaaîb  gé- 

néfMxifinstroclHMiMnBiaire  »»>f  .  .  ^Sc^OM 

Reaaourcaa  ipécialoi  pour  déponaoa  dea  éooloa  normalas  pri- 
maires   iM^Mo' } 

Produits  éventuels  dcpartemoatAui  attribués  à  {  4a7«ooo 

rinatruclioo  phmaire..   17,000 


5,740,000 


 1 

RÉCAPITC 


 vnrr&UBCB  ;  

■  ■  '  '  iwi  L*nnTBiicnoii  vdbuqubi 


TOTâOX, 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartitiga  dea  crédiu  du  inidgei  de  Texercico  1857. 


I.  s*  146.  (  «Si  ) 


D4tî|pDilîoià  àtê 


Montan 
des  (lépen 


UeU  i9âêUki  ei-éêinM  mdifmh.  ) 

[>ëpeDscs  sur  le  produit  des  ceotimes  additioaaeis  spéciaux  pour  les  cbe-j 
■uns  victMiii  oe  giMide  eoBunnnkution  tl  mtni  eht- 
mîiis  vidoaui  •   I9,fli  â,ooo' 

>ëpcil8es  jiour  les  chemins  vicinaux  de  pwnde  communica-  f   3  04 

tîon,  sur  le  produit  des  mahHm^\fioiD»  eommiiMlflt  cC  des  "    '  '     '  *  ^ 


JCTION  PUBLIQOE. 
ieU  iQéehln  Mlêêm  uidifudê.) 

m  I 

Ipenscs  (le  l'instniction  primaire, |I>^P«»>^  ordiiiwres  et ofclî. 

m putables  àur  les  fonds  déparle-/    gataiw»  |  - 

-e'nuux  (l>épa«.  •     •  ! 


penses  de  nnslruclion  primaire  U  Dépense» Ofdilltîws  ) 

m  putables  sur  les  ressources  des<   ^    ^      V  4s7iOOO 

Icoles  normales  primaires  |Dépciiiei  fttiMfdilime*  ) 


5,74o,o< 


ION. 


RESSOURCES. 

DÉPENSES. 

"  9S,O0o' 

99.^99'5oo 
5,740,000 

s5,ooq' 

99,699,500 
5,740,000 

1  on,  (G  ïJ)0o 

1  o5/i64,5oo 

Le  Minutrê  secrétaire  iétat  des  finance. 
Signé  P.  Mamu. 
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(  s«»  1 

N'  ^1^8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  OiU&rûé  lê  Préfet  de  la  Haate- 
Marne,  agissant  aa  nom  de  l'Etal ,  à  acquérir  i  ancienne  Abbnyê 

« 

NAPOLÉON,  {MUT  la  grâœ  da  Dkn  et  la  voloôlé  «alÎMatai 
Emfuuiiib  du  Fraiçais,  à  toos  piétenli  et  à  Ycoir*  âAunr. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeai 
de  l'intérieur; 

Vu  l'article  Ga  du  règlement  du  3o  novembre  i84o,  sur  la  comp- 
tabilité du  ministère  de  l'intérieur,  portant  que  les  acquisitiont 
d'immeubles  doivent  être  préalablement  autorisées  par  une  ordon- 
nance royale  af^rolvUive  du  |iiu».et  det  {ttioapAiM  «aidiboai  àm 
conteat; 

La  section  de  Tîntérieur,  de  rioslnictkai  puUîqpie  ei  det  ouitei  de 
notre  Conseil  d*état  enteodae. 

Avons  dsciM  et  nKCBéioiis  ce  qui  ^uit  : 

Art.  1*.  Le  préfet  du  département  de  ia  Hante-Manie, 

agîs!^ant  an  nom  de  l'État,  est  antor^é  à  acquérir  raocienae 
abbaye  d^Auberive. 

2.  Cette  acquisition  est  faite  an  prix  principal  de  cent  qna- 
lante  mille  francs  (i4o,ooo'),  payables  sans  intéréta*  savoir  : 

Cent  miDe  francs  en  février  tftMi 
Qnannte  mille  francs  en  février  lêS^* 

'  d.  H  sera  pourvu  aux  fims  d'acquisition,  ainsi  qn^au  paye- 
ment du  prix  principal ,  an  moyen  de  fonds  alloués  an  budlgef 
du  ministère  de  Fintérieur  pour  le  service  des  prisons  pendant 
les  années  x858  etfiSSQ. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  Jélat  an  département  de  fin- 
térieur  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  da  Saint-Goad,  le  22  Novembre  i856« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£«ipcrear  : 

Signé  BiLLACLT. 


Diyiiizea  by  GoOgLe 


B.      i&6.  (  9^3  ] 

m  Crédit  supplémmOmm  mut  Vfmmvim  ItSft 

Du  3o  NoTfmhre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  Dîtii  et  la  y^/kmtà  tialieaale, 
EMPBBiim  DIS  FfiAHÇAiSt  à  tons  présents  et  à  venir,  aalut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

fie  l'intérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  5  mai  i855  et  le  décret  du  3i  octobre 
suivant  (1)  portant  répartition,  par  chapitres,  cie»  cré.dit«  da  budget 
de  l'exercice  i8d6  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  (2),  concernant  l'ouverture 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  des  finance»,  en  date  du  27  novembre 

lS56; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
.  Avons  niaiiTé  et  nicRÉioMs  ce  qui  suit  : 

Aht.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  aecféidra  d^itat  de 
finlérienr,  en  addition  an  budget  de  son  département,  pour 
Fexeraoe  i8ô6,  un  crédit  supplémentaire  de. trois  miUions 

cent  quatre  mille  quatre  cent  dix-neuf  francs  cinquante  centimes, 


réparti  aîosi^  qu'il  suit,  savoir  : 

Gbapitbb          Personnel  des  lignes  télégraphiques.  JOO,ooo'  00° 

•  -T.      Matériel  des  lignes  léiégraphiques,  •••••• .  100,000  00 

'              X.      Secours  aux  riTtigiés  étrangers   q5,ooo  00 

— —  XII,    Traitements  ei  ludemnitcs  des  fooctioDuaires 

adiDÎnistratils  •«   93,017 

■      xm.  Abonnements  pour  frais  d*admi9islrition  des 

préfectures  et  sôQs-prélëetiires.   i6t4os  00 

xim.  Frais  de  défention  et  de  trampoft  des  con- 
damnés à  la  charge  de  l'Etat  ^   l,l40iOOO  00 

'  tu»  Construction  et  acquisitÏDDS  poor  la  détention 

des  condamnés   1I0,000  OO 

■    u.  KemboursenieuLs  sur  le  produit  du  travail  des 

emdsBiBés h 90,000  00 

SoMMB  isiiiB.*  •  •  •  •  •   3,io4t4i9  ôo 


2.  U  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources 
dudit  exercice. 

(1)  fioli.  336,  tr  3i07.  (9)  BoU.  A4o,  n*  4i  lo. 
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5.  La  régultfiMtion  du  crédit  oovertpar  f article  l'aera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*é(at  aux  départements  de  Tin- 
térieur  et  des  iinances  sont  chargés  de  i  exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

an  palaii  des  Tuleriett  le  Âo  Novembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Is  Mbditre  sfcrétain  tètat  m 
Signé  BiuioLT» 


I«  IMflW  secrétaire  ^iklttm 


Signé  F.  If  Aon. 


N*  4i5o.  DicRBT  IMPÉRIAL  ( cootre-signé  par  le  ministre  d*élat) 
qui  nomme  M.  dé  Baahw  (Charlet-LoaisMarie'CumiUe)  auditeur 
de  deuxième  classe  an  Conseil  d*étot  (Samt-Cloud»  iS  Ne 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4  *  Décembre  i856. 

Le  Garde  des  Sceaax ,  Ministre  Secrélairt 
d*étataa  déparlement  de  la  Justice , 

ABBATUGCL 


*  Cette  date  e»t  celle  de  la  réceptioa  da  Balielin 
aa  ministère  de  U  Jnstica. 


Cm  ê'the 


BM  pow  U  BallttiA  àu  loi*»  à  nim  àt  9  firuMC  ptr  «t  à  b 


Impuiobii  DifféaiâU*  —4  Décembre  1^56. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  447. 

N*  4i5i. — DioMET  iMPiBtàL  pafUMtjHwmhation  éê  k  ComeMiion 
Utiénùn  conchwMlr»  la  Fraiœê  êt  U  Grwii'UtœhéiêlMûBtmAov^, 

Dn  1**  Décttnbre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grftoe  de  Dtea  el  la  v<doDté  nationale , 
Ehfbbbor  nss  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seciéiaire  d'état  an  d^iarte» 
meot  des  affaires  éiraugères, 

Atoms  DÊcsàti  et  Dicaiioiis  ce  ipii  suit  : 

Art.  l*'.  Une  Convention  ayant  été  signée,  les  4  et  6  juillet 
l856,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg.,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
I  d*art,  et  les  ratili cations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
26  novembre  dernier,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  soit» 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

GOHVBNTIOH. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  également  animés  du 
désir  de  proléger  les  sciences  el  les  arts,  et  d'encourager  les  en- 
treprises utiles  qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette  tin,  résolu  d'adop- 
ter, d'un  commun  accord,  les  mesures  les  plus  propres  à  garantir, 
dann  les  deux  pays,  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayanb  cause,  la  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiéss  poor  la  pre- 
mière fois  en  France  ou  dans  le  Grand-Duclàé  de  Luxemboui;^. 

Dans  ce  bnt,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiairee , 
savoir  : 

8à  Majesté  TEmperenr  des  Français ,  le  stenr  Jean^Mane-Ar-' 
mand  Baron    André,  Comoian^eur  de  l'Ordre  impérial  de  la 
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Grégoire -te- Grand,  CommaDdear  de  TOrdre  royal  de  Fran- 
çois I"  de  Naples,  ChevaHer  des  Ordres  des  Saints  Mfaonce  et 
Lazare  de  Sardaigne  ef  de  Léopotd  de  Belgique,  son  Envoyé 
extraoi  (] inaire  et  Ministre  plénipoleuliaire  près  Sa  Majesté  le 
iU>i  des  Pays  Bas; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
]m  mmt  Maikuu  Sonetu,  Admînîsiratear  §kkMk  des  aflaiies 
étraitgèrf  s ,  Président  du  Conseil  de  Gouvernement  da  Grand*  . 
IkicU  A:  LnsendHMMrf»  Cénimeadear  des  Ordres  du  Lion  Méei^ 
landM  et  d«  k  OmroM  dti  Ckèmt,  ChevdUer  de  rOriMde 
TAfgle  ronge  de  Prusse,  deuxième  classe; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs^ trouvés  en  bonne  el  due  iorme,  sont  convenus  des  artî» 
des  suivants  : 

Art,  i*'.  Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  publier  leurs 
ouvrages  d'esprit  ou  d'art ,  tels  que  livres,  écrits,  œuvres  dramft> 
tiques,  compositions  musicales,  tableaux ,  gravures,  lithogra- 
phies, dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres  productions  litté- 
raires et  artistiques,  sera  protégé  également  dans  les  deux 
États,  de  telle  sorte  qat  la  protection  accordée  en  France',  par 
le  décret  da  iS  manr  i852  (!}•  aux  ouvrages  pdbliés  dans  le 
GraodDuché  deLoxemboorg,  sera  également  a^tmlée,  «fapièi 
les  tenoes  êà  ht  loi  promulguée  dans  le  Gnmd-Dudié,  sons  lu 
Âte  da  a5  janvier  1817,  aut  ouvrages  pnUiés  en  Fmee. 

Les  représentants  légaitt  on  les  ayants  canse  dès  êMm 
d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  jouiront,  dans  la  même  me- 
sure, de  la  protection  qui  leur  est  accordée  par  ces  lois. 

2.  Les  stipulations  de  rarlicle  i*'  s'appliqueront  égalcBient  • 
h  la  représentation  ou  exécution  des  ceuvres  dramatiques  oa 
nU'usicales,  en  tant  que  les  bis  de  cbacuD  des  deox  États  garasK 
tÎMenl  on  garantirM  pat  k  soile  ptaAectÎMi  aui  eiowes  si»- 
Aies,  esécoiées  ou  iffftùêmVèu  prar  kpvtaiiire  iMaorki 
'Mrritoiree  reipeelifi^ 

â.  Poor  asiimr  à  le«9  owvfagea  iitléiiiraa — ai  liail|wes 
prilectioB  stipulée  4aM  h»  arCide»  précédkals,  il  a«Bra 
iem  anieors  MUiaie«C  a«  beseia ,  par  «a  iémoigawgê  éMiàot 
d*une  autorité  publique,  que  Tonvragc  en  question  eat  W9 


(i)  X* iéris,  ftuii.  bio,  n* 
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protection  légak  -eiMitoe  fa  ctmlM&içM  -ou  vlin4)r6!tiioii  lUiclli. 

lit»  fciwltfi  puits  ■eolm^rtwiH»  t  rtiui»art  it4é«îgii«r  les 
Mlorf tés  pfiibKffM  4eê  deax  ^ti  q«<  «soml  iKMttpélëAlii  pour 

fexpédiiion  de  tels  lémoiçoag^s  d'ori^'nalM.        '  « 

k'  L'exposition  et  la  vente  de  n'impfessîo'ns  et ivpTt>d«rti«l| 
illicites  des  cMivres  indiquées  dans  l'article  1"  sont  piohibèSl 
dans  les  deux  États,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  réiiuprei^ 
sians  ou  reproductioQS  provieotteot  de  rundesi&tftUflléflieSioa 
4e  tout  autre  pays. 

'  <5.  Les  ^eos  baatee  pirtiee evÉtrsctsntes  «Vogagetit  4  assarst^ 
ptf  loM  les  tùojem  m  ieer  pswvoîr,  feaieaiiofi  de^  stipotaitoia 
tenleiiMes  dtns  tes  ertides  pTéeédetiUi,«i  4  liûre  jeiir  tMp^ 
iftieiMMii  leMB  wwertbisrt i  4e  la  proieciMo^  aMovée  woêl 
MtioBaafsi. 

Les  tribananx  de  cbaqne  pays  aurait  à  éédivr,  IViprèl  te 

légi^l&tion  existante,  la  quûstîoa  '4e  cofitrefaçon  em  4e  repro- 
duction illicite. 

6.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  k  la 
fibre  continuation  de  la  vente,  dans  tes  Etals  respectifs,  de»  ou- 
^ages  qtii  auraient  été  publiés  en  centrc^4;^on  avant  ta  mise  ett 
vigueur  de  ladite  ConventioQ,  à  la  coadition,  pour  le  v^deur^ 
de  £ûre  revêtir  d*un  tinibM  spécialeupeiU  afl«clé.àcette  destina* 
lion  et  apppfé.par  le  Goimroeoae&tv  «aiis  frais  et^^atuitemenJ^ 
chaque  exemplaire  de  ces  ooDtreCi^a  «eaUes  dans  ses  maina, 
dans  Un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  ratification  et  de  la 
pablicaftioQ  4e  la  présente  Ginvention.  Passé  ce  délai,  loat 
eiemplaîre'Mflre&st  d^uo  oumge  d'esprit  ou  d*art  publié  dans 
Tun  ou  l'autre  pays,  qui  ne  serait  pas  revêtu  du  timbre  sus- 
mentionné, sera  considéré  comme  ayant  été  ptiWié  en  iraude, 
et  pourra  donner  lieu  à  Tapplii  ation  de  toutes  les  dtsposkions 
pénales  ou  autres  stipulées  dans  la  présente  Coaveutietti  efi 
matière  de  contrefaçoiQ  iitiéradre  ou.  arlisiic|ua. 

7.  Pour  faciliter  rezécution  de  ce  Traité,  les  deux  baates 
parties  cootrafOtantes  se  communiqueront  respectivement  les 
lois  et  ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  oa 
pourrait,  I  Tavenir,  promulguer  pour  garantir  le  commerce 
1(^1  ilmc  contre  la  ftiuipiessltin  et  ireproélucl^kifi  MteHes* 

8.  Les  stipuhitîons  de  ce  Traité  ne  sauraient  infirmer  le  dft>it 
des  hautes  psrties  contractantes  de  surve^tter,  de  permettre 
ou  d'interdire,  à  leur  coDveBaBce,^ar  des  mesures  législatives 
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oaschauDistratives,  le  commerce,  la  représentation,  TeipoaîiÎM 
on  la  vente  de  prodiactions  littéraires  et  artistiques. 
-  D«  niéme,  aucune  des  stîpoUlioM  de  U  |Nréseiile  Ck)irventioii 
ne  saurait  être  ioterprétée  de  maniève  à  confea ter  le  dreît  dee 
liaatet  parties  contractantes  de  prohiber  Timportation,  sur  leur 
propre  territoire»  des  livres  qoe  knr  législation  intérienre  on 
des  traités  avec  d'anttea  Étati  feraient  entrer  dai^  la  catégorie 
des  reproductions  illicites. 

9.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  partir  du  jour  où  ses  ratifications  auront  eu  lieu,  et,  dans 
le  cas  où  aucune  des  deux  parties  n  aurait  signiGé,  douze 
mois  avant  Texpiration  de  ladite  période  de  dix  années»  son 
in^ntion  d'en  ùâte  cesser  les  edets ,  la  Convention  continuera 
àiesler  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  d*année 
en  aonée,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  oà 
l\ine  ou  Tauti^'  des  jMuiies  Taura  dénoncée. 

iOb  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  Féchange  des 
ntifications  aura  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois,  an  plus  tanl» 

Après  rédiange  des  ratifications,  le  présent  Traité  sera 
publié  par  les  deux  hautes  parties  contractantes  aussitôt  que 
possible,  et  il  sera  mis  en  vigueur  après  lapublication  accomplie 
dans  les  deux  États. 

'  Fait  en  double  original  et  signé  à  la  Ha^,  le  sixième  jour  du 
mo»  de  jufllêe  de  Tan  de  gritee  i856,  et  à  lAiiembourg,  le 

^patrttme  jourdtt  mémemois. 

•  •  •  . 

(L.S.)  SgnéB^'n'Aimté. 
(L.5.)  Signé teMB. 

An.  S.  Notra  ministie  et  secréuiie  d'éut  an  département 

des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Teoiécution  du  pséseï^ 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  i*'  Décembre  i8ô6. 

% 

9 

Signé  KAPOLtON. 

Tu  et  scellé  du  sceau  de  l'Eut  :  Par  TEmpercur  : 

Li  Garde  des  semus^MùÛMtrê      LilMinUtrt  et  secrétaire  d'élmt  d^iorUamt 
i»  la  jastice,  iu  affaires  élrar^iret, 

aifsé  Awânwoi,  Sifié  A.  WuBwno. 
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N*  4l5a.  —  DicMMT  MMPiRiAL  qui  CMMÇM  ^  Électeurs  camjpns  iam 
lu  t*  et  S*  catoiucriptions  du  départ9Bmt  dtt  Ckêr,  à  t^êt  éTélhm 
dknjB  Déa&iéi  au  Cam  làaiâlÊtif^ 

NAPOLÉON,  par  k  giioe  de  Diea  et  It  volonté  Ditionalet 
Eumunm  i>«§  Frakçais,  à  toos  présents  et  à  venir,  8ALirr« 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  «ecréiaîre  d*ètai  au  département 

de  rinlérieur; 

,  Vn  les  décrets  omniqtie  et  réglementaire  dn  a  ftfrier  1869  (i)* 
pour  réieclioo  des  <^p«tés  an  Co^  légisèatii; 

Vu  notre  <)écrel«  en  date  du  ai  juin  i856  (2) ,  qui  Aète  à  la 
dîgnilé  de  sénateur,  M.  le  vicomte  Oeilnêiê  Bmrml,  député  do  Cher; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  comte  de  Duranti,  député  du  même 
département. 

Ayons  oscréts  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  les  première  et  deuxième 
circonscriptions  du  département  du  Cher  sont  convoqués  pour 
les  20  et  ai  décembre  prochain ,  à  Teffet  d'élire  deux  députés. 

2.  Les  maires  des  communes  oùtOOnformément  àlarticle  8 
du  décret  r^lementaire  du  2  février  iSôa  *  il  y  aura  lien  d'ap- 
porter des  iiKMlificatîons  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 
dernier»  pnt)lieront,  dnq  jonn  avant  la  réunion  des  électeurs* 
un  tableau  contenant  lesdites  modiGcations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  lin- 
lérieur  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clond»  le  ib  Novembre 

« 

Sgné  nàfOlÉOfS. 

Bur  rEof^persart 

L€  Mim^  teerétain  iàU  em,  àipwrtmm* 
iê  tmêàwar. 

Signé  BiLiUkULT. 


(1)  X*  léfié,  BolL  488,  A"  3636  et  8637. 
(s)  ZI*  séria,  Bnit.  io3,  n*  871 1* 
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li*Ai53.  — DiScuiT  iHPéBTAL  (oontre-sîgné  par  le  nnoislre  de  in 
vmnn  im  unuumj  oni  wucc&b  ueiiniiiTeiiiBiic  m  i^if  iiv  os 
(MpeMeuifiit  ttAffiw  l^MMWDiw  bsltavie  dRte  ^  J^ifaii.  tilBée 
sur  fa  rive  gaocbe  da  Tech,  el  'sor  TmtkfàtiBeaamt  de.lai|tMfle  a 
été  constniil  autrefois  lu  aéiiiapbore«  ballerie  désignée  par  les 
IsUres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  tur  le  plan  astteaé  an  décret. 
{Compiègnê»  Sî  Octobre  i856.) 


a*  ài^à-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sigoé  par  le  miaistre  de  Hii- 
lérieiir)  porUnt  : 

Abt.  1".  Est  déclarée  d*tttilité  publique  Texécation  des  Weif&nxéè 
•MilniBliett  d'un  pont  ceAimoiuil  fixe  sor  TAÎM,  â  Aiàly  (Akoe)» 
aiosî  que  celle  des  abords  ei  dépendaaoM  dece  fOMfc*  ooafrniéeMHt 

•oplauct-anaexé. 

2.  La  mise  «n  adjudication  desdiis  travaux  est  autorisée  aux  clause 
•t  coDditioes  éeeecéet  aueahîer  des  chsr^  également  ci-annexé. 

3.  It  sera  pouriru  aux  frais  de  construction  et  d* entretien  du  pont 
projeté,  aumojeti  de  la  concession  d'un  péage  qui  sera  concédé  par 
adjudication  pubtîqne  aa  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais 
sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maximum  de  celle  durée,  qui  ne 
pourra  excéder  quatre- vinet  dix-neuf  ans,  sera  iué  à  ravaooe  par  le 
préfet ,  dans  un  oillel  •cacueté. 

k.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  el  oHigalions  dl 
i*admini8!ration,  con!t)miémeiftàrartîcte63  de  la  loi  du  3  mai  i84i» 
est  autorisé  k  ncquMr,  «'41  y  a  li«*u,  par  voie  d'expropriniion  pour 
cause  d*uiilsl6piiiîplN|ue,leBimaieitUuB  ou  portions  d'iinmetibàea  dmà 
|*oocupalion  aeiawt  '«éotiaeire  pour  4*exéc«itk>n  des  travaux. 

5.  L'adjudtcatieH  m$  aer^  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  sflvsrètaûe  d'étal  an  dé|parteniftnt  de  isolé- 
neur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et 
jusqu*à  l'expiration  du  terme  uxé  par  radjudicalioA,  il  sera  per^  un 
péage  suÎMBAl  le  larif  ci-epaès  : 

Pour  one  pmo^e  à  pied,  Iroîs  centimes,  ci  •   o3* 

Pour  un  che\al  ou  otulet,  on  son  cavati«r,  six  centimes,  ci*  •••••••••  o6 

Pour  un  choval  ou  mulet  cliarj^c,  trois  centimes,  ci   o3 

Pour  un  clie\al  ou  imilet  non  chargé,  deux  centimes,  ci   oa 

Pour  un  âne  chargé  ou  une  àucsic  charj^ée.  deux  centimes,  ci  oa 

Wer  mn  âne  peu  diareéee  use  ieaaiieou  chargée,  un  centime,  d.>  >  oi 
Pour  dieval  ou  mulet,  bœuf  eu  easka  eu  ftoe  employé  an  labour  ou  allant 

tu  pâturage ,  lui  eantiaie«  ci  •  oi 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  tente» 

quatre  centimes,  a*«*«  ^4 

Par  veau ,  porc ,  un  centime  .ci  

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  cbfevré,  cocUon  de  iail,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ô.. ••••••••  oi 
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Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  ch&vrcs,  cochons  de  lait, 
paires  cfoit  s  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droi( 
sera  diminué  d'un  quart. 


MBMiiet,  ou  wnmtmm  iMmkémmdkmmm»  tt  te 


^  ci  »••»••••••»••••«••••••••••••••••.«•••••••••••  jio 

Pour  une  vniuirc  suspendue  à  quatre  rooea,  attelée  d'uQcheviU  o«  mulet» 

et  le  conducteur,  vingt  centinies,  ci   SO 

Pour  une  voilure  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

.  mulils,  et  le  conducteur,  cinquanla  eaaùmes,  ci   5o 

Les  voyageurs  pyemitié|Muréai«nt,  par  téte,  le  dfoîl  dû  fMmr  nae 

ptMMHMM  à  pied» 

ium  f^MHPMtf  cbef  gée ,  elÉiMi  d^Mi  cftefef  w  Bivl^i  et  le^  ccM^i^ 

oonducleur,  ironie  centimes,  ci..   .»  flo 

Four  Qoe  charrt  tte  attelée  de  trois  cbevau  on  muleta,  et  le  conductear, 

cinquante  ceiitimes ,  ci   5o 

Pour  une  charrette  a  vide,  le  cheval  cl  le  conducteur,  dix  cetUimes,  ci. .  1^ 
Pour  une  chairt  tle  chargée,  employée  au  transport  des  engraia  ou  à  Ja 
reuirée  des  récohes ,  Te  cheval  ou  dtvcx  bovl'f ,  et  fe  ewidacltur,  dit 

milfciiii,  ei  »o 

néme  à  «de,  le  ebevel  mi  deta  bœnft»  el  Je  coMbeteur,  ecft  eea>> 

timet,  ci  9J 

Cbarrrtte  attelée  d*uu  Ane  ou  dTime  ânesic,  chargée  en  moa  diai^,  et 

lofi  conducieor,  sept  cputinies,  ci  

Ibtfr  nn  ctiariot  de  ferme  .1  quatre  rooes ,  chargé ,  attelé  de  deua  cbevaca 

ou  bocuis,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci  3o 

À  vide,  douxe  centimes,  ci   la 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  uo  cheval  et  U  eead«cteur, 

trente  centimes,  ci.  •••  3o 

Le  même,  «tleld  êê  dm  ékmtm,  et  le  condocieiir,  de^M^euteoit 

Le  même ,  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  coodocima^  qÊÊÊt^mmp§  aiah 

tinies,  ci  ^  9v 

Le  même  à  vide,  attelé  d'uo  cbavai,  el  Le  conductear,  cfuinze  cenlinae»^ 

et   1* 

Il  sera  pa^  par  ebaquc  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédaea Im  ooaibrcs îjsdi^ 
qDée  ponrles  attelages  ci-d^us,  comme  pour  un  cheval  es amlet  um  chargé , 
et  par  âne  ott  ânease,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ÉneseeeMui  chaifSs. 

7*  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  dit  départameiil 
•I  te  sous-préfet  de  t'arrondissemeal ,  ainsi  qve  leora  gens  el  leurs  ▼<»• 
tures;  les  ministres  des  dilTérents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  ma- 
nalrats  de  Tordre  judiciaire  dans  Texerdce  de  leurs  fonctions  el 
wiuifpeffier»»k»ûigénieura  dea  poaU  ei  chaussées  et  leaoonducteiin. 
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Iti  agents  voyers,  les  employés  des  contributions indirecles,  lesagenli 
foresUers,  îes  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  ligoes 
télégrapliiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champélreL  h 
gendarmerie, dans  rexercice  de  leurs  fonctions  ;  les  miiiUurat  de  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément»  à  charge pir  «ui,  dans 
ce  dernier  cas.  de  présenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  postes;  les  fac- 
teurs ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  élèves  alleot 
a  1  école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  reve- 
nant; les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  pu- 
Uique,  ainsi  que  leur  escorte.  {Saint-Cloud,  i2  Novepibn  i8ô6.) 

N*  Ai55.  —  DioRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  îe  ministre  de  la 
goerre)  qui  aSocte  an  service  du  département  de  la  guerre  deux 
porbODS  d'avenues,  dépendant  du  château  de  Bizy  et  situées  à  Ver- 
non  (Eure)  Mitra  le  chemin  de  fer  et  la  roule  impériale  n*  ida. 
{Sami-OmÊd,  i$  Nmumhn  1856.) 


Al  56.  —  DicKiT  iMP^BiAL  (contresigné  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies)  qui  approuve  les  demandes, 

i'  De  la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Fort-de-Francc 
(Martinique),  ayant  pour  objet  de  ùkitQ  donnera  cetétablÎMementle 
nom  cV Hospice  de  Gueydon; 

2"  Du  conseil  municipal  de  la  môme  ville,  tendant  à  faire  donner 
le  nom  de  Canal  de  Gueydon  à  la  conduite  d  eau  de  la  case  naviie. 
(Saint  Chad,  19  Novembre  i8ô6.) 


Certifié  ooafimie: 

Paris,  le  6'  Décembre  i856, 

Lê  Gariêdti  Scêon»,  Minittn  SmtMt^ 
^ém  OB  diparUmmU  de  la  Justice, 

ÂBfiATUCa. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  Bùaîtiàre  de  la  Juadce. 


iMFAiMBBa  ihtAbulb.     6  Décaoïlife  iSSe. 
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BULLETIN  D£S  LOIS. 

N»  448. 

N*  ^167.  —  Décret  impérial  pour  l'exécution  de  la  Convention  de 
posîê  conckê^-lB  2à  êeptmbn  1806»  mUr$  la  Fmcê  •!  la  Gnuuit- 

Bo  3  Décêmbrt  Mt. 

NAPOLÉON,  par  h  nâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalej 
Ennumi  bss  Fbarçais,  a  toos  présents  et  à  venir,  sàLirr. 

Vu  la  Convention  de  poste  conclue  et  signée  à  Paris,  le  a4  sep- 
tembre i856,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (i); 
Vu  la  loi  du  là  floréal  an  x  (4  mai  180a); 
Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  iSSa  (2); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^  finances, 

Avow  nfcsM  et  hàcÊâttmn  ce  qoi  soit: 

AftT.  l*'.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des 
postes  de  France ,  poar  raflranchissement  tant  des  lettres  ordi- 
naires, des  lettres  chargées,  des  joarnanx,  des  gazettes,  des 
ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des 

brochures,  des  papiers  de  musique,  des  catalogués,  des  pros- 
pectus, des  annonceset  des  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lilho- 
graphiés  ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France,  de 
l'Algérie,  à  deslinalion  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dli lande  et  de  l'île  de  Malte,  que  des  objets  de  même  nature  • 
qui  seront  également  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  par 
la  voie  de  l'Angleterre  ou  par  la  voie  des  paquebots  britanni- 
'  qnes ,  à  destination  des  pays  qui  peuvent  correspondre  avec  la 
France  au  moyen  des  services  britanniques,  seront  payées  par 
les  enVbyenrs  conformément  au  tarif  d-après  : 


(ij  ZI*  série,  Bull.  443,  n*  4i33. 
(9)  ï" série,  Bdt  490»  n*  365i. 

XI'  Série.  67 
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|Iiiiprinét  (û  toata 
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Lettraa  ordiaaira*.. 
GlWalttr  (voia  d  ABjTalarw)  (■)  |  Î^"T  ^'^jg^' '  j 


Canada ,  NooYaao- 
Bianawickt  Nou- 
velle-RasiM  «1 
t.la  da  PriM*- 
Édooaid....... 


Voia 
d'il.lifai 

(") 


ipni 
nature. 


Latlmwd  in  aires 
L«l«r«0  clut|êaa.  . 
Imprim^a  dt  iMit 
Mtar«. 

Lettre*  ordinatrea. 
Lettre*  cb«rgées. . . 
laprifl»^  db  Mata 

uâtaie. 
I  Lettres  ordinaire*. 
Lettre*  diargte.  . 
Impriuié*  «àe  toute 

Mlare. 


XotltiiaffdiMiN».. 

Impriadi  4t 


Voie 

.  d« 

Etats-Uaia 

(») 

Anti^,  Bahaaaa,  ia  Barbede, 
lea  Beraadea  «  Cariaco  ,  U 

Doicioique,  la  G  cnatJc  ,  la 
Gayua  anglaise,  HoBiluraabri* 
Uoaique,  Moat*err4t,  Nev,'», 
Seial-CkHett-phe  (S'-Kiit.), 
S«w|*>Id»cie,  baioi-Viuceot, 
Tab^po .  T«fflola«t  k Ttiaitd. 


(a)  Pour  être  diriges  per  cetU  voie,  le*  corrcapondance*  doiewt  foritf  •»  I*4Jm 
jUum.  poar  être  dirigées  par  cett«  voit,  '  ir~ltBOldMHH  dfivMft 
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tuant. 


Iflt  les  MqotboU' 
l  «attiM. 


CAtet  occidentales  de  1j  Nou- 
Tcjle-GrcMd*,  RÂpnbliqM  de 
l'E^BâtaMT,  MM*.  HoliVMat 


_  LeitrM  oniiaairtt.. 

'Toi«  d'ADgI«Urr«  «t 
dw  paqucboU  bri- 

UnaiquM  (a).      Jlmprîm^  d«  toatt 


Tort  aniD^ai)  d'cm 
barqueaant. 


i««*.».[Port  de  d^arqn*- 
iD«al  d«  f&y»  i» 
dMliMliM. 


Pajf 


mar       IVoie  d'AngleUn-A  rt( 
MM      /    àm  MiioiaaU  t^*!  _ 
dutiaetion  1    WW^.      phprtMli  Êè  ttM>P>if 

I. 


Voia  dt  Saoi  «t  det 
pa^aakila  Mta»- 

ilmf rimas  4* 
nalurt. 


/4«aiv 


•  •  •  •  • 


Porta  dawcma  mi 


UaaiqfMi» 


eha^sa 
Irtlia 
«t  par 
diaqaa 

poida 
de  7  i/» 
gnmmm 


i».  G. 


joar 
cbaqaa 
^qaet 

d  iu/pri- 


•draaia 

pavticw 
liér* 
at  par 


P#i4a 
4i  lo  fr, 
aa 

frtctioa 
da  io  gr. 


O  8o 


ment  da  p*yi  de 
dattiimitvm 


Porta  dewarvis  par 
laa  paqaclKMa  htif 


•  Il 


o  la 


t  la 


(a)  Pour  étra  dirigé*  par  cetlp  voi>,  cnrrrepondaMM  doîvpnt  porter  sur  radros^p  Ira  mola  :  Vore  d'An- 
y*^*^""  (*)  dirigée»  I  ar  catta  wie,  cm  corrMpoadaaea*  doivaat  portar  mw  Ifadaeew  lei 

nola:  Vo«  d^(iyf«ter«alAi^,y«eioU  aaMuaa  f«)  P«v4lM  dii4||^  pacaail*  !«  eoma- 
poodancca  4o  vant  porter  sur  l'adrcaee  lea  moti  :  T  d  A-'jUttrrf  et  df  P,in  -.ma.  —  'r{)  Pour  être  diri- 
P*^  pa»«Hlai»îa»  l«aeorr«flpoodaace«  doivcni  porte*  «ur  L'admM  la*  laol»:  Vote  éÀM^tk^  «<  dtê 
bdtimtnlt  dM  c.  mmtrcf.  —  [«)  Paw  ||m  Jin»^  «mt  calta  vota.  ^  aMMaaB^MMM  ^MMat  Mtte  aar 
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2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  Tarti de  précédent,  pour 
raffranchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées 
par  les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  dailranchishemeat 
que  radminisUaiion  des  poste»  de  France  est  autorisée  à  ûdre 
vendrt.- 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  à  destination  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dli  lande  représenteront 
une  somme  inférieure  a  celle  due  pour  TatTranchissement ,  le 
destinataire  aura  à  payer  une  taxe  ég-ile  à  la  différence  existant 
entre  la  valeur  desdils  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre 
non  affranchie  du  même  poids.  Toutefois,  lorsque  la  somme 
rqprésentée  par  les  tîml>res  d'affranchissement  présentera  une 
fraction  de  décime,  cette  fraction  ne  sera  pas  comptée. 

Quant  aux  lettres  insuffisamment  aiïrancbies  à  destination 
des  autres  pays  désignés  dans  l'article  précité,  elles  seront  con- 
sidérées comme  non  affranchies  et  traitées  comme  telles,  mais 
la  valeur  des  timbres  apposés  sur  ces  lettres  pourraétre  réclamée 
à  Tadministration  des  postes  de  France,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  dater  du  jour  de  1  envoi  desdites  lettres ,  pourvu  que  les 
réclamants  produisent,  à  Tappui  de  leurs^réclamations,  les  sus- 
cripiions  ou  enveloppes  portant  les  timbres  inutilement  em- 
ployés par  les  envoyeurs. 

3.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées  et  les  imprimés  ^ 
de  toute  nature  que  Tadministration  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne  livrera  à  Tadministration  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu'à  destination,  et  qui  porteront,  du  côté  de  Tadresse, 
Tempreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P  D,  senmt 
esenipts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

A.  Les  taies  ou  droits  à  percevoir  par  Tadministration  des 
postes  de  France,  tant  pour  les  lettres  non  affranchies  ou  par- 
tiellement affranchies  qui  seront  expédiées  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  l  ile  de  Malte  à  destination 
de  la  France  et  de  f  Algérie,  que  pour  les  lettres  nonr  affranchies 
et  pour  les  lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature  partiellement . 
•ffhinchis  qui  seront  expédiés  des  colonies  et  autres  pays  d'outre- 
mer par  la  voie  de  l'Angleterre  ou  par  la  voie  des  paquebots 
britanniques  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie,  seront 
payés  par  les  destinataires  conformément  au  tarif  ci-après  : 
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5.  Pour  jouir  des  modératmistle  lixe  ftocHH'déei»fir  Im  if^ 
tîdes  t  et  Â  précédents ,  aux  jooriiaux,  gazettes*  onmgBê  pé- 
xiaUqamt  livres  brochés,  livres  reliés,  brocbares,  papiers  de 
■iwque,  fatalogues,  prospectas,  anncAces  et  avis  divers,  im- 

primÀ,  gravés,  litbographiés  m  aotograpbiés ,  ces  objets  devront 
^tre  aûranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  iesdits 
articles,  être  mis  sous  bande  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiflre  ou  signe  quelconque  à  la  uiain,  si  ce  n'est  1  adresse  du 
destinataire.  Ceux  desdils  objets  qui  ne  réuniraient  pas  ces  con- 
ditions seront  considérés  cemme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

6.  Les  louraaux  et  antres  imprimés  désignés  dans  Tartide 
précédent  ne  seront  reçus  on  distribués  par  les  bureaux  dépen- 
dants de  Fadminislration  des  postes  de  France  qu^autant  qu*il 
aura  été  satisfait  à  leur  égard  anx  lois,  décrets,  ordonnances  ou 
arréié^  qui  Hxent  les  coadiiioixs  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  en  France. 

7.  Il  ne  sera  admis,  à  destination  des  pays  désignés  dans 
l'article  i*'  du  présent  décret,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  effets  précieux*  soit  enfin  tout  antre  objet  passible  des  droits 
de  douane. 

8.  Lès  lettres  diargées,  enédiéts  de  k  France  et  de  TAlgérie 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagi^e  etdirlande,  pour 

i'ile  de  Malte,  Gibraltar,  la  Jamaïque,  Terre-Neuve,  le  Canada, 
le  Nouveau-Bruns^ick ,  la  Nouvelle  Ecosse  et  l'île  do  Prince- 
Edouard  ,  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe  et  fer- 
mées an  mom  de  deux  cacbets  en  cire.  Ces  cachets  devront 
porter  une  emprnnia  uniforme  r^ft>4ui&ant  un  signe  partlcu* 
lier  à  Tenvoyeur  et  être  placés  de  Akaniére  àieteair  tous  les  plis 
de  renveloppe* 

0.  Les  dispositiens  dn  piésent  décivl  ieriNiit  tiécntaini  à 

partir  du  i**  janvier  iSSy. 

10.  Les  ordonnances  royales  des  19  mai  i843  (1)  et  16  dé- 
cembre 18  43  (2),  et  les  décrctsdes  27  décembre  i85o  (3),  28  août 
idôi  (4]>  19  novembre         (5)«  ii  avril  i653  (6),  a4  dé- 

(1)  ix'  série,  Bull.  1006 «  n*  10,673.  ^ 
(3)  ix'scrie,  Bull.  1064,  n"  ii,o56* 
{3]      série,  Bull.  339,  n' 3639. 
h)  x'  série,  Bull.  4ào,  d°  3si4» 

(5)  X'  «érie,  Bail.  466,  a*  $394. 

(6)  u*  séria,  BoU.  33»  a*  3oo. 


« 


B.     as.  (  07»  ) 

oanbre  i856  (i)  et  129 décembre  i85&  (a)»  cmmmwolt  letMP* 
respondances  de  toute  nature  expédiées  de  France  ou  adreflftées 
en  France  par  riateroiédiduf^  dfii  po^te»  bnUtioi<|UGi.  bQui  et 
deoieurent  abrog4es. 

Sont  également  abrogée»,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret  •  les  dispositions  de  Tarrêté  du  à  juillet  (3) 
coiicenijHU  las  kttres  éo^aa^ée»  €i»tre  U  FxaBce  el  divers  pays 
^tftsgtrs» 

11.  Notre  minislro  necréuire  d'éut  an  défmrienteni  des 

'  iioances  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  déeret,  ^ui  mta 
io&éré  au  iSulletiu  des  lois. 

Fâil  a«  pahii  dea  Toiknes»  ie  3  Décenibre  sft66« 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lt  M'muOX  ucréuùrc  d'état  au  Jcpartement  <iUi  fiuacu, 

S^éP.Màew. 


N*  4i  58.  —  ^iCBET  iMPéntAL  relatif  atur  C&rrespûndaneet  iransportéôt 
par  iêi  Pû^êtêitoU-poêtet  Jrm^is  ou  par  Ut  PaqtuLolt'potUt  britan» 
niqaes  naviguant  dans  la  ^f(^di^$rranée,  et  espédiées  de  la  France ,  de 
l'Algérie  et  de  divtm  Pa^i  éln^ngm,  pomr  lis  Bereaux  dêpùêlêjran" 
fais  étabUi  sa  Tar^uù  et  en  Egypte»  et  vice  Teisa. 

Du  3  Décembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  nationale, 
ËMPKRfiUA  D£S  Faawçais*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  k  Goomtioa  4s  pasie  a^eriea  el  signée  à  Paris,  la  ai  ssp* 
tembre  iS58,  entre  la  France  elle  Grande-Bi«Ugnc  [4]; 
Va  la  loi  da3o  Mi 

Va  le  décret  organiqae  snr  la  presse,  du  17  février  i85a  (5); 

Va  les  convsniioas  «jai  fégleet  Téchsiige  dis  eerrespondances  entre 
rsdministralioe  des  Jô^es  dé  France  et  les  adwiaiiliatiiws  des 
postes  dé  Gféca,  des  Deux-Sicilss,  des  ÉtiSi  >ondficaax,  du  grand- 
duché  de  To8eane«.da  Sardaigne,  d*Espagne,  de  Suisse,  d'Autriche, 
du  grand-duché  de  Bade,  de  Bevière,  da  grand-duché  de  Luiem- 

(j)  «'série,  Hull.  2^7  ,  n*  22ii. 

[a]  XI*  série,  Bull.  353,  n"  3a6i  et  3a6s. 

(3)  x'»ëric,Bun.  i77,n°ii35. 

(4)  xi'  série,  Bull.  44  3,     4 1 33. 

(5)  X*  série,  Bull,  490,  n!*  365 1. 
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Suède  «t  de  Norvège;  .       ,  . 

Sur  le  rapport  de'nolie  nmitlM  wdotittàn  à'^Ui  tu  dépariemeni 
dee  fioancef,  , 

Aycnis  tàoÊàià  et  oicniiow  ce  qui  niit  : 

Art.  1*.  Les  taxes  à  perœvoirpar  radmimstration  des  postes 
de  France  pour  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chai]gées,  les 
fchantilloDs  de  marchaodises,  les  journaux,  les  gesettes,  les 
OQvniges  périodiques,  les  lÎYres  brodiës,  les  Kvres  reliés,  les 
brodiures»  les  papiers  de  musique,  les  cstalo^es,  les  prospee- 
tos,  les  anoonces  et  les  svk  divers,  imprimés,  gravés,  lithogra- 
pbiés  ou  autographiés  qui  seront  transportés  parles  pacjuebots- 
postes  françaisou parles  paquebots-posles britanniques  naviguant 
dans- la  Méditerranée,  et  qui  seront  expédiés ,  soit  de  la  France 
et  de  TAlgérie  pour  les  bureaux  de  poste  français  établis  en 
Turquie  et  en  Egypte,  et  vice  versa,  soit  de  luo  desdits  bureaux 
pour  un  autre  de  ces  bureaux,  seront  payées  par  les  eavoyeurs 
on  les  destinataires  conformément  au  tarif  diaprés: 


|L«(trtt  ordîoairM  affraochiet 
jusqu'à  dMtiMtioB. 


4m 


Ultras 


PO  Tntfdt  «1  «I 
Egypt*. 


•t  Alg^rit  

Boréaux  françaii établi» 
en    Tur^ttit  «t  «o 


maot  affraacbtM  àm 


PnaM  «t  Alg«rie. .... 
Bareaui  franfaU  Oublia 


'.a 


T  AXB 

à  Mrr«voir 
fMr  diaqo*  kttrt 
oa  paqaal 
portant  UD«  Birmm 


•Q    Tarqnt  «|  m 

AlfirMb**     ffto*  par  7  i/a  _ 

fractîoa  4»  f  j/i  fW» 


an  Tar^vM  «1  M 
Egjpt.. 

ItUm   \ 

FnMtilA%4vit  j 

U'nar  7  i/t  gnaaiM  on 

n  e       •      VI   I  ^7  »/• 

Dureaoi  françaii '■tabiia'  ' 

•n   Tur^aM  «t  «a 

,J!^.  ) 

Fnaea  •i  K\gin*  ij^  ,^|^      ma  pow  I 

\    laltrM  MB  alfraBckies , 

BarMox  fraacaisâlaUM 
#B  TvpiB  «I  «a 


aaof  dMaclioa  da  pria 
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BATVftB 

4m  eonwpoatUBM». 


dM  eoiTMpoBdaacct. 


Franc*  tt  Âlg^ri*  

Lc(tr«i  cbarfét»  (  ■(TranchisM 

■i«Dt  ubiigaloir*  jiuqa'à  dw-  /  Bortaoi  françau  ^laUis 

liotlioa)  i    Ml    Tor^nia    tt  to 

égypU. 
Idtm  


ÉcLaolilIena 
«la 

mircbaodîaaa 

•iTranchiaa 

juaqu'à 
dcalinatioD. 


'par  iaa  paqar- 
bot*  -  po*tea 
fruçaii. 


'  par  l«a  p^qaa- 
boU  -  poatoa 


brit 


aoaiqucai 


I 


FraDca  et  AIg«ri*  

Burraox  françaii  établit 

fn  Turquia   a(  en 

EgypU. 
Idem  


Fraoea  at  Algérie  

Bureaux  fran^afa  établi* 
en    Turquie  et  eo 
Égypto. 
ItUm  


Fraice  et  Algérie  

Imprimés  de  toute  Dalore  ,f.]  Bureaux  français  établis 
fnncbujaaqu'àdeatinHion.  \     V*   Turquie    et  en 


BUTIIIATIOI 


daa  conrMpoadaoeas. 


Bureaux  français  établis 
en  Turquie  at  an 
Egypte. 

France  at  Algérie.. . . .  I 


Bureaux  fraoçaia établis' 
CD    Turquie   et  en 


&  percevoir 
poor  chaque  lettre 
ou  paquet 
portant   une  ad 
particvliira. 


Taxe  fixe  de  4o  canlimcs  , 
en  sus  de  la  taxa  £xée 

pour  une  lettre  ordinaire 
affranchie  do  même 
poida. 


ÉgypU. 


Idttn  

France  at  Algérie. . . . 


Bureaux  français  établis 
en  Turquie  et  en 
Egypte. 

Idtm  

France  et  Algéiie. . . . 


Bareaut  françaisélablîs 
en  Turquie  et  en 
Egypte. 

Idtm  

France  et  Algérie  


Boréaux  français  établis 
eu    Turquie   cl  en 


8*  par  io  grammes  jn  frac- 
tion de  4o  grammes.. . 


La  môme  taxe  qo«  poar  lai 
leitxeaordinairta. 


8*  par  io  grammes  on  frac 

tion  de  A<j  gramraci. 
Il*  par  4o  grammea  ou 

fraction  de  ^i*  grammea 
(droit  de  timbre  coin 
piia). 

8*  par  logrimmri  ou  frac 
tiou  de  grammes. 


2.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  pré> 
cèdent  qu*autant  qu*ils  seront  affranchis  jusqu*à  destination, 
qu*ils  seront  placés  sous  bandes,  ou  de  manière  à  ne  lai>ser  au^ 
cun  doute  sur  leur  nature  et  qu*ils  ne  porteront  d'autre  écriture 
à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d*ordreet  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliraient  pas 
ces  conditions  seront  taxés  comme  lettres. 

3.  Les  journaux  et  autres  imprimés  désignés  dans  l'article  i*' 
du  présent  décret  ne  seront  admis  par  le  bureau  de  poste  du 
lieu  de  départ  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard, 
aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  eu  France. 

4.  Les  taxes  à  percevoir  par  radmiaistration  des  postes  de 
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Fimnce  pour  raffranchissement  des  kttres  ordinaires  déposées 
daas  les  bureaux  de  poste  iraoçais  établis  co  Turquie  et  en 
jigypte  à  deflUnatioa  des  pays  étrangers  et  des  oolanieft  qui 
jpemreiit  corrOftaadi»  êmc  la  Tuci^im  «i  TÉgypto  |Mr.  U  .mît 
des  paqueboto-poslesfiraoçaû  ou  par  la  voie  des  paquebots-postes 
Iffitauuiqufs  Baviguaul  daos  la  MédHerranée*  senmt  ptTées  par 
les  envoyeurs  ooofbrfDément  au  tarif  ci-après  : 


Itfe  d«  Maltf .  

KojauoM  d«  Grk**.**  t  

RoyasM^Uai  d«  la  GnmimBMègaê  «I  Wkaêê. 

Élâi»  '1''  Ij  (.orifçJcraiioii  germanique  

L>«ui-âiciie« ,  Toacane,  Siiiaia,  BcJgi^ua  et  Payv 

État>-Roni»int,  ÉtaltnSwlM  «1  fMaMacU  d« 

Laifrabo«rg. 
Dtaamarck ,  Suè<1e ,  Norw^ ,  Roaaia ,  Polof^oe , 
Mtrtiniqnc,  GiiH'l'  lftupe .  Guyana  françai»*?,' 
lin  Shiul-Picrre  et  Miaaelon,  bciK-gal  ,  ile  de 
6orj«,  T«rr»-R«ava,  /aaialqtie,  Canada  ,  Non- 
%allf-Ec'>««<.- ,  ffou««tB-BMMmck«  «t  !b 
Prioca-Ltiuuard.  , 

ttêAh  â»  Parme  et  da  Modla*  

EapagM,  Partaftl  •(  GiWalUr.  


Euia-tJnta 
da  l'Amcriqaa 
du  Nord 


par  laa  Mlinanta  do  commerre 

partant  dn  |ioft«de  Fraaca. 
par  la  tom  d'An^flarrc  et  de» 

paqaaboti  britaan  qvM  (a), 
par  le  ^oia  d'AD|rielerra  ai  da* 
paauebota  aotrricatDa  ((}. 
CAtaa  ae«a«itflM  àê  tà  BMfaBK^ivBada, 

Llir[iir  (if>  1  Eipiatear,  Péroa ,  Bolim  «iChllit 
par  U  Tote  da  Panama  (r). 

'par  laa  ùâtÎMata  im  mmmÊtm 

par  la  voie  d  Angleterre  et  dea 
paq  ieliOlt  britauniquet  (a), 
pir  1j  voie  de  Suez  et  d«a 

hou  Witmai^oaa  (i^j. 


Paya 
d'oatf«>mcr 
antdiadBcliwl 
dapwagaa 


Farultolir.. 
Idtm  

Uêêêu  

I 

li 


Um  

Idtm»  


t.  •  • • *  I 
4 


4«  i'afififhnaïaa). 


Tais 


percevoir 


cliaqae  I 
al  ptf 
clia«Mft 
4a  7  I  a|Tt«B«HP 
oa  iratUoa 

7  I  'a  gnmmt» 


DeatioatioB  ••••••••••• 

idêm  

létm.  

Idem  ................. 

Idtm  


dm  

Frontière 
Ftaoca. 
Part  titMaSm  U  llUr- 


o  ^ 
o  So 

0  70 
o 

1  00 

t  4i 


Port  aagUk 
ncnt. 


it  ém 


Porta  Jes*er\i<  pir  le»  p» 
^■abota  Witaaaifaaa» 


•  1» 

•  §• 

1  ao 


1  So 


1  M 


•  So 


{h)  Poor  Mn  din 


ftmt  Itra  dirif/aa  par  «««ta  «wa^  laa  laMrat  4ma«Bt  p«t«r  nr  l'adraMa  laa  Mta  ;  Vaia  iTAjifiaM.— 
i«»  par  «atU  voîa.  laa  latiraa  doi*aat  portar  ««r  f adraaaa  lat  mota  :  VU»  im 
pa<;wlala  mminmitê.-^{9)  i^NvIlfa  dirigi^par  eatU  veia.  laa  latirta  dahrent  porter  wm  rMlrataalataoU: 
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FfWM  entretient  des  boreaut  de  poste  pourront  expédier  des 
lètim ôhargées,  par  Tintermldiaire  de  ces  bureaux,  ponr  llle 
de  Malte,  le  Royaume  de  Grèce,  la  Grande-Bretagne,  les  États 
delà  Gunfédéralion  germanique,  les  Deux-Sicilos,  la  Toscane, 
la  Suisse,  la  Belgique,  les  Etats-Romains,  les  Klats-Sardes ,  le 

frand-ducbé  de  Luxenjbourg,  les  Pays-Bas,  le  Daiieinarck,  la 
uède,  la  Norvège,  la  Russie,  la  Pologne,  la  MartioiqiieA 
ia  Guadeloupe,  la  Guyane  française,  les  lies  Saint-Pierre 
etMiqnelon ,  le  Sénégal,  1  ile  de  Gorée,  Têrro^enve,  la  JaoMiicpe,, 
le  Canada,  h  Nonvelle-Écossl^,  le  Ifoaveau-BrmMwîck,  fSe  du 
Priooe-ÉdoQtrd  et  hs  dncbéide  Patine  et  de  Modène. 

La  tiae  des  lettres  chargées  tieiisiiitses  ^  irertn  des  dis» 
positions  du  présent  article  devra  toujours  être  payée  d  avance 
par  les  envoyeurs.  Elle  sera  double  de  celle  fixée  pour  les  lettres 
ordinaires  alTranchies. 

6.  I«ea  iMjes  à  percevoir  par  radoiinistration  des  postes  de 
France  sur  les  lettres  non  affranchies  ou  partiellemeut  afiran- 
cbies  expédiées  des  pays  désignés  dans  r«rticle  4  du  présent 
décret»  a  destination  des  bureaux  de  poste  français  établis  en 
Tnrqnle  et  en  Egypte,  seront  payées  par  les'dèfttinataires  ton* 
fof  mément  au  tarif  ci-après  : 


Il«de  MaUe  

Rovammc  de  Grèce  •■«•• 

Rnyaunip-Uni  df  !a  Grand»-Bretagn«  et  d'Irlande  

Etats  de  la  Codft^dëration  germaaRpra  

Drax-SialM,  Tl^cant ,  Soiiae,  Belgique  i-t  Payf-Bai..  . 
ÉUta-Ro 

bourg. 

Danrni.irck,  Siède,  NorWge,  Rawt*,  Poiogn*,  Marti- 
aique,  Guadeloupe,  GovaDe  françaiao,  îles  Saint- 
Pierre  et  Miqnelon,  Sénégal,  tl«  de,Gor^,  Terre - 
Hmv»,  Jamalqae  ,  Canada, ,N<mT^«.EcoMl,  Hf 

Briit)S%virV  ri  île  du  Prince-Edooatd. 

Duchés  de  i^arme  et  de  Modèua  •  

1» 


• 

fXW 

chaque  1«llc« 

•t 

rhaque  poïdfl 
de 

7  t/a  graoïm* 

on  frai  tioa 
da 

7  '/>»'■  ' 

o'6o* 
0  5o 

0  90 

0  JO 

0  90 

1  00 
I  4o 

0  90 

1  ad 

Lettrée  affraocliies  jusqal  lafron- 
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î  Ptr  Im  bâlinttnU  du  coram«rt« 
I      MvigMDl  «ntr»  U*  £uu>Ubû 
éuu>Uiii«      \      «l  la  PrtBC*. 
•  rÂmériqa«    <    Par  U  VM«  èm  paqutboU  brilao- 
■imM  «l  d«  rAoglcI'rT». 
PiM  H      éM  paoa*beli  umétu 

eaÏM  «t  d«  rAngielprre. 
CAl«f  oetidentalM  da  U  NMV«il»Gl«Md«,a^|«blifB«d« 
l'E^uUar, P^a,  Bolivi*  tl  ChiU  (?«•  dt  Paamu) 


TAU  A  rUCBTOlB 


LtttrM  «BraDc^'ira  jntqu'au  pori 
■■ificain  d*«BUMr^a«B«at. 


Par  laa  bâtînaata  da  commarce 
navÎRvaal  «Btralpapaya  d'ou- 


Paya  d'oalra-nar 
da  paff«|M>, 


navuvaal 

Ue-mer  el  la 


France. 


me 


Par  la  voia  da»  pa(]uabols  brilan- 
iqaea  ai  dt  l'Al^atàff» 

Parla  voie  dea  paquebots brilan- 
niqnrt  cl  de  Sa#t. 


liaa  joaqa'an  part 
■  Dglaî»  de  débarqueinent. 
Latlraa  affraocbi««  jaai|a'an  Dort 
d'ambar^aanaat  da  paya  d  ori» 


giiie. 


Lrllrci  afTrancbiaajaaia*! 

devervia 
tkDoiqnea. 

Idtm  


M 


chaqaa  laUra 

ai  par 
akaqaa  poida 
da 

7  »/»jr*« 


da 

7  i/a  grasnca. 


•  90 

o  90 

A  ao 
o  80 


7.  impriaiés  déposés  dans  les  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Égyple  à  desiinalion  des  pays  désignés 
dans  Tarticle  précédent  seront  allranchis  conformément  au  ta- 
rif iosécé  ci-après: 


■  ut  r 


silairiiéiTioi 
•r-*ia 
mpriflidi. 


na  da  Malta  

vyaaaia  da  Gràca. 

\   

lojaaoM  daa  Dau*Sicilaa. . . 


larami* 

admis  à  jooir 
d'asa  modâralioa 
dataxa. 


l'ort  grec  da  dAar- 
qoeaiaat. 


^dai 
/da«. 


it  ••••••••••• 


Imprimé  de  lonta  nature  ,  en  Deatiaatioa* 

ffull'n,  biorhéa  00  relies 
lin^^rnnéa  do  toute  natara  1  eu 

Joarniux  gaiattcaaloamgaa 

prriod  iqaes. 
Litres  brocb^atbfocburaa,  pa- 
piers àf  musique,  ealalo» 
gues,  prospectu»,  anaoncaa 
ai  avi»  divers. 
Journaux,  gaaettaaaioavfagaa 
périodiquaa. 

ula.Po«liiat«i  \        ^^i^^'  ^V^^^  •  P^, 

piers  do  musique t  Catfla- 
gum,  |iro-p«c(us,  aaauBCin 
cl  s^is  divers.  > 


de 

raffrancbisae- 
Bieot. 


d'< 


TAIB 


\  aatcavaiff 
r  cBaqea  m 


portaai 

partiaalilf«^ 


8  rcntiuir»  par  iogranai 
on  fraction  de  Ao  |r« 

litm  ••■ 

9  ceatiaiaapariSfraaiBiH 
00  firactioa  de  45  gr.  (a). 

9  centinicapar  s5  gramaeel 

oa  kvHànm  da  *ô  fr. 


1$  cntiaaaa  par  4S 
Mlir*«ieadaA5fr* 

iS    Biailiwil  BBT  «6 

aa  Ibcma  da  «5  p* 


(a)  Lorsque  plaataara  aaméros  d'une  m<ma  oa  da  diflfitraaiàa  pallUcBiioBa  périodiques  saroat  réaeis  ds^ 
I  aral  pa^at,  il  devra  être  per^n  .  pour  cbaqua'MlUkv piiaBt  MÎM  ia 4$  gnWMIt  k  mtdMSj 
kt      a'il  âiaii  aav^é  iaolâmaat. 


BBtTIKATlO* 

•  inprioiJb.'  ' 


•  •  • 


. .  '  j       >  » . 
V       admis  è  iestr  ; 


laprim^  dt  loai*  natiit*,  «a 

rMilirtoQ  broch^a. 
Jowmaas ,  g»MtlM«toamg«s 


[  Livrw  InttcWi ,  Weelbom.  pa 
pirrs   (la  mo»ique,  catalo- 
gM« ,  pnwpactat ,  uiaoacM 
•I  ■via  divwt. 
'  Jonrnjux  ,  gaMtl««| Mvrtge 
p«riodiqaM. 

LivrM  broeb^,  brodinm,  n«- 
pîtra  da  muiqa*,  catalo- 
fM« .  proapMtaa,  MMBc«> 
at  avis  di«ars. 
[  JoorMuz ,  faMtttt  «l  oavngc* 


RoTnama-UDÎ  da  la  Granda 

BraUgna  at  d'Irianda. 
ËUU  d'Earopa  nos  d^aignâa 
ci-dMaas   at  colooiet  min- 
f«i*«a.  (Voia  daa  bitintaU 
4m.  coanerca  paittat  ém 
port§  de  Franf^.  ) 
Marliniqoa  ,      Goadcloapa  , 
Guyana  françaita,  llaa  Saint 
Piarra  at  Miqatlon  ,  S^n^ 
gai  at  Gor^.  (Vois  d'An- 
glat«rra. ) 
Cdtaa  oceidantalei  de  la  Noa- 
vallapranada,  IWpabliqna 
da  l'Eqaaiaar,  Péroo  ,  Bo 
lin«MCUU.(VoMd«Pa. 
0 

par  laiUliRMOto 

I  da  eonnarca 
'■ï*      I  partant  de»  porta, 
de  France. 
Ivoied'Aagiclam 

(d). 

^voi«d«S«fla(a). 


I  dîatînctlea 
pangaa. 


Lima  bro«bâa,  broelmra,  pa 
fim  da  HMîfM,  caulo- 
gaca,  proapartM,  wmm 
9l  a«it  divaca. 

JoaruaaXf 
p^rîodiqnaa. 

Livrée  brochés ,  brocLarM*  pa- 
pier* da  naai^Mt 


H  atis  divan. 

Imprimrâ  da  toata  natnre,  an 
ieniliaa ,  brocbda  on  reliés. 
Impriada  àê  IsMa  oatwa  «a 


TAk»  »*AfraAicttaaiaMT 

à  nareevoir 
fav  cbaqno  pafAal 

d'iaiprini4fs 
portant  nna  adrssaa 

particalière. 


tdtm, 

liUm, 


/dm. 

/d(«i. 
/d«ai. 

AiMI. 

liêm. 

t 

«MM. 


Pioati4ra  da  wrtia 
da 


Imprimia  de  toata  Mtwt*  aa 


apnoiéa  « 
faûlha. 


Utm, 


Matsaia. 


Port   de  Jfliarqiir- 
mcnt  dn  paj»  de 


11  r«Diinaa  par  4^  gr. 

on  fraction  de  45  gr. 
9  eantimas  par  7»  déeimi* 
trae  eanda  oa  fraaliaB  d« 
71  déeimèiraa  carrés  [a). 

9  ccatiaias  par  3)  déciiar- 
ira*  earr^  on  fraction  d* 
8addeiaiilmctfrda(»). 

10  centimes  par  Sodecimi- 
Uaa  cartda  o«  Inaliaa  4« 
<oddciiallna8arrda(«l. 

10  cautioiaa  par  3oddctea> 
tre*  cairéa  oa  lîactioa  d« 
SodWiièlNaaarrés  {»). 

1 1  caotimaa  par  9  a  dâcioié- 
traa  carrdaaa  fnctlaa  4e 

7»  décitnitrca  carres  (a), 
ta  eantimca  par  3»  décim» 
traa  carrda  a«  fraction  df 


\%  raalinaa 

ou 


•alinaa  aar  iS  gr. 

fraction  clr  45  pr.  (c) 


caotinas  par  a  5 
oa  fiaatio»  m  >5  y. 


ta  esttlioMa  par  |o  gr. 

oa  fraction  de  4o  gr. 
8  caatinea  par4ograai~ 
oa  fcoatiaa  dâ  4o  gr. 


/deoi 


/df». 

/dem. 


Porl»  JfMorYts  p»r 
les  paqnebota  bri- 
tanaiqoit» 


16   centimes   par  4o  grJ 
oa  fraction  da  ko  gr. 


de  ho  gr. 
par  4o 
on  fiotllm  db  gr. 


ta 

on  fraction 
16   cantimes  |»ar  4o  gr, 


la    cantimet   par  Jo  grJ 
on  fraclÏAn  da  4o  (rr. 


(•J  l^ottateM  dam  «Ivadlablia,  poor  chaqaa  naméra,  d'après  la  airparScia  toUla  daa  faaUlaaon  laail 

leU  composant  ce  même  namcro.  —  (J)  Celte  la»e  Jc*ra  étrr  ctaVlio  d'après  la  snprrficir  totale  de»  fenille»  on 
^niliaU  niaUntdana  chaque  paqnat  portant  nna  adraaaa  Particaliàra.  —  (e)  Lorsque  plaaiava  numéro»  d'une 
■JoM  M  da  difiNalai  patdicaiiona  pModùiwa  aoroat  idoaîa  daoa  aa  aaal  paqnot ,  il  darra  Itre  p«^n ,  pour 
ehaqna  aaméra  paaaat  moine  da  45  grammes,  la  m4me  Uie  d'anVanchissemenl  q-je  s'il  éuit  envoyé  isolément. 
—  («i)  Ponr  être  dirigé»  par  cette  voie,  le»  imprimés  doivent  pnrter  anr  l'adreafc  les  mol»  :  Vou  d'Anjlêltrrt.  — 
't)  Foor  ^tra  Hirigés  par  cette  voia.  le»  irapnmes  do;.,  r.l  r-orter  sur  l'adrasae  le»  œoU  ;  Vwa  dt  Siut. 
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8.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administsatlon  des  postes  de 

France  sur  ceux  des  imprimés  à  deshnation  des  bureaux  de  posie 
français  établis  en  Turquie  et  en  Égyple  qui  ne  peuvent  pas 
être  affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'à  destination  seront 
pty^  par  lesi  destmatsire^  oosfonnèaieat  i^u  tarif  ci-dessous. 


uaiTi 


1  AXX 

Iti  de(tin>tair*> 
éêê  ÙB^imi*  ■ffraacla 
JmMi«'i  la  limita 


à»  40 


fnctiM  d«  40 


Rovaam«  de  Hanovre  i 

dualiés  de  MtckUmboiirg- 
Schwwin,  de  Meckiembonr*- 
SlréliU  ,  ducbé  dfl  Braocwick, 
DaB«aMr«k  el  Norwége.  (Par 
le»  potle*  A*  la  To«r-H-1«M».) 
Rovaame  do  PniiM,  ètM 
à'AnhaU  ,  princ ipaulé  d«  WaU 
dcck,  HojattBU  d«  Uâsovre, 
grands  -  dveliii  d«  M««kleB- 
bourg-Si  liwi"';  in  ,  «li'  MpcV.I''ai- 
bourij  SlreliUel  d'OUcubourg, 
duchif»  de  Bf«Diwick.  el  de 
S.nc-Allciibottri^ ,  llussie,  Po- 
iognc  el  Sué  îe.  (  Par  le*  poiles 

de  PruM.  ) 

Espagno,  Ponugal ,  Gibraltar  «l 
Étal»  da  la  Confédéralioo  ger- 
manique (moins  1m  Ét#todU> 
sij^niN  ci  drniU»  ). 
Ulolonics  traii^aite*.  (Par  le»  bàii- 
menU  da  commerce  navignanl 
!    «ntre  \e%  rolonifs  «t  le  Fflanee.) 
.\I»rlini(|Uf ,  Gnalrloepe,  Gwyane 
frain;jisc,  î.c»  Sainl-Picrro  et 
Miquclon,  Sénégal   el  Gor^. 
(Voie  d'Angleterre.  ) 
1  5te  occ  dentale  de  la  Noevelle- 
'     Grenade  ,  Rè|  alliera*  d«  l'E- 
quateur,   Pciou , 

de  Panama. } 
parle»  bêlinent» 


Port 


Imprimé»  d«  (oato  nature 

riloire  desservi  par  le» 


la«>**e«4«%« 


quateur . 

ClilK.  (Va 


d'oatre-mer, 
iB»dîatinclï«s 
4*paf«gM. 


im 

nrviguant  »  nlrc 
les  pa)>  d'OB- 
Ue-M  «k  k 
Fran<e. 
iVoie  d'Angle 


P«Hie%. 


Impriaida  immU  natan 


Mm. 


pMt  «olodal 


•  •  •  •  •  «^^^ 


Port  d*eiBbarqn 
^j»  d'ori^^^ 


[Voie  de  Sb?z . 


iS 


4» 
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9.  Pour  jouir  des  modcratioas  de  taxe  accordées  par  les  ar> 
ticles  1,  7  et  8  précédents  anx  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  iivfês  brochés,  Uvm  reliés,  broohvies,  papiers 
de  musjqoe»  oitaiogoes,  prospectas,  anoonces  et  avis  divers* 
imprimés,  gravés,  litbographiés  00  aotographiés,  ces  objets 
devront  éfre  affraocbis  jusqu'aux  limites  respectivemeot  fixées 
par  lesdils  articles,  être  mis  sous  bande  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  cbîffre  ou  signe  quelconque  à  la  uiain,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire.  Ceux  destlils  objels  qui  ne  réuniraient 
pas  ces  coaditloos  seront  considérés  comme  lettres  et  traités 
en  conséquence. 

10.  nn^smadmsdem  les  bniwnx  dépendants  d#rtdmi* 

niatration  des  postes  d^  France ,  pour  être  transmis  par  la  voie 

des  paqueLoU-posles  français  ou  parla  voie  ries  paquebots- postes 
britanniques  naviguant  dans  la  Méditerranée,  aucun  patjuel  ou 
lettre  qui  conlicndrait,  soit  de  Tor  ou  de  Targent  monnayé,  soit 
des  bijoux  ou  efléts  précieux,  soitenbn  toutautre  objet  passible 
des  droits  de  douane. 

11.  Les  lettres  chargées  mentionnées  dans  les  articles.  1  et  6 

du  présent  décret  ne  pourront  être  admises  qne  sous  enveloppe 

et  fermées  au  moins  de  deux  carliets  en  cire.  Ces  cachets  de- 
vront porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  si^ne 
particulier  à  Tenvo) eur  et  être  placés  de  xuaniere  à  retenir  tous 
les  plis  de  Tenveloppe. 

12.  DanslecasoùunelettrecbsrgéeàdestfnationsQitd'nnlien 
desservi  psr  Tadministnition  des  postes  de  Franctt  Wt  de  Ton 

des  pays  désignés  dans  rartiele  5 précédent  (la  Grande-Bretagne 

et  ses  colonies  ou  possessions  exceptées)  viendrait  à  êire  perdue, 
il  sera  payé  à  reuvo^eur  ou  au  destinataire  une  indemnité  de 
cinquaute  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mob  qui  suivront  la  date  du 
dépôt  ou  de  Tenvoi  desdites  lettrés.  Passé  ce  terme,  les  récla- 
mants n*aoront  droit  à  aucune  indemnité. 

13.  Les  dispositions  du  présent  d6crfit  seront  exécutoires  à 
partir  du  x**  janvier  1867. 

14.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  abrogées. 

15^  NqUs^  wini&Lrc  M^cr^talre  d'état  au  département  des 
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fintneet  eti  ditigé  de  TtUcaûon  da  présenA  décret,. 

iuséi  é  au  Bulletin  des  Icns, 
fait  aa  paUia  det  Taileriee,  le  3  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Hr  i  Fin|iMWf  t 
U  Mmibt  maàmn  iém  mH^m mmii  ia 

Sifpé  P.  Magne. 

N*4i59« — IMcuT  ïMféBMkh  (cootmignéiMtr  le  mînislM  de  Tegf!- 
etdtnre,  de  eommeiee  et  det  trafam  publics)  portant, 
1*  Que  la  route  départementale  de FAin  n*5,  du  port  de  la  Bdfaae 
k  Dortan,  sera  rectitiée  en  Ire  la  Péroaseet  Safat-Martio-dn-Fresne, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  la  ligne  rose  A,  B,  C,  aor 
un  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'adminisiralion  est  autorisée  à  faire  raopiittlîûn  dea  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  oetle  eoIrepRae, 
en  se  conforinanl  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  i84i,  sur  {expropriation  pour  cause  d*ntilité  publique.  (Bîa?w 
ritz,  26  Septembre  i856.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9*  Décembre  i866. 

Le  Garàêdêi  Sceau»,  Mùmtre  SecréêÊÙrê 
diéiaiùmdépartêmêmidgla'JmtÊCÊ, 

ABBATUCGI. 


*  Cette  data  est  esUa  de  ia  ricsplise  de  BidOeAi 
nioistère  de  la  Jastles. 


Oa  ■'abonna  pour  I«  Ballatia  im  à  niêon  da  9  frânc*  par  «9»  à  l« 
iaipiriab ,  on  chas  Im 


iMpaiMtKiB  iMPàaiALa.  —  9  Décembre  iS56, 
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BULLETIN  DëS  LOIS. 

 449*.  

R*  4l 60.  —Diciur  iMPiniÀL  qui  modifie  la  compositim  imBflÊnUott 
d$  SapwnJ^cmpitn  iê  la  viU»  dê  PëHs, 

Da  3i  Octobre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
EifPiBBim  vu  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sâLur. 

Va  rordomance  da  7  novembre  1831  (i)eonslitoliTeda]iataiHoii 
de  sapeurs-pon^îm  de  la  TÎile  de  Paris  ; 

Va  le  décret  da  27  avrfl  i85o  (a),  relatif  à  la  réûiganisalioadiidil 
bataillon; 

Vu  les  déersts  des  10  (3)  et  ao  février  i855  (4)  portant  création 
dss  tiiième  et  septième  compagnies ,  et  la  déeîsien  impériale  da  10  dé- 
cembre suivant  qoi  augmente  Tefiectif  de  cette  dernière  compagnie; 

G>n8idérant  que  la  septième  compsenie,  créée  pour  les  besoins  de 
Tannée  d*Orient,  n  est  plus  utile  au  d^iarlement  de  la  guerre,  q^û 
en  tupporle  encore  les  dépenses,  et  ^e,  d*un  autre  côlé,  soo  iocor» 
l^ratum  définitive  au  bataillon  assurera  la  bonne  et  pimnpti  eiéai- 
tioo  da  serrioe  des  ipcendies  à  Paris; 

Considérant  que,  pour  maintenir  le  plus  longtemps  possible  à  la 
tète  de  ce  corps  an  oflBder  supérieur  expérimenté ,  il  importe  de  poa- 
voir  élever  au  grade  de  lieutenant-colonel  le  chef  d'esciidron  pourvu 
du  commandement; 

D'après  îa  demande  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  de  l'intérieur,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  guerre, 

Ators  nàaàti  et  nÉcBiTOiis  ce  qui  suit  : 

Ant.  1*.  La  septième  compagnie  do  bataillon  de  sapeurs- 
pctaipiers,  dite  «asp^'itonnairs,  est  incoiporée  définitÎYemènt 
audit  bataillon ,  et  mise  à  la  cbarge  de  la  ville  de  Paris. 

2.  La  composilîoD  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris  est  arrêtée  ainsi  quil  suit  : 

*  Yoyei  oa  BmUa  à  la  fin  de  ce  namére. 

(1)  Tii'  série,  Bull.  491 ,  n*  ii,67$. 
(a)  X* série,  BoU.  a6a,  n*  ai 44. 

(3)  xi*  série,  Bail.  a73,  n*  a439. 

(4)  ZI*  série.  Bail.  373,  n*  s4éo. 

^    JP  Sérié.  68 
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Cli«f  de  bataillon  om  li««teoaBt'Colon«l  coMsnlaat. 

Capîtaiii«  ingénieur  

CapitaiM  adjudaut-aajor.  ••••••••••.«.••••:••• 

LiratMiaal  d'hàbitUnmt  ,  

M<Çd«ciiis  I  IJ^"- 


lU  »OD«-offieier*  

fltqpoUMJW,  gardMiagasIn  •  

IMcrétdirfl  do  cotamtndant   .  .  .  . 

•ecr<-(air«  du  Irûorier  *  
eli«f  da  fanfan  ••■«•<••«•■•••  ••••••«•••»••  •  < 


Ctpcnl  dMoiiflM  MCfénûrt  4« 


Capitaioe.. . .  • . 
Lm« tenant..  • . . 

Soa»>Keatenant. . 
Sargeut-cnajor. . 

Sergents  

Sarfvnt-fonrriar. 


Clai 


d«  pw ièw  daas*. . 
da  daakièflae  cUmm. 
da  première  clasM. . 
d«  ftaaMèma  oiaata . 


airoci 


Etat-major  

Petit  état«iaajor, 


1 
a 

1 


a 
I 
1 
I 

'1 
I 


» 

I 

\% 

ao 

3 


91 


5*^ 


7 

88  s 


58. 


9»7 


i 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  anx  départemeo ts  de  il 
guerre  et  de  Tintérieur  sont  chargés ,  chacon  en  ce  qai  le  ccm- 
cerne,  de  rcxécution  da  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Conipiègoe,  le  3i  Octobre  i856. 

SigDé  NAPOLÉON. 


ht  Maréchal  de  France  Ministre  secréiaat  UkA 
aa  départemenl  de  la  i^uerrt. 

Signé  ymuiT. 
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N*  4 1 6 1 .  —  Dâetmr  iMPintAL  qwi  rtmi  appUcahlm  aux  Colonie  tk 
la  Marliniquê,  Ja  k  Guadsloupê  et  de  la  Réunion,  le  décret  da 
30  décembre  i8û9,  concernant  lîu  Fahriqmêt  des  Eglises,  §i  i'onbu- 
mmc$  dm  12  janwr  iS25^  relaùv  ems  CuadU  dêjubtiqtm* 

Du  3i  Octobre  iS56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  catioiula, 
Emp&aeca  dzs  Faàkçais,  à  tous  présents  et  à  veoir*  «alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  eecrétaire  cl*état  de  la  marine  et 
dee  ooloniei,  etsur  Tcvis  de  notre  minialre  de  Tlnstniction  publique 
et  dee  cdte; 

Vu  le  séDatus-consulle  da  3  mai  i85A.  qui  règle  keonetilniSondM 

«olooies  ; 

Va  Tarticle  19  da  décret  du  S  férrier  i85i  (1) .  réâitk  ïmiguA^ 
ealion  des  évêcbés  coloniaax,  ledit  article  ainii  oooço  : 
.  «  Le  régime  des  fabriques,  dans  les  coloniea  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réanioa,  est  soumb  aux  dispositions  pree- 
crites  par  le  décret  da  3o  décembre  180Q  (a),  et  par  les  antces  actee 
qui  régissent  la  matière  dans  la  métropole  ;  • 

Vu  les  ordonnances  du  ai  août  i8a5  (3],  9  fétrier  1817  (4}i 
9a  août  i833  (5),  concernant  le  gouYernement  de  ces  cokniAi; 

• 

Notre  Conseil  d'état  entendut 

Âvo>iS  DÉciu.!!^  el  x>£CuiTONî>  cc  qui  suit  : 

AftT.  l*'.  Le  décret  da  3o  décembre  1809,  coDcenitiit  les 
fabrique»  des  églises,  et  Tordonnance  da  12  janvier  1836  (6), 
relative  aux  conseils  de  fabrique,  seront  appliqjués  dans  les 
colonies  de  la  Àlarlinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  lléuaiont 
sous  les  modifications  suivantes. 

2.  11  est  statué  par  des  arrùls  du  gouverneur  en  conseil  privé, 
rendus  sur  la  proposition  du  directeur  de  Tinlérieur,  sur  les 
matières  qui  nous  sont  réservées  par  le  décret  du  3o  décembre 
1809  et  sur  celles  dont  la  décision  a  été  attribuée,  par  le  même 
décret  et  par  Fartide  5  de  rordonnance  du  la  janvier  &8a5» 


(1)  1*  sërie,  Bull.  357, 11°  2756. 
(î)  IV*  série,  Biill.  3o3  ,  n°  5777. 
(3)  yni'série,  Buli.  <34,ii"  aioS. 
(d)  viu*  série.  Bail.  169.  0*6497. 

(5)  ii*iërie,  s* partie,  i"*  seetion,  Bail.  sSy,  n**  !\^^2  et  49^7. 

(6)  vui*  série,  BttlL  s5,  a*  $90. 
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au  ministre  de  l'intérieur,  au  ministre  de  rinstruction  publû|iie 
et  des  cultes*  aux  préfets  et  aux  conseils  de  préfecture. 

5.  Sont  exercées  par  le  directeur  de  rintérieor,  les  attriba* 
tioDS  dévolues  aux  préfets  par  les  articles  6,  lo,  paragraphe  3  » 
93»  ,  95  et  97  du  même  décret,  et  par  les  articles  5  et  6  de 
roidonnance  du  13  janvier  i8a5. 

û.  Dans  le  cas  prévu  parTarticle  100  du  décret  de  1809  ,  le 
secours  à  allouer  aux  paroisses  est  fourni  sur  les  fonds  du 
service  colonial. 

5.  Les  articles  38,  89,  ào  et  96  du  décret  du  3o  décembre 
1 80g  ne  sont  point  applicables  aux  colonies,  eu  ce  qui  concerne 
rintervention  des  conseils  manidpanx  pour  rétabUfiement  et 
le  payement  des  vicaires. 

6.  Le  gouverneor  règle,  par  des  anrétés  rendus  en  conseil 
privé,  TappUcation,  dans  la  colonie,  des  décrets,  des  règlemaaia 
et  des  autres  dispositions  qui  régissent  les  fabriques  dans  la 
métropole. 

Il  détermine  de  la  même  manière  les  dépenses  ou  prestations 
spéciales  qui  doivent,  conformément  aux  usages  locaux,  être 
payées  par  les  fabriques. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma* 
line  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  3l  Octobre  i856. 

Signé  NÂPOUtoN. 
Par  rEoipemur: 
L'Amni  M'mistn  tec  élaire  iim  ië  la  nurtnt  *tie$  calmfct» 

Sigoë  Hamelin. 


N*  AiGa.  —  Décret  impérial  relit  if  à  la  Contribution  spéciale  aper* 
cevoir,  «A  i8ù7,  pour  lu  dépensés  des  Chambres  et  Bonnes  de  com* 
merce. 

Dtt  22  Novembre  ]856« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalet 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  d^artement 

de  ragricuUure',  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'arliclc  ii  de  la  loi  de  finances  du  1 3  juillet  i8ao; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  1 838,  les  lois  des a5  avril  i8é4 
et  i5  mai  i85o,  et  celle  du  a  a  juin  i85â, 
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A?oii8  mteiM  et  vàetâtovs  : 

^Art.  l*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre- 
vingt-douze  mille  cinq  cent  cinquante  et  un  francs  (92,661'), 
nécessaire  au  payementdes  dépenses  des  chambres  etdes  bourses 
de  commerce ,  suivant  les  budgeto  approuvés ,  sur  lapropositîoii 
des  chambres  de  commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d*état 
an  département  de  Tagrieultore ,  da  commerce  et  des  travaux 

imbiics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non  va- 
eurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais 
de  perception,  sera  répartie  en  1867  ,  conformément  au  tableau 
Minexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  da  2  5  avril  1 84 4,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  la  loi  du  i5  mai  i85o. 

2.  Le  produit  de  ladite  con  tribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
-des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui 
rendront  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*étàt 
au  département  de  lagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pubh'cs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  Tagii- 
cultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  minîstrè 
•ecrétaire  d'état  au  département  des  finances ,  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Icxécutioa  du  présent  décret» 
qm  sera  publié  au  BulleUn  des  lois.      '  •  , 

Fait  au  palais  de  Saint  Goud,  h  22  Novembre  id56. 

StgDé  NAPOLÉON. 
*  PirrEmperwirt 

Le  Ministre  secrétaire  itétat  au  départemint^  Fagrîtidlarf^ 
da  commtrce  $t  des  (ruraux  publics . 

Si^Tf*  E.  RoriiEl». 
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Mati. 
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parUaMAi. 

/(/fin. 

Patentes  Je  ia  rilla  de 
Nantes. 

Pateatéada  départemant 
comprU  dans  la  cireoaa- 
cription  da  la  chambre 

PataotM  d*  k  vilk  dt 
Rooeo. 
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P^itcntcs  do  k  viBo 
Taoloaaa. 
PoteoU»  do  ioot  k  ddi 


Vu  poar  être  aaoeié  au  décret  en  dtke  de  00  jour,  earegutrésood  le  n*755» 
rb »  le  33  norembre  i856. 

Lt  Mùiistf  4ê  fagrisakart,  dm  cêmmtrtê  et  dês  trwùtmm  pwJUim» 

Signé  B.  Booauu 
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J^hM.^Diem  tMPiMTâtpartmttqttê  hOmriet  complu  prononcern 
tsr  Ut  Complu  nmvêlt  ia  Cmriêr-Payear  cmiimldti  Ti^rpurêu 
mrêb  eompmumt  h$  opérastiom  dê  f  «ifrv  mûir. 

D»  a^  l^ownire 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  U  volonté  natiojB^k;, 
£UiP£REUR  DES  FRANÇAIS-»  à  tous  présents  et  à  venir,  suut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorètaira  d'état  an  dépMPlMwnt 

des  finances  ; 

Vu  le  décret  du  la  août  i85^  (i)  concernant  la  prodoclioo/des 
comptes  des  comptables  des  finances  à  la  cour  des  coiaptes; 

Considérant  qu'il  y  a  avantage  pour  les  travaux  de  la  cour  à  changer 
Jes  époques  auxquelles  elle  derait  statuer  sor  les  comptes  da  caissier- 
payeur  central  du  trésor, 

Avons  Décaiii  et  DicRiÎTOiis  ce  qui  aiiit  : 

Art.  1*'.  Lu  cour  des  comptes  prononcera  sur  les  comptes 
mensuels  du  caissier-payeur  centrai  du  trésor  pftr  dc«  êxté^ 
comprenant  les  opérations  de  quatre  moitf. 

Le  deuxième  paragraphe  deTartide  5  da  décret  du  \2  août 
i854  est  abrogé. 

2.  Notre  mloîstre  aecrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  àm  fÊiarmà  décret 

Fait  an  paMi  de  Saint-CIond ,  le  29  Novembre  1 856.  » 

Par  yiliuiywiaf  t 
U  MbttMtn  iterktin  JréUé  •«  âépoHtmm 
du  âmam^ 
  SignéP.  llAoaB. 

N*  ^164*  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Banqmê  dâ  l'Algérie 

à  établir  une  Succurtak  à  Comianiùm. 

Da  Z  Déctmhre  iSSê. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EmaBim  des  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  aaurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élnl  au  déptft^ent 
des  finances,  présenté  d*acoord  avec  notre  minisftv<a  secrétaire  d  éut 
de  la  guerre; 

Vnla  loi  du  A  aoAt  i85i,  relaUve  à  la  fondation  d'une  banye  en 
(i)  BnU.  ai3»  B*  1919. 
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Algérie,  et  particolièreiiiaBi  rartide  i3  deeelU  loi  anwi  que  lit  tte» 

laU  j  annexés  ; 

Vu  le  décret  da  i3  août  i85S  (i)  portant  règjbment  nir  las  siie- 

oorsales  de  la  banque  de  TAlgéne; 

Vu  la  délibération  du  a6  juillet  i856,  par  laquelle  le  oonseîl 
d'administration  de  la  banque  de  i* Algérie  demande  rantoriiaftîoii 
d'établir  une  succursale  k  Constantine  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  gouTemeoMpt  da  lA  aoàt.  1866; 

Notre  G)nseil  d'état  entendu, 

Atmia  niciM  et  nécsaiioiif  ee  qui  iuit  : 

Akt.  1*.  La  banque  de  FAlgérie  est  autorisée  à  établir  une 

succursale  à  CoDstantine. 

Les  opérations  de  celte  succursale  sont  les  mêmes  que  celles 
de  la  banque  de  TAlgérie ,  et  sont  exécutées  sous  la  direction  et 
la  surveillance  du  conseil  d  administration,  conformément  aiix 
dispositions  da  décret  da  i3  août  i8ô3. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  dea 
finances  est  chargé  de  l*esécation  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tailefies,  le  3  Décembre  i856. 

giané  NAPOLÉON. 
Air  TEmperear  : 
Le  MinUîre  aerétûin  détat  oa  déforUami 
des  Jinancet, 

Signé  P.  MAGn. 


Errata.  Bollelin  des  lois  n"  446,  contenant  le  décret  impérial  do  99  no- 
vembre t856 ,  qui  répartit  par  dumitras  les  cfédils  àa,  bad^t  de  fenraos 
1867 ,  page  939, 4*iigBe  de  farlicle  1*  de  ce  décret»  an  bea  de  mtif  mâ 
fuaniUB  mUk,  lises  iMof  emt  fiaov  auUr. 

(1)  Bail.  81,  n'735. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  la  *  Décembre  i856» 

Le  Gorcb  iêiSe$Mm,  MmiitnSméUm 
fêtai  as  éUpârtêmènté^laJmithê, 

ABBATUGCL 

*  Cetle  date  est  celle  de  la  rëceptioa  du  Boilsifal 
ao  ministère  de  la  Justice. 


IlipaiiiniB  uitéatâU.«-*  1  s  Déeenbie  i8$€. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

450. 

N°  4i65.  —  Dmcâxt  IMPERIAL  qui  proclamé  640  BrevêU  é^imeiUioii 

et  Ceriificati  amUUtiom, 

Ihi  i6  Octobre  i«56. 

NAPOLÉON,  p«r  la  griot  de  Dien  et  b  volonté  nattonale, 
EmiuEim  DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  i4  de  la  loi  du  5  juillet  , 

ÂYOMâ  DÉcaÉTÉ  et  DicAÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aat.       Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d*îiiTeDtion  de  quinxe  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sirur  Bailly  ( L'on -François), i  Paris, rue  de  U  Verrerie,  o*  83, 
pour  un  appareil  h  oaux  [;,!zt'us("s, 

2*  Le  lirevcl  d  invcnlioii  dn  qniu/c  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i834,  au  secrétariat  de  la  jifcleclurc  du  département  de  la 
Seine,  par  le  slear  Baudouin  (Félix-Marie),  à  Paris,  rue  des  Rëooiiets,  n*  3, 
pour  un  spiëoie  d*iao]ement  des  fils  télégraphiques. 

3*  Le  brevet  dinvention  de  «fiiinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  décembre  i854,  ou  secrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  In 
Seine,  par  le  sieur  Beckle  (Jean),  à  Paris,  rue  âaint>Martin,  n*  287,  pour 
application  de  la  corne  naturelle  moulée,  unie  et  incrustée,  aux  crosses  des 
armes  à  feu. 

4°  Le  brevet  d'invention  de  quinz-e  ans,  dont  la  demande  a  tjlé  drpost'e, 
le  7  décembre  i854,  au  sccntariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Berdan  (Hiram),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
beteaux.  « 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i854,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  BorsvTry  (Tliéodore),  à  Pari<^,  rue  do  Lyon,  n'  1  ,  pour  un 
genre  de  pripicr,  iautation  bois  cl  fantaisie,  pour  1 1  reliurt'  cl  le  caiionnage. 

6*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

XI'  Sérit.  69 
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le  6  décembre  l^o^,  an  secréUriat  de  la  préfecture  da  dipuUmtut  àê  la 
Seine,  par  le  sieur  Bouchard  (  Anloine  )  ,  rue  d'Allemagne,  n*  62,  k  la 
Petite  VilieUe,  pour  une  machine  propre  à  tenir  et  couper  lea  nuiliea  des 

cLaincs. 

7*  Le  brevet  ^ipTeftlioa  da  qnioae  ans,  doat  la  demande  a  Hé  dëpoaée, 

8ebe,  par  la  licnr  Boohey  (ÉtieiiDe),  à  Fma ,  me  dat  Pkanea-Boargeoia,  aa 
ifarais,  n*  3 ,  poor perfection neaMSlsaai  Mchines  à  percer. 

8*  Le  brevet  d'infentioo  da  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  décembre  i854 ,  an  secrétariat  de  la  pr(^reclurc'  du  département  de  ia  Seine, 
par  le^  sieurs  Charlat  et  Dr^ttot,  à  Paria,  rue  Quincampoiz,o*  i4,poiir  étnvee 
petit-four.^  six  pans  en  glace. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ^t^  d/poséc,  le 

5  décembre  i854,  au  secrétariat  delà  préfectare  du  départemeut  de  la  Seine, 
perle  aieur  Cbomlloo  (Cberiee-lfarie) ,  à  Paris ,  me  Poisaonnière,  d*  37 ,  pour 
un  système  de  fenneture  împerifieMe  peur  boliei  dastinéea  aux  artidet  aex- 
pertetioo. 

10*  Le  brevet  d*îiivention  dont  ia  demandée  été  déposée,  le  S  tf4eeafare 

l854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Delarbrc  (F<'*lix-Ale\andrr-Vir!or) ,  représenté  par  Rénc  Delarbre  é/isant 
domicile  chex  le  sieur  Fougcirol,  k  l*aris,  rue  Montmartre,  n*  i5,  pour  des 
perfectionnements  dans  le  traitement  des  matièm  fibreuses  (opérataon  dite 
condition  ou  conditionnement).  ' 

1 1*  Le  brevel  d'inventioii  de  quinte  eos,  dimt  le  demande  e  été  déposée, 
le  6  décembre  i85é«  en  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département,  de  le 
Seine,  par  le  sienr  Desbordes  (Louis-Frençoîs),  1  Paris,  rue  des  Fussés-da- 
Temple,  n*  33 ,  }>our  des  perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  des 
beromètres,  thermomètres,  manomètres,  et  antres  instruments  analogues. 

13*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dt^posée, 
le  5  décembre  1854,  au  sccrc^lariat  de  la  préfecture  du  drpariement  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Drillon  (Nicolas),  à  Paris,  rue  des  Xoumelles,  n*  ôo,  pour 
des  préparations  de  chocolat. 

i3*  Le  brevet  dlnvention  de  qninie  eue,  dont  le  dewMnde  n  été  dépoeée, 
|e  5  décembre  iSSét  secrétariat  de  le  préitotore  da  dépertement  de  In 
Seine,  par  le  rieur  Farol  (Henr)  ],  à  Paris,  me  de  Grammont,  n*  3o,  pMT 
perfectionucments  dans  la  labncatîen  et  le  di^porition  de  ecrteinee  periine 
oes  cbapeaox. 

ik*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  ét*'  déposée, 
le  5  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Godet  (Jean),  à  Paris,  rue  Notre-Damc-de-i\aiaretb,  fk"  aS, 
pour  application  de  tissus  de  crin  aux  ombrelles  et  parapluies* 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ens»  dent  b  deemnde  n  été  dé|>oeée , 
le  6  décembre  i854»  en  secrétariat  de  la  préfecture  dn  d^pertement  de  In 
Seine,  par  les  rieurs  Guesnicr  et  Nîngler,  à  Péris,  rue  dee  Viens-AngiiatiBe, 
n*  58,  poor  un  diagramme  obtenu  par  le  timbre  sec. 

1  G°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  décem!)rc  i  85  i  ,  an  serréiariat  de  la  préfecture  du  départrmenl  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gui^ytou  (  Alexandre) ,  ù  Paris,  rue  du  Graod-Cbantier,  B°  4«  ponc 
des  pcriecliomiciiH  nis  dans  ]"s  fils  électriques, 

17'  Le  brevet  d'iuvctaiuo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoado, 
le  5  décembre  i854«  an  seerétanet  de  h  préfecture  da  dépertnneenl  in 
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Mse,  |itr  U  Mffur  QvalM  (UuMat^h),  à  PttM,  «lé  TirfnM,  m. 

pour  dos  ciments  hydrauliques  dits  ciments  à  hase  de  pouizolane  volcanûjtu, 

18**  Le  brevet  (rinventioo  dont  la  demande  a  été  dépQsée,  la  $  (UoenaliM 
i85â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déptrtcmeiit  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
UamiitoD  (Georges),  représenté  par  le  aîcur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien»  n*  45,  pour  des  perfcctioanenients  apportés  aux  moyens  do  distd- 
buer  lempois,  la  gomme  et  autres  matières  semi-Quides. 

S9*  Lt  bravai  dlavratio»  d«  <{aiiii«  tp»,  dont  U  îkmmâê  «  éU  «piféi, 
!•  6  décembre  i854,  ao  secréuriat  de  la  piéfediua  du  déparlcmeat  da  |pi 
Mia,  par  le  eiaur  Havex  (Cbariet-Pierra-Frauçois) ,  à  Paris,  rue  des  CisevM^, 
9*  10,  pour  un  genre  de  chaussure  impénétrable,  pour  civil  et  militaire. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  {|ninzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i85ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
3eiae,  par  les  sieurs  Lainé-Besson  (Jfan.-Bapliste-Juiien)  et  Phélippcault 
(Cbarl^oseph) ,  élitaot  domicile  chez  le  sieur  Le  3Unc,  à  Parjs  ^  rue  SaioU- 
A|ppalM>a»  n*  a ,  panr  la  fabrication  «  rapplication  et  raaafdoî  dea  eKlniU  da 
viande,  unis  ou  non  anx  extraits  de  légumes  principalement  destinée  à  la  pré- 
faintioa  rapide  du  bouillon  gras ,  etc.  dite  dâ  Dtllat. 

31*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  à  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lanouger^dc  (Euj;èue-Jean) ,  cl  Hennlng  (Jean-Fré- 
déric-Âuguste),  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  le  premier  a°  i4,  et  le  deuxième 
n*  58 ,  pour  marcbepieds  mécaniques  à  deux  marches. 

aa*  Le  bret et  d*inieniien  da  qninsa  ans,  dont  la  davunda  a  été  dépoeéa» 
le  5  décembre  i854«  an  secrétariat  da  b  préfactura  du  déparlei|ient  da  la 
Seine,  per  le  sieur  Machet  (Jean-Baptiele),  représenté  ^  la  alanr  Ifolliîen , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4S,  pour  dca  perfectionnenianla  apportée 
dans  le  travail  di-s  vins  mouss'.Mix. 

23"  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  éié  déposée, 
le  7  décembre  i$54«  au  secrétjriat  de  la  préfecture  du  dé|)artement  de  ia 
âeia*,  par  la  sieur  Malard  [Auguste- Philibert),  aux  docks  ^apoléon,  à  Paris, 
ponr  un  cercueil  en  métal  soudé. 

aé*  Le  brevet,  d^ioteotion  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  h  décembre  |8S4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mjrrc-Pbilippon  f  Ku^ènc),  à  Parie,  raofiafgère»  n*  ao, 
pour  impression  cl  décalca^e  papyrograpIiii|ue. 

aS*  Le  brevet  d'invention  de  (juinic  ans,  dont  ia  drmaïule  a  été  d'^posée, 
le  S  (luceuibre  iSoi,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Micbd  (Charles-Nicolas),  k  Paris,  rue  Ménilmoutant, 
n*  s4,  pour  un  système  de  ferme-porte. 

a(*  ItO  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre 
1854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoieot de  la  Seine,  par  le  sieur 
Naylor  (William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ru;  Saiot-SébsA* 
tien,  n*  45,  pour  des  perleclionnemenls  dans  les  marteaux-pilons. 

27'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  (jont  ia  demande  a  été  déposée, 
hà  6  décembre  1864,  au  âccrétariat  de  ia  préfecture  du  départemeul  de  la 
Seine, par  le  sieur  Poiitjcau  ^Jean-Baptiste),  à  Vaugiraid,  ruePerceval,a*  ti, 
pour  la  préservation  de  la  vigne  contre  la  gelée  et  le  coulage  du  raisin. 

a8*  La  brevet  d^invontion  da  quin2e  ans,  dont  la  dcuiande  a  été  déposée, 
lie  7  décambre  i654,  au  secrétariat  de  la  préîcciure  dju  déj^art^inenl  c'e  la 
$aiiia,par  las  liaors  Rosier  (Juiof-Cbarlei)^  Hh»  (  Viclnr)  et  Boussean  (Julaa* 
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Frédérie),  ânant  domicOe  chex  l«8MarBioii ,àParii,  rae  AiiMifli.ii*  36,  poor 

une  substance  alimentaire. 

(|!(39*  Le  brevet  d'invenfion  dont  la  demande  a  ëld  déposée,  le  5  décembre 
i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
aieur  Smith  (Andrews),  représenté  par  le  sieur  Brade  à  Paris,  rue  Sainte* 
Aane,  n"  22,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  fabrication  des  cordes  et 

3o*  Le  bretet  d'inventioii  de  qnînie  ans,'  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  4  décembre  i85d,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
âeine,  par  les  sieurs  Strobei  (Victor-François)  etHobscheid  (Nicolas), à  Paris, 
rue  des  Amandiers-Popincoïkrt,  n*  17,  pour  nne  machine  à  iabnqaer  ies 

anneaux  en  bois. 

31*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  7  décembre  i854t  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lea  sienis  ThonYenin  pire  et  fils,  me  Saint-André,  n*  36,  à  Cha* 
ronne,  pour  Taf^calion  de  diverses  plantes,  en  remplacement  des  tontisses 

de  laine. 

^7"  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  an<;,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  di'Cpmbre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
f  Seine,  par  le  sieur  Toullemin  (Marc),  rue  Moncey,  n"  3,  à  BaiigaoUes,  pour 
uo  procédé  de  désinfection  et  d'assainissement  des  habitations. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sienr  Vandamme  (Édouard4a€qaes),  à  ^iris,  me  Fonlaine-an- 
Boi,  n"  5S,  pour  nne  fermeture  de  porte-monnaie. 

34*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  doni  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Allain  (Louis-Annc-Féiix),  à  Paris ,  rue  Montmartre ,  a*  33. 
pour  un  porte-monnaie  sans  cercle  et  à  soufflet. 

35*  Le  brevet  dlnventîon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sîeor Benoist  (Bazin-Ferdinand),  élisant  domicile  cbez  te  neor 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  1,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  des  essieux  ei  hoîtes  de  roues,  système  Benoist. 

36*  Le  hrcvel  d'invcnliot»  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecturt?  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Bulol  (André-François)  et  Catlin  (Joseph-Marguerite), 
à  Paris,  le  premier  rue  de  Cbabrol ,  n*  Sa ,  le  deuxième  me  Saint-Victor,  n*  1 4 , 
pour  vilriGcation  des  images  photographiques. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  décembre  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  drpariement  dn 
Nord  ,  par  les  sieurs  Canyn  et  corrmagnîe,  me  Saint^Audré,  n*  90,  à  Lille, 
pour  une  machine  à  peigner  ic  lin. 

38'  Le  brevet  d'invention  (îc  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Setne,  par  les  sieurs  Carrire  (Pierre-Marie),  Corboran  (Zépbirio)  et  Coûte 
(Cbarles),  h  Paris,  rae  Satnt-Laisre,  n*  i35,  pour  le  traitement  de  la  corne 
par  le  caoutchouc. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  i85A,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Cari  (Antoine-Joeeph-Ëugène),  à  Paris,  rue  de  Charentoo, 
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1^  16,  pour  des  perfeelioliiieBitiits  apportés  tu  nadiinet  à  imtBler  l«8  boîg, 

et,  en  particulier,  applicables  à  la  fa&îcalioa  des  parquets. 

Ao*  Le  brevet  d'ioftnlion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 

7  décembre  1 85  i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  » 
par  le  sieur  Castets  (Auguste),  rue  de  Paris,  n**  »  à  Puteaux,  pour  un  akool 
de  fruits. 

41°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
le  8  décembre  i854,  au  aecrétarial  de  la  jpréfociare  da  département  de  la 
Seine,  par  le  sieor  Cbarles  (Lods -Sébastien),  k  Fuis,  me  des  Roners, 
n*  34 ,  pour  nn  înstnuBeal  permettant  de  mesurer  les  distances  à  des  points 
inaboraables. 

il*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  r854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Coulembier  (François-Martin),  rue  Capron ,  n*  i3,  à 
Batignolles,  pour  Tapplication  de  la  gtttta-percba  à  la  fabrication  et  au  dou« 
blage  des  articles  dits  de  vojage. 

43*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le 
S  décembre  i854»  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fouquerelle  (Albert-Atbanase)',  à  Pkris,  me  dn  Fanbonrg-Pbis- 
sonnière,  n*  7,  pour  un  genre  de  cbftle. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépdséc, 
le  8  décembre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  par  les  sieurs  Foucaud  (Julien -Léopold)  et  Nesbis  (  John-Collis) ,  à 
Paris,  rue  Joubert,  n"  87,  pour  la  découverte,  la  préparation  et  lapplication 
agricole  et  industrielle  des  pbospbalcs  fossiles. 

45"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  dt-poséc, 
le  11  décembre  i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  les  sieurs  Frébourg  et  compagnie,  boulevard  d^Ingou- 
ville,  n*  la,  an  Havre,  pour  une  essence  composée. 

46*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gourie  (Edouard-ËogèQe},rae  de  Paris,  n*  i83,  à  Belle- 
ville  ,  pour  un  genre  de  lampes. 

à']"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  C-lô  dj^posce,  le  9  décembre 
i85/i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gray  (Jobn),  représenté  par  le  sieur  Sâuticr,  à  Paris,  rue  Drouot,  o**  2,  poar 
perfectionnements  dans  les  bousscdes  en  compas  de  marine* 

48*  Le  brevet  d*invention  de  ffuinw  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i3  déoemlure  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Guycnet  (Constant-Auguste),  rue  du  Calvaire, 
n"*  3 ,  Nantes,  pour  un  guide  épicydoîdai  des  tiges  de  pistons  des  machines 
à  vapeur. 

49*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  déconibrn 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  llolbecbe  (John-Soden  ) ,  représenté  par  le  sicnr  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébaslien,  n"*  45,  pour  j^crrcclionuements  apportés  dans  la  construction 
des  lits  de  malades  et  dinvdides,  applicables  aussi  ans  eanapés,  sièges  ou 
lits  in^nés  des  voitures  servant  an  transport  des  invalides. 

5o*  Le  brevet  d'inventieii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
\p  6  décembre  i854,  an  seerétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
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pour  un  appareil  dit  protnpt-bonillenr. 

5i*  Le  brevét  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposé, 
le  1 1  décembre»  i85^  ,  au  sorr^^lariat  de  Kt  préfecture  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  par  le  sieur  Ispa  (Pir  rro),  à  la  Rnclielle,  pour  un  tpp** 
reil  propre  à  sécher  et  à  cuire  les  sardines,  ilii  appareil  Ispa. 

5s*  Le  brevet  dmvêottOD  de  quioie  ans,  dont  ia  demande  «  été  déposée, 
te  i8  nvrmbn  i894«  ta  éeerêlafiac  dé  la  préflMrlurd  da  déptmiBtat  dtt 
HÉtil'llnn,  par  k  4wf  KesliMSr  (Gtolei),  A  Tbami,  potir  dm  pirfediMi* 
netdeots  dans  ta  fabrication  de  facide  tarlriqM  êtdes  crèmes  de  tartre. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéti 
le  8  décembre  i85A,  au  secrc'-larial  de  lapréfecluredudopartpmcntde  la  Seioè, 
par  le  aiear  Leb«l  (Pitrre>André-Au|j;ustin) ,  rue  de  rH6(el-de-ViUe«  n*  7«  à 
Vincennes,  pour  des  procédés  de  conservation  d'\s  bois. 

Si*  Le  brevet  d'ioveotion  de  dix  aoa,  dont  la  demande  a  été  dépoaé««  U 
11  décembre  i854t  au  aecréUriat  de  la  préfoetore  da  dépettnnMit  de  k 
Miie*lnfilriem««  air  le  iteor  Lècoaste,  me  d'Orléeea*  n*  89,  eb  Hatrre, 
pour  une  boiaten  mte  9êunc9  de  sprace-fair. 

55*  Le  brevet  d^nvenlion  dont  la  dcmnnde  a  été  déposée,  le  7  décembre 
i85/4 ,  au  fccrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine*  par  le  sieur 
Mac-Farlane  (John),  représenté  par  lo  sieur  M.itlneu,  k  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  .  n*'  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  conslruction  des  chau- 
dières à  vapetm 

58*  Le  krevei  dloTealkm  de  qvmie  eut,  donl  la  demande  «  élé  dépoeée* 

le  9  décembre  i854t  au  secrétariat  de  la  préfèclore  du  département  de' la 
Seine,  par  le  sieur  Mangin  (Louis>Amand) ,  à  Paris,  galerie  de  Valoia»  n*  106» 

an  Palai&-I\oyal,  pour  un  parapluie  de  poche  à  brisure. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lo  23  «eplemhre  iSj/i,  ati  secrétariat  de  la  préforiure  du  département  du 
iiauL-Uhin,  par  les  rieurs  Muller  (Emile),  à  Mulliouse,  et  Gilardoui  frères,  à 
Altkircli,  pour  des  (ours  contUiaa à  eoire  la  brique ,  la  tuile ,  etc. 

5S*  Le  brevet  d*ia«ention  de  quînae  ana,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  8  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Picault  (Gustave-Prançoia),  k  Paris,  roe  Dauplùne,  n*é6t 
pour  un  système  de  crseaui. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  7  décembre  »854,  au  secrétariat  de  la  préfe -Inre  du  département  de  la 
Se  ne,  par  le  sieur  Pluchart  (^Stanislas) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Pai  is,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  {>our  Une  cliaudîère  alembic  destinée  aux 
distlleries  agricoles  s*appii quant  avec  avantage  k  la  distillation  de  la  bière. 

6  Le  brevet  d*inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seint  ,  par  le  sieur  Hichardin  (Jean  B.iptisii  ],  riiez  le  sieur  Gonin,  à  Paris, 
nie  L  înis-le-Grand ,  n*  3^,  pour  une  machine  dite  nuvtù  r-pot'tsseur  m^ianiqnf. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  donl  la  demande  a  élé  déposée, 
le  7  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 

Sl^ine,  paf  lé  ûêût  Reesignol  (LnnIi-ISMesi),  à  Pirie,  me  de  la  Cfcaniiie 
dTànlin,  A*  «8,  fienr  Un  appareil  è  «lonler  leeerpe  et  le  cnlot  de»  boniilIlM. 

63*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  ia  demande  •  lté  déposée, 
le  §  décembre  i85é,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemanlde  laSeine, 
par  lea  etenn  HipfMiljte  RonseeAn  Jnone  et  Leenen,  è  Fine,  hm  de  fteodyi 
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É*  SS«  pour  r«pp1iciitioii  de  plaques  niéttiliques  hydiaftlgM  anx  mort  des 

constructions  en  g<^n^ral ,  pour  ras5aînîs«;pment  des  ïieni  expos<^s  à  rhumîdité. 

63*  Lf  brevet  'l'invention  tir  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  i854.  aa  secrélariut  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Seioe,  par  les  sieurs  Hippol)-io  Rousseau  jeune  el  Looncn,  à  Paris,  rue  de 
Boady,  n*  58  «  pour  un  proeMé  àt  Aibricttiott  èt  platanes  el  léiulles  d'étaii^ 
ftmtiéts. 

64*  Le  bfinret  d'kiIwirttoD  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  à  M  dépesée, 
kl0  déijmhm  itSâ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Scuîfort,  Malliar  et  MeiiHce,  élisHnt  aomicile  cher  le 
tieur  Armeni:aud  jeune,  h  Paris,  rue  des  Fitles-du-G«lvaire ,  n*  6»  poni  ui^ 
système  de  filières  circulaires  dites  du  Nord. 

6b*  IjB  brevet  dlnvention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre 
i854.  au  aecrétarial  de  lipaéfeciim  éa  dépaHemeol  <ie  la  Seine ,  par  le  sieii^ 
Seitben  (John),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Fsfis^  bemlefard  Mat> 
Mtftla ,  a*  t9«  dM  periectiomicMBti  ipporfés  à  la  Urieaâen  das  ma* 
lappes  on  ehenatses  pour  bouteilles  et  antres  Tsses. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demafrde  a  été  déposée, 
le  9  décembre  i85A,  an  secrétariat  de  la  préfecture  Ju  département  de  la 
Seine,  [»er  le  sieur  Sfirling  (  Morries) ,  élisant  domicile  cher  le  sieur  Ssutter,  à 
Paris,  roe  Drouot,  n*  a ,  pour  des  perfectionoementa  apportés  dans  la  fabrica- 
tion dea  lubes  Maélalliqoes  sans  sondures. 

67*  Le  brevet  d*iDYaDlioii  de  (piiaia  ass,  dont  la  ésoNtid*  a  M  êêpntêêi 
la  9$  Hflivtttbre  i8Sé,  aa  secrétariat  de  Is  préf^etana  dn  départément  di| 
Ibaiia,  par  le  sieur Cftabaissié  (Pieffa),  I  Colloagea,  |oiir  oh  sônoiiei'élai- 

tii|ne  dît  somnifère. 

68**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéé, 
te  M  décembre  i85i4,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  (Hir  le  sieur  Decoster,  à  Paria,  rue  Stanislas,  n*  9,  pour  un  aystème 
d*étaai  parallèles. 

69*  La  brevet  d^invaatioQ  dt  qoinM  iBi,  dbnila  daeiaada  t  été  déposée, 
la  11  décaaibre  i86é,  sa  aeerélarial  d*  li  préfeetore  da  déparleaiaat  d«  I4 

Seine,  par  le  sienr  Decheselle  (H^acinthe-Aataine-Josepli),  représaaté  par 
le  aieur  Mathieu,  à  Paris,  raa  5aml-6ébssttea,  a'  45»  pav  aa  appareil  à 
dessécher  la  vapeur. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  II  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine t  par  le  sieur  Demonceau  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Mathiea, 
à  Paris,  rae  Saiat-Sébastiea,  a*  à  S,  pour  aa  appareil  dit  plùtf  iseSadr  loanamCt^ 
•a  applicalian  da  la  Ibreeeentrifuge. 

71*  Le  brevet  d'invealioB  da  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  t3  déeeaubre  i854  ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dopter  (Jcan-Vinrent  \îarie) ,  à  Pari»,  rue  de  la  Harpe, 
n"  66,  pour  application  de  la  lithographie  et  de  la  chromo-lithographie  suif 
élafles,  au  moyen  du  décalque. 

7a*  Le  brevet  d^nveoliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  h  déeMiibffa  iSS4»  aa  saerélarial  da  la  préfedara  da  iM^Mtftaaiaat  da 
Sbdae,  par  la  siear  Blerila (Abri),  quai  Pkrra-ISta,  aP  47,  ^  hm, pôac 
aa  four  fumlvore ,  à  dépftisiaa  d«  aalar^pa  rayoaaaat,  à  f  asaga'  de  loiia  lai 
pfoduita  céramiques. 

73*  Le  bravai  d'iaveatioa  da  qaiasa  aas,  doat  la  denuada  a  été  déposée. 
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le  1  a  décembre  i85/i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  àtlm. 
Seine,  par  le  sieur  Fichet  (Jules-Isidore),  élisant  domicile  chci  le  sieur 
Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n"  46,  pour  un  diariot-platcau  appli- 
cable au  transport  et  au  pesage  de  sucres,  et  pouvaot  recevoir  d'autres  appii- 
catioos. 

74*  Le  lifimt  inTMitioii  d«  qnnite  «ik,  dont  fe  d«aiiii4t  a  M  éépOÊét^ 
le  là  décembre  i854,  «n  iecrélariat  de  la  préfectnre  du  d^pertemeat  de  la 
Hante-Garonne ,  par  les  nean  Forgnes  et  Ifaoeat,  rae  da  Einbourg-Metebian  • 
a*  1 3 ,  à  Teuloiite,  pour  un  mécanisme  propre  i  transporter  les  lellieset 
i||iets  des  courriers  dit  corirrier  aérométritjae  <)  vitesse  télégraphique. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  I  3  décembre  i85/4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc- 
e^t-Oise,  par  les  sieurs  Fouquet  (Jean-Baptiste-Emmanuel)  elHudde  (François- 
É^enne),  à  Villiers-le-Bel ,  pour  un  pyromètre  applicable  aux  fours  de  boa» 
langiers  et  antres. 

76*  Lefcrefetd^iaventiende  qui  oie  ans,  dont  la  dsmaBde  a  été  déposie, 

le  11  décembre  i85ii  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  SMipr  Froissard  (Charles-Albâi),  impasse  des  Dena^Goosins, 

U*  3,  aux  Tbernes,  pjc  Fontaine,  pour  un  appareil  h  liquide  gazeux. 

77*  Le  brevet d'inventioQ de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éli'  Ji'poséc, 
le  16  décembre  i854,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  Je  la 
'Vendée,  par  le  sieur  Genauzeau  (Louis-Paul  j,  à  Fonlenay-le-Comte,  pour  mie 
JOjlchiae  À  iMUre  le  grain. 

,  78^  Is  iMeset  dlnteotioB  de  ^piaie  ans»  dont  la  demande  a  été  Jépaaée, 

le  la  diSf^ambre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfeetoie  da  départemenl  dm 
la  Seine,  par  le  sieur  Gantier  (Gliarles),  à  Paris,  me  Lamartine»  n*  6t  fov 

des  outils  de  menuiserie. 

79*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre 
i854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Geissler  (Henri),  représenté  par  le  sieur  Muller,  à  Paris,  rue  Viciile-da- 
Temple,  n"  j6,  pour  un  instrument  dit  laporimètre. 

60°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  décembre  iSSé*  an  seerélariatde  la  préfecture  du  d^arlensent  de  la 
Seine,  par  le  sienr  GvseiF  (Gharies),  à  Paris,  me  dn  FaiilM»uig'Saint4lanin» 
n*  106,  pour  nn  a^ipareil  séparateur  applicable  aux  fosses  d'aisances. 

81*  Le  brevet  dinvenUen  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  décembre  i85/i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Kbône,  par  le  sieur  Girard  (Louis),  me  ^»aint»Blandine»  n*  5,  à  Ljen,  pour 
un  battant-brocheur. 

8a*  Le  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  11  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bbdoe,  par  le  sienr  Grept  (Joseph),  me  delà  Vigilance,  n*  1,  àli^oo,  pour 
un  motenr  dit  aioCeer  GnfL 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  novembre  i85â,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rbôoe,  par  les  sieurs  Guerraz  fils  et  Brieri  frhrcs,  place  Croix-Paquet,  n*  2, 
i  Lyon,  pour  une  machine  pour  le  dégagement  du  calorique  latent  de  l'air. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  l4  décembre  1804 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  ^ 

Sir  le  sienr  Laoïbert  (Joseph),  à  Vitille,  pour  an  méliar  à  tisser  ia  soie  et 
versas  étoffes. 
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W  U  twwt  aiwe>thm  êê  ipimm  am,  àmt  U  taMUid»a  M  dépotés, 

]e  11  Jécgiiihre  i85&,  aa  s«Cf<éliriat  de  )■  préfectare  du  départeiDenl  de  lÂ 
StÏM,  par  ïm  timn  Landrian  at  Lkafinilla,  à  Paritt  raa  Folie-MëriaaQrt, 

n"  1  ,  pour  lin  genre  de  serrure. 

86"  Le  brevet  d'invention  Ac  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  ët6  d^pos^c, 
le  12  décembre  i854,  au  s'^créiariat  de  la  préfecture  du  départemcnl  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lapcnnière  (Henri-Laurent],  à  Paris,  rue  des  Mouiios, 
pour  un  appareil  séparateur  pour  les  vidanges. 

87*  baavH «d*iiifaotîaD  da  <|nlBia  aoa,  doDt  la  daBMBda  a  él6  dfpaida, 
la  la  déceaihea  i854,  an  jaerélariat  de  la  préfectura  do  départemeat  da  la 
Sabe,  per  la  rnor  Ledeic  (Jean-Siniaii),  à  te»,  raa  de  Malle,  n*  pavr 
tubes  en  pUire  pour  mars  et  plaDchea. 

88°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an;» ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
12  décembre  i85i,  au  socrt'tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Bhin,  par  le  sieur  Lemoinc  (Pierrc-Louis-Michcl) ,  nie  de  la  Muéf-Bleoe, 
n*  94 1  à  Strasbourg,  pour  balancier  à  pression  atmosphérique. 

89°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  li  déeeihffe  i854 •  an  saerélariai  delà  préreatoia  dn  départanant  de  la 
Seine ,  par  le  sSear  Leptat  (  Vîeter-JnKan) ,  àParist  paeiagi  dn  Pencean,  aeea* 
lier  C,  pour  bouchage  des  flacons  de  pecW^ 

90*  Le  brevet  d  invention  de  <piinze  ans,  doct  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Létrange  ( Léon-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  d'Anjou,  an lllarais« 
n"  S  ,  pour  suspension  en  caoutchouc  des  cyHndres  des  laminoirs. 

91°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  décembre  1 85  4 ,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  du  Kbône , 
par  les  sienrs  Robert  (Antoine)  et  Royer  (Jean) ,  me  de  la  Raine,  n*  39,  à 
Lyon,  ponr  un  robinet  à  clapet,  servant  à  la  vapeur  et  à  fean  fraida. 

9a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aëté  d^oséc, 
le  11  déceashre  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  1c  sieur  Robineau  (Auguste),  me  de  Sènaa,  n*  iS7f  à  Vangifaml, 
pour  un  chariot  à  rouleau. 

f)3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
par  les  sieurs  Sailier  slné,  përe  et  fils,  place  du  Perron,  n"  5 ,  à  Lyon,  pour 
réglage  A  tours  comptée,  applicable  ans  machinas  à  dévider  al  détfancaner 
fond^  et  longues. 

94*  La  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  décembre  iSSé.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine,  par  le  sîeur  Séguin  (Joseph),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Srhastien ,  u^  45,  pour  UU  système  de  moteur 
fonctionnant  par  l'air,  la  vapeur  ou  le  gaz. 

95"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  du 
Lcâret,  par  le  sienr  Sion  (Denis-Adolphe),  me  Saaa-lea5ainta,  n*  7,  à  Or- 
léans, pour  un  appareil  destiné  à  cbanffer  an  bais  les  macbinea  à  vapeor. 

96**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  4  décembre  1 854 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
par  le  sieur  Tabourin  (Georges-Antoine),  montée  de  la  Grande-Côte,  n*  76,  à 
Lyon,  pour  un  système  de  voûtes  métalliques  dites  pota  latin,  sans  piliers  et 
sans  suspension. 
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97°  Le  lifcret  d'inyentioa  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée , 
ie  i3  décembre  i85A,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  àm 
i  lkèse,  par  ie  sieur  Tiiibaudier  (hddri)^  à  VoiroQ,  peur  qa  fiiuoééé  paor 
tiiaer  1a  aoiê. 

98*  U  hnm rmt MMifi  êfê qaî-e  , attfa  deindt  >  été  dip— ée ^ 
1»  aS  éinMliri  aSSi,  m aaetélafiii  de  la  préfinlarc  du  dépananent  da  !■ 
Seine,  pm  ki  «Mrs  Valeos  et  Goinani  à  Ptrô,  rue  de  la  Chaussés  dTAlia, 

n*  a3,  poiir  un  svstème  de  confection  de  chemise  diie Jashioplastique. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinïcans,  dont  la  deni.>ide  a  été  déposée, 
le  la  décembre  iSSi,  au  secrttariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Wihl  (  Lazaru») ,  à  Pari»,  rue  Royer-CoUard ,  ta  ,  pour 
un  système  de  parapluie-cauoe  dit  parapUtm-tùyagtmr* 

100*  U  hravet  d*tM«HiMde  ^uimM,  «MM  k  iifidiaé>é  iCfli, 

!•  M%wmVm  i9Sé»  m  Moélm*  d«  la  préfwfri  da  iléj— ■■!  da 
QMiÉ,  par  fe  sattr  Main  (J«Mpb),  ehaa  to  iteor  Fanllil,  IM 
à  Lyon ,  pour  un  iji^Ma  da  nnlaitr. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépoaéty 
la  li  décembre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartement  do  la 
Seine,  par  les  sieurs  Bourgain  (Jean-Alexis)  et  Uaucbcron.  a  ikileiriiitg  poor 
nue  com()osition  plastique  dite  sipolide,  pour  imiter  Tivoire. 

10a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  damattda  •  été  dépoaée , 
k  li  déoeaiWa  idSi*  aa  taaréltntk  da la  ptétetam  im  à(mm«mm%  ém  i» 
MM.parkMtBourquio  (Jeap«Pkria),  àBiria^  liaahiaiâdallwiAaattigt 
a*  53,  pour  asa  afaaanbfa  noirs  poor  la  plMla|ffipbie. 

io3*  Le  brevet  d*infaalioa da  <|mnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
iesi  décembre  i854,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sioiir  Brisset  (Eafèae)»  à  Pane,  rua  des  Martjf»,  a*  i3*  poar 
uo  coupe-papier  mécanique. 

io4*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  décembre  i8dâ,  au  secrétariat  de  la  piéieataia  dk  dénvIaaMM  dt  li 
Saine,  par  la  aiaar  .Gatlîaa  (AIpUée),  géraaft  da k  diM«ana  A.  Gaaiiaa  al 
oampagnie,  représaalé  par  la  aiaar  Malliiaa,  à  Parif ,  f«a  liiBt*ftébialiftt« 
a*  45,  pour  daa  aaaéliaraUaaa  appartées  au  traitaaMaft  éparatoira,  i«  daa 
UqQides  alcooliques  iaipM  taMadiao  teliaéa  à  èlfa  aaaaâi  à  l'opéMiîaa.da 
la  distillation;  a*  des  vapeurs  en  provenant. 

loS*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  décembre  i854,  au  -^ecréttrial  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  par  le  sieur  Cbuteiain  (Gbarlea-Franvois),  me  Stanislas,  n*  10a,  à 
Nancy,  pour  un  procédé  d'eitraciion  k  faida  d*«o  apparaH  dit  à  d^KHMv  daa 
parOta  aaaite  aloaalM|aea  aa  araaMtîipiaa  caaMaaaa  daaa  laa  lé^^wnr 

106*  LaWavatd'iBfaatîaB  daqaiasaaw,  daaila  daauuidaaili  dépoaéa, 
le  14  décembre  iSS'i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemaal  da  la 
Saiae»  par  ie  siear  Ckée  (Anaaad),  à  Paris,  rua  Chapon,  a*  M,  paor  u 
pOrte*mou^queton. 

107°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sns,  dont  la  demsnde  a  été  déposée, 
le  i3  décembre  i85^,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  ie  steur  Clerjet  (Josepb- Frédéric) ,  dit  d'Harbaeflle ,  à  Paris,  rua  du 

BâêÊt^  1 ,  pair  ran<;-g«lflMte,  iaianiiaa  qui  a  paw  ai^ai  da  tmimn  laa 
iaakaa  iacatrapdy  ai  1  da  les  polir. 

loS*  Le  brevet  d^iaieadatt  de  quinte  ans,  dont  la  deaiaiide  a  été  éêfmâêt 
la  i4  décembre  i954,  aa  aecrétariat  de  la  préfiBcture  da  dtfpMlMiift  éi 
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B>è— , tft leittf  CrtUt J  {immftmçmê) ,  m  lte([iiifiA« 
jNPof  ëtohii  ëo«M«  faoe.  *  , 

109*  Le  i>ref et  <l*iinrelMi(Ni  ée  q«iM»  aMi  liMil  k  dtmtnde  a  éipiliVf 
la  i4  décaailM  lêôA,  ta  Mcrétariat  de  la  préfeeiare  du  dépaitenal  én 

Rhône,  par  le  sieur  Commandeur  (JosepVil,  rue  ('iiapeia-BoilgV»  1^  à 
Ltoo,  pour  un  moteur  mécanique  à  forre  regf-néralrire. 

1 10'  Le  brevet  d'mvenlion  de  quipie  ans,  dont  la  demande  a  été  df^pai4a« 
le  i3  décembre  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  aiam  CëMliftl  (B.)  et.MliD  (G.),  à  Fafii,  tuê  Hjmm^ 
wT  14  M  i6«  paor     ga«re  da-mifwf. 

1 1 1*  La  Mvtl  4*lttïaotioa  4a  quinte  ans  «  doDt  la  deaaanda  t  M  ^poaéa, 
le  i9  décembre  i854«  au  aecrétariat  de  la  préfectore  du  département  dalfe 
Seine,  par  le  sieur  Dalexandro  (Charles-Louis),  élisant  domicile  chez  le  aiettr 
Léfranc,  <^  Paris,  liôtol  de  Portogalt  nM  du  liaU«  n*  6,  pour  la  fabriaaUmi 
d'un  savon  dit  savon  Diiiexandrt. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinine  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  décembre  iS54«  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saine,  par  la» alaim  DaoMfiia  (Jalai-AUirad)  «t  Mattnay  (JacqoaaJmaph), 
à  Ma,  la  pMHar  ma  9ainl-DaA4i,    Mi  la  daitiièaia  raa  GsMft-MMaaa  • 

17,  ponr  aa  gmkt^âê  cbansMra. 

ii3*  La  brevet  d'ovciNian  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déj^osée, 
la  fS  novembre  i85^,  au  fteorétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Seîne,  par  le  sieur  Escalier  (Augustin -Joseph ) ,  dit  F<5lix,  à  Paris,  rue  des 
.  Ctiampa-Ël^tées,  n*  i4,  poar  un  cosmétique  pour  les  obefeiu  dil  nu^iae 

Gelson. 

1 14°  Le  brevet  d'inveoliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décembre 
i8S4 1  a«  taerdiariit  de  la  préfeetm  d»  dépaitidiafit  da  la  flalae ,  par  la  fclaur 
Fraairson  (Samuel) ,  représenté  par  la  titiir  Raynaad,  à  Parla,  raa  da  Haaovfat 
n*  i ,  paor  parfectiaiioaiDaata  dam  la  eoMlnioUa«  al  la  AMcMioft  daa 

biMllons. 

1 1 5*  Le  brevet  d*tnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ih  décembre  i8r>'i  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  Ir  sieur  Gtirret  (  I. nuis  Edouard) ,  chef  du  dépôt  au  chemin  de  faf 
d'Orléans,  à  la  izor*  d'ivry,  pauruu  système  de  cratssage  des  machines. 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  lidéfeembra  i8S4',  av  acari!arlei  da  la  préfiéelafa  du  départamant  da  la 
Seioe,  par  le  ilaar  Oniabard  (Édoiiard^agaita^Mdré],  à  Paria,  rM  da 
Seaiiar*  n*  8,  pour  das  parftctîoaiiaiiiattli  dans  la  tFalaataga  daa  papian 
piinls. 

1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  i85A,  au  sccrétar-at  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  ic  sieur  Iloischlin  (Renjaniin) ,  à  ISaint-fîenisLaval,  pour  on  mode 
démoulage  rie  briques,  tuiles,  carreaux  et  autres  produit». 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

la  i4  déceaibra  i85é,  au  aearéuriat  da  la  préfeetafa  du  déparMaol  da  ta 

Saine,  par  leasienn  Uérol  (Joseph)  M  Portai  (Joseph),  à  Paria,  rue  Aabry- 
la-ftouener,     10,  ftmt  rassorte  élastiqMi  peor  sièges ,  etc. 

1 1§*  Le  brevet  ainramiatt  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  iS  décembre  i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jean  (Charles-Antoine) ,  rue  du  Petit-Chemin,  u*  4»  ^ 
Seaaai ,  pow  vm  ^  jra  da  panBeau  applicable  à  toute  espèce  de  selle. 
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lao*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  6\é  déposée* 
le  lA  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Jean  (Louis-Gustave-Joan)  et  Kcllcrmann  (Auguste- 
Adolphe),  rueMarcaJet,  n°  27,  à  ia  Chapciie-Saint-Dcois,  pour  un  escalier 
pour  voiturei. 

191*  Le  brevet  d*inTeiitiMi  de  (jainie  tos,  dont  la  démode  a  été  déposée, 
le  la  décembre  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  sienrs  Joillan  (Jérôme- Armand)  el  Castcl  (Auguste)» à  Paris, 
irae  Bergère»  n*  37,  pour  la  fabrication  d'un  vinaigre  de  table. 

12  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  clé  déposée, 
le  11  décembre  i85à,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Laurani  fils  et  Cailamard,  à  Paris,  rue  Neuve^Bourg- 
TAUié,  n*  9,  pew un  Isseinl-mttde. 

1  eS*  Le  brefet  dTinveBlioQ  de  «joioie  ans,  dont  la  demaifde  a  été  déposée, 
le  1 4  déoendire  i85é,  au  secrétanat  de  la  préfecture  do  dépirtement  du  Fi- 
niatkra,  par  lat  aiaui  Lifantis  et  Fradio,  à  Bcest,  poor  «a  emploi  das 
goémons. 

laA"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lé  décembre  i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Smne,  par  les  sieurs  Maillard  (A.)  et  compaguie,  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n"  6, 
pour  un  procédé  de  dévidage  des  coeons  et  prodoction  de  la  soie  grégc. 

if  5*  Le  brevet  d*mvantkm  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  lé  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rbéne,  parles  sienrs  Martin  (François)  et  Miallet  (Gilbert),  rue  du  Plâtre, 
n*  9,  pour  un  système  de  ramonage  et  appareils  contre  l'incendie  des  che- 
minées. 

116"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SaÎDe»  par  ie  near  Mabons  (Lonis-Henri-Fralérîc), élisant  oomidle  chei  le 
sieor  de  Fontnne-MoretQ,  à  Paris,  roe  de  rÉcbiqnier,  n*  39,  pour  des  pro- 
cédés pour  la  fabricatimi  des  glucoses  ou  matières  susceptibles  d'éprouver  la 
fermentation  alcoolique,  et  pour  la  disaolotion  et  ia  désagrégutioa  dû  matières 
ligneuses  et  des  tissus. 

1  27°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décembre 
1 854, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Miles  (Louis-Places),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot, 
n*  s,  pour  perfectioDnemeats  dana  la  labrieitioa  des  seiiures* 

I  s8*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  i5  décembre  i85é,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Moisy  (Paul),  rue  de  la  Fonlaine,*à  Fécimp, 
pour  un  compteur  servant  ù  mesurer  i'cau  subissant  une  pression. 

1  29°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  ij  décembre  i8ô4i  au  secrétariat  dc^la  préfecture  du  département  du 
RbAne,  par  le  sieur  MoUière  (Jean-Pierre) ,  rue  de  la  Charité,  n**  4a,  à  Lyon, 
pour  appareils  mécaniques  propres  à  couper,  limar,  polir  et  fiisar  lia  hordl 
des  semelles  et  des  talons  de  la  chaussure. 

iSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pin^^roz  (Auç^uste-Joseph) ,  à  Paris,  rue  Saint-Lasare, 
n*  a4»  pour  nne  eau  propre  à  arrêter  la  chute  des  chevaux 

i3i*  Le  brevet  U  xnveaiioa  dont  la  demande  a  été  déposéci  le  i4  décembia 
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i854i  an  secrétariat  de  la  prëfectare  da  déparUanent  de )t  Seine,  par  le  aienr 
Stocker  (ÀlexaDder-Southwood),  représenté  par  le  sienr  Brade,  à  Paris,  me 
Sainte-Anne,  n"  21  y  pour  des  perfectionnements  dans  la  CdiricalMUl  dca 
essieui  pour  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres. 

iSa**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1  i  décembre  1 85d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
ia  Seioo,  par  le  iienr  Vîoa  (Hippolyto-Chariet),  à  Fuit,  rae  dei  P^omiret, 
n*  S,  pour  appliealîdii  àa  caoatcboae  à  la  pholograpliie. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  décembre  i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Walm(^  (Jcan-Baptiste-Àlexandre) ,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Rogé,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n**  13,  pour  reztractioQ  des  actdet  orga- 
niques de  ia  vigne  et  des  sels  qui  les  accompagnent. 

j34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  iS54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sienn  Adi  frères,  élisant  domiefle  ebes  le  sieur  Ârmengaud 
■iné,  à  Paris,  me  SainUSâMstien,  n*  45,  poor  des  applications  de  carton 
verni  aToc  on  sans  incrustations. 

1 35*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans  •  dont  la  demande  a  été  dépos4i« 

le  18  décembre  iS54 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bailly  (Damas-Pierre),  représenté  par  le  sienr  Mathient 
à  Paris,  rue  Saint -Sébastien,  n**  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  la  fabrication  des  meules  à  moulin. 

i36"  Le  brevet  d'invenllou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  iSô4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Berditold  (  Alfired'Jestt),  cour  dn  Frenoir,  n*  a ,  à  Mont- 
martre, pour  des  procédés  de  gravures  inr  métanz* 

i37*  Le  brevet  d'invention  de  qnînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ift  décembre  i854,  au  secrcuriat  de  le  préfecture  dn  départonent  de  la 
Sebe,par  le  sienr  Brilvet  (Célestin-Jean) ,  à  Paris,  me  Saint-^acqnes,  n*  36, 
pour  un  système  de  teinture  de  laine  dite  veloaU,  faite  sur  place. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Castets  (Auguste)  et  DiamiUa*Mùiler  (Démétrius),  à 
Paris,  rue  de  ia  Madeleine,  n*  55,  pour  un  système  de  chaufiage. 

139*  Le  brevet  dinvention  de  qolnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  décembre  1854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dfaartement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Caésin  (Théopbile-Honoré) ,  à  Paris,  chaussée  des  Mi« 
ntBses,  n**  6,  pour  des  procédés  d'extractioA  du  jus  de  betteraves. 

i4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  iSbh  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu 
Seine,  pnr  le  sieur  Dalexandre  (Charles-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Lefranc,  à  Paris,  hôtel  de  Portugal,  rue  du  Mail,  n*  8,  pour  la  fabrication 
d'une  substance  graisseuse  devant  remplacer  i' huile  et  dite Jlaid-cream, 

i4i*  Le  brevet  d*inventbn  de  <pinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  décembre  i8S4,  an  secrétanat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Demimuid  (Bcojamin-Gbariee),  A  Pkris,  rue  Biancho, 
n*  87 ,  pour  un  système  de  tuile  à  nervure  et  à  recouvrement. 

142*  Le  brevet  d'invention  de  quinrc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  18  décembre  1 85 4»  au  secrétariat  de  ia  préfiecture  dn  département  de  la 
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Ma»t  ptr  ie  «Uvr  Desportet  (Claude-Âotoioe-Eagëae),  ï  Paris,  Xjaqipr- 
4we,  n*  91 ,  pour  une  boUc  à  graisse  pour  oiackioe  à  va))eur,  etc. 

1^3*  Le  brçvel  U  inrcntioD  de  quiiueaus,  donlia  dvruaiule  a  clv  déposée, 
\e  16  décembre  i85d,  au  secrétanal  de  la  préfecture  du  dé^)ariemeul  delà 
Seioe,  par  le  sieur  Foiirnier  (Jactiu^-Alexandre) ,  élisant  «Miaic^le  chea  le 
sieur  ArnMOfaud  jeupe,  à  P«rii»  m»  te  mki^«Gdimi«  «*  6,  pofif  <}p 
sys^MPf  À  fÊttiÊum  iatiiililM. 

i44*  Le  brevet  d^iuftolk»  de  qnÎDse  «os ,  doat  la  demande  %  Mà  êépoUt, 
le  16  é^omph^  4854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  dépertement  de  la 
3e»e,  pftT  le  sieur  Guicbard  (Anioiiie-Aoïifé),  iPeritt  fO*(àlt|iléfH,  nT 
ipour  un  genre  de  monture  pour  souillct. 

i45°  Le  brevet  d  iQventiûD  de  quinze  aos,  dont  la  drmonde  a  été  déposéi>, 
le  i5  décembre  i85<i,  au  secrétariat  de  ia  prélecturv  du  département  Je  ia 
Seine,  p«u  les  sieurs  Grégoire  (Josepb-Micbei)  et  Réal  (rapilit^ue-AraèaeJii 
Pftm,  rue  da  Stptiert  n*  27 ,  pour  un  tpAtim  de  tiiaag^. 

146*  Le  brevet  dTSnvealûm  dont  U  demande  •  Mé  d4poaée»  le  iS  dfceoilwi 
l8S4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  Sfor 
Hancock  (  James- Lamb),  représenté  pâr  le  sieur  Perpigpia»  à  Fuie,  jve 
Saiote-Anne«  u°  AB ,  potir  porfertionnemcnts  apportés  aux  naachÎBW jwtyree k 
liadier  le  foin,  la  paille  et  d'autres  substances  filamenteuses. 

1^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i()  décembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Héooket  (François-Nicolas  et  Léon-Simoo  ),  élisant  doml- 
cîie  cbet  le  eienr  Armengead  jeane,  à  Pkris ,  me  des  PSUce^a-dhiiref  €  > 
pBsr  vn  fyslHM  de  tentes  en  vennene  ponr  eempenenlt* 

i4S*  Le  brevet  d'inveadon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  d%K>sée, 
le  16  décembre  i6S4«  en  icerétariai  de  l<i  préfecture  du  départentent  de  k 
Seine-Inférieure,  par  les  sieurs  Lamy-Godard  frère*?,  bnnlevard  Caurbor5e, 
n*  85 ,  à  iiour  n ,  pour  uA  précédé  de  coiiiear  fioiette  d'application  bon  teint 
dite  couiear  Napoléon. 

149"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  dcniandc  a  été  déposée^ 
le  6  déceukbre  iâ54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départevient  de  ia 
JdM,  par  le eiew  LeneUe  (i«iet4esepb  ) ,  à  Paris,  M  fiûMpHninré,  a*  9^ 
ftmr  au  chapaia  d*iuiilsraM  caenichnàlé. 

iSo*  Le  brevet d'iatsaiisB  de  ^inte  ana*  doni  U  demande  «  éiédépeeée, 
le  i5  décembre  i85il,  au  secsélUMt  de  la  préfecMs  du  département  da  ia 
Seine,  par  le  sieur  Leroy  (  LconoiaiMioBlas) ,  à  Paris,  n»  da  Taayée,  a'  199, 
pour  un  genre  de  registre- Leroy. 

i5i°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dvposi-e  ,  le 
i5  d<  ccmhre  1  85/»,  au  secrétariat  de  ia  prélecture  du  département  de  (a  Seine, 
par  le  sicur  Ludde  (Autoine-Alpi^ouj^e] ,  à  Paris»  rue  Sainl-Deuis^n"  1^0, 
pour  un  gewsa  d'embreUe. 

.  tSa*  Le  bpgfet  d*ia^eatba  de  ydaie  aps,  doat  U  dsaMinda  â  été  d^aafa,  h 

a5  décembre  i^54,au  secrétariat  de  ia  prél'eoturs  dn  défiarteaMiil  da  la  Scîaa. 
par  le  aiour  Loron  (  Pierre-Antoine),  reyréaenié  par  la  siaar  AraMapnd  jeuoa, 

âParis,  rue  des  Fillt-s-du-<!alvaire,  n**  6,  pour  un  genre  de  capsule-cartoncbe. 

I  bZ"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  décembre  iM54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  f!e  k 
Seine,  par  le  sieur  Mayet  ^Pierre),  a  Paris,  quai  Aloulebciio,  u'  i^,  pour  des 
fourcbettcs  de  table  periectionnées. 

i34*  La  bgaast  d'in^aatia»  da  yiwa  aas,  doat  U  daawnd», ♦  été  dépcnée , 
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Mne,  par  le  siear  Melseos  {Louis*Uenri-Fi^dérie),  éUtni  MMlfils  dMill 
aitor  dê  Foolaioe-Morean,  à  Paris,  rue  de  rÉcfai(|aiep,  d*  S9,  pour  dm  pro- 
cédât de  MponiGcalion  des  corps  gras  naturels  provenant  d«s  êwkmÊÊOt  it 
yégéiWK  applicables  À  la  fubrication  df«  bougies  et  des  savons. 

i55*  Le  brevet  <1  iuveutioD  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  là  décembre  i§Ô4t  au  secrétariat  de  ia  préieclure  do  département  de  la 
Seine* pv  b  wtw  Mereicr  (Looi»ChariM),  à  Paria,  hm  df  Vcadteie,  n'  7, 
pp«r  op  i|H>m  ^  tewwai  in  te;  gwtMfttftm,  p— tiwiki,  mmùèê^ 
ment ,  décortIÎMi  •  §!«• 

i56*  Le  brewt  Jintentien  de  quime  ans ,  doal le  demande  a  éHà  dépesée, 
le  18  décembre  i85&  ,  au  teerétariat  de  la  préfectore  du  départeunt  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Merle  (Joaepb),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  18,  pour  de| 
perrectionncments  a|>porl(^s  dans  les  inccanisnies  ou  appareils  pour  sonner. 

157°  Le  brevel  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  l'ié  déposée, 
le  18  décembre  i6o4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAnbe,  par  le  «ear  Merin  (Joeeph) ,  i  Troyes,  pour  un  meolin  à  leire  firâe 
arec  nenlet. 

tSS*  Ln  brevel  d'ineentîen  de  qmnn  ena«  dent  le  demande  •  M  dépoeéey 

le  i5  ddcMibre  i854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  perle  rieur  Moalinier  (Osmain) ,  élisant  domicile  cImi  le  aiecir  Treiee* 
à  Paris,  rue  du  Chaudron,  n*  6,  ienboiifg  Seinl>Merlin,  pe«r  Mrittliett 
d'étriWes  en  cuir  et  carton-cuir. 

159'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  d(^pos(^e, 
le  16  décembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  lieur  Olivier  (Violor-Auguj>tc),  à  Paria,  me  de  Douai,  n*  lô, 
ponr  nn  ayilème  de  ehelnege  doe  fila. 

160*  Le  brevet  d*invention  de  qninie  ene,  dent  In  dtmendn  a  été  dépolie» 
le  16  décembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecUire  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Panel  (Glande),  à  Paria,  me  Lepellelier,  n*  an,  ponr  on 
ajrs^ème  de  voitures* 

161°  Le  brevet  d'invention  de  (juinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  décembre  i854  ,  au  secrétarial»de  la  prélecture  du  déparlement  da  Lot- 
et-Garonne,  par  le  sieur  Pe)'ral  (François),  à  Métin,  pour  des  appareils  dja- 
lillateireta 

163*  Le  brevel  d'învenlien  dn  qnimn  ana,  dnni  la  dffBMnde  ««été  dépmée, 
le  18  décembre  i85i,  en  eeeréleriat  de  le  préCeetnre  dn  dénertemeni  dn  li 

Seine,  per  le  sieur  Picard  (Étienne-Prosper ),  à  Paris,  me  Amelei,  n*  M, 
pour  un  mode  de  fabrication  dea  eatiens  oondée  pnnr  loeemniivee,  e|«  en 
général ,  de  toute  espace  de  forge  à  manivr Ile. 

163"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 

le  18  déccmlnc  i8r)4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ratier  (Achille),  représenté  par  le  sieur  iNardon,  à  Paris, 
me  dn  Fanbourg-Saint-Martin ,  n**  1 1 3 ,  pour  ia  fabrication  de  bièma  mena» 
aenaea. 

164*  Le  brevet  d'invention  deqninin  ene,  dont  le  demende  e  ilé  dépotée, 

le  18  décembre  i85^  ,  au  secrétariat  d^  la  pn-facturc  du  département  de  In 
Seine,  par  le  sienr  fiobinet  (Stéphane),  à  Pana,  rue  de  TAbbaye,  n*  3,  ponr 

Ti^plicalion  du  miroir  à  Tobtenlion  des  imas^es  photographi([UP^. 

i65*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lo  16  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  le 
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Seine, par  le  neÉrReoà  (likhel-EiiglM)»àMe,IMaeGiéVf.ft*  t9«pMr 

ée»  papiers  de  ieolnre  descriptifs. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  décembre  1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Roland  (Louis-Edouard),  représenté  par  le  sieur  Bnuie, 
À  Paris ,  me  Sainte-Aone,     23 ,  pour  la  fabrication  d'an  café  factice. 

167*  kravil  AvMlîim  de  qi^iM  «ai,  tel  la  àemmâ»  •  été  dépotée, 
!•  16  déeamlbn  |85i,  an  aaevélariat  de  la  préfeetnre  dQ  dénartement  de  h 
Sioie,  par  le  neur  Rom  (Jean-Fraaçoit)*  élisant  dotticile  chez  le  naor  Legni, 
à  Faris,  rue  Beaubourg,  n*  35,  pour  va  métier  à  garnir  les  draps. 

16S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
par  le  sieur  Tribout  (Âie&andre) ,  à  Louviers,  pour  une  burette  à  graiaser  les 
outils  et  macbines  de  construction, 

169**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  décembre  bS54 ,  au  tacrétarfal  de  la  préfeetaie  dn  d^Murtement  de  il 
Gharanle,  par  le  sîeiir  VeiUon  (Théodore],  à  Ronîllae,  pour  parfectioBBe 
mants  à  nn  appareil  diatillatoire  dit  apfund  Théodore-VgUlm. 

i-jo"  Le  brevet  d^inveotiiMi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poiée, 
le  18  décembre  i854«  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bbône,  par  le  sieur  Aiméras  (Jean-Baptistc-Boniface) ,  rue  Saiote-Pbilomënc, 
n**  1 7 ,  à  Marseille,  pour  un  pétrin  à  mortier  et  la  fabrication  de  la  pierre  arti* 
ficiellc  en  béton. 

171**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  16  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  il 
Loire,  par  les  sienrs  Bajard  fils  (Barthélémy)  et  Ifaitia  (Qaode  «t  ton- 
Marie) ,  à  Rive-da-Gier,  pour  un  appareil  à  ftbriqnar  des  ronaa  piainet  poar 
waggons  et  voitures  de  cbemins  de  fer. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  décembre  ï854  ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  ristVe. 
par  le  sieur  Barcellon,  directeur  du  gaz  de  la  compagnie  l^oanaîse,  à  Gre- 
noble, peur  une  tuile  à  rebords  opposés  cl  symétriques. 

173**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  »o  décembre  i85d,  au  secrétariat  da  la  préfednra  dn  département  de  la 
Seine,  représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  me  Dronot,  n*  a,  pour  pacft^ 
tioonanents  dans  la  fabrication  des  prcjactiles  pour  les  arméea  da  tanra  at  de 
mer,  et  dans  les  canons,  mortiers  ou  antre  matériel  da  gnerra  emplegfë  pour 
les  lancer. 

174°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  décembre  1854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rbône,  par  le  sieur  Casati  (Pierre),  rue  de  l'Arbre-Sec,  n"  33,  à  L^on,  pour 
un  sucrier  à  filtre  servant  à  la  préparation  du  thé-grog. 

1 75*  Le  brevet  dlnvention  da  qninia  ans ,  dont  u  Mmaada  a  été  dépoaée, 
la  SI  décembre  i85é ,  an  secrétariat  da  la  préfactare  dn  départansaot  da  h 
Meurthe,  par  la  compagnie  des  cristalleries  de  Baccarat,  pour  ma  procédé 
d'imitation  ^e  la  uille  on  de  la  gravure  sur  cristal  at  snr  Tanra»  an  mof  «n  de 
la  moulure  en  creux. 

176°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dt'pr><;ée, 
le  21  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne  par  le  sieur  Dufetel  (Jcan-Louis-.VJartin),  à  Seraocourtrle-Graod,  pour 
ona  harsMamoir. 
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. .  177*  Le  bf«iel'(llMÉilÎMI  tpimt  ans^  dont  la  demande  •  été  déptiët, 
ksi  déoMibn  i8&4»  w  M«iltfiil  f«<lbelut  do  dëparieMfel^  la 
]Mt|wie,  par  k  iiaw  Dapré  (Jaatt-Baplieu),  à  Cbllaa1l-Ga■(aa^  ftm  wm 

ijstème  de  plumes  métalliques  diles  planai  êlimentairts, 

179*  La  iNrevct  d'ioveotton  de  qui  use  ans,  dool  la  demande  a  été  déposée, 

k  ao  décembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do 
Rhône,  par  les  sieurs  Durand  frères,  rue  des  Peuillanls ,  n"'  s  et  à  Lyon, 
pour  application  d'un  système  d'exécution  de  crêpes  gaufra  s. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  19  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  ie  sieur  Faribault  (Jean-Louis),  rue  4e  la  Matioo,  n*  9,  à  Mont* 
aarire ,  pour  ona  applicalmi  éè  pavage» 

180*  *  -  '  *■      ■     -     y\  ^ — rit  ■  iU  iti|iwfli; 

le  19  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfactora  do  dépanaoïaot  di 
kGmida,  par  k  aiaor  Ara  (Jaan),  quai  daa  Ghattraot,  o*  à  PwJeaox,  fioor 
■n  moyen  mécanique  propre  au  triage  des  prunes  sèches. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  décembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fléchellc  (Barthélémy- Louis -François- Xavier),  à  Paria, 
ma  Neove-Coquenard,  n°  34  «  pour  un  étcignoii^bolte. 

ida*  La  brevet  tfkf  aation  da  gnio»  awa-,  dt>ik  iIiméoiIii  a  étd  dépoeéa  t 
k  II  déoembra  iSSi,  au  ■acrétariat  da  k  prëkdara  da  éémmmimt  do 
LekaI,  par  le  sieur  Heau  ( Akns) ,  rue  de  rEiuptreof.  o^  1  «  à  Ofkana,  paoa 
des  compas-calibres  à  coulisse  perfacdaMéa» 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  19  décembre  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Iléluin  (Dominique),  à  Paris,  rue  Taitboot,  D*  s5,  pour 
on  appareil  séparateur  pour  fosses  d'aiiiances. 

184*  La  brevet  d'inveotioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  décembre 
i854,  m  eacrdtafkt  da  k  prdkelora  do  JiaartanBt  do  k  Sake,  par  k 
naor  Howe  (Jobn^^olkyoD)»  riprlHPlé  pv  k  liaor  GaidÎHal ,  à  Paik ,  Ma- 
vard  Sakt-llartro,  n*  99,  poor  00  parkaïkanaoMit  aoK  amaa  qoi  ao 
chargent  par  la  cnlaiea. 

185"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'déposée. 
le  i5  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  parie  sieur  Lacbaud  (Jean-Pierre),  Petite  Uue-Neuve,  11°  lô,  à  Sainl- 
Étienne,  pour  un  genre  de  (kbrication  de  ruban  exécuté  à  la  i>arre,  dit  ruboM 

186'  La  bratat dWaotko  da  qoioaaaoa,  daol k  dMModaa  éiédépoek» 
k  16  décembre  i85â,  an  aaoréimt  da  k  prifeotora  do  départamao*  da  k 

Drôme,  par  les  sieurs  Lacroix  (Alpbooia  ai  fleofi),  à  lllWlélkMrC,  paor  OO 
aiodérateur  à  cloche  pour  le  gai. 

187°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  novembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mailiy  (JacqueiJosepb-Uippoiyle),àParis>rue5aiut«i)enis, 
u**  387 ,  pour  des  pei^ues  hygiéniques.  ' 

188*  La  braaatd'iavantionda  quitta  aoatdootk.dMUHidao  été  dépoaéa, 
k  t8  déceoibre  1854,  ao  tecrdlarkt  da  k  prdkatora  do  déparleoMOi  da  k 
Saka,  par  k  saor  Maqpiiritla  (Looia4oiepib^r4diik),  k  IMs,  rue  Saink 
Geor^,  1 ,  pour  un  procédé  da  flihyigatiin  di  k  pitawii  mt  da  k  iMok 
caofttique  et  carimwMléa. 

Sérié.  70 
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§8 déMBiWe i85é,  aiiMerétem^^lëk^pîSfdc^^  du dép«fteiiieiit  délai 
fmtïêtmm  Ifcrgqerttt»  (|gimU-Jo— fii-Frëdéric),  à  Paris,  roe  S«inU~ 
B*  1,  poor  un  procédé  pour  )a  fabncation  de  ia  potasse  et  de  la  soude. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  tté  déposée, 
le  18  décembre  iSbh  ,  au  seO'étariat  de  ia  préfecture  da  département  de  la 
Mae,  par  le  sieur  Margueritle  (Louis-Joseph -Frédéric),  à  Paris,  rue  ^>aint- 
Georges ,  n^  1 ,  pour  un  procédé  d*«ilractioD  de  l'adde  tuirBriqiM  de  plâtrt 

:  UtwweldlpiifMiBade  <ytdBW^>t»Awlfaiai<a»Jftâdtéddpoeé»» 

U  «•  démakre  Mà,  au  Mcdteant  de  le  puéfectare  èû  àtfuhammt  ém  h 
Loire,  |iar  leHeor  Payre  fils  (Françob)  »  rae  du  Heel  Ytraey,  à  Stial^Èémmm^ 
iMNiviiii  awlèane  île  WÊtàlîtM'ntÊÊÊ  li  faiiMiielînn  dw  wh—  ffn>eliBaBelif  à  ff 

•a  à  la  vapeur. 

192'  Le  Wevet  d'invention  de  quioxc  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  décembre  i8j4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do 
lUftône,  par  ie  sieur  PeiUard  (iean-Baptiste) ,  me  de  Bourbon,  n"  aa ,  à  Lyon, 
pour  un  enaeinble  de  mecihinet  à.lat en,  cooper,  broyer  et  temieer  im 
ds  UM  et  ittiMt  MMk 

198*  Le  hrefadliiwiiBB  de^piiMe  tm^  doAtIft  d«HHde«< 


le  18  décembre  i8&i>  en  eeèréleriat  de  ia  préftctere  da  département  dix 
~    '  ~  '  irare) 


U  pev  hémr  Petiteau  (Martm-AJeieBdir»),  me  Bettaet,  m*  88,  à  Be- 
saAçoD,  ponr  nn  Byctème  d'écbappément  à  wféiHe  —  pww»  effdietiite  A 

toute  espèce  de  mouvement  d'borlogerie. 

194*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  ai  décembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de 
Seiae-et-Oiae,  par  la  deMoisclle  PriDdergaai  (Rosa-Marie-LoiiiaaJ ,  me  Setorf, 
B*  17 ,  A  Versailles,  pour  an  siège  de  poehe  iMperaséaUe» 

If  S*  Le  bwfH  tfifeBtieB  de  cpiiiiee'eam.dMit  ia  da^ande  >  dit  Jlpatfe, 
li  «1  déeraibra  i854,  au  secrétarât  de  la  préfecMre  <ta  ili^Hlot  ^ 
Biiène,  par  le  sieur  RéroMe  (Dauli)^  MN  liMBd»  4É*  tSt  à  LyBD,  pmt  m% 
Machine  k  faire  les  fossés. 

î  96"  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^té  dépo!»ée, 
le  ig  décembre  i854,  an  secrétariat  de  ia  préfecJure  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hnbert  de  Mass)-  (Louis-l^i»erre),  élisant  domicile  chez  tâ 
dame  Acbet,  à  Paris,  rue  de  Valois-da-Honle,  n*  4>  jvour  un  lavage  de pe^Mi 
après preaaag»€|<liîimtottie ce jtti>,  pour  perlMMarifitipeftk 

i97*LebreTet  dlnvention  de  quinieans,  dont  ia  danande  a  été  déposés^  4b 
SI  déesnbre  18^4*  e«  sec#dlBriaC>de4i pidflwmw du  dépaMamentda  Aani- 
Hlii«,parla  ikar  Schlamber^er  [fleMy)  1 4  OwdwriMef,  pq«»^ fffaeéâé  de 
âîiature  et  de  préparation  à  ia  filature. 

198"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  70  déiceitibrt 
185/4,  au  secrétarial  de  la  préfecture,  du  d^'pariemrni  de  la  Seine,  par  le 
sieur  8cotti  (Frédéric-Loiiis  Antoinc) ,  élisant  dt>micife  ciierlc  sieur  (lucbliard, 
à  Paris,  rue  Cadet,  n"  G,  pour  un  système  de  batcaux-ponlons  par  assem- 
blage, sanscleus,  el  batteries  flolUntes  à  TépMte  du  canou. 

199*  Le  hnf%%  dYmutfoii  dè.^«inie  «us,  doflt  li  ^iMMiidê  «  8lé  ûép^aU^ 
le  19  dàeaMibni  1854%  tm  midliiiit  de  la  pféftCfMM  dtt  ^pulManm,  de  11 
Mae,  par  le  èieaf  ïkWIMSi(leaii.Ji[)M|di)>  à  Ml,  Mmntrtb'Fiùfltn- 
•aert ,  a*  1 S ,  pctar  un  sfuïme  4é  pieaêg  ' 

aoo*  Lebweld^ittfentwtt  detpuBae  mi»  dontUdiiMittdtt  •  dté  ajptBft» 
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fÂûne,  par  le  sienr  Mffia  (JaeqnesJdmpliWâré),  à  Saint^hletitin,  pOT 
Mie  mécaniqae  d*artiinrc  applicable  à  tome  escr^ce  de  tissât. 
'••  Joi*  Le  brevet  d'inv(  rit  ion  de  qninieans,  dont  îa  demande  a  été  déposée, 
lé  19  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfcctnrp  dn  d^^partcment  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Wanostrocht  (Vincent),  élisant  (Inmicile  cIict:  le  sietir 
SauUer,à  Paris,  me  Droact,  n*  a,  pov  la  fabrieation  de  combustible arùli- 
tkMHêéÊêMÊÊt  èt  appareils  penrenibiraiiaage.  '  r'Mf^      r  *■ 

Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
k>8  décemlniB  i854,  i»  Be^rèoaiat  dt  là  gnrél^an  dâ'dMMié^'W 
mnie,  pat' les  rfenrs  Yan  Doren  (Jean)  et  illas  (Gabriel) ,  pinte  Lob^e^ 
Çtrànd ,  n*  5 ,  à  Ljrotl ,  p<nir  un  S7st^In0  dit  OffpOi^  conservateur  h^giémjtà, 
'^03^  Le  brevet  d'iûtatlDÙ  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée^ 

10  3o  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Arquillière  ( BartbIîleBiy) ,  à  Valbenoite,' pOlir  Un  genre 
de  Ibur  à  fondre  l'acier  à  la  houille.      '      ■     .    .•  . 

20V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépôséOa 
le  2n  décembre  i854,  ause(  réUtriat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,' 
le  sieur  fière  (Anatole) ,  ù  Lille,  pour  un  système  de  chaudière  à  vapeur. 

JI^S*  Le  brevet  dlaveonon  de  ^oinzé  àus^  dont,  la  demànd^  a  été  déposée . 
lè  as  décembre  i35é,  kn  seo^tariat  de  là  'ttëâàare  du  d^arleAitot  delà 
,  par  le  sieur  Borie  (Henri-Jules) ,  à  Paris,  me  de  la  Muette,  n*  55, 
Ipepi  l'application  de  tiges  en  teife  onile  èiéchalassement  de  la  vigne. 

206°  Le  brevet  d'învontîon  de  quinre  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  i85^  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tllé- 
iaolt,  par  les  sieurs  Brugnière  père  et  fus,  à  Gaoges,  pour  un  étoulfoir  | 
chaleur  sèche,  chauffé  pai  la  vapeur.  •  '  '   •         •     ..  -^ 

•  aoT*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée, 

11  27  déceinbre  i8S4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ÛÊfi$tOr,  jkàrlèftieûrCaillelet  (Louis),  à  âift(înoi]j-snr-8eine,  pq«rfa1l^ 
eation  spéciale  des  gas  et  lenr  emploi  au  tràvail.  '    -  •  ' 

20S*  Le  brevet oinVeAtion  de  quinze  ans,  dont  la  demaiide  a  été  déposée , 
le  a  1  juillet  iSSd ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineiitilela  ^éin^ 
par  le  sieur  Castcts  (Auguste) ,  me  de  Paris,  ^utea,uzi,pqar  la  fabci- 

cation  artificielle  de  la  quinino.  1  .  »     r.|  .  t  . 

*  209°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  deraaude  a  été  déposée,  le 
ai  décembre  1 85  4 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmeot  de  la  ^cine, 
jâfr'té  sienr Gorroy  (Loals-Cabriel),  i  Faits,  rue  de  LesdSgmères,  n*  toui| 
tiii  sjstkme  séparateur  des  matières  fécales  pour  Ibises  d*ttsaneès.  ' 

a  a  d*  Le  brevet  dinVentîoa  de  qeloae  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée # 
Ip  Vt  décembre  liSk ,  au  secrilariat  de  la  préfecture  du  déparlement  ^e  U 

Seine,  pat  le  «eur  Dnbamel  [Louis- Jacques]  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers, 
p*  33,  pour  un  cure^gargouille  ou  dégofgeobr  pour  gargouilles  do  trottoir.  , 

2  11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  21  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Scii'.c,  par  le  sieur  Fosty  (André) ,  rue  du  Pressoir,  n'  34,  à  Belieyille,  pouf 
une  machine  à  percer,  à  aléser  et  à  tarauder  les  mctaui.  1  ^.     a»  ■' 

a  I  a*  Le  brevet  dlnvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le .  a  a'déeefnUe 
,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  >,  P^  jf  ^e^f 
tWdrimer  {UÈÊf!h]\  représenté  par  leaiiur  Sentier,  ànuna«'rue  Uromt, 

70. 
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n*  a,  poi»  â»  perfectionjMinents  dans  le^  machines  employées  pour  kum^ 
hpnihirTnettoyer  el blanchir  les  chiffons,  tissus  et  substances  textiles. 

21 3*  Le  brevet  d'invention  de  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
]e  ai  décembre  i854,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  les  sieurs  Guibert  frères,  éliMlit  dfltiliiieile  ohei  iejiMr  Dupuif, 
à  Paris,  quai  d«iOn»es,  ,ii*  i,  pour  moule  à  bouteîUa. 

2 1.4°  Le  brevet  d'inveolion  de  q«iiiM  ans ,  dent  la  àaoÊmàt  t  été  déposé», 
le  SI  décembre  i8S4,  an  aoorélôrytido  le  fvéfiKlare 4a département  de  la 
S(aiiio«-ftr  la  aiptr  liai  (Looia-Vielor-Âlfred),  élisant  domicile  chei  le  aiaor 
Sontter,  à  PariavroeBrooot,  n*  t»  ponrdel  enveloppes  inviolables. 

H5'  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  2  2  décembre  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Joseph  (Émile-François), à  Paris,  rue  des  Tournoies, 
n*  4o,  pour  nn  genre  de  pâtisserie. 

ai6*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
ie  31  décembre  i85i^ ,  an  secrétariat  de. la  prtfaotnve  dn  dépariainMit  dé 
U  Seine,  par  les  sien»  Larochette  frères  (Philibert  et  Loui»)  et  Gnérin 
(Adolphe);  les  premicK»,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saint-lDenîs,  n"*  i8S,al 
10  deuiîème,  à  la  Cbapelle-Saint-Denîs,  pour  un  porte-abat-jour  mobilisateur. 

*  jl^*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
17  décembre  1 854,  au  secrétariat  de  la  préfcctare  du  département  de  Saône- 
ét-Loire,  par  ie  sieur  Lame  (Louis),  à Fieur^ -la-Montagne,  pour  un  fourÀcuire 
le  pain. 

a  i8'  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  décembre  i854»  an  aécrétariât  de  la  préfecture  du  département  de 
Mama-et-Loire,  par  les  .sieurs  Lebled  (Juliçn)  et  Brouard  (l'rançoit)»  à 
Angers,  îionr  une  macbioc  propre  à  oitraire  la  graine  de  trèfle. 

s  19*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seinâ,  par  le  sieur  Lemoître  ( Félix-Françoi»} ,  k  Paris»  rue  de  Xareun^s^ 
n*  25 ,  pour  un  genre  de  faux-cols. 

220'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 1  décembre  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  do  la 
Seine,  par  le  sieur  Loiano  (Alphonse -Emmanuel),  à  Paris,  rue  ViviennOt 
a*  é  1  •  pour  un  encriei^«acbetonr. 

Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  décembre  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côle-d'Or,  par  le  sieur  Maître  (Edouard),  à  Yeuxaulles,  pour  un  perfection- 
nement aux  presses  à  grande  résistance. 

»ta*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  d  ntla  deman  ie  a  élé  déposée, 
le  21  décembre  i854,  au  sccréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mamour  (Bernard),  à  Paiis,  rue  d'Aval,  n°  9,  et  quai 
Valmj,  n*  11,  pour  un  système  de  sommier  élastique  applicable  aux  lits  ao 
bois  ou  en  fer  de  toutes  natures,  ainsi  qu'aux  sièges  de  toutes  sortes. 

2%y  Le  bievet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  90  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Martin  (Paul),  à  Paris,  rua  du  Chaume,  n*  7,  pour  tto 
gystëme  de  bouchage  des  eaux  mi  u'r^.les. 

aaA'  Le  brevet  d'iiivciuion  du  (juiuzc  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  a3  décembre  i654i  au  secrttariui  de  la  prcfcctuie  du  département  doit 
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Marrie,  pnr  le  tieur  Mavct  (Théodule- Nicolas),  à  Cormentrenil,  pour  nné 
machine  à  pression. 

3  35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  90  décembre  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  per  le  sieur  Mercier  (Lovia-Charies) ,  à  Paris,  me  de  Vendôme,  n*  7 , 
poorun  procédé  pour  conserver  les  tabesKrIkarniërcs  en  argent. 

326**  \jC  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  3o  décembre  i85^,  au  ?ecr«^tariat  de  la  préT  clure  du  département  delà 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Monneyres  (François) ,  rue  dufiei-Air,  àNauteat 
pour  nindificalion  de  pièces  des  machines  à  vapeur. 

337*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  décembre 
i8Si,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeueot  de  la  Seine,  par  le 
nenr  Noyés  (Daniel),  représenté  par  le  siear  Gardissal,  à  Paria,  boolevard 
Saint-Martin .  n*  s^,  ponr  des  perfectionnements  dans  les  machines  k  corroyer 
on  marteler  le  fer  on  antres  matières. 

328'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  «ns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  la  dame  Pau ,  née  Moron  (Jeanne) ,  à  Paris,  rue  Caumartin  ,  u"  5i , 
pour  un  basMn  iojecteur,  ou  perfectionoements  appcwtés  aux  appareils  d'in- 
jnolion* 

S99*  Le  brevet  dinventioo  de  quinte  ans,  dont  la  demande  •  été  déposée, 
le  33  décembre  i854,  eu  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  dtt 

Rhône,  par  les  sieurs  Peter  (Antoine)  et  Guinon  jeune  et  compagnie,  rue 
Maicsherbes,  à  Lyon,  n'  43,  ponr  la  fabrication  de  l'acide  picrique. 

23o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  les  sieurs  Ramser  aîné,  Melchior  et  Fond  Gis ,  chaussée  Porrache, 
a*  1 ,  à  Lyon,  ponrime  machine  filense  et  cêblense  pour  le  sperterie. 

eSi*  Le  brevet  d^invention  de  qainie  ans,  dont  la  demande  a  éU  déposée, 
le  33  décembre  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Sautreuil  (Pierre-Augustin),  à  Fécamp,  pour 
deux  machines  composant  un  système  pour  la  confection  des  bordages. 

sSs"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dot  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  décembre  lâS/i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieor  Taillandier  (Louis-Alexandre),  à  Paris,  rueSaint<Geoi^es, 
nT  1 9 ,  ponr  la  ftbrication  de  stores  d'appartements ,  etc. 

933*  Le  brevet  d'invention  decpiînxeaoa,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Vallery  (Auguste),  rue  Porcherie,  n'  16,  à 
Rouen ,  pour  améliorations  et  perfectionnements  dans  la  préparation  du  lin ,  du 
chanvre  et  nutres  matières  textiles,  au  pe«gnage,  dans  le  peignage,  le  teillagO 
de  ces  substances,  et  dans  le  nettoyage  et  l'épuration  des  émootures. 

934*  Le  brevet  dinventiea  de  quinse  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  décembre  i854,  au  secrétariat  de  le  préfecture  do  déprteoMnil  du 
Rhône,  par  les  sienrs  Vîgnet  frétée  et  Herbier,  me  des  Cepndns,  6,  Ir 
Bouen ,  pour  nn  système  de  plateau  presaeors  et  calandreurs. 

2 3 S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  décembre  i854,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Zambaux  (Joseph),  à  Saint-Denis,  pour  un  appareil 
fumivore. 

936*  UhfMdrkvetttîoiidoiilladeMidiftdii4éposée,US#éto«ibr» 


(  ioi8  } 

i85d,  aa  secrétariat  de  la  prdflBcture  da  df^Mrtemeat  de  la  Scioe,  par  lord 
Barriedaie  (James-Sainclair),  représenté  j^r  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saiot-Sébsetien,  n*  45,  pour  des  perfiMliQiiaMala  dam  la  Urioalâpa  da 
pppîar  •(  la  proàmtà«ù  dm  awiièree  teoililei. 

a37*  Lô  inmi  d*iiifenlioo  de  «foiuze  ans»  dent  la  demande  a  M  d^waéa, 
le  ag  décembre  1 854 ,  au  secrétanal  de  la  ptélaetiire  du  départevMt  de  U 
Seioe,  par  les  sieurs  Bataille  père  et  fils,  arenoe  de  Saiot-Onen,  n*  56, 
à  Batignollos,  pour  des  pcrfcctioiineiiMaU  apportée  anx  funnmirr  imén^ 

Iriels  jM>ur  ics  rendre  fumivores. 

2  38"  Le  brevet  d'invention  de  quiaic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé, 
iç  37  novembre  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlemeni  de  la 

Sieine,  par  les  sieurs  BoU  (François)  et  Bagfaon  (François),  à  Paria,  me  de 
CnuuUnttiie»  A* 94,  mwr  me  boisaon  hygiéniqoa,  alinientaîra  eft kKmnmufpÊm» 

a39*  Le  luravat  dwantîen  de  ^niaaa  ans,  donftia  demande  a  éld  dtpaMa* 
le  3o  décembre  i85d,  au  serrétariat  de  la  préfecture  du  dénarteineul  ^tlt 
SéÊ^  pir  le  sienr  Bourgain  (liicoiaa),  4  P«np,  snadu  Tenpiav u*  1^9,  peur 
Vn  genre  de  fer  à  cheval. 

2ho*  Le  brevet  d'ioveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  i85/t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i«i 
Seine,  par  le  sieur  Buxtorf  (Emmaouel-Karl) ,  représenté  par  le  sienr  Ma^ 
thicu,  à  Pans,  KUé  3aîat-3ébaatien,  n"*  45,  pg«r  «1  bobiaeir  «Mnlairtd^- 
bieur.  à  déHnla  autnmariy. 

a4i*  Labii»etd*iafi«tîaa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dif  erf  i  » 
le  3o  décembre  i854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Buxtorf  (Emmanuel-Karl) ,  représenté  par  le  «enr  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  «n  lyrt^me  d»  HKMliiaoir 
circulaire  continu,  à  torsions  variables  volonté. 

2i^2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  déc^brc  i8â4t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  parlessienraCahonlel  (Anieine)  etDargcre  (Loiiia*Mane),  rueSaie^ 
libne}»  97,  à  Ljwa,  ponr  pmédéi  et  appwwiis  proprea^k  j^wriftli» 
des  velo«M  daiMe>pîèea  eC  dai  vbIqw  mm  anwa,  laaaiai  dan»  lagawaii 
da^yaiwwa  ft  sans  cantre. 

ad3*  Le nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  df^pœée, 
le  3o  décembre  i  S5/t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dit 
Kiiùne,  pnr  ic  sienr  Chavanoo  (4eaB)«  cow j&oqfboii»  n*  4»  àL/oe»poar 

des  inï»uvement9  d'ahat-jonr. 

aii""  Le  Iwevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  00  décembre 
•854,  an  secrélarial  de  ia  préfaelwe  d»  déperMeat  d»  ia  Saîa«,  pw  lea 
ttanraMgety  (Alpbama)  et  Ledger  (Edwatd),  reptéiMAét  pat Waiw Mat- 
thieu, à  Paria,  raa  8ata»aéhaiÉiaa,  a*  45,  pour  dea  pegfwtiiaaamanta  dai 
Ja  disposition  des  DMchines  tk  pompes  rotatives. 

145"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décemlM^ 
i854,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  |>ar  le  sienr 
Dawsou  (Arthur-Llwellyn) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  rue  des 
P  ilies-du-Calvairo,  n°  6,  ponr  des  perfectionnements  apportés  aux  wvs^inf» 
destinées  à  découper  et  4  taçouuer  le  bois. 

ai6^  Ub«amd1»vealiQade(pdBaeaBa,da«tiadeiMidaaM  AlpQBé 
la  a9  décembee  i854»  ain  sacrélaiiat  de  la  ptébeMM  dn  dépamoM^  àm  1k 
Seine,  par  le  sieur  Dehayniii  (Félia-Gabriei-Célestin),  à  Paris,  meda  Fm» 
hmu%  MÊkkMm^  wT  i<6»  ponr  a»  pair éié  pwpw  è  miknm  faiyda  Jt  çgw 
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B.     45o.  (  XQig  ) 

boiMid*  i'bydf  iifèt  ywftt  MU  én  k  ékùÊtfoMom,    l'on  et    k  diitflktion 

46  la  tourb«. 

a  47°  Le  brevel  d'invenibo  d«  ^ûnie  aos,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
k  19  décembre  i&i4,  am  MirilmÉ  4»  k  (nékelBm  ém  déperlenent  de 
k  Seke.  pg  k  aknr  Hiwiriii  (CheikfBe^Mrf»)^  A         m  tkaehe, 
9*      pev  «D  ifpeMtt  takikire  à  aok  timnante ,  propre  à  k  oniMon  dee 

produilseéramlques,  et  sosceplibie  dTaolMeapplicatioot. 
.  eiS**  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!c  26  décembre  i8Sé»  an  aecrélariat  de  la  préfecture  dti  (1<^partemcnt  dn 
Pas-de-Calais»  par  le  itenr  Dcrvaux-Lofebvrc,  pcprésonté  j>«r  in  sicnr  HafTo- 
neaii  de  Lile,  à  Dwane,  pour  ic  pefffege  dee  naétaiu  à  dee  distances  égalée 
et  inégales. 

aA9*  Le  brevet  d'inveatka  de qidiiie  ans,  tei  k  dsonade e  été  déposée, 
k  a»  Moenk»  tn  eeeekeikl  k  jwéftelMie  du  déperteMot  de  k 
Sebe,  par  k» ritore  Meea  (Beajeadn)  alMew  (Edmod),  représentée  pv 
kekiir  Mathien,  i  Me,  me  SainvSékMlien,  m*  é5,  poor  dee  aeHeeiknii*- 

Dicnts  dans  les  machiMs  à  filer  le  eoton  et  les  antres  matiëres  filamenteuses. 

aSo"  Le  brevet  d'invention  de  <pnnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  i854t  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Duteil  (  Homain },  à  Paris,  me  Neuve-Seint-Angostin ,  n*  d, 
pour  un  bouquet-surprise. 

25 1**  Le  brevet  d'inventkn  de  «pikiA  ane,  dealk  demande  e  été  dépoeée, 
k  diewkre  liSdt  m  ■eetileiki  de  k  pidlietere  d»  dépertement  d« 
Bhane»  perk  skwGeatHka  (Dene),qaaid'ilbret,  n*»,  à  Lyon,  ponrtui 
aystènoe  de  cabndreuse  cyUndrique  peepif  A  kire  k  moire  antique. 

sSs*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  les  sieurs  Tiillon  et  Saoret,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jules 
Marescbal ,  à  Paria,  rue  Gran^aïui-belles,  a*  5 1 ,  pour  on  appareil  à  emballer 
les  graisses. 

sS3*  Le  bravet  dTkfenlkQ  de  ^akae  eue,  dent  k  demende  a  été  déposée, 
k  3o  décembre  i854,  an  eeerétanat  de  k  préfoetnre  dn  débaftemeat  de  k 
Mne,  par  ke  sknre Godeftey  kfees  (J.-J1.),  HiMit  doa^e  ehee  kâenr 

Geobeeux,  à  Paris,  me  de  Clëry,  n"  9,  pevr  va  système  de  double  porte. 

aSé*  Le  brwet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gmintgens(  Eugène-Guillaume- Antoine),  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n*  137,  pour  un  système  de  métier  D»éoeniqae  propre  à  tisser  la  soie,  k 
laine  et  autres  Diati«res  filamenteuses. 

ibW*  Le  brefét  d'inveatknde  qakee ane,  dent  k  deoMnde  a  été  déposée, 
k  99  déeembre  i85A»  an  eeerétanat  de  k  préfecture  dn  dépadeoNnt  de  la 
Seke,  par  iaeakwBaifey  pobB4BerlatFitfie(DÉnkl),  repréeenléiparkeknr 
Gardissal,  )  Paris,  boulevard  Saint-Maitk,n^l9«  peor  un  encrier  calendreur* 

956*  Le  brevet  diawitkn  de  qninse  aae,  dient  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  décembre  ï^^'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
HbAne,  par  les  sieurs  Hérard  (François),  Milliet  (Jules)  et  Champion  (Joscpb), 
roe  d«  Capucines,  n*  ab  ,  à  Lyon,  jwur  une  machine  à  dédoubler  les  étoffes. 

e57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  k  «7  déeembre  i854,  an  eeerétanat  de  k  préfisetnre  dn  département  dn 
Rb6ne,par  lee  rfem  Jnflbl  (ÉlknneJ  et  Momd  (Leois),  éi&ant  demieik 
ilMsk  mmUmmé^  m  Bailen»r  #4,  à  iyeft,pear«i  maumnoA  cootkn. 
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bretet  d'inveAtion  de  «{iiiiue  ans,  àomit  k  dwatndc  t  été  déposée , 
U  99  décembre  i8S4«  •«  MCfélariat  de  le  pfékcinre  da  JfaiiHiBMl  de  !• 
Saine,  par  ke  mtmn  Uo&n  (Bobert4katfe)  el  Bêmdm  (Joiae),  à  Mm» 
boulevard  Beatimarcheis ,  n*  8s,  poer  wmt  rnmhindeon  poarlee  pvopakaMs 

è  béiice  foQCtionoant  eu  dehors  dû  y  wmil  des  navires. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3u  dcccnibrc  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  les  sieurs  Mourier  (Éiie)  et  Vailent  (  ^"'^•-^''fP^f-Fid^naH}, 
ë  Paris,  rue  de  Seine,  n*  i3,  pour  un  alliage  métallique. 

^  s6o*  Le  bfevet  d^inventioa  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  3o  décembre  »8Sé,  an  eecfélarki  4e  k  pBéfaciuie  *i  àffHmmÊà  ém 
Beacbea^n-Rbtee,  par  knenr  Perkt  (Jean) ,  nM  de  IXNmer,  n*  3i,  à  Man 
teilkt  pour  un  système  de  filtre. 

161*  Le  brevet  d'in»enrie«  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhôue,  par  le  sieur  Popineau  (Jean-Baptiste) ,  rue  Daii|ibilie9 
n*  S4,  à  Marseille,  pour  un  système  de  gravure  en  relief  sur  métal. 

3 G 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don»  ia  demande  a  été  déposée, 
le  29  décembre  i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  da  département  dee 
Booebes-da^RbAne,  par  k  skur  RoaMeea  (Lewe-HeBrî)*  nie  dn  Vi— a 
Marché  de  Boom,  n*  78,  à  llaiaeilk,  pour  vne  inhin  éàêiMt  aelricii  à 
attraction  sncceeiîfe  et  alternative. 

3  63*  Le  brevet  d*iaveiMioo  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  iSoi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine, par  les  sieurs  Tisserand  (Philippe)  et  Bastide  (Julien),  représcrités 
jvir  ic  sieur  Matbieu,  à  Paris,  rue  Saiat-6ébastian» n*  45 ,  poor  un  marteau 
à  percussiou  pour  battre  les  cuirs  forts. 

264*  Le  brevet  dlovention  de  auinie  ans  dont  k  devasde  m  M  ddpœée» 
k  19  décembre  i854.  an  secrétariat  de  k  prélèelM  éa  iMaartewi— t  de  k 
Seine»  par  k  skur  Tnilin  (Beoott-Franfiois) ,  à  Paris,  raa  oes  BUne»AfaB- 
teaua,  a6,  poordes  pcoeéd^  periectkoads  dekbricàtàoa  dTéleffaiet  Immw 
de  bourre  de  soie. 

366**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
ia  Seine,  par  le  sieur  Vasnier  ( François-Arsène) ,  avenue  de Neuiiij,  n"  107,  à 
Neuiiiy ,  pour  une  plaque  à  brisure  applicable  aux  cbcmioées. 

a66*  Le  lirevetdmvention  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  39  déoMikm 
i854t  aoaeerétariatdakprékcinrediadépartaBMntdekSeîoe,  parkMV 
Wbile  (TJiimotby  ),  élisant  dofloicik  cbes  kskar  SenUer,  à  Paria,  me  Dreual» 
n*  a,  peur  des  perfoctkonsnieati  daaa  iacoostracika  daa  OMaieiia  atbaiai|yaa 
portatives. 

3G7'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre 
iSbh  ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  f>ar  le 
sieur  Arnould  (Henri),  k  Paris,  rue  Chariot,  a*  9,  poor  une  appiicatioo  de 
poudre  de  végétaux  sur  papiers  et  tissus, 

a68*  Lebretel  dlaveotten  defaimaans,  dont  k  dwnaiide  aétddépaaée, 
)e  37  décembre  i8Si,  a«  secrétariat  de  k  préfectare  da  départ  mi  eut  M 
la  Seine,  par  le  sieur  de  Bonbome  (Ewgkie-Loak-Jeseph),  représenté  parkaii 
Réal ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare»  ù*  79,  pour  des  perfc 
aux  poids  dits  plomhs'sonneties ,  servant  aux  métiers  Jacquard. 

269*  Le  brevet  d  mventioo  dont  k  dwa»k  a  été  dé^wés»  k  37 


* 


Digitized  by  Gopgle 


B.  ii*i5o.  ('  fos»  ) 

iSbkt  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  les 
neonde  BofiliOffie(£iig^!iM-Lodi>Joteph),eiDiella7eetcom  représentés 
MrUi&iiirR<tl,àPiuîa>r«e  gafart»!  ■■■■■>p*79,  pooron  sysIèwg^écMOigWttd» 
MPUge  ém  0|iiaJffw  àluniBer  les  métMii,tdf<|iie'l«r,  zinc,  dtivMf  Ma» 

^70*  Le  brevet  dmveali«n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  •  été  d^K>sée, 
le  37  d(^cembre  i$54.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  aieur  Boussus  (François-Joseph),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Linard,  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n**  ia(),  pour  des  perfoctioimemeots 
apportés  au  système  de  peignage  tieilmantu 

171*  LbhmtHi'SittmBtà&m  k dwiida •  été dépoeée ,  le  aS  décembre 
i85A,  «aMcréltffiatdeb  préfeetara  do  dépwiMMiit  de  la  Seine,  per  le  aîenr 
Carpeoler  (Saœucl-AUired)  •  représenté  par  le  neor  Beymad,  i  Fnif  «  ïïm 
ée  Hanovre  ^  n**  4  «  pour  un  sysMaM  «le  Jboaelage. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  décembre  iS54f  au  sccrc*tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  dame  veuve  Cboël,  née  Légé  (Marie-Marguerite),  à  Paris,  rue 
Beauregard,     33,  pour  un  châssis  pour  peinture  à  clef  ou  sans  cief. 

17^*  Le  brevet  dWemioB  de  ^anie  aoa,  dont  ladcnandea  été  dépoiée» 
la  17  décembre  iSSé*  an  eaerélanat  de  la  préfectote  dn  déperteaient  de  la 
Seiae*  parle  sieur  Délaye  (Jean-Fcan^e),  à  Paria,  rue  de  Tréviie,  n*  a8» 
pour  un  système  de  voiture. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  23  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Demurget  (Pierre),  et  ia  dame  Toussaint  née  Hardy 
(Marie-VictorineJ,  à  Paris;  le  premier,  quai  Valmy,  n*  3i,  et  la  deuxième,  rue 
SamfrMMitîen,  n*  36,  peor  aM»yeaa  de  ftbrîcatioii  de  line  verni  propre  à 
remi^aoer  les  étiqiialtaa  en  cntwa  dei  kollae  de  oonaervatien  déi  aardmea  el 
antres  boites. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Devillers  (Pierre-Édouard),  et  Cellerin  (Victor),  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Devillers  père ,  à  Paris,  rue  d'Ânjou-Daupbine ,  0*13, 
pour  un  appareil  dit  ecUno-sjoelco^raphe. 

ajS*  Le  brevet  d'invention  de  qoinie  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  30  décembre  i854«  an  teerékariat  de  la  préfedore  do  département  delà 
Saine,  par  le  Menr  Dijard  (Edme- André  ) ,  élisant  domicile  chai  le  iienr 
Amaogaud  jenne ,  à  Paris ,  me  dea  FiUea^«Gaivaire,  n*  6 1  pow  im  ïïftûmê 
de  charnières,  fiches,  gonds,  etc. 

377**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  décembre  iS5â,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 
Seioe,  parle  sieur  Dulait  (Jules-Dieudonné-Guillaume),  élisant  domicile  cbex 
la  tiear  lierle  (Lo«ia)»  à  Parii,  me  Payenne,  n*  3,  poor  on  mode  d'applicatiott 
de  la  vapeur  d*ean  etda  l*air  dans  les  foyers. 

378*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé(H>sée, 
lea3  décenabre  i6S4*  ati  secrétarir^  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seîne,  par  le  sieur  Frascara  (Épaminondas) ,  représenté  par  le  sieur  Falconi, 
à  Paris,  rue  Sainl^oorges,  n"*  4.9*  pour  une  pile  électrique  de  force  électro- 
motrice. 

279"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
la  a6  déaambre  i8&4,  m  aecrétanat  delà  préfeolare  dn  département  de  ta 
Seina.  pur  k  mw  Fnmb  (Jon^SélHMMfrfllnite),  à  Ma»  m  da 
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faubourg  Saint-Martin ,  n"  66 ,  potir  une  mamière  àe  fabriifoer  ies  cWw  éÊÊtét 
avec  pointes  en  fer  ou  en  cuivre,  carrées  on  rondes,  pour  meubles. 

aSo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  déoeobre  i8d4,  au  aocrélariat  de  ia  préteckure  du  département  de  la 
^eiae,  par  ka  aiewt  Gironx  (Barlhtiemy-Alatfln)  et  wipagnie ,  repréaeDtëa 

s8i*  LthMvct  d'invention  dont kllemaB^ftéié i<poeée,k 97  iéMMhfV 

iS^hi  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépnrtement  de  la  Seine,  par  le 
aienr  rilukmann  (Léeae),  représenté  par  le  aîeur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  39,  pour  des  moyens  perfectionnés  d'établir  des  commu- 
nications électriques  sur  les  convois  des  chemins  de  fer  et  sur  les  vaisseaui. 

aSs**  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  dépoeëe,  le  28  décembre 
|8&4t  au  aecrélariat  de  la  ptéfetlM»  én  dépertenent  de  la  Seine,  par  le 
«•wGMrlMdl  (Gaofge^^npHwlépMr  k  âmt  Aia^ngandjun^è  Phû» 
IM  àm  Fyi«Hw42ilfwi*,  6»  pMr  «m  ho—iig  0«  «ompas  pFifcni— i 
pour  la  marine. 

183"  Ije  brevet  d  in vealiM^db^inae  ans,  dont  la  demuide  a  été  déposée, 
le  a3  décembre  i854 ,  au  seerétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ki 
Seine,  par  le  aienr  Guibal  (Charles),  à  Paris,  rue  Viriisnef  n^io^p^or  WM 
combinaison  de  caoutchouc  dite  caoutchouc  inaltérable. 

184*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  >5  décembre 
i85i,  aaieerétariat  de  la  préfectnra  dn  départeoMnt  de  la  Seine  «par  le  ûeur 
Mdiflr(JelM-f^),  repr<WiMépi^l»tim8Ml^ 
pMT  des  appareils  pov  wé^m  !•  diwiilSia  ém  9M. 

sSS"  Lo  brevet  JifBlwn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  •  MAépoiét» 
I»  «ft  dié—ihw  idS4«  Ml  aenélariat  de  ia  préfeetw»  àn  département  de  b 
Seine,  par  le  sieur  Hensschen  (Edmond),  à  Paris,  me  Notre-Dameanies- 
Victoires,  n**  38,  pour  «A gtare  de  ■■— tmrtiun  de  fosm  de  griUageelde 
caicination  en  général. 

a86**  Le  brevet  d'inveatien  do  quinie  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  décembre  i854i  au  seerétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Joly  (tVançois-Roaiin) ,  éliaeal  danim  tètm  leiîesr 
CeUeMe,  à  Pteie,  n»  de  l«  MélM,  tri"  i5,  pewr  kipiiiriia  wm  ti—  à 
double  fiice. 

987*  Le  brevet  d'inventîea de  ({ofauie  ans,  dont  la  demande  a  été  Mpnêe, 
ie  i%  décembre  1 85 6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlOMBl  de  1b 

Seine,  par  le  sieur  Jolly  ( Jcan-Baptistp) ,  h  Passy,  rua  ¥iM«e»  iT  S«  |peiV 
un  genre  de  serre-frein  applicable  aux  chemins  de  fer. 

288"  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  démirtement  de  It 
Seine,  perle iîeiirle«ve(rkeDfoie-Iieafi),  à  Mi,  rnedehnboerg^nl- 
Daeif,  n*  a5,  ponr  rimpreiaion  lithographique  det^eeidem  Mries  dMfce  poer 
fleiurs  et  feuillages  artificiels. 

aSo*"  Le  brevet  d'inventiott  de  quinze  r.n$,  dontU  deinandee  M  ddpoaée, 
•  le  a8  décembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Malecot  (Cbarlea-Josepb-Léon  ) ,  élisant  riemioile  à  Tmk, 
vue  Richelieu,  hôtel  de  Bruxelles,  pour  un  système  de  rails. 

ago'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  décembre  i85A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlewent  de  la 
3eMie*parloaieiif  MiNrie  ^auii^oma)  ,1  Fhù,  beolevard  Saint-Martifi,  m*  3^ 
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noor  àm  pn>fédé«  de  ««Itnre  et  d*«agrai«  prodoMM  |t  éÊkimtàm  mollit 

des  insectes,  avant,  pendant  et  après  Un  récoltes. 

39 1°  Le  brevet  trinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  Aôfiméc , 
ie  37  décembre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfectitre  du  dé|>arteineD t  tic  \n 
^ciue,  par  ie  sieor  Meyer  (Jeen-Frédéric),  à  Paria,  me  Meslajf ,  n**  5o,  pour 
lu)  genf«  êù  déùonUtm  dm  évwitilt»  Mltt  en  e&rUm,  aie 

le  37  déoembre  i85ii,  an  secrétariat  de  !a  préfecture  do  d^artemenl  é»  It 
9«iM.  par  le  sMiir  Mottlal  (PkrvfAMbroiae),  àFMÎa,  rM  te  BlMGa4iin- 
teaiix,      a6»  pov  divtn  §mm  à*mtiu  dapaatu,  iHliiaet,  alot  âvtûm 

393"  Le  brevet  d'invention  de  quinte ani,  dont  la  demande  a  Hé  déposée, 
le  27  décembre  i854,  an  »ecT(*tariat  de  \n  préfectnrr  (\n  fl''partcmrnt  de  la 
Seine,  parle  sienr  Mnllfr  fp^milo^,  à  Pnn^,  rtte  de  Prov<»nre,  n"  12,  pour 
démoaUge  par  la  chaicur  des  produit»  crraasi^uei  et  des  pètes  roodelabies, 
avec  niacbiues  s'appliquant  à  leur  fabricalion. 

994*  hêhmMU  khmnêam  èe  fdme  aB9,  èoM  la  taïaiide  a  été  dépotée» 
le  2S  déeeMbre  1 854  «  m  ascfétatuit  de  le  préfcettire  de  déparlemeet  de 
le  Seioe,  pff  les  ilMrf  NMieffèrea,  à  Ma.ree  Baribetie,ii*9,poariiii 
genre  de  iutyeei»  jptteik. 

agS*  Le  brevet  ïinventioa  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  96  décembre 
l854fl  entecrétariat  de  la  préleclore  du  département  de  la  Seine,  par  le 
denr  Normand  (Benjamin),  repr/smté  par  le  sieur  Pcrpigna,  à  Parii,  me 
Sainte-Anne,  n*  46,  ponr  des  perfectionnements  dans  ies  soieries  méce* 

niques. 

296°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<^poséo, 
te  29  décembre  i2i54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine ,  par  le sienr  Pintrel  (Henri-Anguste  ) ,  à  Paris ,  passage  des  Gravilliers  » 
n*  4 1  pour  des  perfeelionnemeots  dans  la  confeeCion  des  porlefeuilleo. 

997*  Le  brevet  dlovenlîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépoeée» 
le  27  décembre  i854  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Proiivîrr  (Anne-Laurcnt-Prospcr) ,  rue  d'Orléans» 
n**  12  5,  à  Mootrouge,  poi^*  une  machine  propre  4  eftiocher  iea  YÎeiUes 
ëtoflcs 

298"  Le  brevet  d'invention  de  quinio  ans,  dont  la  demande  a  été.  d»'po»ée, 
le  28  décembre  i8o4«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  |>ar  le  sieur  Sznaydé  (Arlliur-François) ,  rue  Bénard,  n"  4  fiaii- 
gnolles^ponr  uo  moteur  hydraaii({ae. 

299*  Le  brevet  d*infeatimi  de  cpûese  ans ,  doit  U  dwaiede  a  été  dépotée» 
le  99  décembm  i8S4*  en  secrétanat  de  la  préfeetoce  du  dé|etfrfeeMnt  de  le 
Seine,  pat  le  aisor  Tbiébaolt  (Jeen^ptiste  ) ,  élisant  domicile  elMi  le  aievr 
Armcugaad  jeune»  4  Ped»»  rue  des  FiÛeiHitt'Celfeiiet  a*  lî»  pw  un  système 
de  jalousie. 

^0°  Le  brevet  d'invenliosi  de  quinze  ans,  dont  la  denunde  a  été  déposée, 
le  97  décembre  iS54,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Thirion  (Charles-Alexandre)  et  Taviel  de  iMastaing 
(Uenri-Loufs-Albert-Désiré),  4  Paris,  boulevard  beaumaicbais,  n**  95,  pour 
foyers  dooUes  fumivortts. 

Soi**  Le  brevet  d'invention  de  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97  JiMMiii  tmt  an  Mkinl      ie  iiiMibImii  J»  Hftniit  4e 
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la  Seine,  par  le  siearTrempë  (I.ouis-Cbarles) ,  à  Paris,  rue  da  Canal-SttM* 
Martin  ,  n'  1 3 ,  pour  un  procédé  de  teinture  lïc»  peaux. 

303"  Le  brevet  dinveatiou  doot  ia  demande  a  été  déposée,  le  a3déceinbre 
i854*  au  tiwiélMÎil  49 1»  péfaclM»  ém  dépirtaitnt  la  Saiat,  par  les 
■ÎMWt  Wiboa  (TluBMi)  tt  Hadiey  {Mat) ,  teyréseat^  ptf  le  tiamr  Rij—uJ, 
à  fîim,  ma  de  Hanovre,  b'JL,  pour  iu  fwrfectioMaeKPtidanak  coniUtj 
tion  des  mdmmx,  «fiiadfiqMi,  pomçPM  «a  a«M  fnrfiwM  prftwiUBt  des 
nUeià. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  8  décembre  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Castets  (Auguste),  rue  de  Paris,  à  Puteaux,  pour  ua 
alcool  obtenu  de  la  fumée  de  toute  matière  organiaoe. 

3o4*  Lelwern^inviate  ^qakiiaaat,doiilUd6BMwdea-Mdép^ 
le  3  janvier  i8S4«  aa  sacrélariat  da  la  préfaeUin  da  d<part— H  da  la 
Seiaa,  par  le  sieur  Bernard  (  Angoita  ) ,  rua  de  Fuît  »    64»  à  PlMlm ,  paw  oa 
système  de  collier  de  cheval. 

3oS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Beraud  (Pierre-Caïuiile-Cclcstin) ,  à  Paris,  rue  de  II  Cité, 
n*  17,  pour  un  four'pyrolberœc  et  un  pétrin  mécanique  béiicoide. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  ^uinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i85S,  aa  secrétantt  de  ia  préfednre  da  dépaitemeDl  da 
8eiae-et-lfaroe,  par  le  siear  Bcaîllet  (Pierre-lPonQné),  Crsade-Koe,  » 
i  FoDtainebleaa,  pour  un  système  de  ooovertare  en  itnc  poor  tmaiseï  de 
bâtiments ,  dit  syslime  DouUUt.  ■ 

3o7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Boulet  (Thomas-Charles],  à  Paris.rue  du  Jour,  n*  10» 
pour  un  genre  de  scie  mécanique. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ^  janvier  an  secrétariat  de  la  préfectore  da  d^iarteineat  de  la 

Seine,  par  le  sienr  Boovry  (FrançoisJean-Arsène),  à  Pens,  me  des  Foo- 
taînes-du -Temple,  o*  à  >  pour  on  essniaplome. 

3o9*  Le  brevet  dinvenUon  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3  janvier  i855,  an  secrétariit  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bresson  (Kranrois],à  Pnris,  nie  do  Brcla;rnc,  n*  5y , 
pour  un  foyer  fumivore  avec  cylindre  à  pocUe  et  recouvrement  élastique  ou 
cylindre  à  jour. 

3 10*  Le  brevet  d'invention  de  qaûue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  4  janvier  i8S5,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  do  départeiMnl  de  la 
Seine,  perle  sienr  Cbandbaud  (Loms),i  Puis,  me  Beillif,  n*  1 ,  pour  per- 
fectiounements  apportés  au  métier  droit  fiançais  à  produits  multiples. 

3i  1*  LeiMevet  d'invention  de  (quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  pri-fecture  du  département  da 
Haut-Rhin,  par  le  sieur  Cbavel  (Frédéric),  à  Maibouse,  poor  oneserrars 
d'un  système  économique. 

3 12°  Le  brevet  d'invention  de  dit  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  janvier  i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 
par  le  sienr Dair  (Victor)  ,  me  de  la  Gerche,  n*  6 ,  à  Oriéens,  poor  ma  pompe 
a  inoeadiei» 

3iy  Ukmt  JinftrtMn  da  fttiie  mm»  detfa  daaiMide  m  été  d<peiéa, 
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jimvicr.  iSSS.aa  secrétariat  de  la  pr^fecturo  dudépart^menl^KkMiV» 
par  ît  fîew  Dugraiz  (  GuilUiuMe)»  m»  Baiû«  A*  ^  Stiiii-ÉlMMi««  pour  «9 
système  ayant  pour  objet  de  couper  ««  aoiia  4*iia  tatii  maoir  tonlet  Ita 
|ttècea  àt  velours  d'un  même  métier. 

3i4*  Le  brevet  d'invention  dequioxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  janvier  i855,  au  secrétariat  de  U  préfeciore  du  département  de  ia 
Gironde»  par  le  aieur  Pan,  qaai  flaa  GbaflnNM,  a*  3»  iBwrdaaitt,  pour  im 
moyen  méoanique  propre  à  aplatir  les  prnnea  aëchea. 

3iS*  Le  brevet  ^invention  de  qninieans,dontla  demanda  a  été  déppaéa, 
ie  4  janfiar  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemaalda  la  oein^i 
parle  sieur  Gagin  (Mco)as),  h  Paris,  rue  Sai&i-Deni»,  n'go,  pour pfrf(B|(* 
tionnemenls  npportt's  aux  balais-brosses,  etc. 

316**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier 
l855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Âtnr  Gérard  (Jobn) .  représenté  par  la  sieur  Brade,  à  Paris,  rua  Saiote-AoïMt 
n*  ai ,  pour  Qlia  OMchina  pour  couper  et  marauer  le  savon. 

3 17*  La  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  3  janvier 
1 855 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gray  { Henri -Georges ) ,  représenté  par  le  sieur  Saulter,  à  Paris,  rue  Drouot, 
n"  3,  pour  des  perfcctionnemeuls  dans  la  manière  de  préserver  les  pommes 
de  terre,  les  racines,  les  plantes,  le  grain  et  les  semences. 

3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
li  1  jaoviar  au  aatréuriait  da  la  préfecture  do  départamant  dA  Nord, 
parla  aieur  Harding-Cocker,  rua  da  Mets,  n*  6  hi$,  à  Lillo,  pour  la  coosImiB- 
lira  al  la  fabrication  das  peignes  et  des  patiilaa  da  peignes  à  paigoar,  i  pré- 
parer  et  à  carder  le^tstibst^mces  filamenteuses. 

3 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée  , 
le  h  janvier  1 855  ,  au  sccrélarial  de  ia  préCeclure  du  dépnrtemfnt  de  la  5eine, 
par. ie  sieur  Uoyoux  (TUéoUore-Majrie),  à  Paris,  ruo  de  la  Verrerie,  u"  87, 
pour  deapaHaciiounaineias  apportés  dans  la  disposition  et  la  oonfiselion  des 
^p^oncbpneaf  pour  instruasaDta  de  musique. 

«  ^ao*  Lebrevet  d'invention  dont  ta  demande  a  élé  déposée,  le  5  janvier  iS55y 
an  aaerétariat  de  la  préfecture  du  déparlOBient  de  la  Seine,  parle  aieur  le  Me*, 
aurier  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Maugham,  à  Paris,  rue  Royalc- 
Saint-Honoré»  n"  1 2 ,  pour  des  perfadionaewcnta  aux  cartouches  à  balles  et 
â  plomb. 

Zaï"  Le  brevet  d  iuveuliou  de  quinze  ans,  dont  ia  demanda  a  été  déposée, 
la  3  janvier  1 8  55 ,  au  •a<:rélanil  de  la  préfadnre  du  département  da  la  Saine , 
ar  Iftsiotir  Lisaray  (  RaymoudrAdrien),  ruadea  Bois,  n*  1  a,  à  Ballarille,  pour 

es  applications  de  meules  et  pierres  artificielles  destinées  à  Piodustrie. 
3tt*  La  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Lot/,  fiis  nîné  (François-lU'iié),  (juai  de  la  Fosse,  n'  84, 
à  Nantes,  pour  une  njachinc  à  i)altre  A  rouleau  cl  à  balles  mobiles,  luiie  par 
aon  propre  manège,  et  pour  l'application  de  ce  môme  rwuicau  sans  cône  pour 
marcher  par  manège  ou  machine  à  vapeur  ordinaire  comme  moteur. 

3a3*  Le  brevet  d*iovention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!•  A  janvier  iS5j,au  8ecrétari;it  du  la  préfecture  du  département  de  ia  Seibe, 
par  ie  sieur  Marie  (Henri-Louis),  A  Paris,  buulevai'd  Saiut-Martin,  n*  33, 
pour  un  système  de  macbine  à  planter  el  ik  moissonner  les  céréales 

3a4*  iîe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée» 
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li  «  juàià  t  WÊL  ÊéuàâiÊi  de  U  préfiscWtfè  4à  êêfÊHMkm.  k  8feii>é  l 
p«kilM»liiMii#Étllw(Cliarieft-L«^),  à  Pdris,  rae0«rgèl«, iTi^^lkM 

Oéntay ,  pourpftrfectionfficihents  dtut  les  flMchines  h  coudre. 

SaS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aûs,  dont  la  demande  a  ét^  d<fposée, 
le  3  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine, 
par  le  iitear  Morin  (Eugène-Lotiis-Marie) ,  élisaut  domicile  à  f^aris,  riie 
Montoiarire,  n*  137,  pour  nu  savou  écononiMiue  pour  le  MancfaisMge  du 
Jinge,  .      ■  '  •• 

3a6*  Le  Lfèvet  iHovention  dé  chuinte  my  àoni  là  Jemaoïïe  M  itÂ  dfaorfaj 
le'  â  janvier  i8S5».ia  eecr^teriat  de  !t  pWlfectnre  d^arlement  Je  la  Seioe* 
pàf  le  «iear  Nonon  (Kémy-MagToire) ,  à  P'am^'^e  Blaadie,  n*  6,  pour  dei 

peiToctionncroents  aux  fours  à  porcclame,  nbtaDiment  aux  ataiidiors. 

337*  Lebrevel  d'invention  de  quinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  9  jativîer  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  la 
Gironde,  par  les  sieurs  Paquin  aiué  (  Fi-auçois- Léonce  )  et  Grellel  aiui 
(Gnillaume-Joan) ,  à  Bordeaux;  le  premier,  cours  du  Jardin  Public,  n°  57, 
et  le  deuxième,  rue  Laujac,  n*  i3,  pour  une  macbine  à  faire  des  cbevilieUcf 
ët  clous  de  Umtes  formes  et  dimettsiooSp  en  fer,  en  enivre  et.  avire»  n^liosi 
pour  oonstradiionde  navires,  de  cfaeoiins  de  fer  et  de  oliaipeiilei« 

3s8*  Le  brevet  d'inventiim  de  «piiaie  a»s,  donlié  èuaim^S  M  djnaiée^ 
le  6  JaAVÎer  ij^Sti,  au  aecrétari»t  de  la  iqQéfeotM  dji  d%nrtewmit  4#  râfèe, 
par  le  sieur  Fvaot  (CiédaaQ»S4»iwn)»  h  TMyf»i.y«|ir  mKfwoiiie  lipirilM 

à  papier-tube. 

329°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmaode  a  été  déposée, 
lo  5  janvier  i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj>arluuieut  du  Nord, 
par  le  sieur  Pruvosl  (Augustin) ,  à  Waxeounes,  rue  de  Jdône,  pour  évi%ar  les 
déraillements  sur  les  chemins  de  fer.  ^  *  • 

ZZo"  Lo  brevet  d'invention  do  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3)attvier  i8ô5,au  teor^tariat  A k fréillims dÉ dftfaWIttieBi^tk getntf» 
par  )e  aienr  Raveneau  (AchilIe-Ban>ad«n«Aç6fs),  éisaM  d^oMIe  ^ei  k 
sieor  Annenfiilidaliië ,  à  Paris ,  riie  Soini-Sébastien  «  lC  4S,  pMr  «nemad^ 
h  élever  )*eali ,  dite  romatM  hyàrÊuUiftiè  à  Iwfcnk  IknenedÊi. 

331**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ftns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  janvier  1 855,  ou  secrétirial  do  la  préfecture  do  dcpirlomciit  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Keyl  (Jean),  à  Paris,  rue  Saint-Louis-en-i'ilc,  ii"  69,  pour  un 
système  économique  de  cbaofiage  consistant  dans  un  calorifère  économique. 

33s*  Le  brevet  d'inarantiba  &  «fàam  ans ,  don<  la  demende  a  'éU  déposée, 
b 6  janvier  iS64  «  an  stwitÉiiai  de  U  yréfcfltBfé  du  départenem'dtt  l'Aiib*, 
par  le  lîear  Reté  ( Joeeph-Atetis) ,  i  8Miil4ted8^<<)llie,  potr  nu  ){em  âi 
OÊÊfÊmm  dite  €êiifmm  téohê-im. 

333"  Lelirevei  dlnveodon  de  quinze  ans,  dont  la  denuuide  a  été  déposée* 
le  s  janvier  i855 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrtement  de  la  Seine, 
parlessicursRûtlrc  (Jean-Baptislc-Edouard)  et  Humblnt  (Slniéou-Alexandre), 
à  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes,  n*  pour  Vappiicatiou  d'un  système 
nouveau  ù  l'extraction  de  la  laiiie  des  éloffes  et  tissus  où  elle  est  mélangée 
avec  des  matières  textiles  végétales,  et  la  destruction  des  fils  et  coulures  qui 
se  trouvent  dans  les  étdifos  de  laine  et  de  soie. 

33â*  Le  brevet  d*in?éiitlon  de  quinte  ans,  dont  la  denande  a  été  d^lpos^e, 
le  4  janvier  l855 ,  au  secrétariat  de  la  préfîectiire  du  département  de  U  âeiue , 
p9t  U  àma  ttn^-Befjgii  (Cbaries) ,  icpriteald  par  le  tiear  tidniii,  A 
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MS*  Le  Irevet  dtMMiM  de  miinM  ins ,  dont  ia  dennude  «  4té  dépoeéif, 
le  i3  janvier  i855,  an  seerétartat  de  la  préfecttlre  da  <4épartemcnt  de  la  Scfine, 
par  le  sieur  Watarman  (Iktiry),  ^présenté  par  le  sieur  Hicfaard,  A  Parit , 
rue  Viricnne,  ■*  55,  pour  un  mode  dejoittteide  coadeatatMiB  de  nMRsiimea 
A  vapeiir  elpoarlooa  autres  emplois.  •  - 

•   3^6*  Le  hf9iét  ^kÊnéaÉ9tik  mH  là  dMtiitide  a  été  déposée,  lé  €  jÉBtfMr 

Wéber  (  Joaq>h-Valeiitiii),  veprëienté  par  le  sieur  Gardiisai,  à  Paris,  tiwAvtkM 
Sawift-liariin,  n**  39,  ptfnr  éu  parfasiisaimfcMiih  dsM  la  cattfitedi»  ^ 

9§fi^Ên\s  destinés  à  la  mesure  du  temps  Mi  daka  lès  chronomètres. 

537**  Le  brevet  d'iavention  de  quinse  aûs.dont  la  dcmacdea  été  déposée, 
le  ^  J«Bvrcr  1^55,  au  secréUuiat  de  U  préfecture  du  départemeni  de  U  ^eiae, 
par  le  sieur  Alcan  (Micbei),  à  Paris,  rae  d  Aumale,  n*'  ai^  pour  per£a&> 
tVMMMHiesti  «u<  BMiobiaas  à  tmitar  laaMafièiteIflUiles.  .    i  .nl  ...1  ' 

le.  4  jmnÊÊ  il|S,'««  aeoiïélaritt  da  h  pvêtêbbm  datdttNVtaiaeiit  tla| 
BoucLes-du-RMe^  ytr  le  sieur  Aslouib  (Jacqvas).^  4  JisisalliÉy^  iiiÉniii  A 

^eme ,  n*  85 1  pMir  «0s  chenahiée  à  rtdetn  mobile. 

339"  Le  brevet  d*inveiiti«n  de  quinco  aoa ,  dtM3t  la  demande  a  été  défK>9ée, 
le  12  janvier  i8S5,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  df'partenient  d*IHe^ 
et-Vilaine,  par  le  sieur  Avignon  (Pierre) ,  place  du  Champ- Jacquet,  11"  si^ 
à  Rennes,  pour  des  bottes-pantalons  pour  chasse,  et  souliara  iu^eroiéables. 

Sit^*  Ijs  jbmet  dlnvsntioii  de  avuue  aoy ,  donl  la  Hnnnnja  %  éi4  4éfioaéa^ 
Iç.  6Jaiûrier  lèS^  in  aeorétarîat  de  la  prële^ni»  do  départpmtnt  fia  la4fMfHb 
parle  sieur  Btfiwa  (Noêl-Viclor),  à  Paris,  rus  Monh»#i<ffa>  P*  .3^  fMT 
qas  AovfecliQnDements  apportés  à  i'iadicatear  à  JHiméBU  4MW»t  aiigoMiTliiii 
sous  le  nov  de  indicaleur  Darboiu 

Z'ii"  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  R  été  dépoMk)t 
le  6  janvier  1 835,  au  secrctai  iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ioe^ 

Sr  le  sieur  Balaiiie  [Louis-Émilel ,  rue  Vincent,  u**  ùjt|clicvillg4  jpour 
lâfle  Inécattîqae  des  veloiirs  el  peiuclies. 

3£s*  Le  iMrevet  dlnvention  dé  uuinxte  ans ,  dont  la  demande  a  ét^  d£pi»séa« 

)a  6  janvier  l855,  au  secrétariat  de  la  préfectora  da  départomcut  de  fa  Seine, 
parles  sieurs  Bcèrdmore  (William)  et  Parsons  (  Perce  val -Mosea)»  représentés 
par  Ipsirnr  Armcngand  jeune ,  à  Paris,  rue  des  FiîIcs-du-Calvn'ire,  n°  6,  peut 
perfectionnements  nnx  collcls,  coussinets,  cri^audines  el  duulilcs  on  moycuï, 
cl  au  graissage  des  axes  des  essieux  de  lunl  matériel  usinier  ou  de  propulsiou. 

B43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  aéi)osée., 
la  s  îanvier  iSB5,  au  secrâariat  de  la  DréTecture  da  département  du  IUi^e« 
parle  sieur  Biïlianl  fPrançoia),  rua  oe  la  Yienie-Mounaie,  n*  3o,  à  t^ii» 
pour  lisses  contresenapleuses. 

SU*  La  brevet  dYnMtion  de  ([innro  arts,  dont  la  demande  a  «46  dé{K}Sée, 
It  8  janvier  i8îi5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Cadiat  (Nicolas)  el  Oudr)'  (Alphonse) ,  à  Pari<;,  place  Vendôme, 
n*  16,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  ponts. 

3^5°  Le  brevet  d  invention  deouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 

Il B'iMnai  i8S9t  an  saCfAtriat de  la jpvéfectufa  dtid^pifiaoïettt de  laSeioa» 
îi^fc|flyCMbfa  (fVantdb-YlelMr) ,  1  ^rts^aa  Cinpie  Napoléon ,  pour  une 
WM  Mfeifttiuttiil  WB  piMla  saHn^ias  attui  féMf  toit  poo  4ei  fitjQides* 
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,  UH\  hèlmmjrmmtkm  ^9^\mièmd,'iM%m  iiirtiiil  êMk  ééftwk, 
le  lo  janvier  i855,  au  s«crëtamt  de  la  préfecture  dn  départeaMaft  àê  h 
Loira.  ftmh mmatChàlejer  fils  (Jeaaj,  ne  SnmÈ^CÊikmmê.wt  6,  àMrt- 
^tienne  t  ponr-an  système  de  fnfcrioalion  de  velours. 

347*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Claudot  (Joseph),  élisant  domicile  chez  ie  sieur  Reynaud,  à 
Paris,  rue  de  Hanovre,  ii"  4,  pour  des  procédés  d'emploi  et  d'application 
4e  la  cbaoK  à  la  oonfeetioa  d'eiiduilB»4ei«couvreiiieQts  et  de  solide»  imitaot 
iamrbra. 

3iê^  lia  lirevel  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  dépaaéi; 
la  6  janvier  iaS5»aM  aacitelaidaiapféibclm  4«  déparUBMilda  fa  Sebe, 
ta  aianr  Daraad  (Fmdvoîs),  à  Ptoia,  rua  FdnbriiMii-lloi,  ii(*  1 7 ,  pear 
jone  machine  pour  retordre  les  mnlàkm  tattHaa*'  leHea  qpm  aoia  à  «âadie, 

cordonnet,  fil,'  fouet  et  cerdes  de  toutes ^^sseurs. 

349'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  6  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieuj  Fontaine-Deveriy  (Ani^uste),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à 
Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*      ,  p3ur  la  fabrication  d'huile  de  berirre. 

35o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^ 
la  tojanviif  tttS,  anjeefétMiat  dafapféfcctnca^dipafiaitiaBt  iea'Boqchea- 
4»>Blitee»  par  la  «enr  Galirial  (Gjprien  ) ,  raa^v  f^mar,  aT  s5 ,  à  Marwflfa  • 
paor  on  aymioa  ^  Uaadhîr  la  anera. 

35 1*'  La  bravât  dflnvantbn'de  tfuinia  ans,  dont  la  deavmde  a  été  déposée, 
la  6  Janvier  i8S5 ,  an  secrétariat  m  la  préfecture  dn  dépakemènt  da  la  Sriae, 
|tar  les  sieurs  Galiot  (  Élienne)  et  fiast  (Étîanne-Andféf  »  à  Aanièrea,  pour  un 

aystëme  de  four  à  cuire  le  jplàtre. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quînte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Guibal  (Charles),  h  Paris,  me  Vivienne,  n°  âo,pour  desperfeC' 
tionnements  't  la  fabrication  des  objets  en  caoutchouc  durci. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^-e, 
le  6  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (U  partcmf^tJt  do  la  Seine, 

Ï>ar  les  sieurs  Hugues  (Alfred-Jean)  et  Jeau  (Arnaud- Benoit-Joseph] ,  à  Pans; 
e  preniier,  quai  Jemmapes,  n*  3  2  3,  et  le  deuxitoe,  me  Fenlaine^an-Roi,  n*  1 1, 
poiur  un  BfJhme  de  marteau-pilon  pour  le  battage  des  cuirs,  eartooa  et  des 
matières  et  métaux  malléables. 

35d*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rbôoe, 
par  les  sieurs  Langlois  (Jean-IiOuis)  p^re  et  (Jean-Pierre)  fils,  élisant  domi- 
cile ches  le  sieur  Feuiiiat,  rue  Dubois,  n"  17,  à  Lyon,  |KHir  ud  genre  de 
tuiles. 

355'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i855  ,  nu  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Manchal  (Édouard-Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Anuen- 
gaud  ^eune,  à  Paris,  rae  des  Filies-du*Caivaire,  u'  6,  pour  un  systi  ioe  de 
machina  ralalive. 

356*  Le  brevet  dHnvention  de  <|mnie  aos,  di^ni  la  demandée  étédépaaée, 
le  6  janvier  1 855 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  oMne, 
par  le  ateur  Marie  (Ciiarlea-Uuit).  à  Paris^  rna  SmnI-Hirey  ^•  3a  ,  «i 
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moclede  conservation  des  viandes,  des  légumes,  et  en  gënéail  éê  lottltilit 
Bubstaoccs  ou  matières  que  ]e  contact  de  l'air  peut  altérer. 

357*  Le  brevet  d'icvenlion  dcquinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  g  janvier  j  855 ,  au  secrétaritt  de  la  préfibciure  du  département  des  Bouches- 
da-RiiAB0t  pv  !•  iimir  Mimi  (Tontniot),  nie  dtt  Vigoeront,  n*  i3,  à 
MuMÎHt,  pour  OD  pUton  et  corps  de  pompe  éoonomiqa». 

358*  Le  brevet  d  iofealion  de  quinze  ans,  dont  la  deaiaiida  a  été  dépotée, 
]e  8  janvier  1 855 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépeftement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mehrd  (Étienne),  i  Paria,  me  de  Cbaromie,  a*  6i,  pour  va 
genre  de  rabot  mécanique. 

359"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i855 ,  au  secrélariat  de  la  préfectare  du  département  des  BoucLes- 
du-Rliôiie,  par  les  sieore  Peaeal  (Ltareat)  et  Carré  (Hoaoré- Esprit),  à 
Maraeille;  le  premier,  place  Peola^Dne,  domaine  Pestré,  le  deauèaie,*nie 
Petit-SainiJean ,  n*  4i,  pour  la  transformation  de  la  celloloM  des  gemmes, 
du  mucilage  végétal,  de  l'inuline  et  de  la  licbéninc  en  glucosp,  puis  en  alcool. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  1 855 ,  au  secrétariat  de  la  prfjfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Péqueriaux  frères  et  Oiebrun,  élisant  domicile  cbez  le  sieur 
Anaengand  aîné,  rue  Saiot-Sébastien ,  a*  45,  pour  dea  perfeclioanemeata 
ipportâ  eux  étaû. 

36 1*  Le  brevet  d'iaveation  de  quinte  ans,  dont  la  demeadee  été  dépoeéç, 
ie  gjaavier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  dn  lUidae» 
par  le  sieur  Renaud  (Guillaume),  rue  de  la  Bombarde ,  n*  3, à  Lyon ,  poarua 
procédé  indubtriei  propre  à  opérer  la  décompeailiea  de.l'air  etOHMpliériqaet 
avec  application  des  gaz  constituants. 

36a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  janvier  i854*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre,  par  ie  dear  SlbiUat  (Cbarlcs),  à  Cbâteea-QiiaoB,  ponr  aae  laaipe 
modérateur^  deux mècbea. 

303*  Le  brevet  dlaveation  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  dépotée, 
le  6  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  In  sieur  Stéfani,  aveane  de  le  Porte-Maillet ,  a*  49  «  à  Peaij,  poor 
un  système  d'armes  à  feu. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siear  Stemeos  (Pierre-Cberlee) ,  à  PSirie,  nte  du  Mercbé-8eîatHonoffé« 
a*  34 ,  pour  un  boucjact  artistique. 

365*  Le  brevet  dmveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Terme  ainé,  à  Saint-Julion-en-Jarret,  pour  un  métier  propre  à 
la  fabrication  du  cordonnet  pour  franges  ou  passementeries. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  1 855,  au  lecrétariat  de  le  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine, 
par  le  aieor  Tboeus  (Pienre-Émite) ,  à  Pluîa,  rue  Seiai-Geofgee,  a*  f  3 ,  pour 
des  prooédée  d*épnralioa  de  It  leiae  et  de  la  e^anitioa  Me  .autres  fibre» 
textiles. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Tiéfenbruner  (Martin),  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  u"  6,poi)r 
des  perfectionnements  dans  la  di^o^tion  dea  porte^liqueort. 
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$69*  Lt  hrmH  JImmuioq  de  quiiiM «at,  émi  U  àmÊÊÊÊÊâêm  été  dépotét, 

le  6  iuivier  i8S5,  an  secréuriat de  la  préfectnre  dn  département  d«  U  Seine, 
par  le  mear  Vignier  (Jean-Baptitte-Henri),  à  tek,  ïïm&  Imu  liciycil  KaiM- 
•tan,  n*  16,  pour  un  fumivore  absorbant. 

369*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  8  janvier 
i855,  au  secrétariat  de  la  préfednre  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aioart  Winter  (Joseph)  at  HolLaller  (Eamaatiei),!  PSarif,  bonieTagd  S«at- 

la  1  s  janvier  i85G ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  àm4éfÊÊteBneni  drs  Y«|gei, 
ptr  le  sieur  Beorard  (François) ,  k  Frendte-la-Petiia,  pour  lapplicatioB  mb 
■Madiea  de  faux  destinées  k  faucher  les  blés,  d*nn  genre  de  rég:ulatetir  tfû 
Jonneanx  faucheurs  la  facilité. de  régler  à  la  fois  les  crochets  qui  se  trouvent 
fixés  À  ce  régulateur,  sur  lea  ainuosité»  du  sol  et  imdioaiiym  des  plantes 
•osceptibles  d'être  fauchées. 

371**  Le  brevet  d'invention  dei{ninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
li  6  janvier  i8S5,  «i  Mtféiafbl  de  la  prtfectnre  da  déprtemeot  de  Seine- 
«lObe,  par  let  aiewi  BoOneh  (GvUkoiM)  H  SOcfl  (Jen-fVançoia),  I 
^Bbay ,  pe«r  «1  Ml  dtannUSoB  jfbwf  d'cnfanti, 

871*  Le  brevet  d*iBfeMSon  de  qntnce  ans,  éeiit  la  demeadte  été  d^posém, 
le  16  janvier  i855,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  d^arlement  du  Han^ 
Rhin,  par  le  sieur  Bornbque  (Gustave],  à  Bavilliers,  pour  rappVication  aa 
tissage  mécanique  d*un  mécanisme  À  deux  navette;!  à  mouvement  alternatif 
et  discontinu,  et  pour  la  fahricalion  elle-même  des  tissus  k  carreaux  ou  en 
bandes  sur  la  largeur  de  r/'tofTe  produit  par  le  tissage  méiîaoiqoe  à  l'aide  de 
deux  navettes,  soit  avec  trames  de  diverses  couleurs,  soit  avec  trames  de 
ownet  giutaeiBv* 

lift  bMiift  d^isfeotloB  de  ipdnie  sbS)  dont  le  deBude  #  éÊii  dhipoeCe^ 
le  iS  jtBtier  iSSI^*  m  aeerélwiat  de  le  préfeelnre  da  déperteMnl  de  ïi 
Gironde,  per  le  neur  Boucherie  fils  (Henri),  comi  d^AuNt»  nT  91,  I 
Berdeaux ,  pour  nn  système  de  pénétration  dea  boia. 

Zfh*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  i855,  in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  àçs 
Ardeones,  par  le  sieur  Camion  (Auguste),  à  Vrigne- aux -Bois,  pour  nn 
^tëme  de  serrure. 

375^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  janvier  i855,  en  eecrétanet  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine-Ioférieure,  per  le  tienr  Chepliin  (TmMt-lfwin),  rue  fieinl-Biliire, 
a*  60 ,  à  Rouen ,  penr  «ne  ealendre  èrenudaee,  à  ouatre  fe«ileeiiz. 

876^  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i855,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  de  département  de  le 
Seine ,  par  le  sieur  d'Albizxt  (  AlexRndre-F1]r;^ne) ,  à  Pftrit,  me  dn  Bec«  ilT  4o« 
pour  un  appareil  de  chauffa'je  industriel  par  le  gaz. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  qeinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i5  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  ie  sieur  David  (Louis-Frédéric-François),  an  Havre, 
ponr  nn  gnindeen  à  frein  avee  ooaronne  de  ripage. 

§78*  Lebratet  d'Iatentioa  dequlnieant,  dont  la  demande  a  M  djnœda, 
le  10  janvier  1 S55 ,  au  aecréuriat  de  la  préfecture  dn  d^pertenuBt  dn  mène, 
par  le  lienr  David  (Auratin-Onéxime) ,  à  Onliina ,  penr  nn  iond^ft  à  menr 
à  action  dinde  pemnr  feitinelian  de  la  .tonha. 
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^79*  Le  brevet  d^intentioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  él^  déposée, 
le  1 9  janvier  i  8d5  ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  do  département  de  Seine* 
•t-Oiie,  par  le  aienr  Dnmontlûer  (Adolphe),  à  Hovdâii,  pour  des  mtckes  et 
viimi  mnçtuei  WnKm  mccmi  ci  vvwiv  fnMpnnf  uvMMiHr. 

SM  ht  Kreftt  d'inreDtbft  êmà  l«  denumée  t  M  dfootét,  le  8  Jtinriar 
ft85S,  m  tecrétariat  de  la  préfeeltire  da  département  de  It  Seine,  par  \ê 
tiMr  Evans  (John),  représeolé  ]»r  le  eiev  Perpigna,  I  Paris,  me  Saint- 
Anne  ,  n*  6  6 ,  pour  des  perfectionnements  apporlét  à  M  lUbriealioa  dei  pepîert 
dronementation  et  des  bandes  de  papier. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  2  janvier  i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAlller, 
par  le  sienr  Florain  (Edme- Verle),  représenté  par  le  sieur  Jacquet,  à 
Goomientry,  poor  un  spième  de  imerle  de  pûtODs  pour  p ropolsion  mica* 
Bimie  dent  les  medimee  à  vapeur. 

38i*  Le  luml  dlmeniloo  de  qninn ent,  4oot le  démenée •  Mà  éfaeiie» 
le  6  janvier  i855 ,  en  eecrétariet  de  la  préfecture  do  département  dele  Seine» 
pr  les  sieurs  Floreaien  el  Bogoe,  à  Perie»  rae  Bonrg-rAhbé,  n*  S,  peur  «ne 
eemelle  hygiénique. 

583*  Le  brevet  d^inrention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Gironde^  par  ie  sieur  Gabourin  (Jean-Henri),  me  Sainte-Catherine,  n*  ^5» 
à  Bordeaux,  pour  nn  système  de  bouchage  de  flacons  et  bocaux. 

384*  Le  brevet  dlnventimi  de  ^Inieetts»  dont  le  demewle  a  Mi  déposée, 
le  s3  jenvSer  t855,  eneecrtoiet  de  lenréfeetnie  du  d^Murtemcat  de Ten- 
cfose,  par  le  tienr  Girard  (Adelphe),  I  Fertnis,  pour  on  appareil  de  eArell 
on  application  du  gaz  acide  carboniipe  poor  éteindre  les  incendies. 

385*  Le  brevet  d*invention  de  qnmze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  i5  janvier  i855,  an  secrétariat  de  !a  préfectarc  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  per  le  eievr  GoaMrd  (Pîerre-Joteph j ,  à  Arres,  pour  on  eppareit 
distillateur. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janvier  1 85 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  l'Aabe, 
ncrie  tfeiir Grange (Anttrfoe),  à  No^eot-eor-Sebe, pour nnjppereil peur lee 
teame,  fervent  à  eoméelier  le  oongéletien  det  liiiilee» 

387*  Le  brevet  d'niYention  de  quinze  ans,  dont  la  demende  e  été  dépoale» 
le  18  jenvier  1 855 .  an  secrétariat  de  le  préfectore  dn  déparlemeat  de  le  Leire, 
per  le  sienr  Grivel  atné  (Pierre],  me  d^Aonone^,  à  Seint-Btleniiet  ponr  le 
mécanisme  propre  à  fabriquer  les  peignes  à  ti«scr. 

38^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sienr  Guichard  (Édouard) ,  Grande-Chaussée,  9  et  1 1,  à  Lille, poor 
application  du  caootchouc  aux  vêtements. 

389*  Le  brevet  dloventioB  de  miiate  im,  dott  le  demende  •  été  dipeele» 
le  8  jenvier  1 85S,  lecrélerlet  de  le  préleetore  dn  département  de  le  Seine , 
per  le  sienr  Hedrel  jeune  (Jnlee>Leys),  à  Paris,  roe  llenel»n*  8,  pour  dee 
perfi  ctlonncmcnts  appMtéf  aux  lampes  I  mèche  plate. 

390**  Le  brevet  d'mvention  dont  fa  demande  e  été  déposée,  le  18  janvier 
i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Jean  (Ciovis) ,  rue  de  Lille,  à  Yeienciennes,  poor  le  febricetion  «les  br^oetlea 
en  charbon  aggloméré. 

891*  Le  brevet  d'ioveotioD  dont  la  demande  e  été  dépoaée,  le  19  jenvier 
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i855,  au  secrétariat  de  la  préfcclurc  du  département  de  It  S«iii»>Inféne!ire , 
par  le  sieur  Lacroix  ûls  (Kugèae) ,  boakvm  Siint-Hilairt,  n*  s3t  à  RoQMi» 
ponr  UA  système  de  tissage. 

39s*  Le  brevet  dïnvwilion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  Mé  déposée , 
le  8  janvier  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Le  Seigneur  (Auguste),  représente^  par  le  sieur  Gilbec,  à 
Paru,  rue  de  TÉchiquier,  a*  Sg,  pour  un  procédé  propre  à  produire  de 
Talcool  avec  du  chiendent. 

393*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  i855,  an  aaerélariatde  iapréfiwlaradiid^iarlaiiieot  da  Lot* 
par  le  sieur  Lolmëde  (Paulin),  à  Sam,  canton  da  Montaeq,  pour  un  instrument 
nommé  pro-recium,  destiné  à  fintrodactîoo  de  substances  médieamenteutaa 
dans  le  corps  de  l'homme* 

394*  Le  brevet  d'invention  do  quinie  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
le  11  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Meyre  (Éticnne),  à  Temple,  canton  de  Casteinau, pour 
un  porte-cigares  de  racine  de  brujfëre. 

395*  Le  brevet  dlnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  8  janvier  1 855 ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Seino» 
par  le  sieur  Moreaox  (Pierre*Félix],  à  Pteis,  de  Glicby,  n*  69»  ponr  on 
SJ8l^mc  de  pont  métallique. 

396"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 A  janvier  iSSA,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Noguel  (Frcdéric-Pierre)  et  Polino  (Céleslin-Marie- 
AifreJ),  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n*  io4«  pour  un  s^lème  Je  lit  de 
campement. 

397"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

k  34  janvier  i855 ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  le  sieur  Passcdroit  (Jean-Baptiste),  à  Saunrar,  pour  une  ma* 
cliine  portative  à  manège  destinée  à  battre  les  grains. 

398*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  janvier  i85j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Haut-Rhin,  parles  sieurs  G.  Planche  et  Am.  Rieder,  à  Rixhcim,  pour  des 
ebangementa,  pcrfeciionoements  et  additions  fails  à  leur  bonilleor  rotatif, 
appareil  servsot  an  bouUlissage  et  lessivage  des  èhiflbns  et  autres  matières. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  aéfé  déposée, 
le  29  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Polino  (Cliarles-Antoine-Marie) ,  à  Paris,  me  Ménilmon- 
tant,  n'  76,  pour  un  lit  de  campagne,  dit  Ut  zéjihir  d'Afruiue.  • 

4oo'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAveyroD, 
pir  le  sieur  Ponmrt  [Auguste),  représenté  jpar  iesteor  Galy,  à  Anbin,  arron- 
dissement de  Villerranche,  pour  une  mscnine  destinée  à  faire  les  cbevillm 
des  coussinets  des  rails  de  chemins  de  fer,  les  boulons  et  les  riveta. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Soinc-Inférieurc,  par  le  sieur  Ren.niU  (Jules),  rue  des  Fontaines,  àBolbec, 
pour  des  rouleaux  de  renvoi  àeuveloppe  mobile  aécbant  les  ûlspar  la  vapeur 
dans  les  machines  à  parer. 

4oa*  Le  brevet  dinventiott  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  janvier  i855,  an  stcréfaiiat  de  la  préfiwtnre  dn  département  dn  uhàmtf 
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par  !•  fitor  Re^btrd  (tea-François),  root»  dê  8tial>Cyr,     Ag,  ^  lj]foa» 

pour  un  moteur  appelé  aéro-hydraultqM. 

4o5*  Le  brevet  a  ÎDventioD  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  janvier  1 855,  au  secn'iariat  do  la  préfecture  du  département  des  Botiches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Sicard  (Adrien),  rue  d'ArcoIc,  n*  4  ,  à  Marseille,  pour 
ropplication  à  l'industrie  des  matières  colorantes  et  teitiies  retirées  du  sorgho 
à  SUCTC  lolchus  saccharatiu), 

4o4*  Lekreret  dl&veotion  de  ({uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  janvier  i8$5,  an  aeerétarlat  de  la  préfèetore  da  département  de  le 
Gironde,  par  le  aiéor  Yandercmyce  (Jules-Henri),  me  de  la  Taupe,  n*  Sq  , 
à  Bordeaux ,  ponrnn  aytièmede  calage  de  mâture  sur  emplatiture  mobile. 

4oâ*  JmO  brevet  d'invention  de  quinze  an?,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  janvier  1 855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  (André-Pierre),  rue  Haxo,  n"  18,  à  M.irseiile,  pour 
un  moulin  pour  la  moulure  des  blés,  autres  grains  et  châtaignes. 

4o6*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposr^c, 
le  11  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  aieort Blanehard  (Looia-Henrf)  et  Proisy  (Benjamin),  à  Paris, 
me  de  Navarin,  10»  pour  airop  de  inea  de  légumes  destinée  à  la  fabri* 
eation  des  bières  et  à  la  confiserie. 

iloT*  Le  brevet  d^vention  de  quinze  ans,  doiit  la  demande  a  él4  déposée, 
le  9  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pir  îc  chevalier  Bonelli  (Gaétan),  représenté  par  le  sieur  Armengaud 
aîné,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  un  système  de  télégraphie  dit 
télégraphe  des  locomodi  es. 

4u8*'  Le  brevet  d'invention  do  (quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  janvier  1 855,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Botrand  (Charles),  à  Paris,  me  llotre-Dame4e>Nasareth , 
n*  1,  pour  des  perfeettonnementt  dans  la  Ihbricatîoo  des  bondes. 

409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 
le  33  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Bhône,  par  les  sieurs  Cartel  (TtiIps)  et  Beaupré  (Frédéric-Man- 
riclienii) ,  boulevard  du  Nord»  n*  37,  à  Marseille,  pour  un  bec  de  lampe  dit 

pyro pneumatique. 

4io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  stenr  Cbtrlraire  (  Ernest- Joseph  ) ,  à  Paris,  rue  lAfayette, 
n*  i4,  pour  un  genre  de  ganterie  de  pcan. 

4 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  sS  janvier  i85S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeident  de  Ij^nbe» 
par  le  sienr  Debatèae  (Joseph)  fils  atné,  à  QniUan,  ponr  nn  système  de 
feknet. 

4n*  Le  brevet  d'invention  de  qninzr  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  î3  janvier  1  85 S  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Délaye  (Jean),  impasse  Catelin,  n"  6,  à  Lyon,  pour  un  système 
de  fermeture  avec  volets  en  tôle  ou  en  bois  se  développant  sur  des  coulisses 
horiiontalee  an  moyen  d*une  chaîne  à  la  Vanctnson. 

4i3*  Le  brevet  d'invention  ds  quinse  «ne,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  33  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de4)âme,  par  le  sieur  Del  mas  (Antoine),  à  Saiot-Germain^Lembfon,  pour 
mie  maeÛiM  propre  à  k  labricttioa  des  tt^oz  en  ier-Uenc. 
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4 1 4*  Le  brevet  «Tiaviiilioa  dd  ^aze  aiu,  dont  la  demande  a  ét^  dépoté , 
le  lo  janvier  i855,  au  secrétanat  de  la  préliectm  du  départemeot  deU 
Seine,  pa?  I0  iimr Delvnckant  (Gharlfi),  rue  Tniffiiil.  $9  »  à  BetifMllM. 
pour  ma attïdafe  à  vapeur.^ 

4 1 5*  Le  brevet  d*wfiali«n  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  iié  déposée , 
le  9  JMlfier  i855,  au  »ecrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiue,  par  les  sieurs  A.  Dufay  frères  et  fils,  à  Paris,  rue  Saint-Merry,  la, 
pour  un  procédé  pour  la  transformation  des  débris  de  cuirs  eu  pâle. 

4.16*  Le  brevet  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^, 
le  11  janvier  i855,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  dénartemenl  de  1$ 
Séine,  par  û  «ear  F«rner  (Deida-Eog^nt-ViiClor)»  à  Parif,  «nileiard  IImI» 
miftr»»  M ,  pour  m  vptkn»  pradnle  4  adm  Innsparaiii  édùxé 
dans  son  intérieur. 

417*  Labrttet  c^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée* 
le  11  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine»  par  le  sieur  Foucaraprez  (Édouard-Auguste),  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire»  a'  6,  pouv 
des  perfectionnements  à  la  peigneusa  Schlumberger. 

liitwtt  jTiivmtion  i»  iphm  ans»  doiu  fa  émmât  a  été  dépoak , 
k  s4  janvier  i855,  aa  secrétariat  de  fa  préfectare  du  département  dae 
BQiidiea-dii*BliôDe«par  le  sieur  Gceppo aloé»  im  ViUeMi% a*S« àHaneîUe» 
pour  une  composition  de  brique. 

419*  Le  brevet  d*inveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fa  9  janvier  i8S5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Hazard  (Jean-Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  TÉchiquier*  n**  8, 
pour  fumivore  à  triple  chaufTage. 

4»^  IiefarefelAMiitMada^pimaiia,dettfadeioaadeaéU4^^ 
le  igîiivrier  iSSS»  an  aeettecwi  de  fa  préfecture  du  département  daRliAM^ 
par  fae  aMan  Hobils  et  compagnie*  place  de  la  Miséricorde»  oT  6»  i  Lyom^ 
pour  des  appareils  a|}plicables  à  la  concentration  de  la  tourbe. 

431*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  10  janvier  i855,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Uorit  (Napoiéon-PhilippeU  à  Paru,  rue  Croû&Hleft-PetiU* 
Champs ,  n**  4 ,  pour  un  système  de  direction  des  ballons. 

414*  La  krtvet  âHmw/im  de  4|nuiia'aii»»A>nt  fa  deamide  •  été  déjpeeda^ 
ta  %  jandar  i85&,  m  aeerélariat  de  fa  préfacture  du  d^rteiit  da  lii 
Seiaei  par  les  sieurs  Izart  cousins  et  Leioop  (  Félix) ,  k  Faris,  rua  Saîa^ 
Lasare,  n*  i5t  pour  lapplicatîon  de  Tacide  soifurique  cftmiR  disioivant  dea 
matières  organiques  végétales  renfermées  dans  les  matières  lainières. 

433*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fa  18  janvier  i855,  au  sc::rétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  lieurs  Martinet  (Armand)  et  Durand  (Jean-Ciaude),  quai  de  ia  BaieiaAi 
wf  19»  àLyon,  pour  wae  crème  à  détacbir. 

4aV  Le  biéfetd^mlfaB  de  qoinxeanStdcol  fa  demande  a  itâ  dfaeadat 
fa  »6  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  rhftm, 
par  fai  sieurs  Meurer  (Charles)  et  Roche  (Ji^ee)»  nw  ifayafa* a*  4» àifna, 
pour  perfectionnements  aux  métiers  à  tisser. 

42  5"  Lfc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  as  janvier  i8S5  ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des 
Boucbes^u-Rhône,  par  les  sieurs  Mille  (Narcisse)  et  Joveux  (Auguste)  i  le 

ffamiir,  ma  Saisie,  nT  ^  fa  dawwèm,  wayemaim  da  ta  Pyamid^,  u*  &, 
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k  Marseille,  poor un» niarbiâ» à  y»  ■tmoyhérûyia  Mibâiié«avfQk  ¥i^«r 

d'élber  sulfuric|tte. 

426*  Le  brevet  d^infention  de  (piinie  ana,  dont  U  deanode  a  éU  déposée  » 
!•  3  invis»  >gSS,  m  iMiéltriat  ém  là  wifmfn  du  Jifi—mt  de  U 

5 lie ,  peir  wm  wmhm  perpélMlb  ivm.  iMkk  Iim  Mtiiit  i^^mIm 

4*7*  Lt  brevet  d*mteation  de  <{oiDia  ana,  doot  la  demacde  a  été  dépoeée, 

ie  ao  janvier  i855.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d'^partement  du  Gard, 
par  le  tieor  Pécoul  (  iJenri-Gustave- Adrien ) ,  à  PontrSaint-£sprit,  poor  na 
dromomètre  destiné  à  mesurer  la  vitesse  des  inacbiiiee  loeeoMtîveedea  ebmiM 

de  ier. 

4a8**  Le  brevet  d'invention  de  (piinie  ans,  doat  la  demande  a  été  dépeaée» 
k  %%  iÊKfkr  i«»S,  M  wétofMil  4a  la  pféfeelM  éi  ilfliiiwi  4a  U 
Loire,  pariai rieufi^ayfDn(Jeaa)  et BouMMiiii  (Martin),  pHiH  wHaaii^ 
à  Moolnriioa ,  pow  naa  maeLîne  propra  à  aaaeer  la  pî«rre« 

419*  Le  brevet  d'ûifantion  de  quiose  ans»  doat  la  demaadi  a  été  dépo«ta^ 
ia  a5  jaanar  iâ&5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  (Hi  départeiaent  du  Rbônef 
par  le  sîeur  Pinoodel  de  la  Bertocbe,  élisant  domicile  cbes  le  sieur  Basset, 
rue  Boissac,  Q°  17,  à  Lyon,  pour  l'application  de  la  racine  d'aspbodèie,  ou 
des  résidus  de  cette  racine  aprës  sa  distillation,  à  la  fabrique  de  toute  espèce 
de  papier-carton  ou  pâte  à  papier,  à  carton  ou  de  moulage;  ensemble  pour 
iomploi  de  cette  matière,  soit  seule,  soit  méian|(ée,  pour  la  iabrication  de 
iBBta  aaaèoa  da  papier  «a  earUn. 

43o*  La  lire?et  d'iavanlkui  de  quiaia  aaa,  dont  la  dMwa^a  a  été  dépaaé*« 
le  a6  janvier  1 855,  an  secréuriat  de  la  préfedare  dç  d^partamanl  de  TAube , 
par  Je  sieur  Poîvret  (Jules-Nicolas)  «  à  Tfaffli»  poor  nu  lyrtim  da  métier 
circulaire  à  aiguilles  à  tricoter. 

43i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée , 
le  a5  janvier  i855 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Poucet  (Claude  ]  et  Fontvieiilc  (Hiiairc) ,  rue  du  Treuil ,  n"  1  29^ 
à  Saint-Étienne ,  pour  un  mécauisme  décliné  à  appliquer  la  vapeur  au  cyiia*  • 
drage. 

é3a*  La  brevet  dlnTantion  de  qnin»  ana,  dont  la  demanda  a  été  dépotée, 
k  to  janvier  iS&S,  tôt  fecrétarîat  de  fa  prUaeiara  dn  déparfament  ét  U 
Saine,  par  le  sianT  Richard  atné,  I  Farie,  rva  Saint-Gilles,  n*  11,  ^r  uù 
système  de  farmaCnre  doublement  hefmédqna  applioaMa  ans  tobm  an  métal, 

aux  bouteilles  et  vases  de  toute  espèce. 

433"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an?,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  janvier  i  855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
parle  sieur  Richez  (Louis) ,  à  Solcsmes,  pour  un  système  dç^îK>mpe  foulante. 

434**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  9  janvier  1 85 S ,  au  secrétariat  de  la  préfaeCnra  dn  départamaat  êë  U  Seina , 
par  la  rieor^acbi4laa  j[Piwra),è  fwU,  mm  Biana,  it  f ,  pm»  an  manUa 

435**  Le  brevet dilnvention  de  quinze  ana,  état  la  dmaimdaaélé  déposée, 
la  ^ÎJBffiar  ift&S,  an  secrétariat  de  la  pféfecfare  du  départetitt  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Second  (Jean-Louis) ,  rue  des  Montagoe<<,  n^  fê'yà  BcUav^a, 
pour  un  système  de  pâte  propre  à  la  fabrication  des  poupées. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  xA  janviax         aa  aaerétariat  de.la  préleolare  du  départeaaent  dn  ÂbAne, 
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jwir  ie  sieur  Seorre  (Jeao),  rue  de  rAnoonciade,  n*  aS,  à  Ljon,  pour  nn 
nK^caoïsme  applicable  aux  métiert  à  la  Jacquard  remplaçaiil  \m  «irtona  par  aa 
pipiar  liydiofuge,  et  tiippriumnireDlaçage. 

437*  La  bravai d*mvaatioii  de  quinte  ans,  doot  la  demaailaa  étédépoaée« 

la  17  janvier  i85S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlaOMt de  Ràône, 
par  le  sieur  Verzier  (Horace),  rue  Lorette,  n*  1 ,  à  Ljwit  pour  m  aytièaie 
de  fabricatiori  pour  les  velours  et  les  peluches  frisés. 

438°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  le  sieur  Bailly-Gomte  (Pierre-Casimir),  à  Morbier,  pour  on  aystème  de 
paolureSffiebef  al  ebarnièrei  à  hélices.  , 

439*  Le  brevet  drinvention  de  quinze  àns ,  dont  la  demande  a  été  dépeaie, 
le  i3  jttivier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertemcnt  dt  U 
Seine,  par  le  sieur  Balan  (Jean-Aimé),  à  Paris*  rue Mancoaseil,  a5,  pour 
un  système  de  couverture  en  zinc. 

fi  lo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bérard-Touzelin  ( Pierre -Uippoly te- Gustave ) ,  représenté 
par  le  sieur  Baltancbon ,  à  Paria,  rue  Bleue,  n"  3d,  pour  le  gaufrage  de  gélatine 
eo  feailles. 

44  s*  Le  brevet  d^toventioa  de  quinte  eus,  doot  lardeoMode  a  été  déposée, 
le  11  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saine,  par  le  sieur  Bertrand  (  Alexandre) ,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n*  34  •  pour 
un  procédé  d^animation  des  épreuves  photographiques  sur  aUmmine,  ooliodion 

et  papiers  transparents. 

442'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  i5  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Boucher  et  Ardiily,  à  Paris,  rue  Chapon,  n"  7,  pour 
ippilealion  do  caootdioae  à  la  chapellerie. 

443*  Le  brevet  d*hivention  de  qoinae  ans,  dont  la  demande  a  été  défioaée, 
le  11  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  prt^fecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bouveret  (Augoste-Pierre),  à  Paris,  me  deCbaronne, 
n*  97,  pour  nn  pot  à  colle  à  réservoir. 

444*  Lo  brevet  drinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cabrol  (François],  à  Paris,  rue  de  Provence,  i7,poar 
un  appareil  dit  colamineur, 

445'. Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  étc  déposée, 
le  i5  janvier  i855,  an  aecrélariat  de  la  préfectofe  dn  département  de  k 
Seine,  par  le  «anr  Charpentier  (Henri),  à  Paris,  me  Saint-Bernard,  n*  sS, 
fanboniig  Saint-Antoine,  pour  un  mode  de  Iftbrieatioii  de  renés  peur  loooiuo- 
tives  et  waggonsde  chemins  de  fer. 

446*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  13  janvier 
iS55,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  ieaienr 
Combe  (James),  représenté  par  le  sieur  Perpîgna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n*  46 ,  pour  dos  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à  sérancsr 
le  chanvre,  le  lia  et  d'autres  matières  Giamenteuses. 

447*  Le  bravel  dlnventien  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier.  i8&5,  an  aecrélariat  de  la  préfecture  du  dépertenient  de  la 
feine ,  par  laa  aiion  Gerhenw  firkea  (Zéphuin  atGbarlea-TuuMaial)  •  à  Ms. 


I 
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m  àti  Pauboarg«6tiiiMifarllii,  117,  po«r  Tapptelion  êé  toiplei  éê  It 

preiise  hydraulique  comme  moteur  fias  el  mobile. 

448'  l-«c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmanfîc  a  été  déposée, 
le  u  janvier  i8S5,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seioe,  parle  sieur  Delaroche  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  de  Greaelle-Sainl- 
Germain ,  11°  4  i  «  pour  une  veilleuse  chaulTe-lioge. 

449*  Le  brefeid*inv«Dtîoii  de  quimeans,  dont  la  denande  a  été  dépotée, 
la  ifl  janvier  i8$5,  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  tieur  Fan  (Jean),  représente  par  le  sieur  Armengaud  jeune,  à 
Paris,  me  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6 ,  pour  une  boite  de  verre  dite  éeft»  d» 
eiistalf  appliquée  à  la  conservation  des  prunes  sèches. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Pau  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jeune,  à 
Piwis,  rue  des  FiHes- du -Calvaire,  n*  6,  poor  m&boucbago  aétalliqne  dit 
hoadiagê  VÊm^aiàalUtftte,  pour  bouteilles,  Weauz  et  autres  vases  en  verre  00 
antres  matières, 

45 1'  Le  brfvet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  janvier  )855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Fernandez  (Ferdinand],  à  Paris,  rueNeuve-Sainfc-Ëustacbe, 
n*  i4,  pour  un  procédé  propre  à  rendre  les  colles  fortes  liquides. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  1 1  janvier  i855,  an  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Jaeqnemin-Lefebvre  et  Fidèle* IM,  à  Plsris,  rue  de 
Mnlhouse ,  n"  7,  pour  un  procédé  appliqué  au  tissage  du  tulle. 

453"  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  janvier  i855  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jouflray  (Jean),  représent(^  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  systlinc  de  pression  hydraulique  équilibrée 
applicable  à  toute  espèce  de  machines,  telles  que  Isiminoirs,  macbines  à 
in^mer,  à  satiner,  etc.  etc. 

454*  Le  brevet  d*inventîpn  de  cpiînie  ans,  dont  la  demende  a  été  dépoeée, 
la  1 1  janvier  1 855 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei  ne , 
par  les  sieurs  Lallier  (Jean-Jacques-Alexandre)  et  Vignaud  (François-Jules), 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45,  pour 
des  procédés  d'afTinage  du  lin,  du  chanvre  et  autres  matières  textiles. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saine,  par  le  sienr  LaUond  (Loui»Joseph) ,  à  Paris,  rue  des  Dofua-Porles, 

S,  an  Marsis,  ponr  nn  système  de  baromètre. 

456*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée* 
le  99  janvier  iSSS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 
par  te  sieur  Mannequin  (Émile- François),  à  Trojes,  pour  une  machine  è 
battre  les  grains,  nnie  par  une  locomotive. 

457*  Le  brev  et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^rtement  de  .la 
Seine,  par  le  sienr  Ifarehal  (liippolyte),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Plaris,  me  Saint-Séhestîen,  ni*  45,  ponr  des  perisnliennemants  apportés  dans 
la  fabrication  des  roues  en  fe  r. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i5  janvier  i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeoMnt  de  la 
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Smné.  pst  U  mm  lif  ■  ■  Ue  (Louis-ioMpli.FrMine).  à  Paris, 

Geoi^es,  n*  i  ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  la  poUsae  et  de  la  sonde. 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  la  janvier  i^dS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeasent  delà 
Seine ,  par  le  sieur  NUrtiu  (Jacqae»-L(>iua)t  à  Paru, rue  ^>aiatrJacqM  a*  ao^» 
pour  un  ailiiuir  à  rasoirt. 

46o*  U  Imwm  d^iainnif  4ft  ciaa  ana,  toi  k  iniilia  àénttk, 
k  il  jwwkr  iSSS»  aa  tMiteml  U  fMmÊan  êm  iffirtiBiini  dt  h 
agi—,  par  1»  tor  ihrt»  (GnillMi— ),  feprtt— té  pr  le  ii—  ^  A  M» 
f  #t  4Î»  Bknci-MiiiliMBi,  Si,  pwr  fa  aiif  aiiliii  fmm  gwi—  fap»i 
graissage  des  cuirs. 

46 1*  L^ brevet  d'invention  deqoioie  an»,  dont  la  demande  n  ét*^  déposée, 
le  11  janvier  i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Minet  (Jcan-Baptiste-Honon  ) ,  élisant  domicile  chea  le 
sieur  Armengaud  jeune,  rue  des  Fiiiet*da-Caivaire,  a"*  6,  pour  on  four  de 
boulanj^erie  a  cendrier  éleuHoir. 

469*  ht  bfml  dlnveatîoB  d» 
!•  »3  jornir  lêSS,  m  ■•crfurin  d»  k  iféfm^i  d«  déBart«MBl  d«  k 
Mm,  pwksîeiir  Marin  (Iwn  lliflîna),àfttkt  ma  IfiwlMiiaUat.  «Tda, 
j^MV  des  plateaux  de  balances. 

463*  Le  brevet  d'invention  de  qninaa  ana,  dent  la  demande  a  été  déposëe, 
k  l5  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Stine,  par  le  sieur  Potbier  ( Henri- Victor ] ,  à  Paris,  rue  Neuve-Coque nard» 
Cbeœin  de  l'École,  n*  !i ,  pour  un  appareil  séparateur  des  matières  féca\es. 

404°  Le  brevei  d'invenliou  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  élé  déposée, 
k  la  janvier  aa  secrélarial  de  ia  préfecture  du  déparleoMai  de  la 

Sika,  par  ka  tkan  Mfil  al  H.  laihartM,  àMa,rw/ 
■T  i4 ,  pour  on  syslioM  da  wse  pour  poaMMda, 

465*  Le  brevet  d*kfealka  de  quinze  ans,  dool  k  demande  a  dié 
k  11  jittvkr  s655,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  d^yrtrjuent'de  b 
Seine^par  le  sieur  Rostaing  (Cbarles-Syivcslre) ,  à  Paris,  rue  d'^igeVr a*  i4t 
paar  Ki  formation  de  couleurs  incbaogeabies  et  non  vénéneuses. 

466"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Sanvier  (Louis),  à  Paris,  rue  Lacépède,  sk''  6»pour  ua 
tyrtème  da  divisanr  appUcaWa  ana  kaiaa  dTaisancat. 

467*  Uliia»ald'kfaalkadanBkMaaa;doatk  iniii  a  dUlfacafc. 
k  >i  jaavîflr  iS55,  an  aaorélamt  de  k  préfactan  da  llparliii  dak 
8aka,  par  le  sieur  Scbmitz  (  Josepb),  ^liiaaal  diMMila  <fci  1  le  siear  Gav&Hi 
àParis,  boulevard  Sainl4krtni«  a*  af,  ftor d»  «Myaaa da  hkmwmtêmm 
daaeendre  les  aérostals. 

468*  Le  brevet  d^inveution  de  cpiime  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo#éf , 
k  94  janvier  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  k 
Marne,  par  les  sieurs  Sentis  pcre,  iiis  et  compagnie,  à  Reims,  pour 
calk»à  la  fahriaalion  des  articles  de  bonneterie  il  ganterie,  conauie  ausâi  à  U 
lUbfkatiaa  daa  aalkki  tkaaa»  dTun  genm  da  a  véSkL 

46f*  U  kwiaal  Jkfatka  dat  k  Imii  il  â>ké  diaoak,  ia  i3  ianvier 
i855,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  d^MirtedMaldsIa  Satea,  pa»  kakar 
Stabiefort  (William) ,  représenté  par  k  aieur  AiaMgaaAjaaaa*  à  9Ma«  rat 
des  Filtea-dn-Calvaiiaip  a*  6»  pflv  daa  paifealM 
Ua  ebeaàaada  Çêê» 
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iSsS  vâm  iecréuml  de  U  ^réfectora  du  départMMAt  de  fa  SaÎM*  p«  te  i 
WBIiaoM  (John-Allm),  éfaaaat  d—inHa  «mi  Ift  «mt  llatbiaa,  à  Paria,  m 
5aint-SébaaiieD,  n*  45,  pour  des  perfectioaaMMnU  dana  Ua  mathiiM»  M 
amiireils  à  labourer  et  à  cultiver  la  terre. 

&71*  Le  brevet  d'inventioD  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dé{K>6ée, 
le  17  janvier  idSS,  au  tecrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  U  sieur  Bac  (Guillaume),  k  Paris,  rue  de  Bretagne,  a"  59,  pour 
perfecUonneme&ta  apportés  aux  porte-plumas  de  pocba  diU  ^iaif  à  p9mp$  m 

Ulnwftdrwvtirtiattda4|aiMiM,doiUkd«n«Ut«  M 

le  ao  (iffrier  iS55 ,  au  seerétarial  de  la  préltilait  èa  dépirtw— I  àê  k 
Stue»  par  U  aitar  finiafiMit  (J«Us),  à  Paria»  m  Duperré,  n*  ai,  p^w  m 
a^tëme  de  fofuneau  de  ftision  des  matières  propres  à  la  fabrication  da  verre. 

À 7 3*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bautain  (  Charles- Auguste-Théodore) ,  à  Paris,  rue  de» 
Marais-Saint- Merlin,  5i,  pour  des  perfectionnements  dans  la  di^pusitiou  et  U 
cooftractîon  des  imeux  ai  des  boîtes  de  rooes. 

474*LaWaveldrtiifeaUoiidaaa^  la  dmmdaa  ilédipoidaf 

U  i5  jauriar  i8S5 ,  as  aacrflamft  da  k  prâèolara  da  d^vtenMit  da  k 


Sfllae,  par  k  sicsr  Bafai  (Raai-PS«Tt)t  avenue  da  Saint-Ckad,  m*  1»  à 

Plusy ,  pour  un  système  de  stores  à  oondeôaateur  à  rayonnement. 

475*  Le  brevet  d*invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
5eine,  par  le  sieur  Beaucé  (Charles-Étiennc ),  h  Paris,  rue  de  Provence, 
a*  dS,  pour  un  sptème  de  fabrication  de  chaux,  plâtre  cl  autres  substances. 

476*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
au  laetélrirt  de  k  préfadiive  da  déparfemem  de  k  Satne,  par  lea 
ikm  M  (ThflBMa)  et  Schelciaid  (Haari),  représenté  par  Santtor,  à  Faria» 
laeDriww»,    a,  penr  ém parieclkBnaiants  dans  k  fabrication  da  berax. 

Le  brevet  dUnTeOtidn  de  (piînzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  18  janvier  iSSS,  an  lecrétanat  de  la  préfecture  da  dépaflaaent  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Beraon  (  Gustave- Auguste  ),  h  Paris,  rue  des  Trois- 
Couronnes,  n"  7 ,  pour  daa  perfactiennaaaania  aux  iastraMHa  de  miisii|Be  de 
tous  genres  en  enivre. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  18  janvier  iSS^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépolement  de  la 


par  li  ■ianr  liiiitii^Aigpstin),  à  Pkria* 


•k  U  »  pMT  «an  doHMuan  whfla  dHa 

iTfT  Lnkai0*eCd>maiiea4e4|aia8n«na,deaikfaMndandlédépôsée, 

le  «S  îaarier  iS&5  ,  au  secréiarini  de  k  ptlfoclnre  da  département  de  la 
Seine,  par  Us  sieors Clair  (Jean-Antoine-Emett)  et  Vallod  (Jalea-Eugène),  à 
Paris,  boulevard  de  rUôptal,  n*  4,  pour  rapplicatinn  de  vealikÉaaràrauiiaîi» 

aement  et  au  chauffage  des  lieux  publics  par  aspiration. 

480*^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
i8S5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
aienr  Coït  (  Samuel  K  représenté  par  le  sieur  Peipigna,  à  Paris,  rue  Sainte* 
Anne,  n*  46, pont  daa apparaila  perfaalHlMi  propre» èi 


mM  dépfliitiaa 
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i8ft5,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départenent  de  la  Seine,  nar  h 

rieur  Colt  (Samuel),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  oaiote- 
ÂQue,  n*  46,  pour  deaappareili  perfectionnés  propres  à  dresser  ou  façonner 
les  métaux. 

48a*  Le  brevet  d^inveotioo  de  quinze'  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  17  janvier  18SS,  au  lecrétariat  de  la  nréTectura  da  départenent  de  la 
Seine,  par  le  eieor  Faneonniér  (Crisol),  à  Fans,'  avenue  Parmentîer,  n*  i5» 
pour  des  perfectionnements  apportés  dûs  les  moyens  on  procédés  ayaoÉ  pour 

résultat  la  combustion  de  ia  fumée. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Favelier  (Antoine-Claude) ,  à  Paris,  rue  Ménilmont.int, 
n*  lag,  pour  rapplication  de  l'émail  à  froid  sur  les  boutons  en  matières 
ninéralas  et  végéulee. 

484*  Le  brevet  d'invention  de  j[uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i855,  an  secrétanat  da  la  préfecture  dn  département  delà 
Seina,  par  le  sieur  Gandibert  (  Hippoly  te- Adrien) ,  à  Péris ,  me  da  T Arbra-See, 

A*  31,  pour  un  pince-voleur  et  véritable  cr^h et  de  sûreté  pour  la  montre. 

485"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jamin  (François-Théophile),  à  Paris,  rue  de  la  Visitation- 
Sainte- Marie,  n**  7,  pour  un  système  de  fourneau  de  cuisine  dit  système  Jamin, 

48G°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ôlc  déposée, 
le  17  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^partement  Je  la 
Seine,  |>ar lee sieurs  Joobert  (Marius-Cbaries|  et  Scheurweghs  (Pierre-Jean); 
la  premier  à  Péris,  rue  des  llarais^nt-Martin ,  n*  45,  le  deuiièma,  me  des 
Mssonniers,  n*  6,^à  Neuifly,  pour  moyens  de  fabrication  des  bougies. 

487*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  \c  sieur  Kraemer  fils  (Antoine-Lambert),  à  Paria , rue Ramhuleaut 
n*  85 ,  pour  uo  système  d'assainissement  des  maisons. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  i5  janvier  i855,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lacarrière  (  François ) ,  représenlé  par  le  sieur  Mathieu,  k 
Flaria»  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  pametkimiamaaia  dans  raipambUfa 
daa  toyaoï. 

489*  Le  brevet  d'tnvaolîan  de  quinze  ans,  doatla  demande  a  été  déposée, 
te  18  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lemaltre  (Jean-Baptistc-Antoine),  route  de  Pans,  u*  3a, 
à  Vincennes,  pour  un  balancier-force  ou  une  machine  dite  halancier-forct, 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lequesre  (Sainl-Hiiairc-Ililaire-Thomas) ,  rue  de  Flandre, 
n*  1 1 3,  à  la  Viilette,  pour  uo  genre  d'imitation  de  mosaïque. 

491*  Le  brevet  dîoventîon  deqninse  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépoaée, 
la  18  janvier  i855,  au  aeerétanal  de  la  préfeelure  da  déparlameat  de  la 
Seina,  par  le  sieur  Lérieel  (Augoete«Aatmne],  à  Paris,  rue  Yolta,  n*  A9t 
pour  des  macbioes  À  savonner  et  liiaw  la  papier ,  les  étoffes,  etc. 

'192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  i^5,  an  seeréiariat  de  k  préfecture  du  département  de  ia 
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Sdoe,  par  le  sianr  Leyberr  (  Cbarles) ,  âÎNBt  èanâtSk  éhta  le  aitnr  Coppin , 
è  Paris ,  me  Chariot*  n*  7 ,  pour  un  cylindre  poignenr  circolaire. 

i^y  Le  brevet  d'invanlion  de  quinze  ans,  dont  it  demande  a  ëtë déposée» 
ie  1 6  janvier  1 855 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^ 
par  le  sieur  Maullion  (Ferdinand) ,  rue  de  la  Fromagerie»  B*  i7»à&aink'Denia»  * 
pour  un  système  de  machine  à  vapeur. 

494**  Le  brevet  dlnvealion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée» 
le  17  janvier  ^855»  m  iecrilifitt  de  la  prérecliire  du  déparlement  de  U 
Seine,  par  le  aienr  Memiel-taBoi  ^Aleiandre-Mtiiaiiyfa) ,  à  Paria»  rœ  àm. 
Sentier»  A*  «7,  pour  un  genre  de  japon-teonrare  èkljtifÊÊtffiÊmfmÊ  UmML 

igS*  Le  kwet  d*ia«entien  dent  b  deoMnde  e  été  dépoafe,  le  16  janvier 

l85S»  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  ia  Seine,  par  ie  sieur 
Murmann  (François-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Gardissaî,  à  Paris» 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  poar  un  a^fstème  de  fiibricatioB  de  marbre 
artificiel  dit  marbre  de  Vienne, 

496"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lo  iS  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe ,  par  le  aieiir  Poirier  (Jacqnea^Lanrent  ) ,  è  Paris ,  me  dn  Faal»oiiig<Saint« 
Martin»  n*  33 ,  pour  un  timbre-olBoe  dit  tmhnofim  Pwitr» 

197*  Lo  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée^ 
le  18  janvier  i8$5»  an  aecrélariat  de  la  nréfeeture  dn  département  de  la 

Seîoe,  par  le  sienr  Poirier  (Jacques- Laurent],  à  Paris,  rue  dn  Fanbonrg-Saint- 
Martin,  n"*  33»  pour  dea  pertectionnemenla  apportés  ans  presses  à  via  à 

comprinter. 

498'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Salaville  (Scipion),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  4 ,  pour 
en  tftnkmê  de  eonaervation  et  d*amélioiration  des  eéréales. 

499*  Le  brevet  d*inventioo  de  quinze  ans»  dont  la  demando  a  été  déposée» 
le  17  janvier  i855»  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de-  la 
Seioe,  par  lea  aîenra  J.-B.  Taiilefer  et  compagnie,  à  Paria,  me  Notre-Dame« 
de>Grâce,  n'  4,  pour  des  perfectionnementa  apportée  dana  lea  procédés  propree 

à  la  combustion  de  la  fiimc^c. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Wallis  (Jobn-Upham) ,  représente  par  le  sieur  Gardissal, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnementa  apportés 
ans  roues  à  aubes  servant  à  la  propulsion  dea  navirea. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  dont  laT  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  S«ne»  par  le 
aienr  Warlicb  (Ferdinand-Charles),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris» 
me  Drouot»  n*  a ,  pour  des  perfectionnementa  dans  Vapplicalion  de  la  cbalenr 

pour  révaporation  de  Peau  et  aniros  fluides. 

5o2*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
]855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Wortbington  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n*  aa ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  comptoirs  et  montres  dTéte- 
iages  pour  boutîquea. 

5o3*  Le  brevet  d*iavention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  i8S5»  an  iecrétanat  de  la  piiéftctare  dn  départ— ant  de  le- 
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Seine,  par  U  neiir  ZiagW  (Jic^et-Utrieh),  à  Paris,  m  Saint-S^aatien , 
■r  39,  poar  —a appiicaja» 4aa  mêtUmm k noeu éa»n lUtiwaiahi. 

>oi*  La  h— fat  Aiialiy  de  ^pdMeMa.MtlaieBaadeaMdépoaée, 
le  ao  jtawWp  itS5,  M  aecrétariat  de  la  Dréfeetnre  da  départeaneot  de  le 
Seine,  par  leémtjtAfgf  (Bduond  ArniaM-Leiib),  fne  dn  Deeteor,  t% 
à  BaiigQolies,  pour  une  machine  soufflante. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dontïa  demande  a  ét^  <î»^po?^f , 
le  19  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Auriu  (Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Bessières  ,  élisant 
domicile  chei  le  colonel  "Verhcyen,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  3,  pour  oa 
procédé  de  coostraction  de  parqnaU  et  lambris  dits  tkMoûqmu^  etc. 

SoG*  I#hfei»t^«feiMie»de«Baaeem,de»tledam«edeedrtd^><»ée. 
le  a  lévrier  iSSfî*  en  aecrtterit  de  k  pidCbatoie  dn  Kpgtfawt  êm  Ifoid, 
par  lé  sieur  Bawlon-teehea,  rMEMfBenieisa^  àLlUe,  pear  p«fatieHMMnt 
d'une  cheminée  d^ppartemaot 

607*  Le  brevet  a  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  e  été  déposée, 
le  19  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  è\\  département  delà 
Seine ,  par  le  sieur  Bilordeaoz  (Adolphe) ,  à  Paris*  rue  Fontaineea-Bot»  o*  5fi 
pour  une  héliolitbographie. 

Ô08**  Le  brevet  d'iuvcution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  i855,  au  ^rétariat  de  ia  préfecture  da  départagent  de  le 
Sebe,  par  leaienr  Chavagnat  (Mickel),  i  Paria,  me  des  Fentiin  dn  Teaaple, 
n*  i.  nonr  dea  nerieedonnementadana  la  oonaimcltnn  des  Beanies  dn  eaBaotlL 

S09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  élédvposie, 
le  30  jenvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecwe  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Cheval  (Charles  jBaptiate),  evepaede  Uiefay,  a*  *  •  à  fiali' 
gDoIles,  pour  un  rutissoir. 

Sic**  Le  brevet  d*iQventioo  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposés, 
le  27  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dOj>artement  de  la 
Gironde,  parle  sieur  de  Ciébra  (Iguacio),  rue  du  Paiais-Galien ,  u°  63,  A 
Bordeaux ,  pour  une  machine  dite  haloMcitr  accéUri  mtgHIÛHL  CUhrtu 

5i  1*  Leorsret  drinvention  de  ^naeans,  dont  ia  denande  e  été  diyaés, 
le  95  janvier  i$55,  en  aecrétanat  de  la  préfedars  âa  dfoerlenMnt  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Colas  frère  et  Guyot,  âiaant  domicile  ches  Uriaar 
Annengaud  atné ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  p— 'f*iHi<fct*1tf'l— *** 
epporté^  à  la  fabrication  des  fers  laminés. 

5 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  1 855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchai* 
du-Khône,  par  le  sieur  Dalmas  (Joseph-Antoine),  rue  de  la  Foire,  n*  54,1 
Marseille,  pour  une  chaudière  à  vapeur  propre  à  la  navigation,  pouvant  être 
emplovée  aor  les  ebemlns  de  ftr  et  appliqnée  dans  les  diverses  usines. 

vio*  I«e  brevet  éTinventhMi  de  ifunse  ens,  dont  la  demande  e  été  Jépesêf, 
le  19  janvier  i85S,  an  aecrétailat  de  la  préfecture  da  d^iertemeiift  de  U 
Seine ,  par  le  sieur  Delgaej*lifalavas  (Jaeqiies-Roux),  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Perpigna,  à  Ptels,  me  SciateoAnae,  tf  46,  penrvnapperaiià  gnriii- 
tion  continue. 

5i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Drouin  frères  (René-Jean  et  Gustave>Bené] ,  représentés 
nvleriev  IfatUen,!  Paris,  me  Saint-Sébaslieo,  n*  45,  j^nr  dea  perfec 
tieoMBssflis  epparléa  ans  niddMs  ft  vapeor, 
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5i5*  Le  brfvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  denandr  a  été  déposée, 
le  il  janvier  1 85o,  au  secrétariat  de  la  préfectore  da  département  de  THérautt, 
par  lusîears  DanoBcbel  (Adolphe)  et  Ctmbon  (Janiof),  à  Montpellier,  pour 
wn  nMDWv         enranv  œ  i  vnvce  on  ■raner» 

§tt*  Le  krevct  AnwatfM  deiptee  mm,  JontlataHHidt  •  él<4<poeét, 
le  19  janvier  i855,  M  fecrétariat  de  la  préfecture  d«  dépertement  de  la 
Seine,  p«r  le  ilevr  Doveifir  (Lonis-Camiile'Eiiçine)  «  à  teit •  m  de»  Grès, 
iT  1 1 ,  pour  des  perfectionnements  À  la  stéréotypie. 

5 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d(^posée, 
le  3o  décembre  i854  ,  au  srcrétarial  de  la  préfecture  du  département  d'Alger, 
par  le  sieur  Foucault  (Théophilo) ,  à  Alger,  pour  un  procédé  d'e^îlochagc  des 
plantes  Hbreuses  telles  que  les  palmiers,  les  agraves,  la  sparte  ou  alpha  et 
•Qtres  pour  les  réduire  en  pâte  ou  en  charpie  propres  à  divers  usages. 

$t9r  Le  bretet  dTniTMtMMi  de  qwBM  «as,  dont  la  demande  a  &  dépoiéet 
le  17  janvier  i855,  an  leerétariat  de  la  préfectore  dn  départamaat  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gérard  (Gélestio) ,  élisant  domicile  ehai  le  âeor  Annan* 
gaud  jeune,  à  Paris,  raa  daa  FilleaditCalvaire,  n*  6*  ponr  nue madiioa  à 
iattre  à  plan  incliné. 

5 19*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1«  19  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seins,  par  le  »ieur  Gilhcc  (  Henry) ,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  d"  Sq,  pour 
un  système  de  moteur  électro-magnétique. 

520*  Le  bravai  dlnvantten  da  <piinze  ans,  dont  la  deuande  a  été  déposée, 
la  39  janvier  iSSS,  an  secréianat  da  la  préfeetora  én  département  da  la 
lfeartha,parlaaaiaartGoéval  (Théodore)  et  Gtan^Qeaa  (Fhmçoia*AlaiaQdra), 
aoi  G>rveas,  conmane  de  Saint-Christupbe,  pour  un  four  boHxontal  à 
ayatèase  continu  avec  application  de  four  à  réverbère. 

5ji*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guillemot  (Charles- \dolphe) ,  à  Pnris,  rue  du  FaubouTjg' 
Saint-Denis,  n*  3o,  pour  un  système  de  mouchettes  pour  lampes. 

Saa*  Le  brevet  dlnvemion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

la  19  janvier  i8j5,  an  saerétanat  de  la  préfeetnra  du  d^^artamant  da  la 
Seiafa,  parla  aienr  Hérdyau  jeune  (!fareiaiaa«onit),  à  Paru,  me  Manloiarlra, 
n*  59 ,  ponr  bontés  dte  hoaks  ftmàaam,  parlbmées  al  propret  à  allnmar 

le  feu  instantanément.  • 

533*  Le  brevet  d*inventioo  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclose, 
par  le  sieur  Hurard  (Émilc),  à  Avignon,  pour  un  portr-bouts-évitc  mariages. 

52 4"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier 
i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aieurs  Johson  (Joseph)  et  Robert,  représentés  parle  sieur  Huot,  à  Paris,  rue 
de  Barry,  n*  89,  pour  des  parfactkmnamentt  apportée  aux  moulaa  I  fiMidra 
les  nftétaui.  e 

5  3  5*  Le  brevet  d^vention  de  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépotée, 
le  3o  janvier  iS55,au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Bouches- 
dn-Rhône ,  par  le  sieur  Lamhot  (Joseph-Louis  ) ,  élisant  domicile  rue  Breteuil, 
n*  19,  à  Marseille,  pour  une  combinaison  de  fer  et  de  ciment  destinée  à 
remplacer  le  bois  ditjer-cimcnt  saccédané  du  bovt  de  construction. 

536*  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  janvier  i8S5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Waftt  piv  h  sieur  Laafry  ( Joseph^M)  •  à  Pâiif,  me  Iftm-âlMrt»    1 1« 

pour  une  montre  à  secondes  fixes. 

5 a 7*  Le  brevet  d  invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  39  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Haute>Marne,  par  le  sieur  Legeudre  (Rémv -Nicolas],  curé  de Saucourt,  pour 
QDt  mtebliit  à  ftttdier  les  prairiet  et  let  ciMmiiu/ûmdmÊê  Ltgmbt, 

5fl8*  Le  brevet  d^inveiitîon  de  qoiiiie  ans,  dont  le  deneade  e  été  dépeeée. 
le  9  février  i8S5,  ta  eecréleriet  de  la  préleelm  du  département  du  Neid, 
per  le  dame  veuve  Leroy-Soyez ,  représentée  par  le  sieur  Blondeau ,  à  Lille, 
pour  le  soufllagc  des  bouieiites  à  moulei  cheuffés  et  vemisaés  et  A  moalit 
caiorifferes  ou  à  double  enveloppe. 

539"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  janvier  i8S5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  iîear  Melbet  (François)  elle  demoiaelle  Larcfaer  (Amélie'JMé» 
phine);  le  premier  à  Paris,  me  Gocatrii,  n*  3,  et  la  aecoode  ausai  à  P$m^ 
rue  des  Fouéa-Montinarlre,  n*  7,  pour  un  chanllè-pieds  à  réservoir  d*en 
chaude  en  caoutchouc. 

530"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mila  de  la  Roca  (François),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
P.  Gil  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  ^3,  pour  1  extraction 
de  rdeool  d'un  nooveaa  fruit. 

53 1*  ,Le  brevet  dloventioo  de  qniiiie  ana,  dont  la  demande  a  été  dépoaée^ 
le  1"  février  i855, ausecrétariat  delà  préfecture  dndéperteoentde  riiéraolt, 
par  le  sieur  Pintard  (Jean),  à  Montpellier,  pour  une  matière  propre  à  la 
fabrication  d'une  pâte  a  papier  sans  l'aide  de  chifTons. 

533**  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  i8S5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)arlen)ent  du  Cher, 
par  le  sieur  Robert  (Adoiphe-Louis-Émile),  représenté  par  le  sieur  Habert, 
i  Bourges,  pour  un  genre  de  mouvement  de  pendule  avec  échappement- à 
bdaoder  circulaire  boriiontal. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Thouard  ( Darius  Magloire ) ,  à  Paris ,  rue  du  Ghercbe-Midii 
n*  10,  pour  un  genre  d'incrustation  de  nacre  dit  osiréonnc. 

534*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  aieur  Villain  (Paul*Josepli  ) ,  rue  de  Gharenton ,  n*  as ,  à  Bercy, 
pour  on  genre  de  frbricatîon  de*  piatona  à  vapeur  et  aotrei  fluides. 

53S*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  janvier 
iS55,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wilson  (Robert),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n**  /)6,  pour  l'appiic  ;-.tion  de  dessins  multicolores  quadrillés  dits  éco**QU$ 
sur  le  cuir,  les  tissus  et  tous  les  corps  souples.  « 

536*  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a  été  déposée,  le  1 3  décembre 
1 854»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  Vosges  par  le  akur 
Barreaux  (Charles-Nicolas-Auguste),  à  Fontcnaj-le-Châtean,  et  ae  rattachant 
an  brevet  dlnvention  de  quinte  ana  pria,  le  i3  mai  i85é,  pour  deux  modèlea 
de  tuiles  dites  vosgiennes, 

537'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  décembre 
i  854 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dqi  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Bernardin  (Constant-Flavien),  chei  le  siear  Deveille,  à  Paris,  roe  d'Edfér, 

1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  anj  pris ,  le  3  ociabj» 
1 854,  pour  UD  svstèm^  de  compleor  applicable  aux  voitures  publiques. 

538'  JU«f«rttiMld*«diHÎ0D  doiitltd«iMn4t«  été  déposée,  le  i4  décembre 
i85At  m  Morélariat de  U  préfaetan  dn  départameat  de  la  Saue,  par  leaîiar 
BMaid  paliaa),  raprfbenié  par  le  sieor  Madiieo,  à  Pacia,  me  SaiatSébutiea, 
n*  45«  at  se  rattachant  a«  brôvai d'invention  pria*  le  g  avril  1 853 ,  et  expirant 
le  lo  septembre  i866,  pour  des  perfectionnements  dans  la  *ffifrrifatign  dM 
Jbottes  et  souliers  et  dans  les  machines  qui  s'y  rattachent. 

539*  Lecertiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  8  novembre 
i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Belvallette  (Vidor-Goottant),  routa  d*rtalia,  ii*3o,  barrière  dnFontajnebleaq, 
at  se  rattachant  aa  bravât  d*iDveiitîoii  de  quinsa  ans  pris,  le  8  mai  1^854,  ponr 
JOB  chaiaio  de  fer  et  des  roues  applicables  à  son  usage. 

54o*  LacMrtiCicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  d^cembzâ 
i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur 
Bernier  (Louis-Denis- Victor),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n"  27, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3,  août  i854^ 
pour  un  genre  de  cafetière. 

54 1*  Le  certificat  d*additioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  ï  5  décembre 
i854,  an  Mcrétariat  de  la  préredore  do  département  de.  la  Safaia,  pair  là 
demoisella Bomiat  (Marie-Virginie|,  k  Pairia,raa  des  Capucines,  n*  9,  ^t  sa 
'Mtàahant  au  olravat  d*2nfantion  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i85^,  pàtir 
des  perfaeti<nraai&èDis  appcttés  daiia  la  (kbrication  daa  encriafs-pèttipea  at 
antres. 

54a*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre 
1 85 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
€oèz  (Emmanuel-Désiré),  à  Saint-Denis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
da  finnaa  ans  pris,  le  i3  décambra  i853,  panr  nn fMcédé  da ftIprkMia* 
dalmaa eitinites desbaiadaCoba^alei  «  *  .•  • 

54^*  La  eertificat  d'addition  dont  la  d  eroandffa  été  dépaala  y  la  igdéeembra 
i854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sctne,  par  le  fienr 
Dangles  (Marie- Joseph),  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Templc ,  n"  76,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  priai  le  i"  décambra  i854ff 
pour  un  manomètre  métallique.  '  '  •> 

54  4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  d^embre 
ii884«tnaearét«iatdala  préfectnia  dn  dénartanHint  de  la  Saine ,  par  lerieor 
David  fClaode),  plaea  da  I^ÉgMia,  ni*  9,i  Batignailaa,  at  la  ratiMhnni  m 
baavaldlnfantMiida mua ana  pria,  le  sa  aoûi  i853,  ponr  nn  iptlMia  da 
.machinas  propres  à  effectuer  tonte  espace  de  tonnellerie. 

545'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  novembre 
,  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Debain  (Alexandre-François),  à  Paris,  rue  Vivicnne,  n*  53,  et  se  rattach&nt 
au  brevet  d'invention  de  quiuze  aus,  piis,  le  ao  juillet  iÔ54,  pour  dea  dîspo- 
.allions  applicables  aux  instmmants  da  maaique  à  claviar. 

546*  Laeartifioafcd*additïoodoiitladamandaaétédépaaéa»lfiiadé8anibve 
a 854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Saina»  par  la 
aiaar  de  Coster  (Pierre- André) ,  à  Paris,  rue  Stanislas,  n*  9,  et  se  ra|taçhant 

an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sa  juillet  1 854  ,  conjoiatainant 

4Vac  le  sieur  Lespc's,  pour  un  purgeur  à  mouvement  diirûrenUcl. 

.  5  4 7**  Le  certiûcat  d'addition  d(Mkt  la  demande  a  été  déposée,  le  a  5  novembre 

XI' Sérié.  7a 
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iSSk ,  tn  tecféiaritt  èeU  préiWtnre  du  d^partemêot  U  8<ftt>,  pu*  ïê ilM^ 
4*H«ivpaiii  (Charles-Mârîe-Adolphe) ,  rtif  I  ruffant.  g,  à  B»tîgnolle»-MoB- 
ceaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ani  pris,  le  18  ach 
rembre  ië54>  pour  des  perfecUonoemeots  apporté»  éeaa  16  tomîtaniMii  étt 
akools. 

648'  Le  terù&têid'ûMémk  éumA la demttde  ^étééép^êéM^ïé  «7  giovembr» 
1i$6A.  MiMirtUirSil4>laDr<»WW-litt  itfiiimiiliiliaêl»a<hi»,ptfiéifal» 

an  brcffet  dlnfcstiiMi  di update  tut firfs.  le  S«j«ifler  iS&ft/po«rito  fH^ 

'  %%ff  li«  eèrtSfieit  édition  dontU  demande  â  été  ^pos^  U 1  s  Atattte  ^ 
il9S|,  itt  ftterétiriat  de  la  prr'fccture  du  d<^partement  de  U  Serae,  paf  k 
àtéur  Dumonthiér  fib  (Jeseph-Céiestiu),  à  Paris,  fue  de  LàCicry,  ftSt«l1ib 
rattachant  au  brevet  dMnvcntion  de  quinze  «la  pria.  Je  '0  HMA  lSS5*  pOOr 

tlU  manche  dè  canif-c/ayon-plume. 

55o*  Lt  certifictit  dadUitiou  dont  U  demande  a  éitô  déposée,  le  6  oetoBie 
i85à,ar  secrétariat  de  la  préfecturH  du  déparicmcnl  du  Morbihan,  par  ic  sieur 
t>auvain ,  à  Lorienl,  el  se  rattachant  au  br«  vet  d'inveoiioi  de  quinze  aas  pris, 
le  7  octobre  j8d3,^ur  uae  pluwfB  i|ieL*iii^ue  aaus  ieu le,  tt propre  à  ia 
^Kgrajihic.  .     ,  •  • 

.  h^i"^  Le  cerUGcal  d'jaddiitiou  dont  la  àemimiAà  iU  déposée,  le  1 8  ééctmhn 
x$hA*  *J|a"fecrétifiât  de  U  pruTecsturâ  dm  dUpartenwpt  à»  û  Scuie.  par  la 
lieiir  CirouJ  Gand  iJeao-Piarre),  i  Park^  ma  Favart,  n*  4,.al  ae  rattacbant 
au  brevet  d*inxentîon  de  qniiiae  «ua  prit,  le  a8  tibvembre  i$54»  piHi^  mmi 
/parhiiy  U;fdriuiif|Ufu  '  • 

A6a''Ui3arCifiraldaddi«iMdatttladwdbadftéd^f^  ééemAm 
4^lé>  ùù  secréUriat-de  la  prélecture  dudêpirH'hieilt  du  Rl^taie»  par  le  iielfr 
CiaaJ  {Juiiea  1,  éliaant  dijm«ile  chec  i«  sîeor  du  '!  reoibkiyi  p«e  VnMntf, 

n*  9,  à  l^y  n,  et  se  ratlacliant  au  brfvct  d'invcntiuii  de  quhize  «os  pris, 
U  2  juin  t85A,  pour  t  ap^.lication  de  ia.foffae.caBÉfifMy  paoT  linadlao en  carde 

aaos  u)(>uia;;e  lea  liu  erh  métaux. 

t  ^63*  Le  ceriiiicatd  arlditiou  dort  ia  demande  a  été  deposép-,  le  I  3  décerolA^ 
\8À4,  auiMharéiar  al  de  la  prélecture  du  dépvrtfimeai  de  ia  «bcioe ,  par  le  &ietir 
Haooo  (£iieDDe-Joaeph),  à  Paria,  rue  Notre4)Mi«é»'AeMmileuvelie,9, 
«a^ lalUM^lHHll  an lÉtoieC  dannaiîdn  êt  «faimaMil  pria,  la  a*  ûémmhn 

•W  UBMHhtttriVddititMi'dMlÉ  dwMfcfta»»  W^|pôaiiB,%»n^  dtoriki 

l8S4t  au  secrétariat  de  ht  préfecture  du  diépai tefttelW.  dH  1Bi8d«,  II 
ll««r  Hébrard  (Henry),  irue  Madanè,  tt'  36,  i  Lyon,  «t  «e  MUmohnot  ao 
hKvv^i  d'inv^iion  de  quime  ans  prw,  U  *s|ttÉi  Ï854,  ffWtè*ah  «ovftal  à 

>enlaux  intérieur»  et  force  de  vtmt  conslrmts. 

565"  Le  CCI  lificai  d'addition  tlnnl  la  demande  a  été  déposée,  le  11  déccnilire 
18S4,  au  secrétariat  de  ia  préfectnre  du  département  de  la  SHne,  par  le  sieur 
#Blm  (Aiuaad-fieBoU-Josepii) ,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Uoi ,  n'  ja,  et  se 
MMbattt  ait  Ifevèl  dlntention  de  quinte  am  pris,  le  i*'  déecmbre  i854, 
■|poar  im  ayelènie  de  fbfer  ftioiiveTe  applicable  aux  %er8  indutriela. 

5S6*  Ueertificatd*addHtedomlademaQtie«'llédéposée,let4McMlM 
i854  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  êtotftefliBnr  da  ht  Sufoe,  p«r  la 
«Nir  tan  (Anand-taMMaaepli),  à  Ftate,  m  VmtàmtHitMivn^  t»,  el 
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^7*  LiecertifiMt  d  additioQ  dont  it  -Nltlli  tftjJfcMif   U  .  a  ^^.«^u 
i&U,  au  .ecréurial  de  i«  préhtiu^  4.  é^utmmîàèklm^ 

Lacarriôre  (François),  représenté  pM- k  siaor  Mtduau,  à  MtwmTSZ 
i>t;iM5Ueo,  n°  Ai    et  se  rattachant  au  brevet  d mventMi  «b  «uiiizê  aafTSL 
.;7«.  I J?" •  /''."J. ^  •PP^**'»  P"^" ^  fabriquer  llydrogèmCei^ 

lSlr*t^/!^^r,t  département  de  Je  Seioe.  par  U 


Wt  d  .nvent.on  de  <iuin.c  •«  pn^  k  9  j*a.ipr  Wd^ 
deéUnéa  â  reœpVer  if  w  dmi  IMiMM^  ihl  C^whP,  «il, 

i«54 .  tu  secré^-riat  de  la  préfect^m  d«  rViriiliiii  wiTlTi  j, 

Ueeen.  frèrj».  rue  &iint.Andrév     tZjtUh,  m  m  MMMhm  m  Imm 

d  invention  de  quinte  ans  pris,  le  là  âtftaÊïkm  "  — 

dissolutions  diverses,  applicabie 
wélasse  des  disltHerics. 

560-  Le  cerliiicat  d  ad  litioQ  dont  ia  daiiMuuU  «  éU  dépogée.  le  - 
.16^4,  au  secréiunal  de  la  prc-ecture  du  d<t|»artemeot  de  U  8«ae  la 
^•Wi  veufe  Manteau,  u.e  Hougel  (Marie-Ad.  laide),  rue  de  Flandre  *  iTÎ,  à 
I      !^\^       rattachant  au  brevet  d  .nventiou  de  quinze  ans  pi4e 
îî  ^^^[^99%  I«l4.  fK>ur  jMTOoédéa  de  vidauae  et  d«  aéfMntiM  dea  mtW  J 

Warre-Piiljpoa  (Eugèae),  à  Ptotii,  rae  fiergèra,  ^1  - 
brevet  d'iQveutioo  de  qoiose  Ma        Je  4  ni^WBi^w 

et  di  calcage  papyrograp bique, 

502°      certificat  d  addiiion  ^9BiUâmn9àè§méttàêmÊêêê 

au  secreuriat  de  ia  préfecltire  du  dépttie»enldTfiiSei,.e. 
Werkh„-6ci.utie  et  compagnie,  ëlis.nt  domirite  cfcet  ie  siewLê  BUoTI 
J-Ana,  rue  Samte.Appohne,  n'  « ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'îoreolHMi  pria 
^  H  #W«»bre  1803,  ei  «xpirant  le  22  septembre  i863,  pour  de* naîtel 


apportés  dans  le  mëcDisme  »n  iffmA  mm  iTl^..  h  «MtoUnMlM 
^amide  de  certaine»  laiMtanca.  ^  —p-»^  >•  pw«  utim  <a 

f  ■ 


564  Le  ceruCcatd  addition  d«ilkdeii»Dë.télé4lpeiét.U   

1554,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenldela  SéL^^il 
«eur.  Molinos  (Léou-J^Hlorc)  et  Pronnior  (Cbarie.),à  Paris,  roe  cCfd! 
nj .  etse  railachant  au  brevet  d  iuveDtioo  ée^mmm  «miiffë.to  «6  aiM  i65â! 

.  cfy. j^^'^lj^,  a'âédition  dont  la  demande  0  été  déposé.  ,  1.  8  décembre 
I  I  iHimijyfwipi mfiÊmmmqm  COMae,     3,  et  se  ratuchaot  tu 

7*. 
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,Wcvet  dlntention  èe  fpkom  oui  prii^ie  ii  MftMokt  ir^4»  pMr  «n^ttih 

chine  à  mouliner  les  soies. 

566"  Le  certificat  d  arkiition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  décembre 
i854 ,  au  secrétariat  de  la  jpréfeclure  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pape  (Jeao-Uenry),  à  Paru,  rue  des  Boua-EoiaDU,  n*  19,  et  se  rattachant 
an  brtîrai  drisftntÎMi  âê  tpbait  ans  prif,  le  5  wtfUmhn  iS5S,  pMv 
.4iv€vaM  améliMilioiia  dmlw  flanot  de  «attle 

567*  Le  oéHîficat  d'àiMitioii  dont,  la  demande  a  été'dëpo&ée,  le  Si  octobre 
l8S4«  aoTiecrélariat  de  la  préfecture  dti  département  de  ia  Seine,  parles  sienft 
Pion  (Jean-Pierre-Hubert)  et  Fleurict  (Jean-Pierre-Valentin),  à  Paris,  me 
Pierre-Levée,  n'  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quînie  ans  pris, 
le  ad  mars  1 854,  pour  des  perfectionnements  aux  montures  de  porte-monnaie. 

568"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  1 4  décembre 
iS54f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Fiadiae  et  compagnie,  représentés  par  ie  deiir  llatfaiea,  è  Paris;  rtfe  Sahil- 
Sébaitien,  n*  â&,  et  se  ratlaeliaat  an  brevet  d*mTeiit»Mi  dè  qoinae'aM'  pria» 
le  i€  septembre  i854,  pour  un  temple  méeaniqae  eottliMit  eppHcaMe  iii 
nMen  à  tisser  sait  è  ia  main»  aoit  à  ti  méean^pie* 

569*  Leœrtificatd'additioa  dont  la  demandée  éié  déposée,  le  1 4  décembre 
i854,  SQ  secrétariat  de  la  préfecture  daiMpertement  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Ruttre  (Jcan-Baptiste-Édouard) ,  à  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes,  n*  4»,  et 
se  rattachant  aubrevetd  invention  de quinie  ans  pris,  le  18  février  1 853,  par  le 
sieur  Amberger,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  application  directe  de  la  vapeur  à 
i'eCQlochage  des  tissus  de  laine,  principal emeal  des  vieux  chiffons  de  drap,  etc. 

S70*  ht  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  4lé  dipoeée,  le  1 9  décemlm 
aA&4»  n  seotéleriet  de  k  piAftetnre  dn  déparlement  de  la  Seine,  per  le  aîew 
Sasby  (Slépheo-Marlio),  feoiéaenté  par  ie  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rae  de  l'É- 
ebH|iiier,  n*  39  »  et  aefaliament  an  brevet  d'invention  pris,  le  ag  décembre 

1853,  et  expirant  le  iZ  juio  1867,  pour  des  perieclionnainents  dans  les 
appareils  servant  à  abaisser  les  canots  des  vaisseaux. 

57 1'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 S  décembre 

1854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Séguin  (François-fcUigène),  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
rue  des  FdIcs-du-Calvaire,  n'  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioveotion  de 

Xuinse  ans  pris,  le  17  déoemhie  iSM,  penrdiveis  syelèinei  dTeivÉla  et  de 
mnetnaM  4e  peelea,  eelels,  vitrineai»  ela. 

^71*  I«e  eertificat  d'addition  dont  la  demande  aélédépesée,  le  i3dée«nbfe 
iS54«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Thénard  (Ferdinand-Etienne),  à  Paris,  au  Palais-Royal,  galerie  Montpen- 
sier,  n"  47,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  ie  s6  oc- 
tobre 1854 ,  pour  un  appareil  dit  indispensable  de  bureau. 

573*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ï3  décembre 
i854,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  Seine-Inférieure, 
£ar  ie  sieor  Thillard  (Charles- Jules-Henri),  rue  de  la  Comédie,  n*  s,  à 
.  booen,  et  se  nrttacbant  an  brevet  d*invention  de  «pmsae  ans  pris ,  le  1 4  dicimbii 
18&3*  poor  on  eppereil  destiné  à  feeiKlev  les  beins  à  dooricile^ 

574*  LeeertîGcat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le3o  novembre 
i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tribouilict  ( Victor-Ban hélemy) ,  rue  de  la  Paix,  n*  Sg,  à  BatignoUes,  et  se 
ratlachaot  au  brevet  d'invention  de  (punso  ens  pris,  le  i*"  décembre  i853y 
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MOC  on  ensemble  de  procédés  ayant  pour  objet  principai  la  fnéaMMa  é$  li 

aeitrioe  et  de  1  alcool ,  ainsi  que  l'emploi  des  résidus,  etc. 

675*  Le  cerliGcat  d addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
cembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Sarthe, 
par  le  sienr  VétiUard  (Micbel-MarceliiD) ,  à  Pootbieu,  et  se  rattachant  an 
brevet  d^inveotioo  de  cpiinse  ans  pria,  le  20  décembre  i8S3,  pour  un  séchoir 
difiktIdeliaMs,  elo. 

S76*  Le  certifictt  d*addition  dont  la  dtOHUide  a  été  dépotée,  le  ss  dé- 
cembre 1 854 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  ¥ar,  pae 
le  sieur  Cbambon  (Jean- Victor),  à  Toulon,  et  se  rattachant  au  brevet  d in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  si  janvier  i85i ,  conjoiolemeiint  avae  le  aitiir 
André  (Jean],  pour  un  iostrument  dit  anù  mors-Jean, 

677**  Le  certificat  dadrJilion  dont  la  denuode  a  été  déposée,  le  s 6  dé- 
cembre i854,  au  aecréuriat  de  la  préleétore  du  département  de  Tlsère,  par 
la  mv  GlumloD-âibut  (Jean) ,  à  Vienna,  et  se  rattaafaaiil  an'  bmat  dW 
veotîon  da  «piinia  ans  pria,  la  3o  Aktmàm  i9S3,  poor  nn  ayalèaM  da  Mida 
fileuse. 

578"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre 
i854 «  au  secr<5tariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Cousin  du  Tliil  (Nicolas-Prudent),  à  Paris,  rue  de  Tracy,  n*  i4,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  juillet  i853,  pour 
un  bandage  électrormagnétique. 

S79*  La  aarlificat  d'addition  dont  la  demanda  a  ké  dépoiéa,  la  it  aap- 
lembre  i854,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Sataa» 
par  la  sienr  Couiin  dii  Tbil  (Niitola84^nident) ,  à  Pana,  rue  de  Tracy,  n*  li^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  da  qnlna  ana  pria,  la  a6  juillet  i8&3, 
poor  un  bandage  électro-magnétique. 

58o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre 
i854  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
aieur  de  Donhet  (Guillamne-Perdinand  ) ,  étiaantdomiflîlaà  Clermont-Ferrand, 
at  se  ratUdMnt  an  brevet  d*invaation  da  qvinse  ans  pria,  la  9  novembre  i8&3, 
pour  nn  système  de  fabrication  de  Talcool. 

58 1*  La  aerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  décenbra 
i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Féron  (Pierre),  à  Theuviile-aux-Maillots,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i85i  «pour  un  brayer  on 
bandage  herniaire  à  peiottes  mécaniques. 

58a*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre 
i854f  an  aecrétariat  da  la  préfeetare  dn  départanant  da  la  Drôme,  par  le 
aienr  Ganlliier.(Jo6epb-Beaiamin-Adolphe),  à  Chabeuil,  et  se  raUaobant  an 
bravât  d'invention  de  qoinia  ana  pria,  la  19  décembre  i8b3t  pour  nn  méca- 
nisme destiné  à  filer  les  cocons  par  syst&me  de  torsion. 

583**  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  a  a  dé- 
cembre 1 856  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  aieur  Gautrot  ainé  (Pierre  Louis|,  à  Paris,  rue  Saint- Louis,  au  Marais, 
n*  60,  et  se  rattachant  an  brevet  d  invention  de  auinxe  ana  pria,  le  i4  no- 
vembre i854t  poor  des  perfocttoonaments  apportmant  caissea  à  tamboaraet 
au  timbales. 

584'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  d^sée,  le  a  a  dé- 
cembre i854,  au  saorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ia  aiaor  Gaatrotalmé  (Fianra-Loiii»),  à  Pariai  raa  Mn-Looia ,  aaliaraia» 
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i854  »  poar  des  perftetÎDiiiMMilt  ÊppmtéM  àam  les  inst^ntneoU  en  cnmv^ 

hSir  làe  eêrtifioat  daddttion  dont  la  d«in«Bde  â  été  déposée,  ié  as  dé- 
OWéIji  >i  i854  ,  in  fecrétariat  de  )t  préfecture  da  dépertcment  de  Vauclate ,  pgr 
ie  sieur  Girard  (Adolphe),  à  Pertuis,  et  se  raKachaat  au  brevet  d'ioTMIim 
d«  quinze  ans  prii,  le  s  fdWrier  i85l,  pour  un  gatomHre  de  sûreté. 

586*  Le  certificat  d'additipn  dont  la  demaode  à  été  disposée,  ie  a3  dé- 
■tiibil  i854«  Ml  ftefltfkariat  dê  )à  préteCiM  dn  éfotrleaieoi  do  la  Seine, 
fm  \m  ûtwéOmaàn  (Tfaomii) ,  à  hrti»  mé  àéOnmmB  MmJimÊré , 

i8S3,  ^ur  des  sppdwîto  à  obWMMi»  èfliluiimi  o«  «rfaMifM»  afpM* 

cables  at)x  fosses  d'aisances  «  vt»v 

587*  Le  certffidit  d'ad  lilimi  dottt  la  demande  a  éi6  dép«sé«,  ic  ao  dé- 

eemlire  i85^,  an  secrétariat  de  la  préfoctnre  du  département  <Ie  la  Seine, 
par  ifl  sieor  Joacl.ini  (J^an),  à  Paris,  rue  «les  Trois-Bornes.  a"  ^9,  et  se  rat* 
tacbant  BU  brevet  d  inventien  de  quinze  «ns  pris,  le  11  juillet  i8ô^  .  pour 
des  perfectionneineots  apportés  à  la  coustructioo  des  fourneaux  de  cbaudâèns 
à  Ytpeur» 

68r  Li  cMiAcil  tiêHMm  ém  h  éMMd*  a  dil  dépwAi,  l#  19  * 
6iltobf«  itS4«  iii  «icrliariit  d»  la  préftduw  ém  dAfwtatiaiit  de  la  Mm, 
Itdmriékéym  (Jobrt-Hôbert),  refMdaanté  parkiiear  ArM^piiid  jèMM« 

Paris,  me  df>s  Filles-dn-Clalvaire,  n*  6,  et  sa  fattscbaiit  aa  lirevat  d*iB?ao« 
pris«  U  %6  éé^itibre  ■  853,  et  expirant  le  s  juin  iS^-j ,  pour  AaipeHao- 
liannêmenU  apportée  à  la  fAbriralion  des  cara'  lëres  d'imprimerie. 

58()*'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  31  dé* 
cambre  iSS^,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Leclaire  (Jean-Adrien),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  d' 35,  et  h 
rMirbÉat  au  bravM  d*iateiitioa  de  quinsa  aoa  pris,  la  sa  déaeaiàire  i853, 
{Mmn  <Hafîi  appiieaM«  am  partai. 

i9«r  La  «ifiifitai  d*aMliMi  dani  k  daMod»  a  êU  d^pia<«,  le  a«  d^ 
Mlbrf  i85é,  âa  aeefétariat  di  la  prêfaeture  du  dé(>ariemeiit  de  la  Seiae, 
par  lesieorLe  Métayer  (Ferdioand-Latirtnt-Michtl)*  à  Pafi<«,raa  da  Terapia, 
11*  96,  et  se  riltacbant  au  brevet  d'invention  de  qainsa  ans  pris,  le  1 4  février 
i8.>4,  ponr  un  système  de  cnche  en  verre  de  toute  eattleert  poof  tema  espto 
d*eitCddretneû(8,  d'écrins,  de  boites  à  portraits,  etc. 

5^t*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesia,  le  a  1  décembrt 
i85'i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siew 
Lesoard  (rrédéric-CbaHea-MatUen),  4  PaHs,  raadii  Faakoiirg-8aiot  Aotoioe, 
«*  1  §4  «  M  M  MMieliittt  M  ftNMl  #iiiv«MliM  di  tfihm  m  prii ,  i#  «#  odtln 
l8S8«  pottp  ayaitaia  éê  kKém  tnalfkas,  par  le  deeble  ai^ol  dee  gei  M» 
^fffliési  eftk 

Sga*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé 
eembfe  i854.  Ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe. 
par  le  sieur  Letestu  (Jean-Marie  ■ ,  à  Pari?»,  nie  du  Temple,  n*  iiS»  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  déoenalNre  i85d« 
peur  perfectionnements  généraui  dans  les  générateun. 

593'  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a  été  dépoaée,  le  ai  décembre 
i854t  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  d^Munaaiaiil  de  le  Sein»,  par  las 
dMi  Méett  «I  éboipagnie,  è  Mai  qoal  de  Batriiao,  #  i§,  •!  a»  r 
elMt  m  hftm  d*iiiv«MMi  de  fthna  ma  pria,  la  tt  ditaoba*  ai§9« 

m^^m  ^^^^^^^^^  ^%M^^^^^^Mfi^         ^^^^S^MAft^Mk  MA  A^^^klMtf^^^^^ftSA^ 

By^^H^M  S^V^v^S^B^V  ^B  a^^^^IMM^^V        SB  J^aWBiBJ|BlW^BI 
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B.  n*  45o.  (  lofil  ) 

S«4*  iMiîitit  d*«adilioa  dont  U  ^«Aande  M  di|posé«,  U  mi  4^ 
MpilVB  »ft^»«tt  tecrétarial  de  ia  préfecUir»  du  d^partemenl  4l»  SuiUMi^piC 

le  sieur  Onard  (Tli^>odore-Léon) ,  a  i'aris,  nio  de  la  Madeleine,  n*  sg,  et  - 
raitacbast  au  bf«vet  d  inventiuu  de  quinze  an»  ptii*  1«  «5  M¥<nihrn  l86A, 
pour  UD  tyilème  de  ^aleU  .ippriqué  aut  voiture». 

SqS''  Le  cerliiical  d'addiisun  dunt  la  demaude  a  ëié  dépotée»  le  s 3 
peiulira  iôô4i      »eciiUn<a  de  la  prére<;iuro  du  dëpartcmrat  de  la  6eine, 
par  l«  sieur  Pape  (  Henry)  «  à  Paria,  rua  éeê  BoM*Rafaaia,n*  19,  ai  aa  rau*- 
dliaat  M  hrrrai  dlwpaulios     ^mm  mm  pria,  U  18  avdl  «ft53»  paiir.di- 
mata  awéUagatÎBna  ilaaa  laa  bunuMato  de  aiasMiua  à  iia»Mr,  «le. 

S9<»*  U  mMtêi  A^addiiiao  doai  la  deatiAsde  a  éU  ilépaaéa.  U  »8  4é> 
cambre  1 85i ,  «a  aaorélartat  da  la  préTaslorû  du  département  da  la  Wm* 
par  le  sieur  Pape  ( Jf-an-Henry) ,  à  P.iri."».  nie  Us  B'*n.s  EiifauU,  n*  ig.el  ae 
raitacItAnt  a  .  hr-stl  d'invention  de  quin/e  «us  pri».  le  d  taplanlira  aft&J» 
pour  diverses  arr.*  hornli'      dans  les  pianos  de  toute  (  spècr. 

597**  Le  cerliliCdi  d  adduiun  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  3q  dé- 
JMMMbre  id54t  au  »e«réyrial  de  ia  préfecture  du  déparlemenl  de  lu  Seine, 
MT  kl  aiiw  Pa«rli  (Jata-Fréiléna  Paul),  rue  daa  Cioq-Moulina ,  a*  Â .  à  la 
Cliapalla,  al  aa  raiiachanl  an  bravai 4  mvantMNi 4»  f|iliiiaê aaa  pria».k  1 1  «Mil 
tft&éi  |«yr  yUrfaatiiKar aarati  appariés  aui  pianoa» 

Sor  U  caf«i&fli«  Aadd'lKHi  dont  la  diiMiida  a  éH  4époaée.  la  38  dé- 
«aOlbre  i85^ .  au  secrétariat  de  la  préP^'cture  du  d^Mrteaaent  da  U  Sctna, 
par  le  sieur  Paulmi'-r  (  Louie-Marie) ,  à  Pans,  rue  du  Fauboiirg  Poisaoonièra, 
n*  1 3G ,  et  9e  raiiacliant  au  brevet  dVunaaûaa  da  (|ttiiiaaaBa  pria,  le  ^  jain 
I^'d^,  pour  un  taille-crayon. 

599°  Le  certilicai  d  iiddiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  décembre 
1064,  au  fiecrétariai  de  la  préfecture  du  dé|)artemeot  de  l'Aube,  par  le  sieor 
Mfrel  (4totei*>Nkalai)«  i  Troye» ,  al  ae  tallielMMit  an  hrava*  drîenaottoii  éa 
qniiue  aos  pris,  le  ^  1  juiUai  i854 ,  pour  va  méûw  «iravlaîra  à  irîcater* 
.  Ucertifian  d*aidiiioQ  doot  la  demiide  a  été  dépoaéa,  le  3e  dé- 

ûbnhrt  iS&i,  ân  aaerétariat  de  la  préfeclura  du  d<^partenaeiit  de  la  Seica« 
par  le  sieur  Kaynaud  (FraDçois-Aleaaodre),  rue  de  Paria,  a* 69.  é  Batignollaa, 
et  ae  raltacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ta  sapfawbw 
i85.4,  pour  procédi^s  di'  fabri'  ation  de  \iii  et  autres  liquides. 

601*  Le  cerlilîtat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre i8S4  I  au  secrétariat  de  la  |>rt-recture  du  département  de  ia«Seine,  par 
la  sieur  Tauriuea  (Jeaa-Maria^uguste) ,  rue  Lamercier,  n°  la ,  à  Batignollas, 
eiaartttaahartap  bretet  4mfaali«B  de  quIoM  «m  pris,  le  s8 «dleiire  1861, 
.pe^r  m  jÉÊmmHn  te|a|iaaleNr« 

60a*  La  certificat  J  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  et  déoembia 
i854,  au  secrétariat  de  ia  préleelure  du  département  de  la  Seine,  par  leiiear 
TilTereau  (Cypi'ien-Tbéodore),  rue  du  Théâtre, n*  i3,  à  Grenelle,  et  sa  ratta- 
idiant  au  brevet  d'invention  de  qui  ose  aos  pris,  le  sa  ééliaaabift  i8d3,  pattT 
la  transmutation  des  métaux  les  uns  dans  les  autres. 

6o3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre 
1804-,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure  , 
par  la  aiaiif  Tirant  (Pierre-Ingénu) ,  à  Mauicitàtel ,  et  sa  rattacbaat  au  brevet 
à'mm^é^ifmmêtmê^t  le     fltAr  •§63,pQHiPe—ohiiieètcîir 
la  pieve  ei  le  nsribii,^ 

M*  Le  rwtfMÉ  a^addillen  deel  la  tende  «  été  d^peaée,  ia  ai  dé- 
«MBhr»  Mit  «A  HMéteiiil  de  U  pcéfectare  da  déptflMMM  éa  Psyi^db- 
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Dôme»  ptr  le  Heur  Trigon  (Michel) ,  à  Clermont-Ferrind,  itti 
brevet  d'iDveDtion  de  quiote  ans  pris,  le  27  avril  i85i,  povBh  «BnpH 
d£  Triton,  pour  U  guërison  de  la  maladie  de  la  vigne.  "  ~ 

fii  ceftiiicit  d addiûoD  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  9 s 
Mme  >^4t  «■  ••crétaiîil  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Scioe 
per  le  ne«r  Jtm  Camp  ( JacqnesJoscpb ),rm4m  CbarenloD .      1  o ,  à  Bercr* 
elienlleefcei.t  an  bretet  dWUe.  de  foimm  «•  pris,  le  >s  .aût  ^8^' 
poar  segments  de  pistons  bnsés  k  cbamièrei,  ele. 

606**  Le  certificai  d  addition  dont  la  demande  a  dié  dipeeée,  le  i4  ^ 
cembre  i85à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  défÊrtnnMé^ Ardmam^ 
par  le  sieur  VilleniiDot-Neuville  ,  à  Relbel ,  et  se  rattacheal  mm  bmet  d^L 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  li  décembre  j853,  pe«r  «n  «élier  wêk^ 
jenaj  perfèctiooed. 

607  Lecertifici*  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre 
*i:*\J!..**î$î^  ^  le  prffectore  da  département  de  la  Seine,  par  le 
eieorWilhol  (Cheriei.Leaie.AleieDdre),éli«»t  demicile  cbcx  le  sieSr  Ar- 
aengaod  aSné,  à  Parie,  me  SeûiiM»Miea.  ••45.  etee  rattacèem  au  brevel 
dinvenuon  de  quinze  ans  pris,  le  so  jaiUet  iS54,pe«rdeeperfeeliaaMMBli 
dans  la  préparation  des  Ois  de  soie  de  toute  nature. 

6o8'  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  éld  déposée,  le  laddcembro 
i85A,  au  sec  rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ■«  le  sieur 
41fès(Eugène-J.an.Baptiste),  à  Paris,  rue  des  Filles  du  Calvaire,      23,  et 
ee  iiltaebant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  ao  décembre  &ak2 
pewr  00  ^eièM  ^m^^  à  eau.  gazeuses.       ^     ^  aecemnre 

60^  Le  certiiicat  (Tadditkm  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  a  8  décembre 
\   r  préfeetwe  da  déperleeaent  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Arcbereau  (Heon-Adolpbe),  à  IMe,  me  BaiM^^eamirt,  «Cet  ee  «t- 
tachant  au  brevet  d^invention  de  quinae  ane  |iris,  le  i3  mafi  iê54,  pev 
emplois  à  divers  usages  des  charbons  de  toute  espèce.  * 

6 1 0**  Le  certificat  d'additien  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  àéot^ktm 
i854,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seiae.  pv  le 
aieur  Bcrnier  ( Louis- Denis-Victor),  à  Paris,  me  du  Faubourg-PoissonnSre, 
a  37,  et  ae  raitacbant  au  brevet  d  mvention  de  quime  ans  pria,  ie  3  miM 
i854,poor  «ofeiivedeearetière. 

ei  1^  U  eerUBeet  d*eddHlen  deotia  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre  1 8Sà ,  au  ■«eréUnet  de  le  prêtre  da  dépertement  de  U  Seine ,  par 
le  sieur  Berthanlt  (Claude-Jeae-Bsptiste-Aleiaadre) ,  représealé  ner  le  sieur 
Lerotix ,  à  Paris,  rae  de  Trévise,  n*  8  bk,  elee  relleehant  mm  brevel  éiuwmm^ 
hou  de  quinze  ans  pris,  le  a4eoAii954,  Boordee  peHbedeMMBMBlieBperlfe 

aux  appareils  d'éclairage. 

61  a"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée    le  e3  dé 
cembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine^ 
rf^.'ty  » JJMur  Berlon  (Jean-Théophile),  à  Angers,  et  se  rattachant  an 
Mvet d-mf entmo  dequi»eeot  pris,  le  ta  novembre  i853,po«r  ievien 
eurent  aux  meules  de  ttooline» 

./k^'  Le  certifieel  d'additiea  de»!  k  demende  m  M  déposée,  le  ao  dé- 
cembre  .854  .  au  secréUnat  de  le préfectiif* d«  dépilrtemeirie  k Seine,  par 
le  sieur  Bodeau  (  Loms-Augusle) .  à  Me.  rue  dTsïires,  «•  n  ,  el  ee  mSZ 
chant  au  brevet  d  mvention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  ddeaMbra  i85i  nov 
sysieznc  de  construction  ou  ibnse  firfhilfrtnrek  à  TiHMeim  imlMiiW^^ 
nemirts  butantes.  —wi^iww  ei  « 
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B.  n*  d5o.  (  1053  ) 

6 là**  Le  oerti6eat  d'addition  dont  la  deminde  a  été  déposée,  ]e  si  éê^ 
cembre  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bouvet  (Juiten-Louis-Pierre-Jean-Baptiste-Hecior) ,  à  Paris,  rue 
de  Ponthieu,  n*  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
ie  aa  août  i854 ,  pour  nne  pompe  ou  machine  à  épuisement  propre  à  taire 

6i5*  Lt  certificat  d^additîon  dont  U  demande  a  éU  dépotéct  le  s3 
ctmhre  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpviement  d«iâSciMtpaff 

le  sieur  Bresson  (François), à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  67,  et  ac Mttieliailt 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  i854 ,  conjointenffit  AVCO 
la  demoiselle  Prophète,  pour  un  système  de  vidanges  permanentes. 

616°  Le  certificat  d*addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  dë< 
cembre  i854  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pat 
Uiiciir  Gaaiclot  (Éloi-PanUa) •  repréaeotd  Dar  le  aienr  Léger,  à  Paria,  me  de 
liénan,  n*  6,  et  se  iBltMlitBt  au  brevet  a  invention  de  qainxe  ana  prit,  !• 
3i  octobre  poariHi  procédé  de  labfficclîoD  et  de  fifiiBagcdiitocrcdt 
l>etterave  et  de  canne.  * 

617°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposf^e,  le  37  dé*  < 
cembre  i854.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cbampeaux  (Antoine- Abraham),  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint- 
Peeîi,  n*  1 4 S,  et  se  rattaohant  an  brevet  d*invention  de  qnioie  ana  pria,  le 
tfi  evfîl  i854t  CDijoiBtaBieot  cveo  le  aiew  Bormoy,  pour  «n  lemittear  cir» 
cdaire. 

618*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a»  dé- 
cembre 1 854 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Coste  (Antoine) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue 
Drouot,  n"  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quisse  ans  pris,  le    *  ' 
4  novembre  i854  ,  pour  un  pressoir  aimospbériaue. 

619*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanae  a  été  déposée,  le  a3  dé> 
ceosbre  i854«  m  seciétariet  de  k  prélNtere  dn  dénerteoMat  dea  Bovchee- 
dB>RliÔBe,  par  le  sîeor  Gransas  (Jean),  me  de  FAtm,  d*  17,  à  Manettle, 
et  se  rattachant  %b  brevet  d'iaveotioii  de  ^oiaae  ans  pria,  le  97  décecalM» 
i853,  pour  une  chaussure  en  caontcboQe-gutta^>arcba. 

630*  Le  ccriificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i854,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  d'Herimanné  et  Christophe,  à  Paris,  rue  des  Quatre-Fiis,  u"  4.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  le  ao  décembre  i853, 
ponr  im  a|itènM  de  garde-rabe  à  deuble  eilbt  poar  la  marine  et  lee  babilatiene» 

6ai*  Le  certificat  d*adfitioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  dék 
cembre  1 854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ' 
le  sieur  Delpeuch  (Pierre) ,  à  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n*  4,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  1 S  décembre  1 85 1 ,  pour  un  sjetèmeda 
métier  à  tisstfr  les  chaussures  et  pantoufles  avec  perfectionnement. 

693*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i854 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la  Seine,  par 
kaienrDnbrwsArait  (Augoato-Kerre),  me  Brècb»«ut*Lonpa,  n*  10,  àBercj, 
el  ao  foMaebant  an  broieldlnfeation  de  qnÎBie  ana  pria*  te  9  oetebin  iSSa* 
pour  procédés  de  fabrication  des  alcools,  etc. 

6ad*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i854i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  leaienr  Groarenand  (Piarre-LoQia)i  à  âeint-Étianne,  et  sf  .rattachant  an 
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k«v«i  dUnvMMiaii  de  ifainf  ane  pris,  le  s  wm  tttà*  pfarttll  l»W|^ripiià 

la  cuUsoti  des  métaux  tt  à  leur  corroya ge. 

^ii*  Le  certiiicat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  28  di* 
MU>re  I  ft&4  »  au  secrélartai  de  la  préfecture  du  déi*rlaiD«Dt  de  b  Somma, 
^.hmmOmj  (JoaeyèArifcpe)»  rat  Granit,  »9«  à  àwkm,  tl  ai  HMito 
chant  au  brevet  aioventîon  de  «poûnai  ans  pris,  le  3o  décembre  i8S3«  peit 
m  écbafaudaipa  aiabile     far,  etc. 

625"  Le  ceftifiBat  d'addiiioi  doat  la  demande  a  été  déposée,  le  »4  éét 
cembre  i8S4,  an  tecrétari<«t  de  la  préfecture  (iu  département  des  Basaea* 
Pyrénées,  par  le  sieur  Ueilroann  (Jean< Jacques),  à  Pau,el60  rattachant  ae 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  s8  décembre  i85'^,  pour  un  procédé 
propre  k  toiorier  ai  à  raodre  piua  UarniaBÂeiisaa  lea  épreavta  plioto^^apbiques 
feeiUvii» 

'  M*  U  tmûàwii  dTeMitm  4M  k  Àmoênié  m  élé  â^améK  le  ié» 

timbre  1  Shi,  aa  lacrélariat  de  la  préfecture  du  départe»e»t  OU  |%»dk^Gelaii, 

rlir  la  aiettr  Legentil  (Aimé-Aeleiiie*Joeepb) ,  à  Arraa,  et  fte  rattuîbaot  ae 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septrmbre  i8S4,  pelir BB ayMéflie 
4r élévation  de  l'eau  et  des  liquides  de  toute  n<iture  en  g<^néral. 

627*  Le  cerlitîcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  dé> 
cembre  iâà4*  au  Mcrétarial  de  la  prélecture  du  départemeai  4e  rAnUeba, 
pr  leaifar  lUlqii  (8hm),  à  LaiM«llÉ,etaeflilladMalia  bsweid'k 
lié»  éê  ^aûkeene  pis,  le  t  nce— brt  t%H^  pew  urne  nechiee  dite  jM»- 
leeierftfaiir. 

6 lé*  Le.cértificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  5  octebre 
tS.SA,  an  spcrétariat  de  la  préfecture  du  dt'paricment  d'Alp;er,  par  1»8  sienn 
llillon  et  Mouren,  à  Alger,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinse 
aos  pris,  le  xi  février  i8S3,  p  )ur  perfectiouoenieals  dans  le  traitement  des 
bléa  et  autres  graines,  el  piua  parttoulièreRiffii  tm  ce  oui  cooceroe  leur 
kvage,  leur  AéeheÉe,  leur  MUM,  leur  eleemiiieMit  el  leur  ceateNe^ee. 

^  Le  cefflâlieel  d*e4iitfe»  dert  le  déaiiide  e  éU  dépe&e*  le  e6  dé- 
Mibre  iSoà .  au  seeréiafiat  de  U  préfectare  du  départeménl  de  k  HeieÉ^ 
par  le  sieur  Olivier  (  Victor- A«guale) ,  à  Peria,  rtie  de  Douai ,  n**  1 5 ,  et  ae  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quMM  ese  pîif  k  déMobre  âAbit  pMT 
BB  système  de  chantage  des  Gis. 

6jo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 3  dé- 
oeanbre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemant  de  la  Loim, 
ferle ik«r  Pa|repèra  ( François ),  rueda  HettUVenMy,  o*7,èSeini  faieei, 
et  et  ffiftieebeiit  es  bretel  d*kveftlka  de  quimé  eaa  pria,  k  6  eeàl  lêii, 
fÉiir  nn  système  de  métiers  à  rubans  dit  systkwtê  Pàyn. 

63 1*  La  ceetifceel  d'eddlUon  dont  la  deakande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
•iiabre  i85d«  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes- 
Ak>Abène,  par  te  sieur  Pëcoul  (Adolphe) ,  à  Marseille,  rue  Coutellerie,  n°  i3, 
et  se  rattaciiant  au  brevet  dmventioa  de  quinae  eoapria,  ia  1 1  juiUat  i8Ht 
peur  UB  look  aondeur.. 

6Sé*  Im  uMtlSwi  dfadiUkft  ém  kdMfedi  b  dté  d4|ieekt  k  i#  dé- 
iMdM  iS6il«  BB  eeetéliriBkde  k  BféfeeiBrBdB  dépBiknfteBftdBBfateB,pBr 
k  ikar  Ramenet  (André),  ^kee  Mkoour,  n*  33 ,  à  Lyon,  et  ee  iiilinhail 
au  brevet  d  invention  de  quinie  ens  Tria,  k  e4  Jani  iâ&4*  fMM»  dea  pet* 
IletioBaemaiita  ap^oiiéflaux  métiers  à  la  Jacquard. 

1133*  Le  cartibcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  dé- 
'BeBibeB  lAâAa  aa  aeeeélitiàt  de  k  nréfaettife da  déoMiBBeni  <k  k  Loin* 


*  Digitized  by  Google 


B.  n*  4ÔO.  (  xobb  J 

brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  i8SitpoWBiytl4mi 

de  bandage  de  roues  de  waggons,  tenders  el  locomotives. 

634*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iio« 
vembre  i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Sester  (Jacqueft-Aui^uste) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud 
aîné,  è  Paris,  rue  Saint-Sébastica,  o*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
iSà/h  éê  «fsltttéitttpfll,  !•  l6  ttift  l8S4,  fottr  im«  liqaeur  douce  dite  éliaxt 
iê  Ul  eét$  de  Montgutat, 

Le  eertlllcat  dftMtioii  dont  It' demande  a  did  déposée,  le  39  dé- 
otmbre  i85A,  ao  seerélariat  dé  II  préftctafe  da  département  de  la  Seine» 

£ar  le  sieur  Siseo  (Antoine- Dominique),  à  Paris,  rue  du  Ftnbourg-Saiu^ 
[artinf  n*  95,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  anft  pris,  lé 
1"  mai  1 85o,  ponT  niie  cottlttnaiiim  de  métaux  pour  la  (abricaiioo  det  câblei> 
chaînes,  etc. 

636*  Le  cenîfioil  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  ao  dé- 
cembre i8$4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

le  sieur  Thomas  (Léon-Philippe),  à  Paris,  rue  des  Beaux  Arts,  n*  1,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiitie  ans  pns,  le  1 3  avril  i84  7  ,  conjoin* 
tement  avec  le  hieur  Laurent,  pour  perfectiunnemeotd  apportés  aux  laminoirs 
terrant  à  étirer  les  métaux  durs,  teU  que  le  fer  et  f acier,  et  A  Tusage  de  ces 
MacUMi, 

637*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demnnde  a  été  déposée,  le  ao  dé* 
cembre  i854«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par 

}«  4enr  îhoiiii»  (Léôn-Plûltppc),  me  de*  6eaQx-AMa«  A*  s,  à  Mi,  ét  te 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  qoinie  ant  prit,  Ij^  S  oetobre  t9i9« 
oonjoiMeiiiiot  itee  le  lieuf  klitMt,  peor     SÊ^itMfà^  twwbStt  leul- 

659*  Lèeertlilcet  d*iddttfoa  dent  fa  demande  â  M  éépotêe,  le  iS  décembre 
i854  •  an  tecrétariat  de  U  préfectofe  du  département  de  la  Scten,  par  I»  iiéar 
Thomas  (Alpb  onse),  à  Pans«  me  lalM^Aodré-des-ArU,  n*  so,  et  se  mtwehant 

au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  «4  déeemhf  sft&3,  peBf  nu 
procédé  de  repruductioo  de  dessins  et  broderies.  * 

63g*  Le  certificat  d^addition  ilont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  dé* 
cemhrt  i854«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seioe,  par 

le  sieur  Tronel  (Jean-Pierre),  ù  Paris,  rue  Saint  Denis,  n*  267,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  il  niveotiou  de  quiiue  ans  jpris,  le  i4  janvier  x854t  J^ur 
l^erfectionucmenls  aux  abal-jour. 

64o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  dé- 
cembre i854,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  sieur  Trottier  (Frariçois-Jeau-Baptiste) ,  à  Montjeaa,  et  se  rat- 
lachaot  au  brevet  d'inveuiioa  de  quinze  ans  pris  »  le  29  nov'embre  i85a  ,  pour 
des  pieds  de  foaraeaox,  en  fer  on  «a  Ihnte,  avec  galerie  an-dessoua  êt  aûcei- 
mkm^  k  font  ayant  pour  objet  (f améliorer  fi  ftMbtIioo  de  ht  cbM. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
cuUure»  du  commerça  et  é»  tiama f «UidM ^  «hugé  de 
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rextaltai  dB.préMiit  déaiel.  qoi  im  itaki  m  BriMa^dv 
lois. 

Fait  aa  palab  de  Saint-Ctoud,  le  16  Octobre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEoiperear  : 

Is  Mmktn  maétairê  d^étai  tm  iépartaimi  dê  f  iyiBaiito«« 
'  dm  0MMMf«f  €t  dm  tnmanx  publics, 

âigaé  £.  RoQBBL 

W  4i66.  —  DiCRMT  iMPiMiÀL  ijtti  modifié  la  composition  du  Conseil 
iê  Pnéthomïïwt  de  la  Ferté-Macé  {Orne), 

Da  16  Novembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  giioe  de  IHen  et  la  vdoiité  natiotialet 
Empimob  DBS  Fbahçais  ,  à  toQf  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ctat  au  département 
de  Tagriculture ,  du  conuDerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  U  kn  du  18  mars  1806,  le  décret  du  11  juin  1809,  modifié  is 
30  ftvrier  i&io  (1),  et  le  loi  du    juin  1^53,  ooncenitnties  eonsob 

de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  i855  (a),  q[ui  a  établi  un  eonsml  da 
prud*bommes  k  la  Ferté-Macé  ; 

La  délibération  du  a3  août  i856,  par  laquelle  la  cbambre  consul* 
tative  des  arts  et  manufactures  de  la  Ferté-Macé  a  proposé  de  modifier 
la  classiGcation  des  industries  rangées  sous  la  jundiction  du  oonseil 
de  prud'bommes  mentionné  ci-dessus; 

Les  propositions  du  préfet  de  iOmei  ' 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

AroMS  DécRBTé  et  décrétors  ce  qui  suit  : 


Art.  1*.  Le  conseil  de  prud^bonunes  de  la  Ferté-Maoé  sera 
désormais  composé  ainsi  qa'il  suit  : 


MTIPW* 

6  1 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeot  de  fagri- 
coltme,  du  commerce  etdes  travanz  publics,  est  chaîné  de  Texé» 


(1)  ly*  série,  Buil.  27 2  ,  n*  SaSA. 
(s)  XI*  série,  fioU.  344 n*  âi^a. 
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cntion  du  prêtent  déppct«  qui  ttm  iniéré  in  Bnllctiii  dfli  loist 
et  publié  an  Moniteiir.  '  ' 

Fait  aa  palais  de  Saint-Clottd,  le  26  Novembre  iôô6.  ' 

.    •    •  •  • 

'  •         Signé  NAPOLÉOK.'' 

*********  IRHP «ïfiflHPttMHilV S ^  ^ 

(U  tmmtH9  «t  dm  trwHmm'fMM,  ' 

Sigjné  £•  Roouuu 

«    »>     «  ^  •  •  • 

N*  A 167.  — DàcMMT  iMPiaiÂL  portant  répartition»  par  artieUs,  ia 
Crédit  accordé  pour  la  Dépauu  da  Minûtèrê  dê  la  Juitic9  pêndani 

•  «  NAPOLÉONi  par  U  gi:àoci  dftPini  et  te  .vdeolé  Balionak, 
Empimtopm  FaawçAig»  à  tewa  piifawili  etàirenir,  lâtirr,  -  — 

Sur  le  rapport  de  notre  gude  daa  Mten,  ■MMtieaearèli6red*4lat 

au  département  de  la  justioe  ; 

Vq  la  loi  de  finacîeet  du  i&  jtiittet  1866,  qid  a  oovert  un  crédit 
de  vingl-sept  milHont  quatre  oeni  soimteret  seize  mille  deux  cent 
•oixante  et  dix  francs  pour^Qi  dépeni^  d^  moiiièca  df  la  justice 
pendant  Teiercice  1867; 

Vu  le  décret  du  ag  norembre  dernier  (î)  portant  répaititièii  de  ee 
crédit  par  chapitres  du  budset; 

,  ^  Vu  lef  articiei  i5i  de  la  lot  da  a5  mars  1817  et  1 1  de  la  lot  do 
ag Janvier  i83i  ; 
Vn  enfin  iet  arddei 55  et 36 de lordonnance du  5i  mai  i(jft58^]» 

»  '        1    t  '  •  r 

âvom  DicBéTéeteéoaéfOifieefMeint:  .  \ 

•   •     I       ■■       •  • 

Abt.  1*.  Le  crédit  de  vingt  sept  mOKons  quatre  cent  aeiiante 
et  aeiie  mille  deux  eent  soixante  et  dix  francs,  accordé  par  U 

loi  du  i4  juillet  i856,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'année  1867»  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre 
les  divers  articles  dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  ce  déparjlemenl»  savoir  : 

 ■  I  ^ 

(1)  xi's^e,  Bail.  446,  hlh^, 

(a)  uT  série.  Bail.  67^*  8*7437.      *  *  • 


L-'iyiliiiOLj  by 


1^1 

•  •  •  -  '  1 

Art  1*'.  Ti<«itew#fv4  du  gaqi«       J^^^»  IfliMi^  df  U  Mfr 
lice...  •  •    100,000*  \ 

rtuniit  w  nnuBiiiiiiei*  ••••••••••••••    aoo^soo  1 

—3.  Gt^^b»«fMJ««^ce  4o,4oo  | 


Art.  oaiqil^i&Otretiea  4^  hôtels  et  du  mobilier;  habillement 
des  gens  de  service;  chauflage  et  éclairage;  frais 
d'imprcsaion  et  fourmlurea  générales  de  bureau. . .     1 00,000 


Art  1*.  TnileneoU  des  menbret  de  le  emir. . . .  8911000^ 
—^9.  TtaitemenU  do  .^preffier.  ea  .  ciief ,  ^ 

commis  et  fnurmturesr  rfa  grène.'.  46»ooo 
—  3.    Traitements  des  secrétaires  du.perqveietdn  \  ^^aa^^ 

'          :  ùbiWiolliécaire   c   '*  i4.ioe  [ 

4«  .^miiements  d^JuÛMrte&i^geid»  geM 

de  st^rvice   31,900 

5.  Jdenoes  dépenMs  de  k eottr.. ,  .  ^*   &ÂtO»t 


'  *  f^rtttetheiftt      mcnilnree  des 


^  -  J   cduA   5,Ms,W 

'J  Traitements  des  greffier!  et 
••••'(    «ammît  asterqieotés   i^i^/om 

/Secrétariat  de  la  première  pré-  ! 
gidenoe  de  I4  cour  impériale 
de  Paris   3,000 


5,733^ 


Sccréiariat  da  narqae^  à»  ^ 

mémt  éàorV. .  ^  : . . .       •  96,Soo 
Secrétarial  do  parquet  de  la  )  «9,700 

cour  impériale  de  Renpet.  ^*    *  '** 
(  ÀrùeU  26  da  déeni  dft 


ChafriÛi  t.— «Coen  ^oiitMf.  . 

tArt^*^.  Indemoité  Afocoedée  ey»  ooosçiHeirf  ^éUmM  pour  fré> 
iNder  }m  00m  iShmàm  #Ptces  <pi^  cdum  dts  fluUk< 

Beoz  de  eoor  impériale.  •  •   •  1 18^000'  \ 

—  s.  Secr6tiriats  de  perqoet  des  tiftuBaos  06  I 

de  oeur  4  tié^O* 


d'assises,  autres  qoe  ceoz  o4  a^fUIft  i^f 
coon  impériales,  •••••••••^••««vt»*  AMot 


f 
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Cbapit&s  ti.—  Triifutuaue  de  pnm^r$  M^êms9, 

'Traitements  des  mwahm  àm 

tribuikaQx.  6,79&fO»o' 

|Traitements  des  grcCGeri  et 

'  I    commis  assermentés   gSo.iSo  }  7»76j,895'] 

'Trailements  des  membres  des 

^  •  cbahibres  temporaires   $8,795  /  1        9  c  et 

Y^crétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  1  7»79^»"9** 

_        )    première  instance  de  Paris.       1,000'  ] 

^*  j Secrétariat    do    parquet   du  '  >  So,8oo 

'    V'  Blême  tribunal  ^8,800  j 

'  •  ^    .   '      ChjlpitrS  vu.  —  Trihunaax  de  commerce. 

Art.  1*^.  Traitements  des  gretTiers  de  commerce.  . .  177,100' 

  1,   Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  \  i'79tioo 

commerce  de  Piuns  .«..«,.»,,,..... .  1,000 

CuAPJTRE  VIII.  —  Trihanaax  dê  police. 

Art.  unique.  Traitement  des  greffiers  de  police  et  des  commis 

assermentés  à  Paris   65,5oo 

Chapitre  11.  —  Justices  de  paix. 

Art.      jT:r.i|cmTOUd«jnge5depaix.  Mo',o')  6,„5^,_  5.) 

(Trailemenls  des  grelliers .  . . .  1,^39, liS  j  '  1 

—  3.    Frdis  de  secrétaire  alloués  aux  juges  de  >  6,071,175 

paix  de  Pans,  à  raison  de  i,5oo  fr   18,000  ) 

ChAPITII  K^—-^rvice  dn  personnel  de  la  justice  en  Algérie. 

Art.  t"*  Traitameats  des  m^brcs  et  ei^iployés  des  cours  et  tri- 
bunaux français   ^99,900' 

9>.   Fraitf  de  passage  gratuit  et  ^lépeDses  impré-  )  g, 

vues  ,   u,ooo  I  ^"«S^*^ 

Chapitre  xi.  —  Frais  de  jatticê. 

Art  unique.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  eo  AîgArie, 

et  frais  des  statistiques  civile  et  criminelle  5,i0O|OOO 

Chapitre  xii.  —  Dépenses  diverses. 

An.  1".  Secours  temporaires  à  d^anciens  magistrats  et  employés 
de  ladministration  centrale,  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins; dépenses  extraordinaires  et  impré- 
vues  55,000'  I 

— '  a.  Indemnité  au  Jouma!  des  Savants   i5,ooo  j  7<^»*^ 

Chapitre  xiii.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pourrait 
être  réclamé  pendant  l'année  1857.  [Art*  8  de  la 
Im  dm  23  nm  im.)  Mémoire   t 
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Alt 


f  ibêo  ) 

CBAFini  XtV.  —  Danses  des  exercices  périmés, 

IMptBMt  des  eierdcet  périmât  non  frappi^es  d«  dé- 
^ëanc«.  {ÀH.S  éêUlai  èêiûmm  mS.)  Mé- 


Total  icAL.  a7»476»i7a' 


2.  Nott*e  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  jostieet  et  notre  ministre  secréftaîie  d*état  m 
département  des  6nances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
é»  f  exécation  da  présent  décret,  qui  aerm  intéré  ai 
Bulletin  des  lois.  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Décembre  i856. 


'  rigné  NAPOLËaif. 

L$  Gniê  iu  $uem»p  Mûtùm 
ÊBiéiiaHÊàmiiltiêhpMWÊ, 

Bigoé  Abaatijoci. 


.1 


Certifié  confomo  i 
Paris,  le  16  *  Décembre  18S6, 

L$  Garde  dêtScmBMé  Ministre  StcrUmn 
4^éM  ÊmdépëHêWMfU  dêim  JmMkt, 


ABBAXCXXX 


'  Ctii0  date  «st  Mê  4a  la  réospliaa  4b 
aa  mblstM  da  la  Joiilies* 


•  •  •  • 


On  t'klMaBtpoar  U  BaUalia  ^  lob,  l  nImb  iê  0  InaM fWia*  A I* 


iMiimi 


a 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

451. 

N*  ^168.  —  DécnET  liiPÉRiAL  portant  répartition,  par  sahdivitiont 
de  chapitre,  du  Crédit  accordé,  lur  l'exercice  1857,  pour  les  Dépenses 
da  Ministère  des  Finances. 

Da  i3  Déetmbre  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1^  juillet  i856,  sur  la  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1857,  laquelle  a  ouvert,  pour 
les  dépenses  du  ministère  des  finances,  des  crédits  montant  à  huit 
otnt  cinquante  millions  huit  cent  quarante  mille  soixante-quatre  francs; 

Vu  le  décret  du  39  novembre  demior  (1)  contenant  rëpnrlition,  par 
chapitres,  pour  chaque  ministère,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi, 
conformément  à  l'article  12  du  sénalus-consultedu  35 décembre  i852  ; 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement g^éral  da3i  nud  i838  (a)* 
sur  la  comptabilité  publique-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

ÂT0119  i>icB]fcTi  et  nésaàiona  ce  qui  suit  : 

AftT.  l**.  Le  crédit  de  huit  cent  cinquante  millioos  Imit  cent 
quarante  miDe  8oixante*qaatre  francs  (85o,8io,o64^),  àccordé, 

sur  Texercice  1867,  par  ia  loi  dn  là  juillet  i856  et  le  décret 
général  de  répai  lition  du  29  novembre  suivant,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  demeure  réparti,  par  subdivisioBS 
de  chapitre,  confonnément  au  tableau  ci-aunexé. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécutioa  du  prêtent  décret,  qui  sem 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pelais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i8ô6. 

Signé  NAKH;.£Oir. 

Par  l'Enij^crcur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d état  an  d^tarlement 
des  fnances. 

Signé  P.  Maohe.  * 

(1)  11*  sérit.  Bail.  446,  n*  4i  A7.   (s)  »*  série.  Bail.  $79,  n*  7^37. 
Sine.  73 
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Sooa-RiPàMTiTiON  des  CridiU  omterU  aa  Ministre  des  Finances,  par  la  bi  da  ià 


HéeimkTlfM  OBS  SBBTICBS  et  DBS  DiPEHSES. 


Chapitre  I".  —  Rentes  ù  f/2  p,      (Dtaret  dn  U  ma»  iSSa.J 

Arl.  uoique.  Arrérages  annuels  

CHAmn  IL  — >  BâHÊu  é  i{2  p,  $j0.  (Aaoieii  ibndt.) 

Art.iiiiiqae.  AffÉnigetMmiMb.*.*.«  -  

CstnTBB  m.      llniÉ9  êp. 

Art.  unic^ae.  Arréfig^» iiniiifls  •  

Cbapxwr  IV.  —  RenUs  3^.  0^0. 
uoii^D^AR^rê^MinaiMU.*.  «••••••••••  •  


Cbapitbs  V.      ¥m^  d'amortissemêftL 

Art  «MpA-IIOlMMAMIMMlii.  

U*  âsiCXiOIf.       EmprmU  spéciaux  pour  camiax  et  travaux  divers. 


Chapitre  VI.  —  htéréts,  pnmes  et  amorUssemaa  des  empmnU  à  rembourser  par  U  iriser' 
An.       Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  [Loi  da  5  août  I82i.)  3,908,666  j 

—  2.  Divers  canatix  et  navigirtÎMi du Ttm.  (£m  Ai  I4aaltlt2^)... .   &,*5i,634  | 

CHâPnOE  Viï.  —  Rachat  dex  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés. 

(Loi  du  3  mai  iSd3.) 

Art.      Canal  du  hliôoe  au  Rhin   î^î'^i* 

 2.  Canal  de  Bjiirgogne  ,040,900 

—  o.  Compagnie  des  Quatre-Canaux  (d«  BreUgue,  dll  Nivtrnais,  da 

Berry  et  Uténl  A  la  Loire)   566,7^ 

m  StCTMKi.  —  /inMfi  ék  CÊpifemm  rmAùmteMee  à  dutn  tiùm 


CiiAPitaB  ¥111. — inéréu  de  capkesm.de  timlâiunww»* 
Art  unique.  —  IntMtananeli  

Chapitre  IX.  —  Intérêts  d»  la  dette Jlotlante  du  trésor. 
Art  unic|ae.  Intérêts  annuels  •••••••••«.••••••••••  •••• 

k  mroiTBB  
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iM  i856  9i  h  décret  da  29  novembre  #snMm<^  poar  ïet  dépensêi  ie  ^êxereice  1857, 


MORTAiiT  Bit  caftom 


pirUiapitre. 


173,07 1,749' 

\  33,335,  '1 1 'i 


308,645,391 
86,560,932 


8,960,800 


1,346,397 


7,5oo,ooo 
,000,000 


parsertiM. 


io»3o6,Ga7 


37,500,000 


OBSBRYAnOHi. 


73. 


.  kju^  jd  by  Google 


(  io«4  ) 


IV'  Sbgtiom.      Detu  magèn» 


Chapitre  X.  —  Douaire  àe  M*'  la  Dackme  d^OrUans, 
Art.  unique.  Douaire  annml  


*                  CuAPim  XL  — *>  BmUs  viaghts, 
Aft>  miicpe»  Arréreget toaueU  ••••  


Chapitre  XH.     Utnus  viagères  pour  la  viedUsse, 
Art  unique.  Arrérages anaaeU  • 


Chapitre  XIII.     Pensions  de  l'ancienne  pairie. 
Art.  aniqae.  Arrérages annueU. •  


Chapitre  XIV.  —  Pensions  civiles,  (Loi  du^aa  août  1790.) 
Art  unique.  Arrérages  annuels  •••• 


Chapitre  XV.  —  Pensioiu  à  titre  de  ncotnpense  naùoncde. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels. . .«•••.•»  


Chapitre  XVL  —  Pensions  mUtairet» 
Art  unique.  Arrérages  annuels  

CflAims  XVIL  —  Pmams  teMutUfÊti* 

Art  unique.  Arrérages  annueb*   

Chavitae  XVIIL  —  Pensions  de  donataires  dépossédés. 
Art  unique.  Arréragée  aanneb.   

CuAPiTAB  XIX.  —  Pensions  a-iviles.  (Loi  du  9  juin  2  853.) 
Art  unique.  Arrérages  annuels.   •  


..•4 


CaiPRAE  XX.  —  Saeow$  tous  pej^mimains  de  l'ancienn  •  Usie  civile. 


Art.  unique.  Secours  annuels 


A  BSPORTBII. 
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GBàPRM  XXf.  —  SêOMn  viagers  aux  «neicM  mililwvf  <V  'ft  A^s^iigm 


Art  amc|ae.  S«éoiirt  annnds  »  p  •  - 

CUAPITBK  XXII.  —  Pensions  et  indemnités  viaghes  de  retraite  aax  employés  dcâ 
anciennes  UsUs  civUes  et  d^  domaine  privé  da  dernier  rèf/nc* 


Art  imiqae.  Arréfages  «niinels  »  

TotftL  dé  la  F*  Ptaiie. 


II*  PARTIE.  — -  Dotations  bt  vimuM  dbs  Fomrons  liciSLATira. 

Chapitre  XXIII.  Liste  civile  de  TEmpeitear  ,  

— ~  XXIV.  DotalMNi  des  princti  et  prineetie  de  U  frniille  împMale.  

XXV.    Dolatkms  da  Sénat  

—  XXVI.  DépeoMt  adminiitrativcs  du  Sénat  

'         XXVIt  Dépenses  adminbtratives  du  Coips  légiaiattf  et  iodemoitéa  dei 

d(^putës  •••  

— —  XXVIU.  Supplément  à  la  dotation  de  ia  Légion  d'honneur  

Total  de  UU*  Partie.  

m«  PARUE.  —  GÉlliRAL, 

««MM. 

GOim  DU  GOKPTBS. 

Caàwnn  XXIX. — PtriMMl. 

Art.  1    Traitements  des  magistrats,   MStSoo' 

 a .  Prédpui  et  récompenses  des  comeiUeie  féférendairet.  »   éoo,ooo 

—  3.  TreHements  dei  employés   léobioo 

Cbarub  XXX.  —  ifetiriei  et  dépenses  diverses, 

Alt  1*.  Fonmitores  de  bmen,  impreaaionst  elc  t   i  >.éo® 

 a.  Chauffage  et  écUbege  «  ••••  ^^^^^^ 

—  3.  Habillement  des  gens  de  service   ^,900 

——4.   Entrelien  et  achat  du  mobilier  et  réparations  intérieures   j3,8oo 

—  5.  Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles,  frais  divers  et 
secoiurs  •  
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MORTAIIT  DBS  CBftom 

OBSBmrATlORf. 

pir  diapitre. 

parsemée. 

1  1 

é 

3,700,000  ' 

936,000 

a5,ooo»ooo 

i,5oo,ooo 
4,9^0,000 
i,iôo,oSo 

iS,ooo,ooo 

i,5oo,ooo 
4,980,000 
i,iâo,oôo 

» 

• 

• 

9,760,000 
^•o$o,ooo 

3,760,000 
A,o6o,ooo 

39,470,080 

i,ao5,90o 

• 

* 

1  * 

*  1,371,700 

f 

65|8oo  i 

■ 

1,171,700 
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RVOAT. 


ADMINISTIUTION  CENTRALE  DES  FINANCES. 


•v  •    •  • 


Art  s. 
TrtilenieaU 
dithoretiiz. 


Chapitee  XXXI.  —  Personnel 

Art.  i".  Traitement  du  ministre  

/  Ministère   2,097,600'  \ 

Contribuliouf  directes   i4i  *  5oo 

EnregUtremoni  et  domaiaes   463,8oo 

Foréli.  •  s39«9oo 

Douaaat  et  ooDtinbati(NM  indirectes. ...    83 1  «900 

Postes  ••••••••••••  770,800 

Monnaies  et  miMallIes   11  i,4oo 

ArC  3.  Salaires  des  agents  attachés  au  scnice  intérieur  de  l'hôtel  des 

finances ,  etc  

Art.  h.      l  Ministère  des  fioaoces   60,900' 

Indenmités   |  Admînietntioa  des  douenes   3,5oo 

diverses.     (  Administration  des  postes.  •  •   5»ooo 

Art  5.  Traitements  des  agents  de  f  inspection  gAnéraie  des  finances. 


\ 


100,000 


Art. 


Chaprae  XXXU.  —  Matériel 

1  *^  Fournitures  de  bureau  ••••••  • 

a.   lm[)rcssions  et  litliographies  


3.  Cartes  à  jouer.  —  ÀcIjuI  de  papier  filigrané;  frais  de  mou- 
lage, Ole  

—  4*  Eml»lla|e  et  transport  des  impressions  des  adminisirattons 
financières  et  des  communes  et  des  matières  de  cartes.  • .  • 

  5.  ÇiiauQage.  

  6.  Éclairage  

  7.   M()])ilior.  —  Entretien  et  renourellement* • 

  6.   Bâtiments.  —  Entretien  et  réparations  

  9.  Maijasius  du  matériel.  —  Loyer,  entretien,  etc  

 1  o.  Uanillemenl  des  agents  attachés  an  service  intérieur  de  ThAtel , 

des  bureaux  et  caiaaes  • 

 1 1 .  Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles  et  imprévues.  • . . 

• 

CnâmiE  XXXIir.  —  Bipenâu  êivenêt. 

Art  i*'*  Frais  de  tournées  ordinaires  et  eatfiordinaires  des  agents  de 
générale  des  finances..  

3.   Frais  jadiciairft  et  condamnations  prononcées  contre  le  trésor 
public  ..«•  ,  


a56,6oo 
69,(00 
374*000 


55,000  \ 
1  ,o67,s3« 

1 45,000 

66,000 
75,000 
é5,ooo 

35,000 
100,000 
33,000 

iS,ooo 


rinnedisn 
176,000' 

10,000 


A  uroms .  •  w«  •  •  196,000 


Digitized  by  Google 


{  1069  ) 


MOHTAKT  US  CRÉDIIS 


|»ar  chapitre. 


5,455,800' 


i,639,a3o 


7,i45,o3o 


par  service. 


1,271,700' 


1^71,700 


OBSEATATlOaa. 
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DESIGNATION  DES  SERVICES  ET  DE5  DEPOSES. 


Report   196,000'  1 

Chapitre  XXXIII.  —  Dépenses  diverses.  (Suite.) 


Art.  3. 


35,000 


Sccoors  aux  veuves  et  oqjbelios  d'employés  du  ministère  des 
finances,  de  l'administration  centrale  des  postes  et  de  Tan- 
cienne  administration  de  la  loterie,  décédës  sans  avoir  droit 
i  pension  ,  et  secours  accidentels  à  divers  

Indemnités  spéciales  de  réforme  pour  cause  de  suppression 

d'emploi   35,ioi 

MONNAIES  ET  véDAILLES. 

(Ser;icc  des  établissements  monétaires.) 


Chapitre  XXXIV.  —  Personnel. 

Art.  unique.  Établissements  monétaires.  —  Traitements  et  gages  des  fonctionnaires 
et  agents  

Chapitre  XXXV.  —  Matériel. 


Art. 

Service 

central. 


Art.  a. 

Établisse- 
ments 

monétaires  1 
et 

médailles.  ' 


Art.  l^  ( 
Service  de' 
la  garantie! 

Art.  a.  ( 
Établisse- 1 
ments  \ 
monétaires' 


Entretien  du  mobilier   1,000' 

Chauffage  et  éclairage   1,000 

Achat  et  réparation  de  divers  objets  pour  le  scr« 

vice  da  laboratoire  des  essais   3,ooo 

Reproduction  des  poinçons  et  coinsdesmédailles, 

entretien  et  frais  accessoires   ao,ooo 

Entretien  des  pqids  et  balances   4,ooo 

Frais  d'impressions   1 ,800 

Fournitures  de  bureau  et  entretien  du  mobilier.  A, 000 

Habillement  des  gens  de  service   1,800 

Chauffage  et  éclairage   8,000 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments   30,000 

Frais  de  transport  de  caisses  cl  de  ballots   3oo 

Dépenses  accidentelles  et  imprévues   A,ooo 

Chapitre  XXXVI.  —  Dépense*  divenes. 

Frais  de  toumt'es  de  l'inspecteur   a, 000 

Supplément  de  traitement  aux  essayeurs   3o,ooo 

Frais  de  bureau  des  essayeurs   600 

Frais  de  bureau  des  commissaires  des  monnaies.  800 
Perte  sur  les  ichantillous  de  fabrication  cl  les 

deniers  courants   5oo 

Perle  sur  les  tolérances  en  fort  Mémoire. 


3o,8oo' 


38,100 


3a,6oo 
i,3oo 


A  BEPORTEl, 
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DéOMUriOM  0S5  aeATICKS  ST  ]>ES  DàPBKSSS. 


aUTICB  DB  TB]&SOBBMU. 

Chapitre  XXXVII.  —  Frais  de  trésorerie. 

Art.  i".  I  rais  de  réalisation  de  fonds;  frais  d'emballage  et  de  trausporl  de  ioudi; 

commiuions,  courtage  et  frais  divers   3,749,000' 

— ^ 2.  Frais  de  tr^^orerie  et  des  postes  cti  Alf^c^rie  65o,ooo 

—  3.  Frais  de  trésorerie  et  des  postes  en  Italie   3o,ooo 

Ghapumb  X&XVIII. —  Tnùianentt  et  frais  de  service  du  rteevfun  généraux  <C  portîcaficn 

det  Juiances. 

Aft.  l'.Tnitenieiittetlinib   i,ao3,ooo' 

s.  BoniGcaiioiM  dliitérits  tor  le  rttcottvrement  des  oontribntions 

directes  •••••••   1,700,000 

3.  Taxations  pour  la  ccntralisalioii  du  |Hï>diiil  de  i'iinpôt  direct. . .  i,i6S,ooo 
 4.  TasatioBS  pour  la  ceatnliaalioii  du  produit  des  impMs  et  reve- 

nus  indirects   a,IOO|000 

— Remises  sur  les  produits  de  coupea  de  bois  el  les  produits 

divers   373,000 

Chapitre  XXXIX.  —  Traitements  et  Jraxs  de  service  des  payeurs  dans  les  dciuirlenats 

An,  1    Traitements  fi&vS   633,ooo 

—  9.  Frais  de  service  ;   517*000 

UBCiaS  CLOS  iT  pàuKis. 

CoAmuXL.  —  DépeiUê$  de$  exerd^  périmés  non  frappées  de  déchéance  

■        XLI.  —  DnjpeJMCt  àtt  «Mmoct  tke,  (Loi  du  %i  mai  iS34«  art  8  et  9.}... 

Total  de  la  IIT  parlie  

Vh  PARTIE.     Fbais  db  liciB»  m  pbkcbptk»  bt  d>bz»loitaiioi 

DBS  IMPÔTS  ET  BETBHOS  rOBUCS. 

QOHTMBinTOI»  DlBICraS.  TAXES  PERÇOBS  BM  VBBTD  DB  BAlBS 

£T  CADASTIU5. 

Snwcé  «immùtratif  des  contrihutùmt  OmtÊi  §i  «Birvt  Uum 

dam  les  (l.\uiricmenU. 

CHAPintB  XLII.  <—  PenonnA, 

Art.  1*.  Tnitemeuls  des  agents  de  tous  grades  1,498300' 

a.  Indemntiis  au  agents  cbargés  dlntdrim  ou  de  missioos  spé- 
ciales  1  SiOOO 

A  acvoBTU  
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MONTANT  DE5  t.l  l'  niTS 

OBSERVATIONS. 

par  service. 

3«A39,ooo'  1 

« 

5,4Âo,ooo  / 

l<hO99«O0O 

ï,  160,000 

3i3,Âoo 
Mémoire.;*  « 

3a3,Aoo 

19,193,534 

y. 

9,5io3oo 

• 
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t>£siG!tATlO!l  DES  SEAVlCJES  ET  DES  DÉPENSES. 


Report  

Chapitre  XLIII.     Dépenses  àxverses. 

Art.  1*'.  Frais  de  tonmécs  des  iospecteurs  et  des  contrôleurs   k^Ot'joo^ 

 2.  Frais  de  bureau  des  directeurs   447,580 

 3.  Frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  et  avertisse- 
ments des  contributions  directés,  établis  pour  ie  compte 

de  l'État   968,986 

—  4*   Frais  d'avertissements  pour  les  iaipositious  départementale» 

et  communales   21,000 

 5.  Frais  relatifs  aux  taies  spéciales.  *   48,4 a4 

 6.  Secours  et  dépenses  imprévues   26,000 

CADASTRE. 

Chapitre  XLIV.  —  Frais  (TarpenUtge  et  d^expertise. 

Ârt.  1".  Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'État   5o,ooo 

 2.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 

votés  par  les  conseils  généraux   aS.ooo 

.  Chapitre  XLV.  —  Siutalions  cadastrales. 

ArL  unique.  —  Frais  de  mutations  

Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  autres  taxa. 

Chapitre  XLYI.  —  Remises  aux  percepteurs ^  frais  de  dislribalion  da  i"*  atertissement 

et  frais  judiciaires. 

Art.  1*'.  Remises  aux  percepteurs   10,91 5, 000 

 3.   Frais  de  distribution  du  1"  avertiSMment.   35o,oi6 

 3.   Frais  judiciaires  et  condamnations  prononcées  contre  l'admi- 
nistration  4,000 

Chapitre  XLVII.  —  Secours  aux  agents  de  la  perception  à  leurs  veutes  et  orphe- 
lins   

enregistrement,  domaines  et  timrre. 
(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  déparlcnjents.) 


Chapitre  XLVIII.  —  PnsonneL 

Art.  i".  ' 

Enrcgis-  yTrailemenls  des  agents  adminislralifs  de  lotis 
Ircment  \  grades 
et 

domaines. 


ment  \    grades   3,754,3ooM  ^  A5i  3oo' 

et       ^Remises  des  receveurs   6,700,000  \  ^ 

A  REPOiV'fER   9,\54,3oo 


9 
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AIONTAKT  DES  CRiDIfl 


par  chapitre. 

1       |>ar  service. 

«•ooiv6go 


75,000 


574*000 


i6t'«3o,5o6 


(  i07<î  ) 


DàsiGNATlON  DES  SERVICES  KT  DES  DÉPENSES. 


Report   9,454,3oo' 


Chapitre  XLVIII.  —  Personnel  (Suite.) 
^Traitements  des  divers 


ArL  2. 
Timbre. 


371,150^ 


'  Atelier  \    agents   354.75o'] 

général  (Indemnités  de  travatix 
du  timbrc.i    et  veilles  extraordi- 

\    naires   i6,5oo 

Service  des  départements.  (Traitements  des  dî 

vers  agents.  )   3o3,4'oo 

Chapitre  XLIX.  —  MatérieL 


i7A,65o 


Art.  1". 
Enregis- 
trement 
et 

domaines. 


Art.  3. 

Timbre. 


10,000 
6,000 

108,000 


^Adials  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de 

cbassc  

I  Frais  d'emballage  et  de  transport  d'impressions. 
I Entretien  et  réparations  des  bâtiments  et  do- 
mamcs  de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés. . . . 

^Achats  de  papier  à  timbrer  pour  la  débile   573,600 

[Frais  d'emballage  et  de  transport  de  papiers 

timbrés  

[Frais  de  bureau ,  d'entretien  et  de  fabrication  A 

l'atelier  général  et  frais  divers  

[Menues  dépenses  du  timbre  dans  les  départe- 
ments   


is4iOO0 


60,000 
39,000 
s  6,000 


697,600 


Chapitre  L.  —  Dépenses  diverses. 


/Taxations  pour  la  débite  des  papiers  timbres  et  la  distribution  des  passe- 
ports   

Frais  de  bureau  des  directeurs  

Art.       Frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  vériiicateurs  

unique.    Contribution  des  bâtiments  et  domaines  de  l'Etat  et  des  biens 

Enregts-  /  séquestrés  

trement  \Frais  d'estimation ,  d'ailicbes  et  de  vente  de  mobilier  et  de  do- 

et       I    maines  de  l'Etat  

domaines.  iDépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants. 

I  Frais  judiciaires  

(Secours aux  veuves  et  orphelins  d'employt-s  

\Dépenses  diverses  et  accidentoUes  


A  REPORTER . 


70,000 
334,800 
iS6,30o 

93,000 

g5,ooo 
87,000 
308,700 
8,000 
38,8So 
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MONTANT  DES  CRÉDITS 


par  ehapitre. 


par  service. 


i6,53o,5oe' 


OBSSaVATIONt. 


Sa  1,600 


ii,83i,i3o 


i,o8o,58o 


W  SM 


18.36 1.636 


7à 


(  107g  ) 


(Smioeadminiitratif  ekdtt  iiirM31inee4ra»  les 


.) 


CHAnmLL  —  PtnomuL 


Traitements  des  agents  de  tons  grades   3,g8o,3oo' 

lodemiiitéa  pour  travaux  extraordinaires  ^   Mémoire. 


Art 

unique. 
Traite- 
ments  et 
indem- 
niKa. 

CHAPirns  LU*  —  Matihid. 

Art  i".  Fourniture  et  entretiea  de»  DUlrtMux,  pinoat  et  fUmpm  des 

gardes,  etc   ia,àoo 

—  1.  Fnu  fihàia^  et  de  raçonnag»  dea  coupée  et  boit  ei^oilés 

par  économie   Soo,ooo 

—  3,  Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des  forêts   1,000,000 

— —  à'  Dépenses  du  matériel  de  l'écule  ibrcatiëre   io,àoo 

• 

CHAmu  LIII.  —  Dip€tu€*  dnwfws. 
Art.  1*.  Rachat  de  droita  de  pâturage,  pauga  et  glandée,  et  INt  d»  cutonnemeQ 

dot  usaixcr^  AO,OOo' 

—  a.  Poriiou  CQuiriLuiive  de  l'Ltai  dans  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  •  

—  3.  Frais  de  bureau  des  conservateurs. 

—  4.  Frais  de  tournées  et  de  missions. 
— »  5.  Indemnités  aux  gardea  blessés  et  secoon  «in  veates  ocpbe- 


3oo,ooo 
ao,ooo 
SA,5oo 


lins. 


6.  Indemnités  de  premier  établissement  aux  sona-officiers  nommés 

à  des  emplois  de  gardes  ,  

^      /FVaia  dedjudieatioasdediveraes  naUires   i5o,ooo' 

AvaiicM  l^'^^'^     poursuites  et  d'instances,,  et  condam- 

{     nations  en  matière  correctionnelle   iSOtOOO 

recouvra- i„   .  .         .  .. 

11       J  r  rais  a  instancsa  et  condamnations  en  matière 

\    civfle   70,000 


ia,ooo 

6,000 

35o,ooo 
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MOMTAIIT  DBS  CRÉDITS 

par  chapitre. 

par  service. 

■ 

• 

>,59|,0OO 

6,955,800 

• 

f 

# 

* 

• 
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Rkpou. 


n   l  ANES  ET  CONTRIBCTIONS  INDIRECTES. 

(Service  adminislraiil  ,  Uo  perception  et  d'exploitation  dans  les  départenMDts.) 


Art.  i"- 
Service 


Art  s. 
Service 


tions 
indirectes. 


Art  1* 

Servioe 

des 
douanes. 


Art.  a. 
Service 

des 

contrihu- 

liuns 
iadirecic.<(. 


Gmatitm  Uy.-— PmowML 

TreitemeiiU  des  egeote  du  lernoe  admiiiittraUf  et  de  per- 
ception  5iOio,ioo'j 

Traitements  de»  agents  du  service  actif.  i8,5i9,o5o  >  a 

fndeninitës  et  gratifications  ,      35o,00O  ) 

Traitements  des  agents  et  préposés  de  tons  gndes  autres  que 

les  receveurs  .«.•..  i5f03s,4oo'^ 

Trailemeiits  des  receveurs   9,107,100 

Indemnités  à  divers  rocevenrs  pour  insuffi* 

sacce  de  renuses,  etc   gotooo 

Remises  ans  receveurs  burali&les  et  aux  pré- 
posés d'octrois  •«.....   1,800,000 

Traitements  des  pr^pos^  ans  ventes  et  ^i^éditions  de  pou 

dres.....  

Indemnités  spédalcs  au  service  des  poudres 

t    dans  diverses  localités  

Remises  aux  e.ilreposeurs  jiour  la  vente  des 
poudres  en  Corse  et  dans  ie  pa^s  de  Gex. . . 
Traitenenls  des  agents  des  manofiwtures. . . . 
TrailcmetUs  des  amonts  doj  magasins  de  feuilles. 
iTraitemcnis  des  agents  du  service  de  surveil- 
lance de  la  culture   399*100 

GBftPiTBB  LV.  —  MatérûL 

Construction ,  entretien  et  réparations  des  bureaux,  corps  de 

garde  et  embarcations   a75,3oo' 

Achat  el  entretien  de  poids,  balances  et  usten- 
siles de  bureau  •  

Frais  de  transport  de  Ibnds,  paqucts,  baiiols  et 

échaiitiil'inâ  


9,oa9,5oo 


6,aoo'l 

iitSoo 

6,000 
é64i9oo 
a3 1,600 


5o,ooo 


1 4,000 
74,a»o 

Fourniture  et  entretien  ^es  poinçons  et  ustensiles;  irais  divans 


^  Dépenser  diverses  et  imprévues 


du  service  de  la  garantie, 
i  Frais  de  loyer,  entretieu  des  ustensiles  et  firais 
de  Diain-d^oBuvre  des  argues  de  Ljon  et  de 

Trévoux  

I  Achat  d'instruments  et  d'ustensiles  et  1 


Frais 


sèment  de  leur  valeur  consignée 
ais  dWb^age  et  de  transport  et 


lusporfc  et  finis  de  cor* 


90,000'^ 

aovooo 
70*100 
s*ooo/, 


95»000 


1  •095.600 


éi3,5io 


1  ia,ioo 


595.61* 
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Art.  3. 
Service 

des 
poudres 
àlim. 


Art.  4. 
Scmce 
des 


Art.  i". 

Service 
des 


Cuntu  LY.     MêtkUL  (Swie.)  ' 

fRcnaboursement  du  prix  de  revient  de»  pottdw  liwéet  aux 

entfpôt^  des  contributions  indirectes   3«7^t«477' 

ICoDstructtuos  et  réparations  des  magasins  de 

poadrcs   $5.000 1 

iFrais  (le  transport  é»  poodrM,  el  fiait  aoaes* 

soires   t  JStOOO 

f  Achat  de  poodres  reprises  des  dântanis  on  pto- 

v«DaBtdesainei,etc   i|00o 

/Loyers  et  contributions   lOOiOOO 

Entretien  et  réparations  des  usten- 

aHesetdamobiliar.etnMaaaflrtia.  f5,ooo 

Gages   i^8,ouo 

Salaires   &  11,000 

\  Foumitares  diverses   17  8,000 

/Loyers  et  contributions   f  3,ooo 

1  Entretien ,  réparations  et  achats  des 

Maoaiac-  ]    machines,  des  a|^»areil8,etc. . .  370,000 

toret.    Images  374.000 

/Salaires   5|8|  i  ,000 

'  Fournilnrei  divenaa   1,7)6,000 


Magasins 

de 
feuilles. 


'EatmiMi  et  riparatwna  oriJuiras 

das  bêliiiMiits.  *   too,< 


Magasins 
et 

manufac- 
tures. 

Chapiteb  L?I.  —  Dépenses  divmn. 

Dépensas  Gxes  résultant  de  baux  ou  d'abonnements  (frais  de 
loyer,  de  chaufiiige  et  d'éclairage  des  bureaux  et  corps  de 

garde)  «   870. 

lodemsités  de  tooméea  et  de  discernent  dea 
ins[)ecteurs  et  sous  -  inspecteurs  division- 
naires  

Fnria  de  foumga  dea  brigadea  de  oiMderia. . . 
Indemnitr^s  de  résidence  aux  agents  inférienCB 
des  brigades  placés  dans  de  grandes  villes . . 
Indemnité  représentative  de  la  taxe  de  plom> 

bage  et  d  estMnpiliage ,  etc.  

Indemnité  de  premier  établissement  aux  aeoa» 
officiers  admis  dans  le  service  actif  


i»5,ooo 
tKooo 

A3i,6&o 

ifo^ooo 


s.ooo 


4,050,479 


9,496,000 
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D^ICNATION   DBS  SERVICES  ET  DES  D^PRHSES. 


Art.  l". 
Service 

des 
douanes. 
(Suite.) 


Art.  a. 
Service 

des 
contribu- 
tions 
indirectes, 


Report   1,914,950'^ 

Chapitre  LVI.  —  Dépenses  dherses.  (Suite.) 

'Indemnités  aux  femmes  chargées  de  concourir 

au  service  des  visites  à  la  frontière   39,'«700 

llndemnités  aux  employés  blessés,  et  secours  aux 

veuves  et  orplielins   i4i000 

ICondamnations  et  frais  judiciaires  à  la  charge 
de  l'État,  primes  pour  arrestations  de  frau- 
deurs, etc   36, 000 

Loyers  et  frais  de  bureau.  (Frais  alloués  à  di- 
vers agents.)   i,i43,ioo' 

Indemnités  pour  frais  de  recensement  et  d'in- 
ventaires et  pourservices  extraordinaires, etc. 

Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  pour  en- 

trciicn  d'un  cheval   i,33o,6oo 

Indemnités  aux  surnuméraires  chargés  de  rem- 
plir dc^  intérim  

Dépf^nses  accidentelles  »•  •  • 

Primes  d'apurement  de  compte  ou  l^ais  de 
non-valeurs  

Loyers  drs  magasins  des  entreposeur»  de  tabacs , 
et  menus  frais  

Vacations  des  commissaires  de  polire  pour  le 
service  de  la  garantie  

Frais  judiciaires  

Contribution  foncière  (canaux)   13^,000 

Abonnements  pour  frais  de  loyer,  de  bureau ,  etc. 
aux  receveurs  des  droits  sur  les  canaux  sou- 
mis-sionoés  


Art.  3. 
Service 

des 
poudres 
k  feu. 


.\rt.  4. 
Service 
des  tabacs. 


3,oo.i,65c 


i5i,720 


35,000 
56, 000 


160,000  I  3,a93,&}0 


1 5:i,ooo 


3o,ooo 
8G,ooo 


30,000 


»  Loyers  des  magasins  d&H  entreposeurs  de  poudres. 


'Frais  inliérenta  au  payement  du  prix  des  ta- 
bacs  

[Indemnités  et  secours  viager»  à  des  ouvriers 

blessés  ou  devenus  infirmes   . 

'Indemnités  aux  préposés  temporaires ,  frais  de 
vérification  de  culture,  frais  de  tournées,  etc. 


1 4,000 
2  i,ooo 
106,000,1 


jS.ooo 


I A  4,000 


A  REPORTER. 
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pisiMftMOII  DIS  StST^  B  &H 


Repart. 


Art.  i".  \ 
Service 


cootribu*  1  ^         perception  dtt  oeirai*  gM«  pw  radimittr^tîott .  < .  6t5,ooo 

tioM 
indireeles.) 

Art.  3.    j  Indemnités  aux  ctpcrts  char^^s  du  classement  des  Ubacs  in- 
iiervice  >    di gènes,  frais  d  indication  et  autres  frais  à  la  charge  des 
dostabacs.)    plantaon  •  

CHAnrra  LTflI.  —  Adiat»  et  troHsporu  it  tcAmct. 

f  Achats  de  tabacs  indigènes  1 6,000,000' 

[Achats  de  tabacs  exotiques.  «  i3,5«o,ooo 

Art.  1".  JAcliat.-»  de  cigares  fabriqn»^s  à  l'ëtrailgar.   4.5oo,ooo  1  ». 

AcbaU.  \  Achau  d'échantillons  de  tabacs   3«o,ooo  ' 

Achats  dfl  tabacs  provenant  doiain^soa  npris 

des  débitants,  etc   3oo»ooo 

Art.  a.  Frais  de  transports  de  tabacs,  frais  accessoires  et  primes  d*assa- 

rances   1,100,000 

Chapitre  LIX.  —  Deptas^'s  du  sen-icr  des  doaanes  en  Algérie. 

Art.  1".  Personnel   20%,i^b 

Arts.  IfatM   3ii«09o 


(Service  «dnÎBistntif  de  perceptioD  «Id'ttpioitstioBdaiia  Ifs  d<pcrt«nMnlSi) 

Cba» .  UL.  r-  fUr—anaf. 
/TMitanciits  dss  afcnlB  d«  bonnix  établis  à  IIM  des  porter 

S  Paris  pour  rag^icitillon  du  service 

Service      actif.   1 ,7 1 5,6oo'  | 

'de  Pkris.  Indemnités  pour  travaux  «X'  |  i,74i>85o' 

tnwtdinaiftseldcfloit..      sO.sSo  ) 


2—1      32.  > 

,  g  a,/  „ 
^  «  <  Service 

S, 

r*!  à  Paris 
6t  ans 


départe- 


Traitements  de5  agents  des  bnreanx  am- 
bdants  sor  les  chemins  de  fer   1 ,  a  A  9,400 


A  UMM119B. 
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63,5071^97' 


34*617.436' 


78V>oo 


36  1700,000 


1,019,565 


101,071,972 


136,699.408 
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oisiGNATIO!!  DES  SEKTICSS  BT  DBS  DtPEllSC5. 


^  Report..  ;v 

«    Chap.  LX. —  Personntl.  (Suite.) 

Report   3,991,950' 

/Traitements    des   agents    de  l'inspec 

tioD   b94i5oo' 

Traitements  des  agents  comp- 
tables   3,093,000 

S  3.  iTrailemcnls  des  employas  de 
Service  |    tous  grades  non  compta- 

des     /    bles  (biireauï  composés) .  3,o3o,5oo 
d(*parte-  iTroitemcnts  des  distributeurs 
nients.  J    et  des  facteurs-ljoîliers  lo- 

raux  et  rurdux   6,280,000 

Haute  paye  et  indemnités  à 
des  facteurs  locaux  et  m- 
aox  


12,1^8,000 


i 


100,000 


Gages  des  uiaitrcs  de  poste. 


Si-. 


T  C 
-  O 

9  f  Service 
I  ^Ide  Paris. 


e 
o 


Traitements  des  agents  préposés  au  ser- 
vice du  transport  et  du  transbordement 

des  dépécbes   389,000' 

Traitement  du  contrôleur  et 
du  contrôleur  adjoint  du 
matériel  à  Paris  

T;^'»*^'"^""ldansla  Manche 
des  agents 

du  service 

des 

dépêches 

Chap.  LXI.  —  HatérieL 

/Loyers  des  bureaux  de  poste  dans  Paris 
et  indemnités  aux  gardiens  des  boî- 


I  dans  la  Méditer- 
ranée   


5,600  ) 
7,5oo 

9d,5oo 


I 

100,000  i 

I  • 


394,000 


I 

103,000 


tes. 


iFni?  de  régie  aux  directeurs 
des  bureaux  dans  Paris 

(par  al>oimement)  

(Entretien  et  renouvellement 
du  mobilier  ;  réparations 
des  b.^timenls  


I  00,000 


38,ooo 


1 1 0,000 


A  REPORTF.n   398,000 


|..., 
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OVSEATATIOVt. 


paraamee. 
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•  mm 
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a 

'S 
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s  1 

Service 

de 
Paris. 
(Suite.) 


S 


2. 


a 

o 

es 
kl 

00 
•  ^ 

C 

's 


\ 


Service 
commun 
à  Paris 
et  aux 
départe- 
menta. 

S  3. 
Service 

des 
départe- 
ments. 


«0 
V 

•s 

eu 
.  -o 

«  «0 

s. 

«5 
□ 


S  1 
Trans- 
port 
par  terre. 


BSPOM  k 

GHAPITRË  L2LL  —  ifoi^  (Suite.) 

Rspon  ^  »  •  298*000'^ 

^Chauffage  et  éclairage   98*000 

Fournitures  de  bureau ,  salai- 
res des  hommes  de  peiae, 

ete.   190,000 

I Habillement  des  frcteus,  des  1     «43 -50' 

gardiens  de  bureau,  dee  '  7^»7 
cbargeurs  à  Tadministri- 
tion  et  aux  gares  des  che- 
mins de  fer,  et  des  cochers 

des  facteurs ,  etc   ii3tOO0 

Frais  divers  du  service  de 

Paris...   39,760 

Impressions   5i5,ooo 

Timbres  et  cachets   si ,200 

[Frais  de  confection  des  tim- 
bres-postes  335,000  /  8o6,aco 

I  Entretien  des  sacs  et  colliers 
do  service  des  hmeanx  am- 

bulants.   35,o90 

'Entretien  des  bâtiments  à  . 

Bordeaux  et  à  Versaiilea . .  3,ooo 

[Entretien  des  bottes  dans  les'  . 

déparlemenU  et  indemai-  ■  s9«ooo 

tés  à  des  gardiens  déboîtes  ao»ooo 

Frais  de  chevaux  et  gui- 
des.  3io»ooo 

iConstmction  et  entretien  des 
malles  et  fourgons  et  des 
voitures  des  faeienrs  dans 

Paris  •  S3«769 

I  Frais  extraordinaires  du  trans- 
port des  dépêches  en  mal- 
les, et  in  dem  ni  té  pour  causa 

d^accidents.   4o,ooo 


A  EEPoaTBA...  413,7^9 
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par  service. 
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DLSIGNATIOM  DES  ^EATICES  ET  Uiii  OU'ENS&S. 


3 
V3 


•y 
a. 
■il 
-a 

M 
U 

o 
c 


Repoht   1.577,951 

Chaiitbe  LXI. —  Malériel.  (Suite.) 
Report   4i3,769'\ 


S  1". 
Trans- 
port 
par  lerrc. 
(Suite.) 


S  c- 


c 
k 

(3 

C 


en  voiture  4,&8o,ooo'j 

à  cbevai..  1,490,000  >  6,53o,ooo 

à  pied.  . .     5 60,000) 


S  2. 
Trans 

port 

par 
chemins 
de  fer. 


Frais  extraordinaires  des  ser- 
vices par  entreprise   So.ooo 

Frais  de  transport  des  dépê- 
ches et  des  bureaux  ambu- 
lants  1,934,000  \ 

Loyers  des  bureaux  de  ]X)stc 
dans  Icâ  gares  de  chemins 

de  fer   60,000 

Construction  et  entretien  des 
bureaux  ambulants  et  des 

/    allèges   1 70,000 


S  3. 
Trans- 
,  port 
■pai*  mer. 


ChauOa;;e  et  éclairage  des  bu 

reaux  ambulanla   >  20,000 

Frais  de  régie  et  d'aide  de» 
agents  pré|K)5és  au  service 
du  Ir.inspoii  des  dépê- 
ches  96,000 

Frai»  exlriiordinaires  du  trans- 
port des  dépêches   70,000 

'.Transports  par  entreprise.  .  .      60,000  j 
Loyer*  des  bureaux  et  magasins  pour 
l'ancien  service  des  paquebots- postes 


de  la  Manche  

Loyers  des  bureaux  et  maga- 
sins pour  le  service  des  dé- 
pêches dans  la  Méditerra- 
née  

Vivres.  - —  Frais  de  table  de» 
agents  enibaraués  à  bord 
des  paquebots  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  dans 

la  \]éditerranée  

^Transports  par  entreprise,  .  - 


I  3,o48 


6.g93.769^ 


3,5lO,0O0 


9.599,14: 


9  5,  .'47  3 


21,900 
60,000 

A  REPOlîTKR, 
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'      97,01 3to4t 
Sérié. 
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o 


a 


Serfiee 
Puis. 


S  s . 

Service 

commun 
à  Paris 
et  aux 
départe- 
ments. 


parlM  «I  BttDiit  fim  ^6  ciBiM  dflt  «omp- 
taU«f,  frnt  d^éduuige  4e  adm  eu 

Honoraires  des  médeciiit.»  3, 000  | 

/  Frais  de  leoplaeenient  dTemployés  et  de 
facteurs,  secours  à  ces  egents,  k  leurs 

veuves  et  orpl)«iins   i3o,ooo') 

Frais  de  tournées  etde  voyages 

extraordinaires   i3o,ooo 

Indemnités  aux  agents  des  bu- 
rauiaiobiiboU  séries  che- 

mios  de  f«sr   575,000 

Frai»  jodiciaireft  et  eondam- 
natioDS  prononcées  contre 

radministralion.  •   S«000 

Àcîtat  (le  lettres  venant  de  l'é- 
tranger  SotOoo 

Achat  de  lettres  venant  des 

pays  d'outre-mer   80,000 

Dépenses  accidentelles   10,000 

Frais  de  lojer  et  de  bercan  des  inspeo> 
teors,  et  freis  d*eide  à  eeoz  d*entre  eux 


S  3. 


qui  n'ont  pes  de  commis.  •  • 

Frais  \t, 

Bureaux  compo- 
sés. .  456,ooo'| 
Bureaux 
simples  6s  i|000 


de  régie 
et  de  loyer 

aux 
directeurs. 


5o,oo(/ 


1,077,000 


Frais  d'aide  et  indemnités  Je 
Service  1    service  de  nuit  des  bureaux 
des   <  simptesetdesbnretuxdcdis* 
déjparte-     tribution,  des  ^rdiens  d*en- 
ments:      trepAts  de  dépêches  et  des 
portiers  des  villes  de  genre 
||onr  1  ouverture  des  portes»  480tOOO 
Frais  de  service  extraordinaîne 
pour  les  lieux  de  beins,  de 
foires,  de  campements,  etc.  as,000 
[  Indemnilcâ  aux  facteurs  ru- 
raux pour  passage  de  bacs 
etponts   S,ooo 


11,800' 


978,000 


A  aBFoiTin.««  1,634,000  999,600' 
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DésiGNATIOR  DES  SERVICES  ET  DES  DÉPENSES. 


o  • 

rs  • — 


c  o 

o 
u 

eu 


S  3. 
Service 

des 
dcJparte- 
mcDts. 
(Suite.) 


Si". 
Trans- 
port 
parlerrc 


n 

u 
</ 

-a 
3 

O 

a. 

tr, 
C 

2 


Report  

Chapitae  LXII.  —  Dépenses  diverses.  (Suite.) 


999.800' 


1,786,000 


S  9. 
Trans 
port 
par  mer. 


74,000 


Report  i,634t00o'^ 

l'Indemnitës  aux  gardiens  d'en- 

trepftLs  des  dépêches   1^0,000 

I  Frais  de  premier  ëlablisscment 
aux  distributeurs  des  postes 
et  aux  facteurs-boîtiers  ,  et 
indemnités  pour  uniforme 
aux  brigadierj-facteurs  . .  .      la, 000 


Frais  de   missions   relatives  aux  re- 
lais  6,000'] 

Indemnités  aux  maîtres  de 
poste  pour  localités  diffi- 
ciles et  perle  de  chevaux. .  5o,ooo 

Secours  à  d'anciens  courriers 
et  à  des  veuves  de  cour- 
riers, secours  aux  postil- 
lons ,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins  18,000 

Frais  de  remplacement  d'agents  du  scr-i 
vice  des  dépêches  dans  la  Planche  et 
dans  la  Méditerranée;  secours  à  leurs 
veuves  et  orphelins   3,5oo' 

Frais  de  régie  et  d'aide  des  di- 
recteurs des  postes  dans  le 
Levant,  et  frais  de  bureau 
des  agents  embarqués  à  bord 
des  paquebots  de  la  compa- 
gnie concessionnaire   3^,900 

1 Frais  de  tournées  et  de  mis-  >  36,8oo 
sions  des  agents  du  ser- 
vice des  dépêche»  dans  la 
Manche  et  dans  la  Méditer- 
ranée  3,300 

Indemnité  à  l'entreposeur  des 
dépêches  à  Malte;  frai»  de 
transport  accidentel  k  Dou- 
vres et  à  Marseille  de»  dé- 
pêches provenant  des  pa- 
quebots; perles  e?  avairies.        5, 300 


iio,f 
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MONTAIT  M8  CBIMIS 


par  chapitre. 


a7.oi3,odl' 


mm 


p«raervice. 


136,689408' 


aiS96Joo 


*9»909.64s    I  t36,689,4o8 
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p^S^GNJVXIOX  DES  SERVICES  ET  DES  DEPENSES. 




Chapitre  LXIII.  —  Subventions. 

Art.  1*.  Sabvention  à  la  compaf^nic  concesaioDnaire  du  transport  de»  dépêches  ei 
ie  continent  et  la  Corse   390,01 

 2.  Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  service  postal 

de  la  Méditerranée   3,483,i< 

—  3.  Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  transport  des 

dépccbcs  entre  Calais  et  Douvres   190,04 

Total  de  la  IV*  partie  

V  PARTIE. 

nElfBODASEMENTS  ET  RBSTITOTIONS ,  N0N-VA(ED|l8, 
PRIMES,  ET  ESCOMPTES. 

Chapitre  LXIV.  —  Hestituùonj  et  »on-vaïears  sur  Us  contribations  directts 
et  sar  les  taxes  prrfu.es  en  vertu  de  rôles. 

ArL  1*'.  Contributions  directes.  —  Restitutions  de  centimes  comtnunanz,  non 
leurs,  elc   66,806,1 

•  a.  Dégrèvements  pour  pertes  de  matière  imposable  et  pouvsuréva> 

lualion  de  propriétés  nouvelloment  imposées   300,01 

—  3.  Taxes  spéciales.  —  Dégrèvement^  et  non-valeurs   61  ,o« 

Cbapitrb  LXV.  —  Benihoarsetnents  sur  produits  indir^ts  et  diveri. 

Art.  1**.  Enregistrement  et  domaines   i,ooo.o< 

— .  a.  Forêts   iSo.o 

 3.  Douanes   130,0 

— -  4.  Contributions  indirectes   1  io,q 

 •  5.  Postes  '.   ao.o 

 6.  Produits  divers   aco.» 

CaAprrRB  LWl.  —  Rtpardtion  des  produits  de  plombage,  d'estampillage,  ttc. 

en  mauèrt  de  douants. 

Article  uni({ue.  Douanes  

A  MroiiTllu..t.' 


i^iyu^uJ  Ly  Google 
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lUrou.  

Ctunam  LVftt,  -*  Eéptrtàtwu  it pndmtt  Jtmmdtt^êmiuti 

Art  1*.  Eoregîstwmwl  M  dwniîoi   a.5oo,ooo' 

 a.  Foréta   »oo,ooo 

 3.  Douanes   »tJo©itO0O 

—4.  CootribalioM  iadinolM   i,35o.ooo 

—  S.  PMM  

Chapitok  LXVIU.  —  Prime»  à  texportalion  iê  marekaniim^ 
Àrtide  utifiia.  Douinet.   •  

CuvmB  liXDL  BÊeoB^OÊStwrikminUi, 

^(Escompte  sur  le  dit>îtd«|dooao»............4«WO«'|  45-000 

^'^^  'I    eonMmoMtioa  des  sels. IcontribuiiowindiMelw  87,000) 

 3.  Escompte  sur  le»  droiu  de  douanes  fV! 1,000,000 

 3   Escompte  sur  le  droit  de  fabricaiiou  du  sucre  iadSgene*   1  So,oeo 

 4.  EscoœpUMrkdnîiaefiiiriertipnieslMèNi   S9.000 


Total  de  la  V  partie. 


BÉCAPîTU 

r*  Ftetio.  Dette  pnUiqM  •.  ....•.« 

n*  ])olBlieBe«ld4peMeedeepo«wl»légielitifr.....« 

HT  Servi«:e  géolnd  

IV*  — —  Frais  de  régie,  de  perc^tioa  et  dTei^oitatioa  des 


ArréCé  le  prfMot  tehleettàhieBiB»  Je  IwHcwitcîiiyitBte  millioiHlioitwotyi» 
Perie,  le  i3  déeealire  i856. 
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MONTANT  DBS  CBÉOITS 

OBSBKVàTIOMIk 

paréhapilra.* 

■vu.  A5*t.  1  A.i' 

• 

• 

5,666,ooo' 

• 

S,666«ooo 

• 

3at6oO|00o  , 

• 

3s,6oo«ooo 

•  • 
1, 666,000 

• 

i,666/»oo 

iio»369,i&7 

MvBfMwpdblict* 
6t  «iccnaples.  •  ••»•«.,•, 


5ii,»tS,o6s' 

39,470,080 
•  19,193,534 
i7o,569,aii 
110,389,147 

85o,S  io,o64 


mille  MÙante-^atre  Cruics. 
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N*  4169.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée , 
le  i9  novembre  i856,  entre  le  Ministre  de  l'Agncaltare,  du.  Commerce 
et  des  Travaiuc  publics ,  et  la  Compagnio  dm  Ckeminf  doftrdê  VEêi. 

Da  19  Moveiobre  1^56. 

NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Datioaale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  DOto  ninisire  secréteire  d*état  an  dépvlMMnt 
de  ragriculture,  da  commerce  el  des  trevaux  pnUict; 

Va  le  décret  da  1 7  eoût  i853  (i),  qui  a  concédé  à  b  compagnie  da 
cbemia  de  fer  de  Paris  k  Slrasboorg  les  chemins  de  fer  db  IMt  è 
MaUiooae ,  avec  embranchemeni  sor  Gialommiers ,  de  Nani^  à  Graj, 
et  de  Paris  à  ViDoeanes.  Saînt-Maudé  et  Samt-llaur} 

Vu  la  convention  passée,  le  même  jour,  entre  noire  minisire  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  ladite  com- 
pagnie, et  annexée  audit  décret  ;  •  -* 

Vu  notamment  Tarticie  7  de  ladite  convention ,  lequel  -est  ainsi 
conçu  : 

tArt.  7.  Le  capital  nécessaire  à  l'exéciilion  des  engagements  qui 
c  forment  Tobjet  de  la  pré&ente  convention  sera  réalisé  au  mo^ep, 

«i*  

«  3*  De  l'émission  tle  nouvelles  obligations  de  même  forme  que  cetles 
«deTemprunt  déj^  fait  parla  conipognie.  L*émission  de  ces  obligations 
cne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  4u. ministre  de 
t  ragriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics;  » 

Vu  la  convention  provisoire  passée  aujourd'bui  entre  notre  ministre 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaax  publics,  et  la  compagaie 
des  cbemins  de  fer  (!e  Test,  relativement  à  la  niodification  da  deiuùèflie 
paragraphe  de  l>rtiiia  7  ci-dessus  tfansoili 

Notre  Conseil  dfétat  entenda. 

Avons  nicaiTé «t  aiculTOMf  ceqaisait  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée  aujourd'hui 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Test,  poor  la 
modiûcatioii  du  li^iiHmf  pan^prapbe  de  Tarticle  7  de  la  oon* 

wHiM  èilT  MAI  iS&a. 
S.  Ladite  convention  restera  anneiée  an  préMAidéoDOt- 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1  agri- 


(1}  BoU.  94,  n*  806. 
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culture,  da  commerce  et  des  trtviiiz  poUieit  eit  dbaiié  de 
tméMkm  àa  préiHBt  décret 
Fait  aa  fùm  de  fieiaVCitoid ,  k  19  NomalM  t866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ftr  l'Empereur  : 
Minbtre  secrétaire  détat  au  déparictnwX  dâ  (a^ricuUurt^ 
du  commercé  et  des  tracaux  publics, 

Sïgué  E.  Roc  nu 


iihfee  à  wmwmdiJUtt'mn  «pporOf  4  <eNii(i  7  4t  k 

EQtr«  les  souttignës, 

Le  ministre  <lc  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  TEtal,  aous  la  réserve  de  Ta^robalioa  de  lu  préaenle  cooveoiiea 
ptr  décret  de  T  Empereur. 

Tfvoit  part  ; 

Et  la  soctélé  aaoajBM  établie  k  fêtiê  nom  foeom  dm  Cin^u^  dê4  cksmint 
itj9ti$fBtî,  MleoMipa^nie  reprlilUil  ym  > 

MM.  Umiy^t^Kfmmid  liufk^^  cmêm  dr  5^ur.  piii'i»it  in  ceaidt t 

Jtmt'Baptiit^Édouliird  Roax; 

Pierre- Marit^  A  lexamdn»  iNiroe  €BuUf; 

Fmct.1t  Dubochet; 
Louis- Alexandre  naiijnhres. 
Membres  du  mmitt'  de  «lircction,  spL^ciaîeme?it  autorisés  par  dét2bënUjoi|  dtt 
conseil  d  admiiuslratioi;,  en  date  <iu  31  octobre  i  85^. 

Ses  administrateurs,  éliaant  doniicile  au  siège  de  ladite  socn'lé  à  IHiris,  à 
i*eaiWreadère  dudil  cKemin  de  Straahourg,  e^^ÎMMl  aoua  U  réserve  de  Ta^ 
yrobaUan  df  rammlii.cc  géuécaie  «k  §#§  ac;|MAiMurM  daa»  ne  4élaî  4a  m 


L*«otf«  part; 

n  a  été  oooteikti  ca  qui  sait  : 

Aat.  l**.  l.e  troisîinie  paragraphe  de  DirUcle  7  da  la  cooveiitioo  du  17  août 
lS53  aeni  modifié  et  rédigé  atnsi  qu'il  suit  : 

•  a*  Da  rémisaien  4«*  aaiftvellae  «Migatiaes.  CaMa  éniiMiaa  aa  paorra  élaa 
•  fiiila  fa*aQ  varie  4'eea  autorisaiiou  du  ministre  da  fagricultara«  dn  eom- 
<a»i*r€a  a(  4aa  iravaux  publics,  an  détermioara  l'époque,  le  mode  et  la 
«fonne  et  qui  fixera  le^  époques  et  les  quotités  des  varsemeols  soecesaifs  joa» 

■  qu'à  complète  lib/r.itt 't'..  • 

i.  La  présente  cuuventiun  ne  sera  paisibla  que  du  droit  fixa  d'ms  CnMMU 
Fait  à  Paris,  le  19  novembre  iSd6. 

Âpproavé  i'écritaifi        ^ppi'aavé  l'écritura^        Approuvé  récffîma, 
Signé  Ségmr,  Signé  Duboclut,  Sïgn&  Aottr. 

èfÊmyé^  i*écritura^  Approuvé  Técritura, 

Siflûé  baron  i'Htney»  Signé  Baignhts. 

SIffÊé  S»  RooeuL 

tKnregiatré  à  fittia,  la daoi  décaoïbra  i8S6f  Mo  1 9  verso,  c«M  i"*.  Raçe 
seaftiaeiÉm  neib«Hi!lign^Bimiir.t 
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m  Bvwm  pMic  po«r  iimiitkmmmni  dm  Spmt. 
Du  «6  NoTcmlM  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioiiak» 
BMmiiia  Mf  Faiaçâis»  à  tons  préseots  et  à  venir,  aALur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeni 
de  rigricullnret  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  démt  da  a  iknwr  1808,  qoiaatoriie  rétaUîseement  d*ana 
oonditîoa  pobÛqœ  det  aoîes  à  Prifas; 

Vn  les  délibératioDS  da  consttl  monicipal  de  Pritas  •  en  date  des 
i5  fi&frier,  aS  septembre  i855  et  9  mars  i856; 

Les  propoâlioBS  da  pré&t  de  TArdèdie»  let  avis  du  comité  consul- 
tatif des  artt  et  mana&ctnree,  en  date  da  18  avril  et  da  é  août  1 855, 
et  l'avif  de  noire  ndnisire  secrétaire  d*élit  an  dépertemit  de  finlé- 
riear; 

Notre  Conieil  d*état  entenda. 

Avoat niciM  et oBcaétOKs  ce  qoi  anit: 

AaT.  1*.  La  v31e  de  Privas  est  antoriaée  à  établir  nn  bureau 
pnUic  de  oonditionnemeutdes  Boiet,  dont  les  opérations  seront 
facultatives  pour  le  commerce.  Les  statuts  de  cet  établissemént 

sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Texpédition 
annexée  au  présent  décret,  et  qui  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir,  tel  qu  il  est  établi  à  Tar- 
tide  5  des  statntSt  sera  revisé  dans  un  délai  de  cinq  ans.' 

2.  Le  décret  du  a  février  1808  est  et  demeure  rapporté. 

S.  Notre  ministre  secrétdre  d*état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  SainlrCloud,  le  a6  Novembre  i856, 

Signé  MAFOLÉON. 

jnir  1  finpcfeiir  t 

Ministre  secrétaire  ê!ilat  aa  dèpartêouiU  iU  Cagrioukut^ 
da  çommenê  *t  des  tnanuix  pahlict, 

Sî|aé«.âoe«nBi. 
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Akt.  1*.  Un  bureau  public  est  établi  à  Privas,  pour  le  eooditioiiiMBicttt  àm 
MÎes  grèges  cm  Mfféft. 

tm  opéntim  Mil  htaum  9tm  «KilipwD— t  ÎÊtmhtÛm  poar  !•  mm* 
Mwce.  fiai  producteur  ni  «cbeteor  n*est  cratnial  d*yao«Mltre  ses  soiea. 

S.  Le  procédé  adopté  poorltcQiiditioanMMiita  pur  k  diMÎccitoi 
absolue. 

3.  Le  tarif  d«a  droits  à  perceroir  est  établi  iÎMÎ       suit,  itfoiff  t 

Pour  cbo^  partie  de  soia  da  loalo  o^èeo,  foalité  et  nalm»  da  poils 
total  de  moôu  da  viogt  kiiogramai,  an  nMBÛMun,  deu  firancs  aobaote  cea- 
times,  ci   l'  60* 

Et  tu-dentis,  pour  cbaque  kiiogramme  eicédtnt,  au  maximum, 
fjuatorte  ct'nltrnp!!,  ci  •••••  O  là 

Ce  tarif  sera  révisé  dans  ud  d/'lai  de  cinq  ans. 

Le  droit  de  conditionoemeot  est  acquitté  par  la  partie  ou  iea  parties  i{oi 
fédament  cette  opCTation. 

4.  Le  bureau  de  cooditioonfment  est  r^ô,  aouaU  aonretllaiica  dn  rnaira  al 
doi  aoawiiwairca  par  liiidélégnéo,jparwi  diraclaor^lapfélSrtaoMMaw 
«M  Uiiada  trois  BOOM  anéléo  par  le  maire. 

5.  Loffiraetawarttaoada  wanûr  «BoavlioMieflMiUdakiiH  flûBa  fiMes 
en  immeubles  au  en  renias  sur  fÉiat. 

Tontes  les  opvratioos  sont  faites  sous  sa  responsabilité. 

Il  jiuli fie  des  récrites  et  des  d«^penses  dudit  bureau,  dans  un  bordereau 
mensuel,  présentant,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  produits  et  les  dépenses 
du^mois,  ceux  des  mois  antérieurs  de  la  même  année,  et  toutes  cas  opérations 
à  la  date  dudit  bordereau. 

Ce  bordereau  est  dressé  en  dooUa  original  et  déposé  dans  les  archives  da 
b  flniria  al  dn  bareaii  da  coadilionnamettt.  A  k  fin  da  rannée,  «n  iroidèaM 
aunplaira  dn  lionlarean  da  décanabra  art  remis  an  racavanr  mimicîpal  po«r 
être  joint  à  Tappoi  do  compta  da  gasiion  da  ca  comptable. 

6.  La  Iraitamam  do  diractaor,  la  nombre  des  employés  al  antres  agents 
plac  's  %nm  ses  ordres,  ainsi  que  leurs  appointements  et  salaires,  sont  fixés  par 
le  conscd  municipal.  Le  maire  nomme  les  employ  's  et  agents;  il  peut  les 
révoquer  -,  il  p^'ut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos,  exiger  d'eux  un  cau- 
tionnement ,  dont  il  détermine  la  nature  et  la  quotité. 

7.  Les  produits  du  bureau  de  condiiionnenient  sont  versés  par  le  directeur 
à  la  aaiiaa  aranicipale,  tous  les  dix  jours,  et  pins  aonfant  même,  scion  qoa  la 
■alla  le  juge  niila. 

8.  La  trailansjnt  des  employés  rt  las  flils  da  lovte  salure  anicpials  donnant 
liaa  réti^limamanl  et  radminiairaltoa  da  la  condition  sont  à  la  chaifa  da  la 
commune  et  payé ,  comme  tontes  les  antres  dépenses  coouranalas. 

9.  Un  bulletin  de  conditionnement,  signé  du  directeur,  accompagne  ton- 
jours  les  échantillons  prélevés  pour  le  conditionnement,  lorsqu'ils  sont  rendus 
à  leur  propriétaire.  Ce  bulletin  reproduit  les  dispositions  du  bulletin  primitif, 
sans  lequel  aucun  ballot  n'est  admis  au  conditionnement.  Il  indique  le  nombre 
des  écbanlillous  soumis  à  la  dessiccation  absolue,  le  poids  de  ces  écbanlillooi 
al  le  poids  da  dassîeealioa  ahaoloa  dn  ballot  total,  enfin  la  ballHin  ranfarme 
rindicalkm  dn  poids  marchand  calcolé  à  raison  daansa  paor  cent  an  sas  da 
poids  akaola  da  la  sois. 
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10.  Le  vendeor  et  Tacbeteor  ont  le  droit  d'assister  aux  opéralioos. 

11.  Tout  les  poidt  aonl  Nconnni  «t  nlevis  coatndidoitefliiellt.  LldcMHé 
«a  est  consutée  avaatd*  lu  MUMltra  M  MlMd.  Tous  les  dlevlf  tMi  fidii  «t 

chiffrés  eu  doubfe. 

18.  Des  registres,  cotés  et  partfés  par  le  maire,  sont  tenus  aûn  de  cont* 
tater,  jour  par  jour,  tontes  les  opérations  du  bureindle  coadittoDDement. 

13.  Un  règlement  d*adniini&tralion  inlérieoM  Mt  drtieé  fit  !•  tomeîl 
municipal  et  soumis  à  i  approbation  du  préfet. 

14.  Les  sUtots  «t  le  règlemol  dTadmiaiMiMi  iotéricuni  nat  «filieb^ 
dans  rétablissement,  à»  nmiàre  que  l«  poUîc  puisse  toujoait  «o  pfcndre 
facilement  connaissance. 

15.  Toute  modiûcatioD,  soit  aux  statuts,  soit  au  règlement  d'administrattoù 
iaiMMin,  doit  être  approat^»  daos  là«léiiié  tonné     h  rèdjdioD  prittilivt. 

L»  Mmutn  miémn  détat  ou  dé^antmaU  i»  f  lynesitaw^  ds 
MWMfw  el4lM  ùmtmmfMÊei0 


N*  417»-  —  Déchet  iupéhial  portant  prorogation  de  la  Ckamhn 
temporaire  da  Ttibunul  de  première  instance  de  Bagnèrti, 

Du  â  llécembre  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDiie, 
£hp£iibvr  DBS  Fr^çais,  à  loua  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sor  le  rnpport  de  notre  garde  des  sceatix,  itiiiiiMre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice; 

Vu  l'article     de  la  loi  du  ao  avril  i8io  ; 
Notre  Conseil  d*éiat  entendu, 

AvMS  néosM  el  lAiaitoiif  ee  qm  snil  : 

Art.  1*.  Li  chambre  tepaportire  créée  an  triboml  de  pre* 
Buiie  snitancé  de  Bagnères  (Hantes-Pyrénées) ,  par  ordonnanœ 
da  i4  juin  1837  (1),  et  soocessiveaient  prorogée  j«aqa*àee  jour, 

continaera  à  remplir  S€s  fonctions  penatot  une  année. 

A  Teoipiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,^  s*il 
n  en  a  pas  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  changé  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bullclin  des  lois.  ^ 

Fait  au  palai&  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpaners 

aa  département  de  la  justice. 
Signé  ABBATOca. 

(1)  ii*8érfa,BalLSii,n*ms. 
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N*  4i7>«  —  DicjuT  iMPÉKTAL  qui  éluhîit  an  ConnU  dê  Ptuthanûm 

dans  la  ville  de  Bordeaux, 

Da  3  Décembre  i856.  , 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  voloiilé  Batltttalt 
BiffBRBim  VÊB  FiAvgàit,  à  tons  prétents  et  à  vemr»  «Aunr* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éttt  an  dMpuInBent 

de  Tagriculture,  du  commerce  cl  des  traraux  publics; 

Va  la  loi  du  18  mars  1806,- le  décret  du  11  juin  1S09,  modifié  le 
SO  ftyrier  1810  (ij,  la  lot  du  S  août  idio  et  celle  du  1"  juin  i853; 

V«  le  dAljMreljpn  de  eonaeil  aeeMipal  d*  Bordeaux ,  en  dsle  da 
»3  joie'iSSS,  celle  de  U  chambre  de  commerce  delà  même  ville,  en 

date  du  18  juillet  i856,  les  proposltiOQS  du  préfet  de  la  Gironde  et  la 
lettre  de  noire  garde  dé»  sceaux,  ministre  delà  juslice,  en  dale  du 

aS  septembre  1 856, 

Noire  Conseil  délai  entendu, 

.Avons  dechktk  el  DÉcnÉrONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  établi  dans  la  ville  de  Bordeaux  un  conseil  de 
prud'hommes  pour  les  industries  dénommées  ci-après  et  divisées 
eo  quatre  catégories ,  qui  concourront  à  la  compodtion  de  ce 
conseil  dans  les  proportions  suivantes  : 


BATiMUl*. 


CciraU,  eliarpwllm  d«  «mïm,  cwiliw*,  farUMlteM, 
plombier* ,  roudeoit  m  ftr  •!  fim ,  fbrfcrvot  pou  U 
marin*,  mtilr**  «l  aalalftlt  ,  gr4*«r*,  ai4tari*n,  «pU- 

.  eÙM  d«  BianD* ,  perceur* ,  pomUtai» ,  ritcur* ,  mitm  de 

lon|(,  Molptcur*  de  narioa,  toilicn,  «oilian. 

Gvrelaur*  ,  cbafpntMr»,  «MVlMta,  plwafcht»,  MltalitM, 

œarbrien,  iMfOM,  masitim, 
pcMitMa  fltlriaik  MmriMtt  fMm  IwiMw, 

t'Chofldatiimi  coniMan,  ftbric«*la  dâ 
laiiM,  dbliBalMun  liquori*i*«,  raSintnr* 
BtfHitn  et  cotémiaîn'i,  «hapclïm,  dbarron*,  forerons, 
r'i -I'.  I  rr  niiier* ,  clouUrrt,  doicur*  *l  argeiilrur^  tur 
Bwtaui ,  dor«ur*  «ar  boi*  «t  porcalaÏB*,  ^aittrt ,  ftliri- 
ctDts  d'engraii,  faltricaaUd*  eai*««*,  f«bii«a«l»  de  >  li.iii<-( 
*rt  fautcaiU,  fabricant*  d*  diaad*Ile*,  fabricants  ilo 
praiM»,  fal«aci*ni  flDadcnit  en  mitaux  ,  imprimour*, 

CiUMr»4Mjoalicn ,  orfévr**,  iilhographra,  marcchaax- 
naïf,   alcaaildta* t    fabricant*  da   papiers  p«iDU  , 

aînlito. 


••••••••a 

.wUaBtiM», 


10 


la 


(s)  nr*iérie,MLa7a,É*&*54. 


Tor4&< 
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2.  La  juridiction  da  conseil  de  prud'hommes  de  Bordeaux 
s^éiendraà  tous  les  établissements  îndustrieU  désignés  ci-dessus 
et  dont  le  siège  sera  situé  dans  les  six  cantons  de  Bordeaux. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs 
et  chefs  d'ateliers  qui  seront  à  la  téte  desdits  établissements, 
ainsi  que  les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travaille- 
ront pour  eux ,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence des  uns  et  des  autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,. et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empfreor  : 

Le  Ministre  secrétaire  éCétat  aa  département  de  Ta^icultare,  da 
commerce  et  des  travaux  publictg 

Signé  £.  RocHKR. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Décembre  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Jcutiee, 

ABBATUCa. 


*  CeUe  date  est  celle  de  U  réception  da  BoUeda 
in  ministère  de  ia  Justice. 

%    ■  . 

i«p<riak,  M  •hm  Ut  I>ir««<*«ci  4m  fmtm  im  44p«7lm«iiU. 


Imprimbiiib  imp/juale.  >^  19  Décembre  18SC. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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.  N°  452.  ■  ■    '  ■ 


N*  àlfS,  —  DicHET  lUPÈniAL  sar  VorganUation  ia 
'  •   àêi  Équipages  de  ia  Fbttê. 


Ov  5  Jids  i856. 


NAPOLÉm.  ptr  la  giic«  de  Dkn  et  la  volonté  ntlioiide, 
SBi  FéÎaiiçais,  à  tous  pféaeDts  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  noire  mioûtre  secrétaire  d'état  tu  dépertemeot 
de  la  oiarme  et  des  colonies; 

Le  Cooâeil  d'amirauté  entendu,  .  . 

Afoitis  ÀtoM  et  Dicalioiis  M  qfoi  suit  : 

. .  TITRE  I*. 

* 


CHAPITRE  y. 

QDHMfiriOM  R  ArflCTATKm  oMlAU  Mi  nHomiL. 

'    .  '  .  .  SECTION  1". 

SPiciALITi  DO  SUITICI. 

Art.  1".  Le  personnel  général  des  équipages  de  la  flotte  est 
îiffecté,  sous  le  commandement  des  ofliciers  de  la  niarioe,  à 
rarmemeot  des  bâlimcnts  à  voiles  et  à  vapeur  de  la  marîoe  im- 
périale. 

2.  Ce  personnel,  dans  son  ensemble,  constitue  un  corps  dont 
le  rang,  parmi  les  corps  spéciaux,  est  déterminé  par  la  date  de 
sa  première  fiirm«tioii,'eii  i8a'i,  sons  U  dénomioation  d*iqai* 
pages  de  ligne, 

Xt  Sérié.  76 
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SECTION  ir. 

HlilUBCHIB  ET  EMPLOIS  ATTRIBCÉS  KVX  DTVpénSlfTS  GRADES. 

3.  Le  premier  degré  de  ia  hiérarchie  militaire  le  per- 
sonnel des  équipages  de  la  flotte  comprend  : 

Les  novices,  les  apprentis  marins,  les  matelots,  les  ouvriers 
chauffeurs  et  les  fourriers. 

De  jeunes  garçons,  aovs^ht  dénomination  de  monsses,  sont 
attachéi  à  ce  personnd.. . 

n  n*y  a  qu  une  seule  classe  de  fomriecs,  de  novices,  d'ap- 
prentis marins  on  de  moiisses.  .  .     .      .  i 

Les  matelots  et  les  Oavrim  âMiiiftettri  lônt  divisés  en  trois 
dasses. 

4.  Les  autres  degrés  dfi  la  litémcUa  militaira  se  composent 

des  grades  ci-après  : 

Quartiers-maîtres,   •    •  ;t'   '  ,  '  "  '    '    •  ' 

Secoad9  mitres,    .  .  •  ..  • 
Maîtres, 


.{ 1 


Ces  différents  grades  sont  divisés  en  deux  classes. 
Les  premiers  maîtres,  inaltretf'«l  IISlioiiél-»MtM''ée  M 
professions  sont  seok  compris  sous  la  désignation  jjénérifjœ 

d^off]  ci  ciers  mariniers.       '  ' 

5.  Le  grade  de  quartier-maître  ..çoroprend  les  emplois  de 
quarliers-niaîtrcs  de  manœuvre,  de  canonnnî^e,  de  tittjoncrîe, 
de  quartiers-maîtres  mécanicieni,  de  quarliors-maîtros  de  char- 
pentagc,  de  voilorie  et  de  caifaiage,  ceux  de  caporaux  d  armes  et 
de  caporaux-fourriers. 

Le  grade  de  second  mailre  comprend  les  emplois  de  seconds 
maîtres  de  manœnVre,  de  canonnage,  de  tiinonerie,' dé  seconds 
maîtres  mécaniciens,  de  seconds  maîtres  de  charpentage,  de 
voiierie  et  de  calfatage,  aiaii  ipié  etox  de  sei^nts  d*armes  et 
de  sei|;enls  fourriers. 

Le  grade  de  maître  comprend  les  emplois  dçmaSlra^®  char- 
pentage,  de  voilcric  et  de  calfatage  et  ceux  de  sergent-major, 

EnGn  le  grade  do  premier  mailre  comprend  les  emplois  de 
premiers  niaîlns  de  manœuvre,  de  canonnade,  de  tinioncrie, 
de  premiers  maîtres  mécaniciens  et  ceux  de  capitaine  d'armes. 

6.  A  égalité  de  grade,  les  ofïiciers  inariuieri  ul  It-ji  ^uarljcrs- 
maitres  sont  classés  dans.fordre  suivant:  ' 

MaiMeavre, 
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Canonnaget  'i  ■  •  ••  •<    «i  •  /i 

Mousqueterie,  .<  .:;t 

Timoneriè, 

liéciiiiçàmi. 
Qiaroaktace* 

VoileAr.  ^• 

Les  sergents-majors,  les  sergents  cf  caporaux-fourriers  et 'les 
fourriers  ordinaires  conimandent,  dans  l'exercice  de  leurs  fopc- 
tions,  aux  officiers  mariniers,  (juartiers-niaitres  et  matelots 
auxquels  ils  sont  assimilés. 

Dans  la  même  profession ,  le  rang  est  déterminé  par  Tancién- 
neté  dégrade;  à  égalité  d*ancienneté de  grade,  par  raÀc(éditèté 
dûs  le  grade  précédent,  ensoite jpar  Tige,  «C  tiaÊh  pilr  H  tf^t 

7«  Les  apprentis  iiutfliif'^  ntf  viott ,  ttflfètols ,  ^artitr^nA^tras, 
officiera  mariniers  et  antre»  éxei^irl  i  férit  ou  &  là  ttiér  les 
ed^pliHs  ci-aptés  déêigttée'f  pfcmleM  iMj^,  pendant  li  diiiée'de 
ienrs  fonctions,  savoir  ?  ^ 

Les  preimen  chefs  éé  mnsiqttedes  dhrlsfon^i  vrec  It»  prèmiArs 
maîtres;  •      •    •  '  .  - 

Les  pilotes  côtîers.  !..  '  j  ' 

Les  chefs  de  musique  de  bord.,  t  mattNW.  •  '  ^«^  '  » 

Ijes  maîtres  tailleurs   .  Y  • .     I  .*  • 

Les  maîtres  forgerons  et  chau-  j  "  '  " 

U.  »i.ltn.  ttmboon   r**  wuwi. 


I^a  nôtres  daiftms  • 

Les  seconda  chefs  de  nrasîqne . 


GUAPiTRË  il. 


•  .  •:  •III*.  »  •  ••U 
•  t  <  •    (  >.  I   .  I  i 

If  .1  •.'i>'»we  .i'j 


niPARTlTJOR.    •   X 


OAGAmSATlOil  DES DI?iaiOII8«  •    t'..*!  Oilp 


8.  Le  personnel  des  équipages  de  la  flotte  continue  à  être 
réparti  en  cinq  divisions,  dont  deux  de  première  classe,  placées 
Tune  à  Brest  et  J autre  à  Toulon,  cl  trois  de  seconde  cjasfe, 
placées  dans  les  ports  de  Cliorboiirg,  Loricnt  et  Koclicroit.  ,  .( 

Chacune  de  ces  divisions  prend  le  liOiu  <lu  |>Ort  dans.  leq\iel 
elle  est  établie.  .   •  <  t 

76. 
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9.  Chaque  division  de  première  classe  se  compose  de  * 
un  étal-major, 

un  petit  étal-major, 

El  de  compagnies  de  dépôt  divisées  comme  suit  ; 
1  compagnie  de  matelots  gabiers  et  timoniers,  etc. 

1   •  de  matelots  canonniers,  -y 

1  de  matelots  fusiliers, 

1    de  mécaniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs» 

^    de  marins  de  l'inscription  maritiiue, 

1    de  marins  du  Recrutement. 

Les  divisions  de  seconde  classe  se  composent  chacune  de 
un  état-major,  ,    .    .•     .  .. 

uu  petit  état-major,  ,    .  . 

Et  de  deux  compagnies  de  dépôt,  savoir  :  • 
1  compagnie  dite  des  spécialités. 

i    de  marins  de  l'inscription  maritime  et  du  re-. 

crufement,  divisée  en  deux  sections. 

La  division  de  Lorient  comprenS,  en  outi  e,  un  bataillon  d'ins- 
Iruction  d'apprentis  fusiliers. 

Ces  portions  de  corps  prennent  rang  entre  elles  dans  l'ordre 
ci-dessus  indiqué. 

10.  Les  cadres  permanents  des  états-majors,  des  petits  états- 
majors  et  des  compagnies  de  dépôt  des  divisions,  sont  fixés 
conformément  au  tableau  n"  i ,  annexé  au  présent  décret. 

Le  nombre  des  officiers  mariniers  à  maintenir  dans  les  di- 
visions pour  faire  face  aux  éventualités  du  service  ù  la  mer  est 
déterminé  par  le  tableau  n"  2. 

1 1 .  Les  compagnies  de  dépôt  des  divisions  de  première 
classe  reçoivent,  savoir  : 

Compagnie  de  matelots  gabiers  et  timoniers. 

Les  marins  appointés  en  qualité  de  gabiers  et  de  limoniers, 
ainsi  que  les  mateloU  des  trois  professions  maritimes,  quelle 
que  soit  Torigine  ou  la  provenance  des  uns  et  des  autres. 

Com[>agnie  de  matelots  canonniers; 

i*  Les  premiers  maîtres,  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres 
de  canon  nage,  présents  à  la  division; 
3*  Les  canonniers  brevetés; 
3°  Les  apprentis  canonniers. 


fi^nUôa.  (  mi  ) 

Oxnptf  aie  de  ttalBiott  Ibiflitrf. 

Les  capitaines,  sergents.et  çaporaux darmest  non 
ment  affectés  anx  cadres  permanents  da  petit  état-mimr  ètl|^ 
antres  compagnies  dedép^t;  '    *  .  '  ™ 

a*  Lesfàsaien  brevetés.  ^r'*  ^ 

<  rfunpapiie  ds  oiéranicifas. 

Les  premiers  maîtres,  lès  aeôuids  maîtres  <(uartien- 
maîtres  mécanicieQs  et  les  ouvriers  ch&uiTeurs.  "        .   , . 

.  -,  ■  :G0appt9Mji «(|iMril|..>..        ?')\^  tr^u  ivijqu-: 

Les  matelots  et  novices  de  l'inscription  maritime  qui  ne  font 
pas  partie  des  compagnies  de  gabiers  et  timoniers,  de  matelots 
canonniers  ou  de  mécaniciens;  '    .  . 

Les  monsses,  lonqu^ii  n'y  a  pu  d*école  de  moasies  dans  le 

port; 

Les  maîtres,  les  officiers  rnavîniers  ef  les  stirrraménim  en 
nddition  décompte  pendant letempsdéteiBiiné par  lesdicleli 
on  règlements* 

Compagnie  de  recrntement 

Les  matelots  et  apprentis  marins  dfn  pcx  Of  de[^l<eii- 

gagement  volontaire  qiili  ne  font  pas  partie  des '  ç^ijiipîpa^^ 
g^ierset  tfiiiomers»  de  matelots  cimonniers/^^^a^imotiii  (oi^t 
liers  on  de  mécaniciens. 

12.  Les  compagnies  de  dépôt  des  divisions  de  deuxième  classe 
reçoivent,  savoir  : 

•  * 

Gompa^siedee  spéciaiitéi. 

.  Les  matdots  appointés  en  qualité  de  gabiers  etde  timoaiers, 

les  canonniers  brevetés,  les  fosiiiers,  les  mécaniciens  et  les  ou- 
vriers des  trois  professions  maritimes. 

Gompignîe  de  msiins  de  nnseriplbii  inaritiaie  et  da  recmtemeiit. 

Les  ofliciers  mariniers,  les  quartJers-maitres  et  les  surnumé- 
raires en  reddition  de  comptes,  ainsi  que  les  marins,  de  quelque 
origine  ou  de  quelque  provenance  qu'ils  soient,  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  compagnie  des  spécialités. 

Cette  compagnie  est  divisée  en  deux  sections  :  dans  la  pre- 
mière sont  admis  les  matelots  de  Finscription  naarilime ,  les  no- 
vices et  les  mousses;  dans  la  deuxième,  les  matelots  et  apprentia 
marins  de  l'engagement  volontaire  et  du  recrutement« 
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13.  Ltt  ctSdm  mmmim  «i  im  quttkn-mÊitM  qm  ne 
Mpt  pas  compris  dans  les  cadres  pernumeiits  des  petilsétiits- 

majors  et  des  compagnies  de  dépôt,  ou  dont  rafTectation  n  est 
pas  réglée  par  les  articles  1 1  et  12  ci-dessus,  sont, à  leur  arrivée 
daos  les  divisions,  répartis  par  les  soins  des  commaïUUotS 4siis 
les  diverses  compagnies  »  selon  les  besoins  du  service* 

SECTION  II. 

ne  LA  HOUlKATICm        DITE&S  EMPLOIS  DANS  LIS  PtfISXOVS. 

.  14.  A  moins  de  dés^ation  spéciale  du  ministre,  les  officiers 
sopérienn  des  divisioos  eent  seméi  par  le  ministre,  sur  la 
nréiflntifinn  dâS'iirtfets  miritînMS* 

mm^^^^^^y^^^^mm  a^^w^pw-v^w^^  n^v^^w^^vwv 

Les  of&ciers  comptables  (capitaines  d^babillement  et  trésoriers) 
soDt  également  nommés  par  le  u^^istrOi  sur  la  prop^Màliûa  des 
ppréfets  maritimas. 

Les  conseils  d'administration  des  divisions  donnent  leur  avis 
mri»ri^^niilintl  des  ti&ciers  comptables.  Qeâ  avis  «ont  joints 
aux  propfs^tions  des  préfets  maritiiMi  et  trmnus  an  ministre. 

Ltti  antres  offidersderétatpmajor  et  des  compsfMMsdeéipAl 
sont  nommés  par  1«  gnréftt  maritime»  ffr  la  désignation  dn 
mi9,or  général  de  )a  marine.  * 

Tous  les  officiers  atlachés  à  une  division  doivent  y  servir, 
dans  leur  emploi,  pendant  deux  années  consécutives,  et  ne 
peuvent  être  remplacés  avant  ce  terme  (|ue  sur  un  ordre  du 
ministre  ou  par  suite  d'avancement» 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  enseignes  de  vais- 
sean  attachés  aux  divisions  oomme  lieutenants  des  compagnies 
de  dépôt  on  comme  adjoints  aux  offiden' comptables. 
■  Ift^  Le  crtnmwidant  de  îâ  dMtien  désigne  las  nHMm  mari- 
BÎefS  i)ui  doivent  être  attachés  au  petit  état-major  et  aux  cadres 
permanents  des  compagnies  de  dépôt. 

Son  choix  s'exerce  parmi  les  officiers  marimers  présents  à  la 

division  ou  en  disponibilité. 

Les  offîders  mariniers  ainsi  désignés  conservent  lear  tour 
d'embarqfoement,  sons  la  réserve  mentionnée  en  Fartide  175 
e^epFès. 

16.  Dans  chaque  division ,  le  commandant  nomme  égaie* 
ment  aux  emplois  de  premier  et  de  second  chef  de  musique , 
de  mttsicieilS,  de  maître  tambour  et  de  maître  clairon,  ainsi 
qûl  ceux  d'élèves  fourriers,  d'élèves  njusidens,  d'élèves»  tam* 
bours  et  d'élèves  dairoos, 
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17.  Le  conseil  d'administration  nomme  directement  à  l'em- 
ploi do  maître  tailleur  :  son  choix  s'exerce  principalement 
parmi  les  candidats  qui  sont  on  position  de  contracter  un  enga- 
gemeot  militaire.  S'il  y  a  nécessité  de  prendre  en  dehors  de 
c:ette  catégorie*  Tadinissioa  du  maître  tailleur  est  précédée  du 
éoa  Imeriptlôn  sar  les  regutres  <m  matricalei  de  nntcriplûtia 
maritime. 

Le  conseil  d'adniinistmdon  nomme  ^galemeot.  mais  sur  la 

proposition  dos  ofTiciers  comptables,  aux  emplois  de  secr^taÎMa 
militaires,  de  distributeur  d'habillement,  aouvrien  tailleurs, 
de  capitaines  ou  sergents  d'armes  et  de  sergents-m^Oft  attacbéi 

aux  détails  de  Tarmcment  et  du  casernement. 

Les  secrétaires  militaires  des  divisions  sont  pris  exclusivement 
parmi  les  sergents-majors,  les  sergents,  caporaux  et  fourriers 
Ordinaires.  Les  secrétaires  des  oiUciers  en  second  et  des  olCciers 
d'administration  des  b&timents  sont  pris  panoi  les  caporaux- 
iburriers  et  lee  fourriers  ordinaires. 

CHAPITRE  m. 

t 

DO  CADU  Dl  MAlSnANOl. 

IS.  Il  est  établi  un  cadre  de  maistrance  pour  les  oiliciers 
mariniers  afTectés  au  service  de  la  flotte. 

La  composition  numérique  de  ce  cadre  c&t  déterminée  par  des 
décfeb  spéciaux» 

19.  Sont  compris  dans  le  cadue  de  maistrance  les  premiers 
milttes,  maîtres  et  seconds  maîtres  de  toutes  professions,  sans 
distinction  ^origine,  qui  y  oftt  été  admis  par  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Peuvent  seuls  être  admis  dans  le  cadre  de  maistrance  les 
officiers  mariniers  qui,  en  raison  de  leur  âge  et  de  la  durée  de 
leurs  services  antérieurs,  sont  susceptibles  de  réunir,  à  l'âge  de 
cinquaule-cinq  ans,  les  cooditionspouri obtention  delà  pension 
militaire  de  retraite. 

20.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  employés  activement  à  bord  des 
bitimails  de  l'État  ou  dans  les  divisions  des  équipages  de  la 
flotte,  les  officiers  mariniers  du  cadre  sont  placés  dans  la  posi- 
tion de  disponibilité. 

21.  Les  officiers  mariniers  du  cadre,  placés  dans  la  position 
de  disponibilité,  sont  divisés  en  denx  catégories  : 

La  preodère  comprend  ceox  <|iit  sont  loioeptibies  d'être  rap< 
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priés  à  Taclmté  conformément  «ax  dispositîonf  de  fartide  ei- 

La  deuxième  comprend  oeox  qui ,  étant  hon  dTétat  de  navi- 
guer sur  les  bâtiments  de  Ja  flotte,  en  raison  de  leur  âge  et  de 
leurs  services,  ou  par  suite  d'infirmités  dûment  constatées  par 
les  conseils  de  santé,  attendent  qu'il  ait  été  statué  sur  leurs 
droits  à  une  pension  de  retraite. 

22.  Les  officiers  mariniers  de  la  première  qitégorie  sont 
rappelés  à  Tactivité,  suivant  un  tour  établi  diaprés  la  date  à 
leqaelle  ûb  ont  été  placés  dans  la  position  de  disponibilité. 

Les  seconds  maîtres  promus  au  grade  de  maîtres  on  de  pre* 
miers  maîtres  étant  en  disponibilité  prennent  rang  sur  la  liste 
de  rappel  à  l'activité  de  leur  nouveau  grade,  d'après  la  date  à 
laquelle  ils  avaient  été  placés  en  disponibilité. 

Ils  sont  replacés  dans  la  position  de  disponibilité  »  ainsi  qu'il 
est  dit  en  Tarlicle  178  ci-après. 

23.  Le  tour  de  rappel  à  Factivité  ne  peut  être  interverti  que 
pour  cause  de  maladie  dûment  constatée  ou  de  sursis  accordés 
par  le  préfet  maritime. 

La  durée  totale  de  ces  sursis  ne  peut  excéder  la  limite  de 
trois  mois. 

L'officier  marinier  auquel  un  sursis  a  été  accordé  reprend  son 
rang,  sur  la  liste  de  rappel  à  l'activité,  à  compter  de  la  date  de 
Texpiration  de  ce  sursis. 

24.  L*ordre  de  rappel  à  l'activité  est  donné  par  le  conmian- 
dant  de  la  division  et  transmis,  par  l'iulermédiaire  du  commis- 
saire aux  armements,  au  commissaire  du  quartier  auquel  appar- 
tiennent les  officiers  mariniers;  cedernier  est  cliai|[é  d*en  assurer 
Texécution  immédiate. 

Tout  officier  marinier  qui  n'a  pas  rejoint  son  poste  dans  le 
délai  de  route  est  puni  disciplinairement,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  lui,  s'il  y  a  lieu,  comme  prévenu  de 
désertion. 

25*  Les  officiers  mariniers  qui»  par  suite  de  maladie  dûment 
constatée,  se  trouvent  dans  Timpossibilité  d^obéir  à  un  ordre  de 
rappel  à  Tactivité,  conservent  leur  rang  d*inscription  sur  la  liste 
de  rappel  à  Tactivité. 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  transuictlent  sans 
retard  au  commandant  de  la  division,  par  Tintermédiaire  du 
commissaire  aux  armements,  les  certificats  de  visite  des  olViciers 
mariniers  ainsi  empécbés»  et  ils  l'informent  paiement  du  mo- 
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Dient  où  ces  oiiiciers  marinien  pourront  otbiempéier  à  no  nouvel 
Oirdre  de  rappel  à  Tactivité. 

26.  Les  officiers  mariniers  de  rioacriptioB  montime  en  dû- 
ponibUité  sont  rayé»  da  cadre  de  maistrance  lortqa*ib  en  fon( 
la  demande  dans  on  délai  qui  ne pent  excéder  six  mob,  à  conp- 
ter  du  joor  où  ib  ont  cessé  d*étre  en  activité  de  service. 

Les  premiers  maîtres,  maîtres  et  seconds  maîtres  de  Tinscrip- 
tion  maritime  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  admis  dans  le 
cadre  de  maistrance,  ainsi  que  ceux  qui  en  ont  été  rayés  à  leur 
demande,  demeurent  passibles  du  rappel  au  service,  coniioriné- 
jnent  aox  rè^es  qni  régissent  Tinscription  mantime;  mais  œa 
derniers  n#  sont  pas  réadmis  dans  le  cadre  de  maistrance  par  le 
fittt  de  celte  levée*  à  moioa  d*nne  dédtion  spéciale  dn  ministre. 

27.  Lea  officiers  mariniera  en  disponibOité  sont  antoriséa  à 
naviguer,  savoir  : 

Ceux  de  la  première  catégorie,  au  bornage  et  à  la  petite 
pèche  seulement; 

Ceux  de  la  deuxième  catégorie*  au  long  cours*  au  cabotage* 
au  bornage  et  à  la  pécbe. 

28.  Les  offiden  mariniers  en  disponibilité  peuvani  être 
appelés  à  occuper  des  emplois  de  leur  grade  dans  les  escouades 
de  canotiers,  de  gardiens  de  vaisseau  et  de  gabiers  de  port. 

Le  cboix  ne  s*exerce  à  Tégard  des  officiers  mariniers  de  la 
première  catégorie  que  parmi  ceux  qui  consentent  à  occuper 
lesdits  emplois,  et  sous  la  condition  que  le  tour  de  rappel  à 
Tactivité*  mentionne  à  farlicle  22  ci-dessus,  ne  sera  pas  in- 
terverti. 

CHAPITRE  IV. 

DbS  £C0LES. 

SECTTOÎf  P*. 

ÉCOLES  DES  DIVISIONS. 

29.  11  est  établi  dans  cbaque  division  : 

Une  école  de  lecture,  d*écriture  et  d^arithmétique  ; 

Une  école  de  comptabilité  pour  les  élèves  fourriers  ; 
Une  école  d'escrime; 
Une  école  de  natation. 

I!  y  a  *  en  outre  *  une  école  de  musique  dans  les  deux  diyiaiona 
de  première  dasse. 
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'  CikacttU  des  deax  premiers  cours  est  confié  à  l*un  des  ser- 
gents*inajors  de  la  division* 

30.  Les  écoles  de  lectim,  d^écritare,  dMtlimétique,  d'es- 
crime, de  natation  et  de  musique,  sont  placées  sons  raalorit4 

de  Tuii  des  adjudants-majors  de  la  divisiou; 

Celle  de  comptabilité,  sous  l'autorité  du  trésorier. 

Les  uue3  et  les. autres  sont  soumises  à  la  surveillance  du 
major. 

Un  décret  sur  le  service  intérieur  des  divisions  détermine  les 
lisàrea  des  cours,  le  nombre  des  élèves,  et  en  général  toutes 
les  dispàsiâôns  concernant  lea  voies  et  moyens. 

SECTION  ir. 

ÂCOLE  DES  NOUiSES.  , 

31.  Il  est  établiau  port  de  Brest  mie  école  spéciale  de  nioosses. 

L'instruction  à  donner  dans  cette  école  fait  Tobjet  d*un  règlcM 
ment  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine  cl  des  rx)lonies. 

32.  L*écoie  des  mousses  est  placée  sous  l'autorité  supérieure 
du  commandant  de  la  division. 

33.  Une  frégate  mouillée  en  rade  est  affectée  à  Fécole  des 
mousses. 

Cette  frégate  a  pour  annexes  des  bàlimenls  légers. 

Le  matériel  d'armement  de  ces  bâtiments  est  do  terminé  par 
le  préfet  maritime  )en  raison  de  leur  usage,  et  doit  être  réduit 
au  strict  nécessaire^  pour  la  sûreté  des  navires. 

34.  La  composition  de  Fétat-major  et  de  la  partie  perma- 
nente de  l'équipage  comprenant  le  personnel  atlecté  à  l'instruc- 
tion est  déterminée  par  un  règiemeoL  arrêté  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

L*école  des  mousses  est  administrée ,  comme  tout  autre  bâti- 
ment de  la  flotte,  par  le  conseil  d*administration  du  bord. 

35.  Le  commandement  de  la  frégate-école  est  exercé  par  le 

plus  ancien  des  lieutenants  de  vaisseau  attachés  à  l'école. 

Les  fonctions  de  second  sont  remplies  par  le  lieutenant  de 
vaisseau  venant  après  lui. 

Le  plus  ancien  des  enseignes  de  vaisseau  remplit,  à  l'égard 
de  réquipage  permanent,  les  fonctions  de  capitaine  de  com- 
pagoi0. 

36.  Le  nombre  de$  mousses  à  entretenir  à  Pécole  tfeA  pu 
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limité;  il  mi  déterminé  par  notre  ministre  de  U  miriiie  el  des 
ocdoniest  en  raison  des  besoins  dn  service. 

Les  mousses  sont  divisés  en  compagnies  de  deux  cents. 
Chaque  compagnie  est  commandée  par  un  lieulenanl  de  vais- 
seau, qui  a  sous  ses  ordres  un  sen^'ent  ou  un  caporai-fourrier 
pour  le  service  de  ie  oomptehiiUé  de  sa  compagaie* 

57.  L*équipage  ptraument  de  Téoele  des  mqnsses  fidQoit  les 
mncements  «nxqoeb  il  peut  prétendre  en  raison  de  saeonpa* 

si  tien  particulière  et  de  son  effectif  numérique,  d'après  les 
régies  qui  régissent  les  autres  bâtiments  de  la  flotte. 

3Ô«  Les  mousses  à  admettre  à  Técole  se  recrutent  conformé- 
MOt  anoL  dispositions  des  «rtÎGtei  lod  et  soivaetada  présent 
décret. 

Lee  enlrése  ol  les  serties  de  rnoossee  ont  lien  UN»  lie  denx 

mois,  à  époqnes  fixes. 

Le  préfet  maritime  du  deuxième  arrondissement  informe  en 
tempe  ntiie  ses  collègnes  des  antres  arrondissements  du  nombre 
des  mousses  quHls  auront  à  diriger  sur  l'école,  et  de  i*époqne 
précise  à  laqndie  ces  enfants  devront  arriver  à  Brest 

59.  La  durée  du  séjour  des  mousses  à  i*école  est  fixée  à  une 
année  au  moins  et  à  deux  au  plus. 

Les  moosses  provenant  des  premier,  troisième,  quatrième  et 
cinquième  arrondissements  sont  dirigés»  à  ienr  sortie  de  Técde, 
anr  lee  divisions  de  ces  arrondissements,  pour  être  embarqués 
dane  le  pins  bref  délai  possible,  et  de  préférence  aux  moosses 
auxiliaires;  ceux  qui  appartiennent  an  deuxième  arrondisse* 
ment  sont  mainleuus  bur  le  bàliment-école,  en  expectative 
dVmbarquement,  mais  ils  cessent  compter  à  reflectif  de 
récoie. 

40.  Des  gratifications,  dont  le  montant  est  déterminé  perles 
tarife  annexés  an  décret  sur  la  solde  et  les  revues,  sont  «ocor- 
dées,  chaque  trimestre,  aux  officiers  marinierB  et  marins  ina« 

tracteurs  qui  ont  fait  preuve  d'aptitude,  de  lèle  et  de  bonne 
conduite,  ainsi  quaux  moniteui-ë  et  aux  élèves  qui  ont  mérité 
de  participer  à  ces  récompenses. 

41.  Le  commandait  de  la  division  de  Brest  dresse  tous  les 
tiois  mois  un  rapport  sur  rinstruction  des  mousses. 

Ce  rapport,  annoté,  s  il  y  a  lieu,  des  observations  dtt  majot 
générai  et  du  jïielçt  maritime,  est  transmis  au  ministre, 
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TITRE  n. 

ss  LuitmirTtOM  dis  matelots  camomhibrs. 


CIIAPITUE  I". 

DC   MODE  D'INSTRUCTION   ET  DU  KECRUTEMaNT. 

42.  Les  approntis  canonniers  nécessaires  au  service  de  !a 
flotte  reçoivent  ieur  instruction  dans  les  compagnies  de  dépôt 
des  matelots  canonniers,  établies  dans  les  divisions  de  Brest  et 
de  Toulon,  et  à  bord  d'uo  vaisseau  armé  servant  d*école  d*ap- 
pUoation. 

•  Un  jAifimimlt  mBtékk  p9r  tÈgaFt  mhà^  de  U  luriBe.eldei 
oolonies  délermiiie  la  nature  de  cette  iostractioo. 

•.A  le«r  Mrtie4e  J*éooie  d'application ,  let  apfiDaatkanMimûen 
reçoivent,  aelon  leur  aptitade,  un  brevet  de  première,  do 
deuxième  ou  de  troisième  classe,  ainsi  qa*ii  est  dit  en  l'ar- 
ticle 64  ci-après,  et  rentrent  aux  divisions  pour  recevoir  une 
destination  ultérieure,  eu  qualité  de  matelots  canonniers. 

/i3.  Le  nombre  de  marins  à  admettre  dans  les  compagnies 
de  dépôt  de  Brest  et  de  Toulon ,  pour  y  commencer  leur  ins- 
truction, n'est  pas  limité. 

n  est  déterminé  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  raison  des  besoins  du  service. 

Les  apprentis  canonniers  à  entretenir  dans  les  com- 
pagnies de  Brest  et  de  Toulon  sont  pris,  suivant  les  ressources 
de  chaque  provenance ,  tant  parmi  les  marins  de  l'inscription 
maritime  que  parmi  les  hommes  dn  rerrntement.  La  propor- 
tion de  ces  derniers  no  doit  pas,  autant  que  possible»  dépasser 
le  tiers  de  reflcctif  des  apprentis  canonniers. 

Les  inscrits  maritimes,  ainsi  (juo  les  marins  provenant  de 
l'école  des  mousses  de  Brest,  doivent  avoir  au  moins  la  taille 
de  on  mètre  soixante  centimètres;  les  hommes  du  recnilemeot, 
celle  de  un  mètre  toîiante  et  dix  centimètrei.  Let  mis  et  les 
antres  ne  doivent  pas  avoir  dépissé  Tâge  de  trente  ans. 

45.  Les  hommes  de  Tineeription  msritime  qui  manifestent 
de  l'aptitude  pour  le  canonnage,  et  dont  la  constitution  est 
reconnue  assez,  forte  pour  supporter  les  fatigues  qu'entraînent 
les  exercices  relatifs  à  rarlillerie,  sont,  dès  leur  arrivée  dans  les 
divisions,  diriges  sur  les  corïiprii;iiies  de  matelots  cauouoiers  de 
Brest  et  de  Toulon,  où  ils  sont  mcorporés.  • 
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Les  mnrins  de  la  mémo  provenance,  déjà  embarqués  sur  les 
badôients  de  la  flotte,  ne  peuvent  être  admis  dans  ces  com- 
ppàtm  qtt*à  k  oottdîtkHi  de  rester  déox  années  an  serviee,  à 
partir  dn  jamt  ùt  ils  réccyrcwit  le  brevet  de  matelot  canonnfer. 

46.  Les  hommes  du  recrutement  et  de  l'engagement  volon- 
taire qui,  lors  de  leur  arrivée  au  corps,  sont  jugés 'aptes  au 
service  de  l'artillerie,  en  raison  de  leur  taille  et  de  leur  coûsli- 
talion ,  sont  embarqués  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Après  une  période  de  six  mois  d embarquement,  ces  nAàrins 
lont  débarqnés  et  dirigés  sar  Tune  de»  compagnies  de  matelots 
cancfnniers  de  Brest  on  de  Tonlon. 

Les  hommes  du  recmteroent,  ainsi  que  lesinserits  maritimes 
qui  proviennent  des  bâtiments  armés,  doivent  être  porteurs  d'un 
certiûcat  d'aptitude  et  de  bonne  conduite,  conforme  au  modèle 
dt^termioé  par  le  décret  sur  le  service  à  la  mer. 

47.  Dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toolon,  nne  commission 

composée 

Du  capitaine  de  vaisseau  commandant  la  division; 

D'un  capitaine  de  frégate,  désigné  par  le  major  général; 

Du  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  la  compagnie  de 
dépôt  des  matelots  canonniers , 

Et  dn  cbinirgien  major  de  la  division. 

Procède,  le  premier  jonr  de  cbaqne  semaine,  à  la  visite  des 
bommesarrivâ  à  la  division  pendant  1|  semaine  précédente. 

A  cet  effet,  la  liste  de  cesbommes,  vérifiée  et  certifiée  par 
le  commissaire  aux  armements,  est  présentée  à  la  commission, 
pour  qu'elle  y  indique  ceux  qui  doivent  être  admis  dans  les 
compagnies  de  matelots  canonniers. 

Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  obligeraient  le  com- 
noandant  de  la  division  à  disposer  des  bommes  an  fur  et  à 
mesure  de  lenr  arrivée  à  la  division,  il  réunirait  la  commission 
aassi  souvent  qu'il  le  jugerait  nécenaire. 

48.  Dans  les  ports  de  Cherbourg,  Lorienlet  Bodieibrl,  une 
coDomission  composée 

Du  commandant  de  la  division , 

D'un  capitaine  de  frégate  (  désignés  par  le  major  général 
£ld*un  lieutenant  de  vais-j     et  pris  en  dehors  de  la  divi- 
lean,  (  sion, 

Dn  chiruigien  chargé  du  service  de  santé  à  la  dhrision , 

Procède,  ainsi  quil  est  dtt  en  l'article  ci-dessus,  au  cboix  des 
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homuieg  qui  drivent  être  dirigéf  inr  Uê  porU  de  Biilt  #(  de 
Toulon  «  en  conformité  de  1  article  d5« 

Les  listes  des  marins  ainsi  choisis  »oot  transmises,  aussitôt 
«près  le  prononcé  de  la  coamiêMfk*  %tt  çmVMdAotdfeia  cUy»- 
sîon  de  Brest  et  de  Toulon. 

L  acceptation  définitive  deimiurin»  provenait  des  bàtîmenti 
OQ  des  divitiolto  de  Gherbomc»  haàuki  et  BiMskefort»  est  pro- 
noncée par  la  commission  mentiomiée  en  rartide  A7. 

49.  L'instruction ,  dans  les  compagnies  de  dépôt  des  mate- 
lots canonniers ,  ne  doit  pas  durer  plus  de  quatre  mois. 

Pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  ces  compagnies»  les 
apprentis  canonniers  reçoivent  les  premiers  éléments  de  Tins- 
troction  maticiae  et  la  majeure  partie  de  rinstraotion  théorique, 
çonformimedt'au  progranune^arrété  parnolie  «inieti^  U 
marine  et  des  colonies. 

50.  Les  marins  qui ,  après  quatre  mois  de  sé}oor  dans  les 
compagnies  de  tnatelots  canonniers,  n*ontpâis  acquis  rinstruction 
exigée,  sont  placés  dans  une  autre  compagnie  de  la  division. 

51.  Les  inslruclenrs  du  canonnage  composant  le  cadre  per- 
manent des  compagnies  de  matelots  canonniers  reçoivent  les 
si»pp}éttients  de  fondions  déterminés  par  les  tarifs  annexée  au 
décret  portant  règlement  snr  la  soMe  et  les  revtietf*  . 

GUAFJTAB  IL 
.m  h^fcms  MMMMfiii. 

52.  L'école  d'application  est  établie  à  bord  d*un  vaisseau 
astné. 

Les  expérieilces  à  faii«  sur  Te  matériel  d'artillerie  sotft  ex^ 
entées,  autant  que  possible,  à  bord  de  ce  vaisseau. 

53.  ta  composition  de  IMtaf-major  ef  du  personnel  affecté  à 
nnstructida  eaf  iUée  conome  suit  : 

1  ctfiltÊiùtt  ié  v>nwi,  <yimniarf[aiïi  jf 

1  capitaine  de  frégate,  commandant  en  ae<U>nd^ 

8  licutonants  do  vaisseau,  comiuandant  les  escouades  d'ap- 
prentis cauouûiers; 

2  lieutenants  de  vaisseau  t  conimiMUat  les  coa^igaiee  for- 
mées par  réquipage  permanent;  . 

1  capitaine  d'artillem; 

8  enseignes  de  vaissettti  , 
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•  i  officÎBr  dMmûûtratioii  ;  -  '  ;  ... 

1  chirurgien  de  i"  classe; 
i  chirurgien  de  a' classe; 

l  chirurgien  do  3*  dasso;  , 
1  aumônier; 

^«nonaict  affecté  à  Flailractioii. 

I  premier  maltwi  çjmpamtn 

*  9  itooiidsmittfes  moQniert  (  i  par  eicoiude);  . 

^32  quartiers-maîtres  canonniers  (4  par  escouadef; , 

<|^ade). 

Un  règlement  de  notre  ministre  de  la  marine  et  dsa  coioDiOf 
détermine  la  tomposiiion  do  l'équipage  permanent 

'  Les  apprentis  marins  de  l'équipage  jjprmanent  sont  choisît, 
autant  (jue  possible,  parmi  les  hommes  du  recrutement  meûr. 
tiennes  au  preniior  paragraphe  dft  l'article  46.  "  '  "  * 
La  partie  mobile  se  compose  des  apprentis  canonniers  pro- 
fétiaiit'dêft  compagnies  de  Brest  et  de  Toulon,  tliuii  que  «les 
i|>pMtiimttiAipraM8MdaPéquipageperinaMlit,er^ 
étmdM  ttta' moins- 4*em1)«rq[uémêfit  à  boré  ân  taliseati-MÎé. 

'  t|4.  Ijo  oQiiuiiaiidant  de  Técole  d  anplicatiôn  téorrespônd  âSbte& 
fement  âvec'  notre' ttdnîstre  de  la  marifie  ei  des  coloAies. 

II  lui  adresse,  tona  les  six  mois,  un  rapport  sur  nnstroctlott 

des  hommes  et  sur  TeDaemhle  du  service. 

'  Il  lui  fait  également'  paiVeoir  toutes  les  oottt  rdatives  àtt 

personnel  de  Técole* 

55.  Le  capitaiae  de  fr^ate  commandant  en  second*  les 
liouienants  et  enseignes  de  vaisseau,  sont  tous  au  choix  du 

commandant. 

Toutefois,  ce  choix  ne  pourra  s'exercer,  en  ce  qui  concerne 
les  enseignes  de  vaisseau,  que  parmi  les  olliciers  de  ce  grade 
(^ui  u'auraieut  pas  accompli  précédemment  une  première  pé* 
node  d*emb8rqucment  de  huit  mois  sur  le  vaisstau-école.  soit 
W  qualité  d'enseigne  de  vaisseau,  soit  en  qualité  d*upiraBt« 

Les  lieutenants  de  vaisseau  sont  débarqués  après  deux  années 
4ck  coninandemeot  des  escouades ,  et  ne  |>ouvent  être  rem|>laGés 
dans  ce  cosunaudement  que  par  les  lieutenants  ât  vaisseau 


(  1124  j  '   .  . 

qoi  oonmiaiideiit  Im  compagnies 'formées  par  i^ékîoipége 
manent  •       >  • 

Les  enseignes  de  vaisseaa  sont  dâmrqiiés  après  line  anhée 
de  séjonr  à  bord  du  vaisseaa,  et  les  élèves  après  hnit'nkns 

seulement. 

56.  Le  capitaine  d'artillerie  est  désigné  par  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies;  il  est  membre  de  toutes  les  commis- 
sions chargées  de  faire  les  expériences  relatives  au  matériel  d'ar- 
tillerie ;  il  fait  aux  enseignes  de  vaisseaa  et  aux  aspirants  on 
cours  de  balistique  et  de  fortification'passagère. 

57.  Le  j[>remier  maître  et  les  keoonds  mattrès  eanénnint 
sont  choirfs,  par  le  commandant  de  Técole ,  parmi  les  offidiers 
mariniers  provenant  des  canetoniers  bfevelés  préseiits  à  la  divi» 
sion  en  expectative  d'embarquement  ou  en  disponibilité  dans 
leurs  foyers. 

A  moins  d'une  décision  spéciale  du  ministre,  la  durée  de 
Temibarquement  de  ces  officiers  mariniers  ne  doit  pas  excéder 
quatre  années.  Us  sont  débarqués  a\ant  l'expiration  de  cetAn 
période  lorsque  le  commandant  du  vaisseautécole  le  juge  néceir 
saire. 

Les  quartiera^maltres  et  matdoti  canomnieis  instradeus 
sont  pris  parmi  les  instamdeors  adjoints  de  Téode  d'applicatioa 

ou  parmi  les  quartiers-maîtres  et  instructeurs  des  compagnies 
de  matelots  canooniers. 

Les  instructeurs  adjoints  sont  choisis  parmi  les  matelots 
canonniers. 

58.  Les  instructeurs  reçoivent  les  suppléments  de  fonctions 
déterminés  par  les  tariis  annexés  au  décret  sur  la  solde  et  les 
revues* 

Des  suppléments  de  fonctions  sont  accordés»  d*après  les  tari& 
en  vigueur  pour  les  autres  bâtiments  de  la  flotte,  k  la  partie 

permanente  de  l'équipage,  conformément  aux  indications  du 
règlement  arrêté  par  notre  minbtre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

59.  Au  1*^  janvier  et  au  i*'juilletde  chaque  année  le  conseil 
d'avancement  peut  proposer,  sous  les  conditions  déterminées 
par  le  titre  VU  du  présent  décret, 

\\  Un  second  maître  canonnier,  pour  le  grade  de  premier 
mettre; 

3^  Un  quartier-maître  canonnier  sur  huit,  ponr  le  grade  de 

second  maître. 
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Il  peut,  en  outre,  aux  mêmes  époques,  accorder  des  avance- 
ments ta  ^rade  de  quartier-maître  au  tiers  des  matelots  de 
1"  daite  intlracteurs  et  inttracleur»  adjoints»  et  des  tvaâoe* 
menls  en  disse  dans  ie  preporlioii  siissi  d«  tiers  dn  nombre 
des  nstmcteors  et  iaetractean  adjoints  de  tons  grades»  dédac« 
lion  faite  de  eenx  qoi  sont  sosœplibles  d*obteiiir  des  avance* 
ments  en  grade* 

A  chaque  sortie  de  matelots  canonniers ,  im  avancement  en 
classe  est  accordé  à  tout  matelot  canounier  breveté  de  pre- 
mière classe.  Les  nouveaux  brevetés  de  preuiière  classe  qui,  au 
moaieoi  de  leur  sortie,  ne  réunissent  pas  les  conditions  de 
service  pour  obtenir  ledit  avancement,  en  jouissent  dn  jour 

ib  ont  rempli  ces  conditions. 

Le  même  avantage  eitfaitàloat  matdot  de  troisième  on  de 
denuème  classe  qoi  obtient  nltérienrament»  ainsi  qu'il  est  dit 
à  rarticle  66  d*après,  le  brevet  de  matelot  canonnier  de  pre- 
mière classe. 

GO.  Indépendamment  des  avancements  à  donner,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  précédent,  au  personnel 
afitcté  à  rinstruction  et  aux  apprentis  canonniers,  le  conseil 
d*avanoement« dresse,  le  i*' janvier  et  le  i*' juillet  de  chaque 
année»  pour  le  reste  de  Téquipage,  des  étals  de  propositions  et 
des  procès-verbaux  d^avancement,  d  après  les  règles  qui  régissent 
les  autres  bâtiments  de  la  flotte. 

6 1 .  Le  conseil  d'avancement  à  bord  dn  vaisseau-école  d*appli» 
cation  est  coniposé 

Du  capitaine  de  vaisseau,  commandant; 

Du  capitaine  de  frégate,  commandant  en  second; 

Des  huit  lieutenants  de  vaisseau,  commandant  les  escouades 
d'apprentis  canonniers; 

Des  deux  lieutenants  de  vaisseau»  commandant  les  compa- 
gnies  formées  par  Téquipage  permanent. 

Et  de  Toffider  d*adminislration. 

Ce  conseil  procède  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  233  et  234  du  présent  décret. 

62.  Les  apprentis  canonniers  sont  divisés  en  escouades,  dont 
le  nombre  est  fixé  à  huit.  Chaque  escouade  est  commandée  par 
un  lieutenant  de  vaisseau . 

11  est,  en  outre,  aOecté  à  chacune  d'elles  : 
1  ensaigne; 
a  aspirante;^ 

XI'  Série.  77 
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i  HUtrnctettfs; 

i  ÎDstructeurs  adjoints. 
.  De  telle  sorte  que  chacune  de  ces  escouades  puisse  être  par- 
tagée en  quatre  sections*  ayant  diacune  un  inslmcteur  et  on 
instructeur  adjoint. 

.  63.  L'instroction  à  bord  de  Técole  d'applicatiea  ne  doîl  pat 
imnat  bunum  de  qnatre  moit  ni  excéder  mx  mois» 

.)Lee  apprentis  omonmefi  qui*  à  fexpintion  da  dâai  éa 
tnmmêi  n'ont  pas  lait  primiw  des  coonaisMnceft  exigées  devant 
lé  jury  mentionné  en  rartide  suivant,  sont  renvoyés  à  la 
division. 

64.  Le  jury  qui,  à  Texpiration  du  délai  assigné  en  l*arlicle 
précédent,  pour  la  durée  de  Tinstruction,  doit  proa!tier  à  l'exa- 
BNn  théorique  et  pratique  des  apprentis  canonnierst  ast  cooi^ 
pasé 

l^n  capitaine  de  vaisseaa  conunandant,  président^ 

Dn  capitaine  de  fré^te,  eommandant  en  second; 

Des  lieutenants  de  vaisseaa,  commandant  les  escouades. 

Ixnrsque  le  commandant  de  l'écoln  d'application  le  juge 
nécessaire,  cejiiry  se  divise  en  deux  sections,  présidées,  Tune 
par  le  commandant  du  vaisseau-école,  lautre  par  comman- 
dant en  second. 

Le  jury  opère  suivant  les  formes  détermiaées  par  un  règle- 
ment spécial  et  délivre  à  obus  dis  apprentis  eanonniers  qui  ont 
satisfait  à  rezamen,  et  suivant  leur  capadlé,  des  brevets  de 
matelots  eanonniers  de  première,  de  ^tième  ou  de  troisième 
dasse»  conformes  au  modèle  n"*  i  annexé  au  présent  décret. 

CHAPITRE  m. 
msMisinoas  coacnutAinr  us  cAaoNNntas  Baivaris. 

65.  Les  matelots  eanonniers  brevetés  de  première,  deuxième 
et  troisième  classe ,  occupent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  à  ix)rd 
des  bâtiments  de  la  flotte,  les  fonctions  de  chef  de  pièca^  de 
chargeur  et  de  premier  servant  de  gauche. 

Des  matelots  eanonniers  brevetésde  a*  classe  ne  sont  employés 
comme  chefs  de  pièce  que  si  le  nombre  des  matdots  canonnière 
brevetés  de  première  classe  est  insuffisant.  Les  maldots  canow- 
niers  de  troisième  classe  ne  sont  employés  comme  chargeurs 
que  si  le  nombre  des  matelots  eanonniers  brevetés  de  deuxième 
dasse  est  insuiUsant. 
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Le  brevet  de  première  classe  donne  droit  eu  supplément  de 
chef  de  pièce,  quelle  que  soit  la  fooctioo  da  titalaire* 

Le  lirevet  de  deosiéme  classe  doue  droit  ee  sepplénienl 
dkaifear,  ai  le  titolaife  a*occupe  paa  mie  iboctioo  aapérieiife* 

Le  brevet  de  troisième  dasse  dooae  droit  an  auppiément  d# 
premier  servant  de  gauche  »  si  le  titulaire  n'occupe  pas  une 
iODclion  supérieure. 

OÙ,  A  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  le  titre  provisoire  et 
le  supplément  de  canon  nier  de  première  classe  peuvent  être 
accordés  aux  canouaiers  brevetés  de  deuxième  classe,  ceux  de 
dnisièm»  cksse  aux  canon niers  bnveiés  de  troisième  daate, 
leie^ee,  eprèe  six  omis  d'embar^ment*  cm  maries»  ayant 
subi  on  examen  portant  sur  les  matières  exigées  par  le  lèigle- 
ment»  ont  fiut  preuve  de  notables  progrès  dans  leur  inatmdion 
théorique  et  dans  la  pratique  du  tir. 

Le  jury  d'exaineu ,  nommé,  suivant  le  cas,  par  le  préfet 
maritime  ou  par  le  commaudant  en  chei,  est  composé  de 

1  ollicier  bupérieur; 

3  lieutenants  de  vaisseau»  chefs  de  batterie* 

Un  seul  de  ces  oficiers  peut  appartenir  mt  bâtiment  d*où 
pmvient  le  candidat. 

Lee  metekHs  canenniers  ponmil»  en  cenie  de  ctnipagnei 
à^uti  titre  prOvi<^re,  reçoivent  du  jury  d^examen  de  Técole 
d'application,  un  nouveau  brevet,  dès(jue  la  demande,  appuyée 
du  procrs-verhal  d'examen,  en  a  été  iaile  par  le  préiét  mari- 
time ou  par  le  conimandanl  <-n  cher. 

67.  Les  matelots  canonuiers  peuvent  être  privés  temporaire» 
ment  on  délioitivement  de  knrs  brevets  et  des  auppléments 
^  j  sont  afférente,  soit  poi*  meondniie»  loit  penr  nég^ganoi 
§éfMù  dans  le  service. 

La  privation  temporaire  m  déinitive  do  brevet  est  prononcée 
par  les  conseils  d*avaucemeut  des  bâtiments. 

Le  procès- ver  bal  de  la  décision  intervenue,  accompagné  d'uu 
rapport  sur  les  faits  qui  ont  motivé  celle  décision,  c^t  soumis 
à  rapprobalion  du  préfet  maritime  pour  les  bâtiments  navi- 
gmmt  isoléneot,  à  celle  du  commandant  en  chef,  pour  les  bà- 
lîments  faisant  partie  d*une  force  navale. 

La  décision  du  conseil  est  exécutée  provûoirement,  lorsqu'il 
nWt  pas  posetble  de  prendre  immédialemeat  ks  ordres  de 
rautortté  snpériemre  è  laqndle  elle  doit  être  sonmiseï  naaîs  eUe 
ne  devient  débuilive  qu après  approbation  de  cette  autorités 
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mention  en  est  faite  alors  snr  le  ràh  d^égnipige  «et  tnr  le 
bievet 

Dans  le  cas  oà  la  décision  du  conseil  n^est  pas  sanctionnée 
par  fantorité  supérieure  «il  est  fait  rappel  anx  matelots  can6ii<> 

DÎers  du  supplément  cle  solde  attaché  aux  brevets  dont  ils  ont 
été  privés  pendant  leur  suspension  provisoire. 

68.  Tout  cauonnier  breveté  auquel  le  brevet  a  été  tempo- 
rairement retiré  peut»  après  si\  mois,  être  remis  en  possessioa 
de  ce  brevet,  par  décision  du  conseil  d'avancement  du  bâti- 
ment sur  lequel  il  est  embarqué. 

Cette  décision  est  immédiatement  exécutoire.  Copie  en  est 
transmise  à  Tautorilé  supérieure  qui  avait  approuvé  la  suspen* 
sion. 

60.  Tout  matelot  canounier  ayant  été  condamné  par  un 
conseil  de  guerre  à  une  peine  infamante,  ou  par  un  conseil  de 
justice  à  Tune  des  peines  portées  aux  arlicles  15,28,29,  43,  4d« 
45,  46,  5i  et  52  du  Gode  pénal  des  vaisseaux,  est,  par  le  fait 
de  sa  condamnation,  déchu  de  son  titre  de  canonnier  breveté. 

70.  Il  est  fait  mention,  sur  les  matricules  des  divisions*  sur 
celles  des  quartiers,  de  inscription  maritime t  ainsi  que  sur 
les  rèles,  livrets  et  livres  de  compagnie,  du  brevet  obtenu  par 
tout  matelot  canonnier,  ainsi  que  de  tous  cbangemeofs  qui 
pourraient  survenir  dans  sa  position,  soit  qu*ii  passe  d*ane 
classe  à  Tautre  par  suite  d'examen,  soit  que  sou  brevet  lui  soit 
retiré  par  le  conseil  compétent. 

71.  Avant  le  débarquement  des  matelots  canonniers  qui  ont 
terminé  leur  temps  de  service  ou  auxquels  il  reste  moins  de 
six  mois  de  service  à  faire  pour  arriver  à  répoque  de  leur  libé- 
ration, le  conseil  d^avanœment  désigne  ceux  de  oes  matelots 
canonniers  snr  les  brevets  desquels  il  y  a  lieu  dinscrire  la  note 
suivante  :  jteat  ik^  ëdmis  k  continuer  ses  services. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  ce  conseil  désigne  également 
ceux  des  quartiers-maîtres  canonniers  sur  les  brevets  et  sur  les 
livrets  desquels  on  doit  inscrire  la  note  ci-après  :  banne condaiU, 
bon  instructeur. 

Les  inscriptions  mentionnées  aux  deux  paragraphes  qui  pré* 
cèdent  sont  faites  par  TolEcier  d*administration  et  visées  par  1« 
commandant. 

0  est  fait  mention  de  cette  note  au  rAle  d^équipage ,  et  sur 
les  matricules  des  divisions  et  des  quartiers  d'inscription  -maori- 
time. 
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'  CHAPITRE  PBEIIIER. 
oirannoii  di  LnMntnmom. 

72.  L*iDstitutioo  des  marins  fusiliers  a  pour  objet d*asiiiMr, 
à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  le  iervice  de  lamoatqaeterie 

et  des  compagnies  de  débarquement. 

Les  officiers  de  marine  reçoivent  rinslruclion  théorique  et 
pratique  relative  aux  armes  de  précision,  à  l'école  de  tir  de 

Vincenues  ; 

Les  marins ,  dans  uu  bataillon  d'instruction  établi  au  port 
de  Lorient« 

CHAPITRE  n. 
M  vàcùtÊ  tm  m  rooR  ut  ofricms. 

73.  L*éco1e  de  tir  de  Vincennes  reçoit  des  lieatenants  et  des 

enieîgDes  de  vaisseau,  en  nombre  déterminé,  chaque  année, 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  selon  les 

besoins  du  service. 

7h.  Pendant  leur  séjour  à  l'école  de  Vincennes,  les  oiBciers 
sont  soumis  aux  règlements  généraux  de  récole. 

Ifs  sont  traités,  sous  le  rapport  de  la  solde  et  de  Tindcmoilé 
de  logement,  comme  les  odiriers  eu  résidence  à  Paris. 

75.  A  leur  sortie  de  l'école  de  Vincennes  les  oûicicrs  sont , 
dTaprès  les  notes  du  général  commandant  Fécole,  immédiate- 
ment dirigés  sur  le  bataillon  dtnstmction  pour  en  solvre  les 
exercices  jusqult  la  sortie  des  marins  fnsilien. 

CHAPITRE  ni. 
DO  BAxaiLLOii  vmsfMienoii. 

76.  Le  bataillon  d'instruction  établi  an  port  de  Lorieot 
reçoit,  chaque  année,  le  nombre  de  marins  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  t  qui  0xe  également 
celui  des  officiers marinien  et  descsponraxd*ames4iiii  doivent 

y  être  détachés. 

77.  Le  bataillon  d'instruction  est  placé  sons  la  direction  d'un 
chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine  et  sous  Taulorité  su- 
périeure du  commandant  de  la  division. 

L'organisation  du  bataillon  et  le  programme  de  Tinstruclion, 
dont  la  durée  ne  doit  pas  excéder  une  année,  font  l'objet  d'un 
règlement  arrêté  par  notre  ministre  de  U  marine  et  descolonîts. 
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78.  Les  marins  apprentv  fiuilif»  se  recnitent  ezdnntement 

Cm  les  homQWi  promiiil     cmtiogffiU  et  parmi 

engagés  volontaires. 

79.  Les  apprentis  fiisiliera  sq«I  divisés  en  compagnies. 

Les  cadres  de  cos  compagnies,  oflici^^  opmpris,  sont  four- 
nis par  Tinfanterie  de  marine. 

Les  officiers  provenant  de  l'école  de  Vincennes  qui  suivent  les 
exercices  du  bataillon  d'instruclioin  sont  attaché  à  ieUU-fO^Q^ 
de  la  division  dfi  Lorient. 

Les  officiers  mariniers  et  les  caporaux  d'armée  sont  plac^ 
k  la  suite  du  petit  état-major  de  cette  division. 

90«  Los  apprentis  fusiliers  sont  administrés,  sons  la  direclîoii 
du  conseil  d*adminîstratton  de  la  division ,  par  les  officiers  d'in- 
fanterie de  marine  qui  commandent  les  coriipagnies. 

81.  A  Texpiralion  du  délai  mentionné  en  l'article  77  pour 
la  durée  de  Tinslruction,  les  apprentis  fusiliers  subissent  un 
examen  théorique  et  pratique  devant  un  jury  composé 

Du  rommaudaut  de  la  division,  président; 
Du  chef  de  bataillon  d'infanterie  directeur  de  récole« 
Et  des  officiers  d*inianterie  commandant  les  compagnies. 
Ce  jury  opère  suivant  les  formes  déterminées  par  on  règle- 
ment spécial,  et  délivre  aux  apprentis  fusiliers  qui  ont  satisfait 
à  l'examen,  et  en  raison  de  leur  capacité,  des  brevets  de  marins 
fusiliers  de  1",  de  3*  ou  de  3*  çlasse»  co^formç»  ai)  modèle 
n*^  2  annexé  au  présent  décret. 

82.  Les  iparins  fusiliers  brevetés  sont,  k  leur  sortie  do  ba* 
taillon  d'instruction ,  répartis,  selon  les  besoiqs  dn  servicOt  entre 
les  divisions  des  dnq  arrondissements  maritimes  pour  y  rece- 
voir  une  destination  à  la  mer. 

Les  apprentis  fusiliers  qui  n\)nt  pas  fbît  preuve  des  connais- 
sances exigées  sont  renvoyés  dans  les  compagnies  de  dépôt  du 
recrutement  des  divisions. 

Pendant  leur  séjour  dans  les  divisions,  les  marins  fusiliers 
sont,  autant  que  possible,  employés  à  des  travaux  ayant  rap- 
port à  leur  spécialité  et  notamment  au  service  des  gardes. 

CHAPITRE  IV. 
nisrosiTioNs  concernant  les  orriciERs  raovBNAST  ni  L*ikoiJi 

M  vimiMUM  a?    a«r4iu4>a  jyiiiii^ap^nN  pa  MfuiMv, 

83.  Les  oilders  provenant  de  Técole  de  tir  de  Vînrennes  et 
Aa  KalailloQ  d'instruction  de  Lorient  font,  à  bord  des  bâtiments 
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4»  kflcfttesor  lesquels  ils  iOBtcadiifqués,  on  €0«8  Ikéorifae 
et  pratique  relatif  aa  tir  des  armes  de  piidsian  et  atix  toaMsuvres 
AlâCuitssi#  qa*iHi  eeqps  tie  déktfqMmil  pe«t  être  appelé  à 
exécalor. 

€e  cours  est  présidé  par  le  commandant,  oa«  à  défaut  du 
commandant,  par  l'officier  en  second  du  bâtiment. 

Les  officiers,  officiers  mariniers  et  quartiers-maîtres  qui  font 
partie  des  compagnies  de  débarquement,  et  ions  les  aspirants, 
sont  tenus  d*y  assister. 

84.  Les  officiers  provenant  de  Técoie  de  tir  de  Vinoennes  et 
ém  bataillon  d'instrootion  conrauindeot  les  eempagnies  de  dé- 
litrqnement  Us  peuvent  remplir  les  fonctions  d*adjodaats-nia> 
jort  des  oonupagoiat  de  débarquement  de  plusieurs  bâtiments 
réunis. 

85.  Les  dispositions  des  articles  83  et  84  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  à  1  oiUcier  chargé  du  détail  de  rartillerie* 

CHAPITRE  V, 
MSMMmona  eoMcaBiuiiT      rasiuias  Bnivnis.  . 

86.  Les  marins  fusiliers  brevetés  jouissent,  pendant  la  dorée 
de  leur  embarquement,  des  suppléments  attachés  à  la  classe  de 
fusiliers  dont  ils  ont  le  brevet.  ' 

Ces  suppléments  sont  déterminés  par  le  décret  portant  règle- 
ment  sur  la  solde  et  les  revues. 

Lçs  dispositions  des  articles  66  à  7 1  dn  présent  décret  rela- 
tive à  la  eonçessîon  et  au  retn|it  des  brevets,  aox  annotations 
à  fUre  sur  les  rôles,  livrets*  livres  de  compagnie  et  brevets  des 
c^nonnteni,  sont  applicables  aux  marins  fusilier^.  ^      .  ^ 

'TRRB  IV. 

ftBCBUTEMEWT. 


GHAnTRE 

PU  Vi^mssi^M. 

SECTION  V. 

DISPOSinOKS  oilliRALEJ. 

19»  Le  pMtaMl  des  équipages  de  lnflelleiO|Mnitn, 

Par Tinscription  maritime; 

P»r  des  appels  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  le  recrutemait  ; 
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Fardes  eugagenicnts  vuloolaires d'hommes qaia'ap{MUlieaiieiift 
pas  définitivement  à  riatcription  maritime. 

88.  La  durée  des  engagemeiits  volontaim  etdesrengagemeAtft 
est  fijiée  par  les  lois  sur  le  recrutement 

89u  Les  actes  de  rengagement  sont  ezdosivement  coatiaoCée 
devanlr  les  commissaires  anx  armements  en  France. 

En  conséquence,  les  marins  qui,  après  leurs  sept  années  de 
service,  sont  retenus  sous  les  drapeaux  en  vertu  de  Tarlicle  3o 
de  la  loi  du  2 1  mars  i832  ou  de  l'article  i45  du  présent  décret» 
sont  admis,  à  leur  retour  en  France,  à  contracter  un  rengnge- 
ment  dont  les  eibU  remontent  au  jour  de  l'expication  de  leur 
service. 

M.  Pour  être  admis  à  coniracler  un  rengagement»  les  marina 
doivent  produire  : 

i«  Un  cértiScal  d'acceptation  du  commandant  de  la  division 

dans  laquelle  ils  sont  immatriculés  ; 

a*  Un  certificat  d'aptitude  et  de  bonne  conduite  délivré  à 
bord  du  dernier  bâtiment  sur  lequel  ils  ont  été  embarqués,  et 
dressé  dans  la  forme  déterminée  par  le  décret  sur  le  service  à  la 
mer. 

01,  Les  qoartiers*ma!tres  et  les  matelots  de  rînscriptîon  ma- 
ritime  porteurs  d*un  certificat  de  bonne  conduite  et  d'aptitude 
délivré  à  bord  du  dernier  bâtiment  sur  lequel  iU  ont  navigué 
peavent  être  maintenus  ou  réadmis  au  service,  à  leur  demande. 

La  réadmission  a  lieu  avec  prime,  clans  les  conditious  déter- 
minées par  le  décret  sur  la  soldj  et  les  revues,  à  l'égaid  des 
quartiers-maîtres  de  toutes  professions,  des  matelots  canonniers 
breveiést  des  gabiers,  des  timoniers  sondeurs,  des  matelots  et 
ouvriers  cbaufTeurs,  des  matelots  ayant  rempli  les  fonctions  de 
quarliers^naltrest  des  fourrien  et  matelots  charpentiers, 
voiliers  et  calfats. 

La  léadmission  a  lieu  sans  *prime  à  Tégard  des  matdots  non 
compris  dans  les  catégories  mentionnées  au  paragraphe  précé- 
dent. 

92.  Le  maximum  de  l'âge  auquel  peuvent  être  admis  les  en- 
gagés volontaires  qui  ne  proviennent  ni  des  troupes  de  la  ma- 
rine, ni  de  celles  de  Tarmée  de  terre,  est  fixé  à  vingt  et  un  ans 
et  demi. 

Sont  exoqités  de  cette  diqmtira,  lea*  eviffan  des  profea*. 
sions  d*ajusleurs,  de  forgerons  et  de  chaudronniers  qui  penmt 
être  edmi  à  COQtruçter  des  CPgage(neot5  pour  les  compagiûea 
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fie  aiéciiiioieaf  dapiiît  1^  de  dU-boit  «nf  aeuleiBént,  et  jnë* 
qo*à  Ifenle  ans  t'ik  aoot  saai  senrioet  à  FÉlat,  on  josqaà  Fâge 
de  trante-doq  am  a*!!*  comptent  au  moiBs  cinq  aunéea  de  ser- 
vices antérieurs  pouvant  entrer  danala  aapputation  deaaervioet 

exigés  pour  la  retraite. 

Leur  qualité  d'homme  marié  on  de  veuf  avec  OU  aana  enfants 
n'est  pas  un  motif  d'exclusion. 

93.  La  taille  des  engagés  Yolonlaircs  ne  doit  pas  éti*e  au-dea> 
sousd*un  mètre  •oîxanteK:iaq  centimètres. 

Sont  dispensée  de  cette  condition  de  taille  les  marina  prove- 
nant de  réoole  des  monssea  de  Brest.  - 

04.  Les  enijagementa  pour  servir  dans  le  personnel  des  équi- 
pages de  la  flotte  ne  sont  habitaellement  reçus  que  dans  lee 
cheUhlienx  des  cinq  arrondissements  maritimes  et  à  Paris,  mais 
ils  peuvent  s*ouvrir  dans  tous  les  départements  sur  une  déciaion 
spéciale  de  noire  minisire  de  la  marine  et  des  colonies. 

05.  Les  engaf^enienls  des  ouvriers  forgerons,  ajusleurs  el 
chaudronniers  dcmcureoL  constamment  ouverts  dans  tous  les 
départements. 

Avant  dé  délivrer  à  ces  onvriett  le  certificat  d'acceptation 
avec  lequel  ik  doivent  se  présenter  devant  les  maires  des  chefs- 
lieun  de  canton,  les  autorités  mentionnées  en  Tarticle  6  de  Tor- 
donnance  du  28  avril  1 83  2  se  mettent  en  rapport  avec  les 
commandants  des  divisioos  de  Toulon  et  de  Brest,  nGn  de  s*as- 
anrer  qo*il  existe  des  vacances  dana  la  profession  des  ouvriers 
qui  demandent  à  sVngager. 

96.  A  leur  arrivée  dans  les  divisions,  les  ouvriers  forgerons, 
ajusteurs  el  chaudronniers  enga;:;és  pour  servir  dans  les  compa- 
gnies de  mécaniciens  en  qualité  d'ouvriers  chauffeurs  sont, 
avant  leur  incorporation,  tenus  de  jusliûer  de  leur  capacité  en 
exécutant  un  ouvrage  de  leur  profession. 

L^accompHssement  de  cette  prescription  est  constatée  par  un 
certificat  de  Toffider  do  génie  maritime  qui  a  asristé,  dans  Tai^ 
aeoalt  à  Texécution  de  ce  travail  professionnel. 

Les  candidats  dont  la  capacité  n'est  pas  jugée  anffisante  sont 
vemroyés  dans  kors  foyers ,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  être 
incorporés,  en  qualité  d'apprentis  marins,  dansuneautre  compa- 
gnie du  personnel  des  équipages  de  la  flotle.  Dans  ce  cas,  ils  ne 
doivent  pas  être  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et  demi. 

97.  Les  mécaniciens  civils,  âgés  de  dix  huil  ans  au  moins  et 
de  treateKiaq  ans  au  plus,  soal  admis  à  s  ci^ga^er  pour  occuper 
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des  mploit  de  qnartiera-mattras  mécankiani,  lorque,  ayast 
été  reconeuf  admiitibies  dam  iid  oMicdim  dont  bpBQgmnaine 
isrt  arrêté  par  qo  règ^emant  apéciai,  ilt  ont  été  fMiauiiéa  à  m 
grade  par  noire  mimttra  de  b  marine  et  de»  oolenies* 

Leur  enî^agement  n'est  considéré  comme  définitif,  en  œ  qui 
concerne  TKtat,  qu'après  une  épreuve  de  trente  jour^  de  navi- 
gation ellectivc  sous  vapeur. 

A  eet  effet  «  le  commandant  dn  bâtiment  et  les  oflQders  ehefa. 
de  quart  constatent  par  an  proeès^verbal  la  bonne  conduite  da 
candidat  et  son  aptitude  à  conduire  les  machines  et  les  chaa* 

-  dières. 

Une  réponse  négative  sur  Tun  de  ces  points  est-  un  motif 
d'exclusion. 

Le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  avant  d'^'lre  transmis  au  com- 
mandant de  la  division  du  port  où  rengagement  a  été  contracté, 
est  soumis  au  major  gén^'^ral  du  port  oh  se  trouve  le  b&timent, 
lequel  ordonne  le  congédièrent  immédiat  dn  candidat  qui  n*a 
pas  satisfait  convenablement  à  Tépreuve  à  la  mer  susmention- 
née. 

98.  Les  militaires  des  troupes  de  la  marine  qui  désirent 
passer  dans  le  personnel  de  la  ilotlc  eu  font  la  demande  à  leur 
capitaine,  qui  est  tenu  de  la  soumettre  au  chef  de  corps,  âeiui- 
ci  en  informe  le  commandant  de  la  division  en  lui  faisant  con- 
naître Taptitudeet  la  conduite  desdits  militaires,  et  leur  admis- 
sion est  prononcée  par  notre  ministre  de  ia  marine  et  des  colo- 
nies, sur  le  compte  que  lui  en  rend  le  préfet  maritime. 

Les  conseils  d'adminislralion  des  corps  délivrent  à  ceux  des 
4ivisioi^s  des  ^tr^^ts  des  registres  o^atricules  CQi^st^taqt  ie^ 
iierviofs  et  1  epoqn^  4e  i^ntrée  aa  serviçe  l^uiin^ei  9^  i^- 
corporéft  dans  le  persoiiiiel  de  la  Qûtie. 

Les  simples  soldat»  sont  admis  fm  qu«li|é  d^appientis  oiaiins 
s'ilf  n'ont  pas  euoore  servi  à  la  nier,  on  avec  le  grfi^^  QV^^ib 
avaient  acquis  par  des  services  maritimes  antérieurs. 

Les  caporaux  et  les  sous-ofliciers  sont  admis  avec  le  grade  de 
caporaua  et  de  seigents  d'armes  ou  de  caporana  et  de  sergents- 
fourriers,  sous  les  conditions  détannînées  au  artiçlii  ii%  al 
tiè  do  prêtent  décaet. 

99.  Les  militaires  congédiés  des  troupes  de  la  marine  ou  de 
l'armée  de  terre  porteurs  de  certificats  de  bonne  conduite  ,  qui 
désirent  prendre  dn  service  dans  le  personnel  de  la  flotte,  cea- 
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lervoDt  les  avantages  qu'ils  ont  acquis  à  la  mer  par  des  services 
antérieun.  , 

Les  soQs^ol&ders  ptavent  étM  «dut  en  qualité  de  sergents- 
ibqrritfs  soqs  les  conditions  déteiminées  à  Tarticle  i3a  dn  pré- 
sent décret 

A  cet  effet ,  ces  militaires  se  présentent  devant  le  comman- 
dant delà  division  pour  obtenir  un  certificat  d*acceptation,  et 
contractent  ensuite  leur  engagement  devant  Totticier  de  T^tat 
dvil  dans  les  formes  voulues  par  U  loi. 

100.  Dans  les  ports  secondaires  et  daos  les  quarliers  de  Tins- 
crîption  maritime,  ]es  marins,  novices  et  mousses  sont  visités, 
avant  leur  levée  pour  le  service,  par  les  odiciers  de  santé  de  la 
marine,  les  cliirurgiens-niajors  de  i'armée  ou  par  les  c^iciers 
de  sauté  eu  chef  des  hôpitaux  militaires  ou  civils. 

Les  marins  sont  envoyés  à  la  visite  par  lus  commissaires  de 
rioscfiptioD  maritime,  qui  donnent  communication  aux  oUiçiers 
de  santé  ci-dessus  désignés  des  instructions  sur  les  fat  d'Adiiù»* 
liop  et  de  réforme  daos  la  marine. 

101.  Les  marins  de  tenta  provenanee  aonl  visités,  à  leur  ar- 
rivée à  deslinalicn,  par  le  emmigien-major  ou  par  VolBoier  d$ 
santé  détaché  pour  le  service,  en  présence  du  migor  de  la  di- 
vision. 

Les  inscrits  maritimes  et  les  engagés  volontaires  qui,  aux 

termes  des  instructions  sur  les  cas  d'admissioa  ou  de  réforme 
dans  la  marine,  ne  sont  pas  reconnus  propres  au  service,  sont 
examinés  de  nouveau  par  le  conseil  de  santé  du  port.  Sur  le 
rapport  qui  lui  tn  est  lait,  le  préfet  mfintime  pronpuce,  s'il  y 
a  lieu ,  leur  renvoi  dans  leurs  foyers. 

Il  est  procédé,  k  l'égard  des  hommes  du  recrutement,  confor- 
mément aux  instructions  arrêtées  à  cet  elfet  par  notre  ministre 
de  la  marine. 

Uétat  des  marins  de  linscription  renvoyés  dans  leprs  qoar- 
«tiers  est  transmis,  chaque  mois,  avec  la  décision  motivée  du 
noMcil  èt  santé  «t  êm  pvéfi*  maritioM,  à  notse  miaislw  ét  la 
marine  «t  des  colonies,  qnl  statue  snr  les  cas  da responsabilité 
^no  sonièiwraH  finohservance  des  prsenrip<imin  vektivea  à  la 
visite  des  marins  avant  Inv  iivée* 

103.  Lee  marias  de  toute  provenance  sont  vaccinés  aussitôt 
•leur  admission  au  corps,  1ers  mémeqnlb  porteraient  d^jà  des 
marques  de  vaccina.tion  antérieure. 
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SECTION  II. 
BO  MMiDniiBif  ras  IMNmii. 

105.  Les  mousses  nécessaires  au  service  de  la  flotte  se  divisent 
en  deux  catégories,  savoir  : 

Mousses  à  adnieltre  k  Técolc  de  Brest; 

Mousses  auxiliaires; 

Les  uns  et  les  autres  sont  choisis , 

X*  Parmi  les  enfants  des  officiers  mariniers ,  matelots  et  autres 
salariés  de  la  marine,  tant  des  porls  que  du  liitoral ,  en  accor- 
dant toujours  la  préférence  aux  enfants  des  marins  morts  ou 
mutilés  au  service,  ensuite  aux  enfiints  de  cèux  qui  ont  le  plus 
de  services  sur  les  bâtiments  de  l'Etat; 

2*^  Parmi  les  enfants  des  officiers,  8ons*officfers  et  soldats  des 
troupes  de  terre  et  de  nier,  et,  en  cas  d'insuffisance  ofTicielle- 
ment  signalée  aux  préfets  maritimes,  parmi  les  enfants  de  Fin* 
térieur  de  la  France. 

104.  Les  mousses  à  admettre  à  récole  de  Brest  doivent  être 
âgés  de  treise  ans  au  moins  et  de  quinze  ans  au  plus ,  être  d*une 
bonne  constitution,  «voir  été  vacdnés  et  «voir  le  minimum  de 


taille  ci-après  : 

A       ans   i»,33 

A  là  ans  •   i^,3S 

A  i5  ans   l'^Âà 

105.  Les  cinq  arrondissements  maritimes  concourent  au 

recrutement  des  mousses  à  admettre  à  Técole  de  Brest  suivant 
la  proportion  ci-après  déterminée  : 

i*'  arrondissement. .  • .   i/io 

3*  aiTondîssement   5/io 

3«  arrondissement   2/10 

4*  arrondissement   i/io 

5*  arrondissement   i/io 


Dans  le  cas  où  l'un  des  arrondissements  ne  peut  fournir  le 
contingent  susindiqué«  le  préfet  du  2*  arrondissement  preod 
des  disposition»|Minr  combler  le  défidt  par  radarissiond'eiifcBls 
provenant  des  autres  arrondissements» 

•  106.  Dans  les  divisions  des  3*,  et  5*  arrondissements, 
une  commission  choisit  les  mousser  a  admettre  à  Técole  de  Brest* 

Cette  commission  est  composée 
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*  On  eomin  ^diat  du  k  division , 
Da  oommmiiire  mik  annenientt, 

I>*oii  lieateMDt  de  vaiiicfta  ciyitiiiiig  de  U  oonpagnîé  d'int* 

crits. 

Et  du  chirurgiea-majpr  delà  diviiion  on  deToffider  de  lenlé 
désigné  à  cet  eOet. 

Le  procès-verbal  d'admission  est  fournis  à  Tapprobalion  du 
major  général  et  transmis  au  commandant  de  la  divisioa  de 
Brest,  avec  les  diverses  pièces  produites  par  les  mousses. 

107.  Les  mousses  sont  ensuite  dirigés  sur  le  port  de  Brest. 

A  leur  arrivée  en  ce  port  ils  sont  visités  de  nouveau  par  une 
commitsion  composée  comme  il  est  dit  en  rartide  précédent,  . 
mais  dans  laquelle  le  lîeatenant  de  vaisseau  eapitaine  de  la  com- 
pagnie d'inscrits  est  remplacé  par  le  commandant  de  Téoole  des 
mousses.  Cette  commission  procède  aussi  à  la  réception  des 
mousses  du  a*  arrondissement 

S'il  est  reconnu  que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  réunissent 
pas  les  conditions  de  taille  ou  de  bonne  constitution  exigées,  le 
préfet  maritime  prononce  leur  renvoi  dans  le  port  d'où  ils  pro- 
viennent après  les  avoir  fait  cootre-visiter  par  deux  membres  du 
conseil  de  santé. 

Il  donne  avis  de  sa  décision  à  son  collègue. 

108.  Les  enfants  ne  sont  admis  à  Técole  des  mousses  qu*avee 
le  consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  qui  s'obligent  par 
écrit  (modèle  n*  3)  à  rembourser  à  TÉtat  les  frais  de  toute  nature 
auxquels  rinstructlon  et  l'entretien  de  ces  enfants  auront  donné 
lieu,  si  •  lorsqn^ils  auront  atteint  l*Age  de  seize  ans ,  iU  ne  contrac- 
tent pas  on  engagement  volontaire  pour  servir  dans  le  personnel 
des  équipages  de  la  flotte. 

Ces  frais  sont  évalués  à  la  somme  de  soixante  et  dix  centimes 
pour  chacune  des  journées  que  les  mousses  auront  passées  à 
bord  de  la  irégate-école,  et  ne  comprennent  pas  la  somme  dont 
ils  pourront  être  constitués  débiteurs  à  foccasion  des  fournitures 
d*eirets  d'habillement  qui  leur  auraient  été  faites,  et  dont  la 
valeur  n'aurait  pu  être  reprise  sur  leur  solde  au  jour  fiié  pour 
leur  congédiement. 

Le  remboursement  des  irais  doit  précéder  la  remise  det 
enfants  à  laur  famille. 

A  défaut  de  remboursement,  les  jeunes  gens  sont  maintenus 
au  service  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  en  qualité  de  novices. 

Le  préfet  maritime  statue,  d'après  le  rapport  du  commandant 
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de  réoole.  vité  d  appromré  par  le  «iftÉnÉMAM  de  b  dMita. 

for  les  cas  oà  fl  y  aurait  lien  d.e  pfoeeacer  le  feoftel  lie  i¥eoie 

et  le  congédiement  pur  et  simple  des  mousses,  soît  pour  cause 
de  mécoDteDtement,  soit  pour  défaut  da|>titude  reconoa  après 
incorporation.  • 

109.  Les  monsseï  auxiliaires  doivent  être  Agés  de  douze  an! 
àa  moins  et  n^avoir  paà  atteint  Tâge  de  sebe  ans,  être  iTiine 
bonne  constitntion,  avdr  éiê  vaccinés,  et  atoii^ le  UkiniMnm  de 


taille  ci>après  : 

A  ta  aaa.. i*,^ 

A  i3  ans  »   i^S 

A  liens*.»   i\36 

Aiftana..«  »»  »  

A  i5  aus  1/2  •   i*,5o 


110.  Les  divers  qoartien  de  c^acpie  arrondissement  coA- 

conreot  an  recrutement  des  monssps  auxiltafm  dans  nne  pro- 
portion qui  résulte  du  chiffre  relatif  de  leur  per&ooûci  en  ofii- 
ciers  mariniers  et  niarins. 

Cette  proportion  établie,  les  commissaires  anx  araements, 
sur  la  demande  des  commandants  des  di\isions,  adressent  aux 
commissaires  de  imscriptioB  maritime  des  divers  quartien  de 
Tarrondissement,  des  états  faisant  connaître  le  nombre  des 

monsses  qu'ils  devront  dirigrr  sur  les  divisions. 

Si  l'un  des  quarlieis  ne  peut  fournir  le  nombre  de  mousses 
qoi  lui  est  absigoé,  le  oommiasaire  de  ce  qeartier  en  informé 
sans  délai  k  commissaire  aux  armements,  qui  pfead  des  dis^ 
positions  pour  combler  le  dé&dt  par  Fappel  de  mmases  ptove* 
■ant  d*aQtres  quartiers.  * 

111.  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  choisissent 
les  mousses  auxiliaires,  et  les  din^^nt  snr  les  divisions  avec 
feuille  de  route  et  conduite  comme  les  autres  marins  de  levée. 

lis  sont  soumis,  comme  ces  derniers,  à  la  visite  et  à  la  contre* 
visite,  mentionnées  anx  articles  100  et  101  ci^sena. 

112.  Les  mousses  auxiliaires  parvenus  à  Page  de  seize  ans 
peuvent,  s*i!s  ont  Taptitucle  nécessain»,  contracter  un  engage- 
ment volontaire  de  sept  années.  Ils  peuvent  aussi  être  admis  à 
continuer  leurs  services  comme  novices,  s'ils  réunisî^ent  les 
conditions  indiquées  en  Tarticie  ii3  pour  l'admission  des 
faovices. 
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SECTION  m. 

PU  UCBÛTBÎlim  vu  HOTIGIS  R  âifAllR»  IIAIIIM. 

113.  BotAêàmmum  l« déDomÎBalioo de mmim Ms intt» 
vida»,  quelle  qoe  toit  d'dllean  leur  piiiveBaiice«  eytiit  ttttt 

iKWne  coeistitutioD  et  qui ,  âgés  de  seize  «ds  au  moins  et  de  vingt 
et  va  m  ei  demi  au  fine,  est  le  uÛÊÔmwm  de  taille  ei-aptée  : 

A  seize  ans.   i*,56 

A  dîx-lnût  ans   t*,50 

A  vingt  ans  et  an-dessus.  ••.••....*..  l'tôa 

La  préférence  est  donnée  aux  jeunes  jens  provenant  des 
mousses  auxiliaires,  pais  à  œox  qni  ont  d^jà  navigué,  soit 
eomme  mousses ,  soît  comme  novices  à  bord  des  b&timents  du 

commerce  ou  des  bateaux  de  pèche. 

Tout  novice  contracte,  par  le  fait  de  son  admission  dans  le 
personnel  des  équipages  de  la  flotte»  l'obligalion  de  servir  pen- 
dant deux  ans. 

114.  Sont  admis  sous  la  cU'noniinatioo  d'apprentis  marins 
les  mousses  provenant  de  l'écdle  de  Brest,  les  mousses  auxi- 
liaires et  les  engagés  volonlaires  cjui ,  n'ayant  pas  de  profe-ssion 
spéciale,  sont  liés  au  service  par  un  engagement  de  sept  ans, 
contracté  en  vertu  de  la  loi  du  s  i  mars  i632. 

■  Sont  également  admis,  sous  la  méniç  dénominatiçp,  les 
Ibommes  provenant  du  recrutement,' qai  ne  réunissent  pas  les 
conditions  de  navigation  déterminées  par  Tarticle  193  pour  être 
reçus  en  qualité  de  matelots. 

SECTION  IV. 

DD  RV.CRCTBMENT  DES  MATELOTS  ET  DES  OCVHIEKS. 

11 5.  Sont  admis  , 

1"  Sous  la  dénomination  de  matelots,  les  marins  qui  sont 
inscrits  eu  cette  qualité  sur  les  matricules  de  1  inscription  mari- 
time. • 

Ceux  dh»ntt%  eux  qui ,  par  leurs  services  antérieurs,  ont  ob* 
fenu  de  Favancement ,  sont  réadmis  dans  la  classe  dont  ils  étaient 
•  en  possession  à  l'époque  de  leur  congédiement. 

a*  Sous  la  dénomination  d'ouvriers  chauffeurs,  les  ouvriei^ 
forgerons,  chaudronniers  et  ajusteurs  provenant  du  leerutement 
et  de  rengagement  volontaire. 

116.  Les  apprentis  eanomiiera  de  Técole  d'application  qui  ont 


(  »Uo  ) 

obtenu  Fim  des  brevets  mentioiinés  en  Tarlide  64  da  ptéient 
décret  sont  reçus  soos  la  dénomination  de  matdots  canonnim, 
mais  avec  le  grade  qae  comportentleorlem|is  de  navigation  elles 
avancements  qu'ils  ont  pu  acquérir  avant  leur  admission  oupen* 
dant  leur  séjour  à  Técole. 

117.  Sont  admis  dans  les  divisions,  pour  être  immédiate* 
ntnt  embarqués,  ^es  ouvriers  cbarpentieit,  ealfats  on  voiliers 
inscrits,  qui,  Agés  de  moins  de  trente  ans,  se  présentent  volon- 
tairement ponr  servir  dans  le  personnel  des  équipages  de  la 
flotte. 

S'il  ne  se  présenta  pas  un  nombre  sufllsant  d'ouvriers  volon- 
taires, les  direcleurs  des  constructioos  navales  et  des  mouve- 
ments du  port  y  suppléent  en  désignant  des  ouvriers  attachés 
aux  ateliers  placés  sous  leurs  ordres,  qu'ils  choisissent,  de  pré- 
férence, parmi  les  célibataires  ou  veufs  sansenianls,  réunissant 
les  conditions  d'âge  délermioées  ci-dessus. 

118.  Les  ouvriers  de  première  classe  des  arsenaui  sont  admis 

en  qualité  de  quartiers-maîtres  de  deuxième  (  lasse,  • 

Ceux  de  deuxième  classe  comme  matelots  de  première  classe. 
Ceux  de  troisième  et  de  quatrième  clasbc  comme  matelots 
de  deuxième  classe. 

Les  ouvriers  inscrits  qui  n^ont  pas  servi  dans  les  arsenaux, 
et  qui  se  présentent  volontairement  pour  embarquer,  sont  reçus 
dans  ks  mêmes  grades  et  dasaes  que  ceux  des  arsenaux ,  après 
constatation  de  leur  aptitude,  par  les  directeurs  des  construo» 
lions  navales  ou  des' mouvements  du  port,  qui  leur  délivrent 
un  cerlifirat  constatant  la  classe  d'ouvrier  dans  laquelle  ils  pour- 
raient être  admis  dans  les  arsenaux. 

Les  mêmes  avantages  seront  concédés  aux  matelots  de  Tins- 
criplioo  maritime,  du  recrutement  on  de  rengagement  voloii« 
tair^,  lorsque  leur  capacité  conune  ouvriers  aura  été  constatée 
comme  il  est  dit  d^lcwsus. 

119.  Les  ouvriers  des  professions  maritimes,  ainsi  que  les 
ouvriers  des  autres  professions  momentanément  embarqués  et 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  rentrent,  lors  de  leur  débarquement, 
dans  les  ateliers  du  port,  en  produisant  un  certiiicat  du  second 
du  bâtiment,  constatant  qu'ils  ont  tenu  une  bonne  conduite  à 
bord  et  qu'ils  s  y  sont  rendus  utiles  dans  leurs  professions. 

S'ils  embarquent  ultérieurement,  ils  sont  portés  à  la  nouvelle 
dasse  ou  au  nouveau  grade  que  comporte  ravancea^ent  qu'ils 
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oui  pa  obtenir,  depuis  leur  débarquement,  comme  ouvriers  des 
arsenaux. 

SECTION  V. 
mr  BKMmainnr  dm  Qoumns-Hâlnii. 

ISO.  Lm  qniirtiera-maltres  de  tontes  professions  se  recrotent, 
pir  voie  d'avancement,  par  voie  de  levée,  d'engagement,  de 

changement  de  profession  ou  de  changement  de  corps. 

121.  Les  quartiers-maîtres  dont  ks  professsions  sont  com- 
prises dans  rin&criptîon  maritime  se  recrutent  par  la  levée  vo- 
lontaire ou  d'o(&ce  des  marins  de  ce  grade  et  des  maîtres  au 
cabotage. 

Les  quartiers-maîtres  de  timonerie  se  recrutent,  en  outre, 
par  voie  de  cUau|^cment  de  profession,  parmi  les  caporaux-four- 
rien  et  les  caporaux  d'armes. 

122.  Les  quarliers-nuittres  mécaniciens  se  recrutent,  par 
rengagement  des  mécaniciens  civils  qnî  ont  été  reconnus  admi» 
sibies  dans  un  concours  dont  les  conditions  sont  déterminées 
par  nn  règlement  spécial  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

123.  Les  caporaux  d^armes  se  recrutent  : 

1°  Par  voie  de  changement  de  profession,  pamii  les  quar- 
tiers-maîtres de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonerie,  et 
parmi  le  caporaux-fourriers; 

2**  Par  voie  de  changement  de  corps,  parmi  les  caporaoz 
des  troupes  de  la  marine  (artillerie  el  infiuiterie)  en  activité  de 
service,  porteurs  de  certificats  attestant  leur  bonne  conduite  et 
eur  capacité  comme  instructeurs. 

Les  caporaux4bnrriers  se  recrutent,  par  voie  de  cban- 
gement  de  profession,  parmi  les  quartîers-mafires  de  toutes 
classes  et  de  toutes  professions  qui ,  après  un  stage  de  trois  mois 
dans  1rs  bureaux  des  divisions,  ont  justifié  de  leur  aptitude  par 
l'examen  mentionné  en  l'arlicle  20 \  ci-après. 

125.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  21  juin  i836, 
les  maîtres  au  cabotage,  non  pourvus  du  grade  d'officier  mari- 
nier, sont  employés  dans  le  personnel  des  équipages  de  la  flotte 
en  qualité  die  quartiemautitres  de  deuxième  classe,  s'ils  ne 
comptent  pas  une  année  de  commandement. 

Ceux  qui  ont  commandé  pendant  un  an  et  plus  sont  employés 
comme  quartiers-maîtres  de  première  classe. 

A  leur  arrivée  au  service,  les  commandants  des  divisions  dé- 
signent la  profession  dans  laquelle  ils  doivent  servir. 
XPSérit.  78 
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126.  Toutè  deiuaùde  de  choDgenu.ut  de  prôftssLii  coDcer- 
nant  un  quartîer-maîlie  est  formée  par  ie  capitaine  dé  la  com- 
pagnie à  laquelle  il  appartieilt.  Elle  est  motivée  sur  les  preuves 
d*aptitude  qa*a  fournies  le  candidat. 

Ellè  émargée  de  Topinion  de  rofflclel*  eiï  second  âpproa- 
ftêe,     y  a  lieu,  par  le  commandant  de  la  division  od  du 

liiiîeut. 

Sauf  les  cas  prévus  aux  articles  121,  i23  et  iu4,  pour  les- 
quels l'aulorisalioii  du  commandant  devient  définitive,  les  de- 
hiandes  de  changcinenlde  profession  sont  soumises  à  la  décision 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

i^LC  iiON  VI. 

DO  BICBOTSMENT  D£S  SfiGOMUS  MAI! R£9. 

Les  seconds  maifres  dè  tontes  préfiesàioiis  te  reèrutent 
par  voie  d'avancement  et  par  toîe  de  levée,  d*engag«mèiit,  de 
diangemeni  de  professlen  ou  de  ehangenefit  de  oorp^. 

128.  En  cas  d'insuiiisance  dans  les  cadres  de  la  ttrâislrance 
de  la  Hotte,  les  seconds  maîtres  des  professions  comprise:^  d  ms 
l'inscription  mari  lime  se  recrutent  par  la  levée  des  marins  de 
ce  grade  qui  ne  font  pas  partie  du  cadre  de  uiaistranco,  ou  qui 
tait  été  rayés  de  ce  cadre  soit  d'office,  soit  à  leur  demande. 

Cette  levée  s'opère  d'après  les  règles  i^atives  à  la  levée  des 
iMtnis  de  rinscfiptîoa  maritime. 

Le»  seconds  maîtres  de  timonerie  se  recrutent,  en  outre,  par 
¥oied^  cbangeofent  dé  profusion  «  parmi  tes  sergents-fourriM 
el  par  voie  d'admission  des  aspirants  auxiliaires  de  la  marine 
qui,  ayant  accompli  trois  années  de  services  etl  cette  qualité,  el 
ayant  atteint  l'agi;  de  vingt-cinq  ans,  ont  satisfait  à  un  examen 
théorique  et  pratique  déterminé  par  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

129.  Les  sergents  d*armes  sé  recrutent , 

Par  vele  de  changement  de  profession,  parmi  les  seconds 
midtres  de  maneniTre,  de  canonnage  et  de  timonerie,  et  parmi 
les  Sergents-fourriers; 

a"  Par  voie  de  changement  de  corps,  parmi  les  sous-officiers 
des  ti  oupes  de  la  marine  (artillerie  et  iofanlerie]  en  activité  de 
service. 

Les  uns  et  les  autres  doiVenl  être  porteurs  de  certificats  COQS- 
tatani  leur  bonne  conduite,  leur  énergie  el  leur  aptitude  dodame 
instructeurs.  « 
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1901  Les  seiigeiits-foarnen  se  reeratent , 

1*  Par  voie  de  chaDgement  de  profession ,  parmi  les  setgenU 
d^armes  e^  les  secoiuls  maîtres  de  toutes  professions; 

2*  Par  voie  de  changement  de  corps,  parmi  les  sous-oiÈciera 
(îes troupes  de  la  marine  en  aclivilc  de  spr\!re,  ou,  par  voie  d'en- 
gagement, parmi  les  sous-olïiciers  des  diAérouls  corps  des  armées 
de  terre  ou  de  mer  libérés  du  Jicrvice; 

Les  uns  et  les  autres  ayaut  justifié  de  leur  aptitude  par  un 
stage  de  trois  mois  dans  les  bureaux  d'une  division  et  par  l 'exa- 
■ën  neolioitoé  en'  rartide  ici*  d-apt^.  '  * 

Les  engagements  des  sous-offiders  libérés 'du  sénrîÉe  ne  tfûtot 
considérés  comme  définitifs  qn'aptès  l'épreuve  sMmedtlonéée. 
Ceox  qti  n*y  ont  pas  siftni&it  convenablemént  sont  inimédîate- 
BMt  congédiés. 

131.  Les  seconds  maîtres  ne  peuvent  changer  de  profession 
(|ti*ave<5  Fatitorisatiori  de  notre  tiiitfiistre  dé  la  marine  et  dès' ce* 
lonîes. 

•  Les  demandes  relatives  à  des  changements  de  professions 
concernant  desseeonds  nKiîit  es  sont  dressées  dans  la  forme  pres- 
crite en  rai  licle  i  v  6  cl  dessus. 

132.  Les  caporaux  et  sert»enfs  des  troupes  de  la  marine  nom- 
niés  caporaux  et  sergents  d'armes  prennent,  en  quittant  leur 
(orps,  runilorme  de  leurs  nouvelles  fonctions,  et  ib  reçoivent 
la  solde  au  titre  du  personnel  de  la  flotte.      *    '  ' 

Toutefois  ils  ne  aoi^t  pas  reiâplaeés  dans  !enr  g[hadd,  ara  èorpi 
d^crè  ils  provienuent,  «iant  nne  s«mée  du  avatfe  la  fin  dé  la 
campqine  des  bitîtnents  sur  lesqKeh  ils  ont  été  emBMic/fiék;  I 
alMias  qu^s  niaient  été'  «vancés  diamr  leurs  nKmveiftix  éafltùk, 

Cetfx  d'eùlre  enx  ipii  n*oAt  pas  obtënu  d'avancement  dans  les 
àSMs  mentlOkinéi  d-dessué,  et  qui  demandent  à'  rentrer  a  leur 

corps  ou  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes  à  continuer  leurs  sei  vices 
dans  le  pbrsonnéi  des  éqoipagcs  de  la  flotte,  reprennent  le  grade 
dont  ils  étaient  en  possession  avant  leur  admission  dans  ce  per- 
sonnel. 

133.  Les  caporaux  et  sergents-fourriers  provenant  des  quar- 
tier.s-uïaîtres  et  des  seconds  tna»ihes  des  diverses  proli  scions 
maritimes  peuvent,  p  'ur  cause  d'inaptitiid(!  et  j)ar  décision 
d^s  préfets  inuritimes  ou  des  connnaudauls  en  clicl,  être  repla 
cM  dans  remploi  qu  ils  occupaient  avant  leur  nomination , 
pourvu  qu'ils  niaient  pas  cessé  d*exeroer  cet  emploi  depuis  plus 
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de  deux  années ,  et  qu'ils  n'aient  pas  été  avancés  comme  capo- 
raux on  sei^entt-foiirrién. 

Les  som-offideif  des  troupes  de  la  marine  en  activité  de  se^ 
vice  ne  cessent  de  faire  partie  de  kiir  corps  qne  l<»Bqn*ib  ont 
satisfiât  anx  oondiliotis  exigées  par  Tardcle  i3o  ci-detsos  pour 
'  être  nommés  seigeots-fottrriers. 

SECTION  vn. 

DO  RECnCTEMENT  DES  MAtTIlXS  ET  DBS  PREMIERS  If  aItRES. 

134.  Les  premiers  maîtres  et  les  mattres  de  kwles  proC» 
aSoDS  se  recrutent, 

1°  Par  voie  d'avancement; 

2°  Par  voie  de  levée,  pour  les  profesbions  comprises  dans 
Tinscription  maritime,  parmi  les  odiciers  mariniers  de  ces  grades 
qui  ne  font  pas  partie  du  cadre  de  maistrance. 

La  levée  de  ces  officiers  mariniers  s'opère  d'après  les  r^es 
relatives  à  la  levée  des  InscriA  maritimes. 

SECTION  ?ni. 

135.  Les  pilotes  oètien  se  recmlent  parmi  les  maîtres  an 
cabotage  qui  ont  commandé  pendant  trois  ans  an  moins,  et  qni 
n*ont  psA  cessé  de  naviguer  depuis  le  même  espace  de  tomps. 

136.  Les  armuriers  des  diviriont  et  ceux  des  bâtimeats  sont 

pris  dans  le  personnel  des  armuriers  militaires. 

137.  Les  maîtres  foi^rons  et  chaudionnim  sont  pris  panai 

les  ouvriers  de  ces  professions  employés  dans  nos  arsenaux. 

138.  Les  premiers  chefs  et  chefs  de  musique,  les  seconds 
chefs  de  musique  et  les  musiciens,  sont  choisis  parmi  les  marins 
ou  militaires  liés  au  service,  ou,  à  défaut,  parmi  les  artistes 
civils. 

130.  Les  agents  des  vivres  sont  désignés  par  le  dltaO  des 
subsistances; 

Les  ioGrmiers,  par  le  détail  des  hôpitaux,  conformément  aux 

dispositions  du  décret  du  19 mars  i853. 

14(1.  Les  magasiniers  sont  admis,  sur  leur  demande,  par  le 
commissaire  aux  armements.  I  n  préférence  pour  ces  emplois 

est  donn(^'e,  si  d'ailleurs  ils  ont  l'aptilude  nécessaire,  aux  oflî 
ciers  mariniers  du  cadre  placés  dans  la  position  de  disponibilité, 
et  aux  agents  du  corps  des  comptables.        uns  el  les  autre» 
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.  doivent  jastifier  du  conseoleinent  des  chefe  des<|ucls  ils  relè* 
vent 

CHAPITAË  il. 

M  LA  UBBIATIOll  BT  00  QOllahHBlim. 

141.  Les  offiden  mariniers  et  marins  admis  à  faire  valoir 

leurs  droits  à  la  retraite  sont  renvdyés  dans  leurs  foyen  pour  y 
attendre  la  remise  de  leurs  brevets  de  pension,  i<MP8qneletiri 
services  à  la  division  ne  sont  pas  jugés  utiles. 

142.  Les  marins  provenant  du  recrutement  ou  de  l'engage- 
ment volontaire  atteints  de  blessures  ou  d'infirmités  qui  les 
rendent  impropres  au  service,  mais  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  leur  ouvrir  des  droits  à  une  pension  de  retraite,  reçoivent, 
savoir: 

Daa  congés  de  réforme  n*  i,  si  cet  Mesaures  ont  été  reçaea 
daaa  on  aervice  commandé,  on  ai  les  in6nmtéa  ont  été  oontrao» 
téea  dana  les  armées  de  terre  on  de  mer; 

Des  congés  de  réforme  n**  3,  si  ces  blessures  ont  été  reçues 
hors  dn  service,  ou  si  les  in&rmités  ont  été  contractées  hors  des 
armées  de  terre  ou  de  mer. 

Des  instructions  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies déterminent  les  formes  à  observer  pour  la  constatation  des 
blessures  et  infirmités,  et  le  mode  de  délivrance  de  ces  congés. 

143.  Les  marins  de  Huscriplion  maritime  atteints  de  bles- 
sma  dtai  d'infirmités  qui  les  rendent  impropres  an  service  re- 
çoivent, après  avoir  été  visités  dt  contre-visités,  solvant  les 
formes  prescrites  à  Tégard  des  marins  à  proposer  pour  la  re- 
traite ponr  cause  de  blessures  ou  d*infirmîtés,  des  œrtifioats  de 
congédiement  (modèle  n*  4)  qui  constatent  leur  position,  et  sor 
la  remise  desquels  ils  sont  immédiatement  portés,  par  les  com- 
missaires de  leurs  quartiers,  sur  les  matricules  des  hors  de 
service. 

144.  Les  marins  du  recrutement  ou  do  l'engagement  volon- 
taire peuvent,  par  décisions  spéciales  de  notre  ministro  de  la 
marine,  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  avant  Tépoque  de  leur 
Hbéffation  déRnttive. 

Dana  ce  cas  il  leur  est  délivré  une  fenille  de  rente  portant 
indemnité  jusqn*an  lien  où  ils  ont  déclaré  vouloir  ae  retirer. 

Le  titre  de  libération  provisoire  (modèle  n*  ô)  et  un  certificat 
de  bonne  conduite,  s*il  y  a  lieu,  établis  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  division  dans  laqneUe  les  marins  sont  imma- 
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tric.ulés,  s^n%  adressés,  par  riotennédiaire  jàa  opou^iif^ire  9fi|. 
arioements,  au  sous-intendant  militaire  da  département  où  l^f 
hommes  congédiés  ont  déclaré  vouloir  se  retii«r. 

Ces  pièces  sont  transmises  immédiatement  par  le  sous-îoten- 
dant  an  commandant  da  dépôt  de  recrutement,  qui  les  fait  par- 
venir aim  p9rlies  ^i^setf^St  édwMige  de  leur  fpuiik  de 
roi^jLe. 

145.  Le?  marins  provcnanl  du  locrulemeut  et  de  l'engage- 
ment volontaire  qui  ont  achevé  leur  temps  de  service  n^çoivejit 
leur  cong^  définitif  (ii^odèie  u"  0;,  el,  i»'ily  aJieu,  Uf.  certificat 

d9  b<^pe  pondnite. 

.  jQuHj^^ifa  hommes  embarqués  snr  des  b&timeola  e»  cmus 
de  çfmppgne  ne  font  débarqués  et  renvoyés  en  Franpe, 
être  congédiés,  qne  lorsqu*il8  ont  été  remplacés  à  bordde  leiWI 
b4l^mente. 

jXNBgés  jet  ccrtj(icat$  de  bonne  conduite  sont  établis  paf 
les  soins  du  conseil  d'.iduûnistfatiou  d^ia divisîoii  dMsJaqaêUe 
I_e^  i^rins  sout  irmiialricuiés. 

*  140.  Les  iuhrrits  niiiritinies  reroivent,  à  lepoque  de  leur 
renvoi  dans  leurs  (juarliers,  une  feuille  de  roule  indiquant  s'ils 
oot  ou  |iou  uiiuitû  d'obtenir  l^s  certingalâ  dti  boqne  conduite 

dont  délivrance  e^  prescrite  par  les  actides  et  437  dp 
d^î^4l^i5.9oM  lèdiv^ur  le  service  è  bord  bitimenude 

..■  147*  Les  certificats  de  bpnne  conduite  (modèle  n*  7),  men- 
tionnés ^  ^T^f^  i44  et  ld5  qni  précèdent,  ne  doivent  0n 
refusés  Awx  marina  v^foriués  ou  congédiés  à  titre  provisoire  ou 

Uélinitirv  <)ue  pour  des  fables  graves  contre  l'honneur  ou  pour 
cjes  ni.uujnetnenb  à  la  diicipliue,  prolongés  ou  liabihiels, 

Los  conseils  d\i  imiuj^aalion  d*ii  divisiops  floiveul  pa»  cti 
dl'ilJMer  par  duplical  i. 

1 48.  Lorsque  les  marine  du  recrutement  ou  de  rengageiueoi 
vp)oo|air<e  à  coDgùdier,  soit  à  titre  provisoire,  soit  à  titre. dé^ni- 
liffUe  iQDliipas  préaents  k  la  divisioa  daAs  laqK  lie  ils  Qntélé 
iw)|kalzicii)és«  les  conseils  des  division!  on  des  bâfîmenU  squi 
Tadministration  desquels  ils  font  placés  adreiKnt  ftu  commit* 
fUire  aux  armements;  , 

1  f  La  ii^tc  des  bommcs  à  congédier, 

2"  Les  notes  néces(airos  pour  l'établiasemeut  4fj  oertiiicats 
de  bonne  conduite, 

3"  Leq  ft^uiUes  de  livre  compagnit;. 
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Ces  notes  ci  feuilles  de  livre  de  coni|>agnîe  sont  tr^nsBliteSt 

-iprès  r(''tal)lisseincnt  des  feuilles  do  roule,  au  conseil  d'admî- 
nislralioa  du  la  division  dan&  laquelle  ie^  luarios  sou^ 
triculés. 

14y.  Les  pièces  à  reuietlre  au  cuuimissaire  aux  amienjcnts 
par  les  conseils  d'admiiustntion  des  divisions  ou  des  b$itiui«Qts, 
pour  ics  marins  de  rjpscrîption  maritime  à  renvoyer  dai^s  h\\V9 
quarlîers,  sont: 

1°  La  liste  4€S  }|9mmes  à  congédier,  annotée  d'une  îi)d%ca* 
tipn  spéciale  pour  c^ux  qui  n'ont  pas  inérîté  d*obtf»pir  la  ç^fti- 
fical  de  bonne  conduite; 

a*  Les  feuilles  de  livre  de  compaj^nie. 

Après  rétablissement  des  feuilles  de  roule  »  les  feuilles  de  livre 
do  compagnie  5ont  transmises  au  Cf)nseil  d'administration  de  la 
division  derarrondissement  dans  lequel  sontsitué^  les  ^ji^ftier^ 
d'inscription  des  uiarius  congédiés. 

150.  Les  n^arips  et  les  militaires  des  armées  de  ^erre  et  de 
ii^er  provenant  di|  jrecrnteœent  ou  de  rengagement  yolontalns 
qui ,  après  leur  libération ,  veulent  se  livrer  à  la  navigation  ^u  ^ 

P^che  ^i^aritime^  nepepvent  étfe  requis  pour  le  servif^  (des 
j^'ijnieQts  de  la  flotte  que  lorsque  la  levçe  atteint  les  îusqits 
p)j|nlli|ijpsjQi]i  comptent  autapt  de  services  qu'eux. 

Les  remplaçants  et  les  remplacés  6e  sont  pas  admis  à  jottîr  du 
J>|fnélice  (le  cette  disposilion.  : 

Avan^  d'immatriculer  les  houiuics  qui,  ayant  acbevé  leur 
tenjps  de  service,  veulent  continuer  le  métier  delà  mer,  1^;^ 
commissaires  des  quartiers  leur  donnent  counniçsauce  des  }ois 
qui  régissent  rioscription  maritime,  des  conditions  qu'elle 
impose  et  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 

La  déclaration  de  chaque  homme  est  signée  par  lui,  0U|  ^*il 
ne  sait  pas  signer,  mention  en  est  faite  et  signée  en  sa  présence 
parle  commissaire  du  quartier  où  il  est  inimatriculé. 

TITRE  V. 

nu  SF.r.vicE  X  terre. 

151.  Le  service  des  marius  à  terre  e^t  ré^lé  dan^  cbai^up 
division  par  le  major  général. 

152.  Un  décret  spécial  détermine  les  Revoirs  etlesattribu^oçf 
4q  commandant,  du  commandant  ^second,  des  offider^comp- 
lAblen  et  antres,  ainsi  que  les  dispositions  relativ)»  an  scryj^ 
Ifilérienr  d^ns  l<es  divisions* 
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15$.  Le  préfet  maritime  désigne  dans  chaque  port  an  bâti- 
ment arme  de  sa  batterie  et  gi  éi';  de  ses  voiles  pour  exercer  les 
marias  attachés  aux  divisions  à  terre. 

Le  commandant  de  ia  division  est  chargé  de  la  tenue  et  du 
bon  ordre  du  bâtiment. 

154.  Les  marins  des  divisions  sont,  en  outre,  formés  au 
canonnage,  au  maniement  du  fusil  et  aux  manœavres  deTinfao- 
terie,  jusqu'à  1* écoi.e  de  peloton  inclusivement 

Les  hommes  qui  font  preuve  d'adresse  dans  le  tir  dn  canon 
et  du  fusil  reçoivent  les  gratifications  déterminées  par  les  tarifs  ' 
annexés  au  décret  sur  la  solde  et  les  revues. 

155.  Les  officiers  marii)iers  de  canonnage  et  les  matelots 
canonnit  rs  qui  ne  sont  pas  employés  comme  instructeurs  dans 
les  compagnies  de  dépôt  sont  mis  à  la  disposition  du  directeur 
d'artillerie  pour  être  instruits  et  employés  à  la  manipulation  des 
poudres,  à  la  confection  des  gai^usses  et  artifices,  au  charge- 
ment des  bombes  et  autres  projectiles  à  explosion  et  à  tous 
les  autres  travaux  propres  à  former  de  bons  maître»  canon- 
nieif. 

156.  Les  mécaniciens  et  les  ouvriers  chauflcurs  sont,  autant 
que  possible,  employés,  selon  leur  spécialité,  à  la  conduite 
des  machines  à  vapeur  et  aux  travaux  des  ateliers  des  arsenaux 
maritimes. 

Les  officiers  mariniers  et  les  matelots  des  trois  professions 
maritimes  peuvent  également  être  affectés ,  dans  les  ateliers,  aux 
travaux  de  leur  profession. 

Leurs  destinations  et  mutations  s^opèrent  en  vertu  d'ordres 
spéciaux  des  préfets  maritimes. 

Les  uns  et  les  autres  reçoivent,  quand  ils  sont  ainsi  employés 
comme  ouvriei'^  ci  en  sus  de  leur  si)l(le  à  te  rre  ,  uiio  indemnité 
fixée  par  des  arrêtés  des  préfets  maritimes,  qui  rendent  compte 
au  ministre  de  leur  décision. 

Cette  indemnité  est  payée  sur  le  chapitre  Salaires  d*oavners, 

157.  Lorsque  les  officiers  mariniers  et  marins  sont  employés 
dans  les  ateliers ,  ils  sont  sous  les  ordres  des  chefs  qui  dirigent 
ces  ateliers,  et  soumis,  pendant  le  temps  du  travail ,  aux  r^Ies 
de  police  et  de  discipline  qui  y  sont  observées ,  sans  préjudice  de 
la  discipline  militaire  qui  les  régit. 

158.  Les  marins  des  divisions,  à  l'eiception  de  ceux  qui 
reçoivent  une  instruction  spéciale  (apprentis  canonniers  et 
fusiliers)  et  de  leurs  instructeurs ,  peuvent  être  mis  par  déla* 
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chement  à  la  disposition  du  directeur  des*  mouvements  du  port 
pour  être  employés  à  des  travaux  de  garniture»  d'armement  ou 
de  mouvements  des  bâtiments. 

lis  peuvent  également  être  dêfachés,  soit  pour  le  service, 
soit  pour  leur  instruction ,  à  bord  des  bâtiments  en  rade. 

159.  A  moins  de  décisions  spéciales  des  préfets  maritimes, 
le>  marins  des  divisions  ne  peuvent  ^'tre  d(^tournés  des  exercices 
ou  des  travaux  susmentionnés  par  des  corvées  pour  le  service 
des  autres  directions. 

160.  A  ]a  fin  de  chaque  trimestre,  les  commandants  des 
divisions  adressent  au  major  générai,  pour  être  transmis  annoté 
par  lui  au  préfet  maritime,  un  rapport  détaillé  sur  le  degré 
d*iostruction  des  officiers  mariniers  et  matdots,  les  exercices  et 
les  travaux  auxquels  ils  ont  été  employés. 

TITRE  VI. 

DB  L'EMBARQUEMENT  ET  DU  DBDARQUBMIIIT. 
•  — - 

CHAPITRE  1". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

161.  Les  équipages  des  bâtiments  de  la  flotte,  dans  toutes 
les  positions,  sont  formés  en  compagnie  par  les  soins  des  com- 
mandants de  ces  bâtiments. 

La  composition  de  ces  équipages  et  leUr  répartition  en  com- 
pagnies sont  déterminées  par  un  r^ement  de  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies.  " 

162.  La  composition  des  équipages  des  bâtiments  de  servi- 
lude  destinés  à  des  transports  de  port  à  port  est  réglée  par  les 
prcfiils  maritimes. 

Les  marins  qui  doivent  faire  partie  de  ces  équipages  sont 
fournis  par  les  divisions. 

163.  Tout  mouvement  d  embarquement  ou  de  débarque- 
ment ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*un  ordre  de  Tautorité 
militaire. 

Lorsqu'il  s*agit  de  bâtiments  rangés  sous  les  ordres  d*un 
commandant  en  chef  d*armée,  d*escadre  ou  de  division,  les 

mouvements  sont  concertés  entre  ce  commandant  et  le  préfet 
maritime. 

Le  commandant  en  clicf  opère  telles  mutations  qu'il  juge 
nécessaires  au  bien  du  service  parmi  les  états-majors  et  les 
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commande.  I!  obtempère  à  toute  demande  d'un  préfet  maritime 
ayant  pour  objet  le  di'barquemeut  d^a  u^.ariiis  des  diverses 
spécialités^  lorsfju'iis  se  troqveot  no^ubre  supéneiir  à  Tv^ec- 
lif  règlement;] ire. 

Le  fp^or  général  peut  prescrire  telles  mutations  qu'il  juge 
pécessaîre^  9nirp  hst  marins  des  divisions  etcea;^  de^  bàiiment^ 
placé$  soi^s  1^  or4res  du  préfet  maritime,  qa  entre  les  miirint 
de  ces  bâtiments. 

]164«  'fo^i  ordfie  i^latif  à  un  mouveineii^  d^mobarquement 
Q(i  de  d<$t>9rQi^c'P^n^*  passage  cl'an  bâtiment  sur  iin  autre 
bâtiment,  ^\ine  division  à  une  autre  division,  à  un  congédie- 
nient,  etc.  est  donné  j)lu.>ieurs  jours  a  l'avance  lorsque  le  bien 
du  service  ne  s'y  oppose  pas,  afin  que  les  billets  -le  dc-linalion, 
congés,  feuilles  de  route,  certificats  d«î  congédiemenl  cl  de 
bonne  conduite  qui  doivent  accompagner  les  hommes,  puissent 

être  ex  pédiés^  Vérifiés  et  epcf^trés* 

165.  Dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  France,  les  monve- 
mentsd^embarquement,  de  débarquement  donnent  lieu  a  Texpé- 
dition  préalable  de  billets  de  destination  (modèles  n"**  8  et  9), 
signés,  suiviuot  le  cas,  parle  commandant  de  la  division  ou  du 
bâtiment,  et  relatant  Tordre  de  Tautqrité  en  vertu  duquel  les 
mouvements  sont  opérés. 

Ces  billets,  dressés  en  double  expédition  et  au.\(juels  .soiil 
annexées  les  feuilles  de  livre  de  compagnie,  sont  vérifies  et 
visés  par  le  commissaire  aux^mement^,  qui  pousenc  unçticâ 
expéditions.  ^ 

165«  Le  commandant  de  la  division  informe  le  inajor  général 
do  toutes  les  circonstances  qui.  peuvent  influer  sur  T^xécution 
des  ordres  quil  reçoit,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  com- 
position régleinenûtire  des  équipages  des  bâlîments  armés,  00 
dont  Tarmement  est  ou  peut  être  ordonné. 

167.  Tout  embarquement  irrégufier  engage  la  responsabilité 
du  fonclionnaii e  qui  Ta  provoqué,  ordonné  ou  maintenu. 

Tout  commandant  est  tenu  de  signaler  les  excédants  qui 
peuvent  se  trouver  à  reffectif  réglementaire  de  son  bâtiment. 

Le  commissaire  aux  armements  peut  également  être  rendu 
responsable  des  irrégulaniés  de  toute  nature  qu'il  aurait  omis  de 
signaler. 

Les  officier^  de  ta  maripe  et  du  oommissarial  ne  peuvent 
être  constî^iés  pécupjpirement  reaiponsatiles  qu*en  vertu  d*mHl 
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(Jéci&îon  motivée  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

168.  Le  commissaire  aux  armements  signale,  soit  au  major 
général,  soit  au  CQmmaodant  en  chef  dû  Tarmée,  de  Tescadre 
ou  de  )a  division,  les  excédants  qu'il  a  constatés  aux  «fiîsctîlv 
régiementaires  des  bâtiments  ou  des  divisions. 

ougor  général  ol  l'officier  commaiulaot  es  ckef  donnest 
des  ordres  en  tsoMéqnenot . 

Le  commissaire  aux  armements  pprte  à  la  ooaaaissaooe  da 
eoinmissaire  général  celles  de  ses  observations  qui  seraient 
demeurées  sans  e (Te t.  * 

Le  commissaire  ^opérai  en  rend  compte,  s^'il  y  a  lieu,  au 
préfet  paariti  inc. 

CHAPITRE  H. 

EMBARQUEMENT^ 

169.  Lorsque  l'armement  d'un  bâtiment  de  guerre  est 
ordonné,  le  commandant  de  la  division  désip;îie  les  hommes  dp 
tous  grades  d,e  toutes  professions  qui  doivent  en  composer 
réquipage. 

Û  remplace  par  des  oflQciers  mariniers  du  grade  immédiate- 
ment  inférieur,  et  par  des  matelots  dé  même  professioii,  les 
premiers  mal trçs,  mattrps,  seconds  maîtres  et  qiiartiers-niaitres, 
que  les  ressources  de  la  division  ou  de  l'arrondissement  ne 
lui  permettraient  pas  de  fooniir  avant  Téporpe  présumée  du 
départ. 

11  remplace  également  par  des  matelots  n'appartenant  à 
aucune  spécialité,  les  gal)îers,  ranonniers  ,  fusiliers,  timoniers 
et  odvriers,  que  la  situation  de  la  division  ne  perfiietf rait  pas 
de  faire  entrer  dans  la  composition  régulière  de  i'équipa^is. 

IjQ  commandant  de  la  division  petit  aussi,  et  apf^  y  .avoif: 
été  ^utoris^  par  \p  qaajov  général  de  ù  mariaet  remplacer  mi 
quartier -ii^aflre  qu'il  ne  pwit  fournir  à  Teffectif  rcglemçntaifp 
d'un  bâtiment,  par  pn  second  maître  de  même  proîessiou, 
lorsque  la  .situation  ç\[x  padrp  de  ippi^tranf  c  pcnpet  dp  ju  iaifjt; 
^fius  incpnvénjent. 

17Q.  Lorsque  Tarmement  de  plusieuvs  hàtioMpta  doit  aveir 
lieu  s^mintanément,  ou  dans  no  débt  ass» rapproché,  et  lorsque 
plusieurs  bâtiments  présents  di^ns  le  |Mrt  «o  en  rade  ont  beaoiii 
d'un  complément  d*é(piipagc,  le  commandant  de  la  diviaion 
di4t.s*i^«oiMnk  f^pMnrtir  notre  qm  Mlimenu,  en  proportions 
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égales,  eu  égard  à  la  composition  de  l'eiT(3ctif  réglementaire  « 
les  matelots  des  diverses  spécialités  dont  il  peut  disposer. 

171.  L*embarquement  des  officiers  martnîen  du  cadre  de 
maistrance,  soit  à  bord  des  bâtiments  en  comurisrimi,  soit  à 
bord  des  bâtiments  armés,  a  lieut  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées anx  articles  172»  17S,  ijà  el  175  .ci*a{Mès«  suivant 
no  tour  réglé  par  la  date  de  leur  rappel  à  Fadivilé. 

172.  Le  tour  d'embarquement  des  seconds  maîtres  illettrés 
est  passé  lorsque  ce  tour  les  appelle  à  naviguer  eu  qualité  de 
maîtres  chargés. 

173.  Les  seconds  maîtres,  promus  au  grade  de  maître  ou  de 
premier  maître,  pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service, 
prennent  rang,  pour  rrmbarquenient,  après  les  autres  maîtres 
00  praniers  maîtres  présents  à  la  division  au  jonr  de  leur  nomi- 

I  nation. 

^    17ft.  A  bord  des  vaisseaux ,  les  premiers  maîtres  de  manoBavre 

et  les  premiers  maîtres  mécaniciens  sont  au  choix  du  comman- 
dant. Ce  choix  s*exercc  parmi  les  officiers  mariniers  de  ces 
professions ,  présents  à  la  division,  qui  consentent  à  devancer 
leur  tour  d*embarqucment. 

175.  Dans  Tintérét  du  service  des  divisions,  rembarquement 
est  différé , 

1*  A  régarddes  officiers  mariniers  et  des  secrétaires  militaires 
des  petits  états^majors; 

a*  A  fégard  des  officiers  mariniers  et  des  instructeurs  affectés 

aux  cadres  permanents  des  compagnies  de  dépôt  et  des  com- 
pagnies du  bataillon  d'instruction  des  marins  fusiliers, 

Lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  deux  années  depuis  leur  admis- 
sion à  ces  emplois. 

176.  Les  officiers  mariniers  embarqués  depuis  une  année 
sur  des  bâtiments  en  commission  dont  rarmetnenl  n*est  pas 
ordonné  sont  embarqués  à  la  première  occasion  sur  nn  bâti- 
ment armé,  et  sont  remplacés  à  bord  dn  bâtiment  en  cotOf' 
mission  par  les  officiers  mariniers  de  leur  profession,  sacbant 
lire  et  écrire,  placés  les  premiers >8ur  la  liste  d*embarquement. 

Le  temps  passé  par  eux  sur  les  bàtiîncnts  en  commission 

n'est  pas  compté  dans  la  durée  de  rembarquement  que  doivent 

accomplir  les  officiers  mariniers  du  cadre,  avant  d'être  replacés 

dans  la  position  de  disponibilité,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  178 
d-après. 

177.  Tout  offider  marinier  dn  cadre  de  maistranœ  qoi,  par 
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sa  faute,  manque  ou  élude  la  destination  qui  lui  est  donnée, 
peut,  sur  la  proposition  du  commandant  de  la  division,  et  par 
dédsîon  de  notre  miniatre  de  la  marine  et  dea  colonies,  être 
rayéda  cadre  de  maistrance,  soit  temporairemmt,  toit  déiini- 
tivemenl,  sans  préjudioe  des  aotret  peines  plus  graves  qu'il 
aurait  enooaraes. 

178.  La  dorée  de  rembarquement  dés  oiBciert  oHirioiers  da 
cadre  de  maistrance  est  fixée  à  trois  ans.  Après  cette  période, 
ils  sont  débarqués,  mis  en  disponibilité,  et  placésjà  la  queue 
de  la  liste  de  rappel  à  Tactivité. 

La  même  mesure  est  prise  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  débar- 
qués, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  après  deux  années  accom- 
plies de  service  à  la  mer. 

Ceux  qui  sont  débarqués  avant  d*avoir  accompli  deux  années 
d'embarquement  sont,  à  quelque  arrondissement  maritime 
qu'ils  a^Mirtiennent»  admis  à  la  division  en  sus  du  cadre  régle- 
mentaire, et  prennent  la  téle  de  laxiste  d'embarquement^ 

170.  Les  quartiers-maftns  promus  au  grade  de  second 
maître,  pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service,  sont  mis  en 
disponibilité  et  placés  à  la  queue  de  la  liste  de  rappel  à  l'activité. 
S'ils  sont  embarqués  sur  un  bâtiment  en  cours  de  campagne, 
cette  mesure  est  exécutée  aussitôt  après  Tarrivée  de  leur  bâti- 
ment  dans  un  port  de  France. 

Le  temps  dembarquement  déjà  effectué  par  les  seconds 
maîtres  an  jour  de  leur  nomination  an  grade  supérieur  est 
compté  dans  la  période  mentionnée  en  Tarticle  178  ci-dessus. 

IM.  A  moins  de  dédiions  qpédales  du  préfet  maritime,  les 
quartitrsanaltres  mécaniciens  et  les  ouvriers  dmuffeurs  sont 
embarqués  suivant  un  tour  établi  d'qMPèak  date  de  leur  débar- 
quement. 

481.  Les  mousses  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
réglementaire  des  équipages  sont  désigtiés  par  le  commandant 
de  la  division  parmi  les  mousses  provenant  de  l'école  de  Brest. 

Il  ne  doit  être  embarqué  de  mousses  auxiliaires  que  lorsque 
la  division  ne  possède  plus  de  mousses  provenant  de  cette 
école. 

182.  Les  mousses  auxiliaires  qui  sont  débarqués  par  suite 
de  désarmement  de  bâtimjent,  ou  pour  toute  autre  -cause  que 
celle  d'inaptitude  ou  de  mécontentement,  sont  réadmis  à  la 
division  dans  la  limite  des  besoins  du  service. 

Ceux  qui  n'ont  pu  être  réadmis  dans  les  divisions  sont  rap* 
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ptflés  au  service  aussitôt  que  possible  et  de  préférence  à  tous 
autres  caodidats. 

'  183.  Les  surnuméraires  sont  désignés  par  les  chefs  de  sef^ 
vice  desquels  ils  relèvent  dans  les  arsenaux. 

Le  JdiUaidedostiattion,  conforme  Mmodèle 0*  9,  éRétaKli 
et  signé  par  ces  chefs  de  service. 

IMi  Lea  arlistea  civils  k  entoqder  comme  mnaièiefts  ^nt 
désignés  par  le  eommandant  en  chef  de  hl  foHIè  AKViIft  Sët 
laquelle  ils  doivent  être  erhployés. 

Le  billet  de  destination  qui  les  conceriie  est  étabh  et  ai^ûé 
MUT  le  commissaire  aux  arisements. 

CHAPITRE  m. 

BEMPLACEIUBVT. 

185.  Le  rempifttement  des  hommes  mauqput  à  ¥MBôtàf 
Sun  bâtiment  placé  aontf  fantorilé  ém  prélbt  nnitioni  a  Hm  ; 
par  ordre  du  major  génial,  sm*  nné  demande  (modèle  a'  f 
signée  dv  commandant  àn  b&timent  et  appuyée  &nk  état*  de 
situation  de  ré(|uipage,  vériiié  et  visé  parle  commîsiairé aox 
ainieineiits. 

180.  Le  remplacement  des  otil»  iors  niar»îiers  et  marins  man- 
quant à  Teilectif  de  plusieurs bàtim^ts  rangés  sous  lesrordrf^s  d'un 
commandant  eu  chef  d'armée,  escadre  Ottdi)mon,  doAue  ifetl 
à  rétohlisaemeDt  dea  pièces  mentionnéeren  Fartick»  piécédént. 
Ces  pièoea  aonfr  adresaées  par  ie  comnwidaite  em  didf  a«  pHMfl 
maritime. 

Le  commandant  de  la  division  désif^ne  le^  bomflilte^  à  mettre 
à  la  disposition  du  commandant  (;n  chef,  mais  leur  rrp.Trlîlion 
parbàiinient  est  i'nite  par  les  soins  ou  d'après*  èei  ordres  de  ce 
commandant  en  chef. 

Cette  répartition  est  loojo«rs  laite  dans  les'vitlg^q«Mi^elkéd^es 
qui  suivent  Icmberquenkent  dea  hommes,  et  Tavis  00  est  doihr^ 
dans  le  même  délai  à  la  ëiviaîoD. 

187,  Les  oflicters  mariniers,  mai^in  et  snnroméîrafrât  mulades 
dans  lea  hèpitacn  ne  peuve'flrt  être  rèmpfacéa  dans  lés*  tffVëclifi 
des  équipages  que  lorsque  le  directeur  du  service  de  santé  a 
déclaré  qu'ils  sont  hors  dVînt  de  faire  la  campagne  que  le  bâti- 
ment est  sur  le  p.»int  d'entreprendre. 

A  (  C't  efîct ,  le  commandant  de  chaque  l)àt!mont  sur  son 
départ  adresse  au  directem*  dit  aèrvicc  de  santé  unë  liste, 
vériUée  par  le  commissaire  a«x  imemint^v  dtë  «ifieiêrt  Mari- 
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dîers  et  marins  de  son  bâtiment  en  traitement  dans  les  hôpitaux. 
La  date  de  l'entrée  à  rbôpital  esl  indif^uéc  sur  cette  ii2»le  eu 
regard  de  chaque  nom. 

La  liste  mentionnée  ci-dessus,  après  avoir  été  émargée  de  la 
décision  du  directeur  da  service  de  santé  à  Tégard  de  chacun, 
est  renvoyée  sans  délai  au  major  général ,  qui  ordonne  lé  débar- 
quement et  le  remplacement  immédiat  des  marins  jugés  hors 
4*état  de  faire  campagne. 

La  décision  du  conseil  de  santé  eit  mise  à  fappuî  du  billet 
de  destination  dos  hbmmés  à  embarqnér,  poOr  être  conservée 
au  détail  des  armements.  Lorsvju  ii  s'agit  de  baliiiit  iils  rangés 
sous  les  ordres  d'un  commandant  eu  chef,  les  lisUs  mentionnées 
au  deuxième  paragraphe  sont  adresNces  par  ce  commandant  en 
chef  au  directeur  du  service  de  santé. 

168.  £n  cours  de  campagne,  les  commandants  des  bâti- 
ments roniplaccnt  les  oniclers  marliliers  et  quartiers-maîtres 
manquant  à  TeffisCtif  i^giementaire  par  des  marins  de  même 
profession,  du  grade  immédiatement  inférieur  et  ayant  Tins- 
trnclioti  nécèssairc. 

A  défaut  de  marins  dn  fprade  immédiatement  inférieur,  les 
COiîimandants  peuvent  designer,  dans  la  classe  suivante,  les 
hommes  qu'ils  jugent  capables  de  remplir  lesdites  fonctions, 
pourvu  toutefois  que  ces  jiommes  appartiennent  à  la  prolossion 
dans  laquelle  s  est  produite  la  vacance,  ou  à  Tune  des  profes- 
sions dans  lesquelles  'se  recrutent  les  candidats  à  Temploi 
vacant. 

CHÂPIIKË  IV. 
n^ânQUBiiBiiT.  • 

189.  Les  officiers  mariniefV,  matelots,  apprentis  marins  ou 
novices,  faisant  partie  de  1  équipage  d*un  bâtiment ,  qui,  étant 

absents  iliégalemenl  au  moment  du  départ  de  leur  bâtiment,  se 
présentent  à  Taulorité  mari  lime  avant  Texpiralion  des  diilais 
fixés  par  la  loi  pour  établir  la  désertion,  sont  débarquée  et 
placés  dans  les  compagnies  de  dépôt  de  la  division  pour  être 
embarqués  à  la  première  occasion ,  sans  préjudice  des  punitions 
disciplinaires  qu  ils  peuvent  avoir  encourues. 

Tenu  fois,  ceux  quMl  esl  possible  de  renvoyer  prochainement 
à  leur  bâtiment  sont  placés  en  subsistance  à  bord  du  station- 
ftaire  ou  de  tout  autre  bâtiment  sur  radé;  ils  y  sont  consignés^ 
et  il  ne  leur  est  fait  rappel  de  leur  solde  qu  après  réintégration 
dans  réqnipage  auquel  ils  appartieooeni 
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190.  Dans  les  ports  de  France,  lee  snronmértim  ne  peuvent 
être  débarqués  pour  cause  d*iuaptitnde  ou  de  mécontentement 
sans  le  consentement  des  chefs  de  service  desqods  ces  iumu- 

méraires  relèvent  dans  les  arsenaux. 

En  cas  de  conflit,  le  préfet  maritime  prononce. 

191.  Lors  du  désarmement  d'un  bâtiment,  les  compagnies 
qui  composent  sou  équipage  sont  dissoutes. 

Les  oÛlciers  mariniers  et  marins  qui  n*ont  pas  encore  achevé 
leur  temps  de  service  sont  renvoyés  à  la  division ,  ainsi  que  les 
mattres  et  surnuméraires  qui  doivent  y  être  placés  en  reddition 
de  comptes. 

D  est  établi  des  billets  de  destination  distincts  pour  diacone 

des  compagnies  de  dépôt  dans  lesquelles  ces  marins  doivent 
être  admis. 

Le  conseil  d'administration  du  bâtiment  opère  la  libération 
des  quartiers-niaitres  et  marins  qui  doivent  être  congédiés,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  làà  et  làg  du  pré- 
sent décret. 

Les  surnuméraires  qui  doivent  être  réadmis  dans  les  arsenaux 
sont  mis  à  la  disposition  des  chefs  de  service  desquels  ils  relèvent  » 
ou  dirigés  sur  le  port  dans  lequel  ils  étaient  employés  lors  de 
leur  embarquement. 

TITRE  Vn. 

DK  L'AVANCEMENT. 


CHAPITRE  K 

OOMOITIONS  lUGBSS  POVR  L*AVANGRME1IT. 

SECTION  1**. 

Avsacsatn  ms  Arrums  nAani,  ni  manm  wt  oas  mmuns. 

192.  Après  un  an  d^embarquement ,  les  apprentis  marins 
provenant  du  recrutement  ou  de  l'engagement  volontaire  sont 
portés  à  la  troisième  classe  des  matelots;  mais  ceux  qui  pi-o- 
viennent  de  rengagement  volontaire  doivent  avoir  au  moins, 
dix -huit  ans  d'âge. 

103.  Sont  également  portés  à  la  troisième  classe  des  matelots, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV  [95  octobre  1 795  ],  les  marins  qui ,  ayant  Tâge  de 
dix-hoit  ans  révolus»  ont  fait  deux  campagnes  au  long  cours, 
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8oit  à  bord  des  bàlîm^nU  de  TÉ^t».  ^  jt  HiNrint 4« 

auumerce;  dix-huit  mois  de  n^igitipB  on.  de«x  de  .petite 
pêche,  8*ib.déçbr^t  farmrihintiit  tpitii»  venlenli  o^tÎMer  b 
iU|yîgatioa.  ^ 

A  œt  effet,  les  Bovieeten  activité  de  iervifoe  qui  ont  «eoom- 
|di  Icf  cooditioiis  eiprimée»  d^àmm  doiveot  être  ms  en 
demeure  de  se  prononcer  dès  qu*ii  y  a  lieu.  En  cas  de  réponse 
affirmative,  le  conseil  d'administration  du  bâtiment  ou  de  la 
division,  suivant  le  cas,  dresse  acte  de  cette  déclaration,  lequel 
est  signé  par  l'intéressé.  Une  expédition  dudit  acle  demeure 
aunexée  au  rôle  d équipage,  sur  lequel  une.  apostille  énonce  le 
passage  du  iiavice  au  grade  de  matelot;  niie  entre  expédition 
est  transmiae*  par  la  plna  pn>GliaÛM  pcoaaion  et  p«r.rinterBié« 
diaire  du  conuniaMire  eoz  urmementtt  an/eoBUBjaiidve  dci 
quartier  où  le.. novice  ewt.été  aujBgiftré,  poiir  .servir  à  aon 
inscription  définitive  sur  les  matricnles  des  gens  dejner,  à.U 
date  de  sa  déclaration. 

194.  Le  temps  d'embarquement  comme  mousse  compte, 
dans  la  durée  des  services  exigés  par  les  articles  192  et  193 
qui  précèdent,  pour  passer  à  la  troisième  classe  des  matelots. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  lequel  les  mousses, 
apprentis  marins  et  novices»  ont  élé  embarqués,^  soit  en  subiii- 
tance,  soit  comne  panagm  sur  les  bâtiments  armés. 

195.  Les  matekHs  ne  peuvent  pmer  de  la  teoiMéiiie  cksSe  à 
k  deuxiène*  et  de  k  deuTi^iaft  4k  preanèif%  qu*apsès  «vek 
servi  si&  mois»  soit  à  terre»  soû  à  ja^Mr*  dens  3»îd!iiÉs  iauBi^" 
didemeiit  infiMeure. 

196.  Peuvent  également  être  portés  de  la  troisième  à  la 
deuxième  classe,  les  matelots  qui,  avant  leur  levée  pour  le  ser- 
vice, ont  fait,  depuis  lage  de  dix-huit  ans,  quarante-huit  mois 
de  nav^tiûB»  Uuit  AU  long  cours  qu*au  gràod  cabotagexMi  à 

Pour  lexécution  de  la  disposition  comprise  dans  le.  pirtgrapke 
précédent,  lescemmîtseires  de  rinscnpdoa  maritiaiin  mettent 
m  auuHis,  jtn  aKwmt  de  k  levée,  des  œrtifiaits  eonilatnpS 
kurs  titres»  et  en  finit  mr  k  rtk  de  kvée  «nementionispécnàle 
qui  est  reproduite  sur  les  rôles,  sur  les  bfllets  de  destination  et 
sur  les  feuilles  de  livre  de  compagnie. 

Si,  après  trois  mois  d'embarquement,  ces  matelots  sont  re- 
connus aptes  à  passer  à  la  deuxième  classe ,  par  le  conseil  d'avan- 
cement dcot  il  seriipvié.ci:epiik»  Us  y  |ipat  portés  avec  droit 
XtSériê.  79 
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àla  solde  de  celte  classe ,  à  {>artîr  du  joorde  lear  embarqv^ment. 

iM  nmldott  de  troisième  classe  de  FitiacrfptioQ  mari^ 
tfmê'^nl-tMipl^t/depril  iMipî^de'diie^iiHm,  qtianiiite>hiiH 
mois  d embarquement  à  bord  des  bâtiments  de  YEM  armés, 

peuvent  aussi  être  pmêé  k  \à  ééQYlèti^*  «llMse;  à  compter  dn 
jour  où. ils  ont  accompli  cette  période  de  navigation  ,  lorsf|ue  les 
conseils  d'avancement  des  Iwliments  sur  lesquels  ils  sout  embar- 
qués depuis  trois  mois  les  ju^'ont  dignes  de  cette  faveur.  *  • 

198.  Un  procès-verbal  spécial  apj^ayé,  lorsquil  y  a  lieu,  des 
aertifieato  éea*  doliiiliiMi^B  de  Fiil»enpliofi  maritime  «  ést  dressé 
Aaque  trimêstre  tèt^tkm&Ufte  lés  âvsâàMiieiMs  ûÈt&tkmhéé  «nt 
Mldes  196  et  197  d-dessns,  lesqueb  ne  comptent  paé  Aaos  lë 
iimbIm  d^  avimeementt  qni  sont  aeoofdés  eit  V«rta  de  Véx^ 
ticle  aa^tît-après.'  •    '  '  '  •  • 

Ce  procès-vefbal  est  immédiatement  transmis  au  commissaire 
désarmements.  •  •  .*  »• 

SI?CTION  n.      *•  •      .  . 

ATAHCBHBIITS  AD  GJIADE  DE  QGARTIEIi-UAITRE. 

.  Id9.  Los  matelots  de  premièfé  clisse  penifeot  étreprom^fi 
en  grade  de  quartiermahre  qu'apoès  eveir  servi  sis  mois  «a 
mbtiis  à*  bord  das^bàtimants  ét  i^fitat»  armés^  » 

200.  Les <piaatiéi»maUres sont  cheisisde  préférenoe,  safeirt 
*.  LflB  «[«arlMBitndtrfs»^  eataerane^  ^s#tti  iei  BMÎtebty  de 
première  clàste  jqoi  déjà  rempli  les  fonctions  de  ce  grade  on 
qui  ont  été  employés  comme  gabiers;  '       j  •  /      .  . 

Les  quartiers-maîtres  de  canonnade,  parmi  les  matelots  do 
pi*emièi«  classe  qui  ont  déjà  rempli  les^éïnctions  de  ce  gradoou 
tpà.  eiit  été,  emjpk)yés{)èndent-sifl  nuxis'cenime  ebefs  de  pîèeef 

•  .  Les  qdartîaiMi^tits  dé  tfmiôiMéie»  panmi  les  lÉàisiets  *4e 
rrvBiiènireinMreyant  déjà:éléeiHacliévà:le  limbBiiin  on  ayaei 
été  appointés  comme  timoniers  sondeurs»  et  parmi  les  fooiArieti 
aiynit  rapitilude  nécessaire  ;   ' 

*  Les  qoartiers-maîLres  de  charpentage,  de  voilerie  et  de  calfa« 
fhge,  parmi  les  matelots  de  première  classe  do  ces  profeisieBS 

qui  ont  donné  des  preuves  d'babiieté  proiessieAiieiie.  -  *  - 

SECTION  III. 

iOX.  iOT:qfnaiiieqsTanllm«e  peaWiliétt>e  pi^otanèM  gmie 
<i«kDOtdiaàttrs(  (|«'apite  evoir  aervi  m  moiaau  mitilaliiMd 
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ditUiiMMiib  rÉMcnonét,  imm  dnwma  du  ciamt  du  gitde 
d»  quartier-maître« 

202.  Les  seconds  maîtres  de  toutes  professions  sont  choisis 
parmi  les  quartiers-maîtres  de  première  datte  de  cet  waémw 
ptofettiont,  sachant  lire  et  écrire.  •  > 

Les  tecondt  mahret  de  tiaMMerie  eentf  in  MM,  dbuWi 
fmm  Im  eqiofiiuAvfriendepiMiàre  dette. 

Let  tetginie  i^enMe  wmt  prie  pmti  les  ei^MfMt  dAtiMt^ 
lee  eaponiurfettvrien ,  let  qaarlieie*flMltree  de  Miutwifie  <tl  d» 

canonnage  de  première  classe. 

203.  Les  seconds  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage,  de 
timuiierie,  de  charpenlage,  de  voilerie  et  de  calfatage,  ne  peu- 
vent être  promus  au  grade  de  maître  ou  de  premier  maître  s*ils 
m'ont  servi  au  moins  ti&  mois  daus  la  première  dette  de  iewr 
gtede  à  bord  d'un  vaittean  ou  d'une  frégate  à  veUet  9o  à  vapettf 
maé,  9É  t*ilt  n'oot  rempli,  pendant  le  même  leflqit«  lee  fonc* 
tione  de  adUe  ckargé  enr  tevt  «otre  bètlMent  iraié«  à  toilet 
on  à  vapeur,  ayant  an  meinteenteinquanleliomfliet  d'équipage» 

Les  maîtres  et  premiers  maîtres  sont  choisis  exclusivement 
parmi  les  seconda  maîtres  des  mêmes  profettiont,  tachant  lire 
etéciire* 

SECTION  nr. 

eiSPOSlTlONS  SPiciALËS  CONCSAHANT  LLS  FODAJUXJIS. 

tôt.  Let  41è¥ct  foorriert  ne  penvent  étte  nemmée  Irahpleie 
qu'aprèt  ayoir  été  en^ployés  pendent  tix  molt  an  moint  dant  let 

ditrérentt  dUailt  administratifs  d*une  division,  avoir  tnM  à 

terre  pendant  le  même  temps  le  cours  de  comptabilité  et  avoir 
subi,  devant  le  conseil  d'administration  de  la  division,  assisté 
du  commissaire  aux  armements,  un  examen  sur  les  détails  d'ad- 
minîttration  et  de  comptabilité  d'une  compagnie  à  terre  et  d'une 
compagnie  embarquée. 

Lee  ionrriert  ne  peuvent  étte  nommét  caporaux-four- 
riert»  etporaux  d*amiet  on  qnartiert-mdtres  de  dmoneile, 
qu'aprèt  avoir  tervi  en  qndilé  de  Ibnrrîen,  pendant  denx  an* 
nées,  dont  une,  au  moins,  à  bord  des  bâtiments  armée. 

206.  Les  caporaux-fourriers  ne  peuvent  être  promus  au  grade 
de  sergent-fourrier,  de  sergent  d'armes  ou  de  second  maître  de 
timonerie,  qu'après  Avoir  servi  six  mois  au  moins  à  bord  des 

bâtiments  de  l'État  armét,  dant  chacune  det  dattes  du  grade  de 
neparai^fMMTier. 

79- 
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.  â07«  LarjoigaillarfonriiBnaep^ 

de  sergent-major  qu^après  avoir  servi  six  mois  an  moins  à  bord 
doi  bàtiiaeaUdsrÉtat  armés»  dans  durane  des  cUsaes  da  gnade 
de  wiyent*fonniar« 

La  passage  d*ane  classe  à  Kanlre  dans  h  grade  de.  aaigoiift* 

major  a  lieu  au  choix  parmi  les  sergent»majof«  employés  dans 
.  une  même  division.  Cet  avancement  est  accordé  par  le  conseil 
dadmînislration  de  la  division.  Le  nombre  des  ser^'nts  majors 
de  première  classe  ne  peut,  dans  chaque  division,  excéder  celui 
des  sergents-majors  de  deuxième  classe. 

.  La  totalité  des  jmplm..de  sergents-mi^ois  appartient  aux 
sargents-foomers. 

. 306.  Les  pijBmiers  maîtres,  les.maitres,  les  capitaines d^armes 
de  promièie  'et  de  deuxième  classe  i  employés  depuis  deux  ans 
an  meins  en.qoaKlé  de  secrétaires  militaires  dans  les  divisions, 
pottnrent ,  s'ils  en  font  la  demande,  être  nemmés  sergents>majors 
de  première  ou  de  deuxième  classe ,  suivant  la  classe  ou  la  solde 
dont  ils  sont  en  possession  dans  leur  profession. 

Ceux  qui  n'auront  pas  été  nommés  sergents-majors  devront 
cesser  leurs  fonctions  comi^ie  secrétaires  militaires  dans  un  délai 
maximum  de  six  mois ,  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  décret. 

Les  seconds  maîtres  de  première  ou  de  deuxième  classe,  les 
capitaines  d*annes  de  troisième  classe  secrétaires  militaires*  de- 
vront» dans.le  même  dâai,  reprendre  Texercice  deieor  profes- 
sion ,  s*ils  ne  demandent  à  continuer  leurs  services  en  qualité  de 
sergents-fourriers  et  s*ils  ne  justifient  de  leur  aptitude  par  Tesa» 
men  mentionné  en  larticle  20 à  du  présent  décret. 

Les  quartiers-maîtres  employés  comme  secrétaires  militaires 
pourront  être  nommés  caporaux-fourriers  de  première  ou  de 
deuxième  classe»  en  justiùant  de  leur  aptitude  par  i'examen 
susmentionné. 

209.  Les  fourriers  de  première  dasse  aotuellement  pourvus 
de  ce  titre  sont  nommés  sergents-fourrierai  Ceux  qni.comptent 
plus  d'une  année  de  services  dans  remjdoi  de  founîer  de  pre- 
mière dasse»  dont  six  mois  au  moins  à  la  mer»  sont  pMtés  à  la 
première  dasse  du  grade  de  sergent-fourrier. 

Les  fourriers  de  deuxième  classe  sont  nommés  caporaux-four- 
riers. Ceux  qui  comptent  six  mois  de  service  à  la  mer  en  celte 
qualité  sont  porléi>  à  la  première  classe. 

Les  fourriers  de  troisième  dasse  sont  nomméis  fourriers.  Ceux 
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qui  comptent  dix-huit  mois  de  service  dans  Temploi  de  fourrier 
de  troisième  classe,  dont  une  année  à  la  mer,  sont  nommée 
caporaux-fourriers  de  deiuième  classe. 

SECTION  V. 

MSPOSniOllS  SPÉCULES  CONCBANANT  LES  CVPITAIXES,  SAMKKTS 

ET  CAf  ORAUX  D'ARMES. 

210.  Les  matelots  de  première  classe  ne  peuvent  être  promus 
au  grade  de  caporal  d^armes  qu^aprèt  ayoir  servi  aii  mois  au 
moins  à  Imrd  dee  bâtiments  de  l'État  armés. 

Les  eqporaiix  donnes  sont  tiboîsis  de  préfirenee  pami  ies 
mariai  fusilie^B. 

211.  Les  caporaux  d^armes  ne  peuvent  être  promus  au  grade 
de  sergent  d'armes  qu'après  avoir  servi  six  mois  au  moins  à  bord 
des  bâtiments  de  i*État  armés,  dans  chacune  des  classes  du 
grade  de  caporal  d'armes. 

212.  Les  capitaines  d'armes  sont  choisis  exclusivement  parini 
les  sii^gents  d'armes. 

Les  sergents  d^armes  ne  peuvent  être  promus  au  grade  de 
capitaine  d*arfies,  slls  n*ont  servi/attmcnns'six  mois,  dans  la 
prânière  dasas  de  leur  grade,  à  bord  d'un  vaisseau  ou  d'uni 
fipégatn  à  voiles  on  à  vapeur  armé,  on  s'ils  n'ont  rempli  pen« 
dant  le  même  temps  les  fonctions  de  capitaine  d'armes  sur  un 
bâtiment  armé  de  rang  inférieur,  a  voiles  ou  à  vapeur,  pourvu 
que  ce  bâtiment  ait  au  moins  cent  cinquante  hommes  d'équi- 
page, ou  qu'il  soit  spécialement  affecté  au  transport  des  troupes. 

213.  Les  officiers  mariniers  actuellement  pourvus  du  titre 
de  capitaine  d'armes  de  deuxième  classe  conserxent  ce  titre  et 
sont  portés  au  nouveau  grade  auquel  sont  assimilés  les  capitaines 
d'annes. 

Les  capitainesdjunies'de  troisièoM  classe  prennent  ie  titré  do 
sergents  d'armes;  ib  sont  portés  à  la  première  dassê  dn  grade 

de  sergent  d'armes ,  mais  ils  ne  peuvent  prétendre  au  grade  de 

capitaine  d'armes  de  deuxième  classe  avant  d'avoir  complété  une 
année  de  service  à  bord  des  bâtiments  de  TEtat»  dans  le  grade 
de  capitaine  d'armes  de  troisième  classe  ou  dans  celui  de  sergent 
d'armes. 

Les  sergents  et  caporaux  d'artillerie  et  d'inianterie,  ainsi  que 
les  fourriers  do  première  classe,  actueUement  employés  en  qua* 
litéde  sergedts  et  de  caporaux  d'armes,  peitveât«  s'ils  sont  jugés 
mèritAits;  être  confirmés  dès  à  présent  dans  la  deuxième  dawe 
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4e  levr  empiôi.      tout  imgétd«lift  la  prearfèrè  dmm  si,  à  hi 

date  du  présent  décret»  iis  avaient  été  Tobjet  de  propositioas 
pour  IVvancenient.  Le  temps  précédenimeot  accompli  par  eux 
dans  ces  emplois  leur  est  compté  pour  être  nommés  au  grade 
supérieur. 

SPCTIONVJ. 

ÇISPQSITU^Nf  SP£QIA).£S  CONCËIINANT  LI.»  MÉCAWIC1£9^  BT  JLE9  OOTmiKM 

CHAUFFEURS. 

21  Les  ouvriers  ohtnflrari  nt  pt tivtAt  fmmt  iA.tiDisièwi 
à  Jar^MxièM  «bis*,  et  de  imiemièïïm  h  It  pntmèn  ohise» 

qu  après  avoir  servi  six  mois,  soit  à  terre,  soit  à  Iftiner,  dans  Ift 

dasse  immédialeinent  inférieure. 

215.  Les  ouvriers  chaufleurs  des  trois  classesi  porteurs  de 
certificats  de  bonne  tonduîle,  délivrés  par  les  commandants  des 
bâtiments  et  des  divisions  sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servie 
lonfc  êétm  à  sa  pnéseater  au  concours  mentionnéà  Vaitido  122 
*  du  présent  décret  pour  lobtention  du  gradi  qisHiiSfnillii 
oiéâinÎGieii. 

'  Après  cinq  tttnées  de  atrytea»  ItsMvrim  ebsmabimde  pi»» 
QMère  classe  qui  ne  possèdent  pas  «ne  instmotiott  théorique 

s^flisante  pour  obtenir,  par  la  voie  du  concours,  le  grade  de 
quartier-maître  mécanicien,  mais  qui  ont  été  proposés  pour  ce 
grade  par  les  conseils  d'avnncenient  de  bord,  peuvent,  après 
aVAÎV  satisfait  à  un  examen  sur  la  pratique  saukoianU éUip  pinh 
grade  de  quiurtier-maitre  nuiçaniciofi* 
Du  fiinquîtefti  dsajeaiplois  de  et  gtada  kmt  tnt  réservé» 
VmtmcmtmA  d*oae  datée  à rautr«dâfis  la  giade  da  q«(prli«s 
saalM  méÊÊomkn  m  pant  avair  Uau  qu  apiis  m  mâk  ^Bm . 

barquementsur  les  bâtiments  armés. 

iilô.  Sont  seuls  adnus  à  se  présenter  au  concours  pour  le 
grade  de  second  maître  mécanicien,  les  quartiers-maitres  méca- 
niciens qui ,  après  avoir  servi  six  mois  au  moins  à  bord  des  bà* 
timeoUi  armés  dans  chacune  des  classes  de  quartier-maître»  oni 
été  proposés  pour  le  grade  da  saoond  maltra  pir  les  aonsfila 
d'avancamaot  des  bfttinmts  sur  laquais  ils  imi  tH  andMnpiél* 

217.  Sont  seuls  admis  à  se  présenter  au  concours  .paur  la 
giadada  prenieraMltia  piécaaialan»  Itssaeandamattiaiaaéca- 
oiaîeaa  qui  •  après  avoir  servi  six  mois  au  moins  à  bord  des  bâti< 
meilts  armés  (Jsns  c4iacune  des  classes  de  second  maître,  ont 
été  prop<^  pour  le  grade  de  premier  mdtre  n^écaçiciiso  par 
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les  canieib  ^jpvmm^  ^  m  m^  été 

j^barquts.  .  , 

218.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  doit  entreprendre  unf 
campagne,  présumée  devoir  durer  au  ipoins  un  an,  les  ouyrii^|s| 
c]^fi«ara«  ks  qiiai:(ii;j»ii^U^^  et  sfÇfn^  Jtaaltres  ipécanicieni 
dct^itmière  daaM.i^nt  auioriiiéa  à  p#Mirt  avfM  }e  4ipacl,  1$ 
concourt  eiigé  ponr  obtenir  on  «vmceiDia^eiigradB,  <|ud'i|^f 
ao|t  le  iempi  de  4ew<^  PMi4  dab<  la  claaae  aiml  ila  jsoat  en 

DÛtSÉiSiûB. 

Ceux  qui  sont  déclarés  admissibles  ne  peuvent  toutefois  être 
promus  au  grade  supérieur  que  lorsqu'ils  ont  é  lé  proposés  pour 
ce  grade  par  un  conseil  d'avancement  de  bord. 

219.  Tout  ouvrier  chauilieur  ou  mécanicien  qui  s'est  pré- 
aenté  deux  fois  au  concours  pour  passer  au  grade  supérieur,  et 
qui,  chaque  fois,  a  été  dédaré  admissible,  maïs  n*a  pas  été 
nommé  faute  de  place,  esé,  éa  cas  d'absence  à  Tépoque  des 
concoorsiliifÉûfSt  dispenaé'dNtn'iibétd  examen,  poi:Avn  tonte- 
^is  qu'il  ne  çes^  pas  d'être. ^ippfis  a^r  le^.^^^U  da  p.roposi- 
tioûs  mentionnés  en  l'article  d  après.         *  . 

220.  Le  nombre  des  propositions  d'avancement  en  grade,  à 
faire  cha(|u^  unue^ïxe  en  i4ue^  4^  a)éflaxûcffî^9«  j[Ma 

Les  mécaniciens  qui  ont  donné  lieu  à  aes  plaintes  sous  If 
l9ppym(i^McoQd9jH,4u«^e|.dç  la  siibof4i|iiiiof^.jet.4t  k 

tennè,  à^^qffijÈ^  fOfi  doij^i;aj?îi|H4«.««(iqW  #»ff  P»wki* 
pas  ^uffîafiiyte,  jfut  do^vept      Uf§ ixqmprii  aur:^  étajLf  ,4e  p9T 

POMfûDS.  r.icî; 

Tout  n^écanicien  qui  cesse  d'être  proposé  ne  peut  être  a^oais 
à  conc9jjfj<;  (|u^  Iqt^^h^  a^t^.ig^iet  à'w&  mi^M^lii^  iM^^.<); 
sition.  * 

S?^»...j^'a;irançem^t  ^  c\§^se.  des  quvriers  çbauileurs  et  des 
mécaniciens  est  exduaivement  donné  par 

Ib  conoooreht,  avec  le  reste  de  1  équipage,  poivr  oai  ^ii?f^ 
d*avancements. 

222.  Un  règlement  arrêté  par  notré  ministre  de  la  inadne 

et  des  colonies  détermine  Its  conditions  des  (X)ucouis  et  fies 
^ameus,  ainsi  que  le  mode  d'y  procéder. 

223.  Les  premiers  maîtres  mécaniciens  de  troisième  classe 
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'        maîtres  et  lés'oonàè^iàiireè'iiiééaiiicieiiB  dei  trois  classes 

conservent,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  de  l'avancement,  le 
grade  dont  ils  sont  en  possession ,  les  avantages  qui  y  sont  alla* 
chés,  ainsi  que  leur  dénomination  actuelle. 

Les  maîtres  mécaniciens  concourent  pour  faTancement  avec 
les  seconds  maîtres  mécaniciens  de  première  classe;  ils  foat  le 
BBème  aervice  que  ces  derniers. 

•  les  contre-mattres  mécanîeieûs  coaccrarent  pour  Fanmiiôe- 
ment  avec  les  quartiersHnaitres  mécamcient  de  premiète  daase; 
ffai  font  ie  même  service. 

» 

CHAPITRE  fl.  ' 

MODES  ET  BPOQOBS  DE  CONCESSION  DES  AVANCEMENTS. 

•  SECTION  V\      '  , 

DE  JU  NiMUHATlOll.         AlFJliEElITS .  OEAPEB  ET  CUMU: 

»  •  •  • 

9Sft.  Les  ivancettiênfs,  Mf  eto  grade',  soft  en'dasse,  sont 

concédés  par  le  ministre  ou  par  des  conseils  d'avsffioement  dont 
-la  composition  est  déterminée  par  rarlicle  233  ci-après. 
*"  '2Î5.  Les  conseils  d'avancement  se  réunissent  sur  la  convo- 
cation «des  cpmmai^daots  pour  délibérer  sur  le  choix  des  sujets 
iavatfcer.*  •  r      '        ...  t 

Les  procès-vèriKittl  doivent  ètte  arrêtée  les  i*  janvier  et 
4*' juillet  de  chaque  année*,  - <^  an  jour  der  ia  dôtnre  dn  rUe 
f équipage,  pofar  tet  blflitiettts*  Atet  lé^désstrmàtoeiit  est  or^ 
donné. 

^''  226.  Notre  ministre  de  la  niarino  et  des  colonies  nomme, 
cPàprès  les  propositions  des  conseils  d'avancement,  et  en  raison 
des  vacances  survenues  dans  les  cadres,  aux  grades, 
"  De  second  maître»  de  maître  et  de  premier  maître  des-  profes- 
aidns  imiàmea; 

.  De  qnartier-maltrei  de  second  maître  et  de  i^èi[iiiei^'mltltre 
mécaniciens;  '  •  .  •  •  .  . 

Pe  8ergent*fbnrrier  et  de  sergent-major  ;     .       '  ' 
De  sefgettt  ët  de  capitaine  d'armes. 

Ces  nominations  sont  faites  sans  acception  des  divisions  dans 
lesquelles  les  candidats  sont  immatriculés,  ni  de  celles  où  se 
produisent  les  vacances.  A  cet  efiet,  il  est  tenu  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  un  tableau  des  propositions  d*avance- 
ment  ea  grade  faites*  par  U»  conseUs  d'aivanoement  des  bàti- 
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nients  armés  en  £ureiir  des  accoucU  mâitret  et  des  quartien*' 
fldaitres. 

LeseonseUs  d'tfincemenl  des  bâtiments  armés,  à  voiles 
ou  I  vapeur,  qui  eomporleat  vu  eftdif  réglemeiilaire  'd'équî* 
page  de  cent  cinmante  bommes  ao  moins,  élabliiseD/t  semés- 
UieBcmèm  des  mis  de  propositions  dVtvancement  pour  les 

grade»  de  quartier-maître  mécanicien,  de  second  maître,  de 
maître  et  de  premier  mailre  de  toutes  professions. 

Les  conseil»  des  bâtiments  d*un  ran»^  inférieur  dressent  aussi 
semestriellement  des  états  de  propositions  pour  les  grades  de 
second  maître  de  toutes  professions,  dé  qiiartier*mattre  et  de 
jUtemAer  maître  i^iécaoficien ,  et  ànnntUemenl  sealemeni  pour 
les  ffâdes  de  nsalCie  et  de  pfèkmer  matin  dés  anties  ptofes* 
sIdiM. 

Les  dispositions  da  paragraplie  qui  pï^écède  sont  applicables 
aui  batimeûls  de  serfitnde  qui  font  une  navigation  de  port  à 
port.  Les  équipages  des  bâtiments  de  servitude  appartenant  au 
même  port  sont  considérés  comme  formant  un  seul  équipage. 

228.  Les  conseils  d'âvancement  de  tous  les  bâtiments  de  la 
flotte  SOBt  autorisés  à  concéder,  à  titre  définitif,  des  tvanc»* 
■leats'ett  dasse  aox  officiels  matinien  et  marins  de  tons  gi'ades 
^  de  toiiteif  professions,  et  desavanoemenls  wm  grade  de  qoar- 
sfire  ami  mstelots  de  première  dasie. 

Le  nombre  des  propositions  d^avancement  en  grade 
qne  les  conseils  d'avancement  sont  autorisés  à  présenter  est 
fixé,  pour  une  année,  savoir:  '  ' 

Pour  le  grade  de  maître  et  de  premier  maître,  et  sauf  Tex» 
ception  mentionnée  en  Tarticla  aao  à  1  égard  des  mécaniciens, 
«1  GÎnqinème  du  nombre  des  seconds  puaitres; 

Poor  le  grade  de  seçond  maître,  au  quart  dn  nomlire  des 
^oarfiers^nùdîres.  * 

Le  nombre  des  avancements  définitib'  an  grade  de  qnartier- 
mattre,  que  les  cônseils  sont  autorisés  à  concéder,  est  fixé  au 
vingt  cinquième  du  nombre  total  des  matelots  des  trois  classes. 

Celui  des  avancements  en  classe  h  accorder  aux  officiers 
mariniers  et  quartiers-maîtres  de  tous  grades  et  de  toutes  pro- 
fessions, ainsi  qu'aux  matelots  et  aux  ouvriers  chauffeurs  de 
demoème  et  de  troisième  classe,  est  fixé  an  septième  du  nombre 
de  ces  officîen  mariniers,  quartiers-maîtres,  matdots  et  ou- 
vriers duraffEfurs* 

Le  momâm  des  propoeitioiis  et  des  avuaœments  déSniti&,  . 
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mentaire  des  équipages  des  bâtiments;  il  reste  iiiyamble^ 
quelles  que  soient  dailleurs  les  modifications  cveuln^lles  qua 
pu  subir  cet  eOeclif,  et  quel  quil  soit  au  n^iço^pot^^  Vo^i^fOr 
çède  k  )a  concession  des  avancenienls. 

230*  Lor»|Ufi,  dao^  le  calcul  du  nombre  ^  m^St^ti^ 
4>vaocemi^  ou  desevsQfiWnrnf^  déûi^ftifk  ji^if^fafkt  fp^lfi^f 
année,  il  reste  que  fraot^^/Qetle  fhictjoi»  ^/QQ|np|ée  fo^f  i|pf 
fuîté  si      est  ^pde  on  si^p^fi^  ji|  cas 

contndre.  elle  est  fiéglîgée.  ,         .  • 

Les  états  de  propositions  et  les  procès-ver)>aax  d'avancement 
à  dresser  au  jaovier  et  au  i*"'  juillet  de  chaque  année,  en 
vertu  des  articles  227  et  2  36,  ne  contiennent  que  la  moitié  d|i 
nombre  des  propositions  et  des  avancements  auxquels  ont4p9Î4 
lef  bà^n^entft  dipjrèa^  article  Itag*       |.;  . 

si  le  non^îre  ^ni^uel  .est  nnpair,  la  jpaoi^f^^^fj^Jçisfe 
poilée  eor  les  pîiçes  dçessi^  .M  1*' . 

S3^l4»niqu*un  nnneytf  nt  €enwiy>ny>OT-ffW^«^lft  mm 
gai^  senettret  le  noi^b^e  de^  avuwwfmtn  à  econrder  fio- 
portionné  au  temps  écoulé  avant  on  depuis  le  premier  jour  di| 
semestre,  pourvu  que  ce  temps  soit  au  moins  de  trois  mois. 

23^.  Dans  le  cas  où  Téquipage  d'un  bàliiuent  ne  fournit  pas 
un  nombre  de  sujets  susceptibles  d'être  avaocés  engfade»  égal 
4  celu^  quç  le  f:onscil  est  autorisé  k  concéder  d'une  nm^re 
définitivj^.  en  ycrtu  4e  }^uàsiid  aa^t  il  es^  lomUn  àu^ni^ 
a^avanGement  de  le  compenser  per  la  mAne.  nombi%  à!»t9%^ 
cen|ei|l|  en  c1«sp#.  I)  efi  est  £ut jnentîo^  /bi^ç^  p^fpg^Vprl^tl^  J , 

'  '  .     SECTION  IL  ;      *.  *  •     '  •  " 

^33.  La  composition  des  conseils  d  avano^ç^i  ^  ^Ç4st^ 
de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  vaisseaujiL.e^  Ir^faUe  df  j^efniejr  n»g  ou  bâtiaitAti 
aspi^^sléSf  i^e  buitpeuionnes^  1  . 

Le  commandant»  président;  1  ' 

Vofficier  en  second^ 

Les  cinq  eheti  de  quarti 

Et  le  pins  ancien  officier  non  chef  de  quart; 

Sur  les  frégates  de  deuxième  et  troisième  rang,  çorvette§ 
de  guerre  et  bâtiments  assimilés,  de  six  person|)/e|i , 

Lç  CQpiqa^fiçUnU {M^sidenti    .  ;      .      .  ^         „  j: 
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L*o(Bder  en  second  • 

ijm  quatre  plus  tacienâ  ottioimi 

>  £«r  kt  liyiMfilit  de  nmt  iMêim*  4e  ^fml3m  pariiMii, 
L«  oMMMttdAiilt  fwéiidffnt, 

Bt  Ift  tr«Î8  plut  èmdmm  ntirim^  m  ilmi  ftnmm  ftlift 
I^ActtoM  4e  dbef  de  q«arU 

L'ofTider  d'edmnistrètien  du  biUment  remplit  l«s  fonctraot 
de  secrétaire;  il  a  voix  consultative  pour  les  avancements  deê 
fourriers,  caporaux  et  sergents-fourriers;  il  a  voix  représentative 
pour  tout  (  6  qui  est  relalif  à  la  durée  des  services  et  au  nombre 
des  avancements  établis  par  le  présent  décret.  Ses  oibeervAiieaiw 
ftli  y  A  liet«  lont  consignées  d  ins  te-proiit  ¥eH?iii> 

iwlm  4ffi«iM»  Im  «fiMfkta  de  pmièfe  dêam  et  lie 
maîtres  peUvMt  ^iit  appelés  ponr  eMPaitre  km  n^imm 
•or  cbacnn  des  marins  proposés  poorfeveiM:ein«Bl»  mais  ii|  ne 
font  pas  partie  intégrante  dn  conseil. 

Le  conseil  d avancement  pour  les  bâtiments  de  servitude 
alTectés  à  une  navîo^ation  de  ()ort  à  port  est  composé  des 
membres  qui  formAot  U  (someii  d'admiAi»Up|itioi»  par  kqtM  ils 
Spnt  administrési» 

234.  Ui  «tence  étant  ouverte,  Id  préaid^^l  fai(  dépfoser  snr 

table  da  conseii,  le  ràie  d^éqgîpa0  et  un  eximi^ire  du  prér 
sMi  décM»*  et  presctit  l^p^l  nonaittal  de  «oos  ba  cAoieii 
marinien  el  mateiola  composant  Téquipage  au  jour  ,4$.  H 

Lorsqu  un  marin  a  été  appelé,  il  peut,  après  sa  sortie  de  la 
salle  du  conseil,  et  a  la  demande  de  deux  membres  seulement» 
être  porté  sur  la  liste  des  candidats  à  ravanceiiienl. 

Lorsque  le  rôle  a  été  épuiisé  et  que  la  liste  des  candidats  est 
terminée,  le  eeaieii  discute  ei  belênee  les  titres  de  cbapun  des 
ol&ciera  viariniers  el  OMlelels  j^ertéssur  eette  lîati^efl»4efeiiil 
lecheâ.de  eeiut  qni  aWte«l  k  piae  fiNrtéi  p»r  le  pwt 
^fiiM  tfavanoemeat 

Le  président  fait  voter  sur  cbacsn  4es  candidats  et  recoeîlle 
les  voix  en  commençant  par  loflicier  le  moins  ancien.  Le  dé- 
pouillement des  votes  est  ensuite  opère,  el  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  dans  chacune  des  ca- 
tégories (classe  ou  grade)  sont  portés  sur  le procès>virbai suivent 
l'Aidre  résultant  du  BOHiWeée  veix  obtenues  et  jwipi*àeeeeai^ 
reoee  da  nombre  des  avancements  à  accorder.  En  eee  de  part  agi 


(  U«8  ) 

SM.  Le  commandant  pent  annnler  de  b  délibératibo, 
qnd  qne  soit  le  nombre  des  voizobteniiOB,  àfégud  dès  houmMs 
dont'ii  legjfdetait  ravaneement  comme  îmméHfé;  H  porte 

sommairement  sa  décision  sur  le  procès-verbal  d'avancement  et 
rend  immédiatement  un  compte  motivé  de  l'exercice  de  ce  pou- 
voir au  commandant  en  chef  de  la  force  navale  dont  ii  fait 
partie,  ou  au  préfet  maritime  du  port  d'armement,  s'il  navigue 
isolément  Le  commandant  en  €he£  on  le  préfet  marîtime 
promm  en  infirme  ladite  décision. 

Le  nonibre  des  amoemenls  'aminlés  est  ajeiirté  à  enlui  dn 
semestre  snivaftt 

236.  Les  avancements  concédés  par  les  conseils,  k  litre  défi- 
nitif, donnent  lieu  à  Tétablissemenlde procès-verbaux  conformes 
au  modèle  n°  1 1 ,  lesquels  sont  divisés  en  deux  parties  : 

Avancements  en  grade ,  ..... 
Avancements  en  classe. 

Ces  avancements  sont  immédiatement  portés  sur  les  rôles, 
Uvretset  livres  de  compagnie.  ' 

Les  membres  des  conseib  d'avancement -sent  responsables  de 
tont  payement  qoi  aurait  été  fait  par  snite  d*nn  nvnnoement 
irrégulier,  soit  que  llrrégularité  porte  snr  le  nombre  dès  marins 
avancés  en  grade  ou  en  classe,  soit  qn*elle  résulte  de  quelque 
inexactitude  dans  U  vérification  des  conditions  de  service  pres- 
crites. 

237.  Les  procès-verbaux  d'avancement  sont  adressés,  dans  le 
pins  bref  délai  possible,  èn  double  expédition  et  par  voies  dif* 
féreûtes ,  am  commissaire''  anx  armements  du  port  qui  compte 
de  la  dépense  dn  bâtiment  Ce  commissaire  en  vérifie  la  régn« 
lafilét  tant  sons  le' rapport  dn  nond>re  des  avaiicemeirta  qne 
sons  celui  des  conditions  imposées  par  le  présent  décret;  il  les 
fait  apostiller  sur  le  rôle  d'équipage  tenu  dans  ses  bureaux ,  lors- 
qu'ils n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation.  S'il  reconnaît  des 
irrégularités,  il  les  signale  dans  un  rapport  spécial,  qui  est 
transmis  au  ministre  avec  les  procès-verbaux. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  avancements  excède  la  pro- 
portion fixée,  il  est  ramené  au  chiflfire  réglementaire  par  la  ra- 
diation des  honames  les  demiecs  portés  sur  le  procès^verbal 
d^avancément,  sdt  poor  le  nnde,  soit  pour  k  dasse.  Avis  de 
la  décision  4n  ministre  est  immédiatement  donné  *nn  conseil 
d*avancement. 

238.  Les  propositions  d*avanceuient  à  soumettre  à  notre  mi- 


B.  tt*  iSs.  (.  1169  ) 

nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  exécution  de  Tarticle  226 
ci-dessas,  sont  formulées  sur  des  états  cooformes  aux  modèles 
12  et  id:  ' 

'LB|iramèfe<Bqpéditîo«i'dei  états  ét  propositioni  as!  adressée 
a»  eomnissaire  «01  am^mentB  ée  ia  même  manière  que  les 
prooès^fbauz  d^àvaticémént;  Bile  est  visée  par  ini ,  aprà  Térf- 
fiçation,  sî  elle  ne  donne  pas  lieu  à  observations,  et  transmise 

an  ministre  par  la  voie  hiérarchique. 

Le  commissaire  aux  armements  signale,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
dans  un  rapport  spécial,  les  irrégularités  qu'il  a  pu  remarquer. 

La  deuxième  expédition  est  adressée  directement  au  ministre, 
qui  la  transmet  au  port  d'armement  pour  être  vérifiée  comme 
il  est  dit  ci-dessns,  lorsque  la  première  expédition  ne  Ini  est 
pas  encore  parvenue. 

Chaque  semestre,  au  i**  janvier  et  an  i*' juillet,  les 

commandants  des  bâtiments  et  des  divisions  font  parvenir  à 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  la  voie  hiérar- 
chique, des  notes  (modèle  n"  i4)  sur  la  conduite,  l'aptilude, 
la  sanlé,  etc.  des  quartiers-maîtres  déjà  proposés  pour  l'avance- 
ment; des  seconds  maîtres,  des  maîtres  et  des  premiers  maîtres 
placés  sous  leurs  ordres,  présents  à  bord  des  bâtiments,  dans 
les  divisions  ou  placés  dans  ia  position  de  disponibilité. 

Pour  ces  derniers,  les  commissaires  de  Tinscription  mari- 
time fournissent  aux  commandants  des  divisions  tous  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  demandés  sur  les  ofliciers  mariniers 
du  cadre  de  maistrancc  domiciliés  dans  le  ressort  de  leurs 
quarliers. 

d40.PoQr  assurer,  en  €as  d'événements,  les  intérêts  desquar- 
tiers^nailres  et  seconds  maîtres  proposés  pour  le  gradç  supérieur 
et  ceux  des  marins  avanqb  en  gradîe  ou  en  dasse»  les  commaA- 
danis  des  bâtiments  leur  font  délivrer  un  extrait  «n  bonne 

forme  des  procès-verbaux  ou  des  états  de  propositions  d'avan^ 
cernent. 

Les  propositions  d'avanoemeat  sont  soigneusement  apostiliées 
sur  les  feuilles  de  livres  de  compagnie  tt.sur  les  livrets  d^ 
hommes;  elles  sont  portées  à  la  connainance  dcroamBuasairaa 
de  rinsci^lioii  mariiiina  de  k  même  manière  que  le»  avanon* 
ments  dé&DÛtib  et  doivent  être  reproduites  m  ba  rêles  jusqu'à 
œ  qoekmamaitobimraimecBmili^^ 

posé. 
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.  241.  Il  peut  être  accor4^  des  avancements  extraordinaires  : 

1**  Pour  «Gfioi^s  d'écUVl^^^tÂ^^i^ment  çoosttléeir  d^nft  1^ 
citda  gmrftr  d*iDceD4iei  éoiioiiige,  démto|ei  sauvetage  et 
tvtres,  oà  oertaU»  liomoeft  eqniMiil  l#iur  potir  te  siiqi  d« 
l'équipage  on  du  bàtimeiit. 

Gea  airanc^maiita  »ia  aontpaaaoaaûa  «ux  conditioiia  exigées 
pour  le$  avancementa  ordioairet. 

a^Pour  services  rendus  dans  des  circonstances  exceptionuelles 
et  dûment  justifiées. 

Il  ne  peut  être  dérogé  pour  ces  derniers  avancements  aux  con- 
ditions imposées  pour  les  avancements  ordioaijreii  cyii  00  ifjti 
cooceroe  k  durée  et  la  nature  dea  aervices, 

pans  aucun  cas,  les  avancements  extraordinaire  ne  peuveol 
être  doopés  que  d*uDe  daase  à  la  claase  immédiatameot  lopé- 
ri^ure»  ou  de  la  ckaae  du  giade  inférieur  à  kderniiredaaae 
du  grade  supérieur. 

Les  prooëa*Yerbaux  de  œa  avancements  extraordinaires  sont 
soumis  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  de  la  inèuie 
manière  que  les  propositions  faites  en  vertu  de  rarticle  226. 

En  cas  d'approbation,  ils  sont  transmis  au  commissaire  aux 
armements  qui  informe  le  bâtiment  de  la  décision  du  ministre 
et  inscrit  les  avancements  sur  le  rôle  d'équipage  à  la  date  des 
propositions* 

Les  àvanoementa  extraordinaires  ne  comptent  pas  dans  le 
nombre  des  avancements  généraux. 

IIS.  Les  rétntégralions  d'officiers  itiariniers  ou  marins  dans 
lé  gra<fe  on  la  classe  dont  âs  ont  été  déclarés  dédius  par  juge- 
ment d^un  conseil  defjualîce  donnent  lieu  à  des  propositions 
êes  conseils  d'avancement  dont  les  procès  verbaux,  dressés  chaque 
trimestre,  sont  soumis  à  Tapprobalion  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  les  ofliciers  mariniers,  et  à  celle 
des  commandants  en  ciief  ou  des  préfets  maiitimea,  pour  les 
quartiers-maîtres  et  les  matelots. 

Ces  réintégtalions  doivent  replacer  las  officiers  marinîera  et 
marina  dana  In  gmda  «I  k  eiasle  ipi*lb  oceapaient  aatérieura» 
aisanU  bttr  oendaimnathNi«BtoMooaqptiftl  pasAanalenomkio 
ém  aMuaiuMls  liiliaaimi  délsfmiiiéaàfttfliio  919  oMeasua» 

M3.  Les  réintégrationa  des  marias  du  commerce  condamné! 
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à  «ne  campagtlè  extraordinaire  à  paye  réduite  ontlies  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  temps  d*ttill4rtfl|êîÉietit  pblir  lequd  Cei 
réâucikm  oût  été  prônODcées;'    ^  hjo^  U* f         .  . 
^E\\H  èkM  ttlaMettent  èonMItt  |éP  dë  éùAëi  ip^êOiH 
m¥'\H  iélet  #éqa$page  et  ^ftt  Vmt»i       '  • 

Les  capitaînea  des  b&tinieiito  de  l'Eut  sont  Hulorisés  h  for- 
ÈSfÂér  des  propositions  de  gràt9f  èfk  faveur  de  ceux  de  ces  marins 
qni  leur  paraîtraient  mériter  soit  la  diminution,  soit  là  remise 
ènlîère  de  Ifurpeine.         •     •  • 

541.  Les  conseils  d  avancettienl  peùvéht  pttîposer,  comme 
candidats  anx  emplois  dë  inalUte  entretenu  dans  let  ports,  les 
premiers  maîtres  de  manasavf«,dê  canonnage ,  les  premienr 
MttresriHéenèieiesia,  aiAd  que  les  matti^  de  charpentage ,  de 
calfatage  et  de  voîlerie  qui  ont  navigué  pendant  iroH  ans ,  ad 
molfas,  conime  maftres  snrnn  vaisseau  ou  sur  une  frégate. 

Cette  proposition  qui  Init  l'objet  d'un  procès-verbal  séparé, 
est  examinée  par  Je  conseil  d*adminislraliou  du  port  chef-lieu 
de  la  division  à  larjoeUe  îe  candidat  appartient;  elle  estsoumiso 
à  J'approbalion  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies» 
lorsqu'il  y  a  des  vacances  dans  les  emplois  correspondants. 

245.  Les  pnaùëtè  maîtres  de  tnanœttvre ,  de  canonnage  et  de 
âiBoneHe.  lea  premiers  maîtres  mécanideAs  èt  tes  capitaines 
dVifmea  loni  èaseepUblei  ét  parvenir  an  prade  d'enseigne  de 
tfafiMm,  teiMteHâ  ont  satisfait  aux  conditions  déterminées  par 
la  loi. 

SECTION  IV. 

DISPOSITION  6BHÉIUU. 

f 

2k6.  Il  C8t  expressément  défendu  à  tout  oifider  militaire  on 
dadminâsirahoa  d'aocordtr  onde  reconnaître,  sons  qoelqee pré- 
texte qne  oe  soil«  aucun  avancement  qni  n'aurait  pas  été  concédé 
ceofonbéneiit  âme  dispmiàona  du  piésent  décret. 

TITBE  m 

ARlIfilIBNT,  EQUIPEMENT,  BABILLBMHIIT  ET  CASEBNEMBNT. 

247.  Les  armes  et  les  objets  d^équipemenl  nécessaires  aux 
divisions  et  àWL  bâtiments  sont  ionrA^  par  la  direotion  d'artil« 
krie. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  déterminei  anr 

kifiqnÉîte  im  pMU  mmUam^  h  aaiidMétf^aa  anhaa  et 
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oljets  d'équipement  à  dclivrer  aux  diyisiçiM^ppiir  sejrv^.  à  rj|||l* 
truction,  aux  exercices  et  aux  gardes. 

Un  règlement  spécial  pour  Tarmement  des  bâtiments  à  voiles 

à  vapeur  de  la  mar^e  inj^érâle  détermine  le  nombre  des 
aimes  et  objets  d'é^pt^peinettt  doivent  te«  eoabaïqoés  sur 
dbaqpe  bltiment. 

248.  A  f eiœptîoa  des  se^geiits4^iniiest  descapomn  drames 
et  des  marins  fusilien«  les  matdots  ne  sent  pas  JudutneUenenl 
armés,  mais,  dans  le  cas  où  ils  doivent  l'ètxe,  leur  armement 
se  compose  d*un  fusil  avec  sa  baïonnette,  et  leur  équipemeut 
d'un  ceinturon  en  buille  avec  giberne  et  porte-baîonnette»  le 
tout  conforme  aux  modèles  adoptés. 

Les  «joartiers-oiaitres  et  seconds  maUresportenl»en  ontvtrna 
sabre  avec  ceinturon  d'anifiormew 

S4Q.  Les  ^eigents  d*annes,  les  caporan»  d*aimos  elles  ma- 
rins fusiliers  sont,  dès  lenr  entrée  à  la  division,  annés  d\ine 
carabine  à  tige  avec  sabre-bafonnetle. 

Leur  équipement  se  compose  d'un  ceinturon  en  buille,  d'une 
giberne  avec  porte-sabre ,  le  tout  cooforme  aux  modèles  ad(^ 
tés. 

Ils  embarquent  avec  leur  arme  et  leur  équipement 

250.  Les  premiers  maîtres  et  les  cheb  de  musique  portent 
nn  sabre  non  doré«  dn  modèle  adopté  poor  les  officiers  de  la 
marine,  sospendtt,  an  moyen  de  beSères,  à  nn  ceinturon  en  soie 
noire. 

La  dragonne  est  en  poil  de  chèvre. 

Cette  arme  ne  leur  est  pas  fournie  au  compte  de  TEtat. 

251 .  Les  maîtres  des  diverses  professions ,  les  sergents-majors, 
les  maîtres  tambours,  les  maîtres  clairooset  les  maîtres  tailleurs, 
ainsi  que  les  musiciens,  sont  armés  dun  sabre  avec  ceinturon, 
semblable  à  celai  des  seconds  maîtres  et  quartieis-maîtres. 

252.  Tous  les  marins  du  personnel  de  la  flotte,  quelle  qu0 
soit  leur  profession  on  leur  spécialité,  portent  1<»  même  uni* 
forme. 

Les  effets  d^babillement  sont  fpuruis,  au  compte  des  marins, 
par  les  magasius  de  l'État. 

Un  règlement  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  détermine  le  nombre ,  la  forme  et  la  durée  des  effets 
d'babillement  composant  Tuaiiorme  des  o$cim  mariniers  el 
marins. 

2M,LespNmieiimÉlii^pQStaiÉiidro^,  «noépilfrietln 
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d'adjudant  aoiu^^cier  eu  soie  et  or,  et  à  gauche  une  contre- 
épaule  t  te. 

Les  maîtres  portent  deux  galons  en  or  appliqués  sur  la  manche. 

Les  seconds  maitres,  maîtres  clairons,  maitree  tambomet 
mdlreitaiUeai»  portent  un  seul  galon  en  or* 

Les  qoartiers-maitres  portent  deux  galons  en  laine* 

Les  sexigente^fonrrieie,  lee  caporanx-foorrien  et  les  ftmiers 
ordinaires  portent»  êft  outre,  nn  galon  ea  or  sur  le  haut  4e  la 
manche. 

Les  matelots  chefs  de  hune  ou  patrons  de  canots,  les  gabiers 
de  première  classe,  les  chefs  de  pièce,  les  canon nicrs  et  les 
fusiliers  brevetés  de  première  classe,  ont  pour  niarquedistinctive 
un  simple  galon  de  laine  appliqué  sur  la  manche. 

Us  continuent  à  le  porter  après  leur  débarquement,  s'ilsn'ont 
pas  été  révoqués. 

La  couleur  rouge  est  eidusivement  réservée  aux  quartiers» 
nudtreset  matelots  attachés  au  canonnage  et  à  la  monsqueterle. 
Ta  couleur  janne  aux  quartiereiBaitres  et  marins  des  autres  pro- 

lessions. 

Les  ofliciers  mariniers  et  marins  qui  ont  droit  à  la  haute 
paye  journalière  d'ancienneté  sont  distiugiu's  par  des  chevrons 
en  or  ou  en  laine,  suivant  leurs  grades  et  leurs  professions* 

254i.  Les  marins  des  divisions  sont  logés  dans  les  casernes 
des  ports  on  sur  des  bâtiments  disposés  à  cet  effet. 

Un  règlement  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  détermine  Tassiette  du  casernement,  la  nature  des 
objets  de  couchage  et  le  mode  de  fourniture. 

TITRE  IX. 

SB  Lk  JOSTICS  XT  Dl  Là  MSaffUm. 

255.  Pendant  leur  séjour  à  terre,  les  marins  des  divisions  sont 
soumis  aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  qui  concernent 
la  discipline  et  la  police  des  corps  militaires  de  la  marine; 
lorsqu'ils  sont  embarqués,  ils  sont  soumis  aux  dispositions  du 
Code  pénal  des  vaisseaux. 

25ow  Les  olBciers  mariniers  et  les  quarliers-maitres  à  terre 
ou  embarqués  qui,  sans  avoir  commis  des  délits  qui  les  rendent 
justiciables  des  cx)!isc':ls  de  guerre  (-u  de  justice,  persévèrent 
iiéaninnins,  par  di"s  fautes  ([ui  ne  peuvent  olre  suinsaniiiieiiL 
réprimées  par  des  peines  de  simple  discipline,  à  porter  le  troui>lo 

Xt  Sérié,  8o 
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et  It  JM^nili^  fttoniplo  dan^  la  divinen  ou  à  bord  du  bâilmtat 
auquel  ils  appartieiment,  peuvent  être  su^ndua  de  leoaa  §im% 
ûiM  imdant  mm  ^mpa  déterminé  qui  né  doit  pi|»  méiu  ak 
maU»  aaiif.  k  cm  jatim  en  Tardcie  %%a  â«apièa^ 

Les  aospensîons  aoat  pronoacéea  f»  fe  eomiiHidaiil  kl* 
tîment  ou  delà dhpisioa » 

A  bord,  sur  Tavis  motivé  de  Tofficier  en  second  ; 

A  terre,  sur  la  proposition  du  capitaine  de  la  compagnie  dont 
l'ait  partie  rofficier  marinier  ou  le  quartier-maître. 

décision  prise  par  le  commandant  est  soumise  à  Tappro- 
bttion  du  major  général  pour  les  divisions  et  les  bâtiments  placés 
sous  Tautonlé  des  préfets  maritimes ,  on  à  oeUe  des  commandants 
en  chef  pour  les  bâtiments  pUcés  sous  leurs  evdns.  En  eis 
d'éldgnement  eeMn  déoîaion  leçoit  ptevisoimment  son  eiéention. 

Elle  est  enregistrée  sur  les  rôles,  livrets  et  livres  de  compagnie. 
Copie  en  est  trtnamne  «n  oommissain  aux  armementSb 

257.  Pendant  le  temps  de  leur  fo^nsion,  les  officiels  mn- 
riniers  et  les  quartiers*maitres  sont  astreints  au  service  du  grade 
inférieur. 

Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  sont  replacés  dans  Temploi 
de  seconds  maîtres;  les  seconds  maîtres  dans  l'emploi  de  quartiers- 
maîtres,  et  les  quartiera-maitres  dans  Temploi  de  matelots. 

A  régard  des  maîtres  chaigés»  les  commandants  des  bâtiments 
apprécient  s*ii  convient  on  non  de  les  dispenser  de  tout  service 
.  pendant  la  dnvée  de  la  suspension. 

S58.  LasoflBdenBMrinièrsetlesquartien-ixialtFn  suspendus 
ne  portent  que  les  insignes  du  nouveau  grade  dont  ils  rem- 
plissent les  fonctions,  et  ne  jouissent  (j^ue  des  avantages  attachés 
à  la  i"  classe  de  ce  grade. 

Les  suspension»  sont  «iaes  à  Tordre  du  jour  de  la  division  ou 

du  bâtiment. 

Les  réintégrations  ont  lieu  de  plein  droit  à  fexpiration  du 
temps  fixé  pour  la  suspension  et  sont  valablement  constatées 
par  de  sinqiles  apostilles  sur  les  rôles,  livrets  et  livres  de  com- 
pagnie. 

259.  Les  dispositions  de  fartide  95t{  d-dessns  relatives  à  la 

suspension  des  offiders  mariniers  et  des  quartiers-maîtres  sont 
applicables  aux  surnuméraires  embarqués. 

La  décision  qui  les  concerne  est  prise  par  le  commandant, 
sur  le  rapport  de  roflider  eu  second  et  de  TolEder  d*adminis- 
tration. 
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y^Hljiml  1%  dmée  de  leur  ^utpeofioii,  k  solde  de  ces  h^bùH 

«t  réduile  à  la  iMMé  de  I  eUoMîeft  «ttrïMe  à  IWiploî  qu  ik 

260.  Le«  officiers  mariniers  à  terre  ou  embarqués  peuvent 
être  rayés  du  cadre  de  maistrance  et  renvoyés  dans  leurs  foyers 
pour  des  fautes  très-gcaves  non  sose^tibles  d*ètre  jugées  par 
des  oMMeik  de  guerre  ou  i»  jvaëoe,  om  po«r  ittMndaite  habi" 
tneUe  et  înoorngîbiiité  him  recoaime. 

La  nMHalioii  M  pronoaeée  par  aotre  aûiditre  èt  la  marine 
eldea  coloalet»  sur  favia  dVni  eaimil  de  discipline  composé 
cemne  il  est  dît  en  Tarticle  262  ct-après. 

Les  pièces,  au  nombre  desquelles  seront  compris  un  relevé 
des  punitions  et  un  rtat  des  services  des  olliciers  mariniers, 
seront  transmises  au  ministre  avec  les  observations  et  Tavis  du 
major  générai  et  da  préfet,  si  les  inculpés  fout  partie  d'une 
division  à  terre  eu  sont  erabarcpiës  snr  des  bâtiments  placés 
mm  i*a«torilé  do  piéfet  maritime,  avec  les  obsenratiotts  et  Favis 
da  oonMnasdaDt  en  ebef ,  pour  ceux  embarqués  sur  des  bâti- 
flMBit  fiiisaat  partie  (fane  escadre  on  dîviskm. 

Les  ofUciers  mariniers  dont  la  radiation  a  été  demandée  sont 
sospemhis  de  leurs  fonctions  jusqu'à  décision  du  ministre,  sauf 
rappel  de  leur  solde  dans  le  cas  où  cette  décision  leur  serait 
favorable. 

261.  Les  dispoâtions  de  Tordonaance  du  21  mars  1824» 
rdativea  à  rétablissement  dHine  compagnie  de  discipline  pour 
les  troupes  de  la  marine,  aont  appKeabka  a«x  matelots,  ouvriers 
chauiTeurs  et  apprentis  marins  du  personnel  de  la  flotte  à  terre 

ou  embarqués. 

262.  Â  terre  «  le  conseil  de  discipline,  dout  la  formation  est 
prescrite  par  Tarticle  3  de  iordonnanoe  précitée»  est  cQmpoaé 
CMoune  suit  : 

Un  capitaine  de  frégate  pris  hors  de  la  division  dont  le  pré- 
venu fait  partie; 

I^es  deux  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau  et  les  deux  plus 
anciens  enseignes  de  vaisseau  de  la  division  pris  hors  de  la  compa- 
gne Ak  nMf  in  ÎBCttlpé. 

tt'y  a  pas  à  la  divîaion  assez  d^officiersponr  formerle  conseil 
de  dieciplîne,  le  major  général  complète  le  nombre  nécessaire 
avec  des  ofBciers  de  même  grade  employés  dans  le  port. 
A  kl  mer ,  le  conseil  de  discipline  est  composé  d'oiliciers  des 

80. 
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grades  ci-deêsus  indiqués,  pris  dans  i*escddre  ou  la  division  dont 
fait  partie  le  bâtiment  sur  lequel  est  embarqué  Tinculpé. 

Le  président  et  deux  autres  ol&ciers  au  moins  sont  pris  soc 
un  bâtiment  antre  que  celui  auquel  appartient  rincnlpé»  et  les 
antres  membres  bors  de  la  compagoie  à  laquelle  il  est  attaché. 

263.  A  terre  le  rapport  à  £ûre  par  les  caj^taines  de  compagnie, 
en  exécution  de  Tardcle  2  de  Tcurdonnance  ci-dessus  mentionnée, 
est  remis  au  commandant  de  la  division,  qui  prend  les  ordres 
du  major  général  pour  la  convocation  du  conseil  dé  discipline. 

A  la  mer,  ce  rapport  est  remis  au  capitaine  du  bâtiment,  qui 
prend  les  ordres  du  commandant  de  Tescadre  ou  division  pour 
la  convocation  du  conseil. 

264.  Les  marins  et  ouvriers  chauffeurs  du  recrutement  ou 
de  rinscriptioo  maritime  ne  sont  envoyés  à  la  compagoie  de 
discipline  que  s'il  leur  reste  au  moins  six  mois  de  service  à  faire 
avant  d*alteiadre  Tépoque  de  leur  libération. 

S65.  Les  matelots  inscrits  qui  sont  envoyés  à  la  compagnie 
de  discipline  ne  doivent  pas  y  être  retenus  au  delà  du  temps 
qn*ils  ont  à  faire  pour  compléter  la  période  de  service  exigée  des 
marins  inscrits ,  levés  d'office. 

266.  Les  luai  ins  qui  sont  envoyés  à  la  compagnie  de  diecipliue 
reçoivent  la  même  solde  et  portcut  le  même  uniforme  que  les 
disciplinaires  des  troupes  de*  la  marine. 

thaë  X. 

MSFOSmORS  «bfBBAtSS. 

267.  Tous  les  troismois.  etplus  souvents*il  le  juge  nécessaire, 
le  major  général  passe  la  revue  du  personnel  des  équipages  de 
la  flotte  stationné  dans  la  division  ou  em!>arqué  sur  les  bâtiments 
placés  sons  les  ordres  du  préfet  maritime. 

U  passe  également  la  revue  de  oes  bàâments  au  retour  des 
campagnes,  et  aux  époques  de  mutations  de  commandants. 

Cette  revue  porte,  tant  sur  la  lenue,  la  discipline  et  Tiostruc- 
tion  que  sui  la  situation  de  l'habillement,  de  farmement  et  du 
casernement. 

Le  major  général  vérifie,  en  outre,  si  les  officiers  attachés 
aux  compagnies  ont  rempli  toutes  leurs  obligations,  s'il  n*a  pas 
été  introduit  de  modiâcationa  arbitraires  dans  Tuniforme  on 
dans  la  composition  du  sac;  si  les  hommes  ont  reçu  les  effets 
portés  sur  leurs  Umtseta*il  naleur  a  été  fait  aucune  retenue 
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illégale.  B  entend  les  rédamations  et  en  rend  compte,  s'il  y  a 
lieu ,  au  préfet  maritime. 

11  adresse  ses  rapports  au  préiet  maritime,  qui  les  transmet 
au  ministre  avec  ses  observations. 

268.  Le  préfet  maritime  fait  une  inspection  semblable  toutes 
les  fais  qu'il  le  juge  utile  au  bien  du  service,  et  il  an  rend 
compte  à  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

269.  Des  officiers  généraux  de  la  marine  sont,  en  outre,  char- 
gés de  faire  l'inspection  générale  des  divisioBS  et  des  bAtiments  à 
des  époques  qui  sont  dâenninées  par  notre  ministre  de  la  ma* 
line  et  des  colonies. 

Cette  inspection,  qui  porte  sur  la  tenue,  la  discipline  et  Tins- 
truction ,  ainsi  que  sur  les  détails  de  la  comptabilité,  est  précédée 
par  celle  du  commissaire  général  de  la  marine,  qni  remplit,  à 
l'égard  du  personnel  des  écj  ni  pages  do  la  flotte,  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  par  les  décrets  et  règieakents  à  Tégard  des 
corps  de  troupes  de  la  marine. 

270.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  or- 
donnances, décrets  et  règlements  qui  sont  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

271.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  rexécutîon  du  présent  décret,  qui  sera 
mis  en  vigueur  à  compter  du  1  "  janvier  1857. 

Fait  an  palais  de  Saint<illoud,  le  ô  Juin  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉra. 
Par  rEmperevr  t 

L'Amiral  MinUtrt  scaréaire  d'état  de  la  marine  et  iêi  colonies. 

Signé  HàMiLni. 

f 
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[Tableau  1.] 


Composition  des  cadres  permanents  de  ÎVfaf-maj'or,  du  petit  état-major  et  de  chacune 
des  compagnies  de  dépôt  des  l'ivîsinns  des  éqaiparjes  de  la  flotte. 


EUl-major.  / 


Tetit 
éld-mtjor. 


Compagnie 
do  di-pôt 
tlot  gabien  , 
limoDlera  , 


\ 


Capitaine  de  vaii^eau  ,  commandanl  

CapiUioe  de  veiiMka  oa  capftaioe  de  frégetf 
commanJaDt  

Capilaioe  de  fr^g^tc.  cotnraandaDt  en  spcodJ  . 

Capitaine  de  frégftte,  tnajor  

L'eutenanls  do  vai»scau  ,  adjijd;in<.«-(najora  . 

LiratMiaiTt  de  valssean  chargé  de«  détails  de 
l^hahiiicmunl,  de  J'anBCmeDl et  ducaterne- 
mrnt  

Lienteuant  de  vtincaB  on  enaeigne  de  voie- 
seau  adjoint  au  capitaine  d'Lahilloment . . 

Soos-ramtnitfoire  trésorier  

Chiriirgirn-major  

Aid<>-con)mi(t8aire  adjoint  au  trrsoritr  

Cotnmia  de  mirine  adjoint  eu  Irraorier  

CB|iitiiiuF«  d'arnirs  adjoints  aui  adjadants- 
mejore  

(Sergcols-majon  
Scrg*uts-fi>urricrs  ,  capo- 
mililaires.       \     r«ut-fourriur«  ou  four- 
(     nrr*  ordinaiiee 
Mj'lr(>    tambour  chargé  de  l'iDSlruclioii  des 
taioboar^. ........ 

Maître  clairon  chargé  <de  riustmction  dcaclai- 

I  n»  

Premier  ch«f  Je  runsiquc 
SrronJ  chef  de  luiisique. 

Muaicieoa  >  

.M .litre  laillriir  

Oiivriore  tailletirs.  .  .  » . . 
Sergent-major oa sergeut-fourricri  diatribuleur 
d'haliillemcnt  

(Capitaine  ou  sergent  d'ar 
mes  ■.■■•#«.•«•••*.• 
*  Sergenl-uiajor  

i  Chef  armurier  

'  Oii\Tirr9  armorier»  ...... 

Sergent  on  caporal-fourrier  

Infirmier  

Çléves  fourriers  

Çlèves  raa%iciens  

Elèves  tambours  

Elèves  clairons  

Lieutenant  do  «aissean,  commandant  en  pre- 
mier   

Lieulcnaut  de  vaisseau  ou 

daut  eo  second  

Premier  msStro  de  menceuvit;  ou  do  timonerie 


AfTectés 
aux  liélaila 
de  l'iirrariiicnt 
et  du  casernement 


naeigne,  romman- 


DITISIOX 


1 


de 

Cher- 
bourg 
•tde 

Roche- 
fort. 


(B)  . 


de 

Lo- 
rtent. 


(")  > 


Mémoire. 


Jdtm. 


1 
i 
1 

i5 

1 

10 


1 
1 
1 
i 
1 
1 

ao 
{i>)ao 
30 
ao 


m 

\ 

i 

3 
l 
1 

8 

8 
8 


1 

3 


I 

1 
a 
1 
1 

8 

« 

8 
8 


oesmi  ridai. 


(a)  DaiMle«di«iflODi 
de   a*  clarté,  le  coa 
naodMt     en  second 
remplit  «n  môme  temps 
lea  foncti«De  4e  nsjor 

(•)  L*nn  des  adjo 
dants-ta^jonrnaplil  \** 

foDcliobS  de  capitaio 
de  compsipiio  pour  i< 
petit  clat-niijor  et  )«» 
olEcirrs  marnîert  e» 
di4poail»tUté, 

(c)  n  «'eet  pu  alts 

ché  de  cbinii^ieo  titu 
laire  aai  divisions 
Ciierbovrg  ei  de  Rocb*- 
fort.  Le  service  y  est 
fwl  par  l'on  dwcbirar-' 
gieos  du  port  désigné* 
cel  effet. 

(d)  Les  éUte»  inn*i- 
ciens  »ont  dfstioé»  »  r»- 
cruter  i«i  moaiqne»  d' 
la  flotte. 
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OftAOKS  IT  I1IJ>L0I*. 


i»  aipàl 
Jm  g«bi«r«  t; 
timoDÎ«rs  , 

Pic. 


CoaiMgiiia 

lia  dipôi 
Ita  na teints' 
canouaitr». 


Gompagnî* 
de*  marina 


Smoo^  aiaîu«ft4«  iMa«MiTrtM^4ioioQn-ia. 

Sergent-major.  ■••.•••.*•••.*••  

S«rgenl-foaiTi«r ,  e«p«nl-foiim«r  on  fourripr 
oitlinur*«»  •  •••%»■«•••••»•••»  ..«k..»* 
Tambour. 

dtffw  ,   .rr 

LÎMtaaaBt  d«  «aiaMaa,  commandant  on  pre- 

miac  

i<it«t«aMl  à»  miMMS  on 

Vrtn'er  maître 
Seig«nt*m»jor., 
S«rg  nt-foorrior,  caporal-foteiMr  o«  fl«nri«r 

ord  i  lia  iro  .......••••.....V.... 

Second*  maîtres  cnaonniar^   

QumierMBtltm  ctooBBÎMh  ,.. 

Taiabonr.....  ••t** 

CU«ott  .4 

Liaatfnant  èê  ^iùnUM  «MWatiAMlt  9ê  ff- 
miar 

LMÂtount  d«  vftiMM«t  M 

dont  fn  «mm! 
Capitaine  d' 
Serg<>ni-major, 
Scrgenla  d'i 
Tamboar 
Clalton 

Licataoant  da  vfetuean,  eoamandaat  pro- 


ôoMpofoW 

^e  îi^M. 
dea 


0««BMigMy 


Compagnia 
da  dépôt 
de 

rter«t«iii«i>t 
on 

compafçnie 
da  dcp6t 

db 

rinacription 
maritil 


pour 
laa  marin* 

tr«riu«fs  (a). 


Lîeateaaat  veii 

Capiiaiaa  d'armes  «......•••••...• 

S«rgeut4Mjor..*«*..«...k...«.*»4%«*.« 

Tambour  •  

Clairon  

Lieu  leaaAt  da  vaiitMa,  «ooanadast  ea  pv^ 

mier  

Lieutenant  de  vaiaeeaa  on  entaigae,  e— man- 

dant  en  secoad.*  

Capitaine  d'arroea.  .i 

Sergent-major  .•  

Seronds  mulrai*»  

Sergeot-faurrier,  capoqid'ibuirier  W  IbniHer 

ordinatrè.  •.••••••*  •. 

TamlMkar......  •*•••  

Clairon  v  

OIGeier  aup4riear  é'ial^tm*  iê  aMfba..  • . 
Ofliciors  (capilaisat,  liaataoeato  «1  mm- 

HeaWaanti  ).»,..•  «••.*  

Skvgaata-aaajnta  d^oftÉlilii  da  mmirim*  •  ••.  » 
Sergents  ou  caponaz4irama»  da»  4fHf«g«e 

da  la  floUa  

Soaa  eBctaw  d*iaftal«ia  da 
Caporaut  d'irra«teria\lt 
Apprenti*  fusilier*  


1 

A 
à 

S 


irf  iiii  risa 

OBuavATioa*. 


Idtm. 
lAm. 

Idem. 

îdfm . 


Chargée  da  l'inat 

Uonî  da»  a|fmtit 


.(âisLebeUilloBd'iae- 
IracliBB  pet  iMai  aa 

T'im  î.i  t'iiti*s  dont  11 
bouibrc»  la  force  et  la 
ctMipeaiiiDtti  mm  -dK» 
termines  par  on  r^gie- 
rnent  spécial  maution- 
I  ea  TifiMt  ^  da 
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[Tabuuv  s.] 

ÇQRPS  MS  ÉQUIPAGES  DE  lA  FJLOTT]&. 


AttMMt  tfWMffrf  k  imiièiv  itt  ïïramn  maHm',  maùm,  «(  m^it  maUwu 


«If  tomes  proftidomt  à  êBMmr  itMlmMn^  hêntwuHHt 


MTVM»  A 


(Nota.  Les  chiCfr^d-deMmit  ÎDdii|Dét  Miitend«lionde 


Pr«mi«r0 


Muaoovra  «i 

CtMnag*  

Capitaine*  d'arme» 

Timonarie.  

M«Maid«Éa  

Cbarprntage  . .  . . . 

VoiUri*  

Callàtag*..  

/  Mancrnvrc  

I    C  iDonnags  • 

l   .SergenU  d'à 
]   Timoneri*  .  .  . 
Mécanicicna. . 
Charpentag*.. 

Voilotia  

Calfatant. 


CBU- 

h 

3 

5 

8 

4 

t 

s 

s 

9 

8 

•  « 

6 

6 

• 

4 

3 

S 

t 

4 

a 
% 
1 
t 
s 
1 

1 
4 
4 

s 

1 
1 
S 


aocn- 
roiT. 


4 

3 
3 
3 
« 

3 
3 
3 
lo 
8 
ft 
8 

5 
4 
4 
6 
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[Modèle  jh°  1.] 


>^ABIHB  BT  ÇOtOilIBS. 


BREVET  DE  MATELOT  CANONNIER  DR  CLASSE. 

Les  sonssign^ss,  membres  da  jury  d'examen  du  vaisseau-école  dapplicatioo  desif- 
prcntis canonnière,  certifient  ({ue 

du  quartier  ^* 

,  a  jostîfié  demi  en  de  rîBilnietîoiii  théorique  et  praUque  da  canonnar 
nêetÊÊtare  potir  obteo  ir  le  bfevet  de  i»âtelotH»»oBBkr  de  cImm  ,  et  être  admie  à  serw 
sur  les  bâtiments  de  1»  flette  en  cette  (|iialHé. 

PeitàJbord.le  r        .  j 

Let  Mcmbru  dajuij  demomen, 
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ARTICLB  81 


ET  coT.ONIM. 


BaEV£T  DE  MABIN  FUâlUOfiiR  I>E  CLASSE. 


Letâomtigpét,  mmhmdu  jury  d*«iMBiii  àa  Iniadlon  cFfnilnifitiMi  des  apprentis 

né  à  ie  .         '  '  . 

a  jusUfic  devant  enx  de  rinslruction  théorique  et  pratique  nécenairc  pour  obtenir  1c 
brevet  de  marin  fusilier  de   >        ebfese,  et  être  admis  à  servir  sur  iesliftttiiients  de  Ja 

flotte  en  celte  qualité. 
Fait  à  Lorieot ,  le 

Lu  Mtïïdm*  du  jvayd examen. 


AincM  108  Port. 


2*  ARRONDISSEMENT 


îïïïlnS.;        œBPS  DÈS  ÉQUII^ES DE  LA  FLOTTE,^ 


Je  soussif^né  (1) 

déclare,  par  ie  présent,  donner  mon  consentement  A  ce  que  le  nommé  (9) 

soit  admis  à  l'écoie  de  mousses  du 

port  4e  Brest 

Je  m'engage  à  femboaner  i  rËlat  les  frtif  de  teate  nature  aimineb  rentreltên  et 
fittstmcticn  dodit  aoront  donné  lien,  et  ce 

\  raison  de  soixante  et  dix  centimes  pour  chaemie  des  journées  quMI  aura  passéesà  ladite 

école,  si,  à  l'époque  oh  il  aura  atteint  l'âge  de  seize  ans,  il  ne  contracte  un  engngomcrJ 
volontaire  pour  servir  dons  les  équipages  de  la  flotte  pendant  ie  ten)ps  dëtcrmin<^  par  la 
loi  sur  le  recrutement  de  Tarmëe.  En  cas  de  non-reinJboursement  des  frais  désignés  ci- 
dessus,  et  de  la  somme  dont  ie  nommé  pourra  être 

constitué  débiteur,  àTooeasion  des  foomitares  d*habillement  cpil  loi  auront  été  faites, 
et  dont  la  valonr  n'aurait  pu  être  rspriie  enr  se  solde,  je  m*oblige  à  le  \émm  M  servke 
de  la  marine  jas({Q*à  f  âge  de  dix-lmit  ans  révolus. 
Fait  à  ,1e  18  • 


(1)  Nom,  prénoms,  qualité ,  profession  et  domieile. 

{3)  Nom,  prénoms,  âge  et  degré  de  parenté  de  Tenfant  à  Tégard  du  cotttndant. 
(3)  Signature  du  contractant,  qui  devra  être  légalisée  par  rantont(5  civile. 
Nota.  Cet  acte  doit  être  dressé  sor  pépier  timbré  de  trentecioq  centimes. 
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ARTICLE 

du  décret 
du  5  juin  id56 


MAAIliS  Et  COLOMXBS. 

CORPS  DES  ÉQUIPAGES  DE  LA  FLOTTE. 

CËhTIFKUT  DE  CONGÉDIEMENT. 


Nom 


d  délifront,  d*iprètrtaloriaitioa  da  préfet  Ai 

maritima,  ie  pHMOt  certifiait  de  congédiemeiitiii  nommé 
inscrit  à  màlê  *  è 

départemiât  À  tatUe  d'un  mèlri 

cheveux  ,  front  «sourcils  ?  yeux  , 

nez  t  bouche  ,  menton  y  visage  , 

marques  particulières  ,  lequeit  après  avoir  été  visité  et  cootre*visité  par 

les  officiers  de  saoté  dont  les  certificats  sont  transcrits  au  dos  du  présent,  a  été 
jugé  impropre  au  service  de  la  flotte. 

OejMdBHi  eit  es  vMMpA^[eMm  KHfe^^  ^  ft^BÉjpufeiSon  Ai  'COMUDÎMiiR  Al  l%]A* 
cription  maritime  Je  son  quartier  a  poar  être  pr  lui pcciftawr 

la  metdcule  dea  hors  de  service. 

Faità  >)è       *  . 

Le  Commistairt  au»  ammaUlk  ' 

Le  Préfet  mantimep 


COPIE  DO  CERTIFICAT  DE  VISITE* 

Nous  soussign<^,  cliirurgien 
certiiioDâ  que  le  nommé  (i)  >  ûaseffit 

k  .oéle  4 

dt^partement  d  ,estatlaist 

En  conséquenee  nom  eHimem  ^e  les  (a) 
rdatéei  lereadeBtimpiooceaiiierficidekflolli» 

Sifflé 

COPIE  DU  CERTIFICAT  M  OCMIUI'tCRn. 


Nous  soussignés,  membres d«  OMiieil  de  santé  dnpoftd 
certifions  que  le  nommé  (i) 
à  •  né  le  à 

département  de  est  attelât 

En  cooaéqaence  nous  eatimona  que  les  (s) 
relatées  leraiident  impropre  an  terviee  de  la  flotte. 

A  ,Ie 

(1)  CHâé.  P^vir  éopie  coftform<^  : 

(2)  BUtsam  tnt  înlnaitik  £e  CsrmHM^airr  anr  ar  mements, 


tejorit 


mm 
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ARTICT-E  1  44 

chi  décret 
du  5  juia  iS56. 


de 


1^ 


  MAAIMB  ZT  COLORIIS. 

*  **Î!2J2^™^  CORPS  DES  ÉQUIPAGES  DE  LA  FLOTTÉ. 

CERTIFICAT  DE  LIBÉRATION  PROVISOIRE. 


Les  nMmbres  du  oomeil  d*adniîiiîslnlioii  de  la  divîaioo  da  imM  4^ 
certîGent  qne  le  near         ,  né  ie  ,  è  ,  otatoa  d  « 

département  d  •  t  iuciitw registre  matricule  du  ctflpft 

sous  le  n*  ,  comme  ,  a  été  autorisé ,  en 

vertu  de  k  dépêche  f^ayb^eHo  da  i  •  à  m  rsticvr 

dans  ses  foyers  a  ,  canton  d 

département  d  *  ^       ,  pour  y  atlen(Ire  lYpot^uè  di  m  libén^Uûb. 

A  «le  iSS  .  ' 

Lt  Préfet  MuurUme  M 


lliTICLB  i45 
du  décnpt 


du 


b  1  m  n  1 


S56. 


MAfttlIB  ET  cOLOHIBt. 


il 

disMDieBl  miHiM  (M  fa 
roIoDM, 


CORPS  DES  EQUIPAGES  DE  LA  J'LOTTE. 

•   lÉiiH  II  I  ■■il 

CONGÉ  DÉFINITIF. 
 I 

Noue  8oassiga«s«  membres  du  conseil  dadministratÏMi  d^      divi&ioa  du  jport 


,  certifiont  avoir  délivré  le  présent  eongé  définitif  au 
,  fils  de  «t  dé 

,  canton  d  ,  département  d 

,  à  •  ,  canton  d  département 

•  cfaevenx  ,  front         ,  sourcils         ,  yeux  , 

bondie  ^      ,  menton  ,  visage  ,  marques 

,  taille  d*un  mètre         centimètres,  profession 
,  dernier  domicile  à  ,  canton 

,  départemeotd  ,  marié 

•  à  ,  domicUiée  à 

sor  les  registres  matricules  d 
,  %t  à  Ittttiltoéle  lett|M  de  ftervice  eiigé  par  U  fo^^ 

Fait  à  .le  i85  . 

Voetfiuni:  L 

ht  CmmoMtérê  dt  laaia- 


de 

sienr 

domiciliés  à 

né  le 
d 

nei 

particulières  : 

d 
à 

leipiel  estinacrit  comme 
sons  le  IL*  ,  le 


fins  dkor^dcf 


AFPBOUTi: 


INDICATION 

OEB  SUTICBS  OD  AS  LA  POMTIOX 

CAMPAGNES 

Digitized  by  Google 


ABTICLB  lé7 

du  5  juin  i^6. 

•  ABtMrnmsbnmr 


(  1104  ) 

« 


Nota.  Lm  conMÎls  d'ad» 
■liaUlratioa    a«  doiveat 

de  bonn*  confit  1 

(i)  Nom,  pt^BOM»  «1 
grad*  da  muiB. 

(]}      Qa'il  n'a  anenne 
infirmité  apparanU  on 
ehi*  qui  poÏM*  l^apMMT 
dajiprinilro  du»erviM| 
on  hUm 

2a'il  a  (Indifpar  la  ftara 
'imùtmili); 
a*  Qu'il  n'cat  MI  marie, 

Mt^iH  tu  nvr  mm 
faatoi 


COiaPS  DES  JÊQinPAÛËS  D£  U  FLOTTE. 


DIVISIQN  de 


CERTU^IGAT  DE  BONNE  CONDUITE. 


GnwittiMvv  aie* 
mrmmenu. 


départe- 


'  Noos  sonasipiés,  membres  dn  oonseQ  d*iidminiiitnititfa  de  It 
dmsibn  du  port  de 

CertifioDs  que  le  sieur  (i) 
à  canton  il 

meot  d  ,  cheveux 

aoorcib  «yeux- 
boQcbe  «  raenUxi 

Marques  perticolières  : 
Taille  d^all  mètre     centimètres ,  a  tenu  une  bonne  conduite 
pendant  tout  le  temps  qu*il  est  resté  sons  les  drapeanz,  et  qu'il  j 
a  coDstamment  servi  Byec  bonneor  et  fidélité.  ' 

4 

Gerlifiolis  m  mittû  (s) 


né  le 

«  front 
,  nez 
,  visage 


Fait  à 


le  i85  . 

Xcs  Memhm  ib^oMiîl  iTocbiuiMflreCtSB/ 


Ia  CapUaine  de  taùseaa,  président. 
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dtt  décret 
daS  jam  iSSéL 

,  égUIPAGKS 


Nota.  Ct  billot   doit  éitm 
«a  doaU*  «xpédilion  «t 

traDsmi»  ta  commlMaire  aux  »r- 
mMBMiU,  fai,  aprM  l'avoir Téri- 

•I»  «OMMrf*  fut  dM  MJMdi- 
tlons  et  transmet  l'autn  avM  Im 
faailks  de  livra  d«  MmpMBMaa 
coa«Midttl4*la  Mtae>  do 

Lattmaat  ^  dttl  NOmi»  J« 
marina. 


(«)  Cat  imprima  aara  «aplovâ 
-  "*  ^  ■Mriu  p«v  l«aqfl«b  il 

Mra  produit  les  Wltaadt livra, 
da  couipaguie. 

(*)  IM«{fBatiMd«la  MioB 
•t  a«  l»itiment  cjuî  dcsljoo  !«•• 
m9nn»  (2')  de  la  divuios  oada 
Mtimantqoi  lea  reçoit. 

(3)  Oâ»ignalioD  de  l'nctorîl^ 
<iai  a  ordoon^  la  mauTemant. 

(i)  La  faailb  d.  livra  da  c(«. 
pagaie  qoi  ■ceonpagnp  la  billet 
da  daatioauoo  coatenaat  toaa  laa 
raaaain«MBla  gMau  av  l«a 
tf  eetta  colonne  dp  «er- 


•»ira  fort  raremcnl  ct  ponr 
appalâr  l'atteatioa  aor  eertaïjia 
naiijia  ponr  letgoela  des  dispo- 
•itiona  apécialea  acraient  à  praji- 

d^dittîT/**  »»7 
La*  bBlatft  de  daatination  doi- 
vent indiquer  laa  cooditiona  daaa 
lesqnallaa  la*  rtagag^  et  lea  en- 
^géa  TolbaUiîraa  apAa  libation , 
jui  cli -ir  gent  do  position  ,  ae  trOB- 
veat  plac^  wasie  doablarapport 
im  Mcratomant  at  daa  allocatloM 
fn  •n  dr'cdulcnt. 

(5)  Commaadaat  da  la  divi- 
aioB  Mdabâtlmaat. 

(6)  Tmoriar  M  vÊMm  d*adr 
BiaiâtntioB. 


(  ii86  ) 


[MODKLE  8e 


KWf 


(Q«l  tnaple  da  la  dé- 


filLLET  D£  DESTINATION  (i). 


Ordre  à  (3) 
CR  daie  da 


pour  11  (a') 


A  Je 

Le  (5) 

Vu  et  viRiFii  : 


i85  . 

Enregistré  ta  rôle  d'éqni- 
(6)L 
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AATICLBS  l65  «t  lS3 

du  décret 
dn  5  juin  a  856. 


(  im  ) 


[MoDki  H*  9.] 


(Qai  conpl*  d«  U  M- 

4%  r  " 


BILLET  DE  DESTINATION  (i). 


Nota.  C«  biliet  doit  lin  dfwt^ 
«a  donU*  ekç^tion  «t  tranc* 
mit  m  MMflUauir*  au  arm»- 
mtmta ,  oui ,  après  l'avoir  «^ii^» 
conserva  rniia  dea  axpodiliona  «t 
trantmol  Vaatrt  an  commandant 
da  la  diviaion  m  da  bâtimaal  qui 
Joit'iwtToir  It  marÎDt  il  doit 
faire   line  mention  spi'cîalo  iln 

dea  potilfeu  VMBluîiailw  au  ar- 
ticles 196  et  197  du  d«crrt ,  et  ia- 
danar  las  conditiofia  d^a  le»- 
tfSmm  h»f9ng*^  et  1m  angagéa 
VoIonl;iIr(  5  apics  JiLcr.ilioo  (jui 
Changeât  de  ^oaitiof  a*  Ironveai 
jitemmÊêU  teiUt^ia^oil  do 
rccni((Mnri]t  et  dw  a|l9ffkt|ovqa 

ca  dc'-ouleut. 

(i)  Cet  imprimé  aera  «nployo 
IMMr  tODte  liersonne  ponr  laquciio 
il  ne  sfta  pat  produit  d%  Moiilc 
tlo  livre  de  compagnie. 

(3)  Détignation  dp  la  4i*i*io'> 
qui 

ri  n. 

(a'j  IMaignalion  de  la  division 
oit  da  bitiment  qui  la  reçoit . 

(S)  MalgnattMi  d«  Plvlorit^ 

qii  a  ordonné  le  mouvement. 

Doïif^ation  de  lo  compt- 
gaie  à  laquelle  le  mariu  sera  ou  a 
iii  affacté pendant  ifB  «oii^r^e- 
maat. 

t(5)  Gabitn ,  tioMn^iata  ^  caaoa- 
B%r  bravât  4,  aU. 

taire. 


L(,) 
QiiDii  il  (3) 


poir  L  (9') 


(7)  Pira.Bka, 
faaia,  «te. 

(S)  UtMu^à» U iM- 

(9)  THaoriar  m  ofiatar  d'ad- 
Biais  tratioa. 


QDASTIKB 

ai»* 

d'inscription. 


HOU  , 

pr^Boms 


CRirtE 

il 


tiott. 


dak 

matiiada. 


HCMERO 
da  r61a 
d'^ipaga 
4a 

U  diviaioa 
oa 

di  liâtimeot 
d'où  provient 
le  BMrin. 


la 

à 

daparlamant  d 

fibd 

atd 


parj««r, 


antii  u  aMniai* 


I>MgMà(l) 


•(7) 


lomiciiii  u 


A  i'tui. 

àfttlnaon  1 1»  d«r> 

niaxe  admission.. 
Pffttia  U  decAÏwa 


Sp^ia- 


mm  Iwf 
cours  oa  aa  pvat 


I  grand 
dépuit 


Vf  IfÉjgit  t 


,1e  105  • 

1,(8) 

Enregistré  an  rMe  d*éqiii- 

(9)  L 


Digitized  by  GoogI 


i85 


da  décret 

dn^^aïaSG*  [Modèle  n*»  10.] 


(•)  Ho»  4. 


H  Btnqne  à  feffbelir rt^entaire  du  (a) 


»  ^  •   ■ 


cî-joint  en  date  du  (i)  * 

m 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  liien  âjpfwonver  que  ces 
«MdiMamitwifcaniiiéssiir  (s)  parlttsoîas 

^  M.  le  commandant  de  la  division. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 
Moniîeiv  le  major  génënl , 

Votre  très-obéissan^  serviteur, 

Apnovrk  : 

la  Major  général  de  la  maritu. 
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ARTICLE  l36 

du  décret 
dtt5jiimi856. 

MODÈLE 


(  u88  ) 


[Modèle 


LE  VAISSEAU  DE 

CCHylMANDÉ  PAK  M. 


Ce  jour  (i"  janvier  ou  i"  juillet)  mil  huit  ccut  cinquîinte-cinq,  ie  conseil  d'avancement 
Jcs  QlïicitTs  désignés  en  l'arlicle  233  du  décret  du  b  juin  i856,  s'est  réuni  pour  procéder, 
nit.iins  qui,  par  leur  conduite,  leur  ajUitude  et  leurs  services,  lui  ont  paru  mériter  cette 
Le  conseil,  après  sétic  éclairé  de  ropinion  des  personnes  mentionnées  au  ^énuitième 
u;:;  ri  niera,  qoartiefB-mattres  et  marins  portés  sur  la  liste  des  candidats,  et  avoir  recoima 

dans  le  dépowiliement 
classe 


ei%  classe,  aux  officiers  mariniers,  (jpiartiera-maltres  et  marins  qol, 
C^es  avancements  sont  ainsi  répartis  :  en  grade  ,  en 

I 


.1  • 


soM  tr  niioas. 


travs 


iblio 

41aMffffliM. 


HiauMic  (JacfMt). 


Bioi  ^aiUauM-F/aBCoU). 


Sftiat-Brienct 


,f>a«.ft*i8S. 


Sûai>firiMC,f>  39.  a*  88. 


AVANCEMENTS 
Maulol  d«  i» 
b«w. 


Matelot  éi      «MM,  M- 


i»3 


59 


DAaHAa(PI«n) 


LuLUB  (Eugia*)  


Vuain  (  SimoB). 


Doaanicaea. 


•«•■«•••■•••••■a 


AYAIICBIIBRT3 

TodM,  ^  lie,  a*  »o.. .  i  Mai«lol  é»y  «Imm,  f»- 


▼asM»,    4f  »*  ie6...  • 

MorlaUt  18,  a*  io3. . . 
Sdat-Mab,    46,  ■*  aSo. 


Second  intttn 

de  a*  claw«. 
Maître  charpeolier  de  s' 

claaie. 
Second  mattr* 

de  a'  cl 


é*  a' 


Capïtaino  d'i 
claaar. 


Sergcoi  -  foaitiar  4a  >* 
I  ciaeee. 


■H 


(i)  Lecommaodanl  ayantannuic,  sur  le  den  i<  r  |iror«.>(  rl>a!  <!'a»anceinf  nf ,  l'effr»  de  la  «]plibératioo  du  conatil.  " 

jiar  M.  le  prçfel  niarilimc,  Hj* 
Varlida  sag  du  décMU 

,  ,  ,„  '-'..^.v.,  •vas.iTivv»  •  .«..■«I  »t  Im  wrvicea  a  la  i 

iin  tmmniét  pour  l'ayancwarôt  <>n  daeta  Jea  matelote.  Lit  service»  à  la  roer  »ont  ami»  compte»  poar  l'av 


(1;  Lrecommaoaani  ayantannulc,  sur  le  den  i<  r  |iror«.>(  rl>al  «l  atancemenf ,  I >Hct  de  la 
verta  da  droit  que  loi  coafiire  l'artirld  33'>,  cl  sa  ucci^K  ti  jy  ml  clé  approuvée  par  M 
lieu  d'ajouter,  aur  lepréeeot  jtrocèe-verbal ,  un  avaiicemenl  au  nombre  dr terminé  par 

(s)  CoBforaUoMat  au  diapoeitioi»  da  l'artida  lob  du  décret.  irs»ervice*  à  terre  et  li 


Fait  et  arrêté  à  bord ,  en  rade  de  Toulon ,  les  jour,  mois  et  an  <{ue  ci*desfOf> 

Ln  Memint  dm  eonteU 


Digitized  by  Googlej 


r 


B.  452.  • 
r  II.] 


RANG  LE  VALMY. 

»  CAPITAINB  m  TAISSEAU. 


p,«jgraphe  de  l'article  précité,  aprfe.  «wir  discuté  et  Mineé  t«  titns  de  ebMn  des  olEciers 
qu  ,1s  réunissent  le»  conditions  exigées  par  ie  décrrt,  «ceonle  des  mncemeS  en  grade  ou 
des  votes,  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voîx.  "      S"^*^®  ®» 

nombre»  qui  ne  dépassent  pat  la  proportion  fl('forminéc  par  l'article  «f  9  da  décret  (1), 


à  Un*  ea  ï  bord  des  bAtimaU  rÉlal 


EN  GRADE  (4). 
£.a  Fort*,,», . . . . 

ur«bij..  , 


non» 

obtcouM. 
(3} 


OfiflOIVAIIOMS. 


L'Uratûê  m,  **....   5 

UVmimig  *   ,3 

EN  CLASSE. 

DKrÎMoa  d«  To«loa  .  .  «  ,  ^ 

i^faiiy»  ,   § 


»• 


Valmj  ...  •  iS 

I«F«fa9«..,,.   I 

pi«;.;oD  a«  TflvlM   j. 


UVw^Im^,,,,  t 

n 

\i'y<^mj  .-TT 


Qatrtier-nalln 


facoB^  aullN  BiicuucMa  dt  1' 


CapiuÂs*  i'Êtmm  d»     tUm* . 


j  âerg«]it4bwri«r  à»  '^Hrm  


7 
7 

6' 


(31  L«  .igDe  (  )  indiqa*       la  muiu  a  obUaa  la  wis  4a  ni»ai«at 
m  é»m»  wm  êm  awaMte  •»  gn^ia  qu'il  l.i  éuil  permi.  d'.ccortitr.        '  « 


6i 
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ARTICLE  3 38 

da  décret 
da  5  juin  i856. 


[MODELK 


Modela  d'^Ut  de  propo- 
siiioD»  (a)  d'avanctment 
pomr  1m  Mconda  m»Ur«»  «t 
^•rti«r»-ait!tre«  de  tontes 
proCcMioo»  «  ulrM  qae  cellM 
«t  m^aniciea*. 


LE  VAISSEAU  DE 


COMMANDÉ  PAR  M. 


des 


Séjour  (i"  janvier  ou  i"  juillet)  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  le  conseil  davancement, 
oflicicrs  dës  gnës  en  rarlicle  235  du  décret  da  5  juin  i856,  se»!  réuni,  pour  présenter, 
i"  classe  qui,  par  leur  conduilc ,  leur  aptitude  cl  leur»  services,  lui  ont  paru  susceptibles 
Lu  conseil,  ûpr^s  s'être  éclairé  de  l'opinion  des  personnes  mcnlionnées  au  pénultième 
portés  sur  la  liste  pr/paratoire,  cl  avoir  reconnu  qu'ils  réunisscuL  les  conditions  exigéeipar  le 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Ces  propositions  se  divisent  oinsi  qu'il  suit;  pour  le  grade  de  second  maître  , 
roporlions  déterminées  par  l'article  22q  du  décret. 


o  J! 
3-2 

o 


uivx 
de 

BiiuaDce, 


OVirnin , 

fulio 

et  numéro  d'inacriptM 

Division 
et  Dam«<ro 
d'iaimttrirulation. 


cKAoït  ACmia. 


snrrcv 
à  bon!  de«  |>iriaiaxitj 
d«  l'Et»t 
depuis  le  dernier 
Bvanetmeat. 


33 


aS 


55 


Rocnuu)  (Joies)  IParù. 


CaVtix  (Prosf  er-Loois). 


LauxaT  (Edmond) 


Tonlon. 


Brest. 


Koga^c  imtn;ilriculi>  à 
ia  (J:r»ciioi)  Je  Dreal, 
n»  458o. 


Toulon,  r»  53,  n"  ii6. 


Ooimpcr,  f*  i8,  u*38. 


rKOPOWHONS  PIKJR  LE  GBADE 


Caporal-fonfricr  dt 
i"  cleMe. 


Onat(i«r->«iaître  de 
manceuvre  de  i'* 


Qunrtier-ioBÎIre  cbar 
pentitr    6*  i'« 


K^lan   3  moia. 

iedettt   lo 

Ocian   6 

i8 

MoHleMlo   i 

Sjrine   g 

OçêOH   lo 

S3 

^'lltU  ,  Jo 

i4 


a3 


I8 


MaTBIIO  (I^n) 


Bttsox  (Clande-Hcn- 

rs)- 


Maraoille. 


Dteppc, 


Mariein«,  f»  5,  n*i  Jo. 


Engagé  iannatriciil^  à 
la  direeiioD  de  Clier- 


MOPOSITIOVS  POUR  LE  GRADE 


Second   maître  voi- 
lier de  claâae 


Sergent  d'armea  de 
i"  claue. 


(a)  Cet  etal  doit  être  dre»ié  rn  double  otpôditioD.  La  pienière  eat  «rjRimiae  an  rommÏMaire  an  arrormcato  da 
port  ^ui  compte  de  U  défteoae  da  bélimenl  ;  ta  ae  ond«<  eat  adrrt»^  direrUmmt  an  rainiulre  ;  les  prnpoaition»  priti- 
dcmroaot  failea  doivent  être  reproduites  cliaqee  foia  qo'il  y  a  lieo  d«  driteer  rfee  états  dr  proposition.  Le*  coan^Sa 
ne  doifeiit  a'absten  r  de  le  faire  qn'aulant  que  de  nouveaux  candidate  leur  paraîtraient  plus  mériUnU  qae  ceux  sf*- 


Fait  el  arrtilé  à  bord  ,  en  mer,  les  jour,  n:ois  et  an  que  dessus. 

L'Officier  d'administration  Secrétaift, 


Digitized  by  Google 


B.  n*  45  a. 
«•  1S.J. 


f  EÂNG  L'OCEAN. 


egovoqué  par  ordrt  de  11.  •  coamundant  da  bÉtiment,  et  compoeé 

eepferiiiément  aux  dispodMofls  dkidit  décreC,  lès  «{nailiefs-meiltei  et  lecoada  mallres  de 

d*étrp  porK^s  aa  gratîe  supt^riptir, 

paragraphe  de  l'article  précité  ;  apr^s  avoir  discuté  et  balancé  les  titres  do  cliacnn  dfs  cand'daU 
décret,  propose  pour  rarancement  ceux  d'eatt  e  eax  (|ui ,  dans  le  dépuuillemeot  dès  votes^  ont 


£oiir  le  |?ad^  de  SMuttr^  ou  de  prenific  maitrc 


NOMBKK 

IWDICATIOir 

d«  voix 

DE  SECOND  MAITRE. 
3«eon4  aaiU*  d*  timon* 


4i  «■ 


.S««jo  J 


EjriM.*,»»,..  i** janvier  1 85t. 
 i*JdBilAS55. 


 i«iMni«i»&5. 


IVSnMV  l'^MT.  H  I*' joil.  i853. 


A       propOM  poar  1«  ^ade  do  MrgCDl 
^rail«  Je  tecunJ  maître  >lc  (iinonerir 

à  boMi  d«  U  KMi«ti«  ci  d«  1  Okoa. 


A  r8iB|li  à  bord  4m  JVSnw  ki  i 


d«s« 


Capitaîoa 


6' 


JapiW   i*'jtiivî«r  i855. 

OcAm.  i"  j«nT.  «t  i*»]uil.  i864. 
Odbi........  i^jMTiariS&ô. 


A  M  jf«pM<  «11854  po«  la  iiMftîIlfl 
Miltiiiit. 


(a)  Cuotigoer  dans  U  coloaa* d'ohMrvAtMM  Ioim  1m  rMMÏCMaMBU  fiiimhlw 
prnpijrftîôiii  «lui  >ur^iri.tp«fli*pr<èamBMt  rMlM  «i'Irar  lavMr,  toit  pow  U  aMaUJ»  nilitain ,  «oil  pour  L 


HopM 


croix  I-<-gion  d'l>'inn«ar. 

(c]  L»  ««(u*  '  iadifoe  qno  U  secoad  ouitre  o«  qaartiotvBâltpa  a 


Uvois  ik 


lif  JMMnt  dt  «Miiiif» 
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ARTICLES  3  30  et  33S 

du  décret 
du  5  juin  iSS6. 

Hodil*  d'itat  i»  propo> 
ntioBi  à*vi%netmnA  «s 
favtar  âm  ovfiMi»  iha^f- 
detqwmlm  ■■tim 
tt  de*  Mconds  maîtres 
CtoicicD»  d«  i'*  duM. 


[MODàLE 


LE  VAI88EAB 


GtMf AIOA  M&  if . 


Ce  jour  (  i"  janvier  on  i**  joUlet]  mil  huit  cent  cio<paot«-diiq,  le  cohmU  iTiTimffgm^ 

dn  officiers  désigiK^s  en  rarticlc  3  33  du  décret  du  5  jiun  i856,  s'est  réaiu  pour  présenter, 
•econds  maîtres  mécaniciens  de  i'*  classe  «pi,  par  leur  conduite,  ieor  aptitude  et  leon 
Le  conseil,  ap^^s  sYtrc  (^clairé  de  lopinion  aes  personDCt  iMillioiMiées  en  pénnititeM 
propose  pour  l'avancement  les  dénommés  au  présent  état. 


o  'S 
o  -a 


75 


88 


So 


84 


74 


Dabiu  ( 


GALLOa(J«kt  Cfcariw) 


(GulIraM*). 


BotBSM  (JMfM) 


TMlMi,a«SU... 


Bitttt  ■*  4te  ••••• 


■ml.  ••48». 


t,  &•  Su. 


Secood  maitr* 


w  


Qiftrtier-BMÎtMalMiiidM 


Qaart!«r-mattrt 
d«  i'*  cluas. 


BrMl9A*4te« 


Sacond  maîlra  BM«BÎci«o 


à  Wd  dM  Uli 

d«  rÉut 

d«p«U  le  dernier 


l4  moi*. 


y«ye^. 


a» 

■  7 

iMVOVIttt  ••••••  l9 

NafUon  .•••..'19 


GraWlnir. 
NÊptUm, 


lO 

i4 
ad 


PAan   a  o 

Ceator. • 
NtftUt^   • 


d«  i"alaaaa.  i 


Pah  «I  mtM  à  tad,  «iratodUTedea,  lee  jovaMÎi  et  n 
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I£  NAPOLEON. 


«  GARTAiœ  n  YAI88EàO. 


eoDYoqaé  par  ordre  de  M.  •  commandant  du  bâtiment ,  et  composé 

«nfonnëment  aux  dispositions  dadit  décret,  les  ouvriers  cbaulTeurs ,  quartiers-nuitres  el 
eniccs,  lui  ont  -paru  susceptibles  de  concourir  pour  le  grade  supérieur, 
paragraphe  de  rarticie  précité,  après  avoir  diacuté  et  balancéjes  titres  de  chacun  des  candidata. 


MofoJkr,  i«'iraTW  i&5i,  tMmu 


Pkart.  i"  janvier  i8S3,  ft«a. 


d«  a*  clMMt 


i855 


Oi«BaTATIOas. 
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ABTicLc  aSg 

du  décret 
da  5  juin  i856. 


[MODSLE  H*  14.] 


(i)  L»BOB  da  bltimMit 
I  dû  It  diviaioo. 


L(.) 


Notes  semestrielles  concernant  Us  quartien-tntiitres  qui  ont  été  proposés  pour  l'avanc^nent 
et  tes  ojjiciers  mariniers  compris  dans  le  cadre  de  maistrance.   


XOMB  ,  rHEaOMS, 

dâtM 

et  lieu  donaisiaac*. 


OsBiKL  (Loaii).. .... 

M>rlaix,    i8  avril 

iboS  


^'  QuAKTIKn  ,  fOLIO 
BT  IIVaéRO  D'IHS- 

caiFTioji.  Divi- 
sion BT  Bunino 

D'IMIliTBiCOLA- 
llOB. 
t'DlTB  DU  DIUBIBII 
aAPrBL  À  L'ACTI- 
TITi. 


1*  Gbaob. 

Epoqob  dv 
iixr at&bcimkbt. 

3'  Datb  db  la  obb- 

BI^BB  PIIOPOSfTIOA 
D'ATABCIHKXT. 


1*  1*'  maître  de  ti- 
■B«n«pi«  de  »* 
olaaa*. 

»•  i3  juin  1654 ..  .  h"  i"  jauvier  i8i8. 

U*  


l*  CoirDtriTB. 

a'  ApTITtDB  AC  SB»- 

ticb  db  la  mkr. 
3**  Sabtk. 


rROPOBITIOBS 
•( 

obtervalîoDi 
di  f  1 1  an. 
PiicM  à  r«ppni. 


.  „  {A  nlac«r  dans  la  i' 

.  _    .  '  .  ï    f stégorw  dm  caétv 

3"  oalislaiMDta.  . . .  <      •  JU-^—Li.-: 

3     La«;   oa    plut   it_  ,    .  t  .j 

d  activité 


I 


I*  s*  oiMlra  da  ms- 

vi«       ,c.         ,      |i*   Br*al,  f»  54, \  d«  s* 

MOMBR(SUD.»I.i)...  j       ^.^^  J 

Breat,  3  mars  1818.       5         i854....  h*  i»  juiJUt  iS'jt.. 

'3*  i"  jativicr  i85â. 

1»  Division  Je  Tou-) 

Ion,  n'  48o  <    o       jailld  .g^J.. 

1*  lô  jaia  iSbi.  . .  |  3»  .  '  


1°  Trèt-bonoe  ... 

.  3'  Complète  

3*  Trcs-acuf  , 


M(]<itER  (Xavier).... 
L)on,  1"'  avril  i0ao. 


!hapbllb  (  Sinioo  ) . . . 
Loritnt,  17  mai  1626. 


Smosm  (Jaf<jurs).  . . , 
Sanit-Brieuc,  16  juio 
x8a8  


Uo  ceitilicat  du 
s«il  d«  sant^. 


Eirellent  tajst  soos 
ton*  !«■  rapports  ; 
très  -Loiiiia  ta- 
nne. 


1°  BoDno  

3*  Bon  inslructfor. 

* 

3*  Koergiqnt  «l  ac- 
tif. 


l'^Quartior-m  iîtrc  do  . 
I»  Lorîent,  f  33, \     ni.ntriivm  de         1    A»ïei  bonne 
n'aio  (     c|...«.  ^  s«  Complète 


a*  iS  févier  1 8^3 


3»  1"  jaiBet  1853..I 
3**  i**  janvier  i855. 


3*  Très  fort,  tïès- 
^nergi(|^uc.. ..... 


i*   Saint  -  Driaue  , 

i"  a8,  n'  430.  . 
a*  i5  mari  i8j3  . 


1'  Qnsrtifr-maîtrc 
de  inan<Mvre  de 
a*  rias'e. 
»•  i"juillol  i85i.. 
3*  {"janvier  i8S4. 


second  anflr*! 
homme  J^von^. 


FTett  pas  di(P«  da 
parvenir  an  grad* 
de  second  maître 


II»  Ivrogiie  1j,  aatnnel 

a'  Sal  tUisante  .. .  \  ,„„r  


y  BoosM. 


conGanre.  On  ne 
ss  a  ra  i  t  rpm  plityer 
coœiaa  SBiroo 
d*embsrrâtfej. 


A  bord,  en  mde  de  Saint-Picrre  (Martinique),  le  1" janvier  i855. 

Le  Capitaine  de  vaisseaa  Commandant  ^ 
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N*  Al  74.  —  DécnET  I  up^.  RI  A  L  qai  accorde  ane  prorogation  de  délai 
,  ^omr  rachkimmi  da  Ckunki  d$  Jkr  de.  HmkUMot  4  kijîwdiàn  dê 

'  NAfOl^dN,  par  It  grâce  èt  Diea  et  h  Tolonté  na^nde» 
Buftiagca  ms  Fkakçais,  à  tous  présents  et  &  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  ailri  nria^tM  «eerélMre  d*él«t  au  dépirtMMnl 
de  ragriculture,  du  eommerce  et  des  travem  pvMiost 

Vtt  notre  décret  du  1 9  aoàt>  «4M  («)  portant  approbation  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Rantmont  a  la  frontière  de  Belgique, 
enwmble  Hi  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  audit  «uerat; 

Vu  la  demande  Ibrmée,  le  7  juîlfet  i856,  parles  concessionneires 
éli  chcmi»  daJbr!de  Mona  à  Ma^tinonf,  ^l'effet  d'obtenir  queie délai 
d*eaécnli*n  •de  là  partM»  de  ee  ehemin  qni  s^éland  «nr  le  lerrilafre 
fanfaii  soit  prarogé  an  i^asai  16S67 

Vu  les  ropporls  des  ingéuieurs  du  service  du  contrôle  des  28  et 
3o  août  i856; 

JioAre  Canaaii  d*état  entanda* 

'  Atoks  £Écii£T£  et  oicBÉTOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  l'arliclc  i"  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  IlautmoDt  à  la  frontière 
de  Belgique  est  prorogé  jusqu^au  dix-neof  aoAt  oui  huit  cent 
dnqôaotfraepl  (19  août  1867)/ 

%  Notre  aiaiatra  aaaétaSre  d'dtet  a»  départemeat  de  IWI* 
cultnre,  du  commerce  et  des -travaux  publics,  eat  dian^de 
rexécuUon  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulle  Lin  des 
lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  i85<l« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

.  l4M'wjUtr€  secrétaire  d étal  au  départemeM  dâ  XmgnmikÊn» 
da  gemmm%4  *t  dâs  irmoux  publics , 

Signé  £.  Rovaaa.  ^ 

(1)  Bdt        li*  ao36. 
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(  1196  )  ' 
N*  A 175.  —  DECRET  IMPERIAL  (conlre-sîgné  par  le  ministre  deTagri* 
culture,  du  commerce  et  des  trio^aux  publics]  portant, 

1*  Qse  la  route  départementale  de  TAîn  n*  5,  du  port  de  la  Balme 
k  Dortan  sera  recliiiée  entre  la  Pérouse  et  Saint-Martin-du-Fresne, 
suÎYant  la  direction  générale  indiquée  par  la  iigoe  roae  ABC*  aur  im 

plan  qui  restera  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  radminislration  est  autorisée  à  faire  racquisî!ton  des  ter- 
rains et  bàliments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  enlreprise,  en  se 
conformant  aux  disposilions  des  lilres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84it  sur  Texpropriatioa  pour  cauae  d'utilité  publique* 


H*  ài'j^'  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sigué  par  le  ministre  deTagn* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qn*fl  eera  procédé  à  la  rectiûcation  de  la  côte  de  MachaCv»  fûula 
départementale  de  la  Côle  d'Or  a*  7,  de  Dijon  à  Âutun,  soÎTast  la 
direction  générale  exprimée  par  la  trail  rooga  plein  U  D  £»  enr  w 
plan  qui  restera  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autoriaée  à  faire raoquisition des  lanaiaf 
ai  bâtimentf  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  con- 
fonnanl  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
18^1,  sur  Texpropriation  pour  cansa  d'utilité  puUiqua.  {Biamis, 
26  SqUemhn  i856.) 

Certifié  confonne  : 

Paris,  le  22  *  Décembre  18Ô69 

Lê  Gmê9  ém  Setmm,  MmiUn  Sêa^êmn 
iMw  m  MpwrUmmi  4ê  \m  JtuHce, 

ABBATUCa. 


'  Celle  data  est  celle  de  la  récspliea  da  BoUelin 
au  BÛnistère  de  la  Joslioe. 


Ob  s'AboBa*  pour  le  Balletin  dM  lois  ,  l  f  'taca  àê  9  frasM  par  M»  à  k  mim  dt  fll^riMCU 
i»périaU ,  01  cIm«  1m  i>imtMia  4aa  fmtm  àm  iigêsimmtÊ, 


ImnouB  nDÉauu. — $è  Moiniha  aSM. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
•N°  453. 

N*/ii77.  — Décret  impérial  qui  prescrit  la  promulgation  de  la 
Convention  de  poste  conclue,  le  ià  octobre  i856p  entre  la  France  et 
U  Grand-Duché  de  Bade, 

Dn  90  Décembre  i$56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nfiUonale, 
Eiipnttim  DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrélaire  d'élat  aa  département 
dsi  afiaires  étrangères. 

Avons  DÉCRéTÉ  eî^wÉCRÉTONs  ce  qui  suit  : 
«  " 

Art.  1*.  Une  Convention  de  poste  ayant  été  conchiet  le 
là  octobre  i856,  entre  la  France  et  le  Grand-Dnehé  de  Bade, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le- 

i8  du  présent  mois  de  décembre,  ladite  Conventîou,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

GOHVRinrioif. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Dnc  de  Bade,  également  animés  du  désir  d*améliorer,  an 
moyen  d'une  nouvelle  Convention,  le  service  des  oomspon- 
dances  entre  la  France  et  le  Grand-Dnché  de  Badie,  ont  nommé 
poùr  lenrs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  FEmpereor  des  Français,  M.  le  comte  Almuiént 
C(E>?oniiajl^afaw«KSénatenrderEnipirc,  son  Minislr^at  Secrétaire 
d'état  au  département  des  Affaires  étrangères,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  Grand-Croix  de 
rOrdre  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Ordre  de  l'Aigle  noir 
de  Prusse,  etc.,  etc.,  etc.; 

£t  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  M.  le  baron 
AUtmm  dê  Sekweizp',  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 

Xt  Sérié.  82 
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pMaîpolMtMm  ftè$  St  Ifi^ÎMié  r£mpera«r  ëet  Fm^,  Gobi> 

mandeur  de  première  classe  de  rOrdregraDd«<*Qcal  do  lion  de 
Zaebringen,  Commandeur  de  TOrdre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand-Croix  defOrdredes  Gaelpbes,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s'élre  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs*  troi^vés  en  bonne  et  due  forme»  sont 
convenus  des  articles  suivttits  : 

Art.  i".  Il  y  aura,  entre  radmînîsfralîon  des  postes  du  Grand- 
Duché  de  Bade  et  l'administration  des  postes  de  France,  un 
échange  périocr<»]ue  et  régulier  de  lettres  et  d'imprimés  de 
toute  nature,  au  moyen  des  services  ordinaires  ou  spéciaux  établis 
ou  à  établir,  pour  cet  objet,  entre  les  points  de  la  frontière  des 
deux  pays  ci-après  désignés  »  a^ivoir  : 

I*  Entre  Sdtz  et  Rastadt; 
a*  Entre  Strasbourg*  et  Kebl  ; 

3*  Entre  Neuf-Brisach  et  Vieux-Brisadi. 

Indépendamment  des  services  ci-dessus  désignés,  il  pourra  en 
être  établi,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administratio  «s 
des  postes  respectives ,  sur  tous  autres  points  du  territoire  des 
deux  États  pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieu- 
lement  jugées  nécessaires* 

Les  servioes  établis  ou  à  établv,  en-veHo  des  disposltloM  do 
présent  article,  seront  exécutés  par  les  moyens  oïdinaifes  de* 
deux  administrations,  et  les  frais  résultant  de  ces  services  seront 
supportés  par  ces  administrations  proportionnellement  à  la 
distance  parcourue  sur  leurs  territoires  respectifs.  A  cet  effet, 
celle  des  deux  administrations  qui  "acquittera  la  totalité  de  ces 
frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  Tautre  un  double 
des  marchés  conclus,  pour  cet  objet,  avec  les  entrepreneurs. 
En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés,  les  indemnités  de  rési- 
liation aeronl  supportées  dans  la  même  proportloB. 
.  a.  Indépendamment  des  corréspondances  qui  seront  MM" 
géêa  entre  les  administrations  des  posta  des  deux  pays  par  les 
voies  indiquées  dans rartielc  préeédent,  ces  administrations  ponr- 
ront  sVxpedier  réciproquement  des  lettres  et  des  imprimés  de 
toute  nature,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  la  Confédération 
Suisse. 

Les  correspondances  que  les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  du  Grand-Duché  de  Bade  échangeront  entre  elles 
par  la  voie  de  la  Suisse  seront  transportées  gratuitement  par 
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Fadminiâtration  des  postes  do  la  Confédération  Suisse,  cooforrt 
mémeot  à  1  article  20  de  la  Convention  de  poste,  ^om^liie  4otr% 

Wnmd>  et  k  CojttMdéuOiaii  Smm        aovmhft  iH% 
•  8. 14B8  Jépéihei  vécip  roquet  des  bateain  d^édumgd  finuifib 
et  des  hmam  d*éckaBge  bêdoit  oosapreadmik,  wtmÂr-i 

î*LesleHres  et  les  imprimés  de  toute  nature  cchano^és  entre 
les  fiabitant<(  de  la  Frnnre  fl  do  TAl^^érie,  d^one  et  les  ha- 
bitants du  Grand  Duché  de  Bade,  d'autre  part;       "    '  * 

Les  lettres  et  les  împnaiés  de  toute  nature  échangés  à  dé- 
cOdteH,  par  la  voie  de  la  FVance,  entre  les  habifaDts  âjk  Grande 
Duché' de  Bade,  d'une  part,  et.  les  babitanti  dés  pàys  auxattiAsT 
ta  Ptande  sert  d^ûtentoéoiâire,  d*autrepaft;  '    ^  '  *  ' 

'  3^ L'es  lettres 'et  les  Imprimés  de  toute  iiature  échangés  k  M-' 
couvert,  par  la  voie  dn  Grand-Duché  de  Bade,  entre  les  habitants 
de  la  France,  de  TAl^^^érie  et  des  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire,  d'une  part,  et  les  habitants  des  Étals  de  Tasso- 
ciation  postale  allemande  auxq^Uçls  le  G^and-Duçhé  de  Badese^-t 
dHntermédiaire,  d'autre  part.   '  '  ^     '     n  ' 

'/Il  est  enteaaà  que  les  disposition^  Ja  préieute  CoQveiktÎQii^ 
Gonëernant  les.cprcesj^ndanç^s  originaires  0^4.d<S^t(n4tiQn  4^1^ 
Grand*Doc)ià  de  Bade  'seront,. à  lûoins  de  stipulation  coït^^-aire, 
applicables  à  celles  des  correspondances  <  ri^iuaires  ou  à  destin 
nation  des  Etats  de  Tassocialion  postale  aliç^u^de.  qui 
désignés  dans  Iç  préçédent  paragraphe.        .    /|  . 

[  4t  l^^s  prU  cb  port  doi^  JCadoÛvislTAUon  des  postfjft  d% 
Gngad«fhsc|)é  A»  9«d^  aura  à  taoK  cmyle.  k  l'âdisâaî^tira^iiM 
des  postes  de  France  pour  les  lettres  non  alFranighita  o»cUiy^ 
de  port  de  transit,  qm  seront  livrées  par  Tadipîi^îstration  des 
postes  de  France  à  kaite  admioistratïon  'dcs  poMes  d[u  '6raAd- 
Duché  de  Bade ,  ainsi  cpie  pour  les  lettres  atTranchies  qui  seront 
livrées  par  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Badé 
à  i'adjiiiiiistralioD  des  postes  do  France  seront  établis,  lettre 
par  lettre,  à  raison  d'un  port  simple  par  sept  grammes > et  daMÎ 
OU  ftadioa  de  sept  grammes  et  deou. 

Toutefois,  les  prit  de  port  dont  Tadihinislration  des  postes, 
du  6rand4)ncbé  de  Bade  aura  à' tenir  compte  à'  l*iidmiai^tnK 
tion  des  postes  de  Franee  pouf  tes  tettres  afmnebies  à  destina* 

tion  de  la  France  et  de  rA'gérie  seront  calculés,  pour  cha<!fue 


(1)  X*  série,  fiuU.  a6o,  n*  ai3a. 
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kilre,  à  mhon  d'an  port  simple  par  dèmi-iotli  btdon  ou  fito- 
liôn  de  deOB-lotli  btdois  (ZoU-LoOi). 
'  Cétie  exceplMMi  ne  pourra  être  étendae  va  lettres  à  destiot* 
tien  des  Éttts  eaxqneb  la  France  lert  d'intermédiaire  qae  'do 

coDsentement  des  adflnnistratioos  des  postes  desdits  Étals. 

Les  prix  de  port  dont  radministralion  des  postes  de  France 
aura,  de  son  c6ti6,  à  tenir  compte  à  radministratîon  des  postes 
du  Grand-Duché  de  Bade,  pour  les  lettres  non  affranchies  qui 
seront  livrées  par  radminîstration  des  postes  du  Grand-Duché 
de  Bade  à  ladite  administratioa  des  postes  de  France  ainsi  que 
pour  les  lettres  affranchies  qui  seront  livrées  par  Fadministra- 
tion  des  postes  de  France  à  ladministration  des  postes  da  Grand- 
Doc^é  de  Bade,  seront  établis»  lettre  par  lettre,  à  raison  d*nn 
port  simple  par  quinze  grammes  on  fraction  de  quinze  grammes. 

5.  Les  personnes  qni  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires,, 
c'est-à-dîre  non  chargées ,  soit  de  la  France  et  de  fAIgérie,  pour 
le  Grand-Duché  de  Bade  et  les  Etats  de  Tassociation  postale 
allemande,  soit  du  Grand-Duché  de  Bade  et  des  Etats  de  l'associa- 
lion  postale  allemande  pour  la  France  et  l'Algérie,  auront  le  choix 
de  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires,  ou 
de  paver  ce  port  d*avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

.  6.  Toute  lettre  expédiée,  soit  de  la  France  et  de  TAlgériè  pour 
lé  Graud -Duché  de  Bade  ou  Tun  des  Étals  de  lassocialion 
postale  ailemande  doat  la  correspondance  avec  la  France  est 
transmise  à  découvert  par  la  voie  dn  Grand-Dnché  de  Bade, 
ioit  dn  Otand-Dm^é  de  Bade  on  de  Fnn  des  Étals  de  fassoeia» 
lion  postale  aHemanâe  précités,  pour  la  France  et  rAlgérie, 
supportera,  savoir  : 

^  Au  jÊTojU  de  tadministrgUon  dès  posU$  de  France  : 

1**  Une  taxe  de  dix  centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou 
fraction  de  sept  grammes  et  demi,  lorsque  la  distance  existant 
en  ligne  droite,  entre  le  bureau  d'ongine  etle.bureau  de  desti- 
nation ,  n  excédera  pas  trente  kilomètres;  . 

2°  Et  une  taxe  de  vingt  oentinïcs  par.  sept  grammes  et  demi 
OU  fraction  de  sept  grammes  et  ^emi ,  lorsque  la  distance  exis- 
tant  en  ligne  droite,  entre  ,1e* l^^au  d'ongine.et  le  bureau  de 
destination,  dépassera  trente  kilomètres.      '  , 

Att  profit  dft  ûdpïinistralions  des  postée  da  Grand-Daché  de 
Bade  et  des  autres  Eiats  faisant  partie  de  lassocùUion  postale  alle- 
mande : 
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1*  Une  tM6  de  trois  krentser  (monnak  du  Rhin)  pu:.c|Bin^ 
grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes»  lorsque  b  dislià^ 
existant  en  lîg^e  droite,  entre  le  bureau  allemand  dWJgifle  on 
de  destination  et  Rastadt ,  Kehl  ou  Vieux-Brisach,  n*excédera  pas 

dix  milles  allemands; 

2°  Une  taxe  de  six  kreutzer  par  quinze  grammes  ou  fraction 
de  quinze  grammes,  lorsque  la  dislance  existant  en  ligue  droite, 
entre  le  bureau  allemand  d*ongine  ou  de  destination  et  Rastadt, 
Kehl  ou  Vieux-Brisach,  dépassera  dix  milles  allemands  et  n*ei^ 
cédera  pss  vingt  milles  allemands; 

3"  £t  une  taxe  de  neuf  kreutzer  par  quinae  grammes  on  frao  * 
tion  de  quinze  grammes,  lorsque  la  distante  existant  en  ligne 
droite ,  entre  le  bureau  allemand  d*origine  ou  de  destination  et 
Rsstadt,  Kehl  ou  Vienx-Brisach,  dépassera  vingt  milles  allemands* 

Toutefois,  la  taxe  dont  sont  passibles,  à  raison  de  leur  par- 
cours sur  le  territoire  allemand,  les  lettres  de  ou  pour  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  sera  perçue  à  raison  de  trois  kreutzer  par 
quinze  grammes  ou  fraction  4e  quinze  grammes,  sans  égard  à 
la  distance  qui  pourra  exister  entre  le  bureau  badois  d*origine 
ou  de  destination  etBastadt,  Kehl  ou  Vieux-Brisach, 

7.  11  sera  perçu  en  sus  des  taxes  fixées  par  Tarticle  6  précé- 
dent, sur  celles  des  lettres  mentionnées  dans  ledit  article  dont 
le  port  sera  laissé  par  les  envoyeurs  à  la  charge  des  destinataires» 
savoir  : 

Aa  profit  de  V administration  des  postes  de  France: 

Une  taxe  supplémentaire  de  dix  centimes  par  sept  grammes 
et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi  sur  chaque  lettie 
non  affinmchie  originaire  de  la  France  om  de  TAlgérie» 

Au  profit  dêi  aâministratioht  du  poiUi  dm  Grani'Déehé  iê  Baàê 
H  des  autres  Étals  faisant  partie  de  VassoeiaUon  po9tah  s^emands: 

Une  taxe  supplémentaire  de  trois  kreutzer  par  quinze  gram- 
mes ou  fraction  de  quinze  grammes  sur  chaque  lettre  non 
affranchie  originaire,  soit  du  Grand-Daché  de  Bade,  soit  de  lun 
des  États  de  Tassociation  postale  allemande  auquels  le  Grand- 
Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire.  H  est  entendu  que  la  taj^e 
supplémentaire  ci-dessus  fixée  ne  sera  pas  applicable  aux  lettres 
non  alTrancliies  à  destination  des  pays  étrangers  auxquels  la 
France  sert  dlnteruiédiaire. 

8.  Le  décompte  des  taxes  que  chacune  des  deux  administra- 
tions des  postes  de  France  et  du  Grand-Duché  de  Bade  aura  à 
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paver  kVmOît  pour  fteè  letIMê éélignées dans  les  articles  6  et  7 
précédents  *erâ  toMi  d'apis  les  règfe»  Téstoltont  des  dispè- 
iitions  combinées  desdlls  ûtûées  et  de  fartiele^i  d^pi^f.  ' 
9.  Les  lettres  expédiées  k  déeoavert  par  la  voiedéiaPmilie, 

soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  -ailiMté  i  la  pré- 
sente Convention,  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  et  les  Etats 
auxduels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d  intermédiaire,  soil  du 
{Jrand-DûChé  de  Bade  et  des  Étals  auxquels  le  Grand-Duché  de 
Bade  sert  d'intermédiaire  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échan- 
gées eotre  l'administration  des  postes  de  France  et  1  administra- 
^  Hen  des  postes  4n  «ratad-Dnché  de  Bade  anx^nditions  énon- 
cées dans  îedît  tebleau. 

•  M  est  convenu ,  tontftWs ,  que  les  conditions  d  échange  fixées 
par  le  tableau  A  susmentionné  poarroni  être  modifiées,  d'nn 
commun  accord ,  entre  Tadministration  des  postes  de  France  el 
îadministration  dos  postes  du  Grand-Duché  de  Bade. 

10  Les  taxes  dont  sont  passibles,  à  raison  de  leur  parcours 
%ttr  le  territoire  allemand,  les  lettres  expédiées,  par  la  voie  de 
ïaFràûbe,  soit  du  Grând-Duché  de  Bade  et  des  Etats  de  1  asso 
dation  postale  aUemande auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert 
«nteriÔédiairt  pour  les  pays  étrange»  auxquels  la  France  sert 
intermédWre.  soit  desdits  pays  étrangers  pour  le  ^rand-Du- 
èbé  de  Bade  et  les  Étate  de  l'association  postaleallemande précités, 
devront  être  perçues  conformément  à  Tarlide  6  précédent,  lort- 
quelles  seront  payées  par  le  public  allemand,  «t  Seront  portto 
«tt  compte  suivant  les  règles  résultant  des  dispoaiUons  C«mlll- 
Dées  dudit  article  et  de  rarlicle  2  4  ci-après,  lorsqu'elles  dew« 
étie  acquittées  par  les  habitants  des  pa^s  étrangers  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire. 

tu  Dans  le  cas  où  Vadministralion  des  postes  de  France 
pourrait  uUérienrement  recevoir  ou  expédier  avec  avantage  par 
finlermédiaire  des  postes  badoises ,  el  à  découvert,  des  corres- 
pondances originaires  ou  à  destinaUon  de  pays  étrangers  autres 
que  ceux  faisant  partie  de  irassodation  postale  alleiuande.  les 
deux  adminislralions  fixeront,  d'un  commun 
ditioos  auxquelles  ces  correspondances  seront  échangées  enlie 
les  deux  administrations. 

'  12.  L administration  des  postes  du  Grand-DuChé  de  Bade 
pourra  livrer  à  Iadministration  des  postes  de  France  des  lettres 
chargées  à  destination,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  que 
des]pays  étrangers  pour  lesquels  le  Grand-Duché  de^Bade  peut 
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«xpédier,  par  la  voie  de  la  FraQce,  des  lettres  ordinaires  aifran- 
tdiies  jusqu'à  destination. 

Réciproquement,  Tadministration  des  postesdelaFrancepourra 
livrer  à  ladministration  des  postes  du  Graod-Duché  de  Bade 
ées  lettres  chargées  à  daaiination ,  tant  du  Grand-I>iichédeBadè 
que  des  États  de  Tassociation  postale  allemande  pour  lesqtl€lë 
la  France  peut  expédier,  par  la  voie  dn  Grand-Duelié  de  Bade 
des  ietttes  ordinaifes  affranchies  jusqu'à  destiiiatîotti 

IB»  Uadmimstratioii  des  postes  dn  Orand-Diidié  Bedè, 
payera  à  Tadinhiistratiott  des  pestes  de  France,  èn  ans  du  pnx 
résultant  des  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  présente  Conven- 
tion, un  droit  fixe  de  vingt  centimes  pour  toute  lettre  chargée 
que  ladite  administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade 
livrera  à  l'administration  des  postes  de  France  à  destination  de 
la  France  ou  de  l'Algérie. 

De  son  côté,  ladministration  des  postes  de  Franté  pAJMi 
à  Tadministration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade,  efl  Ms 
do  priï  rtbnltanl  dee  dispositions  de  rarlide  0  de  la  pTééëole 
Convention,  no  droit  fiie  de  vingt  centimea  ponr  tonte  lettre 
cèargée  tpkt  ladite  administration  des  pestes  de  France  thrèim 
à  Fadministration  des  postes  badoîses,  à  destination,  tant  du 
Grand-Duché  de  Bade,  que  des  Etats  de  l'association  postale 
allemande  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'iotermé- 
diaire. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  Tadmi- 
nistration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade  aura  à  tenir 
compte  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  les  lettres 
cbai^[ées  à  destination  des  pays  étrangers  aoxqneh  la  France 
tell  tfintermédtalte ,  ils  seront  £iés  d'un  conunnn  accord ,  entre 
ees  dent  adminfstràtiona,  conformément  ani  Convention*  àe- 
tneltement  en  vigueof  on  qui  ii^terviendraient  dàna  là  snite. 

l4.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  Tautre  administration  , 
à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
Tenvoyeur,  suivant  le  cas,  une  iiidemnité  de  cinquante  francs 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  qne 
dans  les  aix  mois  qui  suivront  la  date  dn  dép6t  ou  de  Tenvoi 
des  chargements  :  passé  ce  terme,  let  deux  administrations  nu 
seront  tenues.  Tulle  envers  Fautre»  à  aneone  iodemnilé. 
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15.  La  oornspoodanoe  exdusivemeAtrdalive  aux  dUKceoti 

services  publics,  adressée  d*on  état  dana  Tautre,  et  dont  la  cô^ 

culation  en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  TEiat 
auqucJl  appariient  le  foncliounaire  ou  Taulorité  de  qui  émane 
cette  correspondaoce,  sera  trausmise  exempte  de  tout  prix  de 
port 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit 
pareillement  de  la  franchise ,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans 
le  cas  oontraire,  cetie  correspondance  noMfa  passible  qae  de 
la  taxe  territoriale  du  pajt  de  deetinatîon. 

16.  Les  taxes  à  percevoir,  tant  parradministratioii  des  postes 
do  France  que  par  fadministration  des  postes  da  Grand^oché 
de  Bade,  sur  les  jonroatix ,  gaxettes  et  ouvrages  périodiques  que 
ces  deux  administrations  se  livieront,  de  part  et  d'autre,  à  dé- 
couvert, seront  calculées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  pa- 
quet portant  une  adresse  particulière,  conformément  à  Tcchelle 
de  progression  ci-après.  Seront  considérés  comme  simples  les 
paquets  dont  le  poids  n'excédera  pas  quarante-cinq  grammes. 

Les  paquets  pesant  au-dessus  de  quarante-daq  grammes  et 
jusqu*à  qoatre*viogt«dix  grammes  inclusivement  payeront  deox 
fois  le  port  da  paqnet  simple;  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de 
quaraDtc-dnq  grammes  en  quaraote:cinq  grammes,  un  port 
simple  en  sus.  U  est  convenu  toutefois  <{ue,  dans  le  eu  où 
plusieurs  numéros,  soit  d'une  mémo  ou  de  différentes  publicar 
tiens ,  seraient  réunis  dans  un  seul  paquet,  il  ne  pourra  être 
perçu  moins  d'un  port  simple  pour  chaque  numéro. 

17.  Les  taxes  à  percevoir,  tant  par  TadmiDislration  des  postes 
de  France  que  par  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché 
de  Bade,  sur  les  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique, 
catalogues ,  prospecius,annoûces  et  avis  divers  imprimés ,  gravés, 
lithographie  ou  autographiés  que  ces  deux  administrations  se 
livreront,  de  part  et  d autre,  à  découvert,  seront  calculées  en 
raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portantune  adresse  par* 
ticulière,  conformément  à  Téchelle  de  progression  ci -après. 
Seront  considérés  comme  simples  les  paqueta  dont  lepoidsn'excé» 
dérapas  quinze  grammes. 

Les  pa(|ueU  pesant  au-dessus  de  quinze  grammes  eljusqii^à 
trente  grammes  iuclusivement  payeront  deux  fuis  le  port  du 
paquet  simple;  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  quioKC  gram- 
mes en  quinze  grammes,  un  port  simple  en  bus, 

18.  Les  journaux,  gazettes,  ouvra^  périodiques,  livres 
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brochés,  brodiures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annoDces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lilhographiés  ou 
autographiés,  qui  seront  expédiés,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  le  Grand-Duché  de  Bade  et  les  Etals  de  rassociation  pos- 
tale allemande  auxquels  le  Grand  Duché  de  Bade  sert  d'inter- 
aiédiairè,  soit  du  Graud-DuchédeBadeeldesEtats  deTassociation 
poatale  allemande  précités  pour  la  France  et  TAlgérie,  deffoot 
éire  affranchis  de  part  et  d*aatre  juaqu'à  destination* 

La tai#  d'afiranchîatement  des  joornaaz,  gaieltes  et  ouvrages 
périodiqaessera  per^^ue  à  raison  de  dix  centimes  ou  trois  kreniier 
(monnaie  da  Rhin)  par  paquet  siiople. 

La  taxe  d'affranchissement  de  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  sera 
perçue  à  raison  de  sept  centimes  ou  deux  kreutzer  par  paquet 
simple. 

Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  badois  ayant 
Je  désir  de  faciliter  Tenvoi  des  imprimés  de  toute  natore» 
il  est  entendu  que  les  administrations  des  postes  respectives 
lédttiroot,  d*ùn  commun  accord  et  aussitôt  que  faire  seponira, 
bs  taxes  ci<dessns  fixées. 

19.  L*administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadmi» 
tration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade  pour  les  joornapx,  * 
gazelles,  ouvrages  périoliques,  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lilhographiés  ou  autographiés, affrao- 
chis  jusqu'à  destination ,  en  vertu  de  Tarticle  18  précédent,  et 
qui  seront  livrés  par  ladite  administration  des  postes  de  France 
k  Tadministration  des  postesda  Grand-Duché  de  Bade»  iasomme 
de  trois  centimes  et  demi  par  paquet  simple. 

ao*  L'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade 
payera  à  Tadministration  des  postes  de  France,  pour  les  jour» 
naux  et  autres  imprimés  qui  seront  livrés  par  ladite  adminis- 
tration des  postes  du  Grand  Duché  de  Bade  à  radmioistration 
des  posles  de  France,  ailranchis  jusqu'à  destination,  en  vertu  de 
rarticlo  18  précédent,  savoir  : 

1°  Pour  les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques,  ift 
somme  de  six  centimes  et  deuii  par  paquet  simple; 

2°  Et  pour  les  livres  brochés,  brochures,  papieis  de  musique 
catalogues,  prospectus»  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés 
lithographies  ou  autographiés,  la  somme  de  trois  crnlimes  et 
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demi  par  paquet  simple.  Les  jouroauK  et  les  autres  imprimés 
ci-dessus  meotionnés'ne  pourront  être  frappés  d'aucun  droit  à  U 
charge  des  destinataires. 

21.  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  18  et  20  pré- 
cédents, les  journaux,  gazettes  et  oiwrages  périodiques  publiés 
en  France  qui  seront  adressés  à  l'office  des  postes  du  Grand- 
Duché  de  Bade  par  les  éditeurs,  seront  affranchis  seulement 
jusqu'à  la  frontière  de  sortie  de  France,  et  ne  supporteront 
dautres  taxes  que  celles  fixées  pour  les  objets  de  même  nature 
à  destination  de  l'intérieur  de  la  France. 

22.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés,  par  la  voie 
de  la  France,  soit  des  pays  empruntant  l'interniédiaire  des  pos- 
tes de  la  France  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  et  les  Étals  de 
l'association  postale  allemande  auxquels  le  Grand-Duché  de 
Bade  sert  d'intermédiaire,  soit  du  Grand-Duché  de  Bade  et  des 
États  de  l'association  postale  allemande  précités  pour  lesdits 
pays,  seront  échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  Grand-Ducales  aux  conditions 
énoncées  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  Convention. 

Les  conditions  d'échange  fixées  par  le  tableau  B  susmentionné 
pourront  être  raodiûées,  d'un  commun  accord,  entre  Tadml- 
^  nistration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  du 
Grand-Duché  de  Bade. 

2  3.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  parles 
articles  16,  17,  18,  19,  20,  21  et  22  précédents,  aux  journaux 
et  autres  imprimés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et 
ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Les  journaux  et 
autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence;  il  est  en- 
tendu que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  susmen- 
tionnés n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les 
administrations  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  eflectuer 
sur  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution 
de  ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles  à  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou 
décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation,  tant  en  France  que  dans  le  Grand-Duché  de  Bade 
et  les  autres  Etats  de  l'association  postale  allemande. 

24.  Il  est  convenu  que,  pour  toutes  les  écritures  de  compU- 
bilité  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  da 
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€^nd4>ie1lé  iê  Mie,  Ainsi  que  pour  f  âpptiestkm  des  taxes  à 
•p^yèrpar  les  envoyeurs  ou  les  destinataires  des  correspondances, 
en  exécution  de  la  présente  Convention,  dix  centimes  (monnaie 
<le  France)  seront  assimilés  à  trois  kreutzer  (monnaie  du  Rliîn), 
et  réciproquement,  que  trois  kreutzer  (monnaie  du  Rhin) 
Meront  assimilés  à  dix  oentimot  (nioDiMiie  de  Franco). 

Tofttcfoù,  les  taxes  qu'auront  à  payer,  en  vertu  de  la  préstole 
jCoaveiitioD»  itB  iiabitâctfl  droevK  dm  États  de  raasoditîoo  poli- 
•Itle  eUemasde  qoi  ne  Ibot  pis  usage  de  la  moneete  de  Rhiii , 
eetoet  éCabltce  et  perçai»  d'aprèi  lei  règlei  réi«llant  de  k  Goe* 
vention  revisée  de  Tassoeiation  postale  allemande  dn  5  décem- 
,brBi85i. 

a5.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand- 
Duché  de  Bade  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  rébultant 
de  la  transmission  réciproque  des  correspondances,  et  ces 
comptes,  après  avoir  éié  débattus  et  arrêtés  contradictoiremeot 
par  ces  admiiustrations»  seront  soldés*  à  la  ûn  de  chaque  tri- 
t»eftjre«  par  i*adiiûiiîstfaliiNi  qui  teim  leceome  redevàUe  eaven 
reilM. 

Les  comptes  d-dessns  mentionnés  seront  étabUi  el  soldés  en 
moanaie  de  FVaace. 

26.  Les  lettres  ordinaires  on  chargées  et  les  imprimés  de  toale 
nature  mal  adressés  ou  niai  dirigés  seront,  sans  aucun  délai, 
réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'é- 
change respectifs ,  pour  les  prix  auxquels  Toffice  envoyeur  aura 
livré  ces  objets  en  compte  à  Tautre  oiilce. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence  seront  lesfectivouent 
livrés  on  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  lee 
destinataires. 

ay.  ,Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  el  les  imprimés  de 
toute  nature  échangés  entre  les  deux  administrations  des  postes 

de  France  et  du  Grand-Duché  de  Bade,  qui  seront  tombés  en 
rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  renvo)é^^,  de 
part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire 
se  peut;  ceux  de  ces  objets  fjui  auront  été  livrés  en  compte  se- 
ront rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originaire- 
ment comptés  par  Toffice  envoyeur;  ceux  qui  auront  été  livrés 
affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu*à  la  frontière  de  Tollice 
correspondit  seront  renvoyés  sani  taxe  ni  déconuitè. 

a8.  Les  deux  administrations  des  postes  de  Fraùoe  et  dh 
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Gnn4-DBcMdeBad«tt*idMtli9otàd6ttiailfe  ittfmimdm 
pays  oa  des  pays  qui  eniprantent  Itnr  intermédiaire,  tocone 

lettre  qui  cootiendrait  «  soit  de  foroo  de  l'argent  monnayé,  soit 
(les  bijoux  ou  efTets  précieux  ou  tout  autre  objet  passible  de 
droits  de  douane. 

39.  AGn  de  a^assiurer  réciproquement  rintégraliléda  produit 
des  oorrespondanoes  adressées  de  Tun  des  deoxpays  dans  Taotraw 
les  Gonvetnemeiits  français  et  badois  s'engagent  à  empèdier, 
,]par  tons  les  moyens  qni  sont  en  lenr  ponvoir,  qne  œs  correspon- 
dances ne  passent  par  d*antres  voles  qne  par  lenrs  postes  res» 
pectives. 

30.  L'adniinislralioii  des  postes  de  France  et  radtninistratioo 
•des  postes  du  Grand-Duché  de  liade  désigneront,  d'un  commun 
accrâd,  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lien  Téchange  des 
correspondances  respeclîves. 

£iles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans 
Tarticle  précédent,  la  direction  des  correspondances  trans- 
mises réciproquement,  ainsi  qne  tonte  antre  mesure  de  détail 
on  d*ordre  nécessaire  pour  assurer  Teiécution  des  stipulations 
de  la  présente  Convention* 

Il  est  entendu  qne  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront 
être  modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que, 
d*un  commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront 
la  nécessité. 

3 1.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  Convention ,  toutes  stipulations  ou  dispositions 

'antérienres  concernant  Téchange  des  correspondances  entre  In 
France  et  le  Grand-Duché  de  &de« 

32.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus 
tôt  possible,  et  au  plus  tard  le  1"  janvier  iSôy,  et  elle  demeu- 
rera obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera 
d^avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pr^ndicede  la  liqui- 
dation et  dn  solde  des  comptes  entre  les  deux  administrationa 
des  postes  des  deux  pays,  après  Texpiration  dodit  terme. 

33.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Pans,  dans  le  délai^de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipoteutiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé,  k  Paris,  le  quatorzième  jour 
du  mois  d'Octobre  de  Tan  de  grâce  i856. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walkwski. 

(L.  5.)  Signé  W.  Allssika  ds  Schwbizbr. 


Tableau  indiquant  IfS  conditions  auxquelles  devront  être  échangées,  entre  t Administration 
des  postes  de  France  et  l'Administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade,  les  lettres  \ 
expédiées  de  divers  pays  étrangers,  par  la  voie  de  la  France,  à  destination  du  Grand-Duché 
de  Bade  et  des  Etats  de  V Association  postale  allemande  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade 
sert  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 


itàticKATioi  Dia  riTi 
dont  la  corr«tpoBdtne« 
•v«c  1«  Graod-Dvchj  d*  Bada 
•t  laa  ÉtaU  qui  ampranUot 

l'ioUmiMiaira 
d«  Grand-Dvch^  da  Bade 
pa«t  lin  dirigé  par  la  Fraoca. 


Bal^qva  at  ÉUta-Sardaa  

Granoiv-BraUgna  

Gnnd-Dorhé  da  Toacaoa  

£lat»-F^onttiicaai ,  Drvx-Sicîlaa . 
Ua  da  Maito,  hoyaamt  daGrèca, 
Alaxandrifl ,  Jatfa ,  B«vroaih, 
Tnpoii  (Syiia),  «.lUqui^, 
Âlaiandralta ,  Marsina,  Rhodaa, 
Siayrne  ,  Métalin  ,  !«•  Oardanel 
i«9  ,  Gallipoli  et  Coaslaolinopla. 
Eapagnc ,    Portugal ,  Gil>raltar. 

Laa  lodaa  OriaBlaI«a  et  la  CkiD*. 
(Voie  de  Sa«a.  ) 


tlTTBES  1  OISTIRATIOR 

dat  paya  déaigoia 
dan*  la  pramicra  colonoa  da  tal>laaa. 


Con« 
ditiooa 
da 

raf. 

fran- 
cbisaa' 

divnt, 


Lil>r«. 
Idem.. 
Idtm. , 
Idem. , 


Forti. 


Idem. 


Limita 

l'affranclii»- 
anneal. 


Destination.  . . . 

Idtm  

Idtm  

/d«m  


Frontière  da  aor- 

tie  de  Franc*. 
Aletaodria  


Prii 
qoe  doit 
payer 
rOfBce 
dr  Bade 
i  l'Office 
de  France 
par  lettre 
•impie 
(dejgr.  i/s 
et 

ao^deaioai) 
po«r 
les  lettrée 
affraochiaa. 


fr.  c. 

o  So 
o  4o 
o  60 
o  80 


o 

o  60 


Limis  omoiiiTKis 
dea  pays  déeignéa 
dana  la  preotiire  colouna  do  taMaaa. 


Coo 
ditiona 
de 

raf. 

frao- 
chisaa- 
ment. 


Libre. 
Idem.. 
Idem. . 
Idtm., 


Forci. 
Idem.» 


Limite 


l'affranchii 


aaaaot. 


Destination 

Idem  

Idem  

Idem  


Frontière   d'en  • 
tr^  eo  Franc*, 
Alesaadria  


Prix 
qaa  doitpayi 
rOllice 
de  Bada 

i  roir.ce 

de  Franca 

lettre  simple 
(de  7  gr.  1/» 
et  au-desaoua] 
poor 
laa  leltrea 

non 
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on  cbargiaa 

da  port 
da  transit. 
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60 
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o  4o 
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DMIORATION  DE»  FATS 


dont  la  corrrspoDdaora 


avec  le  Grand-Duclté  de  Bada 


«t  1m  Étala  qai  raipraatent 


l'intermédiaire 


da  GraDd-Daché  da  Bade 


f*9t  Mra  éingf*  par  la  Franc*. 


0 

•if -S 

"il- 

-  - 


par  les  bitiiaents  du 
(omnK^rce  partant  on 
k  dealinalioQ  daaporia 
de  France. 

par  la  \oip  d'Angleterrr 
•I  d«»  pa^ab*«a  amé 


LITTRE»  A  DISTIHATIUX 

des  paya  Utifoia 
dans  la  première  colonne  du  lableaa. 


Con- 
dition* 
Je 

l'af. 

f ran- 
ch ia»*- 

menl. 


Forcé. 


m. 


par  U  voie  d'Angleterre 
•H  4es  paquebola  bri- 
laaaiqaea. 

par  les  bltimrnta  da 
commerce  |iartat^t  ou 
i  dealioalion  des  poria 
de  France. 

f  4r  la  voie  de  l'Angletertr 
et  deii  paquebots  brî- 
lanaiqM»  Ml  daa  balî- 
OiFqls  du  coniroercp. 


kntigoa,  U  Barbad|>.  Bo/bice, 
Deoirrari  ,  la  Dominïqne,  Esjia- 
quibo,la  Grenade,  IVlnnUerrat, 
Lf'vi»,  S'*-L«cic,  S*-Clirisloplie 
ou  S'-KilU  ,  S^Viuccnt,  Tabapo, 
Tortola  ,  la  Trinité,  Biharoa, 
Honduras  l'rilannique ,  par  la 
voit  d'AngUttrrt. 

.a  Jamaïque  ,  le  Canada  ,  le  Nou 
vea«-Brao(wiek ,    hi  Nouvelle 

Ecosse  ,  l'île  dn  Priuce-Kdooard, 
et  Terre-Neav»,  par  {a  vet*  dtlAn 

«Aies  occidantalea  de  l'AmérlM^uc 
du  Nor'  «t  de  l'Amérique  du 
Sud,  et  îles  Sandwich,  par  la 
•«ta  d«  /  J«(Afiw  de  l'anama. 


d»m. 


fden 


Idêm. 


Ubr*. 


Idin. 


Forcé 


LimiU 


da 


l'affrancbia- 


aeaD«a|. 


^ort  de  débar- 
qncmant. 

*ortaDgla!ad'co>- 
barqnemefil. 

Port  américain 
do  débarqua  - 
ment. 

Port  de  débar 
^uemejat. 


Deatinalion. . . 


iPort   de  débar 
(j^uement. 


Pria 
que  doit 
payu 
rOlUce 
de  fi»l« 
k  rOUice 
e  France 
par  letlra 

ai  m  pie 
da7  gr.»/> 
et 

Q-dessona  ) 

pw 

le*  Im^rca 

iTr^ochiea. 


LITTIBS  OaiCIIIAIBKa 

dea  paya  difaignilt 
dana  la  première  colonne  da  tabican. 


Con- 


dit 
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o  60 


o  io 


1  10 


o  60 


t  3o 


t  3o 


1  3o 


1  io 


l'af- 


fran- 


ciuaaa- 


raent, 


Forcé 

dent., 
dem., 

dim.. 


lAtm. 


Forcé 


Linaita 


da 


l'a  (Iran  cbis- 


aeaaant. 


Pri» 
que  doit  pajar 
l'ORica 
da  Bada 
i%t)lEce 
de  Franc* 
par  lalire 
aimpla 
(da  7  gr.  1/1 
et  an-deaa«aa) 
peur 
lea  lettrée 

non 
affraaabiéa 
on  cbargaai 

de  port 
de  transit. 


ie«t.  - 


''ort  anglnis  de 
d  e  ba     aaftais  t 

'ort  aioérictiji 
d'embarqué  - 
ment. 

*ort|d'embarqae 
ment. 


Idem , 


Dfatii.stîon . 
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■ent. 


fr. 

0  60 
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Tahleaa  indiquant  Us  conditions  auxquelles  devront  être  échangées,  entre  Vadministration  dej 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  du  Gfand-Duché  de  Bade,  les  imprimés  de 
toutê  natmre  exfédiés  de  divers  pays  étrangers  par  ta  voie  de  la  France,  à  destination  du 
Grand-Duché  de  Bade  et  des  Elats  de  l'uesociation  postale  aUemande  auxquels  le  Grand- 
Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire ,  et  vice  versa. 


des  pays  ilrtagtn 


I*  FruiM  wri  d'iBUrnéditir*. 


Grande  -  Brettgae  et  île  d« 
MaiU. 

Alexandrie ,  JalTa  ,  Beyroath  , 
Tripoli  (Syrie),  Lalaqui^  , 
Alczandrette ,  Meraina,  l\ho- 
des,  Smyrne  ,  M^lrlin  ,  les 
Dardanellea ,  Gailipo|î  et 
CoDSlantinople. 

Beigiqoe,  Etatc-Sardri ,  Es- 
pagne ,  Portugal  et  Gibraltar. 

Toacane,  Kuli-PonlîCcënx  et 
Deu-Sicllfs. 

Royaume  de  Grèce  ; . 

Indea-Orienfalei  t  Arcliîp«l  in- 
dien et  Chine  (  vnie  de  Suei). 
Paj»       fp»T  lea  bitimrDtt 
d'oalre-mer,  \     françaii  du 

aant        /  cooimrrro. 
diatinetion   /P*r        *<'■*  de 
de  paragaa,  \  l'Angleterre. 


iMpyiata 
à  deitinalioo  dea  pays 
dêaigii^ 
daoa  U  >'*  colonne  du  tableau. 


Limita 

d« 

l'affranclliisseMfDt 
oUig«toirf . 


Daatination. .  .  . 
Idtm  


Frontière  française 
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Alexandri*  
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ment. 


o  o3  i/s 


Prii 
que  doit 
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l'Office 
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1  l'Office 
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p.r 
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fr,  e. 


o  06  i/a 
« 

o  10 

o  I  o 
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o  »i 


2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'élal  au  département  des 
afTaircs  étrangères  est  chargé  de  rexéculioQ  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i856. 


Va  et  scellé  du  sceau  de  TÉut  : 

Le  Garde  des  sceuar.  Ministre  de  la 
justice. 

Signé  Abbatucci. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d^état  oa  dépar- 
tement des  affaxtes  étrangères. 

Signé  A.  Walewski. 
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N*  Al 78.  — DÉCRET  iiiPÉniAL  (conlre-signé  par  le  mini&lredc  Tagri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaui  publics)  porlant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclification  de  la  cô(e  de  Mâchefer, 
roule  départementale  de  la  Côte-d'Or  n"  7 ,  de  Dijon  à  Autun,  suivant 
la  direction  générale  exprimée  par  le  trait  rouge  plein  H,  D,  C,  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  destcrrainn 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
sur  TexpropHation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Biarritz, 
26  Septembre  iô5o.) 


N*  4i 79-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de lagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  l'admi- 
nistration à  faire  occuper,  pour  en  efifectuer  Tensemencement  et  la 
fixation ,  cent  vingt-buit  hectares  dix-buit  ares  quatre^ingt-un  cen- 
tiares de  dunes,  en  continuation  de  l'atelier  au  nord  des  semis  de 
Bayle,  commune  de  i^ège  (Gironde).  (CompiègM,  3  Octobre  1856.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2^' Décembre  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
(T état  an  département  de  la  Justice , 

ABBAÏUCGL 


*  Cette  daté  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
an  mioistère  de  ia  Jiutice. 


ÎMPRiMBRiB  IMPÊAIALP..  —  >4  Décembre  i856. 


1. 


i  by  Google 


(  iai3  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

454. 


N*  4i8o.      DâaÊMT  impiMliL  f«î  nonme  M,  Troplong  Présidânt 

im  SAiat  pour  famiê  i857. 

Dn  i4  Décembre  iS56* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  k  volonlé  nationale, 
EHmiim  DBS  Fbaiiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salvt* 

Vu  rarlîde  a3  de  la  Constitution , 

Avons  DÉCRéri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  M.  Troplong,  premier  président  de  la  conr  dn 
cassation,  sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour 
Tannée  1867. 

2.  Notre  ministre  d*état  est  chax^  deFeiécntion  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  It  là  Décembre  t8&6. . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur: 
Lê  Mimtn  J:ékU, 
Signé  Aottua  Fou». 


N*  4i8i,  —  Dicair  impimàt  portant  nomînafiHm  dir 
yk9'PrinimU  da  Sénat  pour  famiê  iS57. 

De  liDéeemliM  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
EMFBBBim  ras  Fbaiiçais,  k  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rarlide  a3  de  la  Constitution, 

II'  Séria.  ^3 


''^itized  by  Google 


(  laU  ) 

AvoH»  vàctàti  etDicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Sont  nommés  pour  Tannée  i8^j  : 
UM.  Mesnafd,\pnnder  vico-président  àn  SémU 


Le  maréchal  comte  Baragttey'tTBitliers , 

Le  général  comte  Hegnaud  de  Sainl-Jean- 
dAngely, 

Le  maréchal  Péîissier,  duc  de  MalaJioJf, 
2.  Notre  miniaue  d'éUi  eat  chaîné  de  rexéeulion  du  présent 
décret. 


vice-présidents 
du 
Sénat 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i856. 

SigB^  NAPOLÉON. 
Par  TEmpefeur  s 
L$  Minittrt  i^éua, 

Sîgoi  ÂCBIIiI.B  FOUID. 


N*  Al  8a.  —  DécRET  impérial  qui  nomme  M.  le  Comte  de  Momy 
Président  du  Corps  léyiilatij  pour  l'année  i857. 

Dq  i4  Décembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  d«  Dica  et  k  tolonié  ntlioBale» 

EiipBKBnR  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sixor. 

Vu  1  article  AS  de  la  Constilutioa , 
Avons  hàctâjà  et  dkcrbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  le  comte  de  Morny,  député,  est  nommé  président 
du  Corps  législatif  pour  raniiéo  1857.  ' 

2.  Notre  ministre  détat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i856. 

Sîgné  NAPOLÉON. 
Pkr  rEmpereur  : 
Le  Mtmsîrê  tim. 

Signé  AcuiuJi  Foou>. 


t^\^^^  DicMBT  iMPiEiâL  portant  nomination  dq^  Vieê»m$i4fini^ 
da  Corp$  lé^itlaUf       Tannih  i857. 

Dm  là  Décembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  Ja  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  naiioiiale» 
AmKBvn  i»B8  PiiAffçà»,  à  "tons  présenii  et  à  venir,  salut. 

Vu larlicle  43  de  la  Conslitution , 

Avons  DÉcnÉi^  e(  aéc^TOV^     qui  suit: 

Art.  1*.  MM.  Sehneidir  et  EevêÛ,  dépotés,  sont  nommés  vio^ 
présidents  do  Corps  législalif  pont*  Pannée  i857.  "  ' 

%  Notre  miius|re  d*état  est  chargé  de  rexécution  diii  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Décembre  i85ô. 

Signé  NAPOLÉON. 
Psr  l^Efuffmiir  : 

3igné  4i»iuj|  fm/h 

N*  — •  DicBET  iMPinrAL  portant  mmmatlon  dês  Quttleun 
itt  Corpi  législalif  pasr  fmmie  iSSÎ. 

Du  i4  j^cembre  i856« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale, 

Emperfx'r  des  Français,  à  tous  présenls  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartide.SS  du  décret  organique  du  Si  décembre  i852  (1), 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  MM.  le  général  Vasi-Vimeaat  ^iHihtrt,  députés,  sont 
nommés  qucsipurs  du  Corps  législatif  pour  l'année  iSôy, 

2.  Notre  ministre  d'étal  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i&  Décembre  i856, 

SiaBé  NAPOLÉQBL 

^^^^^Kf^^^F      ^  "^^^  ^^^^^^^^^^^^^ 

Par  r£i|)p«rfpri 
Mimstn  détai» 
Sm^i  AcB^LiB  Youuh 

(1)  Bull*  lit  n*  77* 


kl^b*  — '  Déchet  impèeial  relatif  à  Vorganitatimi  dm  Comté 

eomliatif  d'Hjfgiène  pahUquê. 


NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdfmté  natioiude, 
Empkasdb  DBA  FikAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  mmbtre  secrétaire  d*état  an  départflOMttl 
deragrioiilliire»  dn  eommeree  et  dea  trarau  puUîci; 

Vil  ranété,  en  date  da  lo  ao6t  18A8  (i),  du  ehef  du  povToir  eié- 
catif ,  élabiiisant  nu  comité  coninltatif  d'hygiène  publique  prèa  da 
nyniîléie  de  ragricdtore  et  dn  ooBuneree; 

Vn  les  décrets  ptétideolieb,  en  date  des  1*  ftvrier  (a)  et  a  décemlire 
i85o  (3)  qui  apportent  k  Tanété  cî-deisna  direrses  modîficationt, 

Avoif  nàaàri  et  nicaéiORS  ce  qû  aoit  : 

Art.  1".  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  institué 
près  da  ministère  de  l'agriculture ,  du  conimerce  et  des  travaux 
publics,  est  chargé  de  Tétade  et  de  Texamen  de  toutes  les 
qoettionf  qoi  loi  tont  renvoyées  par  le  minittre»  apédaleni«it 
en  oe  quiconoerne  : 

Les  quarantaines  et  les  services  qui  s'y  rattachent; 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  épi- 
démies et  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  popa- 
lations  manufacturières  et  agricoles; 

La  propagation  de  la  vaccine; 

'L'amélioration  des  établissements  thermaux  et  les  moyens 
d*ea  rendre  Fusage  de  pins  en  pins  accessible  aux  malades 
pauvres  on  peu  aisés  ; 

Les  titres  des  candidats  aux  places  de  medecius  inspecteurs 

des  eaux  minérales; 

L'institution  et  l'organisation  des  conseils  et  des  commissious 
de  salubrité; 

La  police  médicale  et  pharmaceutique; 
La  salubrité  des  ateliers; 


Le  comité  d'hygiène  publique  indique  au  ministre  Uê 
questions  à  soumettre  à  Facadémie  impénale  de  médedne. 


(1)  x' série,  Bull.  63,  n*  636. 
(a  x*sém,  fioU.  a38,  n*  loSS. 
(3)  série,M9di,a*s598. 


Da  s5  Octobre  i856. 


B.  n»454.  (  iai7  ) 

2.  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  est  composé  de 
dix  membres,  dont  quatre  docteurs  en  médecine,  un  ingénieur 
dek  ponU  et  chauiséet  on  des  minet»  un  architecte  et  on  chi* 
miste. 

Un  aecrétaire  ayant  voix  eensoltative  est  attacbé  an  comité. 
Un  auditeur  à  potre  G>nfeil  d'état  peut  être  attaché  au  aecré* 
tarial  du  comité. 

3.  Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

£n  cas  de  vacance,  la  nomination  est  faite  aor  une  liste  de 
trois  candidats  présentée  par  le  comité* 

Le  président  et  le  secrétaiie  sont  nommés  directement  par 
le  ministre* 

4.  Le  comité  se  réunit  une  fois  au  moins  par  semaine. 
L'ordre  et  le  mode  de  ses  délibérations  sont  réglés  par  des 

arrêtés  du  ministre. 

Les  membres  présents  ont  droit,  pour  chaque  séance,  à  des 
jetons  dont  la  valeur  est  fixée  par  arrêtés  du  ministre. 

5.  Les  membres  du  comité  ne  pourrait  iUre  jMrtie  à  Vmair 
d'aucun  autre  conseil  ou  commission  de  salubrité  eu  dliygiène 
publique ,  soit  de  département ,  soit  d'arrondissement  • 

6.  Peuvent  assister,  avec  voix  délibérative,  aux  séance  sdu 

comité  : 

1*  Le  chef  de  la  direction  commerdaie  au  département  des 
afEdres  étrangères; 

2*  ^inspecteur  du  service  de  santé  militaire; 

3*  L'inqfMcteur  généré  du  service  de  santé  de  la  marine; 

4*  Un  dies  membres  du  conseil  d'administration  dbs  douanes; 

5*  Le  chef  de  service  de  Tadministration  des  postes,  chai|;é 
de  ht  direction  des  paquebots; 

6^  Le  directeur  de  Tadministration  générale  de  Fassistance 
publique; 

7*  Le  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  impériale  de  méde- 
cine. 

7.  Le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agifaidtnre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  le  dief  de  ia  division  du 
commerce  intérieur  assistait  également,  avec  voix  délB^énrtive, 

aux  séances  du  comité. 

Le  chef  du  bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle  y 
Sttaiste  avec  voix  consultative. 


'*  Le  ministre  peut,  ert  outre,  autoriser  à  as^î^ter,  avec  voix  déli- 
Itérative  ou  consultative,  d'une  manière  permanente  ou  teni- 
Çoi*aire,  aux  sranres  du  cr^mîté,  les  fonctionnaires  dépendants 
de  son  administration  dont  les  altributiouâ  sont  ea  rapporl  avec 
léb  questions  de  lâ  compétence  du  comité. 

•8.  Les  fonctiôiiûaires  autorisés,  en  Verta  deiarlide  6  ci- 
detsas,  à  assister,  avec  voix  délibéraUve»  aux  séances  diloottiité  , 
]iirlidpent,  coonae  to  mmûiÈm$  iftolnril*  à  la  rédaction  des 
listes  de  candidlds  k  drMtfi  «si  cas  de  vmmico^  cottfollndaml 
jta  detixîèine  paragraphe     VêîHid»  3% 

9.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  i  agri- 
miltare,  du  commerce  et  dôs  travaux  publics,  est  chargé  de^'exé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  ieis^  >* 

FaîiM  paliîi  d«  (jampiègne ,  le     Ostofaré  im. 

Signé  lUMUÉONi^ 

'  '    Le  Ministre  .sccnitairc  d'Suii  an  JéparUment  de  [c^ricaUurtg  (là 
»  commerce  U  d*c  travaux  paùiws. 


N*  Ai86.  — - Dicm  lUPiniAh  qfd  aatons9,  eomm  Congrégatw^  dirigéê 
FaadU»,  existant  à  Lyon, 

0a  11  Novembre  i856. 

NAPOLËC^,  pâf  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  AâtîoiiAle» 
Klittttftaâ  ÉM  FiiAtfÇAia»  à  l^a  pvéMQtt  et  à  venir,  ftàtor. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  sccrcLaire  d  état  au  déparlexuent 
<Jo  l*inslruciiûn  publique  et  des  cuîles; 

Vu  les  avis  du  cardinal  arclievèque  de  Lyon  et  du  préfet  du  fUtOUCt 
en  date  des      février,  5  avril  et  5  août  id56; 

Vu  la  loi  du  2 4  i^ai  182 5; 

Vu  la  loi  du  t5  mars  i85o,  sur  rtDséigiieiiiaal ; 
t  Vu  le  décret  du  '61  janvier  i^ôa; 

*  HiBÉi»  Coasaii  d'état  caieada»  ^ 

Ayons  D£CA£T£  et  lécrétons  ce  qui  suit  : 
»»,"•■  ♦*  *  '  .  • 

Ait.  1«.  L'anodatioa  religieM»      MNM  *  Il  SllM» 


B.     454.  (  lîii9  ) 

Famille,  exîstantà  Lyon  (Rhône), rueClosKies-Chartreux, est autô- 
tisée  connine  coûgrégatioa  dirigée  par  une  supérîeurà  générkl^» 
k  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pÂr  oi^û« 
ttinee .  tojAh  du  i  mars  idâkd  (i);  pour  la  coagr^aâôd  des 
'  8cmi%  de  8Aiiit4oséph,  à  Lyon,  tt-i{ae  tette  astôdation  «  dé- 
iàêxé  ud<yptèr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  ^  l'ins- 

tfuctioQ  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécalion  du 
•  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.         *  • 

Faitàa  palais  de  Sainl-Gloud,  le  ii  Novembre  i856«  '  ' 

i  •  '  i.   •         '  l 

Signé  NAPOLÉON. 

•  •     •  • 

.  -  Signé  RoDLAm). 


•N*  4td7.  DiOKiT,  IMPÉRJAL  qui  autorise,  comme  Corufrégation 
dirigée  par  une  Supérieure  générale^  la  Communauté  «bt  iSoiBiii  de 
Saiat-Josephj  existant  à  Abbeville,  >  '       *  x>  ,  ' 

.  Du  liHvfMÉbrè'iSSe. 

*  NAPOLÉCNV»  pdr  la  grflce  de  IHea  et  la  vdoilté  naliotfale, 
ËMPKRiUB  DIS  FaAMÇAis,  à  tous  préscots  ct-è  T'enic,  SAtur^i . 

-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  an  déparfeamenl 

de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes;  ' 

•  Vu  k»  avis  de  févêque  d'Amiens  et  du  ptéiil  de  la  SoÉnue»!  en  date  . 
des  a/i  novembre  i855  et  19  février  i856;  '    *  < 

Vu  rordomiance  royale  du  5  décembre  i84o,<yttiaattlBkisé  Tèsao- 
dation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  A  Abbefilie,  comuie  coiAtaienàuté 

dirigée  par  une  supérieure  locale;    •  .  , 

Vu  la  loi  du  a4  niai  i6a5; 
VuledécretduSi  janVkri9&S; 

,,Notve,Qonieîld*état  entendu,  - 
Avens  técÉàtà  et  ntoàTONs  ce  qui  suit: 

Art.  l•^  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Josepb, 
reconnue  à  Abbeville  (6omnie^  comme  communauté  à  supé- 
gi^li)  tui*  série,  Bail.  aao,no^Ôio6. 


(  l%20  ) 

xieQfe  locale,  p«r  oidpiiwic#.royafed«  6  décenilm  i6io  (i), 
eti  antoriaéedâDs  la  même  ville  comme  coDgrégadoiidirigée  par 
une  supérieme  géDérale,à  la  charge  date  conformer  aaxatatnto 
approQvés  par  ordoonaoee royale dn  1 3  juillet  1898  (2),  et  par 
décret  du  5  août  i853  (3),  pour  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint- Joseph,  à  Boui^  (Ain},  et  que  cette  associalipn  a  déclaré 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin»- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécatioii  da 
présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  . 

Fait  an  palais  de  Sâint*Cioad,  le  i4  Novembre  i856* 

«gué  NAPOLÉON. 

HtVEmpÊnmrt 

Lê  Mbùâtn  aerittin  if^a»  H^wrUmm 
df  fMitrsetûji  ptt6/if M  «  im  adim, 

Sigaé  RouLftiiK 


.M*.  Ai4ft<     IMeasr  /jrviarja  ^at  «aflMi»  tmum  CtuuwmiwH  if* 
rîfée  par  mê  SuiMtm^  badi,  rdinotÊtim  dm  Smm  ds  la  Vmtth 

JkÊ,  ik  Nf  wbm  iSSe. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
£iiFtanni*DK8  Fiiaiiçaifl,  à  tooe  présents  et  à  venir*  salvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîstre  aeorélaire  d*4iei  m.  départament 

de  rinstmctlon  publique  et  des  eukati 

Vu  les  avis  de  l'évèque  du  Puy  et  du  préfet  de  la  Haute-Loire,  en 
date  des  11  février  et  a  mai  id56; 

Vu  la  loi  du  7à  mai  183 5; 

Vu  1^ décret  du  3i  janvier  i85a; 

X    Notre  G>nseii  d*étal  entendu , 

f 

Avons  oicnM  et  nicaivoNS  ce  qui  suit: 

Art.  l**.  ^association  religieuse  des  soeurs  de  la  Visitation , 
établie  à  Brionde  (Haiife-Loire),  est  autorisée  comme 
nanté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  con- 

(a)      aérifl*  Boli.  781 ,  n*  9100. 
la)  vm*  série,  Buli.  ad 2,  n*  8773. 
(3)  XI*  série.  Bail.  78,  n*  694. 


B.  Il*  àSi.  (  1991*  ) 

former  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  do  30  no- 
vembre 1816  (1),  pour  la  communauté  du  même  nom,  établie 
à  Mâcon  (Saôoe-et-Loire} ,  et  qoe  celte  association  a  déclaré 
adopter. 

%  Notre  mioisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction pobliqoe  et  des  cultes»  et  notre  minisire  s«(apélaîie 
d'état  an  département  de  i'iniérieor»  sont  chargés,  chacon  en  ce 
qm  le  concerne,  de  inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséi^ 
an  Bulletin  dea  lois. 

Fait  au  palais  deSaint-Cloudt  le     Novembre  i856« 

Signé  NAPOLÉON. 

Fur  rEnperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d  élai  au.  département 
i$  tiiutnetion  fmhU^nê  tt  du  cidiei, 

Sigaé  RocLAMi». 


N*  A 189.  —  Décrbt  impérial  ,  qui  autorise,  comme  Communauté  diri' 
gée  par  une  Sapénêurê  locaU,  l'AMtodatioa.  du  Unulmti,  gsitiant  à 

Dr  i4  Novembre  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
EHPtaBua  DIS  Faakçais»  a  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  aa  département 
de  riDstniclion  publique  et  des  cultes; 

Va  les  avis  de  l'évoque  d'Amiens  et  du  préfet  de  la  Somme,  en  date 

des  a3  novembre  i855  et  3  juin  i856;  ' 
Vu  la  loi  du  a4  mai  1825 ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d*état  enlenda. 

Ayons  nicaiii  et  mscBéTONS  ce  qui  snit  : 

Art.  1*'.  L'association  religieuse  des  Ursulines,  existant  à 
Roye  (Somme) ,  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par 
one  supérieure  locale ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts 


(i)Tn*aéne,1M.i33,  à*i59S.  . 


(  ïii2  ) 

«f^pvottvés  par  6rd(niti«ificé  ioyale  do  7  m!  i8!i($  (1],  pont  h 
tômmunaulé  des  Ursulînes,  à  Amiens  (môme  déparie incnl) ,  et 
{fae  celte  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrclaire  d'état  au  département  de  Tins- 
Iruclion  publique  et  des  («iihos  est  chargé  de  l'exécution  du 
préseat  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  Au  palais  de  Saint-Cloud»  ie  i4  Novombre  i856. 

Sîgié  RAPOI^ON. 
Btrrfinptnort 

L0  Ministre  secrétaire  d'état  au  dèpartemni 
de  l^inslrttcùon  publique  et  des  cuUut, 

«Signé  AODLAMD. 

H^àl^O.-^DÉCBST  IMPÉRIAL  qui  aatorise  la  fondation,  à  Vert-le-Grand 
{Sem»-0l'Om]t  itun  Établuseinent  de  Sœurs  du.  Sacré-Cœur  d»  Jétu*. 

Da  i4  Novembre  id56. 

•  •%  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dteti  et  la  volonté  iiatioBBle« 

£llF£REUA  D£S  FRANÇAIS,  à  tous  prcbeuts  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorélaire  d*état  au  départemeiii 
de  i*instnietion  publique  et  de»  cultes; 

Vu  les  avis  de  Tardievéque  de  Rouen  et  de  Tévéque  de  VersalHaat 
et  des  préfets  de  la  Seine-Ioférienre  et  de  Seine-et-Oise en'  daie  des 
t&  et  19  jtaioel  s5oolfl»bte  iS55,  &  janvier  et  e7'Sipltdilim  >S56  ; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  de  riBiérieQr«  du  37  man  aSMt  ' 

Vu  la  loi  dn  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  léglea^taîiea  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  id3i; 

Vu  la  loi  du  34  mai  i8a5; 

V»    loi  du    mars  i85o,  aw  Tenaeigiiementi . 

La  section  de  rintérieur,  de  l'intlnMliaa  piiUi^im  e^  daa  cultes 
de  notre  G>nseil  d*état  entendue  • 

Ayons  mkcBàjà  et  nica^iis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  Congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
existant  à  Saint  Aubin-Jouxte-Bouleng  (Seine -Inférieure) ,  en 
vertu  d*une  ordonnance  royale  du  26  mars  i843  (2}»  est  auto- 

-  ■  I  —■■■■IIHB»      ■  I     I        I         1        ■  P»i<.—i 1^^» 

(1)  VIII*  s<5rie,  Bull.  gA,  n*  SogÔ. 

(a)      séiie,  BuU.  9^  n*  lOt&^e. 


B.  H**  AH.  {  ) 

TÎMéb^  a  fomder dan»  Ucommime  de Vert-le^Srand  (SeinenHOiai) 

un  établitseinent  de  tman  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 

me  m  b  l  es  de  cet  élablissement,  de  se  conformer  exaclement  aux 

statuts  apptnuvés  pour  la  maison  mère  par  ordoimaiice  royale 

d.u  16  décembre  1842  (1). 

2.  N'est  pas  approuvée  la  délibération  du  conseil  municipal 

^de  Vert  ie-Grand  (Seioe*et  Oise),  eu  date  du  18  novembre  x855, 
portant  refus  d'accepter  le  bénéfice  résultant  pour  ladite  com^ 
mune  de  la  donation  faite  à  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Saint-Aubm-Jouxte-Booleng  (Setnejbféiieura)» 
par  -  le  aieur  Pierre-MichdPêrchgreau^  suivant  acte  notarié  du 
a  9  mars  i855,  d'un  terrain  estimé  mille  deux  cents  irançs, 
«ous  la  condition  de  TafTecter  à  rétablissement  de  deux  scenrs 
de  son  ordre ,  tenues  d'instruire  les  jeunes  ûlies  et  de  soigner 
es  malades. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Saint-Aubin-Jouxte-Bouleng  (Seine- 
Inférieure)  ,  et  le  maire  de  Vert'le<jrand  (Seine-et-Oise)  sont 
autorisés  à  accepter,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  ia  donatioi^  faite  à 
cette  congrégation  par  le  aieur  PiêmJiwkd  Pmhênaêi  iui- 
vantiole  notarié  du  ag  mars  i855,  et  consiatani  en  un  terruin 
aitué  à  Vert-le-Grand  >  contenant  treize  ares  quatre  centiares ,  et 
estimé  mille  deux  cents  francs ,  sous  la  condition  de  Taffectet 
à  letablissemont  de  deux  sœurs  de  son  ordre,  tenues  d'instruire 
les  jeunes  fille.^  et  de  soigner  les  malades  de  Vert-Ie-Grand. 

4.  Notre  ministre  secréitaire  d'état  au  déparlement  de  fins- 
tructionpublique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaiiie  d*état 
au  département  de  riotérieur,  aoot  chargés  «  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécntion  du  présent décrat« <iai  aar^méié  au 
Bulletin  des  lois^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  xi  Novembre  iÔ56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEibpstenr  t 

iê  Xbatmetàon  puhUqn»  if  «fer  este» 

Signé  RoDLA^NO. 
'  f  r  r  n  -  - 1  ■   '  -  '    ■*  '  "  " 

(1)  nrsMa«B«U. 97e,  a*  io47^« 
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(  *MA  ) 

ài^i  •  ^  DicBET  TtrpiBfAL  qai  anlofite  la  fondation,  dantehmemm 
ieg  communes  de  Saint-Martin-de-Varrevilh ,  de  Saint-Germain-dB' 
VwrwiUe  êt  iOt^kndê»  (Utmckê)^  à'w,  ÉtMsamêiU  ^  FiUm  dm, 

Da  91  Novembre  i8S6. 

NAPOLÉON,  par  iâ  g;ràce  de  Dieo  et  la  voloQté  aatbnak» 
Emanra  dbs  Fhawçais,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinsiruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  ]a  délib<^rai!on,  en  date  da  19  octobre  i853,  par  laquelle  le 
conseil  d*adixiinistration  de  la  congrrgalion  des  sceurs  du  Sacné-Cœor, 
AMarigny,  sollicite  1  autorisation  de  fonder,  dans  chacune  des  com- 
munes de  Saint-Martin -de- Varreville,  de  Salnt-Germain-de-Varreriile 
et  d'Orglandes,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  Fordonnance  royale  du  9  avril  18/^6  (1),  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation de^  filles  (lu  Sacré-Cœur  à  Marigaj,  et  celle  du  1"  juin 
1843  (2)»  qui  a  approuvé  ses  statuts; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  ces  établisse- 
ments de  se  confoimer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  ia 
maison  mère  ; 

Vu  les  statuts  des  receltes  et  des  dépenses  de  ces  établissements  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  qui 
ont  eu  lieu  à  Saint-Marlin-de-Varrevillc,  à  Saint-Germain-de-VâTre" 
TiUe  et  à  Orglandes,  à  l'occasion  des  fondations  projetées; 
#      Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  ces  trois  communes  sur  le 
même  obj^t; 

Vu  les  avis  de  Tévôque  de  Coutnnces  et  du  préfet  de  la  Manche; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires 
des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 
Vu  la  loi  du  a4  niai  1826; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  | 

Ayons  vkctdni  el  sicaiTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  La  oongr^tion  des  filles  do  Sacré-GcBor,  emtanth 
Uarigny  (Manche) ,  en  vertu  d^nne  ordonnance  royale  du  9  avril 
iS46,  est  autorisée  à  fonder,  dans  chacune  des  trois  commnDes 
deSaint-Martin-de-Varrevilie,  de  Saint-Germain-de-Varreville  et 

(i)  II*  série,  Bdl.  leM,  a*  s t,ea8. 
(t)     série,  BalL  ao39,  al*  10,88». 


Digiti. 


B.  n«  454*  (  i9!iS  ) 

dttrglandes  (même  département),  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre ,  à  la  chaîne,  par  les  membres  de  ces  établissements, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  mai-* 
son  mère   par  ordonnance  royale  du  i*' juin  i843. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cuites,  et  notre  ministre  seerétaire  d'état 
am  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  déoet,  qui  sera  inséré. an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  deSaiotOond,  le  ai  Novembre  i8&0. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
LêMinutrê secrétaire  aétat  «a  d^tartement 
4ê  CmtntÛÊH  pmbliquê    du  wmUtt, 
^  Signé  RoouiD. 


N*  4193.  —  Déchet  impérial  qai  aatorise  la  fondation,  dans  Vîlê 
Saint -Louis,  à  Paris,  d'un  ÉtabUiWMiU  dê  Sawn  dê  la  Qmité  d$ 
Smt'VinGeal-de'PauL 

^  Du  17  Novembre  18S6* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natfontle« 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secfétaiie  d*état  au  département 
de  l'iDstroclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  avis  de  Tarchevéque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  des  q6  février ,  39  mai ,  aS  août  et  ao  octobre  iS5Â,  a  mars  et 
5 juillet  1 855,  et  17  septembre  18Ô6; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  Fintérieur,  en  date  du  16  juin  i856; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a  décembre  1827,  qui  a  autorisé  à  Paris 
Tinfirmerie  Marie-Thérèse  ; 

Vu  la  loi  du  1  janvier  1817  et  les  ordonnances  ré^ementaires  des 

a  avril  1817  et  lii  janvier  1 83 1; 

Vu  la  loi  du  34  mai  i8'i5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  Tin  té  rieur,  de  rinslniction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Afmis  vieaàTà  et  nécaéTOKs  ce  qui  suit  t 

Ait*  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint** 
Vincent-de4^nl,  distant  à  Paris  (Seine) ,  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  2  novembre  1809  (i] ,  est  autorisée  à  fonder  dans 


(1)  if*iérie,Biia.95a,n*m8. 


(  laaQ  ) 

m  ardre*  à  b  «haife»  p4r|e$  meinbreftd^c^  ^t^iMiUKot, 
d«  «e  QonfiKipir  mctemeQiauxsUtm^  «|viwvéft|MM|r  bimiiQii 
mère  par  le  décret  précité. 

%  supérieure  générale  de  la  eopgrégalion  des  smn  de  h 
Chririté  de  Saint'Vincent-d^Paul,  au  nom  de  ceUe  congrégation, 
et  le  directeur  de  i  administration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique à  Paris,  so/U  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  fait  à  l'établissement  du  même  ordre  existant  à  Paris^rue 
Poultier,  q*3»  dans  la  circonscription  de  la  succursale  de  Saint- 
Loai8-en-111e«  pi|r  k  demoiselle  Charlotte-Agnè$  Mélanie  RaiUt, 

•nivaal  m  teaUmeat  public  du  16  mai  et  consistant 

en  une  aomaie  de  cinq  ee«li  fiunca,  qui  devra  être  diatribuée 
aux  pauvres  de  cette  anocursale. 

3.  Le  desservant  de  la  succursale  de  Saint-Louis^en-HIe ,  à 

Paris,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  s'il  y  a 
Heu,  et  le  directeur  de  l'administration  publique  ,  à  Paris,  sont 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  au  titulaire 
de  la  succursale  de  Saint-iLouia-eo-l  île  par  la  demoiselle  Char- 
lotte-A  g  nés- Mélaniê  Buettê,  auivant  son  testament  publie  du 
16  mai  ië46,  et  consistant  en  une  somme  de  cinq  cents  iraocs 
pour  être  distribuée  aux  pauvres  de  cette  succursale, 

4.  L*archevéque  de  Paris  (  Seine]  est  autorisé  à  accepter,  an 
*  nom  de  rinfirmerie  Mam-Thérèie,  existant  à  Paris,  en  vertu 

d*uue  ordonnance  royale  du  2  décembre  1827,  le  legs  d'une 
somme  de  cinq  cents  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  cet  établis- 
sement par  la  demoiselle  Charlotle-Agnès-Mélanie  Buette,  suivant 
son  testament  public  du  16  mars  184^.  Cette  somme  de  cinq 
cents  francs  sera  employée  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l*ins« 
truction  publique  et  des  cuites  est  chargé  de  Texécutiou  4^ 
prései^t  déciet 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  37  Novembre  i8Ô6. 

figné  NAPOLÉON. 
ParfBmiwMri 

di  faMlivcilMi  ^mMIî^w  al  dv  arfhMEy 
Signé  Heoum» 


B.  n*  àBi. 


N*  àiQo.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  des  Membres  de  la 
Commission  chargée  de  l'escamm  des  Coiapies  rendus  par  lu  MinistFfs 
pour  l'année  1856, 

Du  i3  Décembre  i856. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EnPBBBim  DIS  FiUnçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vnlesaiiides  i64*  i69el  i67derorâonnance  dn  3i  miS  idSd  (i)« 

Sortant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  tarmas 
caqnels  une  commission  doit  être  cnargée,  chaque  année,  d\me 
part,  d*arr6ter  le  journal  général  et  le  grand4ivre  de  1  administration 
nas  finances  an  Si  décembre,  ainsi  que  les  livres  et  registres  tenus  an 
trésor  pour  Tinscripiion  des  rentes,  pensions  et  cautionnements,  et, 
disntre  part,  de  constater,  dans  le  proeès-terlial  de  ses  travaux,  la 
concordance  des  comptes  rendus  par  les  ralnfslres  des  divers  dépai^ 
temenls,  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  Isa  établir  % 

Sur  le  rapport,  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  an  département 
des  finances; 

Âvoiss  DÉcivETé  et  DÉCRÉTONS  CB  qui  suit  : 

Art.  l*^  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
rexanien  des  comptes  rendus  par  les  mioialrespûur  Tannée  lâ^a 
MM. 

Le  marquis  d^Aodi^rsf,  sénateur,  président; 
Li^.oax  [Al/red],  député  au  Corps  législatif  i 
De  BiehemoaîM  député  an  Corps  législatif; 
Godêîlê,  conseiller  d*état; 
Crignon  ieMontigny,  mat trecies  requêtes; 
Passy,  coiiseillor  maître  des  comptes; 

CoUcna,  couseiliex  réréreadaire  de  première  classe  à  la  cour 
drs  comptes; 

Béremjer,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 

des  comptes; 

BartoaUk  de  Tmllae,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe 
à  la  conr  dea  comptes. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  des 
finances  est  cbaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i856« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  délai  au  dèpariemetU  des  ^finances  p 
^       Signé  P.  Magrb. 

'  ;  "  ' 

(i)  nTsIrietfiQU»  679,  d*  7437. 


(  1226  ) 

iltA»  —  Die»ET  tMPiMiàL  poriant  (jae  }e$  Bmnam»  iê  lumgation 
de  Cambrai  et  dê  Mulhouse  seront  ouverts  au  jaugeage  des  BatÊoax, 

Du  i3  Décembre  i856. 

RAFOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiude, 
EmBimi  DIS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ra(pport  de  notre  ministre  lecrétaire  d'état  au  département 

des  Gnances  ; 

Vu  Tarticle  lo  de  la  loi  du  9  juillet  i836,  concernant  la  création 
des  bureaux  de  jaugeage; 

Vu  rordonnaoce  du  i5  octobre  iS36  (1),  rendue  en  exécution  de 
ladite  loi  ; 

Voulant  pourvoir  au  jaugeage  des  bateaux  sur  le  fleuve  de  TEacaut 
et  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin , 

Avons  décrété  et  DÉcRiTOss  ce  qui  suit  : 

AftT.  1*'.  A  partir  de  la  promulgation  dn  présent  décret ,  le 
bnrean  de  navigation  de  Cambrai,  déparlement  dn  Nord,  et 
celui  de  Mulhouse,  département  dn  Haut-Rhin,  seront  ouverts 
au  jaugeage  des  bateaux,  qui  sera  effectué  conformément  aux 
dispositioDS  de  Tordonnance  du  i5  octobre  i836. 

2.  Notre  ministro  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texéculion  du  préseut  décret,  ^ui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperaor: 

 «gnéP.MâHB.  

(1)  IX* série,  Bull.  46a,  n*6S3a. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2i  *  Décembre  i8ô6, 

Lê  Gwriêiu  Seêâu»,  Minktn  S9erMn 
d'état  aa  dépvtement  de  la  Justice, 

•  ABfiATUGGL 

*  Cette  dite  eit  celle  de  la  réception  daBoUetin 
SB  SBialtlèra  de  la  Jasiiei» 

Imninia  uiAMâfti.    si  Déombre  iS56w 
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N*  4195.-—  Déchet  impérial  portant  Règlement  iar  la  Solde,  les 

BevH9$s  l'Âdminuiration  ei  la  Comptabilité  des  Equipages  de  la  Flotte, 

•  • 
Dn  11  AoAt  i856. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  aatkHildt, 
Emniva  dbs  Frauçats  ,  k  tout  pvésèiits  et  k  venir,  aALvr. 

Vu  le  décret  du  5  juin  i^56  (1),  ^ur  lorgaaiMlioQ  du  persooQti 
des  équipages  de  la  Hotte  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  iiiiiii»li«  leenôlaiie  d*état  aa  départemeot 
da  ia  marine  et  des  ooloides; 

Le  conseil  d'amirauté  enlenda  » 


Atom  oxcaizi  et  oicBiToas  ce  <pti  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE, 

m  UL  aouMB  £X  dis  aevuks. 


TITRë  PRÉLIMINAIRE* 

OénMlTlON  GE.NÉRALE  D£  LA  SOLDE. 

Art.  i*'.  Le  service  de  la  solde  comprend  ,  tontes  les  aiioca- 
tiens  qui  entrent  dans  la  compositien  dn  traitement  en  deniers 
des  marins  faisant  partie  des  équipages  de  la  flotte. 

Les  allocations  qui  ressortisseot  an  service  de  ia  solde  sont  : 

La  solde  proprement  dite ,  '  . 
Les  accessoires  de  la  solde. 
Le  Iraitement  de  table. 
Les  masses  générales  d*entretien. 


(1)  Bail.  45t,  n*  Ai?)*   


5.  Les  droits  aux  allocations  de  mM*  accessotfet  varfeM 
en  raison  des  positions  dans  lesquelles  peuvent  se  troaver  les 
ofUciers,  les  officiers  iqariiùfrs  1|3^  AMrii)8  4e  )oi)s  grades  et 
de  toute»  professions. 

Les  positions  et  les  droits  qui  en  dérivent  sont  constatés  par 
lei  officiers  da  oommissarnit  de  la  ipuîne  chargés  de  la  lapi- 
dation définitive  de  tontés  les  dépentes  de  la  solde. 

grade  sont  fixées  par  les  tarifs  annexés  an  présent  décret. 

Elles  sont  accordées , 

En  ce  qui  concerne  les  officiers,  conformérient  aux  disposi- 
tions du  décret  en  date  du  19  octobre  i85i; 

£n  ce  qui  concerne  les  officiers  mariniers,  les  marins  et  les 
mdltm  igeala  iusaal  ftaitie  du  corps  des  éq^âf^màti  ia  Astte, 
snivMii     diiiKMit&ins  awiprès  déttfimaétL 

TITRE  K 
Ma  PoaiTi#iifu 

4.  Les  positions  dans  lesquelles  les  officiers  mariniers  et  les 
marins  peuvent  être  individuellement  placés  sont  : 

L'activité,  pour  les  aurinaide  titts  grades  et  ie  fùwim  pro- 
fessions; 

La  disponibilité,  fom  hi  oBcliff  SM^riaiers  dn  cadre  senle» 
ment 

5.  La  disponibilité  est  la  position  des  officiers  mariniers  non 
pourvus  d'emplois  actifs,  et  maintenus  dans  leurs  foyers  aux 
ordres  de  l'autorité  maritime. 

6.  Pour  les  marins  en  activité,  les  positions  individuelles  se 
divisent  en  position  de  présence  et  en  position  d'absence. 

7«  La  position  de  pràence  est  celle  de  tout  marin  présent  à 
son  poste,  ou  faisant  rente  pour  s  y  rendre;  en  mission;  momen* 
tanânent  délaché  par  ordre;  einbarqué,  soit  poursuivre  une 
destination  active,  soit  ponr  rentrer  en  France, 

8.  La  position  d'absence  est  celle  do  marin 

Ën  congé; 
A  l'hôpital; 

A  l'hôpital  étant  en  congé;  i 
En  j'igeroent  ou  détenu; 
En  captivité  à  rennemû 
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DES  RÈGLES  D'ALLOCATION. 


nm  fi. 

MÉftDliniMIS  M  MMBIB» 


CHAPITRE 

9.  On  distingue  deux  espèces  principales  de  solde  : 

La  solde  d'aclivité  et  la  solde  de  disponibilité. 

10.  La  solde  d'activité  se  divise  eu  solde  de  pré3ej»(;a  ai  en 
Mlde  d'absence. 

IL  La  solde  de  présenoe  oompread  : 
La  solde  à  U  mer, 
La  solde  à  tenne« 
La  solde  de  route. 

13.  La  solde  d'absence  le  modifie  danf  fm  p osiijoQs  sui- 
vantes: 

£d  congé» 
A  rhôpital , 

A  rhôpital  étant  en  congé, 
En  jugement  ou  ej»  détention» 
£n  captivité. 

13.  La  solde  de  diijponihilité ,  spédale  anx  officiers  merii^iiys 
dn  cadre,  ne  se  modifie  que  dans  le  cas  d*cniyisanoflng>ffiî^  on 
de  séjour  ikrbôpitaL 

14.  Aucim  matin  ne  pent  jouir  d*une  des  dUTérentes  espèces 
de  solde  mentionnées  dans  les  artides ci-dessus,  a*il  |i*est  pas  en 
lictivité  de  service  ou  en  di>punibilité. 

15.  Les  marins  du  recrutement  appelés  à  lactivité  entrent 
en  solde  du  jour  où,  é'ant  formés  en  détachement,  ils  sont 
mis  en  route  pour  x^oindre  la  division  à  lac^udle  ib  soot'dcis- 
tinés. 

Les  jeunes  marins  isolés,  les  engagés  volontaires,  ainsi  que 
les  marins  de  Tinacriplion  maritime  levés  à  ienr  demande, 
;9nVmten.soldediu  jourm^medelenrincoipCicaJ^  s*ibfi*nnt 

84. 


(  »»Sa  ) 

poiut  eu  droit  à  rindeniDité  de  route,  ou  du  lendemain  de  leur 
arrivée  au  corps,  quand  ils  ont  eu  droit  à  cette  indemnité. 

Les  novices  et  les  mousses  soAt  toujoan  conûdérét  çomme 
étant  levés  volontairement 

Les  marins  de  Tinscnption  maritîaie»  levés  d^oflEîce  pour  le 
service,  entrent  en  solde  du  jonr  de  Icnr  mise  en  ronte,  slls  ar* 
rivent  à  destinatbn  dans  les  délais  fiiés  par  leurs  feoiUes  de 
rente.  » 

Le  remplaçant  d*un  marin  au  service  entre  en  solde  à  partir 
du  jour  de  la  radiation  du  remplacé. 

16.  Les  droits  à  la  solde  d activité  cessent,  pour  les  marias 
de  toute  provenance,  le  jour  où  ils  sont  mis  en  route  pour  ren- 
trer dans  leurs  foyers.  • 

17.  Les  olBciers  mariniers  passant  dé  rac(ivitt>  à  la  disponi- 
bilité cessent  d*avoir  droit  à  la  solde  d^activité,  ie  jour  où  ils 
sont  mis  en  route  pour  le  lien  où  ils  ont  obtenu  de  résider.' 

Lorsqu'ils  sont  rappelés  an  service,  îb  recouvrent  leurs  droits 
à  la  solde  d*actîvité,  à  partir  du  lendemain  du  jour  de  leur 
arrivée  à  la  destination  qui  leur  avait  été  assignée,  ou  à  partir 
du  j'our  de  leur  présentation  au  corps,  s  ils  n'ont  pas  eu  droit 
à  l'indemnité  de  frais  de  roule. 

18»  Les  oûiciers  mariniers  et  marias  prisonniers  de  guerre 
ne  cessent  point  d'être  en  activité  de  service  au  jour  de  leur 
rentrée,  à  moins  qu'ils  ne  soient  renvoyés  dans  leurs  foyers 
par  libération  «  pour  toute  antre  cause  emportant  radiation  des 
rôles,  ou  pour  être  placés  dans  la  porition  de  disponibilité. 

10.  Les  marins  admis  à  la  retraite  étant  en  activité  de  ser- 
vice ont  droit,  jusqu'au  jour  de  la  remise  du  brevet,  lorsqu'ils 
sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  pour  y  attendre  le  règlement  de 
leur  pension ,  savoir  : 

Les  officiers  mariniers  du  cadre,  à  la  solde  de  disponibilité; 

Les  antres  officiers  mariniers  et  marins,  à  la  solde  de  congé. 

20.  Les  agents  compris  sous  la  dénomination  de  sumui^ 
raires  n*ont  droit  à  la  solde  que  pour  la  durée  effective  de  leors 
fonctions.  Tontefeis,  ceux  de  ces  agents  qui  remplissaient  des 
fonctions  de  comptables  continuent  à  recevoir  leur  solde  pen- 
'  dant  le  temps  employé  à  la  reddition  de  leurs  comptes.  La  durée 
de  cette  concession  ne  peut  excéder  un  mois  après  le  débaïque- 
ment. 

Les  surnuméraires  suspendus  de  leurs  fonctions,  ou  renvoyés 
en  France  par  mesure  de  discipline,  n*ont  droit  qu'à  la  moitié 
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de  leur  solde,  depuis  le  jour  de  la  suspension  jusqua  celui  de 
]a  réintégration  ou  du  débarquement  en  France. 

21.  Les  officiers  mariniers  et  marins  qui  obtiennent  de  Tavan- 
cement  ont  droit  à  la  solde  attachée  à  leur  nouveau  grade  ou  à 
leur  nouvelle  classe,  à  parlir  du  jour  où  ils  prennent  rang  dans 
ce  grade  ou  dans  cette  classe. 

Les  rappels  de  différence  de  solde  qui  seraient  à  effectuer  en 
vertu  de  la  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  précédent 
sont  établis  à  raison  des  positions  dans  lesquelles  ^es  officiers 
mariniers  et  marins  ont  pu  être  successivement  placés,  depuis 
le  jour  où  ils  ont  pris  rang  dans  leur  nouveau  grade  ou  leur 
nouvelle  classe. 

22.  La  solde  due  par  TEtat  aux  officiers  mariniers,  manns  ou 
autres,  décédés  ou  disparus,  est  acquise,  jusqu^au  jour  inclus 
de  leur  décès  ou  de  leur  disparition  constatée,  à  leurs  héritiers 
ou  ayants  droit,  sous  la  déduction  des  reprises  dont  cette  solde 
peut  être  passible  en  vertu  des  règlements. 

CHAPITRE  n. 

DE  LA  SOLDE  D'ACTIVITÉ. 


SECTION  r. 

SOLDE  DE  PRÉSENCE. 

23.  La  solde  de  présence  est  due  à  tout  officier  marinier  ou 
marin  placé  dans  une  des  positions  de  présence  déGnies  à  Tar- 
ticie  7  ci-dessus,  sous  les  conditions  générales  déterminées  dans 
le  chapitre  i*'  du  présent  titre,  et  conformément  aux  règles  ci- 
après. 

S  I.  Solde  à  la  mer. 

2(ii.  La  solde  de  présence  à  la  mer  est  allouée  aux  officiers 
mariniers  et  marins  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment 
deTEtat,  quelle  que  soit  la  position  de  ce  bâtiment;  aux  offi- 
ciera mariniers  et  marins  détachés  des  bâtiments  de  TÉtat  pour 
remplir  une  mission  ou  un  service  hors  du  bord;  aux  officiers 
mariniers  et  marins  embarqués  comme  passagers  à  bord  d'un 
bàtinieut  de  l'État  ou  d'un  navire  du  commerce. 

25.  En  cas  de  disparition  'd'un  bâtiment  en  mer,  le  droit  à 
l'allocalion  de  la  solde  de  présence  à  la  mer,  pour  les  oflicîers 
mariniers,  marins  et  autres  agents  présents  à  bord  à  la  date  des 
dernières  nouvelles,  est  arrêté  au  terme  de  deux  mois,  à  cooiptor 


(  12H  ) 

àë  c0tt«  date,  sans  préjudice  di»  dàipoiitions  de  i'arlîcl»  94, 
concernant  les  déiégâtioirt. 

La  préeomptkm  de  perte  eit  établie  fwt  ékàmm  éambMit 
de  là  ttleriae^  rtsftdee,  h  iuicmi  de  kr  «More  des  voyages,  m 
tende  dmâiMé  d-aprèe4él«niiM0,  k  nmpCir  de  le  diAe  die 
dernières  nouvelles , 

Savoir:        '       '  **  ' 

Six  mois  poaf  les  bâtiments  destinés  à  naviguer  dans  les  mers 
^Europe  ou  dans  la  Méditerranée; 

Ufl  an  pour  les  bâtiments  destinés  à  nà^^ier  dans  FOoéan 
Atlantique, 

Et  deux  ans  pour  les  bâtiments  destinés  à  naviguer  an  deK 
du  cap  Aom  ou  du  cap  de  Bonne-Ëspéntnee,  èt  dans  les  mers 

polaires  du  I^ord  ou  du  Sud. 

Sa*8oUeâleM. 

26.  La  solde  de  présence  à  terre  est  allouée  aux  olliciers  ma- 
riniers et  marins  qui  sont  employés  dans  les  divisions  des  équi- 
pages de  la  iiolte,  ou  qui  se  trouvent  placés  dans  une  position 
de  présence  non  déterminée  par  i'erticle'  né  ci-dessus. 

S  m.  DispoAitiolis  commanesà  la  Mide  à  ia  mer  et  à  ia  solde  à  terre. 

27.  Les  marins  et  les  Biilitiiiee  passent  d*nne  arme  dans  une 

autre  ont  droit  à  la  solde  de  Terme  et  de  la  classe  dans  laquelle 

ils  entrent,  à  compter  du  jour  de  leur  départ  pour  rejoindre 
leur  nouveau  corps. 

Les  bommes  de  recrue  et  les  engagés  volontaires  destinés 
pour  les  équipages  de  la  flotte  reçoivent,  pendant  ie  temps  de 
la  roule,  lorsqu'ils  forment  détachement,  et  jusqu'au  jour  exclu 
de  leur  admission  »  la  solde  spéciale  fiiée  par  le  tarif. 

iS.  Les  ofBciers  mariniers  et  marins  qui,  étant  eu  coi^, 
reçoivent  TorSre  de  rejoindre  leur  poste,  de  de  rendre  k  më 
nouvelle  dé^tination ,  ou  de  templîr  un  service  quelconque  avanf 
l'expiration  de  leur  congé,  recouvrent  leurs  droits  à  la  solde  de 
présence,  à  compter  du  jour  de  leur  départ. 

Ce  rappel  est  efTeclué  sur  le  pied  de  la  solde  do  présence  à 
terre,  à  moins  que  rofficier  marinier  .ou  ie  marin  n'ait  été  em- 
barqué par  ordre  pour  eCTectuer  son  letour  sur  un  bâtiment  de 
fÉUit  ou  sur  uQ  navirè  du  commerce.  Dans  ce  cas,  il  a  droit, 
pour  là  durée  dé  àou  émbarquemeat ,  k  k  soldé  de  présénce  k  k 
mér 
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Ces  diflpositiops  sont  applicables  a^x  marixu  çongé  illinuté 
qui  reçoivent  Tordre  de  rejoindre. 

29.  A  droit ,  par  continuation ,  à  la  solde  de  présence  affectée 
à  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait  en  dernier  lieu,  tout 
afiicier  marinier  ou  mariû  absent  de  son  poste  pour  déposer 
devant  un  tribunal  civil ,  maritime  ou  militaire  ^  siégeant  bora 
du  lieu  de  sa  résidence.  ..  , 

Le  rappel  de  solde  est  effectué  au  retour»  sur  la  production 
d'un  certificat  du  président  constatant  le  jour  ou  sa  présence  a 
cessé  d'être  nécessaire,  sous  la  condition  toutefois  que  lofficier 
marinier  ou  le  marin  a»ra  rejoint  son  poate  dans  les  délais 
fixés. 

30.  Tout  officier  marinier  ou  maria  qui»  étant  en  congé ,  est 
cité  en  témoignage  devant  un  tribunal  civil,  maritime  ou  mili- 
taire, siégeant  hors  du  lieu  de  sa  résidence,  est  rappelé  de  la 
solde  de  présence  à  terre  depuis  le  jour  de  son  départ  dudit 
lieu  jusqu  à  celui  de  sa  rentrée  dans  ses  foyers  ou  à  son  corps. 
Si,  éUnt  cité  dans  le  lieu  de  son  domicile,  il  y  est  retenu  au 
delà  du  terme  de  son  congé,  il  a  droit  au  rappel  de  la  solde  de 
présence,  à  dater  du  lendemain  de  l'expiration  dudit  congé. 

Ces  rappels  sont  effectués  sur  la  production  du  certificat, 
exigé  par  l'article  ci-dessus. 

31.  Les  officiers  mariniers  et  marins  présente  au  service, 
qui  ont  à  se  déplacer  soit  pour  subir  un  examen,  soit  pour  faire 
constater  leur  aptitude  ou  l'état  de  leur  santé,  ont  droit,  pen- 
dant la  durée  de  leur  absence,  k  la  solde  de  présence  à  terre. 

32.  Les  marins  qui  reçoivent  une  destination  active  à  leur 
retour  de  captivité  à  l'ennemi  sont  rappelés  de  la  solde  d^  pré- 
sence ,  à  compter  du  jour  de  leur  l'embarquement  sur  un  bâti- 
ment de  l'État  ou  de  leur  rentrée  en  France,  lia  n'owt  droit  à 
aucune  solde,  à  partir  de  leur  rtnitée  en  Fiance,  lorsqu'ils  «oui 
renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Les  officiers  mariniers  qui  n'ont  pas  été  rayés  des  cadrél.  re- 
couvrent  leurs  droits  à  la  solde  de  disponibilité,  à  partir  ém 
jour  de  leur  rentrée  en  France,  kwsqu'ils  ne  sont  pas  immé* 
diatement  rappelés  au  service. 

S  IV.  Solde  en  roule. 

33*  Les  officiers  et  les  marina  réunis  en  déUchement;  sou« 
k  commandement  d'un  cbc f ,  ont  seuls  droit  à  la  solde  de  roule. 
11  fMbt  au  moias  six  kommes  pour  former  ua  détachement. 


C^eti^nti'le  éé^ÊiAmeûï'ifaimt  réduit  mr  lottlé  timlMéiis 
de  six  hommes  oanttnae  à  recevoir  la  Mlde'de^ilMrtA  jiuqu*|f 
destioatioD.         '  ... 

34.  La  solde  de  route  est  allouée  pour  toutes  les  journées 
de  marche  et  de  séjour  en  route  indistinctement,  y  oompm  )e 
jotfr  du  départ  et  celui  de  Tarrivée  k  destination.  • 

35.  Les  marins  rentrant  de  captivité*  ainsi  <iiM  ]m  marins 
de  ruiseri)^tidn  maritime  levés  d'office  pottrle  sawioe,  peuvent 
être  formés  en  détadianent ,  anos  le  oemmandeaMt  idn  f  on 
d*éax,  pottr  njoiindre  la  deslmatinn  qm«le«r  est  assignée.- 

Ils  ont  droit  dans  ce  cas  à  la i/M»  4è  ra«te,  ainsi  4fM net  dit 
à  Tarticle  33  ci-dessus. 

36.  Ont  droit  égaieoieut  à  ia  solde  dite  de  route,  pour  toute 
la  durée  de  leur  éloignemeut  d*un  port  ou  d*un  bâtiment  de 
l*État»  les  détachements  de  marins  appelés  à  servir  sur  un  point 
oà  ils  ne  peuvent  pas  recevoir  la  ration  de  ^ivres^  naloredca 
magasins  de  i*£tat. 

37.  Lorsque  des  luiaunes  mh  en  nwte  ne  aontpas  en  wnbfe 
suffisant  pour  former  détadiement»  ils  sont  rappelés*  àTani* 
vée  à  destination,  de  la  solde  de  présence  à  terre.  Us  ont  droit 
cumulativement,  pendant  le  trajet,  à  Tindemnité  de  route  ou 
de  séjour. 

La  même  disposition  est^  applicable  à  tout  marin  vojagetnt 
isolément  pour  le  service. 

SECTION  II. 
soLDB  iTAasaaea. 

SL  Solde  de  congé. 

S8.  Banks  cas  de  maladie  constatée*  d'entrée  à  Hôpital  on 
de  mission  *  les  officiers  mariniem  et  marins  ne  peuvent  s*abienter 

de  leur  poste  qu*en  vertu  de  permission  ou  de  congé. 

39.  Les  permissions  ne  peuvent  excéder,  pour  les  marins 
embarqués,  le  terme  de  quinze  jours,  et  pour  les  marins  à 
terre,  le  terme  de  trente  jours. 

Lorsque  Tabsence  doit  être  de  pins  de  qninie  jours  ou  de 
trente  jours*  selon  le  cas»  elle  est  autorisée  par  un  congé. 

40.  Les  permissions  sont  accordées  confonnément  aux  dia- 
positions  des  décrets  et  réglementa  concernant  le  service  inté- 
rieur à  bord  des  bâtiments  armés  et  dans  les  divisions  à  terre. 

Toute  permission  dont  ia  durée  doit  dépasser  quarante-huit 
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heures  est  approuvée  par  le  commandant  en  chef  ou  par  le  ma- 
jor général  de  la  marine. 

4L  Oû  distingue  trois  espèces  de  congés  ; 

Les  congés  pour  aflaires  personnelles , 
Les  congés  de  convalescence , 
Les  congés  illimités. 

42.  Les  marins  en  permission ,  en  congé  de  convalescence 
ou  eu  congé  pour  aiïaires  personnelles ,  ont  droit  à  la  solde  de 
congé  déterminée  par  les  tarifs.  Toutefois,  lorsque  la  durée  to- 
tale de  1  absence  n  a  pas  excédé  quinze  jours,  le  marin  conserve 
lu  totalité  de  sa  solde,  daprès  la  position  dans  laquelle  il  se 
trouvait  au  moment  de  sou  départ. 

Le  ministre  de  la  marine  peut,  dans  les  cas  particuliers, 
accorder  des  congés  de  convalescence  et  des  prolongations  de 
congés  de  convalescence ,  avec  jouissance  de  la  solde  de  présence 
à  terre. 

43.  Les  congés  pour  affaires  personnelles  ne  sont  accordés 
qu'en  vertu  des  ordres  généraux  ou  particuliers  du  ministre; 
ils  donnent  droit  k  la  solde  de  congé  dans  la  limite  de  six 
mois.  Les  prolongations  qui  ont  pour  effet  d'étendre  au  delà 
de  ce  terme  la  durée  totale  de  fabsence,  par  permissions  ou 
congés  pour  affaires  personnelles,  ne  donnent  droit  à  aucune 
solde. 

44.  Les  congés  de  convalescence  peuvent  être  accordés  par 
les  préfets  maritimes  et  par  les  commandants  en  chef. 

Dans  ce  cas,  la  durée  du  congé  ne  peut  excéder  six  mois  ;  mais 
si  elle  est  moindre ,  les  préfets  maritimes  ont  la  faculté  d  accor- 
der, au  même  titre,  des  prolongations  avec  solde  de  congé  pour 
compléter  ce  laps  de  temps. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  peuvent 
également,  et  dans  la  même  limite,  accorder  aux  marins  déjà 
en  congé  de  convalescence,  dans  Tintérieur  de  la  France,  des 
prolongations,  après  avoir  pris  à  cet  effet  les  ordres  du  ministre 
de  la  marine. 

L'absence  par  congé,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ne  peut 
jamais  se  prolonger  au  delà  de  six  mois,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  ministre,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  57  ci-après, 

45.  Les  demandes  de  congés  de  convalescence  et  de  prolonga- 
tions sont  appuyées  de  certificats  de  visite  et  de  contre-visite. 

Dans  les  ports  militaires ,  ces  certificats  sont  délivrés  par  le  chi- 


■ 
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rurgien-inajor  de  la  ditiaion  ou  du  bâtiment  «t  pv  k  oonaeil  d» 

santé  de  la  marine. 

Hors  des  ports  militaires,  ces  certificats  sont  délivrés  par  les 
officiers  de  santé  en  chef  de  Thopitai  militaire,  et,  à  leur  défaut, 
par  ceux  de  l'hospice  civil  du  lieu. 

Les  certificats  de  visite  et  de  conlre-\isîte  sont  visés  par  le 
commissaire  aux  armements,  par  le  commissaire  de  Tinscription 
maritime  ou  par  le  sous-intendant  militaire. 

46.  Hors  des  ports  de  France,  aucun  congé  ne  peut  être  dé- 
livré aux  marins  embarqués. 

Les  marins  renvoyés  en  France  pour  cause  de  santé  sont 
visités  et  contre-^^sités ,  au  port  de  débarquement,  ainsi  <jn'il 
est  prescrit  dans  l'article  précédent. 

Si  l'arrivée  a  lieu  dans  un  port  du  commerce,  ils  sont 
immédiatement  dirigés  sur  leurs  foyers,  par  les  soins  dn  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  aussitôt  qu'ils  ontété  reconnus 
susceptibles  d'obtenir  un  congé  de  convalescence.  Les  certificat» 
de  visite  et  de  contre-visite  sont  tran!>mis  au  préfet  de  Varron- 
dîssement  que  le  marin  doit  rejoindre,  afin  qu'il  soit  statué  sur 
la  durée  du  congé. 

47.  Les  quartiers-maîtres  et  manns  qui,  après  avoir  accompli 
le  temps  de  service  exigé  d'eux,  sont  admis  à  se  rengager  ou  k 
continuer  leurs  services  pov.r  une  nouvelle  période,  reçoivent 
de  plein  droit,  lorsqu'ils  en  font  la  demande,  un  congé  temporairtî 
de  quatre  mois. 

Ces  congés,  assimilés  aux  congés  pour  afTaîrcs  personnelles, 
sont,  par  exception  aux  dispositions  de  l'article  43  ci-dessus, 
directement  accordés  par  les  préfets  maritimes,  qui  peuvent 
encore,  suivant  les  convenances  du  sen^ice,  en  prolonger  la 
durée  jusqu'à  la  limite  de  six  mois. 

48.  Les  congés  illimités  ne  peuvent  être  accordés  que  par 
le  ministre;  ils  ne  donnent  droit  à  aucune  solde. 

49.  Les  marins  embarqués  qui  obtiennent  des  congés  sont 
débarqués  avant  d'entrer  en  jouissance  de  leur  congé. 

L'oûicier  marinier  ou  marin  qui  était  déjà  absent  par  permis- 
•  sion  au  moment  de  fc  concession  du  congé  cesse  de  compter  sur 
son  bâtiment,  à  partir  du  jour  où  il  a  quitté  le  bord.  La  dui^ 
de  l'absence  par  permission  est  comprise  dans  la  durée  do 
congé. 

50.  Tout  marin  qui  obtient  une  permission  de  s'absenter 
ou  na  congé,  de  quelqne  espèce  qu'il  foil,  est  teno,  avant  le 


B.     455.  (  1139  ) 

départ,  de  présenter  Ici  titre  dont  il  est  porteur  au  visa  da  cotn- 
missaireaux  armements.  Ce  foncticmiiaire ,  après  icscription  sur 
le  rôie  d'équipage,  l«i  délivre  une  feuille  de  route.  En  cas 
d'absence  du  commissaire  aux  armements,  ces  fbrmaiités  sont 
remplies  par  son  suppléant. 

Les  visas  sont  toujours  datés.  Les  officiers  du  commissariat 
doivent  refuser  de  viser  les  permissions  ou  congés  qui  seraient 
délivrés  contrairement  aux  règles  établies. 

5L  Les  marins  qui  obliennent  des  congés  ne  sont  rappelés 
qu'à  leur  rentrée  au  corps,  de  la  solde  à  laquelle  ils  ont  eu 
droit  pour  le  temps  de  leur  absence.  " 

Toutefois ,  cette  disposition  n  est  pas  applicable  aux  marins 
de  l'inscription  marititue  en  congé  avec  solde,  lorsque,  avant 
rexpiralion  de  leur  tongé,  ils  ont  été  maintenus  dans  leurs 
quartiers  par  une  cause  indépendante  de  leur  volonté.  Ils  sont 
rappelés  de  la  solde  d'absence  attachée  à  leur  position  jusqu'au 
jour  où  la  décision  qui  les  congédie  leur  a  été  notifiée.  Cette 
date  est  constatée  par  les  commissaires  de  Tinscription  maritime^ 

52.  Les  marins  en  congé  qui  passent  dans  un  antre  corps 
sont  rappelés  de  leur  solde  d'absence,  au  titre  des  équipages 
de  la  flotte;  jusqu'au  jour  de  leur  départ  pour  rejoindre  leurs 
ne  u veaux  corps. 

53.  La  durée  des  permissions  et  congés  coiïïprend  le  temps 
de  l'aller  et  du  retour. 

En  conséquence,  les  olîîcîers  mariniers  et  marins  en  permis- 
sion ou  en  congé,  avec  ou  sans  solde,  ne  rentrent  en  jouissance 
de  la  solde  de  présence  que  le  lendemain  du  jour  de  fceur  arrivée 
au  poste  qu'ils  doivent  rejoindre  à  l'expiration  de  leur  congé, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  28  et  3o  ci-d«»$sus. 

54.  A  moins  d'ordres  contraires,  les  marins  on  congé  doivenl 
rejoindre  la  division  du  port  le  plus  voisin  du  lîeu  oà  ils  ènt 
été  autorisés  à  résider  pendant  leur  absence. 

55.  Toot  marin  en  congé  ou  en  permission ,  qui  nse  de  la 
faculté  qui  lui  est  acquise  de  rejoindre  son  poste  avant  l'expira- 
tion de  son  congé  ou  de  sa  permission,  recouvre  ses  droits  à  U 
solde  de  présence,  à  partir  du  jour  déterminé  par  l'article  53 
ci-dessus. 

56.  Les  marins  qui,  étant  en  congé  avec  solde ,  rentrent  aprèii 
rexpiralion  de  leur  congé,  ne  reçoivent  point  le  rappel  de  la 
solde  qui  peut  leur  être  due,  à  moins  qne  le  retard  n'aitété  causée 
^t  par  des  cirtonstances  de  force  majeure  dament  constatée, 


1 
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toà  par  laafaMik.  Dmm  te  iiéimm'  cm;  ibr  iImiibI  représenter 
un  billet  deeertie  dli6pital,  ou,etb  n^oot |Mi te  ftife  traiter  à 

rhôpilal,  un  certificat  du  médecin  ou  du  chirurgien  qui  lésa 
soignés,  indiquant  la  nature  et  la  durée  de  la  maladie. 

Ces  cerlilicals  doivent  être  soumis,  dans  les  ports,  au  visa  du 
commissaire  de  rinscription  maritime;  dans  Tintérieur,  au  visa 
da  soos-inteiidADi  ou  ^ie  Tautorité  militaire  locale.  Ce  visa  fait 
mention  des  causes  qui  amieol  empêché  radmimjen  du  retar- 
dataire daw  kt.li4|»tanx. 

57*  Le  mniD  qui  »  étant  est  congé  avec  o»  eau»  eoldet  n'a  pv, 
pour  les  causes  énoncées  en  TarlKle  précédent,  rejoindre  son 
peste  avant  rexpiration  de  son  congé ,  est  considéré  couinie  étant 
encore  en  congé,  avec  ou  sans  solde,  pour  le  temps  écoulé 
depuis  Texpiration  de  son  congé  jusqu'au  jour  indus  de  sa  ren- 
trée à  son  poste. 

Toutefois,  le  marin  qoi  jouit  d'un  congé  de  convalescence 
avec  solde  de  présence  cesse  d'avoir  droit  à  cette  solde  dès  Tex- 
pirationde  son  congé  on  de  ai  faNripngatîoii*  U  n*a  droit  enenile 
^*àla  solde  de  coo^. 

58.  Toot  officier  marinier  on  niarinrentruit  de  cengé  on  de 
permission  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  commissaire  aux 
armements,  pour  faire  constater  par  un  visa  svurson  congé  la 
date  de  son  retour  à  son  poste. 

S  II.  Solde  d'hôpital. 

69.  La  soUe  d'hôpital,  est  allouée  anx  olfiders  mariniers, 
nsarins  el  antres  désignés  anx  tarib  conune  ayant  droit  à  cette 
solde,  depvss  le  jour  de  lenr  admission  à  f  hôpital  jusqn*à  celui 
de  lenr  sortie  mdnsîvenient.  Us  en  sont  rappelés  snr  la  présenta* 

tîon  de  leur  billet  de  sortie. 

En  cas  de  décès  à  l'hôpital ,  la  solde  d'hôpital  est  due  jusqu'au 
jour  du  décès  iuclusivement. 

Les  marins  qui  rentrent  d'un  hôpital  externe  sont  en  outre 
rappelés,  tant  poor  TaUer  que  pour  le  retour,  de  la  solde  de 
pi^nce  à  terre. 

60.  Lss  officieranisrinieri,  marins  on  antrss,  i^ipartenant  à 
f équipage  d*un  bâtiment  de  l'État,  sont  considérés  comme  dé- 
barqués à  compter  dn  jour  de4eur  entrée  k  rii6pital,  lorsqu'à 
leur  sortie  ils  ne  peuvent,  par  une  cause  quelconque,  rejoindre 
le  bâtiment  auquel  ils  appartenaient. 

£n  Fraooe»  iU  sont  rappelés  die  la  soldct  à  laquelle  ils  ont  eu 


Digitized  by  Coogle 


B.     455.  (  ) 

droit  depuis  leur  entrée  à  Fhôpital,  par  les  soins  de  la  division 
sur  laquelle  ils  ont  été  dirigés. 

A  Tégard  des  marins  laissés  à  Thopital  hors  de  France,  le 
rappel  de  la  solde  est  eOectué,  soit  au  titre  da  premier  bâtiment 
de  rÉtat  sur  lequel  ils  auront  été  embarqués  à  leur  sortie  de 
rbôpital ,  soit  au  titre  du  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embar- 
qués au  moment  de  leur  entrée  à  Thopilal  lorsqu'ils  auront  été 
rapatriés  par  la  voie  d'un  navire  du  commerce. 

61.  Tout  marin  qui,  sans  motif  légitime,  ne  rejoint  pas  son 
poste  immédiatement  après  sa  sortie  de  Thôpital,  na  droit  à 
aucun  rappel  pour  le  temps  de  son  absence,  à  compter  du  jour 
de  son  entrée  à  l'hôpital.  ^ 

62.  Le  décompte  des  journées  d'hôpital  est  fait  pour  les 
ofBciers  mariniers,  marins  et  autres,  à  raison  du  nombe  effectif 
de  jours  dont  se  compose  le  mois. 

63.  Les  jeunes  marins  provenant  du  recrutement,  les  engagés 
volontaires  et  les  inscrits  maritimes  levés  à  leur  demande  qui, 
avant  leur  arrivée  au  corps,  sont  admis  dans  les  hôpitaux,  n'ont 
droit  à  aucun  rappel  pour  le  temps  écolilé  depuis  leur  entrée  à 
l'hôpital  jusqu'à  leur  arrivée  au  corps,  si,  pour  le  rejoindre,  ils 
ont  voyagé  isolément.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
inscrits  maritimes  levés  d'oflice. 

64.  Les  ofliciers  mariniers  et  marins  autorisés  à  aller  prendre 
les  eaux  dans  les  lieux  où  il  existe  des  établissements  militaires 
sont  traités,  sous  le  rapport  de  la  solde,  comme  ceux  qui  se 
rendent  aux  hôpitaux  externes. 

65.  Les  marins  malades  traités  à  bord  des  bâtiments  de  l'État, 
on  dans  les  infirmeries  des  divisions,  continuent  d'avoir  droit, 
sans  interruption ,  à  la  solde  de  présence. 

S  III.  Solde  d'hôpital  en  congé. 

66.  Les  marins  qui  tombent  malades  étant  en  congé  avec 
solde  sont  admis  dans  les  hôpitaux,  sur  la  présentation  de  leurs 
congés.  Le  jour  de  l'admission  et  celui  de  la  sortie  sont  annotés 
sur  lesdits  congés  par  le  commissaire  de  marine  ou  le  sous- 
intendant  militaire  qui  a  délivré  le  billet  d'entrée. 

A  leur  retour,  les  marins  ayant  droit  à  la  solde  de  congé  à 
rbôpital  en  sont  rappelés  poor  tout  le  temps  pendant  lequel  ils 
y  ont  séjourné.  Ils  sont  également  rappelés  de  leur  solde  de 
<!ongé  pour  les  journées  antérieures  à  leur  entrée  et  pour  celles 
postérieures  à  leur  sortie. 


(  iaA2  ) 

k  fligBffd  dit  OMiiDs  qni  entreot  à  ItbàfàtÊl  loaqMb  ttoid^e 
de  jours  resUnt  sur  la  dorée  du  congé  ae  iaur  aoraît  pat  aoS 
pour  Tejoiadre  dans  ie  déhi  £té*  mêmè  an  ODipIoya^t  la  voie 
iaplwpreaipte,  ib  sont  privés  de  toct  rappel  éeaolde  de 'Oipgé 

poar  le  temps  aniérienr  à  leur  entrée  à  Thèpitai. 

67.  Les  marins  qui  tombent  malades  olant  en  congé  sans 
solde  peuvent  également  être  admis  à  l'hôpital.  Leur  entrée  et 
leur  sortie  sont  constatées  saivaot  ie  mode  prescrit  par  i'afflide 
précédent. 

11  n'est  £hA  «bérieurement  aucuM  reteii«t«  à  raîsM  de  «iHe 
adffiiteion,  w  k  solde  des  officâen  viarfiiierit  nA^^ 

agents.  ^ 

$  IV*  8o\d»  dfli  marins  en  jogemeiU  oa  (Utenus  correctioiuidleiiiQit. 

68.  Les  ofTiciers  mariniers ,  marins  et  auh^es,  en  jugement, 
ne  reçoivent  aucune  solde  pendant  le  temps  de  leur  détention. 

.  Mais  s'ils  sont  acquittés,  ils  sont  rappelés,  à  leur  retour  au  corps, 
<de  la  solde,  selon  leur  position  antérieure  d'activité,  pour  tout 
le  temps  de  leur  absence,  sauf  le  cas  prévu  par  Tarlsole  aâa* 
S'ils  sont  condananés,  ils  n'ont  droit  à  aucom  iOp|^K 

N*oiit  également  droit  à  auoan  nqppel  pour  font  le  tenpo  de 
la  roule  ceux  qui  rejoignent  après  avoir  subi  une  détention  par 
mite  de  jugemoni*  ou  qui  voyagent  sona  f  es<;orte  la  gendar- 
merie pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Toutefois,  ceux  qui,  après  avoir  subi  une  peine  discipliuaire 
de  détention  ,  retournent  librement  à  leur  corps  ont  droit,  pour 
la  route,  à  la  solde  de  présenoe  à  terre»  cuiuMialiveaient  avec 
i indemnité  de  route. 

69.  Les  héritiers  de  tout  Auurin  détenu,  qui  vient  à  mourir 
avant  son  jugement,  ont  droit  an  rappel  déterminé  par  Tar* 
ticle  ci-dessus  pour  le  cas  d'acquittement. 

S  V.  Solde  de  esplivté. 

70.  I.a  solde  de  captivité  est  allouée  à  tout  officier  marinier, 
marin  ou  autre  agent  faisant  partie  des  équipages  de  la  Hotte, 
lorsqu  il  est  fait  prisonnier  de  guerre,  à  dater  du  lendemain  du 
jour  où  il  est  tombé  au  ponvoir  de  Teanenii  jusqu'au  jour  exclu 
de  soti  rembarqiiemnnt  sur  un  biyiimeni4eji*l^tat  ou  de  aa  ma- 
très  en  France. 

71;.  Lesofficien8ianaiera»aBarfnimMlm«  sonlmnl  4o  cêf* 

tivité,  sont  rappelés,  à  leur  arrivée  on  tnmtt  da  h  9otde  de 
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captivité  à  laquelle  ils  ont  eu  droit,  ftovs  la  déduction  des 
à-compte  payés  à  titre  de  délégation,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 73  ci-après. 

Ce  rappel  est  effectué  par  voie  de  remise  à  la  caisse  des  gens 
de  mer,  à  Tégard  des  marins  renvoyés  dacs  leurs  foyers  ou  dans 
leurs  quartiers  d'inscripiion  à  leur  rentrée  de  captivité. 

A  dater  de  leur  arrivée  en  France  jusqu'au  jour  de  leur 
mise  en  route,  soit  pour  suivre  une  destination  active,  soit  pour 
rentrer  dans  leurs  foyers, ils  reçoivent  l'indemnité  de  séjour  de 
ieur  grade,  ensuite  l'indemnité  de  route,  s'il  ne  sont  pas 
formés  en  détachement. 

72.  Pour  obtenir  le  rappel  de  la  solde  à  laquelle  il  a  droit, 
tout  marin  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi  doit  produire,  à 
défaut  d'un  livret  ou  d'une  pièce  quelconque  établissant  posi- 
tivement son  identité,  un  certificat  du  commissaire  près  la 
puissance  chez  laquelle  il  a  été  détenu,  constatant  son  grade  et 
le  temps  pendant  lequel  il  est  reste  en  captivité;  faute  de  quoi, 
\e  payement  est  ajourné  jusqu'à  ce  que  ses  droits  aient  été 
reconnus. 

73.  Les  deux  tiers  de  la  solde  allouée  aux  officiers  mariniers, 
marins  ou  autres,  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi,  sont  payés, 
pendant  toute  la  durée  de  la  captivité,  aux  personnes  de  leur 
famille  en  faveur  desquelles  lesdits  marins  avaient  été  autorisés 
à  dylégner  une  portion  de  leur  solde,  sauf  disposition  contraire 
de  la  part  de  ceux-ci. 

Cette  concession  cesse  de  plein  droit  un  an  après  la  réception 
^8  deraières  nouvelles  à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre  sur 
l'existence  desquels  il  n'a  pas  été  produit  de  renseignements 
certains. 

Les  payements  ont  lieu  à  titre  d'avance,  et  la  retenue  en  est 
opérée  sur  le  décompte  ultérieur  de  la  solde  de  captivité. 

En  cas  de  décès  du  marin  prisonnier  de  guerre,  les  payements 
faits  à  sa  famille  à  titre  de  délégations  sont  considérés  comme 
déûnitifs,  et  le  trop  perçu  ne  donne  lieu  à  aucune  reprise. 

SECTION  III. 

DES  DÉLÉGATIONS. 

74.  Les  officiers  mariniers,  quartiers -maîtres,  matelots  et  > 
ouvriers  chauffeurs  des  trois  classes  en  activité  de  service  à 
l'État  ont  la  faculté  de  déléguer  une  portion  de  leur  solde  à 
leur  famille  00  à  des  tiers,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
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déterminée  par  le  tarif  n**  k ,  annexé  au  présent  décret.  A  Tégard 
des  marins  sous  le  coup  d^une  réduction  temporaire  de  solde 
légalement  prononcée,  la  quotité  de  la  dél(^galion  est  réduite  à 
la  portion  disponible  sur  cette  solde,  déduction  faite  de  la  retenue 
pour  habillement  et  des  sommes  à  payer  aux  marins  en  vertu 
de  Tarlicle  iG6  ci-après. 

La  faculté  de  déléguer  est  également  accordée  aux  surnumé- 
raires et  autres  agents  pendant  la  durée  de  leur  embarquement 
à  bord  des  bâtiments  de  TEtat. 

75.  Les  déclarations  de  délégations  sont  faites  par  les  marins, 
soit  devant  les  commissaires  de  finscription  maritime,  au  mo- 
ment de  la  levée,  soit  devant  les  conseils  d'administration  des 
divisions  ou  des  bâtiments  armés ,  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sence au  service.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  d  administration 
donne  immédiatement  avis  de  la  délégation  au  commissaire  aux 
armements  chargé  de  la  liquidation  de  la  dépense  de  la  division 
ou  du  bâtiment. 

76.  Il  est  fait  mention  des  délégations  sur  les  feuilles  de 
route,  rôles  de  levée,  billels  de  destination  et  états  de  mouve- 
ments. Il  en  est  fait  apostille  sur  les  rôles,  livrets  et  livres  de 
compagnie. 

Les  mentions  de  délégation  doivent  indiquer  exactement  les 
nom ,  prénoms ,  qualités  et  domicile  de  chaque  délégataire,  ainsi 
que  son  degré  de  parenté  avec  le  déléguant. 

77.  Les  délégations  faites  par  les  marins  en  faveur  de  per- 
sonnes autres  que  leurs  femmes,  ascendants,  descendants  frères 
ou  sœurs,  ne  peuvent  avoir  leiu"  effet  qu'après  approbation  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Toutefois,  les  délégations 
faites  à  un  licrs  pour  Tentretien  de  femme,  d'ascendants  infirmes 
ou  d  enfants  mineurs,  sont  assimilées  aux  délégations  de  famille, 
et  re<;oivent  leur  effet  immédiat  lorsque  cette  circonstance  est 
explicitement  exprimée  dans  la  déclaration  à  consigner  sur  les 
pièces  mentionnées  en  l'article  précédent. 

78.  Des  délégations  d'office,  ou  retenues  pour  aliments, 
peuvent  être  prescrites  par  les  préfets  maritimes  sur  la  solde 
des  officiers  mariniers,  marins  et  autres  agents  au  service,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  articles  2o3,  2o5  et  2i4  du  Code 
civil.  Ces  délégations  ne  peuvent  dépasser  le  tiers  de  la  solde. 

La  décision  du  préfet  maritime  est  prise  d'après  le  résultat 
d'une  enquête  faite  par  les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ri tinu»,  s'il  s'agit  de  marins  inscrits,  et  par  les  commissaires  aux 
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annements,  8*il  s*agit  de  marins  provenant  da  recratement, 
d'engagés  volontaires  ou  de  surnuméraires. 

79.  Les  délégations  souscrites  par  les  marins  sont  acquittées 
dans  toutes  les  positions,  celle  de  congé  exceptée;  elles  con- 
tinuent d avoir  leur  effet  pendant  toute  la  durée  du  service,  si 
elles  ne  sont  pas  formellement  révoquées. 

La  révocation  des  délégations  consenties  au  profit  des  femmes, 
descendants  ou  ascendants,  n*est  admise  qu'autant  quelle  a  été 
reconnue  légitimement  demandée  par  le  déléguant,  après  en- 
quête faite  dans  la  <brme  déterminée  par  Tarticle  précédent. 

Le  maintien  ou  la  radiation  de  la  délégation  est  prononcée 
par  le  préfet  maritime. 

80.  Les  délégataires  ne  sont  payés  des  sommes  qui  leur  ont 
été  déléguées  qu  après  constatation  de  la  retenue  opérée  sur  la 
solde  du  déléguant. 

La  prescription  qui  fait  l*objet  du  paragraphe  précédent  n*est 
pas  applicable  aux  délégations  faites  au  profit  des  femmes, 
ascendants  ou  descendants.  Sont  applicables  à  ces  dernières  dé- 
légations les  dispositions  de  larticle  78  (SS  3  et  4),  concernant 
les  payements  faits  aux  familles  sur  la  solde  de  captivité.  Toute- 
fois le  payement  des  délégations  souscrites  par  les  domestiques 
demeure  toujours  subordonné  à  la  constatation  des  retenues 
opérées  sur  Jeur  solde.  '     *  '' 

8L  Les  délégations  des  officiers  mariniers,  marins  et  antres 
agents  en  faveur  de  leurs  femmes,  ascendants  ou  descendants, 
sont  considérées  comme  un  secours  alimentaire  donné  aux 
parents.  En  conséquence,  en  cas  de  décès  du  délégataire,  les 
retenues  opérées  jusqu'au  jour  de  son  décès  sont  acquises  à 
ses  héritiers  ou  ayants  droit.  Le  montant  en  est  versé  à  la  caisse 
des  gens  de  mer. 

Ce  principe  est  applicable  aux  délégations  faites  au  nom  d*an 
tiers,  pour  Tentretien  de  parents  infirmes  ou  d  enfants  mineurs. 

82.  Lorsqu'il  s'agit  de  délégations  autres  que  celles  qui  sont 
mentionnées  en  l'article  précédent,  les  arrérages,  en  cas  de 
décès  du  délégataire,  font  retour  au  déléguant. 

83.  La  délégation  consentie  en  faveur  des  père  et  mère  simulta- 
nément est,  en  cas  de  décès  de  fun  des  denx,  intégralement 
payée  au  survivant.  - 

La  même  disposition  est  applicable  aux  délégations  consenties 
en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants  simultanément.     '  ' 

84.  Les  délégations  consenties  par  les  marins  embdfqués,  au 
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jnroiH  de  leurs  fetÊtmm»,  aioaadaalf  ôu  deicaBdants,  MMMI 
d*avoir  leur  effet  tm  éfo^Êm  déterflûoéei  par  fntide  tft  et* 
émiÊêt  fûmt  fétàhlieitiiwit  éê  li  fuéaoaqpliM  èê  périt  des 
lélÎQieliti.- 

'    eiiAPiiRE  m, 

P«  L4  fOLDl  I»  DlffOmWMlA» 

85.  La  solde  de  disponibililé  est  due  aux  odiciers  marinieiV 
4a  aadfe  aoo  pourvus  d'empioia  adîls  ea  oMiiiMtniit  dans  lam 
foyers  aux  ordres  de  Taulptilé  ■nritlmeé 

4M«  L'Offieîermariaîer.an  dkpcNsibilité  qm  est  promu  à  un 
grade  supérieur  sans  changer  de  positioii  foçdil  li  éoUe  du  tl^ 
pooiWUlér  de  «m  aouvéaii  gr^dOt  mmtmâtiÊmA  I  œ  ^  est 
l^rescrii  p«r rariîde  ai  eMessOi» 

87.  Les  oilicicrs  mariniers  en  disponibilité  jouissant  de  léur 
soMe  dans  le  lieu  où  ils  sont  antoHsés  à  résider  parie  cooiman- 
.daol  de  la  division  à  laquelle  ils  appartiennent. 
.  i  88.  L'oiljcier  marinier  (|ui  jouit  de  la  solde  de  disponibilité  ne 
peiU  cUanger  de  domicile  ni  sVbsenter,  pour  plus  éi  quaraal#- 
îmit  heures  «  du  Utu  dû  il  a  été  autorisé  à  résider*  qu\qpfèl  OÉ 
moft  oMoilii  lif  pfiprâma  aooimaiidaol  de  k  éMû^Wé 
e  :i9i  .L*oftdir  MiMer  eÉ  dispoiribHilé  qui  lahMiie  4o  mm 
domicile  sans  autorisation ,  ou  qui  dépaseè  hi  étonnée  ée  sa  ptf^ 
ipiasion,  nVi  droii  à  aucun  rappel  pour  tout  le  temps  de  son 
,albeoce. 

90.  Sauf  le  cas  de  maladie  dûment  constatée,  Fofficier  ma- 
ritiîereu  disponibilité  qui  reçoit  Tordre  de  suivre  une  de  stination 
;^ctive  et  qui  n*exécute  pas  cet  ordre  dans  les  quarante^hok 
heureal  perd  ses  droits  à  tout  payement  de  la  portion  de  solde 
de  disponibilité  qui  lui  revient,  sans  préjudico  des  peioui  ptes 
ktH9»qm  f€9i9ëÊk%  kû  éUt  âppUquéii. 
.  «04m  Le^ii  k  la  SOM0  db  disponibililé  est  ioteriqipu  pour 
ia^itffiieite  TalMeuee  «  Vé§»à  éé  Mftder  marinier  eu  dtaponi- 
bililé  autorisé  à  naviguer,  soit  au  cabotage  «  soit  au  long  cours. 

OU.  La  solde  d'hôpital  di^écrmînéc  par  le  tarif  est  allouée  aux 
oflicieri»  lu^riuiers  en  disponibilité  admis  dans  les  hôpitaux, 
conformém^fit  aux  dispositions  des  articles  69,  61  et  6a  ci- 
dessus.  Toutefois,  lorsqu'ils  se  déplacent  pour  entrer  à  l'hôpital, 
9u.a*Of»i.dro«t  qu^à  I^mIAû  éb  ébpuniMlilév  laol  pav  à'aiier 
que  pour  lovsetour. 

.  M  Seul  ariiilioaMrg  tm  nMiiifi  m  fliwilHiMIili 
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les  dispositions  dss  articles  68  et  6g  ci-dcsius,  concernant  les 
marins  en  jugement  ou  détenus  correction neliement. 

En  cas  d'acquittement,  ils  ont  droi'.  au  rappel  de  la  solde  de 
disponibilité. 

CHAPITRE  IV. 

DIS  ACCESSOIRES  DE  SOLDE. 

SECTION  r.  ' 

DES  RAOTES  PAYES  JOQANALliEES  D'jQfCIENaSTi. 

9â.  Une  haute  paye  journalière  d*ancienneté ,  désignée  sons 
le  titre  de  haute  paye  de  premier,  deuiiènie  ou  troisième  che- 
vron i  est  due,  lorsqu'il!  sont  en  activité  de  service,  aux  offî- 
ciers  mariniers  et  marins  du  personnel  des  équipages  de  la 
flotte  de  toute  classe  et  de  toute  profession  «  liés  au  service 
comme  appelés,  engages  volon'aires  ou  comme  inscrits  mari- 
times; elle  est  également  due  aux  oiliriers  mariniers  du  cadrt 
parés  dans  la  position  de  disponibilité. 

La  quotité  de  cette  haute  paye  est  fixée,  pour  chaque  degré 
d*aucienneté ,  parle  tarif  n°  5  annexé  au  présent  décret. 

Le  premier  chevron  est  acquis  à  sept  ans  révolus  de  Mrvîe«, 

Le  deuxième  chevron  à  onze  ans. 

Le  troisième  chevron  à  quatorze  ans. 

95.  Loi-squ'il  s'agit  de  déterminer  les  droits  des  officiers 
mariniers  cl  marins  à  la  haute  paye,  les  services  doivent  être 
comptés  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  engagés  volontaires,  à  partir  du  jour  où  ils  oof 
I     souscrit  leur  acte  d'engagement; 

I  Pour  les  appelés  ou  les  substituants,  à  compter  du  i*'  jan- 
I     vier  de  Tannée  de  leur  inscription  sur  les  registres  matricules 

des  oCTiciers  du  recrutement; 
(        Pour  les  remplaçants  admis,  à  compter  de  la  date  de  Tact» 
(     de  remplacement; 

r  Pour  les  marins  inscrits,  à  compter  du  jour  de  leur  pre* 
$  mière  admission  au  service,  ou  à  partir  de  Tagc  de  seize  ans, 
(  lorsque  l'admission  a  été  faite' antérieuremeul  à  cet  âge. 
(  96.  Les  oilîcicrs  matiniers  et  marins  qni  obtiennent  des 
i  congés  illin)ités  sont  admis  à  compter,  pour  la  haute  paye,  le 
il    temps  passé  dans  cette  position. 

97.  Le  jeune  soldat  dispensé  du  service*  militaire  en  verta 
^     des  paragraphes  3  ,  il  et  5  de  l'article  i4  de  la  loi  du  3 1  mars 

85. 


i832 ,  sur  ie  recrutement,  et  qui  a  perdu  ses  droits  à  la  dis- 
pense, ne  peut  se  prévaloir,  pour  l'admission  à  la  haute  paye, 
du  temps  écoulé  depuis  la  cessation  des  services,  fonctions  ou 
études  qui  lui  avaient  fait  accorder  la  dispense,  jusqu^à  oeiui 
de  la  déclaration  à  laquelle  il  est  obligé  par larticle précité* OU, 
à  défaal  de  ladite  déclaratioo ,  jusqtt*att  jour  où  il  aura  reçn 
une  feaille  de  roate  pour  se  'rendre  a  sbo  corps. 

98.  Le  temps  pendant  )ec|ael  un  marin  a  subi  une  peine 
correctionnelle  «quelconque,  en  vertu  d*no  jugement  d*un  tri- 
bunal civil  ou  militaire  ,  ne  peut  être  compté  pour  le  droit  à  la 
haute  paye  d'ancienneté.  Ce  teuips  est  déduit  à  partir  du  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  dcfiniiîve.  Toutefois,  si  la 
condamnation  d'un  jeune  soldat  était  antérieure  au  i*' janvier 
de  Tannée  où  il  a  été  immatricalé,  la  déduction  ne^ serait  iaite^ 
qu*à  partir  de  celte  dernière  époque.  ' 

Les  déserleuri  et  les  insoumis  condamnés  ne  peuventconpter 
le  temps  qui  s*est  écoulé  ju>qu*au  moment  où  ils  ont  subi  leur 
peine  ou  ont  été  graciés ,  savoir  : 

Les  déserteurs,  depuis  le  jour  de  leur  désertion; 

Les  insoumis,  depuis  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  déclarés 
insoumis. 

99.  Il  est  tenu  compte  aux  appelés  et  aux  engagés  vol  on  lai  res 
servant  eu  personne  du  service  actif  qu*ils  peuvent  avoir  fait 
antérieurement  à  leur  appel  ou  à  leur  engagement. 

Le  même  bénéûoe  est  accordé  aux  reni|)laçants,  mais  seule- 
ment pour  les  services  «ntérieurs  qutls  peuvent  avoir  rendus 
comme  marins  on  comine  ouvriers  inscrits.  Toutefois,  ils 
peuvent  compter  leurs  services  antérieurs  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  lorsque,  après  avoir  accompli  le  temps  stipulé  dans  l'acte 
de  remplacement,  ils  contractpnt  un  rengagement  ou  se  font 
inscrire  définitivement  sur  les  matricules  de  1  inscription  mari- 
time. 

Dans  aucun  cas,  les  remplaçants  ne  peuvent  faire  valoir,  pour 
établir  4eurs  droits  à  la  haute  paye,  les  services  déjà  faits  par  les 
marins  dont  ils  ont  pris  la  place  au  service. 

100.  Les  hommes  «yant  servi  cTans  des  corps  étrangers  soldés 
par  la  France  sont  admis  à  compter  pour  la  haute  paye  leurs 
services  dans  ces  corps. 

101.  Sont  comptés  pour  le  droit  à  la  hante  paye  les  seïTÎccs 
faits  dans  h  s  chantiers  et  arsenaux  de  l'Etat  par  les  marins  et 
par  ies  ouvriers  inscrits  pendant  la  durée  de  leur  inscription. 
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102.  Les  engagés  et  les  inscrits  maritimes  qui,  antérieure- 
ment à  leur  engagement  ou  à  leur  inscription  »  ont  servi  comme 
musiciens  ou  comme  maîtres  ouvriers  gagistes,  dans  quelque 
corps  gue  ce  soit,  ont  droit  à  la  haute  paye  journalière  attribuAe 
à  la  classe  à  laquelle  les  porte  la  durée  de  leurs  services;  mais 
la  jouissance  de  celte  haute  paye  ne  date  que  du  jour  de  l'en- 
gagement ou  de  l'inscription,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun 
rappel  pour  le  temps  antérieur. 

103.  Les  services  antérieurs  à  l'admission  dans  les  équipages 
de  la  flotte  sont  comptés,  pour  le  droit  à  la  haule  paye,  savoir  : 

A  partir  de  1  âge  de  dix-huit  ans,  pour  les  hommes  provenant 
des  corps  de  Tarmée  de  terre  ou  des  corps  de  troupe  de  la 
marine; 

A  partir  de  l'âge  de  seize  ans,  pour  les  hommes  ayant  servi 
à  l'Etat  comme  marins  ou  comme  ouvriers  inscrits. 

104.  Les  marins  et  les  militaires  en  jouissance  d'une  haute 
paye  ont  droit,  lorsqu'ils  passent  d  une  arine  d^ns  une  autre, 
à  la  haute  paye  attribuée  à  l'cirme  daus  laquelle  ils  entrent,  à 
compter  du  jour  où  ils  en  reroi\ent  la  sol  le. 

105.  La  haute  paye  journalière  est  décomptée  pour  chacun 
des  jours  dont  se  compose  le  mois;  elle  est  allouée  dans  toutes 
les  positions  qui  donnent  droit  à  une  solde  d'activiié  ou  de  dis- 
ponitiililé.  Elle  est  due  même  dans  le  cas  de  prolongation  de 
congé  sans  solde. 

106.  Les  oTiciers  mariniers  et  marins  jouissant  de  la  haule 
paye  journalière  et  qui  sont  fails  prisonniers  de  j;uerre  sont,  à 
leur  retour  en  France,  rappelés  de  celte  haute  paye  sans  pro- 
gression de  classe  pour  tout  le  temps  de  leur  captivité. 

SECTION  II. 

DES  SUPPLÉMENTS. 

S  1*'.  Suppléments  aux  marins  remplissant  les  fonctions  J*un  grade 

supérieur. 

107.  Les  matelots,  les  quartiers-maîtres  et  les  seconds 
maîtres  appelés,  dans  les  cas  déterminés  par  le  décret  sur  l'or- 
ganisation des  équipages  de  la  flotte,  à  remplir  provisoirement, 
à  bord  des  bâtiments  armés,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'ar- 
mement de  ces  bâtiments,  les  fondions  d'un  grade  supérieur  au 
leur,  reçoivent,  avec  la  solde  du  grade  dont  ils  sont  pourvus, 
le  supplément  de  solde  déterminé  par  le  tarif  d*^  6. 


(  ia5o  ) 

Ce  supplément  est  alloué  pour  la  dorée  e06CtiT«  des  fénc- 
tions,  dans  tottief  les  positioiu.  de  préMOM*  pendant  la  durée 
de  rembarquement.  Il  peut  se  cumuler  aifw  Tindemité  sp^ 
liait  aeoofdée  par  1  article  1 13  oî-aprèt  wol  ofiMM  m^iiien 
rempliaaant  iea  iSmlioos  d«malirei  chaînés. 

S  U.  jpppi^mato  à  w»om  de  fonetiet  ipéaiaim 

108.  Les  marins  remplissant,  h  bord  des  bâtiments  armés, 
les  fonctions  spécial  PS  désignées  dans  le  tarif  n*  7,  reçoivent  le 
supplément  attribué  par  le  même  tarif  à  cbacotke  de  cet  feoe» 
tiens. 

Ces  divers  suppléments  ne  peuvent  se  enmuler  entre  euï. 

lissent  alloués  pour  la  durée  ofTective  des  fonctions,  dans  toutes 

les  positions  de  présence,  depuis  le  jour  de  la  mise  en  rade  du 
bâtiment  jusip'au  jour  du  désarmement  ou  de  la  mi9^  en 
comîîiissîon. 

Le  supplément  de  matelot  chauffeur  et  celui  de  matelot  sou- 
tier» attribués  k  ces  emplois  à  bord  des  bâtiments  en  prépara- 
tion d'armement,  ne  sont  alloués  que  pour  le  nonibr^  de  jours 
passés  hors  du  port ,  dans  le  cours  des  essais. 

]  09.  Les  matelots  canonniers  brevetés  exercent  à  bord ,  de 
préférence  à  tous  autres ,  les  fonctions  spéciales  attribuées  à  la 
classe  du  brevet  dont  ils  sont  titulaire?.  Néanmoins  ils  conservent 
la  jouissance  du  supplément  attaché  à  la  classe  de  leur  brevet, 
lorsqu'à  raison  du  nombre  çies  marins  porteprs  de  brevets  de 
mémo  valeur,  ils  sont  appelés  à  n*e3|ercer  qpe  les  foncllofis 
d*une  classe  inférieure  à  la  leur. 

Lorsqu*!ls  remplissent  les  fonctions  d*une  dasse  supérieare, 

ils  reçoiveotle  supplément  attaché  à  cette  fonction.  ' 

110.  Par  exception  à  la  disposition  qui  fait  Tobjet  du 
deuxième  para<;rapbe  de  l'article  108  ci-dessus,  les  marins 
remplissant,  à  défaut  de  fourriers,  les  fonctions  de  secrétaires 
des  chefs  d*état-major  dans  les  escadres,  des  ofiiciers  en  second 
et  des  officiers  d^admlnistnitioA  à  bord  des  vaissêtux  et  des  fré- 
gates, reçoivent  le  supplément  atttelié  à  cette  fonetien,  défraie 
Je  jour  de  rentrée  en  armement  ju8qu*aa  jour  dn  désameniMt. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  marins  remplissant 
les  fonctions  de  barbier  a  bord  des  dififérents  bâtiments  de  la 
flotte. 

Ce  dernier  supplément»  ainsi  que  le  supplément  d'instittt* 
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tmir,  peut,  en  outre,  m  cumuler  avec  toute  autre  allocation 
tuppléaientaire.  •  , 

S  III.  Supplément  aux  marios  réunissant  les  professions  de  charpentier 

€t  de  cal  fat 

111.  Les  quartiers-maîtres  et  seconds  maîtres  de  charpen- 
tage  et  de  calfatage  réunissant  les  deux  professions  jouissent  à 
terre  et  à  la  mer  du  supplément  déterminé  par  le  tarif  n°  8,  dans 
toutes  les  positions  donnant  droit  à  une  solde  quelconque 
d'activité. 

Ce  supplément  est  concédé  sur  la  production  d*un  certificat 
du  directeur  des  constructions  navales.  11  peut  se  cumuler 
avec  tout  autre  supplément  ou  indemnité  de  fonctions. 

S  ly.  Supplément  de  solde  le  jour  de  la  fête  de  TEmpereur. 

112.  Les  odiciers  mariniers*  marins  et  autres  ayant  droit  à 
une  solde  de  présence  reçoivent  Je  jour  de  la  féle  de  TEmpereur, 
un  supplément  de  solde,  lequel  consiste  dans  une  demi-journée 
de  solde  dégagée  de  tous  accessoires,  suivant  la  position  dans 
laquelle  les  marins  se  trouvent  le  jour  même  soit  à  la  mer, 
foit  CQ  lUtion  à  terre,  ou  soit  en  route. 

SECTION  HT. 

DES  INDEMNITES. 

S  I".  Des  indemnités  de  fonctions  accordées  aux  maîtres  cbargéâ  d'une  feuille 

à  bord  des  bètiments» 

113.  Les  ofBciers  mariniers,  marins  et  autres  chargés  du 
Btiériel  porté  sur  une  ou  plusieurs  feuilles  à  bord  des  bâtiments 
reçoivent,  à  raison  du  rang  du  bâtiment  sur  lequel  ils  sont 
embarqués,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  Tarmement  de  ce 
bâtiment,  une  indemnité  spéciale  de  fonctions  dont  la  quotité 
est  déterminée  par  le  tarif  u°  9. 

Les  ofïiciers  mariniers  réglementairement  ou  accidentelle- 
ment chargés  de  plusieurs  feuilles  ne  peuvent  cumuler  plu- 
sieurs indemnités.  ' 

11(1.  L'indemnité  mentionnée  en  Tarticle  précédent  est  dé- 
comptée comme  la  solde,  à  raison  du  nombre  de  jours  com- 
posant le  mois.  Elle  est  allouée  dans  toutes  les  positions  de 
présence  â  bord,  à  partir  du  jour  de  rembarquement  jusqua 
celui  du  débarquement. 

S  II.  De  rii^demnltë  Mcordée  aiu  tâinbours  et  au  dairons. 
lld.  Un  accroistement  de  solde  déterminé  par  le  tarif  ett 
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MMvdé ,  à  tcnre  et  à  la  mer,  dans  tontes  les  positions  ântrei 
que  celles  de  congé  et  de  captivité,  aux  maîtres  tamboun  tl 
dairous*  aûisi  qn'anxioiariiis»  tamboon  et  clairons»  à  dhmxfH 
par  eox  d*ebtrelemr  leurs  instraments  lorsqu'ils  sont  en  service 
à  teiMu 

S  III.  De  l'indeomité  accordée  aiîk  vsgneoiflMres. 

116.  Les  oilici ers  mariniers  et  marias  remplissant  les  fonc- 
tions de  vaguemestres ,  dans  les  divisions  à  terre  ou  à  bord  des 
bâtiments,  reçoivent,  suivant  la  poajtion»  une  indemnité  jonr^ 
salière  fixée  par  le  tarif  n"*  lo. 

Uindeniailé  attribnée  m  ipagneviestrMoa  à  learssnppléants 

leur  est  allouée  pour  toutes  les  journées  de  présence  à  terre  ou 
à  la  mer.  E!le  peut  se  cumuler  avec  tout  autre  supplément  ou 
indemnité  de  fonctions. 

■ 

S  JV.  De  i'iademmté  de  fraii  de  bureau. 

117.  Une  indeomilé  journalière  pour  aebat  de  menues  fouf^ 

nitures  de  bureau  est  allouée  aux  ofTiciers  mariniers ,  mariai  et 
autres  qui  occupent  les  euiplois  délerminés  au  tarif  n**  ii. 

Cetie  indemnité  est  payée  dans  toutes  les  positions,  celle  de 
congé  exceptée* 

♦ 

S  y.  De  Kademnité  pour  perle  d*effels. 

118.  Les  pertes  d'effets  éprouvées  par  les  surnuméraires 
embarqués  sur  des  bâtiments  de  TÉtat,  dans  les  naufrages  o« 
édiouements  et  dans  d'autres  circonstances  dérivant  d*on  aer> 
vice  ohligatom*  ouvrent  des  droits,  à  miaon  des  cifOonistanoÉSt 
à  Tune  des  indemnités  fixées  par  le  tarif  n*  la. 

Le  procès-verbal  de  révénement  dressé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration dubâtimentest  adresséau  commissaireauxannements 
etsoumis,  avec  les  observations  de  ce  fonctionnaire,  à  la  décision 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  sont  appUcaMes 
mtoi  ottders  mariniers  pour  ceux  de  leurs  eflfets  qui  ne  leur  sont 
pas  dHivrés  des  magasins  de  TÉtat.  * 

Les  pertes  d'effets  réglemenf aires  éprouvées  par  les  ofÈciers 
mariniers  et  marins  sont  régies  par  les  dispositions  du  titre  V 
iiufÉin  u»aBWMuitleiOTci  de  àliabiliaBMnt 

t 
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SECTION  IV. 

0£S  CaATiriCATIOM.  I 

s  I".  De  lâ  première  vite  d'équipeai«)iit  ras  pranien  «ellrei  pvomte  ' 

officiers. 

119.  Les  premiers  maîtres  promus  oflîcîers  reçoivent  une 
gratification  de  première  mise  dont  la  quotité  est  fixée  par.  le 
tarif     i3.     '  •  t 

Cette  gratification  est  allouée,  qaelleqae  soit  la  position  dn 
premier  maître  au  moment  de  sa* promotion.  Elieett  payée  avee 
augmentation  de  moitié  aux  premiers  maitree  embarqués  qui 
reçoivent»  hors  des  ports  de  France*  favis  oifidel  de  leur 
nominalioii* 

S  il.  Des  grttifictlîoiit  aux  ioslnicleark 

ISO.  Des  gratifications  sont  aoeordées  aux  olBeicn  mariniera 
chargés  de  Tinstructioa  militaire  et  maritime  dans  les  divisions 

et  à  bord  du  bâti  ment-école  des  mousses,  aiusi  qu'aux  marias 
et  mousses  remplissant  les  fonctions  de  moniteurs  à  Técole  élé- 
mentaire instituée  à  bord  de  ce  bâtiment. 

Ces  gratiûcalions  sont  fixées  par  le  tarif  n**  i4f  annexé  au 
présent  décret.  Leur  répartition  entre  les  instructeurs  les  plus 
*  méritants  est  arrêtée  trimestrklJement  par  le  major  général  de 
•  h  marine,  à  la  suile  de  son  inspection  de  la  division  et  dm 
bâliment^le  des  mousses. 

121.  Des  gratVoitioossont  accordées  aux  offidevs  marfaners, 
quartiers-maîtres  et  fusiliers  brevetés  de  première  classe,  ayant 
rempli,  à  bord  des  bâtiments  armés,  les  fonctions  d'instructeurs 
près  des  compagnies  de  débarquement. 
'  La  quotité  de  ces  gratifications  est  fixée  par  le  tarif  n*"  i4. 

Dans  les  escadres  et  divisions  navales,  la  répartition  des  gra- 
tifications entra  les  instructeurs  de  chaque  bâtiment  est  arrêtée 
par  le  commandant  en  chef,  an  moment  de  rinspedion  géné*> 
.  lale,  iofsqu*!!  a  pu  constater  par  uno  revue  è  tem  que  fins* 
truetion  des  compagnies  de  débarquement  est  complèle,  et  que 
ces  compagnies  sont  en  état  d*exécuter  les  manœuvres  de  Técole 
de  bataillon.  Pour  les  bàtilnents  isolés,  la  répartition  et  la 
constatation  indiquées  ci-dessus  sont  effectuées  par  le  major 
général  de  la  marine. 

La  quotité  des  gratifications  est  réduite  de  moitié  lorsque, 
l'instruction  des  hommes  ayant  été  jv^éa  satisfaisante  sous  le 
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rapport  du  tir»  il  n*a  pu  étn)  prQcé4é  aux  maiMBUvres  de  Técde 
de  bataillon. 

S  m.  Des  gratificatioof  accordées  poor  les  exercices  du  tir. 

1^2.  Les  ofÛciers  mannîçrs  et  inarios  reçoivent  les  gratiûca- 
|i0i|8  4étenniaées  au  tarif      i5,  lorsciaiU  ont  atteii|t  |0  ))at  * 
^ns  les  exercices  de  tir  ei^écutés  au  polygone  ou  à  la  mèf» 

Cet  gratificafioos  sont  déterminies  à  iraisôn  dé  la  diitaûCA  èt 
4«  d<^  de  juftete  da  tir* 

SECnOtf 

DES  t>RIMES  DE  RÉADUISSIOX  A0X  INSCRITS  MARmHBS. 

125.  Lesqoartiers-maltreset  matelots  de  rioscripfÎQQ  mftri* 
lime,  appartenant  aux  catégories  menlionnéos  dans  t'artide  91 
dv  décret  d*orçaQlsatloa  des  équipages  de  la  flotte,  reçoiveot  la 
jwlitte  dite  di  WMmMm,  détaeniinée  par  le  linif  id,  lèrs- 
feapintlea  de  li  période  Mlgitom  lie  eent  adoaia*  a«9 
leur  dediaedf,  à  rester  au  service  pendmt  Iroia  aÉDées  de 
plus. 

12^.  Les  quartiers-maîtres  et  les  matelots  mentionnés  en 
Tartiele  précédent,  réadmis  au  service,  à  leur  demande,  après 
sue  interruption  qui  ne  doit  pas  excéder  donse  mois,  ont  égale* 
Mal  dtfoit,  sous  la  conditiea  de  senrir  pendant  Iras  anaéMt  è  * 
le  prime  dite  dt  réadmiuion» 

125.  Les  dispositions  des  articlea  tsS  et  ii4  ei*daae«e  Hd 
SMI  pae  eppiieaUes  aux  fuarlieii^iiiatlrie  et  tiialileli  qd  sont 
JMiiulaws  on  rappelée  an  senriee  par  anile  d^one  mesure  géaé» 
raie  atteignant  la  catégorie  du  personnel  maritime  dans  laquelle 
ils  se  trouvent  placés. 

126.  Poor  être  conservés  ou  réadmis  au  service  avec  conces- 
sion de  la  prime,  les  quartiers-maîtres  ou  matelots  des  profes- 
sions indiquées  en  Tartide  ia3  ont  à  produire  un  certificat 
dapliittde  et  de  boMO  eonduite  délivré  à  bord  du  dernier  bâti* 
BBWit,  dans  la  forme  déterminée  par  Je  décret  sur  le  senriee  à 
la  BOr»  et  éooftçant  eaplieitement  que  le  titoloiro  du  oertlfieel 
est  susoepiiUe  dTélre  léedona  au  senriee. 

Les  gabien,  les  tinieniers  sendeote,  iék  matriets  éhauAofU 
el  les  matelots  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  quartiers-maîtres 
doivent,  en  outre,  justiûcr  qu'ils  ont  été  maintenus  en  jouis- 
sanœ  du  supplément  attaché  à  ces  {oncttOAS,  pi^dluUlfurder- 
uiète  année  d'esiharquiB»eiit» 
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1Q7.  Les  actes  constatant  les  réadmissions  avec  prime  soât 
conformes  au  modèle  n*  i. 

Ces  actes  sont  re^us,  sur  la  production  des  justifications 
énoncées  en  Tarticle  précédent ,  par  les  commissaires  aux  arme- 
ments pour  tons  les  hommes  au  ser\'ice,  et  par  les  commissaire» 
de  rinscription  maritime  pour  U$  iparins  présents  dans  leurs 
quartiers. 

Les  actes  sont  inscrits  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
commissaire  général  de  la  marine;  ils  sont  signés,  après  lecture, 
par  le  comparant  et  par  le  commissaire,  qui  en  fait  parvenir 
une  amplialion  au  conseil  d'administration  de  la  division  ou  du 
bÀtîmenf. 

Mention  de  la  réadmission  avec  prime  est  (Viite  sur  tes  réles, 
livrets  et  livres  de  compagnie. 

128.  Les  rcaOmissions  avec  prime  pour  lesmariniau  serN'ice 
ont  lieu  seulement  à  l'époque  du  congédiement.  En  conséquence, 
les  quartiers-mai  très  et  matelots  en  cours  de  carnpagne,  qui  sont 
retenus  hors  d'un  port  de  France  au  delà  de  la  périofle  nhliga- 
toin>,  ne  sont  admis  qu'après  leur  retour  à  faire  constater  leur 
maintien  aa  service;  mais,  dan^  ce  cas,  les  effets  de  la  réad- 
mission  remontent  au  jour  de  Texpiratlon  delà  période  obliga- 
toire. 

12U.  Les  réadmissions  successives,  par  périodes  de  trois 
années,  donnent  droit,  pour  chacune,  ^u  payement  do  la  prime, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  quatorze  années  effec- 
tives de  service  à  l'État,  à  partir  de  l'âge  de  seizo  ans.  Au  delà 
de  ce  terme,  les  quartiers-maUrcs  et  marins  mainienna  au 
service  n'ont  droit  qu'à  la  haute  paye  d'ancienneté  fixée  par  le 
tarif . 

130.  La  prime  de  réadmission  ao  divise  en  trois  annaités  i 
La  première  annuité  est  payée,  par  avance,  au  moment  de 
la  réadmission,  aux  quartiers-maîtres  et  matelots  qui  ne  reçoi- 
vent pas  de  congé;  elle  est  payée  aux  autres,  de  la  méma  ma- 
nière, à  leur  rentrée  au  corps.  Dans  l'an  et  l'autre  cas,  ce 
payement  ne  peut  donner  lien  à  reprise  en  cas  de  radiation 
d'.s  rôles. 

Les  deux  autres  annuités  sont  payées  comme  la  aolde  et  aux 
mêmes  époques.  Elles  spnt  décomptées  à  raison  de  la  fixation 
journalière. 

En  cas  de  décès  ou  de  radiation  des  rôles,  Tannnité  non 
enœre  payée  n'est  due  qne  proportioanelleiiient  to  temps 
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écoulé  jusqu'au  jonr  du  décès  on  de  la  radiation*  Cette  dernière 

disposition  est  applicable  aux  marins  qui,  pendant  une  période 
de  réadmissioD,  atteignent  les  quatorze  années  de  service  meQ< 
tionnées  eo  rartidepréfédeot,  ou  600t  porté»  au  grade  de  second 
maître. 

CHAPITRE  V. 

MS  POSITIONS  ou  CAS  PARTICOLIEfiS  ENTRAINANT  PRIVATION  DE  SOLDE. 

131*  L'officier  marinier  on  marin  qui  s'abeente  desoa  coipe 
on  de  ion  poste  sans  antorisatioa  r^alièfe  ne  reçoit  aucune 
solde  pour  le  temps  de  son  absence. 

Les  hommes  manquant  à  i  appel  cessent  d'avoir  droit  à  leur 
solde  à  compter  du  lendemain  de  leur  disparition.  Ils  ne  rentrent 
en  solde  que  le  lendemaiu  de  leur  retour  au  corps. 

1 32.  N'ont  droit  à  aucun  rappel  pour  le  temps  de  leurabsence 
les  officiers  mariniers  et  marins  qui,  déclarés  déserteurs,  s^ 
raient  acquittés  par  le  tribunal  marilime  ou  militaire  devant 
lequel  ils  auraient  été  traduits. 

133.  Sauf  les  cas  prévus  dans  Fartide  1 9  à  Tégard  des  man» 
de  tonte  origine,  et  dans  farticle  5t  ci-dessus  à  Tégard  des  ma- 
rins de  rinscriplion  maritime,  il  n'est  dû  aucun  rappel  de  solde 
et  accessoires,  depuis  le  jour  de  leur  départ  du  corps,  aux  ofE- 
ciers  mariniers  et  marins  définitivement  rayés  des  rôles  étant 
en  congé. 

134.  âipnt  privés  de  tout  rappel  pour  le  temps  de  leur  ab- 
eence,  sanf  le  cas  d^empéchement  légitime  dûment  constaté,  les 
officiels  mariniers  et  marins  qui  rentrent  è  ienr  poste  après  Tes* 
piration  des  délais  déterminés'  par  leur  feuille  de  it>nle. 

Toutefois,  lorsqu'il  s*agit  d*un  marin  rentrant  d*un  hApitid 
externe,  et  qui  a  été  forcé,  par  le  mauvais  état  de  sa  santé,  de 
s'arrêter  en  route,  le  commissaire  aux  armements  peut,  sur  la 
proposition  du  commandant  de  la  division,  lui  allouer  le  rappel 
de  sa  solde,  pourvu  que  le  retard  ne  dépasse  pas  le  terme  d'un 
à  quatre  jours,  selon  le  plus  ou  moins  d'étendue  de  la  distanœ 
parcourue.  En  dehors  de  cette  limite,  le  préfet  maritime  a  aenl 
le  droit  d'autoriser  de  semblables  rappels. 

135.  L*officier  marinier  on  marin  qui  ne  rapporte  pas  sa 
feoille  de  route  et  son  congé  ne  peut  prétendre  à  aucun  rappel 
avant  rexptratlon  d*on  délai  de  six  mois  à  partir  de  sa  rentrée 
an  corps. 

136.  La  privation  de  solde  est  étendue  aux  marins  qui  se 
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trouvent  dans  une  des  positions  spécifiées  dans  les  articles  i3, 
48,  55,  61,  66  (S  3),  68,  89,  90  el  91. 

CHAPITRE  VI. 

DES  MASSES  GENERALES  D'ENTRETIEN. 

137.  Il  est  alloué  à  chacune  des  cinq  divisions  des  équipages 
delà  flolle,  sous  la  dénomination  de  masse  générale  d*entrelien, 
an  fonds  commun  destiné  à  subvenir  à  leurs  dépenses  inté- 
rieures. 

Celle  masse  se  divise  en  deux  portions  distinctes  :1a  première 
est  exclusivement  destinéeauxdépenses  de  la  musique;  la  seconde 
aux  dépenses  diverses  d'entretien ,  y  compris  les  frais  de  culle, 
lorsqu'il  y  a  lieu.  • 

138.  La  masse  générale  d'entretien  est  réglée  pour  chaque 
division  par  le  tarif  n*'  17. 

L  espèce  et  Timporlance  des  dépenses  à  la  charge  de  la  masse 
d'entretien  sont  réglées  par  le  ministre  de  la  mariue  et  des  co- 
lonies. 

139.  Il  est  alloué  à  chaque  bâtiment  monté  par  un  officier 
général  un  fonds  spécial  exclusivement  destiné  à  l'entretien  de 
la  musique. 

La  quotité  de  cette  allocation  est  également  déterminée  par 
le  tarif  mentionné  en  larlicle  précérleut. 

1^0.  La  niasse  d'entretien  et  le  fonds  de  musique  sont  payés 
aux  coQseUs  d  administration  des  divisions  et  des  bâtiments. 

* 

CHAPITRE  VII. 

DU  TRAITEMENT  DE  TABLE. 

141.  Il  est  alloué  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  pour  la 
table  des  maîtres,  à  chacun  des  odiciers  mariniers  et  marins 
chargés  d'une  feuille  à  bord  et  mentionnés  en  l'article  ^95  du 
décret  du  i5  août  i85i  sur  le  service  à  la  mer,  au  pilote  côtier, 
au  chef  de  musique,  au  commis  aux  vivres  et  au  magasinier, 
un  traitement  de  table  dont  la  quotité  est  uniformément  déter- 
minée parle  tarif  n*  18  pour  les  bâtiments  de  tous  rang5. 

1  42.  La  table  des  maîtres  reçoit  rgalement,  pour  chacun  des 
premiers  maîlrcs  et  maîtres  passagers,  une  indemnité  journalière 
égale  au  Irailemenl  do  table  fixé  par  le  tarif. 

143.  Sont  applicables  au  traitement  de  table  des  maîtres 
chargés  toutes  les  dispositions  réglementaires  concernant  le  trai- 
tement alloué  aux  tables  des  officiers  et  des  aspirants  embar 
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qué»  et  notamment  çqU«#  s9At  çpat^aues  d^m  U  dii^fêi  4^ 
19  oclûbre  id5i* 

TITRE  m. 


CHAPITRE  1». 
blâ  soMtsTAliclâ. 

•  SECTION  r. 

Des  ÎITABS. 

144.  Indépendamment  de  lenr  aolde,  lei  oOMUM  itaf  ijllMk 
mKm  et  iiitmè  ir%çiifcr«iit  pÉr  jèur,  dit  luAg&site  ntat. 
one  rtUoo  dt-  vivres  en  nature,  lortqQlIâ  êoUt  j^féMU  k  berv 

d*un  bÀliment  ou  dans  une  division. 

Celte  mtîon  csl  sans  liquides  pour  les  homtiiet  à  terre,  ainsi 
que  pour  les  mousses  daus  toutes  les  positions. 

145.  Les  officîer.s  mariniers,  marins  et  «musses  formés  on 
détachement  reçoivent,  dans  touiet  les  {Mfiiliona  dormant  droH 
à  la  solde  en  roule,  le  pain  de  munition  seulement^  k  rainoâ 
d*«ipe  ration  par  homme  et  par  jour. 

146.  li  n'est  dû  aucÉiie  prtitâtiott  de  vima  «n  MtnM  «ut 
•Bmi»  matînim  en  diaputtiKliiéi  dml  ^e'aaa  dBdérs  mari- 
niem  et  miatna  èn  congé,  en  fmmMsm^  à  i1ié]^l«l  mar» 
chant  isolément. 

]  ^7.  La  composition  de  la  ration  <ïe  vivras  dans  les  diverses 
posilioiis  est  déterminée  par  les  règlements  sur  le  service  des 
sttbaîttauoca. 

SECtlON  II. 
bas  u^ttbBS. 

148.  Les  olTiciers  mariniers  et  marins  présents  à  terre  dans 
les  divisions  peuvent,  lorsqu'ils  sont  employés  à  des  travaux, 
de  force  non  rémunérés,  recevoir,  par  journée  de  travail,  une 
ration  de  liquides  égale  ^  celle  qui  est  allouée  aa&  équipagea  des 
bâtiments  armés. 

Cette  concession  est  réduite  de  moitié  pour  les  hpmmes  qui 
n\>nt  pas  été  employés  aux  travaux  pendant  toute  la  joumée. 

Une  ration  entière  de  liquides  est  également  accordée  aux 
opiciers  mariniers  et  marins  iiïstr^çteurs  de  cançnnage,  ^imi 


Digitized  by  Google 


B.  n*  155.  (  1)59  ) 

qa  aux  caDonoiers  ayant  pris  part  aux  exercices  pratiques,  pow 

les  journées  pendant  lesquelles  ces  exercices  ont  lieu. 

149*  A  répoque  de  la  revue  d'inspection  d'une  division  ou 
d'an  bâtiment,  Tinspecteur  général  autorise  la  distribution  ex» 
traordinaire  d'une  ration  de  liquides  par  homme  aux  ofliciers 
mariniers  et  marins  présents  à  la  revue  d'honneur.  Cette  alloca- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'iine  seulé  fois  pour  la  même  inspection. 

150.  Chaque  année,  pendant  la  saison  des  chaleurs,  les  ma- 
rins dans  les  divisions  reçoivent  des  distributions  journalières 
4'eau-de-Yie  pour  assainir  Teau  qu'ils  boivent. 

Cette  prestation  est  due  pour  chaque  oilicier  marinier,  maria 
ou  mousse  présent  à  la  division. 

Les  marins  détenus  y  ont  également  droit. 

15 1.  Les  distributions  de  liquides  mentionnées  en  Tarticle 
précédent  sont  autorisées  par  les  préfets  maritimes,  qui  con- 
voquent préalabletiient  le  commissaire  général  et  le  directeur  du 
service  de* santé,  afin  de  prendre  leur  avis  sur  la  nécessité  acluelle 
de  ces  distributions  et  sur  le  terme  à  leur  assigner.  Le  résultat 
de  la  conférence  est  constaté  par  un  procès-verbal  dont  Une  ex- 
pédition doit  élrc  immédiatement  adressée  au  ministre  de  la 
marine. 

Dans  aucun  cas,  les  préfets  maritimes  ne  peuvent,  sans  une 
décision  spéciale  du  ministre,  autoriser  des  distributions  de  celtfe 
nature  en  dehors  des  limites  ûxées  par  le  tarif  n**  ao;  mais  ils 
doivent  ou  les  d  Hérer,  ou  en  abréger  la  durée,  IdrsqueTétat  de 
la  température  ne  les  rend  pas  «éeessaircs. 

152.  Lacidulage  est  accordé  aux  marins  embarqués,  confor- 
mément aux  dispositions  des  règlements  sur  le  service  des  vivres 
à  bord  des  bfitiments  armés. 

153.  Dans  les  circonslantres  graves  intéressant  la  santé  pu- 
blique, les  préfets  maritimes  peu^'ent,  en  cas  d'urgence,  auto- 
riser les  distributions  de  liquides  aux  marins  présents  à  terré 
dans  les  divisions. 

La  nécessité  de  ces  distiîbutions ,  ainsi  que  leur  importance, 
est  constatée  dans  la  forate  '4n<)tf^e  à  l'article  i5i  ci-dessus. 
Il  en  est  immédiatement  rendu  *compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

CHAPITRE  U. 

DU  CRAUYPAGE. 

154.  Le  comhusU'ble  ]iMceitaire  à  k  cuisson  des  alimcAU  e#t 


délivré  par  le  service  des  subsistances,  conforménient  aux  dii* 
positions  des  règlements  concernant  ce  service. 

Le  chaoCGige  des  chambres  est  dû  aux  marins  des  divisions, 
lerBqti%  lônt  cftselroés  à  terre,  d'aj^rès  les  lixatioBS  arrêtées 
{tour  les  «ûfps  de  troiipt  âe  la  laarilie.  ^-  ' 

.  CHAPITftBIU.         /.I    ,  . 

155.  Les  moîns-perçtis  en  vivres  et  chauffage  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  rappel.  ' 

•     •    .  . 

CHAPITRE  IV.  • 
-BU  tOGHimiT. 

156.  Le  logement  est  dû  aux  oflliciers  mariniers  et  marins 
dans  toutes  les  positions  qui4eur  donnent  droit  à  une  solde  ^de 
présence. 

157.  Les  officiers  marchant  avec  la  troupe,  les  officiers  ma- 
rinierst  les  marins  et  autres  voyageant  isolément  ou  en  déta- 
chement» et  généralement  tons  les  maiios  porteurs  d'une  feuille 
de  roQte,  ont  droit  au  logement  fouiiii  par  les  aulorités  locales, 
avec  place  an  fen  et  à  la  chandelle. 

DES  RÈGLËS  D£  PAYEMENT* 


TITRE  IV. 

pisrosinoiis  oiiuiftAi.is  MUATim  aux  paxhuts^ 

m 

I  II  ! 

CHAPITRE  f. 

'dis  iPOQIffS  MS  PATBmilTS. 


SECTION  r*. 
lOiM  il»  oriicuas. 

158.  La  solde  des  olfîders,  aspirants  et  employés,  frisant 
partie  des  divisions  à  terre,  se  paye  par  mois  et  à  terme  écho; 

La  même  disposition  est  applicable,  dans  les  ports  et  rades  de 
France  et  d'Algérie,  aux  officiers,  aspirants  et  emplo)[és  eai- 
barqués  sur  les  bâtiments  de  la  flotte. 
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159.  Les  conïmandants  d'escadres,  de  divisions  ou  de  bâti- 
ments naviguant  isolément,  peuvent,  dans  les  colonies  françaises 
et  dans  les  ports  étrangers,  faire  payer  aux  officiers,  aspirants 
et  employés,  menjbres  des  étals-majors,  sous  la  déduction  des 
délégations  consenties  par  eux  et  des  reprises  pour  dettes  en- 
vers rÉiat,  là  totalité  des  sommes  qu'ils  ont  acquises,  jusqucs 
et  compris  le  mois  de  novcmbie. 

En  Un  d'exercice  et  apAès  liquidation  du  rôle  d'équipage,  les 
sommes  restant  dues  sont  déposées  dans  la  caisse  des  gens  de 
mer,  au  profit  des  ayants  droit  absents.  Ce  dépôt  est  elTectué, 
sauf  demande  contraire  de  l'intéressé,  dans  la  caisse  du  port 
qui  compte  de  la  dépense  du  bâtiment. 

160.  Les  suppléments  de  solde,  les  indemnités  de  représen- 
tation ou  de  logement,  les  frais  de  bureau  et  les  autres  acces- 
soires de  solde  inhérents  aux  positions  respectives  des  officiers, 
aspirants  ou  employés  embarqués  ou  faisant  partie  des  divisions, 
sont  payables  comme  la  solde  et  compris  avec  celle-ci  sur  le» 
mêmes  états  ou  mandats  de  payement. 

161.  Tout  payement  d'avances  est  formellement  interdit, 
hors  les  cas  déterminés  par  le  titre  III  du  décret  du  19  octobre 
i85i. 

162.  Après  débarquement,  les  officiers,  aspirants  et  employés 
peuvent,  sous  la  réserve  qui  fait  l'objet  de  l'article  210  ci-après, 
être  payés,  dans  tous  les  ports  de  France  et  d'Algérie,  des 
sommes  qui  leur  sont  dues,  au  titre  du  bâtiment  dont  ils  sont 
débarqués,  sur  présentation  d'extraits  décomptés  du  rôle  d'équi- 
page dûment  arrêtés  par  le  conseil  d'administration. 

*     Dans  les  colonies  françaises,  ces  sortes  de  payements  ne 
peuvent  élre  effectués  qu'autant  que  le  bâtiment  au  titre  du-  ' 
quel  les  sommes  sont  ducs  n'a  pas  opéré  son  retour  en  France. 

SECTION  II. 

SOLDE  DES  OPFIClEnS  MAniNIRRS  ,  M\niN9  ET  AUTBES. 

163.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  présents  à  terre 
dans  les  divisions  sont  payés  par  mois  et  à  terme  échu,  jusques 
et  compris  le  mois  do  décembre,  de  la  solde  et  des  accessoires 
de  solde  qui  leur  sont  dus. 

La  même  disposition  est  applicable,  dans  les  ports  et  rades 
de  France  et  d'Algérie,  aux  marins  présents  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  flotte. 

XP  Série.  86 


(t>««) 

164.  En  France,  la  solde  de  route  ainsi  que  les  accessoires 
de  la  solde  sont  perçus  à  Tavance,  savoir  : 

1°  Ed  ce  qui  concerae  les  détachenaenls  en  marche,  pour  ie 
nombre  de  jours  de  marche  ou  de  stalion  qui  doit  s*écouier 
depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée  dans  aoe  iocâiilé  oà  réside  «a 
ordoooateor  seeondeijre  de  k  mariae; 

a*  Par  quÎDxaioe,  en  oe  qui  eonoéme  les  détadbiBMmte  m 
•ULioD  avec  le  paio  seoleosenl. 

165.  Dans  les  eoienies  fraoçaises  ou  dausles  poHs  étrangers, 
les  commandants  d'escadres,  de  divisions  ou  de  bâtiments  na- 
viguant isolément,  peuvent  faire  payer  aux  équipages  des  à- 
compte  de  solde  proprement  dite,  dans  la  proportion  de  la  moi- 
tié des  sommes  acquises  pour  les  maîtres  chargés,  et  dans  la 
proportion  d'un  mois  sur  trois  seulement  pour  les  autres  offi- 
ciers mariniers,  marins  et  surnuméraires. 

Les  liantes  payes,  suppléments  et  autres  accessoires  de  aoldt 
peuvent  être  pa^  t s  iot^alement  et  à  terme  échu. 

166.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i63,  i6d  et  i65 
ci-dessus,  les  payements  sont  effectués  sous  déduction  des  délé- 
gations consenties,  et  sous  précompte  de  la  retenue  mentionnée 
aux  articles  2  20  et  226  ci-après  pour  habillement  ou  dette 
envers  TE  ta  t. 

Â  régard  des  ofBciers  mariniers  et  marins  qui  se  trouvent 
sous  le  coup  d*nDe  réduction  temporaire  de  solde  légalement 
proooncée,  les  payemeots  mentionnés  au  paragraphe  précédent 
sont  toujours  calculés,  lorsqu*une  délégation  a  été  consentie, 
de  telle  sorte  que  les  marins  perçoivent  âu  moins  par  jour, 
savoir  : 

Les  oiïiciers  mariniers  •••••••••  20* 

Les  quarlicrs-niaîtres  el  marins   10 

167.  Les  marins  passant  d*une  division  dans  une  autre  ou 
quittant  une  division,  par  suite  d embarquement,  de  congédie- 
ment ou  d'envoi  en  congé  ou  en  disponibilité,  sont  payés  de 
rintégralité  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  au  tilfe  de  cette 
division,  eu  moment  de  leur  départ 

Pour  Tetécution  de  cette  disposition,  il  peut  être  perçu  sur 
les  fonds  de  la  solde  par  chaque  division,  dans  le  courant  du 
mois,  une  ou  plusieurs  avances  dont  rimporlance  est  réglée  par 
le  cumiuissaire  aux  armements,  à  rai>on  des  besoins  du  scrxice. 

Les  avances  ainsi  faiies  sont  précomptées  sur  le  montant  des 
sommes  acquises  pendant  le  mois* 
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168.  Les  oITicîers  manoiers  et  marras,  TnotsenfiiDérhent  iais 
en  subsistance  en  France  ou  à  lextérieur,  dans  un  corps,  dans 
une  division  ou  à  bord  d'un  bàtîment  autre  que  celui  auquel  ils 
appartiennent,  contiouêat  à  être  payés  de  leur  solde  par  leB 
soins  de  leur  division  ou  de  leur  bâtiment.  Ils  sont  rappelés  de 
la  portion  de  solde  qu'ils  n'auraient  pu  recevoir  aux  époc{ties 
réglementaires,  à  leur  retour  à  cette  division  ou  à  bord  de  c% 
bâtiment. 

169.  Les  marins  débarqués  en  France,  dans  le  port  qui 
compte  de  la  dépente  du  bâtiment,  reçoivent  la  totalité  des 
sommes  qui  leur  sont  dues,  au  titre  du  bâtiment  qu'ils  quittent. 

Toutefois  «  si  le  débarquement  a  lieu  par  suite  de  congédie- 
ment, les  marins  de  Tinscription  maritime  ne  reçoivent  avant 
le  départ  qu'un  à-compte  de  cinquante  francs,  lorsque  lemonf 
tant  de  leur  décompte  est  supérieur  à  cette  somme 

170.  Les  marins  débarqués  en  Algérie  ou  en  France,  dans 
un  port  autre  que  celui  qui  compte  de  la  dépense  du  bâtiment, 
reçoivent,  d'après  leur  situation  ûnancièrc,  le  payement  de  la 
moitié  des  sommes  qui  leur  sont  dues  sur  Teiercice  courant  i 
au  titre  du  bâtiment  qu'ils  quittent,  et  sans  que  ce  payement 
puisse  excéder  cinquante  francs,  en  ce  qui  concerne  les  marins 
de  l'inscription  maritime  congédiés  du  service. 

171.  Les  marins  débarqués  dans  les  colonies  ou  en  pays 
étrangers  ne  reçoivent  aucun  payement,  pour  solde  et  accès* 
soires,  au  titre  du  bâliment  qu'ils  quittent. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  marins  indigène^ 
qui,  embarqués  len^poraircment  dans  les  colonies,  doivent  être 
laissés  à  terre  au  moment  du  retour  en  France  du  bâtiment.  Ces 
marins  doivent,  au  contraire,  être  intégralement  payés  des 
sommes  acquises  par  eux  au  moment  de  leur  débarquement 
dans  la  colonie  à  laquelle  ils  appartiennent.  A  moins  d'imposé 
sibilité  absolue,  ces  payements  sont  opérés  par  l'intermédiaire 
du  conseil  d'administration  du  bâtiment. 

172.  En  On  d'exercice,  les  sommes  qui  peuvent  être  dues 
aux  olTiciers  mariniers,  marins  et  autres,  d'après  la  liquidation 
définitive  de  leurs  droits,  leur  sont  payés  immédiaiemenl,  s'ils 
sont  présents  au  port  où  celte  liquidation  s'opère.  En  cas  d'ab- 
sence, ces  sommes  sont  déposées  à  la  caisse  des  gens  de  mer. 

Savoir  : 

Pour  les  hommes  de  rinscrîptîon  maritimé,  dans  la  caisse 
du  quartier  où  ils  sont  immatriculés;  * 

86. 
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Pour  les  homaies  du  recrutement /dans  la  caisse  du  port  qui 
compte  de  la  dépense  du  bâtiment. 

A  régard  des  ofDciers  mariniers  et  marins  débarqués  dans  le 
courant  d'un  exercice,  le  payement  ou  le  dépôt  des  sommes  qui 
leur  sont  dues,  au  titre  du  bâtiment  dont  ils  sont  débarqués, 
doit  être  efifeclué  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  la  réception, 
par  le  commissaire  aux  armements  du  port  comptable,  des 
pièces  établissant  leur  situation  financière. 

173.  Saufles  cas  prévus  à  l'article  1 64  ci-dessus,  toute  avance 
de  solde  en  numéraire  pour  les  officiers  mariniers  et  marins  est 
formellement  interdite. 

174.  Les  surnuméraires  embarqués  reçoivent,  au  départ  du 
bâtiment  d'un  port  de  France,  des  avances  de  solde  dans  la  pro- 
portion déterminée  pour  les  olTiciers. 

Les  maîtres  chargés  reçoivent  également,  dans  la  même  pro- 
portion ,  des  avances  de  traitement  de  table. 

Les  dispositions  des  règlements  relatives  à  la  reprise  des 
avances  faites  aux  ofBciers  sont  applicables  aux  avances  auto- 
risées par  le  présent  article. 

175.  Les  délégations  des  oiBciers  mariniers,  marins  ou  autres, 
sont  payées  par  trimestre  et  à  terme  échu,  sous  les  conditions 
déterminées  à  l'article  8o  ci-dessus. 

Les  avances  accordées,  conformément  à  l'article  78,  sur  la 
solde  des  prisonniers  de  guerre,  sont  également  payées  par  tri- 
mestre et  à  terme  échu.  Ces  payements  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
production  préalable  d'un  certificat  constatant  l'existence  du 
prisonnier. 

1 76.  Les  officiers  mariniers  en  disponibilité  sont  payés  men- 
suellement et  à  terme  échu  de  la  solde  acquise  pdr  eux  dans 
celte  position.  Toutefois,  le  payement  est  subordonné  à  la  récep- 
tion des  états  de  mutations  et  certificats  de  présence  mentionnés 
aux  articles  274  et  276  ci-après. 

CHAPrrnE  ii. 

ou  DÉCOMPTE  DES  ALLOCATIONS. 

SECTION  r. 

OPFICICIIS. 

.  177.  La  solde  des  officiers  et  employés,  ainsi  que  les  acces- 
soires de  la  solde,  se  décomptent  par  mois  à  raison  de  la  dou« 
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zième  partie  de  la  fixation  annuelle,  et  par  jcor  à  raison  de  ia 
trentième  partie  de  la  Giation  niensucllc. 

Les  journées  à  ajouler  au  mois  de  février  pour  compléter  le 
nombre  de  trente  se  décomptent  sur  le  pied  de  la  solde  ri:iée 
pour  In  position  dans  laquelle  se  trouve  roflicicr  ou  employé  au 
dernier  jour  de  ce  mois. 

SECTION  II. 

OFPICIEAS  UARINICIIS,  MARINS  BT  AUTRES. 

178.  La  solde  des  ofTiciers  mariniers,  marins  et  autres  se 
décompte  par  jour  et  sur  le  pied  de  sa  fixation  journalière. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  hautes  payes,  supplé- 
ments et  indemnités  payables  comme  la  solde. 

CHAPITRE  III. 

DU  MODE  DES  PAYEMENTS. 


SECTION  I". 
DE  L'ORDONNANCEUENT. 

179.  Tous  les  payements  pour  prestation  de  solde  et  d  acces- 
soires de  solde,  aux  ofliciers,  olBciers  mariniers,  marins  et 
autres  faisant  partie  du  personnel  des  équipages  de  la  flotte» 
sont  ordonnancés  par  les  olliciers  du  commissariat  de  la  marino 
autorisés  à  cet  cflbt. 

Dans  les  ports  et  dans  les  colonies,  lordonnancement  est 
préparé  par  les  commissaires  chargés  du  détail  des  armements. 

Dans  les  quartiers  de  Tinscriplion  maritime,  les  commissaires 
de  ces  quartiers  pourvoient  au  payement  de  la  solde  de  route 
aux  détachements  de  marins  levés  pour  le  service,  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  à  titre  d'avanceâ  rem- 
boursables par  le  trésor. 

Dans  CCS  deux  cas,  Tordonnancement  définitif  de  la  dépense 
est  opéré  par  les  commissaires  généraux ,  ou  commissaires  pour- 
vus de  la  qualité  d*ordonnateurs  secondaires. 

Les  détachements  de  recrues  destinés  aux  divisions  des  équi- 
pages de  la  iloUesont  payés,  dans  Tintérieur  de  TEmpire,  pour 
le  compte  du  département  de  la  marine,  par  les  soins  des 
membres  de  l'intendance  militaire,  suppléant  les  ofUciers  du 
comnnssariat. 

A  rétranger,  les  fonds  nécessaires  au  payement  des  équipages 


(  têêê  } 

ql^s  )]|àUoi^U  de  la  flotte  sont  obtenus  au  moyea  de  trait«s 
émises  sur  le  caissier  payeur  central  du  trésor,  daii$  la  forme 
4éterruinée  par  lea  règlements  relatifs  au  service  des  traites. 
..  ILt^û»  Les  oiBciers  et  employés  membres  det  ételi-flMjon  des 
4MiifVti$.  «4  des  bàtimeaift  de  k  flolU  tomi  eoirotii,  pour  If 
payement  des  dilTérentes  allocations  ainqneHas  us  ont  dsoil* 
sur  les  états  coliectîCi  établis  au  titre  de  leurs  divisions  ou  de 
leurs  bâtiments*  et  confomtes  au  modèle  n*  a. 

181.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers  mari- 
niers, uxaiius  et  autres,  présents  dans  les  divisions  ou  à  l)ord 
des  bâtiments  armés  ou  voyageant  en  détacbeuient,  sont  payés 
sur  des  éuts  d'eflertif  conformes  au  modèle  n^  3,  Ot  établis  au 
titre  de  leurs  divisions  ou  de  leurs  bâtiments. 

Les  états  ayant  pour  objet  le  payement  de  la  solde  en  route 
indiquent  les  augmentations  ou  diminutions  résultant  des  muta- 
tions survenues  depuis  la  pcécédert  payement  effectué  par 
avance. 

1 82.  La  masse  générale  4*ei)treliea  pour  les  divisions  à  terre, 

le  fonds  de  musique  pour  les  bâtiments  montés  par  un  officier 
général,  les  premières  mises  aux  premier?  maîtres  promus  offi- 
ciers, sont  portés  sur  les  étsts  de  payement  de  la  solde  des 
officiers. 

^lies  gratifications  aux  instructeurs,  ainsi  que  les  prîmes  de 
féidmission  sont  portées  sur  les  états  ayant  pour  oljet  le  paye* 
ment  de  la  solde  des  officiers  mariniers ,  marins  et  autres. 
.  1U«  LtsgratiBoations  acquises  par  les  marins  pour  les  mr- 
dsos  40  tir  sont  payées  sur  éM  BomioaUf  coafbme  au  modMu 

184.  Les  officiers,  officiers  mariniers  et  marins  isolés  sont 
payés  des  sommes  qui  leur  sont  dues  au  titre  des  bâtiments  à 
bord  desquels  ils  ont  été  embarqués,  sur  mandats  individuels 
conformes  au  modèle  n°  5. 

181^.  Les  délégataises  ot  les  personnes  an  profit  desquelles  il 
est  oiispûé  des  retenues  sur  la  solde  des  officiera  sont  payés  sur 
mandats  individuels. 

Les  délégatdlres  des  officiers  Buurtelefs,  marins  ou  autres, 
sont  payés  sur  états  erileollfs  eoufcrmes  an  modèle  0. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux 
avances  à  payer  sur  la  solde  des  prisonniers  de  guerre. 

186.  Le  payement  collectif  des  sommes  restant  dues  pour 
MUe  ei  aocossoifss,  ou  fin  d'exercice  ou  de  campagne,  aux 
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officiers,  officiers  mariniers ,  marins  ou  antres  embarqués,  est 
effectué  sur  états  nominatifs  portant  décompte,  conformes  au 
modèle  n**  7. 

SECTION  IL 

DBS  LITRBTS  DE  PATSHSlff . 

S  I".  De  ru8a|;e  des  livreU. 

187.  Les  divisions  à  terre,  les  bâtiments  armés  çon&idéréa 
comme  corps,  ainsi  que  les  détachements  autorisés  à  percevoir 
leur  solde,  doivent  être  pourvus  de  livrets  de  payement. 

Ces  livrets  sont  collectifs  et  conformes  au  modèle  n**  8.  Ils 
sont  destinés  à  recevoir  la  certification  par  le  payeur,  ou  par  ki 
personne  qui  aura  eCfectué  le  payement,  de  toutes  les  sommes 
payées  à  la  division,  au  bâtiment  ou  au  détachement,  pour 
solde,  masse,  indemnités  et  autres  prestations  en  deniers* 

Les  à-compte  perçus  à  l'étranger  parles  bâtiments  naviguant 
isolément  sout  certifiés  sur  le  livret  par  Toilicier  commandant. 

188.  Les  délégataires  des  oiBciers  et  des  marins,  ainsi  que 
les  personnes  autorisées  à  recevoir  des  avances  sur  la  solde  des 
prisonniers  de  guerre,  reçoivent  des  livrets  conformes  au  modèle 
n°  9,  pour  servir  à  Finscription  des  sommes  qu'ils  touchent  des 
payeurs  ou  des  trésoriers  des  invalides. 

Ces  livrets  font  mention  des  noms  et  résidences  des  déléga- 
taires, et  des  noms,  grades,  emplois  et  positions  des  déléguants. 

189.  Les  livrets  de  payement  sont  fournis  gratuitement  par 
l'administration  de  la  marine.  Ils  sont  délivrés,  par  les  soins  des 
officiers  du  commissariat,  aux  conseils  d'administration,  capi- 
taines comptables,  chefs  de  détachements,  ainsi  qu'aux  délé- 
gataires. 

190.  Les  livrets  de  payement  des  divisions,  bâtiments  ou 
détachements,  portent  la  désignation  du  corps,  le  nom  du 
commandant,  ainsi  que  les  noms  et  grades  des  officiers  comp- 
tables autorisés  à  percevoir  les  fonds. 

191.  L'officier  du  commissariat  qui  délivre  un  livret,  après 
en  avoir  coté  et  parafé  tous  les  feuillets ,  y  appose  sa  signature 
et  son  cachet.  Le  livret  est  ensuite  signé  par  la  partie  prenante, 
et,  s'il  s'agit  d'un  corps,  par  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, ou,  à  défaut  de  conseil ,  par  l'officier  commandant  ou  le 
capitaine  comptable. 

192.  Il  n'y  a  qu'un  seul  livret  de  payement  par  division  et 
par  )>àtiment. 


(  ) 

ToQtefoit,  lorsqu'on  défadteamt  ifMte  ta  dhriiion  oa  ton 

bâtiment,  il  lui  est  délivré,  avant  son  départ,  un  livret  sur 
le(|ucl  le  conseil  d'administration  constate  (ju'il  est  autorisé  à 
percevoir  direcleincnt  sa  solde.  Ce  livret  csl  signé  en  téte  par 
le  chef  du  détachement ,  coté  et  parafé  par  roITicier  du  comniit- 
sariat  ayaat  la  turveillauce  aduiinistralive  du  corps,  ou  par 
l'officier  commandant,  lorM^u'U  tagil  d'an  bâtiment  na[vifoant 
Mément* 

S  il.  Du  renouvf  Uement  des  livreta. 

*  193.  Les  livrets  des  dtWtiont  et  det  bâtiments  ne  sont  renen- 
vèlés  qoe  lorsqu'ils  sont  entièrement  remplis. 

Les  anciens  livrets  des  divisions  sont  conservés  dans  let  ar> 

chives  du  corps.  Ceux  des  bâtiments  sont  conservés  à  bord  pour 
être  déposés  au  délail  des  anuemenls,  avec  toutes  les  autres 
pièces  de  la  comptabilité  •  aux  époques  dapuremeoi  des 
comptes. 

S  UI.  Ott  essd*  perte  dVa  titiet, 

194.  En  cas  de  perte  d'un  livret  d'une  division,  d*un  bâti- 
ment ou  d'un  délacheniont,  il  en  est  délivré  un  duplicata,  sur 
la  déclaration  du  conseil  d'administration,  on,  à  défaut  de  con- 
teil,  du  commandant  attestant  la  réalité  de  la  perte.  Cette  déda* 
ration  est  iuscritc  en  téte  du  duplicata. 

Le  nouveau  livret  doit,  autant  que  possible,  porter  Tindica- 
tion  sommaire  des  payements  qui  avaient  été  inscrits  sur  le 
livret  perdu. 

SECTION  III. 

]>£  LA  rOaMATIOH  DBS  ixAXS  DB  PAYSMENT. 

105.  Il  nVst  fait  pour  le  payement  de  la  solde  courante  et 
des  autres  prestafioDs  par  division ,  par  bâtiment  et  par  détacbe- 

ment  autorisé  à  percevoir  la  solde  séparément,  qu'un  seul  état 
pour  tous  les  oiliciers  et  qu'un  seul  état  pour  tous  les  officiers 
mariniers,  mari  us  et  autres. 

Ces  états  ne  comprennent  que  les  officiers  et  marins  présents 
an  moment  de  leur  formation  :  ils  sont  cerliûés  par  tons  les 
membres  du  oonseii  d'admiuistration,  et,  â  défaut  de  conseitt 
par  le  capitaine  on  le  cbef  dn  tléiachement;  vérifiés  et  arrèUs 
par  Tofficier  du  commissariat  de  la  marine  on  de  finlendanee 
militaire  chargé  de  pourvoir  an  payement. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  divisions,  les  états  comprcu* 
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Dcnt  la  solde  ou  h  portion  de  solde  acquise  par  les  officiers  ma-, 
rinicrs  en  disponibiiilé,  ainsi  que  par  les  oiBciers  el  nianns  qui. 
ont  quido  la  division  pendant  le  mois  pour  lequel  les  étals- 
sont  é'ablis.  . 

196.  Les  clals  de  payements  de  solde  et  accessoires  portent 
toujours  rindication  du  lieu  où  ils  doivent  être  acquittée  et  de^ 
Texercice  auquel  ils  se  rapportent. 

Us  mentionnent  la  divi  ion  ou  le  bâtiment  dont  le  rôle  doit 
recevoir  Tiniputalion  du  payement.  Cette  mention  doit  toujours, 
être  perlée  avec  soin,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le» 
détachements  autorises  à  percevoir  leur  solde  séparément.  .  , 

197.  Lorsque  le  payement  de  la  solde  el  des  accessoires  de 
solde  est  opéré  hors  de  la  résidence  du  commissaire  aux  arme- 
ments chaigé  de  la  cenlralîsation  de  la  dépense,  les  états  établis 
par  les  bâtiments  ou  les  détachements  sout  iens  en  double  ex- 
pédition. ,  ...  , 

£nTrance  et  dans  les  colonies,  la  quittance  est  donnée  sur  Je 
mandat  collectif  délivré  par  i  ordonnateur  et  auquel  est  annexée 
la  première  expédition  de  Tétai  de  payement. 

A  l'étranger,  laquillance  est  donnée  sur  les  deux  expéditions 
de  l'état  mc(nc.  ' 

198.  Les  dispositions  des  articles  igS,  196  et  197  ci  dessus, 
concernent  également  le  payement  de  la  solde  en  route  aux 
détachements  de  rccruf's,  et  aux  détachements  de  marins  de 
l'inscription  maritime  levés  pour  le  service  et  dirigés  sur  une 
division.  > 

Ces  détachements  sont  payés  du  jour  de  leur  départ,  savoir: 

Les  premiers,  sur  les  fonds  du  département  de  h  guerre,  par 
les  soins  des  fonctionnaires  dé  l'intendance  militaire; 

Les  seconds,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides,  parles 
soins  des  commissaîrrs  de  l'inscription  maritime.      ♦  • 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  payements  sont  opérés  à  titre 
d'avances  remboursables  sur  les  ibnds  du  département  de  la 
marine. 

199.  Les  mandats  individuels  au  profit  des  officiers  et  ma- 
rins isolés  et  des  délégataires  des  officiers  sont  établis  et  certifiés 
par  les  commissaires  aux  armemenU. 

200.  Les  étals  collectifs  pour  le  payement  aux  délégataires 
des  délégations  consenties  parles  officiers  mariniers,  marins  et- 

•  autres,  sont  établis  et  certifiés,  savoir  :  '1 

Par  les  conseils  d'administration  des  divisions,  pour  les  offi- 


àm  tWilillii  ërMflM|M<ieirt0  duitiit  dMritfiit.  Cet  élit  «t 
m  è¥A\%  expédMioB;  le  oMintiBaira  Mx  «raieiiieiits  mvme 

à  la  division  une  de  ces  expéditions ,  annotée  du  payemeat  Wt 
Par  les  commissaires  aux  armements,  pour  les  officiers  mari- 
niers, marins  et  autres ,  présenta  à  bord  d*iia  bàtioient  de  TËtat, 
ou  en  captivité  à  Tennemi. 

201.  Sont  également  établis  par  \m  oommissaires  aux  arme- 
ttema»  les  ^ati  noaîiialîiB  déeoinplfa  ayaiil  poar  objet  te  parlut 
paYementdès  somnies  mtafltdiies»  m  litre  dNiii  JbàdmeDt,  ans 
efidélra  eilii«to,  peer  solde  et  aoeeeaoiree,  en  fin  dVimfoe 
on  de  earopa^ae,  ou  après  débarquement. 

202.  Les  dispositions  des  articles  199  et  20 1  sont  applicables 
aux  payements  à  faire  pour  solde  de  captivité,  daas  les  cas 
prévus  par  i  arlicle  71  ci-dessus. 

'  S05.  Lorsque  des  détachements  de  marûis  appartenant  à  dit 
vers  bâtiments  sont  momentanément  réunis  en  corps  provisoires. 
I6lihiélats  de  payement  sent  établis  par  les  ckefr  de  ces  détacàe- 
Aieills,  an  titre  dès-bltimeala  auxquels  ils  appartienneat 

» 

SECTIOli  IV. 

PàTIHElIT  HB  LA  MAiSB  siMiRALB  lyERTRETIEIl  ET  DO  POlinS  DB  MOHOVif 

,  •804<  %A  mm^  jt^néra^  dT^tretifii  dans  lea  divisions  est 
pa^e  par  mois  eiè  term»  4ctm%  Ella  est  déoompt^e  à  raison  d« 
în  douzième  parMe  de  la  fixation  annuelle ,  et  comprise  par  un 
articlft  p<MrU<)<AU^?  l'état  de  paywmept  <lç  ia  ^Ido  des  ûffi^ 
ciers. 

305.  La  fonds  de  mu&ique  alloué  aux  bâtiments  montés  par 
HA  o0içier  géoéral  ait  déçwpté  çomiH^  M  iftassa  gé^àr^e  4^en- 
tretien  de^  dilÔMO^* 

n  «it  payé  M  ntee  twm  que  1«  aidde  des  ^flftqiaea, 
les  mêmes  condititiie  et  4«ir  w  inéme^  états. 

tt  donna  Uea,  à  Tégard  dea  |>4timents  qui  partant  4n  Fiwce, 
à  la  concQs^oa  d'itvaqcaa  dajiù  la  proporUon  dé^O^oée  pow 

cette  solde. 

Les  somipes  qai  peuvent  être  di|^  sur  ce  fopd^,  en  fiu 
d'axcrcice  ou  de  camp^ue,  sont  portées  sur  l'état  général  con- 
cernant le  parfait  payement  d<t  la  solde  du  bàtunent»     <i<^  du 

«bef  d*é|aHiM|îer  de  rmoadm  on  de  la  divîsipa. 

SECTION  V.  . 

DISPOSIT lOiUS  RhL.\TlVtS  A  L*ÉT\BLlS«>EME?tT  OEJ  llA!«I>àTi  SB  afcaBaanafc 

206.  Les  manda;»  de  payement  pour  ks  presUtions  en  de» 
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DÎers  acquises  an  ti^  d*trne  division  sont  établis  par  le  corn- 
miasaire  aux  armements  chargé  de  la  tenue  da  r6le  de  cette 
division. 

Toutefois,  lorsque  le  payement  a  pour  objet  la  solde  d'un 
déiachemeot  comptant  à  une  division  et  autorisé  à  percevoir 
directement  sa  solde ,  ie  mandat  est  établi  par  Tofficier  du  com- 
missariat de  la  marine,  et,  au  besoin,  par  le  sous-intendant 
militaire  de  la  localité  oh  se  trouve  le  détachement,  sur  la  pré- 
sentation du  livre  de  route  du  détachement. 

207.  Eo  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises, 
les  mandats  pour  le  payement  d'à-compte  sur  les  prestations  de 
solde  acquises  au  litre  d'un  bâtiment  sont  établis  parle  commis- 
saire aux  armements  du  port  dans  lequel  lé  payement  doit  être 
effectué. 

208.  En  pays  étrangers ,  les  à-compte  pour  solde  et  accessoires 
dus  au  titre  d'un  bâtiment  sont  payés  par  les  soins  des  commis- 
saires d*escadre  ou  de  division,  pour  les  bâtiments  faisant  partie 
d'une  force  navale.  Ils  sont  payés  par  les  soins  des  autorités 
mêmes  dm  bord,  lorsqu'il  s  agit  d'un  bâtiment  éloigné  de  la 
force  navale  à  laquelle  il  appartient  ou  naviguant  isolément.  ' 

209.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  207  et  208  ci-des- 
sus, les  conmiissaires  aux  armements  et  les  commissaires  d'es- 
cadre ou  de  division  ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  le 
r61e  d'équipage  et  le  livret  de  payement,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugent  nëceisaire  pour  la  vérification  des  étals  de  payement 
établis  au  titre  d'un  bâtiment. 

Les  commissaires  aux  armements  procèdent  sous  les  condi- 
tions déterminées  aux  articles  162,  169  et  170,  au  payement 
des  sommes  dues  aux  officiers  et  marins  isolés,  sur  présentation 
d*un  extrait  décompté  du  rôle  d'équipage  du  bâtiment  à  bord 
duquel  ces  sommes  ont  été  acquises.  Dans  les  ports  de  France, 
le»  extraits  décomptés  sont  conservés  par  les  commissaires  aux 
armements  qui  ont  procédé  au  payement,  et  transmis  par  eux 
au  port  comptable  après  avoir  été  annotés  du  payement  fait. 
Hors  de  France,  en  ce  qui  concerne  les  officiers,  ils  sont  renduf 
aux  titulaires  après  accomplissement  de  cette  dernière  pres- 
cription. 

En  cas  de  non  délivrance  desdits  extraits,  les  payements 
peuvent  être  effectués,  sous  la  re^ponsabililé  des  conseils  d'ad- 
ministration ,  d'après  les  indicatious  portées  sur  les  livrets  per- 
sonnels. 
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.  21(X)2%rs  du  port  qui  wmpld M  fàéfer^  d*jm.b|UiiiieBt« 
U  De  pcol  plusèire  faU,.4tt  titre  de  pe^ibàlimeol»  Moebn  ptje- 
ment  po.ur  solde  el  accessoires,  posténearement  à  l  épo<|ue 
asi^ignèe  par  rafltclc  345  ci-après  peur  Teavoî  des.  feoille»  de 
jouru^  au  port  comp.laLia.»  co  ûa.^Vercice  oa  après  déaar^ 
mcment.    •  - 

Toutefois,  si  un  bàliiuent  récemment  arrivé  de  la  mer  dans 
un  port  autre  que  celui  auquel  il  appartient  n'avait  pas  encore 
edectué  Tcnvoi  de  sa  feuille  de  journée»,  )e  commissaire  aux 
aro^^iueiits  pourrait  opérer,  sur  rexenice.ezpiré»  ies  pey^inents 
autorisés  par  le  présent  décret. 

-211.  miiiidats.  de  pefemeot  au  profit  des  délégataires, 
ei^st  q«e  les.  n^audats  aya^t  pour  objett  eo  fio*  d!eierci^  ea 
après  désarmement,  le  parfait  payement  des  sommes  acquises 
pour  solde  et  accessoires  au  titre  dNin  bâtiment,  sont  établis, 
sauf  rexceptiou  prévue  à  l'article  162  à  l'égard  des  oflici»TS  dé- 
banjués,  par  le  commissaire  aux  armements  char^'C,  en  France, 
de  la  tenue  du  double  du  rôle  d  tquipaî^^  de  ce  bâtiment. 

;  212,  Les  sommes  à  payer  aux  ollicicrs,  pQiciers  marioiecs, 
marins,  et  autres,  présents  à  bord  d*un  bâtiment  ou  dans  une 
divisîoJH  sont  ordonnancées  ah  nom  du  conseil  d administration 
ou,  du  capitaine  complable,  sous  l*admioistration  duquel  i*oiIi- 
cier  ou  le  maria  se  trouve  placé  au  momtut  du  payement,  toit 
qn*à  s'agisse  de  prestations  acquises  au  titre  même  de  la  dirisioii 
ou  du  bàliment,  soit  qu'il  s'agisse  de  prestations  acquises  à  bord 
d'un  autre  bàlimcnl  ou  dans  une  autre  division. 

213.  Les  mandats  de  payement  ordonnancés  au  li Ire  d'une 
division,  d'un  bàliment  ou  d'un  délachcnjent  percevant  sa  solde, 
directement,  M>nt  payables,  sur  l'acquit  du  conseil  dadminis- 
Iratioo,  du  capitaine  comptable  ou  du  ckef  de  détacbemeat» 
filtre  les  mains  du  trésorier  du  corps  ou  entre  celles  de  tout 
autre  officier  ou.  officier  marinier  dûment aotorisé  à  en  percevoir 
le  montant 

;Les  'mandats  payables  à  un  conseil  d^admînistratioa  sont 
quittancés  par  tous  les  membres  de  ce  conseil. 

Les  mandats  collectifs  concernant  le  payement  des  déléga- 
tions souscrites  par  ies  officiers  mariniers  et  marins  sont  quit- 
tancés au  port  chef  lieu  par  les  membres  de  la  commission 
admiuislrative  cbargée  d'assister,  an  trésor,  à  ia  remise  des 
sommes  aux  dél^taires.  - 

214.  Les  mandaU  de  payement  conoênient  les  oifiden  et 
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marins,  ainsi  que  les  déicgalaires  isolés,  sont  quittancés  par 
les  tilulaires  de  ces  mandats. 

215.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  donnent  quit- 
tance de  toutes  les  sommes  ordonnancées  pour  être  versées  dans 
la  caisse  des  gens  de  mer  au  profit  des  avanis  droit  absents. 

216.  Les  i|uittances  apposées  sur  les  mandats  ou  états  de 
payement  doivent  toujours  être  remplies  en  toutes  lettres  et 
souscrites  à  la  date  réelle  des  payements. 

SECTION  Vf. 

DES  RAPPELS. 

217.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires  de  solde  portant  sur 
un  exercice  en  cours  de  liquidation  sont  ordonnancés  en  même 
temps  que  la  solde  courante,  et  compris  sur  les  mêmes  états  et 
mandats  de  payement,  conformément  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  les  sections  I,  III  et  V  du  présent  chapitre. 

Les  rappels  pour  haute  paye  d'ancienneté  sont  effectués  dans 
la  même  forme,  au  moment  de  la  constatation  du  droit,  saos 
égard  à  la  spécialité  d  exercice  et  au  titre  de  la  division  ou  du 
bâtiment  qui  administre  le  niariu. 

218.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires  payables  comme  la 
solde,  portant  sur  un  exercice  clos,  sont  également  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  sauf  application  ultérieure 
de  ce%  dépenses,  dans  les  comptes  généraux,  aux  exercices 
qu'elles  concernent. 

Le  payement  de  ces  créances  est  effectué  en  vertu  d'ordon- 
nances directes  do  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Cette  disposition  concerne  également  les  rappels  de  solde  de 
captivité  sur  exercices  clos,  à  faire  aux  officiers,  officiers  mari- 
niers et  marins  rentrant  des  prisons  de  lennemi. 

219.  L'ordonnancement  des  rappels  portnnt  sur  exercice  clos 
est  opéré  au  moyen  d'étals  nominatifs  décomptés  conformes 
au  modèle  n"  7.  Ces  états,  établis  séparément  par  exercice,  par 
bâtiment  ou  par  division,  sont  certifiés  et  arrêtés,  en  re  qui 
concerne  les  divisions,  par  le  conseil  d'administration,  et  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiments,  par  le  commissaire  aux  armements 
chargé  de  la  tenue  du  rôle  d'équipage  qui  doit  recevoir  Timpu- 
latiou  de  la  dépense.  Ils  sont  transmis  au  ministre,  avec  un 
bordereau  récapitulatif  conforme  au  modèle  n°  10. 

220.  Les  oidonnances  ayant  pour  objet  le  payement  de 
rappels  portant  sur  des  exercices  clos  sont  rendues  payables  entre 
les  mains  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  pour  le 


montant  en  être  déposé  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  au  profit 

des  ayants  droit. 

SECTION  VII. 

DBS  AVIS  ï.  t>ONNËl^  POUR  LES  PAYEMENTS  FAITS  HOnS  DU  PORT  COUPTABLE. 

221.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  ies  corn* 
missaires  aux  armemeuts  en  France  et  en  Algérie  ryunisseut,  par 
port,  sous  des  bordereaux  récapitulatifs  conformes  au  modèle 
n**  11,  les  doubles  des  états  de  payement  qu'ils  ont  mandatés» 
pendant  le  mois  écoulé,  pour  le  compte  d'une  autre  localité. 

Ils  dressent  également  par  port,  à  la  même  époque  et  d'après 
le  modèle  n°  i  a ,  un  relevé  nominatif  des  payements  qu'ils  ont 
faits  aux  oOiciers  el  marins  isolés,  au  titre  des  divisions  ou  des 
bâtiments  comptant  dans  un  autre  port. 

Les  payements  sont  inscrits,  sur  les  bordereaux  et  relevés, 
par  division  et  par  bâtiment;  ils  sont,  en  outre,  rangés  suivant 
leurs  dates  et  la  série  de  leurs  numéros* 

222.  Les  bordereaux  et  relevés  mentionnés  en  l'article  pré<* 
cèdent  sont  transmis,  avec  les  états  qui  s  y  rattachent,  aux  com^ 
missaires  aux  armements  chargés  de  la  tenue  des  rôles  d'équi^ 
page  sur  lesquels  les  payements  doivent  être  imputés. 

223.  A  régard  des  payements  faits  à  Textérieur,  les  deux 
expéditions  des  états  sont  adressées  au  ministre,  par  voies  diffé- 
rentes, comme  pièces  justificatives  des  traites  émises. 

Après  réception  des  prima  la  de  ces  pièces,  les  duplicata  sont 
transmis  au  commissaire  aux  armemeuts  du  port  qui  compte  de 
la  dépense  des  bâtiments. 

En  cas  de  perte  d'une  des  expéditions,  l'expédition  parvenue 
est  simplement  communiquée  au  port,  pour  qu'il  en  soit  pris 
enregistrement  sur  le  rôle  d'équipage. 

TITRE  V. 

DES  PB^^C0MPTE8  ET  DES  RETENUES  SUR  LA  SOLDB 
DES  OFFICIERS  MARINIERS  ET  MARINS. 

CHAPITRE  I^ 

DIS  RfiTENDES  AU  PROFIT  DE  L'ÉTAT. 

SECTION 

DU  AEMDOCKSEMENT  DES  ATANCES  EN  EFFETS  D*HAB1LLEMEJfT , 

TABAC  ET  SATOR,  ETC. 

224.  Les  éftets  d'habillement  et  autres  entrant  dans  la  com« 
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position  régi  emeo  taire  du  sac  des  officiers  msnniers,  marins  et 
mousses  eu  activité  de  service,  sont  délivrés  des  magasins  4t 
VÈUU  Cette  délivrance  fU«fiecUiét  conformémeiit  aux  pretiHp- 
lioDi  contenues  dans  la  tecende  partie  du  pn^peai décret 

Les  officiers  marimers*  marins  et  antres  penvent  fgilsiieMt 
lecevoir  magasins  de  l*État,  loieqa^ils  sont  enbeMpéSf  le 
tabac  et  le  savon  nécessaires  à  lenn  beeoiaSi 

225.  La  valeur  des  avances  en  nature  faites  aux  marins  et 
mousses,  en  vertu  de  1  article  précédent,  est  précomptée  sut* 
lenr  solde.  Le  remboursèmOnt  en  est  essneé  êm  Mojfên  à'mm 
retenoe  journalière  fiiée  par  le  tarif  n*  19  pour  les  maiins  et 
hs  monises  à  «ene  et  etnlwhinéa. 

La  retenue  est  opérée  sur  la  solde  de!  murins  H  dsi  mmbMS 
dans  toutes  les  positions  de  présence  et  d'absence.  Lorsque  la 
solde  d absence,  déduction  faite  de  la  délégation,  s'il  y  a  lieu, 
est  inférieure  à  la  quotité  déterminée  par  le  tarif,  la  totalité  de 
cette  solde  est  retenue. 

226.  Le  remplacement  anticipé  des  effets  d*habiUement» 
lors^uHl  est  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  rincondnite  du 
mann ,  entraine  la  retenue  des  deux  tiers  4e  la  portion  de  solde 

à  loi  payer,  après  déduction  de  ta  retenue  réglementaire  pour 
babilKnient  et  de  la  délégation,  s'il  y  a  Heu;  et  ce,  jusqu'à 
racquilkinent  des  sommes  dues,  sans  préjudice  des  peines  en- 
courues aux  termes  de  rarlicle  6  de  la  loi  du  i5  juillet  1829. 

Cette  retenue  est  prononcée  par  le  conseil  d  administration^ 
d^offiœ  ottsurUpM^itioB  du  oommandani  de  la  osmpagKiei 

S27.  Le  oottiplè  InMtMuel  des  liof»nMi  est  débité  i6  là 

valeur  des  fournitures  qui  leur  sont  faites. 

Tous  les  trois  mois,  les  conseils  d'administration  des  divisions 
et  des  bâlinients,  ainsi  que  les  capitaines  comptables,  font  par- 
venir au  conmiissaire  aux  armements  chargé  de  la  tenue  du  rôle 
d^équîpagc  de  la  division  ou  du  bâtiment,  des  états  nonainatiis 
(modèle  n"*  lâ)  portant  récapitulation  des  délivf anSSs  faites  pen- 
dant le  trimestre.  £h  cours  de<canipi^ei  cesélKtsso*ltl«AiPiis 
par  primate  et  duplicata  et  par  voies  différenise* 

228.  Le  compte  individuel  de  chaque  honmie  est  arrêté  à  la 
fin  de  Tannée,  ou  à  l'cpociue  à  laquelle  il  est  rayé  du  roie  d'un 
bâtiment  ou  d'une  division»  pour  quelque  Aootii  que  ce  soit^ 

Le  moulant  deseveMUs  dont  le  mrîn  est  mtUtr^  débiteur,  an 
aMMnl  de  cet  nnélét  esè  ieÉiiHiHiw<ii  ptAsiMpa  isu<  les 


Digitized  by 


(  1*7*  ) 

lM)ilfiMê§4ii(liâioiitdiies«  ao  titre  du  bâtlflifintoadela  division 

qu'il  quille. 

En  ras  de  débet,  il  en  est  fait  aposlilic  au  nnuveau  compte 
qui  lui  est  ouvert,  s'il  est  maintenu  au  service.  S'il  est  congédié, 
reprise  de  la  dette  est  erfccluéc,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
'âiUL  articles  235,  236  et  287  ci-après,  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  Vm,  concernant  la  dette  flottante  des  marins. 
: .  Les  débets  des  marins  maintenns  m  seivice  donnent 
lien,  après  arrêté  de  leor  compte  dans  les  cas  prévus  à  Tartide 
ffféoédent,  à  rétablissement  dVivis  de  dette  conformes  an  modèle 

là. 

Ces  avis  sont  collectifs  ou  individuels  et  reçoivent  les  desti- 
nations ci-après  indiquées  : 

î*  Marins  passant  (l*ana  divisioii  i  luia  autre  division. 

L'avis  de  dette  en  triple  expédition  est  adressé  au  conseil 
d'administration  de  la  division  qui  reçoit  le  marin.  Ce  conseil  en 
remet  une  expédition  au  commissaire  aux  armements  chargé 
de  la  surveillance  administrative  de  la  division,  et  renvoie  la 
troisième  expédition  au  conseil  d'admînislralion  qui  la  lui  avait 
adressée,  après  qu'elle  a  été  apostillée  du  certificat  de  prise  en 
cibarge  et  du  visa  dn  commissaire  aujL  armements. 

a*  Marins  passant  d'une  divl^ioD  à  bord  d'ua  bâtiment. 

L*avis  de  delte  est  dressé  en  triple  expédition.  Deux  expédi* 
Ibna  sont  d'abord- adressées  au  conseil  d'administration  du  bâti- 
mmif  qui  en  conserve  une  et  renvoie  Taulre  afiostiiiée  de  son 
récépissé.  Le  récépissé  et  la  troisième  expédition  sont  alors 

transmis  au  commissaire  aux  armements  du  port  qui  compte  de 
la  dépense  du  bâtiment.  Ce  fonctionnaire  renvoie  à  la  division 
la  troisième  expédition  de  l'avis  de  delte,  revêtue  d'un  certilicat 
de  prise  ^n  charge. 

3^  Marins  débaïqnét  d^m  bÉtimeot  présent  an  port  qni  compte  de  sa 
dépanae  et  renvoyés  à  la  division  dn  même  port. 

L'avis  de  dette  en  double  expédition  est  dressé  par  le  com- 
missaire aux  armements  et  transmis  au  conseil  d'administration 
de  la  division,  qui  en  renvoie  une  expédition  revêtue  de  son 
récépissé. 

V  Marina  débarqués  dans  nn  port  antre  qne  eelni  qni  compte  de  la  dépansi 
dnbètiaMnlelfenvniéa  à  la  division  du  même  iMM. 

L*avisd«  deito en. triple  expéditiott  est  dressé  par  le  commis^ 
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saire  am:  armements  du  port  qui  compte  de  la  dépense  du 
bâtiment.  Les  trois  expéditions  sont  transmises  au  conseil  d'admî» 
^nistration  de  la  division  quia  rec^u  le  marin.  Ce  conseil  en  remet 
une  au  commissaire  aux  armements  du  même  port,  et  renvoie 
an  point  de  départ  la  troisième  expédition,  revêtue  de  sou  certi- 
ficat de  prise  en  duurgeet  du  visa  de  ce  fonctiomiaire* 

S*  llitÎBf  ptiMBft  d*itt  MlÎBiMl  nir  on  aalia  bitte 

aamèiMport 

L'avis  de  dette  en  simple  expédition  est  adressé  par  le  com- 
missaire aux  armements  au  conseil  d'adminiitration  du  bâtimeot 
sur  lequel  les  marins  embarquent 

e*mrio8  passant  cl*un  bâtiment  qui  compte  de  sa  dépense  dans  le  pMi 
où  il  te  trouve,  à  bord  d*aa  balimeoi  d  im  autre  port. 

L*avis  de  dette  en  triple  expédition  est  établi'par  le  commis- 
saire anx  armements.  Deux  espéditions  sont  d'abord  adressées  an 

conseil  d'administration  du  bâtiment,  qui  en  conserve  une  et 
rcn\oie  l'antre  revêtue  de  son  rérépissé. 

Ce  récépissé  et  la  troisième  expédition  sont  alors  transmis  au 
commissaire  aux  armements  du  port  qui  compte  de  ia  dépense 
du  bâtiment.  Ce  fonctionnaire  renvoie  à  son  collègue  la  troisième 
expédition,  après  qu'il  Ta  revêtue  de  son  oertilicatde  prise  en 
charge.  I 

7*  Marins  passant  bon  do  port  qui  compte  de  la  dépense  da  bâtiment 
d*où  ils  déb«N|Deiit  sur  on  bâtimeot  appartenaot  à  uo  antre  port 

L'avis  de  detle  en  triple  expédition  est  adressé  à  son  collègue 
par  le  commissaire  aux  armements  du  port  qui  compte  de  la 
dépense  du  bâtiment  d'où  proviennent  les  marins.  Le  commis- 
saire aux  armements  chargé  de  la  surveillance  administrative 
du  hâliment  sur  lequel  embarquent  ces  marins  renvoie  la 
deuxièmeexpédition,  revêtue  de  son  certiGcat  de  prise  en  charge, 
elfait  parvenir  la  troisième  expédition  au  conseil  d'administration 
de  ce  dernier  bâtiment. 

230.  Les  avis  mentionnés  en  Tarticle  précédent  sont  élabîis 
au  moment  du  départ  des  marins.  Tout  rolard  apporté  dans 
rétablissement,  la  transmission  et  le  renvoi  de  ces  avis,  engage 
directement  la  responsabilité  du  conseil  d'adminislralion,  du 
capitaine  comptable  ou  du  commissaire  par  le  fait  duquel  il  s'est 
produit. 

XI*  Série.  87 
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231*  £a  fia  d'exercice,  oa  lorsque  les  maiioA  changeai  dl 
jfoniion  sans  quitter  la  Vision  ou  lebàtiiuent  auquel  iisappv^ 
tiesnesit*  il  n'est  dressé  ancone  pièce;  mais  le  d^bet  est  lepris» 
sur  le  noaveau  compte  ouvert  à  ces  marins,  par  les  soûis  dn 
conseil  d^administratîon  et  du  commissaire  aiuL  annemnnla  qui 
tiennent  les  lôles  sur  lesquels  ils  sont  inscrits. 

252.  Les  marins  congédiés  du  service,  pour  quelque  cause 
q«e  ce  soit,  emperieni  la  totalité  de  Iws  eifeISt  s*iJe  ea  ont 
acquitté  la  valeur. 

S'ils  sont  redevables  envers  i*Etat,  ils  remettent  à  la  division 

du  port  dans  lequel  ils  sont  congédiés,  pour  la  valeur  entrer  en 
déduction  du  débet  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  débet,  les  eflPets 
qui  ne  leur  sont  pas  indispensables,  en  commençant  par  les 
effets  de  drap  qui  leur  ont  été  délivrés  le  plus  récemment  on  qui 
peuvent  être  considérés  comme  neufs. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  marins  en  débet  directe- 
ment congédiés  d*on  bâtiment. 

Pour  Texécution  de  cette  dernière  prescription ,  \é  conseR 
d'administration  du  bâtiment  inlornie  le  conseil  d'adininistiation 
de  la  division  du  port  où  il  se  lrou\e,  de  la  dette  de  chacun  des 
marins  à  congédier,  et  s'entend  avec  lui,  alîn  que  le  retrait  des 
effets  puisse  être  opéré  par  soins  de  la  division  avant  le  jour 
fixé  pour  le  congédiement. 

233^  Le  nombre,  la  nature  et  la  valeur  des  effets  remis  eu 

magasin,  en  conformité  des  dispositions  contenues  dans  l'article 
précédent,  sont  constatés  daiis  la  forme  prescrite  au  titre  IX  de 
la  deuxième  partie  du  prrîrent  décret. 

Lorsqu'il  s'agit  de  marins  congédiés  directement  d'un  bâti- 
ment de  l'État,  une  expédition  du  procès-verbal  constatant  la 
valeur  des  elTets  remis  est  immédiatement  ad  ressée  par  la  divisioD 
au  commissaire  aux  armements  du  port.  Celui-ci  la  fait  parve* 
nir,  s'il  y  a  lieu,  à  celui  de  ses  collègues  qui  est  chargé  de  la 
tenue  du  réle  du  bâtiment  dont  le  marin  a  été  débarqué. 

23/i.  Lesolliciers  mariniers  et  niarins  ont  toujours  la  faculté 
de  se  libérer  directement,  par  voie  de  vcrscmeut,  dans  les 
caisses  du  trésor,  du  montant  de  leur  dette.  Ce  remboursement 
est  opéré  pour  le  compte  et  au  titre  du  service  de  rbabillement 

235.  Tout  marin  de  rinsdription  maritime  congédié  par  me- 
sure générale,  avant  d'avoir  accompli  tleux  années  de  service, 
est  dégrevé  de  la  moitié  de  la  somme  dont  il  reste  débiteur  apràs 
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la  remise  des  effets  qu'il  doit  laisser  à  la  diviaioa  la  retenue 
de  son  décompte  iioal  de  solde. 

2^0.  Le  surpluf  du  débet  de  tout  marin  mort  au  service  de 
i*Étal«  déduction  fiûte  du  produit  de  ta  solde  non  liquidée  et 
des  valeurs  provenant  de  la  vente  de  son  sac«  reste  à  la.  diasge 
de  l*éut 

^37.  Lorsqu*un  marin  débiteur  est  réformé  par  suite  de  bles- 
sures ou  pour  cause  d'iulii initeb  contractées  au  service,  qui  le 
rendent  impropre  à  la  navigation ,  il  tniporlc  tous  les  effets  dont 
il  est  pourvu,  et  il  lui  est  fait  remise  du  surplus  de  sa  dette 
après  prélèvement,  sur  sa  solde  non  liquidée t  de  la  retenue 
i^églementaire  mentionnée  à  Tartide  aa5. 

238.  Les  effets  entrant  dans  la  composition.régleBieBtam  da 
sac  de  tout  marin  en  débet,  déserteur,  condamné  an  boulet, 
aux  travaux  publics  ou  à  la  prison  pour  plus  de  six  mois,  sont 
réintégrés  en  magasin,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tarlicle  232  ci  dessus. 
Les  effets  non  sucepliblcs  d'être  réintégrés  sont  vendus  dans 
le  délai  déterminé  à  la  deuxième  partie  du  présent  décret. 

La  valeur  des  effets  réintégrés  et  vendus,  et  le  décompte 
final  de  Tbomme,  sont  portés  en  déduction  de  la  dette,  dont 
le  surplus ,  s*il  y  a  lieu ,  est  poursuivi  conformément  aux 
dispositions  du  titre  VIII,  concernant  la  dette*  flottante,  des 
marins. 

239.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  appMcaUes 

aux  marins  en  débet  passant  à  un  autre  corps  ou  à  la  compagnie 
de  discipline,  sous  la  réserve  qu'ils  conservent,  pour  rejoindre 
leur  nouveau  corps,  les  e^iets  détermines  par  le  règlement  con- 
cernant l'habillement. 

2^0.  Dans  les  cas  de  réintégrations  et  de  ventes  d'effets,  les 
procès-verbaux  constatant  ces  opération^,  sont  transmis  dans 
le  plus  bref  délai  au  commissaire  aux  armements  cbargé  de  la 
tenue  du  rôle,  afin  qu*il  soit  fait  apostille  du  résultat  sur  le 
compte  des  vendeurs  et  sur  celui  des  acheteurs. 

'2 'il.  Les  officiers  mariniers,  marins  tl  mousses  qui  ont  perdu 
des  effets  d'habillement  réi^lementairos,  dans  des  naufrages  ou 
échouements  et  dans  dautres  circoostaïues  de  iorce  majeure 
dérivant  d*un  service  obligatoire,  peuvent  être  remboursés  de  la 
valeur  de  ete  effets. 

Le  remboursement  est  pron<»cé,  s'il  y  a  lien,  parle  ministre 
de  la  maiîse,  sur  le  vu  d*un  procès*verbal  dressé,  d'après  le 
rapport  du  capitaine  de  la  compagnie,  par  le  conseil  d'adÉainis- 

87. 
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tration ,  et  constataot  le  nombre  et  la  valeur  des  efieU  perdas, 
aiosi  qae  les  causes  qui  en  ont  déterminé  la  perte. 

La  valeur  des  effets  est  fixée  d*aptè8  le  tarif  r^emenlaîre 
et  k  noBon  de  la  durée  que  ces  efiets  pouvaient  encore  avoir  à 
fidre. 

Le  procfts-verbal  de  perte  est  adressé  an  commissaire  anx 

armements ,  et  soumis ,  avec  les  observations  de  ce  fonction- 
naire, à  la  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

En  cas  de  débet,  le  remboursement  est  eflectué  par  voie  de 
dégrèvement  de  la  dette,  jusqua  concurrence  du  montant  de  Ja 
perte  constatée.  Dans  le  cas  contraire,  il  e%t  opéré  par  voie 
d'allocation  directe,  impntabie  sur  les  crédits  afiectés  an  service 
de  lliabillement.  • 

SECTION  II. 

DBS  AUTBKS  RETENDES  AU  PROFIT  DE  L'ÉTAT. 

Les  dettes  antérieores  à  la  dernière  admission  au  ser- 
vice, les  dégftts  commis  dans  les  casernes»  la  perte  ou  la  dégra- 
dation des  armes  et  effets  appartenant  à  TEtat,  lorscpi^ils 
proviennent  de  la  faute  des  marins,  les  frais  de  capture  et 
d*arrestation  déterminés  par  le  tarif,  sont  également  pré- 
comptés sur  la  solde  des  oQîcicrs  uiariaiers  et  marins. 

Leur  remboursement  est  assuré  au  moyen  de  la  retenue  prévue 
par  rarticle  326  ci-dessus. 

243.  11  est  expressément  défendu  d*exercer  ou  d^autoriser 
aucune  retenue  sur  la  solde  des  officiers  mariniers  ou  marins, 
ai  ce  n*est  dans  les  cas  formellement  déterminés  par  les  ordon- 
nanceSt  décrets  et  règlements,  sous  pçine  de  remboursement 
des  sommes  retenues  illégalement,  et  de  punition  plus  forte, 
s'il  y  a  lieu. 

SECTION  III. 

oss  asTsiim  au  psotit  db  la  camik  des  nTAUois  iib  la  mabus. 

244.  Les  officiers»  offidlers  mariniers,  marins  et  autres 

supportent ,  sur  le  montant  des  allocations  diverses  qui  leur 
sont  attribuées  par  les  tarifs  annexés  au  présent  décret,  une 
retenue  de  trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 

la  marine. 

Cette  retenue  s'opère,  tant  sur  la  portion  desdites  allocations 
qui  peut  être  payée  à  des  tiers,  pour  le  compte  de  Tofficier  ou 
du  marin,  que  sur  la  portion  qui  lui  est  directement  payée  k 
lui-même. 
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245.  Les  éutt  et  aiilm  documents  ayant  pour  olget  le  paye» 
ment  on  la  régolarisation  des  allocations  de  tonte  natnie  me- 
nant aox  officiers,  officiers  mariniers,  marins  et  antres,  sont 

toujours  établis  et  arrêtes  à  la  somme  brute. 

246.  La  retenue  de  trois  pour  cent  à  exercer  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  delà  marine,  en  vertu  de  l'article  i!xk  ci- 
dessus  ,  est  établie  par  les  officiers  du  commissariat  dans  ie  corps 
des  mandais  eip^és  par  leurs  soins.  Ces  mandats  sont  «piil- 
tancés  à  la  somme  bmte  par  les  parties  prenantes. 

247.  Les  retenues  eieroées  ponr  réductions  temporaires 
prononcées  sor  la  solde  des  officiers  mariniers  et  marins,'  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  pénales  maritimes  (décrets  des  ai,  36 
et  28  mars  i65a)»  sont  attribuées  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Ces  réductions  sont  proportionnelles  à  la  solde  réglemen- 
taire de  riiomme  dans  les  diiiérenies  positions  de  présence  ou 
d*absence. 

249.  Les  officiers  mariniers  et  marins ,  sur  la  solde  desip^ls 
les  retenues  mentionnées  en  Tarticle  précédent  ont  été  pro> 
noncées,  sont  maintenus  sor  les  r61es,  dîans  leur  classe  et  dans 

leur  grade,  et  leurs  décomptes  sont  établis  d*après  les  allocations 

attribuées  par  les  tarifs  à  ces  mêmes  grades  ou  classes. 

Aux  époques  de  régularisation  ,  en  tin  d*exercice  ou  de  cam- 
pagne, ou  après  débarquement,  la  portion  de  solde  frappée  de 
retenue  est  mandatée  au  proGt  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  portée, à  titre  de.payementfait,  an  compte  individud 
de  IlMmmie. 

En  cas  de  débet  envers  l*Ëtat  au  moment  do  rétablissement 
du  décompte,  le  montant  en  est  précompté  sor  la  part  revenant 
à  lliomme,  et,  s'il  y  a  insuffisance,  sur  cdle  qui  est  attribuée  k 

la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Mais ,  dans  ce  dernier  cas, 
la  portion  de  solde  attribuée  à  cette  caisse,  et  qui  n'a  pu  être 
mandatée  à  son  profit,  est  reportée  au  débit  de  Tbomme  au 
•  compte  de  i  exercice  suivant,  pour  être  prélevée  sur  les  soumies 
acquises  dans  cet  exercice. 

249»  Sont  également  attribuées  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  les  sommes  qui,  après  précompte  des  avances  faites, 
pourraient  être  dues  aux  officiers  mariniers  et  marins  déserteurs, 
pour  solde  et  accessmres  de  solde,  au  titro  du  b&timent  ou  de 
la  division  dont  ils  ont  déserté.  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  prévenus  de  désertion  absous  par  jugement  ou  à 
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et  i32  ci  dc^as. 

CHAPim  IL 
DU  UTmcis  AU  noFiT  in  ims. 

250.  La  solde  et  les  accessoires  de  sol  le  des  officiers  manoiers, 
marÎDs  oa  âiilres,  faisant  peitie  da  persoooeà  des  équipages  de 
la  flo  tte,  ea  activité  oa  en  disponibilité,  sont  iacessibics  ei 
taaaitituables»  excepté  dans  le  cat  de  débet  eovm  l!ÉCat,  oa 
poor  aliaiettta  dans  les  dreonslaiiees  prévoea  par  lea  afficha  9o3» 
3o5  et  sti  du  Code  ct¥il. 

En  conséquence ,  aucune  opposition  on  saisie-arrêt  snr  les 
sommes  dues  par  i'Eiat  auxdits  ofTiciers  mariniers,  marins  et 
antres,  à  raî^^on  de  délies  et  oî)lÎ7atinns  failps  ou  consenties  par 
eux,  ne  peut  être  admise  ^ar  les  irésoriera»  payeurs,  agents  oa 
préposés  du  trésor  public  oo  de  i  etablisseoieat  des  îni^lides. 

251*  Les  retenœs  poar  aliments  sont  prononcées  dans  la 
ibfioe  prescrite  par  la  3*  section  do  chapitre  n,  titreU  da  pré* 
sent  décret,  concernant  les  délégations. 

252.  Par  exrèplion  an  principe  contenu  dans  le  i**"  para- 
graphe de  Tarlicle  25o  ci-dessus,  les  dettes  contractées  par  les 
marins  de  rinscriplion  maritime,  avec  le  consentement  du 
commissairede  leur  quartier,  pour  loyer,  hal)illeinent  ou  nour- 
riture desdits  marins  et  de  leurs  familles,  peuvent  être  acqait- 
tées  ea  vertu  d*one  décision  spéciale  de  ce  commissaire  «  mais 
seulement  sor  les  décomptes  déposés  dans  une  des  caisses  de 
rétdrfissement  des  invalides, 

DU  RÈGLEMENT  DES  DÉi^i^SES. 
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CHAPITKE  1*. 
nxs  wôku  iTBQQiPAGa  À  TBmi  DiMtis.MVUioas  i  «aas. 

253.  Le  rôle  d'équipage  des  officiers,  officiers  mariniers  et 
marins ,  dans  les  di viuons  à  terre ,  est  conforme  an  modèle  n*  1 5. 
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par  le  tréMrier,  tous  la  tomBlante  da  major  et  U 

direclioQ  du  conseil  d'administration.  9 

Ce  rôle  est  divis<^  en  plusieurs  \oliime8,  dont  un  pour  Tétat- 
major  et  le  polit  ri  it-ni.jior ,  un  pour  chaque  compagnie  d6 
dépôt  et  un  pour  les  oiiiciers mariniers  en  disponibilité. 

25'i.  Le  rôle  d^éqttîpaj^e  comprend,  avec  le  contrôle  nomi- 
natif des  officiers  et  marins,  le  compte  cornant  individuel  dè 
leur  solde,  des  feomitares,  avances  et  reprises  imputables  sur 
la  solde. 

255.  Lors  de  rétablissement  on  dn  renonvellement  des  rôles, 
les  officiers  mariniers  et  marins  y  sont  enregistrés  par  rang  de 
grade  et  do  paye.  Chacun  d'eux  y  occupe  une  case  et  y  est 
désigné  par  ses  nom,  prénoms,  surnoms.  La  date,  le  lieu  dê 
naissance,  la  filiation,  et,  suivant  le  cas,  le  quartier  d'inscrip- 
tion de  chaque  homme  on  la  division  dans  laquelle  il  est  im- 
matriculé, sont  indiqués  sur  le  rôle,  qui  contient,  enfin,  tous 
les  renseignements  propres  à  constater  Tindividualité  du  siarin, 
sa  position  an  service,  ainsi  que  sa  profession. 

11  est  laissé  en  blanc,  a  la  suite  de  chaque  classe,  un  nombre 
de  cases  sullisant  pour  Tinscription  des  homoaes  supposés  devoir 
être  admis  pendant  If  courant  de  Tan  née. 
'  256.  Les  rôles  d'équipage  sont  destinés  à  constater  lei 
services  faits  et  b  s  droits  acquis  pendant  Tannée  pour  laquelle 
fis  ont  été  établis,  ils  sont  renouvelés  au  conmiencemenC  de 
chaque  année. 

Lors  du  renouvellement  annuel ,  la  position  au  Si  décembre, 

pour  chaque  individu  comptant  à  la  division,  est  rappelée  sur  le 
nouveau  rôle. 

Les  marins  qui  sur\ionnçnt  après  le  renouvellement  annuel 
des  rôles  sont  inscrits  à  ia  suite  des  hommes  die  leurs  cias^ 
respectives. 

^57.  Les  conseib  d'administration  des  divisions  font  remettre 
aux  commissaires  aux  armements  une  expédition  des  nouveaux 
rMes. 

Cette  remise  doit  être  faite  dans  les  vingt  premiers  jours  du 
mois  de  janvier. 

^58.  Lorsqu'un  marin  passe,  dans  la  même  division,  d'une 
compagnie  dans  une  autre,  le  rôle  annuel  de  la  compagnie  qu*ii 
t  quittée  indique  le  numéro  de  la  case  du  nouveau  rôle  sur 
lequel  il  dmt  ètrepoM,  et  celui-ci  rappelle  la  case  qu'il  occupait 
sur  TancieD» 
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Le  maria  qui  change  de  grade  ou  de  classe  sans  quitter 
)a  compagnie  est  rayée  de  la  case  qa*il  occupait ,  et  inscrit  dans 
une  autre  case  à  la  suite  des  hommes  de  son  nouveau  grade  on 
de  sa  nouvelle  classe. 

5160.  Les  marins  de  l'inscrîptioa  maritime  levés  d'office ,  et 
les  prisonniers  de  guerre  rappelés  à  l'activilc  à  leur  rentrée  en 
France  ,  sont  portés  sur  les  rôles  de  la  division  vers  laquelle  ils 
sont  dirigés,  pour  le  rappel  de  la  solde  d'activité  à  laquelle  ils 
ont  eu  droit  avant  leur  arrivée  à  destination. 

Sont  également  portés  sur  les  rôles  de  la  division  qui  les  reçoit, 
pour  la  régularisation  de  la  solde  spéciale  en  route,  les  jeunes 
marins  et  les  enrôlés  volontaires  qui  ont  voyagé  en  détachement 
pour  rejoindre  leur  poste. 

26  L  Les  officiers  mariniers  mis  en  disponibilité  à  leur  ren- 
trée de  captivité  à  l'ennemi  sont  portés  sur  les  rôles  de  la  divi- 
sion à  laquelle  ils  appartiennent,  à  compter  du  jour  de  leur 
arrivée  en  France. 

262.  Les  marins  débarqués  pour  jouir  d'un  congé,  et  les 
marins  qui,  en  France,  se  trouvent  à  Thôpital  ou  absents  du 
bord  au  moment  du  déjpart  de  leur  bâtiment, sont  portés  sur  les 
rôles  de  la  division  qui  les  reçoit,  pour  le  rappel  de  la  solde 
dabsenoe  qui  peut  leur  être  due  à  partir  du  jour  où  ib  ont  * 
effectivement  quitté  le  bord. 

La  même  disposition  est  applicable,  pour  le  rappel  de  la 
solde  à  laquelle  ils  ont  eu  droit  à  compter  du  jour  de  leur 
rentrée  en  France,  aux  marins  provenant  d'un  bâtiment  en  cours 
jde  campagne  et  rapatriés  sur  un  navire  du  commerce  français 
'  ou  étranger. 

263.  Les  marins  présents  dirigés  d*une  division  sur  une 
antre  division,  soit  par  terre,  soit  par  mtr,  sont  rayés  des 
rôles  de  la  division  qu'ils  quittent,  à  compter  du  jour  de  leur 
départ 

Ils  sont  rappelés  de  leur  solde  à  partir  de  [cette  date,  et  sui- 
vant les  positions  dans  lesquelles  ils  .se  sont  trouvés,  sur  le  rôle 
de  la  division  qui  les  reçoit. 

26'!.  Les  marins  présents  dirigés  d'une  division  sur  un  bâti- 
ment sont  également  rayés  des  rôles  de  la  division  qu  ils  quit- 
tent, à  compter  du  jour  de  leur  départ,  et  rappelés  de  leur  s^de 
i  partir  de  cette  date,  sur  le  rôle  du  bâtiment  qu*ili  rejoignent« 
d'après  les  positions  dans  lesquelles  ils  je  août  trouvés»  soit 
qulls  aient  voyagé  par  teire,  soit  qu*ib  aient  voyagé  par  mer 
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sur  des  navires  du  commerce  français  oa  sur  des  navires 
élrangers. 

265.  Les  hommes  en  position  d*absence«  passant  d*une 
division  dans  une  autre,  sont  rappelés  de  leur  solde  d'absence 
sur  les  rôles  de  la  division  dans  laquelle  ils  passent.  Lorsqu'ils 
sont  embarqués  ou  lorsqu'ils  passent  dans  une  autre  arme  sans 
rejoindre  une  division,  la  somme  qui  leur  est  due  jusqu'au 
jour  de  leur  embarquement,  ou  jusqu'au  jour  de  leur  départ 
pour  se  rendre  à  leur  nouveau  corps,  est  payée  sur  les  rôles  de 
la  division  à  laquelle  ils  appartenaient.  Ce  rappel  est  eflectué 
d'après  un  état  de  mutations,  adressé  à  la  division  par  le 
conseil  d'administration  du  bâtiment  ou  du  corps  qui  reçoit 
l'homme. 

266.  Sont  maintenus  sur  les  rôles  de  la  division  à  laquelle 
ils  appartenaient,  jusqu'au  jour  où  ils  cessent  d'avoir  droit  à  la 
solde,  les  marins  placés  dans  les  positions  prévues  parles 
articles  19  et  5 1  ci-dessus. 

267.  Les  marins  absents  d'une  division  ou  prévenus  de 
désertion  sont  rayés  des  rôles,  lorsqu'il  résulte  d'un  jugement, 
d'une  décision  ou  d'un  fait  constaté,  qu'ils  n'appartiennent 
plus  à  cette  division,  ou  bien  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés 
saos  qu'on  ait  pu  découvrir  ce  qu'ils  sont  devenus. 

Ceux  de  ces  marins  qui  sont  réadmis  sont  inscrits  sur  les  rôles 
comme  hommes  nouveaux. 

.  268.  Les  marins  du  recrutement  et  les  engagés  volontaires 
envoyés  en  congé  illimité  ou  libérés  par  anticipation  sont  rayés 
des  rôles  sur  lesquels  ils  figurent ,  à  compter  du  jour  de  leur 
départ,  et  portés,  à  cette  même  date,  sur  un  registre  spécial, 
conforme  au  modèle  n^  16,  tenu  parle  major  de  la  division 
dans  laquelle  ils  sont  immatriculés. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  le  trésorier  tient  un  rôle  particulier  pour 
les  hommes  en  subsistance  sans  solde. 

269.  Indépendamment  des  rôles  d'équipage  ci-dessus  prescrits, 
chaque  capitaine  tient  pour  sa  compagnie,  dans  la  forme  déter- 
minée à  la  deuxième  partie  du  présent  décret,  un  livre  de  com- 
pagnie composé  de  feuillets  mobiles. 

Le  livre  du  petit  état-major  et  des  officiers  mariniers  en  dis- 
ponibilité est  tenu  par  un  des  adjudants-majors  de  la  division. 

Il  n'en  est  pas  tenu  pour  Tétat-major  de  la  division  ni  pour 
les  officiers  de  compagnie. 

270.  Lorsqu'un  détachement  de  marins  appartenant  à  une 
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division  ou  passant  d'nne  division  dans  une  autre. doit  s'admi- 
nistrer  temporairement,  il  est  remis  à  Tofficier  ou  à  Toflicier 
marinier  qui  le  commande  un  livre  particulier  formé  au  moyen 
des  feuillets  mobiles  détachés  des  livres  de  compagnie. 

Ce  livre  est  coUationné  par  le  trésorier  et  vérifié  par  le  com- 
missaire aux  armements,  avant  d'être  remis  au  chef  du  déta- 
chement. 

Au  retour  ou  k  Tarrivée  du  détachement,  le  livre  particulier 
est  déposé  entre  les  mains  du  trésorier,  qui  en  rapproche  les 
indications  de  celles  du  rôle  d'équipage.  Les  feuillets  mobiles  de 
ce  livre  sont  remis  aux  capitaines  des  compagnies  dans  lesquelles 
les  hommes  ont  été  incorporés. 

271.  Les  trésoriers  dans  les  divisions  et  les  chefs  de  détache- 
ments sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'inscrire  avec  soin 
sur  les  rôles  et  livres  de  compagnie,  au  nïoment  même  où  ils 
se  prodi^isent  ou  lorsqu'ils  sont  portés  à  leur  connaissance,  les 
mouvements  et  mutations  pouvant  influer  sur  les  prestations  en 
deniers  ou  en  nature. 

En  conséquence,  tous  les  ordres,  billets  de  destination  et 
généralement  toutes  les  pièces  ayant  pour  objet  les  mouvements 
du  personnel  leur  sont  remis  ou  présentés  à  l'etTet  d'être  enre- 
gistrés. La  mention  de  cet  enregistrement  est  certifié  par  eux  sur 
les  ordres  de  mouvements  dont  les  officiers  ou  marins  doivent 
être  porteurs  à  leur  départ. 

272.  Tous  les  matins,  après  le  rapport  que  prescrit  le  règle- 
ment sur  le  service  intérieur  dans  les  divisions,  il  est  remis  au 
major,  qui  le  communique  au  trésorier,  un  état  conforme  au 
modèle  n°  17,  fourni  et  certifié  par  chaque  commandant  de 
compagnie,  et  indiquant  tous  les  mouvements  et  mutations 
survenus  la  veille.  Pour  les  officiers,  l'état  est  ccrtîûé  par  le 
major. 

Aussitôt  après  la  réception  de  ces  états,  le  trésorier  en  rap- 
proche les  indications  de  celles  qui  ont  été  consignées  sur 
le  rôle  d'équipage,  et,  après  avoir  pratiqué  les  redressements 
qui  lui  paraîtraient  nécessaires,  en  certifie  la  concordance  avec 
le  rôle. 

Les  états  ainsi  arrêtés  et  visés  par  le  major  reçoivent  la  des- 
tination mentionnée  en  l'article  298  ci-après. 

273.  Lorsqu'un  détachement  de  marins  est  momentanément 
éloigné  de  la  division  à  laquelle  il  appartient,  les  états  de  ses 
mutations  et  mouvements,  fournis  et  certifiés  par  le  comman- 
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dant  do  détachement ,  sont  remis  tous  les  cinq  jours  à  rofficier 
du  commissariat  ou  de  Ti a  tendance  miKtaire  sous  la  surveil- 
lance administrative  duquel  il  se  trouve  placé.  Celui-ci,  après 
les  avoir  vérifiés  et  visés,  les  adresse  au  commissaire  aux 
armements  du  port,  qui  les  remet  au  conseil  d'administration 
de  la  division.  ^ 

274.  Du  25  au  3o  de  chaque  mois,  les  commissaires  de  Tins- 
cription  maritime  font  parvenir  au  commissaire  aux  armements 
du  port  chef-lieu  d'arrondissement,  pour  être  remis  au  conseil 
d'administration  de  la  division,  les  états  nominatifs  des  officiers 
mariniers  en  disponibilité  résidant  dans  leurs  quartiers.  (Mo- 
dèle  n*»  18.) 

Ces  étals  indiquent  toutes  les  mutations  survenues  depuis 
le  2  5  du  mois  précédent. 

Pour  l'exécution  de  la  prescription  ci-dessus,  les  officiers 
mariniers  en  disponibilité  sont  tenus  de  se  présenter,  le  25  de 
chaque  mois,  au  syndic  dos  gons  de  mer  de  la  commune  dans 
laquelle  ils  résident.  Ils  sont  également  tenus  de  faire  constater 
de  la  même  manière,  au  moment  où  elles  se  produisent,  toutes 
les  mutations  qui  surviennent  dans  leur  position. 

Le  syndic  des  gens  de  mer  informe  le  commissaire  de  son 
quartier  de  tous  les  mouvements  qu'il  a  constatés  dans  le  per- 
sonnel des  officiers  mariniers  en  disponibilité. 

275.  Les  officiers  mariniers  en  disponibilité,  autorisés  à  ré- 
sider dans  une  commune  de  l'intérieur,  sont  tenus  de  faire  par- 
venir, du  2  5  au  3o  de  chaque  mois,  au  commissaire  aux  arme- 
ments du  port,  pour  être  remis  au  conseil  d'administration  de 
la  division ,  un  certificat  de  présence  délivré  par  le  maire  ou  par 
l'autorité  militaire  locale. 

276.  Le  compte  individuel  de  chaque  officier  et  marin  ap- 
partenant à  une  division  est  débité,  sur  le  rôle  d'équipage,  des 
payements  et  fournitures  qui  lui  sont  faits,  ainsi  que  des  impu- 
tations sur  la  solde  autorisées  par  les  règlements. 

Les  inscriptions  sont  opérées  par  les  soins  du  trésorier,  dans 
la  forme  indiquée  à  la  deuxième  partie  du  présent  décret. 

277.  Le  compte  individuel  de  chaque  homme  est  décompté, 
arrêté  et  liquidé  aux  époques  déterminées  par  l'article  228  ci- 
dessus. 

Les  marins  qui  quittent  une  division,  ainsi  que  les  marins 
présents  à  l'expiration  de  l'exercice,  sont  payés  immédiatement, 
d'après  l'arrêté  général  de  leur  compte,  du  surplus  des  sommes 
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qui  leur  ont  été  retenues  en  conformité  des  diipoiitiotts  des 
articles  aaS,  926  et  aéa,  pour  fournitores  d'habillemenl  et 

antres  ou  pour  dettes  envers  l'État. 

Les  débets  sont  signalés  aux  nouveaux  corps  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  229,  ou  portés  en  reprise,  en  ce  qui  con- 
cerne les  hommes  présents  au  3 1  décembre,  au  compte  ouvert 
pour  eux  sur  le  rôle  d'équipage  de  l'exercice  suivant. 

Les  débets  des  hommes  congédiés  sont,  lonqu'il  y  a  lieii« 
signalés  à  la  dette  flottante  dans  la  forme  prescrite  par  le 
titre  VU  ci-après. 

278.  An  commencement  de  cbaqne  mois,  le  major  s*assQie 
de  la  tenne  régulière  des  r^les  d'équipage,  livrets  et  livres  de 
compagnies  dont  il  opère  le  rapprochement.  Il  fait  faire  les  rec- 
tifications dont  les  uns  et  les  autres  sont  reconnus  susceptibles, 
et  il  rend  compte  de  sa  vériûcaliou  au  conseil  d'admioislration. 

Le  commissaire  aux  armements  compare,  quand  il  le  juge 
nécessaire,  et  au  moins  une  fois  par  tiimestre,  ses  rôles  avec 
ceux  qui  sont  tenus  à  la  division  et  avec  les  livrets  et  livres  de 
compagnie.  11  s'assure  que  tons  les  marins  qui  ont  quitté  la 
division  ont  été  intégralement  payés  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues  au  moment  de  leur  départ,  et  que  leur  décompte  a  été  lé- 
gullèrement  établi,  liquidé  et  arrêté  à  la  même  époque. 

CIIAPITUE  II. 

BIS  BÔLBS  viQOIPAGI  1  nXIE  k  BOBD  DIS  BiTOIim. 

279.  Le  rôle  d'équipage  de  chaque  bâtiment  est  conforme 
au  modèle  n"*  19. 

Ce  rôle  est  commun  à  toutes  les  parties  de  l'équipage.  Il  est 
tenu  par  l'officier  d'administration  trésorier,  sous  la  surveillance 
du  conseil. 

A  bord  des  b&timents  qui  ne  comportent  pas  de  conseil  d*ad* 
ministration ,  le  rôle  est  tenu  par  le  capitaine  comptable. 

280.  Lorsqu'un  bâtiment  entre  en  armement,  le  rôl^ d'équi- 
page est  ouvert  à  la  date  fixée  par  l'autorité  supérieure  locale. 
Le  rôle  est  clos  à  la  date  déterminée  par  la  même  autorité,  soit 
au  désarmement,  soit  à  une  époque  d'apurement  des  comptes. 

281.  Il  n'y  a  poiut  clôture  du  rôle  d*équipage  pour  un  bâti- 
ment passant  d'une  position  à  une  autre  sans  désanuement  eObo* 
tif  ou  administratif. 

S82*  Les  dispositions  des  articles  aô4»  a55,  a56  et  aS^i 
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concernant  les  rôles  des  divisions,  sont  applicables  aux  rôles 
d*équipage  à  tenir  à  bord  des  bâtiments. 

Tous  les  marins  faisant  partie  de  l'équipage  d*un  même  bâti- 
ment sont  inscrits  sur  ces  derniers  rôles  suivant  leur  grade  et 
leur  paye,  sans  égard  aux  compagnies  temporaires  dans  les- 
quelles ils  ont  été  placés.  L'indication  du  numéro  de  cette 
compagnie  est  seulement  mentionnée,  pour  ordre,  dans  la  co- 
lonne à  ce  destinée. 

283. 11  est  réservé  à  la  fin  de  chaque  rôle  d'équipage  un  cer- 
tain nombre  de  feuillets  spéciaux  destinés  à  Tinscription  nomi- 
native de  tous  les  passagers  sans  solde  embarqués  à  bord  d'un 
bâtiment,  quel  que  soit  le  service  auquel  ils  appartiennent. 

Les  marins  embarqués  comme  passagers  avec  solde  sont 
portés  sur  un  rôle  spécial  conforme  au  modèle  n**  20;  ce  rôle 
est  ouvert  au  titre  du  bâtiment  qui  les  transporte. 

284.  Les  marins  présents  passant  d'un  bâtiment  sur  un  autre 
ou  dirigés  par  terre  sur  une  division  sont  rayés  du  rôle  du  bâti- 
ment qu'ils  quittent,  à  compter  du  jour  de  leur  départ. 

Ils  sont  rappelés  de  leur  solde  à  partir  de  celte  date,  sur  le 
rôle  du  bâtiment  ou  de  la  division  qui  les  reçoit.  Ces  rappels 
sont  effectués  à  raison  des  positions  dans  lesquelles  les  marins 
se  sont  trouvés,  depuis  le  jour  de  leur  départ  du  bâtiment  jus- 
qu'à celui  de  leur  admission  sur  l'autre  bâtiment  ou  à  la  division. 

285.  Par  exception  à  la  disposition  mentionnée  en  l'article 
ci-dessus,  tout  marin  débarqué  en  cours  de  campagne,  et  rapa- 
trié par  un  navire  du  commerce  français  ou  étranger,  est  rap- 
pelé de  la  solde  acquise  par  lui  depuis  son  débarquement  jus- 
qu'au jour  de  son  arrivée  en  France,  au  titre  du  rôle  d'équipage 
du  bâtiment  auquel  il  appartenait. 

286.  Les  marins  embarqués  comme  passagers  à  bord  d'un 
bâtiment  de  TÉtat,  pour  passer  d'une  division  à  bord  d'an  bâti- 
ment, ou  pour  se  rendre  d'un  bâtiment  à  une  division,  sont 
payés  de  la  solde  acquise  pendant  la  traversée  au  titre  du  bâti- 
ment qui  les  transporte  et  sur  le  rôle  spécial  mentionné  en  l'ar- 
ticle 283  ci-dessus. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  marins  embarqués 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat  pour  passer  d'une  division  à  une  autre 
division.  Dans  ce  cas,  les  marins  sont  embarqués  comme  simples 
passagers,  et  la  solde  de  traversée  est  rappelée  sur  le  rôle  de  la 
division  qui  les  reçoit,  conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 263  ci-dessus. 
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a81«  Let  mariai  à  lli6pitai  et  le$  mttint  êbse&ts  dn  bord  m 
moment  da  départ  de  k«r  bâtiment  aont  riyAi  du  lélo  à^éqm' 
page  de  oe  bâtiment  kcoinptarda  jour  dâlenrnhaaneidB  bord 
M  de  fear  entrée  à  IliApîtal. 

Toutefois,  à  Tégarcl  des  marins  laissés  à  Tliopital  hors  de 
Fraoce,  le  rappel  de  la  solde  est  elTectué  soit  au  litre  du  premier 
bâtiment  de  l'Etat  sur  lequel  ils  ont  été  embarqués  a  leur  sortie 
de  TLopital,  soit  au  titre  du  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient 
embarqué  au  moment  de  leur  entrée  à  rhôpital,  et  ce«  jaaqn*à 
lenr  rentrée  en  France»  loreqn*iia  ont  été  rapetnéi  aor  vn  pn- 
^aebet  ou  «ur  on  navire  dn  commerce. 

Lee  marina  ftita  priaonniera  de  guerre  aent  raiyéa  4n 
rôle  d'équipage  k  compter  dn  lendemain  dn  jonr  nà  De  aont 
tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

289.  Les  marins  débarqués  d'un  bâtiment  pour  être  congé- 
diés directement  sont  rayés  du  rôie  d'équipage  de  ce  i>ÀLiiueat 
à  compter  du  jour  de  leur  départ. 

290.  Loraqu'on  détacbenient  de  naarina  embaïquia  eat  te»- 
porairement  employé  à  terre  dana  nue  poailion  qni  ne  lui  per- 
met paa  d^entretenir  dea  rektiooa  direôea  et  jonmalièrea  avae 
le  bâtiment  auqnd  il  appartient,  il  eat  rende  à  Tofficier  on  à 
foificier  marinier  qui  le  commande  un  extrait  du  rôle  d'équipage 
conforme  au  modèle  u"*  20 ,  cerliiic  par  le  conseil  d  administra- 
tioo. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  détachements  distraits 
de  réquipage  d*iin  bâtiment  poor  armer  temporairement  des 
embarcations  ou  des  bâtiments  légers  devant  nav^ncr  isolément 

A- la  rentiée  à  bord  dea  détachements,  les  râles  provisoires 
aont  déposée  entre  les  mains  de  Tottcier  d*admlniatration»  qni 
en  reporte  tontes  les  indications  sur  le  rMe  d'équipage  dn  bâti- 
ment. Les  rôles  provisoires  restent  annexés  à  la  comptabilité  dn 
conseil  d'administration. 

291.  Le  chef  de  tout  délachenunt  de  marins  quittant  un 
bâtiment  de  TEtat  pour  rejoindre  une  division,  soit  par  terre, 
soil  abord  d'un  bâtiment  du  commerce  «  doit  être  porteur  d'un 
livre  pariicniier  ft>nné  par  le  conseil  d'administration  da  bâti* 
ment,  an  moyen  deafenlUeta  mobiles  des  Uvrea  de  compagnie 

Ce  livre  est  remis,  à  l'arrrrée  à  destination,  an  trésorier  de 
la  division,  ainsi  qn'il  est  dit  â  Tarticle  syod-dessas. 

6M.  En  ce  qui  concerne  l'inscription  des  mutations  et  moa* 
vements  sur  les  rôles  d'équipage,  les  ofiiciers  d'administiatioiii 
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tmpimH  coiDplaUfli  chtfc  ét  détach^Met»  te  tdolMÉeM 
fM»  pffMiipâMMift  coii(«i«6i  dant  Vaitidi  i^i  li  litmn»  mo» 
Auit  la  tenue  de»  rèlei  dam  le»  divMÎeiii. 

293.  Les  thefs  des  détechements  employés  loin  de  leur  bâti- 
ment établissent  tous  les  dix  jours  uo  état  des  mutations  et  mou- 
vements sunenus  parmi  les  marins  sous  leurs  ordres,  et  le  font 
parvenir  au  conseil  d'administration  du  bâtiment. 

294.  Le  compte  individuel  de  chaque  otlicier  et  marin  ap- 
partenaot  à  an  bâtiment  est  débité,  sur  le  rôle  déquipage»  des 
payements  et  fonrnitores  qui  lui  sont  faits. 

Ces  inscHptions  sont  opérées  par  Toffider  d^administration 
du  ]>&iiment,  dans  la  forme  indiqaée  k  la  deuxième  partie  du 
présent  décret. 

295.  Les  comptas  individuels  sont  décomptés  et  arrêtés  sur 
les  rôles  d  équipage,  aux  époques  déterminées  par  lartide  aa^ 
ci^e8sus« 

Les  odiciers  qui  quittent  un  bâtiment  sont  readas  porteurs , 
individuellement,  pour  les  exérdces  k  Tégard  desquels  Jet  fouilles 
de  journées  B*onl  pas  été  enirujées,  d*nn  extrait  du  rMe  d^équl- 

page  conforme  au  modèle  n*  3i,  certifié  par  le  conseil  d*adnil* 
nistration  du  bâtiment.  La  même  disposition  est  applicable  aux 
oliiciers  mariniers  et  marins  qui  débar(|uent  hors  d'un  port  de 
irance. 

A  i'égard  des  olUciers  mariniers  et  marins  qui  quittent  un 
i>âtimeut"dans  un  port  de  France,  il  est  établi  par  le  conseil 
d'administration,  pour  tous  les  hommes  débarqués  à  la  même 
date»  un  extrait  collectif  du  rôle  conforme  au  modèle  u* 
Ce^  extrait  est  remis  au  conmiissaire  aux  armements  du  port  de 
déluBrqueaieDt,  qni  le  lait  parvenir,  s'il  y  a  lieu,  au  commissaire 
aux  armemeiils  du  port  qui  compte  de  la  dépense  du  bâti- 
ment. En  ce  qui  concerne  les  marins  laissés  à  terre  au  départ, 
lex  trait  du  rôle  à  déposer  au  détail  des  armements  est  toujours 
établi  individuellement. 

296.  Tous  les  trois  mois*  le  conseil  d'administration  du  bâti- 
ment s'assuii^  de  la  tenue  régulière  du  rôle  d'équipage,  des 
livrets  et  livres  de  compagnie  dout  11  opère  le  rapprodiement 
Il  lait  faire  les  rectifications  dont  les  uns  et  les  autres  sont 
reconnus  susceptibles. 

Les  comniîss, lires  aux  armements  comparent,  lors  de  leurs 
vérilicationt.  piriuiliques,  ou  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  les 

iaéieatioBs  du  rôle  d  équipage  du  bâtiment  avec  celles  des  livrets 
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etlÊvresde  compagnie.  Dans  les  escadres  ou  divisions  navales, 
let  oomznitsùret  d*escaidre  ou  de  division  doivent  également 
8*âBsiirer»  dans  leuxs  inspections  et  vérifications»  de  la  tenue 
légolièie  des  rfrles  et  lims  de  compagnie» 

CHAPITRE  m. 

Mi  BÔLES  D'ÉQUIPAGE  \  TENIR  PAR  LES  VONCnONNAIiiES 

DU  COMMISSARIAT. 

SECTION  V\ 

DES  RÔLES  POUR  LES  filTISIONS  À  TERRE. 

297.  Le  commissaire  aux  armements  dans  chaque  port  mili- 
taire tient  un  douUe  des  rôles  d'équipage  de  la  division,  laqudie 
est  placée  so«i  sa  sunreSlanoe  administrative. 

Les  états  des  mutations  et  mouvements  survenus  dans 

le  personnel  de  la  division ,  et  dont  il  a  été  fait  mention  dans 
les  articles  272,  278  et  274  ci-dessus,  sont  transmis  au  com- 
missaire aux  armements,  après  avoir  été  apostilles  sur  les  rôles 
de  la  division. 

Cette  transmission  est  faite  par  ie  major. 

Aussitèt  après  la  réception  de  ces  étatsf  le  commissaire  aux 
armements  enregistre  les  mutations  sur  les  rôles.  Toutefois,  il 
doit  y  inscnre  immédiatement,  et  sans  attendre  Tenvot  des  états 
de  mutations,  les  mouvements  des  officiers  et  des  matins  qui 
présentent  à  son  visa  les  billets  de  destination,  permissions, 
congés  et  autres  titres  en  vertu  desquels  s'opèrent  les  luouve- 
menls.  • 

299.  Lorsqu'un  détachement  est  en  marche,  l'état  de  muta- 
tions est  fourni,  dans  tous  les  lieux  de  séjour,  à  l'ofiicier  du 
conmusiariat,  au  sous-intendant  militaire  ou  an  commandant 
de  place,  et,  à  leur  défaut,  au  sons-préfet  ou  au  noiaire,  qui 

1>a8se  le  détachement  en  revue,  et  indiqike  sommairement 
csdites  mutations  au  tableau  de  sa  revue,  sur  la  feuille  de  route. 

A  Tairivée  du  détachement  à  destination,  lët^  général  des 
mutations  pour  tout  le  temps  de  la  marche  est  fourni  à  l'officier 
du  commissariat,  qui  en  prend  la  surveillance  administrative. 

'Cet  oflicier,  après  avoir  vcriCé  cet  élat,  en  le  comparant  aux 
inscriptions  portées  spr  la  feuille  de  route  qui  lui  est  remise  et 
aux  résultats  de  sa  revue,  y  appose  son  visa,  et  le  transmet  au 
conseil  d'administration  de  la  division  sur  le  r6je  de  laqadle 
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est  on  doit  être  inscrit  le  détachement,  en  vertu  des  articles  270, 
373  et  291. 

Après  inscription  des  mutations  sur  le  rôle  de  la  division , 
cet  état  est  remis  au  conmiissaire  aux  armements  chargé  de  la 
tenue  du  double  de  €e  rôle. 

300.  Les  officiers  appartenant  à  une  division  doivent,  à  leur 
arrivée  au  corps,  soit  pour  la  première  fois,  soit  après  une 
absence  quelconque,  se  présenter  devant  le  commissaire  aux 
armements,  à  l'effet  de  faire  viser  les  pièces  qui  justifient  de 
leurs  mutations  et  mouvements.  Le  visa  est  daté. 

301.  Les  officiers  mariniers  et  marins  qui  arrivent  à  la 
division ,  soit  pour  la  première  fois ,  soit  après  une  absence 
quelconque,  sont,  daps  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
présentés  au  commissaire  aux  armements  par  un  fourrier  de 
semaine ,  à  Teffet  d'être  aussitôt  portés  comme  présents  sur  le 
rôle  d^équipage. 

Le  fourrier  qui  accompagne  ces  marins  doit  présenter  au 
commissaire  aux  armements  ou  à  son  suppléant  les  pièces  dont 
ils  étaient  pourvus  en  arrivant  à  la  division,  et  remettre  en 
même  temps  la  note  des  numéros  qui  leur  ont  été  affectés  sur 
le  rôle  d'équipage,  et,  en  outre,  sur  le  registre  matricule  en  ce 
qui  concerne  les  hommes  du  recrutement  et  les  engagés  volon- 
taires. 

Le  commissaire  aux  armements  appose  un  visa  daté  sur  les 
pièces  qui  lui  sont  présentées. 

302.  Lorsqu'un  détachement  de  recrues  ou  de  marins  de 
l'inscription  maritime,  levés  pour  le  service,  part  pour  rejoindre 
une'division,  il  est  établi  pour  ce  détachement  un  contrôle 
nominatif  en  double  expédition.  Ce  contrôle,  conforme  au 
modèle  n°  23  pour  les  marins  levés,  est,  suivant  le  cas,  visé 
par  le  sous-intendant  militaire  ou  par  le  conmiissaire  de  l'ins- 
cription maritime. 

Au  départ  du  délachemQnt,  une  expédition  de  ce  contrôle 
est  remise  au  conducteur,  lequel  doit  y  inscrire  toutes  les  muta- 
tions qui  peuvent  survenir  en  route;  l'autre  expédition  est 
adressée  au  commissaire  aux  armements  du  port  sur  lequel  le 
détachement  est  dirigé,  pour  être  transmis  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  division. 

A  l'arrivée  du  détachement  à  destination ,  le  trésorier  inscrit, 
sur  le  contrôle  qui  lui  a  été  remis,  les  mutations  survenues  en 
route,  d'aprùsles  indications  portées  sur  la  feuille  de  route  du 
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détachtment  et  sor  le  contrôle  da  cooductaar.  Il  établit  ensuite 
BUT  les  deux  expéditions  da  contrôle  le  décompte  d^  j<Winitii 
4oanaQt  droit  à  U  «olde  et  aux  vivrait 

4écimpta  des  iMi^iyes  et  des  mtiaas  qui  ont  él#  perçm 
est  r^é  contndîcUnreaiait  eotre     ttf^iwri»»  •!  le  cotiàmêtm 

4îtioo«  4i  o^atr^,  dMt  iMfil  mi^  dé^M^ 

lyrmtiiitillli 

303.  commissaires  aux  armements  feftt  Inscription  somr 
maire,  en  tête  da  rôle  d'équipage,  de  tous  les  mandats  qulJs 
expédient  au  titre  de  la  division.  Ils  y  font  également  inscription, 
^  fur  et  à  meaure  de  U  réception  des  pièi^es  justificatives,  des 
payafaeM»  Mils  hoM^t  poil  foff^  !• 
mom. 

304t  Pqw  h  fmm  dm  iwppu  nwnnt  (mmi  I  nhpjpa 

der  et  marin  sur  le  rôle  d*équîpage,  le  conseO  t^immktWÊilm 
de  la  divisioa  rtmet  an  cenmiiasaire  aux  anpements,  da 

au  5  de  chaque  mois,  un  état  nominatif  récapitulant  les  sommes 
payées  à  chaque  individu  peodaat  h  wois  précédent»  Cst  éM 
conforme  an  modèle  n"*  2  à. 

305.  A  l'Appui  des  élali  paerymeia  da  payement  pour  la  solde 
dea  ofTiciifa  maijpiKf  et  marins,  k  cenêeii  d^adinkiialffilion  de 
la  division  remet  aa  commissaire  aox  annements,  en  dimbie 
esipiditiimi  ua  ét^  oevmMtif  eooten^  an  niedMe  t6,  iatdî> 
quant  les  marins  nouvellement  adabk  b  lidiile  paye  joiimeliAip 
d^ancienn^té  ou  à  un  accroissement  de  cette  banle  paye» 

Après  vérification,  le  commissaire  aux  armements  renvoie 
au  conseil  une  expédition  de  Tétat  qu'il  a  revêtu  de  son  visa.  B 

fait  apostiUiir  çHjrsoA  tàlt^  ien  coAcoaaioos  dont  ii  4  rocMM  ia 

régularité. 

SÙ6»  Les  commissajfee  aoy  armements  font  inscription  «bk 
conqptes  individneist  sor  les  rôles  d^nipaga»  des  ioianéUfgm 
lûtes  epx  hemiiies  et  dea  dOtU  amelÀ  à  U  rkcp^ 
et  pîèoeimevilmiiésdaiialeserfâaeaiay»  aaget  eiod^desana. 

lia  ibet  également  inscription  de  toutes  les  autres  imputations 
on  reprises  autorisées  par  les  règlements,  d'après  les  états  qui 
leur  soiit  remis  meosiiêUenieai^  par  les  cofiseils  d'adminiatraftim 
des  divisions. 

307  A  l  epoque  déUfminèi  penr  k  ektave  des  défenses  de 
chaque  exercice,  le  commissaire  aox  ani|0nimita«  après  réc6|a-> 

UomH^énùmUm  dea «mttia  d^ iomte Mtiu^^  à  èW- 
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tiàê  3io  ci-après,  arrête  «  sur  le  rôle  d*éqiiipage  de  ia  division, 
IMU  ie^  comptes  iodivuLuitiaf  dos!  il  opère  la  lotitiattioa  ptf 
gndedptr  paye* 

SECTION  H. 

Pli  HÔU»  BirilliNT9« 

409*  LeocMluBimimavxariPiOMlttfeiAwiAo^ 
d*éqmpage,  eoBfoinie  Mt  modèle  n''  i6,  pov  diaem  dit  hkk 
ments  qai  ont  été  amét  dans  le  pori  où  il  féaide»  et  ^ni  mà 

placés  sous  sa  surveillance  aduiinistrative. 

11  est,  eo  outre,  chargé  d^opérer,  en  ûo  d'exercice  ou  de 
campagne,  ou  après  les  débarquements  individuels,  ia  liquida* 
lipp  définitive  et  le  paKtEÛI  payemeet  dtcaommes  acipuies  pat 
lea  officiers  et  marins  embaiicpiés  sur  ces  u&timenti. 

aO0.  A  VMm  d*o«  ordft  ipédal  du  râûstft^  ckaqw  bHâ* 
inent»  qiudt  que  soient  ses  moavBoienlSft  «ntiim  h  comptosi 
peur  la  liquîdatieA  de  ses  dépeMce,  daaa  k  pOil  oà  il  i  été 
armé,  juscpi'à  Tépoque  de  son  désarmement. 

310.  La  dépense  d  un  bâtiment  est  centralisée  dans  chaque 
port,  par  exercice,  sans  que  cet  exercice,  lorsqo*il  n'y  a  pas 
clôture  du  rôle  d'équipage,  puisse  être  sdodé  par  la  paasage 
d*up  bâtiment  $m  eompta  d*im  autre  port*  n 

£p  consè^neaea,  lorsque  la  mioiilni  pvascsit  de  lûie  passeï^ 
«I»  b^lioHMit  cmm  d*anii«iiieiit  du  conpte  d'un  port  à  cdui 
d*un  autre  port»  ce  diangement  n*a  son  effet  qn*à  partir dv 
1*'  janvier  de  Texereice  savant 

311.  Lorsque  l'armement  ou  la  mise  en  commission  de  por| 
d'un  bâtiment  est  ordonné,  le  comnussaire  aux  armements  pro^ 
cède,  en  même  temps  que  le  conseil  d'admiuistration  ou  le  ca-, 
pitaine  6emptabk«à  l'ouverture  du  rôle  d'équipage. 

L'inscription  des  officiers  et  marins  est  effectuée  sur  le  rôle 
d'apria  leaordies  ai  biUeU  de  destination  délivrés  par  les  ser- 
vices compétents*  Les  indioalioaa  à  ennsignar  an  lèla  sont  ttm-* 
pMtéeit  en  ce  qui  concerné  lea  officieit  marinicn  et laa  marins, 
4  après  les  rôles  de  la  division  tenus  au  détail  des  armements. 

312.  Le  commissaire  aux  arniomenls  opère  chaque  année  In 
renouvellement  des  rôles  d'équipante  des  bàliments  dont  il  cen- 
tralise la  dépense.  11  se  coniorme  à  cet  égard  aux  prescriptions 
de  l'article  aô6  ci-dessus. 

Lorsqu'un  bâtiment  armé  doit  changer  de  port,  le  rôle  ost 
Kt^putvdé  par  lea  aeina  du  oimimsaîn  ans  ymamf^i  dn  nori* 

88. 
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dans  letfad  U  d^paÉèe  étvit  MiMUtée,  Cé^mlk  tiiteiBls*  «m 

les  pièces  à  Tappui ,  au  commissaire  aux  anuemeu.ls  du  port  au 
compte  duquel  passe  le  bâtiment. 

Le  renouvellement  des  rôles  doit  être  terminé  le  i*'  mars  de 
chaque  année  au  plus  tard. 

313.  Les  conseils  dadminisiràtion  et  lës  capifainea  comp 
fMm  des  bâtiments  adrèssetit  au  commissaire  anx  armementi 
qui  compte  4e  la  dépense  de  leiiM  bâtiments  les  étals  des  nuh 
Mions  tt  'moavemeats  aumniis  dans  lé  personnd. 

Ces  états,  établis  par  les  officiers 'd*adimntstration  ou  les  ca* 
pitaines  comptables,  sont  conformes  au  modèle  n°  17.  Ils  indi- 
quent, pour  les  marins  embarqués  bors  du  port  d'armement, 
tous  les  renseignements  ])Ortés  sur  le  rôle  d'équipage,  et  font 
connaître,  ea  ce  qui  concerne  les  homaotes  débarqués,  le  mon- 
tant des  sommes  payées  ou  ioipvtées  par  hs  ioiiië  dh -oonsefl 
d'admmislration  da  bâtiment  -  • 

31&.  Les  étals  de  laatatieiis  et  auMivMnSBis  mentionnés  ed 
^article  précédent  sont  «Aeisés  att  époques  «i^^iiées  cuprès» 
savoir: 

Tous  les  dix  jours,  par  les  bâtiments  présents  dans  un  port 
ou  sur  une  rade  de  France  et  d'Algérie. 

Ët  par  toutes  les  occasions  favorables  qui  se  présentent,  pour 
les  bâtiments  en  cours  de  campagne.  Dans  cette  dernière  posi- 
tion, les  étals  sont  dressés  en  double  expédition  et  transmis  par 
mes  dittérentes. 

Lorsqu'au  bâtiment  est  présent  en  France  dans  un  port  entré 
qne celai  dans  lequel  il  compte,  les  états  de  ses  mutations  et 
mouvements  sont  remis  au  cotnmissaire  aux  armements  du 
port  dans  lequel  il  se  trouve.  Celui-ci,  après  les  avoir  vérifiés  et 
visés,  les  transmet  au  commissaire  aux  armements  cbaigé  de  la 
tenue  du  rôle  d'équipage  du  bâtiment. 

La  date  de  Tenvoi  ou  de  la  remise  des  états  de  mutations  est 
constatée  par  ano  annotation  snr  le  réle  d'équipage. 

315.  Les  conunissaires  ans  armements  enregistrent*  sans 
délai,  snr  les  rèles  d  équipage,  les  états  de  mutations  qui  leur 
pàrviennent.Ils  y  inscrivent  également,  et  sans  attendre  cesëcats, 
les  mouvements  des  ofiîciers  et  marins  qui  présentent  à  îeur 
visa  les  ordres  dont  ils  sont  porteurs. 

31G.  Tous  les  ordres  dV'mharqucment  ou  de  débarqucme»!, 
billets  de  destination,  billets  d'hôpital,  et  généralement  toutes 
les  jjiiices  qui  ont  pour  ol^  des  mnUtions  ou  monvemento  iso- 
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iés  ou  partiels  pouvant  influer  sur  ie  droit  aux  prestations  en 
deniers  ou  en  nature,  doivent  être  présentés  au  commissaire 
aux  armements  du  port  où  le  bâtiment  se  trouve,  à  TefTet  d'être 
enregistrés. 

Celte  présentation  est  faite  par  les  officiers  eux-mêmes  en  ce 
qui  les  concerne  :  elle  est  faite  pour  les  marins  par  un  officier 
marinier,  qui,  autant  que  possible,  est  accompagné  des  hommes 
que  les  pièces  mentionnent. 

Le  commissaire  aux  armements  appose  un  visa  daté  sur  toutes 
les  pièces  qui  lui  sont  présentées. 

317.  Les  commissaires  aux  armements  font  une  inscription 
sommaire,  en  tête  du  rôle  d'équipage  de  &aque  bâtiment ,  de 
tous  les  mandats  qu'ils  expédient  au  titre  de  ce  bâtiment  :  ils  y 
font  également  inscription,  au  fur  et  à  mesure  de  la  récep- 
tion des  pièces  justificatives,  des  payements  faits  à  l'exté- 
rieur ou  dans  un  autre  port,  pour  le  compte  du  même  bâti- 
ment. 

318.  Du  au  5  de  chaque  mois,  les  conseils  d'administra- 
tion des  bâtiments  dressent  et  font  parvenir  au  commissaire  aux 
armements ,  pour  servir  à  la  tenue  des  comptes  courants  indi- 
viduels, un  état  nominatif  conforme  au  modèle  n°  24»  récapi- 
tulant les  sommes  payées  ,  par  leur  intermédiaire,  pour  solde 
acquise  sur  leur  bâtiment ,  au  titre  du  mois  écoulé.  Un  état  pour 
néant  est  transmis  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  payement. 

Les  bâtiments  en  cours  de  campagne  adressent  cet  état  en 
double  expédition  et  par  voies  différentes. 

Le  commissaire  aux  armements  fait  également  inscription  au 
débit  de  chaque  homme,  au  moment  où  ils  s'opèrent  ou  lors- 
qu'ils parviennent  à  sa  connaissance,  de  tous  les  payements 
effisctués  aux  délégataires,  ainsi  qu'aux  officiers  et  marins  isolés, 
sans  la  participation  des  conseils  d'administration  des  bâtiments. 

319.  Les  conseils  d'administration  des  bâtiments  dressent 
mensuellement,  d'après  les  indications  des  feuilles  de  livre  de 
compagnie,  l'état  des  hommes  qui  ont  acquis  pendant  le  mois 
Jes  droits  à  la  haute  paye  d'ancienneté  ou  à  un  accroissement  de 
cette  haute  paye. 

Cet  état,  conforme  au  modèle  n°  25,  est  transmis,  en  double 
expédition,  au  commissaire  aux  armements,  qui,  après  véri6- 
cation,  fait  apostillcr  sur  son  rôle  les  concessions  dont  il  a  re- 
connu la  régularité. 

320.  Les  comptes  courants  individuels  sont  débités  de  la 
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Vftlewr  dM  l#amitfiril  ea  aét«rt  oidli  InoMuHto  «ttrtfnc» 
tilles^  «au  qu  il  6^  dit  à  rartMe  M.  k  Tégtfd  4et  lêM 

d'équipage  des  divmont* 

321.  Dès  que  le  commissaire  aux  armements  chargé  de  )a 
tenue  du  double  du  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  reçoit  l'avis 
officiel  du  débarquement  d'un  ou  de  plusieurs  marina  de  ce  bip 
tîment ,  il  procède  à  la  liquidation  du  compte  dé  Cet  marins , 
d'après  les  indications  qui  lui  ont  été  fourOiet  pat  la  eonaett 
d'adminiatrattoa  dn  bâtfmenl,  at  d'après  ks  aimolattdlis  dktc- 
temeat  portées  par  lui  sur  son  r6le. 

Après  réception  des  extraits  décomptés  du  rôle  de  bord, 
il  opère,  sans  relard,  le  parfait  payement  dos  sommea  dues» 
conformément  aux  prescriptions  du  titre  IV  ci  dessus. 

S'il  résulte  des  indications  portées  sur  l'état  de  mouvements 
mentionné  en  l'article  3i3  que  le  marin  est  en  débet,  il  se  con^ 
ibrme  immédiatement,  et  sans  attendre  la  réception  de  l'extrait 
du  rôle  d^éqolpage,  aux  dispositioas  qui  font  l'objet  de  Tar^ 
tide  119.* 

322.  En  fin  d'exercice  ou  de  campagne,  les  commissaires 
aux  armements,  après  réception  et  vérification  de  la  feuille  de 
journées  mentionnée  à  rarticic  3^0  ci-après ,  établissent  la  liqui- 
dation générale  des  rôles  d'équipage  des  bâtiments  dont  ils 
comptent,  en  arrêtent  tous  les  décomptes,  et  procèdent  au  pa^ 
fait  payement  des  sommes  qoi  peuvent  être  dnes  aux  officiers, 
officiers  marini^,  marins  et  autres  faisant  ou  ayant  fait  partie 
des  équipages  de  ces  bâtiments. 

Lorsque,  par  suite  de  Tarrivée  tardive  des  feuilles  de  Jour- 
nées, le  parfait  payement  n'a  pu  être  effectué  avant  la  clôture  de 
fexercire  auquel  il  incombe,  ce  pascuiontest  opéré  à  titre  de 
rappel,  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  216  et  219  ci-dessus. 

SECTION  m. 
t>o  aêia  pooa  ua  iaa:iis  ex  ckvrtmi  ï  rsniEMi. 

323.  Le  commissaire  aux  armements,  dans  cbaqae  port» 
tient  un  rôle  spécial  conforme  au  modèle  n°  ao,  pour  la  liqui- 
dation de  la  solde  de  captivité  des  officiers,  marins  el  aatirest 
ftila  prisonniers  de  guerre  sur  des  bâtiments  comptant  à*ce  port 

32ft.  Les  officiers  et  marins  prisonniers  de  gnerre  sont  portés 
aor  la  rôk  spécial,  à  compter  du  lendemain  du  jour  où  ils  sont 


par  paye. 

Toutes  les  ÎËdiéitièiil  ptépns  k  ^nstater  rindividualito  des 
prisonniers  de  guerre  sont  transcrites  sur  le  rôle  spécial,  qui 
port^,  en  outre,  la  mention  du  dernier  bâtiment  tut  lequel  le 

marin  était  embarqué  avant  sa  captivité. 

âi6*  Le  Hàê  spécial  des  prisoonlet»  de  guette  eâl  raumvélé 
«à  eoduaeDcemeiit  4e  ebiique  ânnée. 

0Mit  proirièoiMtieiit  nyéè  dë  tMe^  të  moaieal  de  son  i«« 
Domrdlement,  les  prisoomen  de  goerre  sur  resislence  desqudi 
il  ftl  paa  été  prédtfit  de  leM^nemenls  eertatns  depuis  plus 

d*un  an. 

326.  Les  commissaires  aux  armements  consignent  avec  soin 
sur  le  rôle  spécial  toutes  les  indications  qui  leur  sont  transmises 
touchant  l'existence  et  la  position  des  prisonniers  de  guerre.  Ut 
gardent,  à  feppui  du  rôle  ét  potir  le  justification  des  inàciip- 
tîoBe  qui  y  sont  ûdtett  les  docQments«  œrtificals  d'eiistence  et 
Miras  pièeet  qd  knr  eont  preduita  auir  ie  coiiipta  dea  merina 
eacÉpâvIlé. 

327.  In  In  d*exercice,  il  est  procédé,  sous  précompte  des 
•  avances  payées  aux  familles  en  conformité  de  l'article  7 3  ci- 
dessus,  à  la  liquidation  et  à  la  remise  à  la  caisse  des  gens  de 
mer  de  la  solde  de  captivité  acquise  par  ceux  des  officiers  et 
marins  prisonniers  dont  Texistence  est  constatée,  soit  par  un 
certificat  du  commissaire  près  la  puissance  chex  laquelle  ils 
aoat  déténust  soit  pal*  un  certificat  d*existence  dressé  dans  la 
ftrflM  antlMMitique  en  usage  dins  le  pays  où  ils  se  trouvent 

TITRE  VU. 

ê 

DIS  KEVCaS. 


CHAPITRE  V. 
DBS  navofs  n*af raoïir. 

StCTJON  r. 

aa? oss  ass  comnssàuss  aux  amuhbhis. 

• 

Vont  constater  Teffectif  des  hommes  et  contrMer  Teiao* 

titude  des  indications  portées  sur  les  rôles,  le  commissaire  ana 
armements  pasfe  sur  le  terrain ,  une  fois  par  trimestre,  la  revue 
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do  personnel  des  équipages  de  la  ûqOù  £uMnt  partie  da  la  dnî- 
•  aîon  du  port  dans  lequel  il  réside. 

329.  Les  commissaiiea  aux  armemenla passent,  en  outre,  des 
revues  d'effectif  du  personnel  de  la  divimn»  toutes  lea  êm  fii*& 
k  jugent  utile  an  bien  da  aenrice»  qpite  en  «voir  ebttfui  Fittilo» 
lisatîon  da  préfet  maritime* 

Ils  penvent  également  paaier,  avec  la  même a«loriatioo,  la 
revue  d'effectif  des  équipages  des  bâtioients  sur  rade  et  dans  le 
port,  lorsque  ces  bâtiments  sont  placés  sous  i autorité  du  préfet 
maritime. 

330.  Tout  détachement  de  marins  qui  reçoit  Tordre  de  cbaiH 
ger  de  port,  ainsi  que  tout  détachement  destiné  à  former  Téq^î- 
page  d*an  bâtiment,  eal  passé  en  revue,  sur  le  temin,  par  le 
commissaire  anx  aimements,  la  YeiUe  ou  le  jour  de  aon  départ 
on  de  aon  embarquement  L'effectif  conalaté  par  cette  leVne.eet 
inscrit  sur  la  fieuille  de  route,  lorsque  le  monvonent  doit  «voir 
lieu  par  terre. 

Pour  les  détachements  voyageant  à  Tinténeur,  cette  revue 
d'effectif  est  renouvelée,  dans  chaque  gîte  où  la  troupe  doit  sé- 
journer, parie  commissaire  aux  armements,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  soua-intendant  miiitaiie,  le  commandant  de  place,  le  * 
aoua-préfet  on  le  maire. 

Elle  est  encore  renouvdée  par  le  commissaire  an  annemeBia 
le  jour  ou  le  lendemain  de  Tarrivée  du  détachement  idestina» 
tîon. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  déta- 
chements de  recrues  et  de  marins  de  1  inscription  levés  pour  le 
service. 

331*  Pour  Texécution  des  dispositions  de  farticle  ci-deasua, 
les  majors  généraux  sont  tenus  de  piévenir  les  commissaires 
généraux  de  tous  lea  mouvements  de  marins  qui  doivent  8*opérer 
dans  le  port  Cet  avis  est  donné  plusieurs  jours  à  Favance ,  Iora> 
que  le  bien  du  service  ne  a*y  oppose  pas.  Si  lea  mouvementé 
sont  de  nature  à  être  tenus  8eoretS|  Tavis  est  donné  dès  que  les 
circonstances  le  permettent. 

Dans  tous  les  cas,  les  commissaires  généraux  doivent  être 
avertis  assez  à  temps  pour  pouvoir  faire  préparer,  dans  les  lieux 
de  passage,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  lea 
vivres ,  les  iogemen.ts  et  les  moyens  de  transport  nécessairea  aux 
détachements  qui  voyagent  à  rintérieur* 

332.  IndépendaouBent  del  revues  ptetciilaa  par  les  ariklee 


Digitized  by  Google 


B.  n*ii55.  (  i3oi  ) 

qui  précèdent,  les  commissaires  aux  armements  passent  etjcore 
celles  des  marins  malades  aux  hôpitaux ,  quel  que  soit  le  bâti-* 
ment  ou  la  division  dont  ces  marins  font  partie.  Les  agents 
comptables  des  hôpitaux  et  les  gérants  des  hospices  civils  leur 
remettent,  pour  ces  revues,  des  états  nominatifs  conformes  au 
modèle  n"  a6. 

333.  Les  commissaires  aux  armements  peuvent ,  pour  les  re- 
vues des  détachements  de  marins,  ainsi  que  pour  celles  des 
hommes  à  Thôpital ,  se  faire  suppléer  par  les  officiers  du  com- 
missariat placés  sous  leurs  ordres,  mais  sous  la  condition  que 
leurs  suppléants  auront  au  moins  un  grade  égal  à  celui  du  com- 
mandant du  détachement  à  passer  en  revue. 

SECTION  n. 

RETDIS  DBS  COMMISSAIBES  D^ESCàDRES  BT  DE  DIVISIGHS. 

334.  Aux  époques  et  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
décret  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  FEtat ,  le  commis- 
saire d'escadre  ou  de  division  passe  la  revue  d'effectif  des  équi- 
pages des  bâtiments  composant  lescadre  ou  la  division. 

SECTION  III. 

RBVUEJ  DES  COMMISSAIRES  GÉHiUADX. 

335.  Lors  de  leurs  inspections  administratives,  et  éventuel- 
lement, toutes  les  fois  que  Tintérét  du  service  le  commande ,  les 
conmiissaires  généraux  de  la  marine  passent  en  revue ,  sur  le 
terrain  ou  à  bord,  les  équipages  des  divisions  et  des  bâtiments 
présents  dans  la  circonscription  de  leur  arrondissement. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  C0MMDNE5  X  TODTIS  LES  REVUES  D'EFFECTIF. 

336.  Les  revues  d'effectif  sont  faites  dans  la  forme  prescrite 
par  les  décrets  et  règlements  sur  le  service  dans  les  divisions  et 
à  bord  des  bâtiments.  Les  officiers  du  commissariat  sont  en 
grande  tenue;  les  officiers  et  les  équipages  sont  en  tenue  d'ins- 
pection du  dimanche. 

337.  Les  officiers  du  commissariat  font  leur  revue  par  appel 
nominal,  sur  feuilles  d'appel  conformes  au  modèle  n**  27,  qui 
leur  sont  remises,  quand  ils  se  présentent  à  la  tcte  des  com- 
pagnies, par  les  officiers  commandant  ces  compagnies.  La  feuille  , 
d'appel  pour  l'état-major  et  les  hopimes  en  dehors  des  compa- 
gnies est  remise  par  le  trésorier. 


(  >3oa  ) 


Ces  feuille,  certifiées  par  les  cùmtnaadants  dé  oomjkigniw 
et  ptr  le  irésori«r«  et  visées  «  suivant  la  Mti  far  le  nu^or  ou  par 
r^fficier  en  second  i  présentent  ks  noM,  prénoMf  «noaMft 
mii»  et  positioDs  des  officim,  officiel»  wÊÊxiÊàaté  et  liiatiM» 

338.  iMfeviUeedappddoBtUeikiBlMilineill^i^^ 
précédent  ne  dispensent  pas  de  la  prodadion  des  élaia  dé  mh 
tatioD8  à  fournir  aux  commissaires  aux  arinements  chargé  de  la 
tenue  des  doubles  des  rôles  d*éqttipage,  en  conformité  des  die« 
positions  du  titre  VI  ci-dessus. 

339.  Les  officiers  du  commissariat  reçoivent*  pendant  les 
revues,  les  réctaOMtions  que  les  naiias  de  tout  grade  peuvent 
«voir  à  former  poor  des  olijets  concernant  f àdailnîatFalMtt«  Us 
sont  tenus  d*y  satisfaire  lorsmi'eUes  sont  fondées  sor  les  jMrea- 
criptions  régfementaires.  Ib  àaSfiiMit  prédabkment  que  les 
réclamants  ee  sont  adiMés  à  kMn  tl^efs»  ktlhlult  les  règles  dn 
la  sui^ordiUciUûa  et  de  la  bitrarchie* 

CHAPITRE  n. 
Mi  lÉveii  eBwéiài  an  m  nQeiKrt'insii 

SECTION 
DBt  rSUUX£S  DS  jocaxiEs. 

340.  n  ert étaMi,  p^or  aervir à kvétififlaiiea deadécoaHii 
individoeb  et  à  la  confectien  des  revnea  généMdea  dn  lilpud»- 
tion  des  dividendes  et  des  bltlnients,  des  feuiUee  de  joaméea 

annuelles  conformes  au  modèle  n^  a8. 

341.  Les  feuilles  de  journées  sont  établies. 

Par  compagnie  >  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  divisions 
à  terre  ; 

£t  par  bâtiment,  en  ce  qni  ooncerne  les  équipi^ai  eoAar- 
qaés.  Ces  dernières  sont  bitas  endonUecyédîtîoBé 
Elles  sont  nomiaalivea  et  piésenlent  i 

Les  sioiiveiiMDia  et  inntaliona  awrtrean  peida»!  fannén 

à  laquelle  eUes  se  rapportent; 

2*^  Le  détail  des  journée|^ donnant  droit  aux  diverses  alloca* 
tiens  de  solde  et  accessoires  de  solde; 

3*^  Le  décompte  des  sommes  acquises,  ainsi  que  le  montant 
des  sommes  payées  ou  imputées  d*après  les  indications  conai* 
gnées  sur  les  rôles  d'éqnipage  des  divisions  et  des  bâtiments. 

Les  feuilles  de  journées  sont  feins  d*Sf ril  Im  anMiiisiena  éae 
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rôles  d'éifuipêgé,  et  auivaDt  Tordre  des  ioscri^tioiià  qui  y  sont 
portées. 

3^2.  Les  feuilles  de  journées  sont  dressées  par  les  soim  éàê 
tfétQriM,  dans  les  dÎTisians  et  à  bord  dea  l>4Uttiettla.  Ceiki  qui 
.•ohcemeal  lea  divisidoa  sont  vérifiées  par  le  majart  Idiei  feOBi 
€:ertiûéea  et  arrêtées  par  le  conseil  d*adiiiiniamikNi« 

A  koid  daa  kàiiaMBtt  q«i  nW  paa  d«  coflaaO  «Umhialn. 
tioa,  kafcnilea  de  jcaméia  aoûlélaUiM  H  «efMéaa  par  leoa* 
pâtaitie  comptable.  ^ 

3^i3.  Les  feuilles  de  journées  sont  ouvertes  au  i"  janvier  de 
chaque  année;  les  mutatious  et  les  décomptes  des  homaies  rayés 
du  rôle  y  sont  poilés  jtonielietteiit  jusqu'à  Tépoque  de  ia  d4< 
tare  de  ces  feuilles* 

^44.  Lea  fcuiUaa  da  jourséee  été  IMaioos  ipni  rditiaaa  an 
fiDiiiiiliaaaire  aux  armementa,  an  ploa  tard»  daiia  iaa  dit  fm* 
«aiers  joaaa  d«  maia  qui  ainl  k  tiètm  d»  l'axiitiot  aH  litra 
doqnd  éSieà  aaot  étaUieai 

£n  cas  de  retard,  la  commissaire  aux  armements  eu  informe 
1  autorité  supérieure. 

345.  Les  feuilles  de  journées  des  bâtiments  sont  arrêtées,  en 
fin  d  année,  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  et^ 
w  saa  do  désarmement  effectif  ou  adminiatralif»  daoa  iea  dix 
joan  qui  aaivtat  la  clôtaie  da  Me  d*éqQipage« 

EUm  mmi  ImdiédiatemMit  tranamiaea  par  pHmaii  et  par  dbfrfé 
êéêa,  dt  par  veiea  difiéraataa,  ail  eommiasiire  anx  atineaieftla 
don^ié  de  la  taïae  du  doable  du  rMa  d*éqQipage  dm  bàtioienti 

Cette  Iransmissiou  est  opérée  par  Thiterniédiaire  du  commiif 
sairc  aux  armements  de  la  localité,  pour  les  bâtiments  présents 
en  France  dans  un  port  autre  que  le  leur,  et  par  Tinlermédiaire 
du  conmiissaire  d'escadre  ou  de  division,  pour  les  bâtiments 
nogéa  soos  le  pavillon  d'un  commandant  en  chefé  Gaa  Ibnetion* 
naires  donnant  léoépiaaé  daa  IbniUea  dé  jeniHéii  q»  léw  «tt 
été  remises. 

n  eal  Ant  meetion ,  anr  lea  rôles  d'équipage  et  anlr  Itfa  jonr- 
nanx  dn  bord,  de  la  date  do  la  mniae  dea  fenîllea  de  jonméoo 

et  de  la  voie  employée  pour  leur  transmission  an  port  d*amM« 

ment. 

346.  Les  feuilles  de  journées  pour  les  bâtiments  sont  accom- 
pagnées d'un  relevé  sommaire  conforme  au  modèle  n"  29,  faU 
aant  connaître  iea  éléments  du  débit,  en  ce  oonoerno  Uo 
opérationa  inacritea  sur  le  rôlo  teon  à  bord* 
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'  Les  feuilles  de  journées  des  divisions  sont  accompagnées 
d'an  relevé  récapitulatif  conforme  au  modèle  n*  3o  des  jour- 
nées et  des  décomptes  portés  sur  chaque  feuille. 

347.  Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  bâti- 
ments sont  personnellement  responsables  de  Tenvoi  régulier  des 
feuilles  de  journées. 

Tout  retard  apporté  dans  la  transmission  de  ceux  de  ces  do- 
cuments qui  ont  été  déposés  entre  les  mains  des  fonctionnaires 
du  commissariat  engage  également  la  responsabilité  de  ces  fonc- 
tionnaires. . 

348.  Le  1*'  mai  de  chaque  année,  le  commissaire  aux  arme- 
ments, dans  chaque  port,  remet  au  commissaire  générai  de  la 

*  marine,  pour  être  transmis  au  ministre,  un  état  indiquant  les 
bâtiments  pour^'esquels  les  feuilles  de  journées  ne  seraient  pas 
encore  parvenues. 

349.  Il  est  expressément  interdit  à  tout  commandant  en 
chef,  commissaire  d'escadre  ou  de  division,  conseil  d'adminis- 
tration et  capitaine  comptable ,  de  faire  donner  ou  de  réclamer 
aucun  nouvel  à-compte  de  solde  ou  accessoires,  sur  Texercice 
expiré,  postérieurement  à  la  date  fixée  par  larticle  345  ci-dessus, 
pour  rétablissement  et  Tenvoi  des  feuilles  de  journées. 

350.  A  la  réception  des  feuilles  de  journées  mentionnées 
dans  les  articles  précédents,  le  commissaire  aux  armements 
procède  à  leur  vérification  au  moyen  des  indications  portées 
sur  les  rôles  d'équipage  tenus  dans  ses  bureaux,  les  rectifie,  s'il 
y  a  lieu,  et  consacre,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  acquises, 
par  un  nouvel  arrêté  qu'il  signe,  les  résultats  de  sa  vérification. 

351.  Les  commissaires  aux  armements  s'assurent,  par  leur 
vérification, 

i**  Que  toutes  les  mutations  ont  été  rapportées  exactement 
sur  les  feuilles  de  journées,  telles  qu'elles  sont  inscrites  sur  les 
rôles  et  constatées  par  les  états  de  mouvements  et  pièces  justifi- 
catives ; 

2*  Qu'il  n'a  point  été  fait  de  doubles  emplois  dans  les  diffé- 
rentes feuilles  de  journées  d'une  même  division ,  sur  lesquelles 
les  mêmes  marins  peuvent  se  trouver  compris  par  l'efiet  de 
mutations  dans  le  cours  de  l'année; 

3**  Que  les  prestations  de  toute  nature  ont  été  légitimement 
et  légalement  allouées,  eu  égard  aux  grades  et  emplois  des  offi- 
ciers et  marins,  à  leurs  positions  respectives  de  présence  ou 
d'absence,  et  aux  fixations  des  tarifs; 
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4°  Que  les  sommes  portées  sur  les  feuilles  comme  ayant  été 
payées  aux  oflGciers  et  marins,  ou  imputées  à  leur  compte, 
représentent  bien  le  montant  des  payemejits  et  délivrances  faits 
pendant  la  durée  de  l'exercice,  et  successivement  portés  à  leur 
connaissance  par  les  conseils  d'administration. 

Dans  le  cas  où  les  imputations  mentionnées  à  la  partie  du 
débit  sur  les  feuilles  de  journées  des  bâtiments  excéderaient  le 
montant  des  états  partiels  parvenus  au  port,  il  serait  provisoi- 
rement fait  emploi  du  chiffre  de  ces  imputations  dans  la  liqui- 
dation générale  mentionnée  en  Tarticle  32  2  ci-dessus,  sauf 
rappel  ultérieur,  s'il  y  avait  lieu,  au  profit  des  intéressés. 

SECTION  II. 

DES  REVUES  ANNUELLES  DE  LIQUIDATION. 

352.  Après  la  vérification  des  feuilles  de  journées  et  la  liqui- 
dation des  rôles  d'équipage,  il  est  dressé  annuellement,  par 
division  et  par  bâtiment,  une  revue  générale  de  cette  liquida- 
tion. 

Il  est  dressé  à  la  même  époque  une  revue  spéciale  de  liqui- 
dation pour  la  solde  des  marins  en  captivité  à  renncmi. 

353.  Les  revues  de  liquidation  sont  conformes  au  modèle 
n°  3i.  Elles  sont  établies  en  double  expédition  par  le  commis- 
saire aux  armements  chargé  de  la  tenue  du  rôle  d'équipage. 

354.  Les  revues  des  divisions  et  des  bâtiments  sont  numéri- 
ques. Elles  font  connaître  l'effectif  des  hommes,  le  nombre  de 
journées  de  présence  et  d'absence  par  grade  et  par  position  dans 
chaque  grade,  et  présentent,  d'après  ces  bases,  les  droits  de  la 
division  ou  du  bâtiment  aux  diverses  prestations  en  deniers. 
Elles  résument,  enfin,  tous  les  droits  acquis  pendant  l'exercice 
auquel  elles  se  rapportent,  et  dont  la  constatation  ressort  de  la 
liquidation  générale  établie  sur  le  rôle  d'équipage. 

355.  A  la  suite  de  la  revue  numérique  mentionnée  en  Tar- 
tîcle  précédent,  le  commissaire  aux  armements  présente,  dans 
la  forme  indiquée  par  le  modèle  et  d'après  les  indications  con- 
signées sur  les  rôles,  le  détail  des  sommes  payées  ou  imputées 
à  l'acquit  des  droits  constatés  par  la  revue,  et  dresse  le  décompte 
de  libération  qui  a  pour  objet  de  faire  ressortir  la  situation  dé- 
finitive du  département  envers  les  parties  prenantes,  et  vice 
versa»  ' 

Lorsque  le  décompte  de  libération  présente  un  trop  perça,  la 
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lim  Mit»  Jurr^Uft  |W  le  tammimm  «M  armeniMili  •! 

levoe  de  liqnidatien»  fmfr  là  jm/fiSMim  ûm  MfmMiatte  fw» 

tées  «v  débit,  et  pour  ftirt  cenoaitre»  par  MUm  d'c^pérekion , 

I4  suite  doQDée  au  trop  perçu  roottaté.  - 

357.  Les  revues  doiv^t  être  établies  dans  les  deux  mois  qui 
sqivent  la  clôture  de  chaque  exercice,  pour  les  divisions  à  terre 
aÎAii  que  ppur  les  bâtinients  dont  les  feuilles  de  journées  so«| 
parvenpit  ^  pori  «VinI  ceUe  époque.  Elles  doivent  être  élfi 
bliet ,  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  dont  les  faiiliea  de  jour* 
nées  sont  parvennaa  tardiireBitnt»  dans  le  moîa  qol  soit  la 
réception  de  ce^  feqillips, 

358.  Après  leur  établissement,  les  deux  expéditions  des 
revues  générales  de  liquidation  sont  adressées  au  commissaire 
général  de  la  marine,  qui,  après  s'être  assuré  de  leur  régularité, 
les  vise  et  les  fait  parvenir  au  ministre  par  la  voie  biérar* 
cbique. 

Les  revues  sont  aeeompapiéss  des  feuilles  de  journées  d4* 
ment  arrêtées  et  des  annexes  mentionnées  dans  f  arlidç  &&6| 

i59.  Les  revues  de  Hqnidatioii  sont  cofitre-vériflée^  ^anf  les 
bweattï  dn  minfetre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  ministre  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  la  rectifi* 
cation  des  erreurs  reconnoes  dans  les  revues  par  suite  de  leur 
cûQtrovériûcation. 

SECTION  III.  . 

]>1(  ^  IlilIf^fX^nON  DiU  PAYEMENTS  Fllff  H)D&  MPfBf3 

SUR  SX£R^ICES  CLOS. 

SM.  Tons  loi  us«  tes  Iss  ésÊÊL  piwnilais  mois  de  Faméet 

rordonnatearsecendaiie  dans  cbaque  port  drcsss  «t  fidt 

nir  an  ministre,  en  double  eipéditio/i,  un  bordereau  récapitu- 
latif conforme  au  modèle  n°  3g,  indiquant  les  sommes  ordon- 
nancées sur  les  fonds  de  lexercice  expiré  pour  rappels  de  solde 
et  accessoires  portant  sur  des  exercices  antérieurs. 

361.  Le  bordereau  résapîtuUlîf  inentioniié  en  fartiGlis  pr6> 
cédant  es^  divisé  en  denx  parties  : 

La  prsmière  comprend  les  psimiinli  fûts  è  VtcqvU  4ê 
créances  de  solde  constatées  dans  la  revue  de  liqnidatiQii 
r^erwf  f^wqUÊi  «Sfsplspçes  apipiasfiiMiiiti 
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DaD6  Tune  et  l'autre  partie,  les  payements  sont  classés  d'après 
le  nnméro  et  la  date  de  Tordonnance,  et  présentés  sé|>arément 
|Mtr  bâtiment  et  par  exercice  d'i m pa ta  tion. 

362.  Après  vérification,  dans  ses  bureaux,  des  bordefeanx 
4è  ptyenents  bits  poor  lappels  portant  sur  exercice  dos,  le 
miiiiatre  de  la  maiiae  et  des  colonies  Mi  opérer  l'appiicttioit  de 
I»  deae  tes  eomptai  ^toéwiM  àm  dépertcaieot,  aux 


TÎTRE  m 

PB  LA  DBTTB  FLOTTANTE  DIS  kARINf. 

363.  La  dette  flottante  se  compose  des  sommes  dont  les  of!}- 
dm  maiiiuen  et  marina  de  linscription  maritime  sont  rede* 
^•Uei  earers  rËlal«  an  moment  de  lenr  renvoi  dans  leiin 
faaftieH  eu  éa  leur  ndîatîea  dearMes  d^éc^îpage* 

Ette  eampiand  anaei  les  débets  des  mafia»  de  «ente 
atnee  envoyé^  à  la  cempagnie  de  dliciplkie. 

364.  La  dette  flottante  fait  Tobjet  d'une  comptabilité  spéciale 
qui  est  suivie  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  marine  et  4cs 
colonies  (bureau  de  la  solde  et  des  revues). 

Cette  comptabilité  se  compose  d'un  cootrèle  des  marins  débj" 
leurs  ei  d*w  0nuid  livre  journal. 

CbaqM  commissaire  de  linscriptiett  maritime  tient,  eo  ce 
tfA  eenoerM  les  marins  de  son  Mssorit  mi  attrait  dq  oontrM^ 
al  du  graad4im  j(mniai.I>e  semfckUes  attraits  sent  tenus  par 
le  commandant  de  la  eempagnie  de  discipline  pour  les  roann) 
incorporés  dans  cette  compagnie. 

365.  Le  contrôle  des  marins  déhileurs  sij^nalés  h  la  délie 
flottante  est  conforme  au  modèle  n°  4o.  Sa  tenue  est  confM'e  au 
chef  da  bureau  de  ia  aol4®  et  des  revues  au  ministère  de  la 
marine. 

L'eatttîi  à  Isoir  dans  duiqoe  quartier  dlnscrîption  maritime 
et  à  la  compagnie  de  discipline  est  ilaMi  d'après  le  même 
modèle. 

566.  Le  contrôle  des  marias  débiteurs  est  nominatif!  Il 

mentionne,  à  rarticle  de  chaque  marin,  rorif^inc  et  Timpor- 
tance  du  débet,  les  mouvements  subis  c\  tontes  les  op^'rations 
latolivri  an  rsmboarsemeal  ou  à  i^extinekien  de  la  dette. 
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'  367.  Toutes  les  opérations  inscrites  au  contrôle  des  marins 
débiteurs  sont  décrites  sommairement  sur  le  grand-livre  journal, 
conforme  au  modèle  n^  4i,  qui  est  destiné  à  présenter,  pour 
chaque  qaartier  d'iofcriptfton  muritinift,  la  titualion  de  la  dette 
flottante. 

368.  Sur  le  grand-lim  jomud,  les  apénUîeai  aont  auitiei 

par  gestioo. 

.   (£aque  gestion  est  de  dow  mois,  da  i**  j«Mier  miiàk 

cembre  suivant  inclus.  * 
Les  résultats  partiels  du  grand-livre  tenu  à  l'administration 
centrale  sont  résumés,  pour  chaque  gestion,  dans  une  situatkMI 
générale  qui  est  soumise  à  rapprobation  du  ministre. 

369.  Les  débets  des  marins  congédiés ,  déserteurs  ou  rayés 
des  rôles,  sont  signalés  à  la  dette  flottante  au  moment  même 
de  rarrété  .de  tisur  compte.  Ib  deanent  lieu  à  réublissement 
d*avis  de  dette  i|idi«idaels  confortnes  an  modèle  Ai» 

Ces  avis  sont  diressés  on  donUe  cipédilion,  soitpar  hooih 
seil  d'administration  de  la  division  par  les  soins  de'la^pGNile 
rhomme  est  congédié,  soit  par  le  commissaire  aux  armements 
chargé  de  la  tenue  du  double  du  rôle  déquipage,  lonque  les, 
marins  sont  directement  congédiés  de  leur  bâtiment. 

Les  deia  expéditions  de  Tavis  de  dette  sont  adressées  an 
ministre. 

Après  inscription  dn  débet  dans  la  comptabilité  de  la  dette 
flottante»  le  chef  du  bureau  de  la  solde  et  des  revnes  renvoie 
nne  des  e]qpéditions,  revètne  de  la  mention  do  piue  en  jA^rge^ 
an  commissaire  anz  armements  chargé  de  la  tenue  du  double 

du  rôle  d^équipage  de  la  division  ou  du  bâtiment.  Il  fait  parve^ 
nir  Tautre,  soit  au  commissaire  de  Tinscription  maritime  sous  ' 
ladministration  duquel  passent  les  marins  congédiés  ou  dans  le 
quartier  duquel  sont  inscrits  les  marins  déserteurs  ou  condam- 
nés, soit  au  conmiandaot  de  la  compagnie  de  discipline*  aH 
a*agit  de  marins  envi^és  à  cette  compagnie. 

370.  Il  n*est  paa  signalé  de  dette  au-dessous  d*on  flnnc 
Toute  dette  inférieure  à  cette  somme  est  immédiatement 

portée  sur  les  rôles  d*équipage  aux  débets  définitife. 

371-  Les  commissaires  de  rinscription  maritime,  ainsi  que 
le  commandant  du  la  compagnie  de  discipline,  prennent  charge, 
sur  les  registres  de  la  dette  flottante,  des  débets  qui  leur  sont 
signalés,  et  font  le  renvoi  à  l'administration  centrale  de  lexpé* 
dition  de.  Tavis  de  dette  mentionnée  en  l'artîde  36g,  apéa 
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avoir  porté  sur  cette  expédition  le  numéro  sous  lequel  le  débet 
est  inscrit  au  contrôle  particulier. 

Toutefois,  lorsque  le  marin  signalé  ne  se  trouve  pi  as  sous 
Tadministration  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
auquel  lavis  de  dette  a  été  adressé,  celui-ci  se  borne  à  faire  le 
renvoi  de  cet  avis,  en  y  mentionnant  les  indications  propres 
à  faciliter  la  recherche  du  marin. 

572.  Les  commissaires  de  l'inscriplion  maritime  et  le  com- 
mandant de  la  compagnie  de  discipline  sont  chargés  de  pour- 
suivre le  remboursement  des  débets  qui  leur  ont  été  notiûés. 
Ils  doivent  s*occuper  activement  du  recouvrement  de  ces 
débets. 

373.  Les  débets  signalés  à  la  dette  flottante  s*acquittent , 
savoir  : 

1**  Par  précompte  sur  leur  solde  pour  les  officiers  mariniers 
et  marins  réadmis  au  service  de  la  flotte; 

3°  Par  reprise  sur  le  montant  des  sommes  qui  seraient  dé- 
posées à  la  caisse  des  gens  de  mer,  au  nom  des  débiteurs,  A 
quelque  titre  que  ce  soit; 

3*^  Par  des  retenues  réglementaires  sur  les  salaires  acquis 
par  les  marins  employés  par  TÉtat  à  d'autres  titres  que  celui 
qui  est  indiqué  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article; 

4**  Par  des  retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés  au 
commerce,  soit  à  la  pèche,  soit  au  cabotage,  soit  au  long  cours, 
soit  à  toute  autre  industrie; 

Ô**  Par  la  retenue  du  cinquième  de  la  pension  pour  les  ma* 
rins  débiteurs  en  retraite  ou  jouissant  d'une  demi-solde; 

6°  Enûn  par  des  versements  volontaires  opérés  par  les  ma- 
rins eux-mêmes. 

374.  L'acquittement  des  débets  par  précompte  sur  la  solde 
des  hommes  réadmis  au  service  s'opère  au  moyen  de  Tapostille 
de  la  dette  au  compte  du  marin  sur  le  rôle  d'équipage  de  la  di- 
vision ou  du  bâtiment  qui  le  reçoit. 

A  cet  effet,  dès  qu'un  marin  débiteur  est  levé  pour  le  ser- 
vice, le  commissaire  de  l'inscription  maritime  dresse,  en  tri- 
ple expédition,  d'après  le  modèle  n"  ^3,  un  avis  de  dette 
qu'il  transmet  au  commissaire  aux  armements  du  port  sur 
lequel  le  marin  est  dirigé. 

Après  apostille  au  compte  de  l'homme  sur  le  rôle  de  la  divi- 
sion ou  sur  celui  du  bâtiment,  le  commissaire  aux  armements 
transmet  une  des  expéditions  de  l'avis  de  dette  au  conseil  d'ad' 
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minisiration  4e  la  division  on  du  bâtiment,  et  en  renveie  ose 

autre,  revclue  de  la  prise  ea  charge»  au  commissaire  de  rin»- 
pription  maritime. 

Dans  le  certilical  de  prise  en  charge,  il  est  fait  mention,  avec 
j^oifit  du  bâtiment  ou  de  la  division  fii  d^  i'exercice  an  titne 
desquels  Tapostill^  a  été  faite. 

375.  Toute  dette  apostillée  au  CDmipte  d'an  narin  réifbnii 
an  service  est  considérée  comme  lepiise.  En  eonaéqnenoe»  le 
Gooamîflsaire  de  rinscrîption  maritime,  à  la  réceptioa  de  l'eipé- 
dition  de  Tavis  de  dette  mentionné  en  Tarticle  préeédent,  Ait 
épriture  de  la  reprise  opérée  sur  le  contréle  et  sur  le  grand^ivfe 
journal  de  son  quartier,  et  transmet  cette  môme  expédition  an 
mi*^.istère  de  |a  mafiil^f  oi|  1^  opéf^^oos  analogues  sont 
effectuées. 

376* .  piroduit  des  retenues  opérées  en  conformité  des  dis- 
positions qui  font  Tobjet  des  paragraphes  a,  Juà$  6  ém  ïwt^ 
tjfde  373  est  vené  «n  Trésor  dans  la  forme  pracrite  par  les 
rè^^ements  anr  la  comptabilité  publiqui^ 

Le  versement  est  opéié  pour  le  compte  it  aa  litia  du  s^urviee 
de  rbabil)emeot 

Les  récépissés  des  versements  sont  transmis,  sans  délai,  au 
commissruire  général  du  port  qui  compte  de  la  dépense  de  la 
division  ou  du  bâtiment  au  titre  duquel  le  débet  avait  été 
signalé. 

Les  coounissaires  de  Tinscription  maritime  font  éeriinre  de 
0^  rembonnements  totaux  00  partiels  sur  las  registres  de  la 
dette  flottante*  et  font  parvenir  frimestrieUemmit  an  minîstèie 
de  la  marine  nn'étal  conforme  an  modèle  n*  éi,  indûpiant  ces 
opérations,  afin  qu*il  en  soit  également  tenn  compte  anr  le  eefr* 
trôle  général  et  sur  le  grand-livre  journal, 

377.  Lorsqu*un  marin  en  débet  se  livre  à  la  navigation  du 
.  commerce  ou  à  la  pèche,. le  commissaire  de  Tinscriptiou  mari- 
time fait  apostiller  la  dette  sur  le  rôle  d  équipage  du  navire  sur 
lequel  oemaim  est  embarqué,  et  fait  opérer  les  retenu»  aafur 
et  à  mesure  du  payement  salaires. 

l)ans  le  osa  oji  le  navire  serait  désarmé  dans  ms  péri  antiip 
que  adipi  de  son  armeo^ent»  le  eommîasaire  de  l'inscription  m|h 
ritime  qui  procède  à  la  clôture  du  réle  donne  à  rapoatlle  dn 
débet  la  suite  qu'elle  comporte.  Toutefois ,  sa  participation  se 
borne  à  faire  elTecluer  le  versement  au  Trésor  du  montant  des 
retenues,  et  à  transmettre  le  récépissé  au  commissaire  de  iina- 
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.cription  maritime  du  port  d^armement.  Ce  dernier  procède 
eosuite  ainsi  qu^il  est  dit  en  Tarticle  précédent. 

378.  Quand  des  marins  en  débet  se  livrent  à  une  industrie 
qui  ne  permet  pas  de  procéder  par  voie  de  retenue  directe, 
ainsi  qu^ii  est  dit  en  l'article  378  ci-dessus,  et  que  ces  marins 
montrent  de  la  mauvaise  volonté  à  se  libérer  de  leur  dette,  les 
commissaires  de  Tinscription  maritime  en  rendent  compte  au 
ministre,  qiii  défère,  s'il  y  a  lieu,  à  Tagent  judiciaire  du  Trésor 
public,  les  poursuites  à  exercer  dans  l'intérêt  de  TÉtat. 

379.  Le  manque  de  trayail  et  ra)>sence  sans  nouvelles  font 
suspendre  l'action  à  exercer  pour  le  recouvrement  des  dettes. 

380.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  peut  dégrever 
de  tout  ou  partie  de  leur  dette,  savoir  : 

1®  Les  marins  devenus  impropres  au  service  de  l'État  par 
suite  d'infirmités  ou  de  blessures  contractées  ou  reçues  dans  un 
service  commandé  ; 

2°  Les  marins  devenus  impropres  à  tout  service  on  industrie 
et  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance ,  quelle  que  soit 
la  cause  de  leur  incapacité. 

3°  Les  marins  décédés  ou  disparus  dans  uu  sinistre. 

A  cet  effet ,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  font 
parvenir  au  ministre,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, un  état  de  propositions  conforme  au  modèle  n**  45. 

La  radiation  ou  le  dégrèvement  partiel  du  débet  est  opéré  sur 
les  registres  de  la  dette  flottante,  d'après  la  décision  du  ministre, 
dont  avis  est  transmis  dans  le  quartier  d'inscription  du  mari|i 
rayé  ou  dégrevé. 

381.  Dès  qu'un  marin  passe,  pour  une  cause  quelconque,  de 
l'administration  d'un  quartier  de  l'inscription  maritime  sous 
celle  d'un  autre  quartier,  le  commissaire  sur  le  contrôle  duquel 
la  dette  du  marin  est  inscrite  dresse  en  double  expédition  et 
fait  parvenir  à  son  collègue  un  avis  individuel  conforme  au 
modèle  n*"  46. 

Après  inscription  du  débet  sur  ses  livres,  le  commissaire  dn 
nouveau  quartier  dans  lequel  il  a  été  pris  charge  renvoie  au 
commissaire  qui  a  dressé  l'avis  une  des  deux  expéditions  revêtue 
de  son  récépissé.  Ce  dernier,  après  radiation  du  débet  sur  ses 
livres,  fait  parvenir  le  récépissé  au  ministre,  afin  qu'il  soit  pris 
note  du  mouvement  sur  le  contrôle  général  et  le  grand-livre  de 
la  dette  flottante. 

382.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  commis- 
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saires  de  Tinscriptioii  maritime  et  le  CMiuiuiiiAiiit  de  ht  compa- 
gnie de  discipline  dressent  et  font  parvenir  au  ministre  un  relevé 
textuel  des  opérations  constatées  sur  leur  grand-livre  journal 
pendant  le  trimestre  écoulé. 

Le  relevé  établi  pour  le  quatrième  trimestre  de  ranaéepréseate 
le  réBollat  général  des  opérations  de  la  gestion* 

L(MMpi*aiicQne  opération  a*a  été  faite  dans  on  quartier  peo» 
dant  le  Golwanl'd*iin  trimertie»  il  en  eat  adreaié  «o  «via  pev 
néant 

TITIŒ  IX. 
maroaiTiQHs  PABTicuLiàBia. 

383.  Les  commissaires  généraux  de  la  marine,  à  Tépoque  de 
le^ra  inspections  administratives,  et  lorsqu'ils  ont  passé  les 
ifvnet  d'effectif  mentionnées  en  Tarticle  335,  se  font  représenter 
les  registres  et  les  pièces  justificatives,  à  Teffet  de  vérifier  et 
erfétar  la  comptabilité  des  divinons  et  des  hâtimeirts.  Bs  se  oon- 
iwment  à'oet  ^ard  anx  instnwtimis  da  ministre  de  la  marine» 
auquel  ils  rendent  compte  de  leurs  opérattens.  ils  exaaainent 
en  nièiiie  temps,  dans  toutes  ses  parties,  le  travail  des  commis- 
aaires  aux  armements. 

Les  commissaires  généraux  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  de  faire  cesser  les  négligences  ou  abus  qu'ils 
auraient  découverts.  ! 

/  .  '384.  Les  oûicien  du  commissariat  sont  pécnniairedsent  res- 
liensaMes  de  tons  les  payements  qu^  auraient  faits  ou  aulGtiaés 
contriirement  aux  lois,  ordonnances,  décrets,  règlements,  sauf 
•liiir  recours  centre  les  parties  prenantes. 

>  Toutefois,  cette  responsabilité  ne  s'étend  au  payement  des 
allocations  ordonnancées  collectivement  pour  les  équipages  que 
dans  les  cas  où  les  allocations  irrégulières  auraient,  au  préalable, 
•été  autorisées  par  eux  d'une  manière  expresse. 

Les  oQiciers  du  commissariat  ne  peuvent  être  constitués  pé- 
cuniairement responsables  qu  en  vertu  dfune  d^oisioD  motivée 
:du  ministre  de  la  marine  et  des  oolooies. 

385.  l^oiEdersetmarfnsiq>paj9timantàonedivirionà  terre 
on  à  un  bâtiment  armé<  qui  ont  des  ïéoUmatioils  à  former  pour 
solde  et  accessoires  de  solde,  les  adressent  au  conseil  dTadnJnis- 
Iralion,  qui  est  tenu,  s'il  ne  peut  y  satisfaire,  de  les  transmettre 
le  plus  lot  possible  au  commissaire  aux  anneineuts. 

Si  le  commissaire  aux  armements  ne  juge  pas  qu  il  y  ait  lieu 
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de  satisfaire  à  la  réclamation,  il  doit  motiver  son  refus  par 
écrit,  et  le  notifier,  par  la  voie  hiérarchique,  au  réclamant, 
qui  peut  recourir  au  commissaire  général. 

Les  réclamants  peuvent  toujours  recourir  au  ministre  de  la 
marine,  relativement  à  l'objet  de  leurs  réclamations,  mais  en 
joignant  à  leurs  demandes  les  réponses  qu*ils  auraient  précé- 
demment reçues,  en  conformité  du  2*  S  du  présent  article. 

IP  PARTIE. 

DE  L'ADMINISTRATION  ET  DE  LA  COBfPTABILITE  INTÉRIEURES 
DES  DIVISIONS  ET  DES  BATIBIENTS. 


TITRE  PRELIMINAIRE. 

386.  L'administration,  dans  chaque  division  à  terre  et  à 
bord  de  chacun  des  bâtiments  de  la  flotte,  est  exercée  par  un 
conseil ,  qui  prend  le  nom  de  conseil  d'administration. 

Toutefois,  à  bord  des  bâtiments  légers  qui  ne  comportent  pas 
réglementairement  d'officier  d'administration  titulaire,  l'admi- 
nistration est  exercée  par  l'officier  commandant,  qui  prend  le 
litre  de  capitaine  comptable. 

387.  Les  conseils  d'administration  des  divisions  et  des  bâ- 
timents, et  les  capitaines  comptables,  sont  chargés  de  toutes  les 
opérations  concernant  l'ensemble  du  personnel  appartenant  à 
la  division  ou  au  bâtiment,  de  la  centralisation  des  comptes  et 
du  dépôt  des  archives. 

Les  détachements  en  roule,  ou  momentanément  éloignés  de 
]a  division  ou  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ont  une 
administration  distincte  pendant  le  temps  de  la  route  ou  de  la 
séparation. 

388.  L'administration  distincte  est  exercée,  savoir  :  • 
Dans  les  détachements  de  trois  cents  hommes  et  au-dessus, 

appartenant  à  une  division  et  employés  à  terre  hors  d'un  des 
cinq  grands  ports  militaires,  par  un  conseil  d'administration 
éventuel; 

Dans  tous  les  autres  détachements  en  route,  ou  éloignés  d'un 
bâtiment  ou  d'une  division,  par  l'officier  ou  l'officier  marinier 
commandant. 

389.  Nonobstant  le  principe  posé  en  l'article  387,  les  déta- 
chements qui  stationnent  hors  du  lieu  où  se  trouve  ïs^  division 
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ou  le  bâtiment  aaqnel  il»  itppartiemMVt  li*ont  pas  d'admibistrA- 
Ûn  diétînclti  lorsqu'à  nitoik  de  leur  pradmilé  et  de  lâ  fadMté 
des  commimicalions  Os  -ptaveiit  demenrer  souads  k  fictioft 
diiM»  do  lèar  conseil  d^adoMoistratlon. 

Uosage  à  faire  de  cette  disposition  est  réglé,  en  France ,  par 
le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  commissaire  général, 
et ,  à  Textérieur,  par  le  commandant  en  chef,  sur  la  proposition 
du  commissaire  d'escadre  ou  de  division,  ou  par  le  capitaine 
lorsqu'il  s'agit  d'an  bâtimeat  détaché  d'une  force  navale  ou  na- 
viguant  isolément. 

300.  Le  capiiaiioie  de  lou  t  bâtuneot  qui ,  à  raison  de  la  compo- 
sition de  ^éla^lhâjdr•  comporte  un  conseil,  èrf  a  seul  Tadminis- 
tration ,  si  le  nombre  des  officiers  devient  insuffisant  pour  former 
ce  conseil. 

Dans  ce  cas,  roflicier  d'administration  ou  roffîcier  qui  en 
remplit  les  fonctions  demeure  chargé,  sous  t'antorité  du  capi- 
iàine,  de  la  teaue  des  écritures  (;t  de  l'établissement  des  pièces 
comptables. 

La  même  disposltioli  est  applicable  aux  détachements  ^usoep- 
fndes  d*éfre  placés  sous  l'administration  d*un  cOnsdl  éventuâ. 

991.  Lès  eonsèfk  d^tfdlninistration.ont  pwxr  âgents  le  Énajer 
ou  Toffider  qui  le  remplace  et  les  offiders  compliMes. 

Sont  compris  sdè^  la  dénomtoation  d'officiers  comptables  le 
trésorier  et  rofficier  d'habillement. 

Les  olliciers  comptables  sont  responsables  de  tous  les  faits  de 
la  gestion  qui  leur  est  confiée. 

L'adjoint  au  trésorier,  et  l'adjoint  à  l'ofFicier  d'habillement, 
dans  les  divisions  à  terre,  ne  sont  comptables  que  quand  ils 
ren)|)li^sent  les  foiictlons  dévolues  atix  titulairës. 

592.  Dans  du<j[ue  division  et'à  bord  ëe  chaque  bâtiment, 
les  comptes  en  deniers  sont  tenus  en  deux  parties,  dont  f  uftè 
est  arrèléë  j^ar  ifhnestre  d*année  et  Faiitre  par  exercice. 

La  première  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées 
dans  le  cours  des  trois  mois  qui  forment  le  trimestre  au  litre 
duquel  le  compte  est  établi; 

La  seconde,  sous  le  nom  de  compte  de  classification,  embrasse 
toutes  les  recettes  et  les  dépenses  applicables  k  )a  liquidation 
des  droits  acquis  (tendant  Texerciee,  à  quelque  daté  qu*èlhn 
s'effectuent 

Il  if est  fiât  emjiloi  que  de  aonmes  brufe»  AUDft  Utùâ  les 
tèfitMs  dé  k  oomplaMilé  en  deniers  itè  divisions  ét  é&Ê  Uii- 


#  ; 
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ments.  £n  conséquence,  lors  de  la  constatation  do  l'existant  des. 
valeurs  en  caisse,  le  résultat  des  écritures  est  atténué  du  montant 
des  3  p.  o/o  retenus  par  le  Trésor  àa  prdfit  de  la  caissë  des 
invalides  de  la  marine. 

Les  comptes  nature  (servtde  dë  rhaMllèmelit)  Mit  tenus 
et  réglés  par  trimestre  d^année* 

TITRE  P'. 

DBS  CONSEILS  D'ADHIMISTBATIOM. 

CHAPITRE  I*. 

DB  LA  COMPOSITION  DEH  COiNâElL:>.  ^ 

393.  Les  conseils  d'administration  sont  ooniposés  comme 
•tiit»  savoir: 

1*  Pour  chaclme  des  divisioup  dè*!**  disse,  à  Brest  et  à 
Toulon  : 

Le  commandant  de  la  division,  président; 

Le  commandant  en  second; 

Le  major,  rapporteur; 

Deux  commandants  de  compagnie; 

Le  trésorier,  secrétaire; 

L*ofBcier  d'habillement; 

3*  Pour  chacune  des  divisions  de  il*  classe,  à  Cherbourg  et 
àRockefort: 

Le  commandant  de  la  division ,  président; 

Le  commandant  en  second,  faisant  fonctiods  de  major,  rap* 
porteur; 

Un  commandant  de  compagnie; 

Le  trésorier,  secrétaire; 

Lofficier  d'habillement;  • 
3*  Pour  la  division  de  Lorient: 
Le  commandant  de  la  division ,  président; 
Le  commandant  en  second,  faisaïkt  fonctions  de  major,  rap* 
l^orteor; 

Le  chef  de  bataillon  directeur  de  f  école  dès  fusiliers  ; 

Un  oUicier  de  marine,  commandant  de  compagnie; 

Un  odicier  d'infanterie,  commandant  de  compagnie; 

Le  trésorier,  secrétaire; 

L'officier  d'habillement  ; 

A*  Pour  chacun  des  bâtiments  d^  la  flotte  : 
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L*offid0r  oommandtiit,  président; 

L'oflBder  en  second  ; 

L*oflicierd*admini8tratioa,  tréflorier  et  chargé  de  Thabilleiueut» 
secrétaire; 

5°  Pour  chaque  détachement  dont  la  situation  comporte  un 
conseil  éventuel  : 

L*of!icier  commandant  le  détachement,  président; 
L*o(ficier  qui  prend  rang  après  lui; 


i 

i 
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des  fonctions  de  payeor  et  des  détails  de  Habillement,  secié* 
taire. 

Les  fonctions  de  rapporteur  près  des  conseils  d'administration, 
des  bâtiments  et  des  conseils  éventuels  sont  remplies  par  l'oûi- 
der  en  second. 

594.  Les  commandants  de  compagnie  qui  entrent  dans  la 
composition  des  conseils  d'administration  des  divisions  sont  pria 
par  rang  d'ancienneté  de  grade,  pour  la  première  formatioa. 
Da  sont  renouvelés,  à  tour  de  rèle,  le  i*  janvier  de  chaipie 
année. 

395*  Les  membres  des  conseils  ne  peuvent  exercer  qna  s*ils 
sont  présents.  En  cas  d^absence,  ils  sont  suppléés,  savoir: 

Les  ofTiciers  supérieurs  des  divisions.par  les  adjudants-majors, 
d'après  l'ordre  d'ancienneté; 

Les  officiers  comptables,  par  les  oiEders  qui  les  remplacent 
dans  l'exerdce  de  leurs  fonctions; 

Les  commandants  de  compagnies,  par  d'antres  commandants 
de  compagnies  désignés  à  l'avance. 

La  mission  dn  suppléant  finit  le  jour  où  le  tilnlaire  peut 
rq»rendre  ses  fonctions. 

390.  En  cas  d'absence  du  commandant  titulaire,  la  prési- 
dence revient  à  l'oflicier  qui  le  remplace  dans  Tordre  du  service. 

Lorsque  la  présidence  du  conseil  d'administration  d'une 
division  est  dévolue  au  major,  il  n'y  est  pas  remplacé  comme 
rapporteur. 

397.  Les  oifiders  désignés  pour  être  membres  des  conseils 
(titulaires  ou  suppléants  )  ne  peuvent  refuser  le  mandat  qui  lenr 
est  donné* 

CHAPITRE  II. 

Dl  LUMSTALLATIOM  DIS  GONSKILS. 

398.  La  première  inalaliation  des  conseils  est  effectuée  de 
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plein  droit  par  le  fait  seul  de  la  présence  dans  une  division  ou 
à  bord  d'nn  bâtiment  des  officiers  qui  sont  appelés  à  en  faire 
partie.  Elle  est  constaitée  par  un  procès-verbal  dans  lequel  sont 
lelatés  les  noms  et  prénoms  des  membres  titulaires.  Cet  acte 
est  signé  par  tous  les  membres  présents,  et  transcrit  sur  le  registre 
des  délibérations. 

399.  Après  cette  opération,  toute  modification  survenant 
dans  la  composition  des  conseils  est  valablement  constatée  par 
la  simple  mention  au  registre  des  délibérations  des  noms  et 
grades  des  membres  entrant  en  exercice  et  du  motif  de  la  cessa- 
tion des  fonctions  des  membres  qu  ils  remplacent. 

CHAPITRE  m. 

DBS  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS. 

kOO,  Les  conseils  dirigent  l'administration  dans  tous  ses 
détails  et  surveillent  les  commandants  de  compagnies  dans 
Texercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le  présent 
décret. 

Ils  prennent  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  bonne 
exécution  des  règlements,  ordres  ou  instructions  concernant 
l'administration. 

dOl.  Les  conseils  d'administration  quittancent,  à  l'échéance 
du  payement,  les  ordonnances  ou  mandats  délivrés  au  profit  de 
la  division  ou  du  bâtiment,  et  les  remettent  au  trésorier  pour 
qu'il  en  reçoive  le  montant. 

Ils  vérifient  et  constatent  les  recettes  faites  directement  par 
le  trésorier,  depuis  la  dernière  séance. 

402.  Les  conseils  ordonnent  l'acquittement  de  toutes  les  dé- 
penses et  remettent  au  trésorier  les  fonds  nécessaires  pour  les 
payements  exigibles,  d'après  les  pièces  probantes  que  le  comptable 
leur  présente. 

Dans  les  divisions,  ils  remettent  en  outre  au  trésorier,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  le  montant  approximatif  des  dépenses 
à  acquitter  pendant  une  quinzaine. 

Cette  remise  s'effectue  après  la  justification  de  l'emploi  des 
fonds  que  le  trésorier  a  précédemment  reçus,  et  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  restant  entre  ses  mains. 

403.  Dans  les  divisions ,  les  conseils  d'administration  passent 
les  marchés  et  abonnemefils  pour  toutes  les  fournitures,  confec- 
tions ou  réparations  dont  la  dépense  est  à  la  charge  des  fonds 
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intérieurs^  et  règlent  les  prix  des  objets  dont  la  nature  on  la 
valeur  ne  comporte  pas  de  marché. 

Les  marchés  et  abonnements  passés  par  les  conseils  d'adminis- 
tration des  divisions  sont  définitifs,  lorsqu'apfès  avoir  été  visés 
par  le  commissaire  aux  armements  ils  ont  été  approuvés  par 
le  commissaire  général  de  la  marine. 

Ces  marchés  sont  établis  dans  la  forme  déterminée  pSLT  le 
modèle  n°  48.  . 

40^.  Les  conseils  procèdent  ou  font  procéder,  par  les  officiers 
qu'ils  délègbent,  à  la  réception  des  matières  et  des  effets.  Ils 
règlent  les  sorties  du  magasin  d'habillement  pour  les  confections 
et  pour  les  délivrances  aux  bâtiments,  et  ils  autorisent,  avant 
l'opération,  toute  délivrance  ou  consommation  extraordinaire. 

Ils  lont  mettre,  en  leur  présence,  le  cachet  du  conseil  sur 
les  échantillons  et  modèles  d'effets,  avec  la  date  de  l'envoi  qui 
en  a  été  fait  par  le  ministre,  ou  de  l'acceptation  par  eux  de  ceux 
qu'ils  ont  choisis. 

405.  Les  conseils  arrêtent  ne  varietar  les  registres  de  compta- 
bilité, après  s'être  assurés  que  les  recettes,  dépenses  et  con- 
sommations ont  élé  régulièrement  autorisées,  et  qu'elles  sont 
justifiées  par  les  pièces  à  l'appui.  Ik  certifient  les  états,  borde- 
reaux et  autres  pièces,  aux  époques  déterminées,  et  dans  les 
cas  prévus  par  le  présent  décret. 

(lOô.Lesconseilsd'administration  des  divisions  etdcs  bâtiments 
font  rédiger,  d'après  les  prescriptions  réglementaires,  pour  être 
remises  aux  conseils  éventuels  et  aux  chefs  de  détachements, 
des  instructions  détaillées  sur  les  formes  à  suivre  pour  l'adminis- 
tration des  détachements  pendant  le  temps  de  leur  séparation 
de  la  division  bu  du  bâtiment. 

Us  font  remettre,  s'il  y  a  lieu,  aux  détachements  qui  s'éloignent 
temporairement,  les  fonds  nécessaires  à  leurs  premiers  besoins. 

UOl.  Le  président  seul  ouvre  les  lettres  et  dépêches  adressées 
au  conseil,  et  remet  au  major,  dans  les  divisions,  et  à  Tofficier 
d'administration ,  à  bord  des  bâtiments  «  celles  qui  sont  relatives 
à  l'administration. 

Il  fait  verset  immédiatement  dans  la  caisse  du  conseil  le 
montant  des  ordonnances  ou  mandats  touchés  par  le  trésorier. 

11  vise  les  états  de  services  et  tous  autres  extraits  ou  copies 
exjïédiés  d'après  les  registres  et  documents  authentiques,  dès 
qu'ils  oÉTt  été  certifiés  et  vérifiés  par  qui  de  droit. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  SÉANCES  DES  CONSEILS. 

408.  Les  conseils  ne  peuvent  délibérer  qu'en  âéance  et 
lorsque  tous  les  membres  sont  présents. 

409.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  du  président, 
dans  le  lîéu  ordinaire  de  ses  séances ,  ou  «  en  cas  d'empêcbement, 
dans  le  lieu  que  celui-ci  désigne. 

410.  Les  commissaires  aux  armements  peuvent,  toutes  les 
fois  qil*ils  le  jugent  nécessaire ,  assister  aux  séances  des  conseils 
d'administration.  Ils  peuvent  aussi,  dans  les  cas  d'urgence  et 
sous  l'obligation  d'en  rendre  compte  immédiatement  à  lautorité 
supérieure,  réclamer  la  convocation  des  conseils  d'administra- 
tion des  divisions  et  de  ceux  des  bâtiments  en  rade  ou  dans  iè 
port,  lorsque  ces  bâtiments  soat  placés  sous  l'autorité  des  préfets 
maritimes. 

Les  commissaires  d*escadre  ou  de  division  demandent  au 
,  commandant  en  chef  la  réunion  des  conseils  d'administration 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable. 

411.  La  faculté  mentionnée  en  l'article  précédent  n'appartient 
qu'au  titulaire  de  la  fonction ,  et  ne  peut  être  déléguée. 

412.  Les  membres  des  conseils  prennent  place  à  la  droite  et 
à  la  gauche  du  président,  selon  l'ordre  hiérarchique. 

Le  major  se  place  en  face  du  président,  l'olBcier  comptable 
le  plus  ancien  à  sa  droite,  et  le  mdins  ancien  à  sa  gauche. 

413.  Lorsqu'un  olBcier  du  commissariat  assiste  au  conseil, 
il  siège  en  face  du  président,  le  major  est  à  sa  droite,  et  l^lfièier 
comptable  le  plus  ancien  à  sa  gauche;  l'autre  olBcier  comptable 
est  à  la  droite  du  Inajor. 

Si  un  commissaire  général  se  trouve  au  conseil ,  le  com- 
missaire aux  armements  prend  place  à  sa  droite,  et  le  major  à 
sa  gauche.  L'officier  comptable  le  plus  ancien  est  près  du  com- 
missaire aux  armements,  et  le  moins  ancien  près  du  major. 

41 4.  Lorsqu'un  inspecteur  général  d'armes  réunit  le  conseil, 
le  commandant  de  la  division  ou  du  bâtiMient  prend  place  en 
face  de  lui.  L'officier  général ,  le  major  général  et  les  officiers 
du  commissariat  qui  accompagnent  l'inspecteur  gétiéral,  ainsi 
que  le  major  et  les  officiers  comptables,  se  placent  à  sa  droite  et 
à  sa  gauche,  dans  l'ordre  des  préséances  et  de  la  hiérairhie. 

415.  Tous  les  membres  d'un  conseil  dadminislration  ont 
voix  délibératîve. 
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Le  caoseil  prononoe  à  la  majorité  des  voix.  Les  membres  les 
moins  élevés  en  grade,  et,  à  égalité  de  grade,  les  moios  andens, 
opinent  les  premiers. 

416.  Le  président  seul  met  les  aflhires  en  délibération.  B 

communique  ou  fait  communiquer  au  conseil,  parle  rapporteur, 
Jes  lettres,  dépêches,  mandats  de  payement  et  autres  pièces 
relatives  à  l'administration  ou  à  la  comptabilité  qu'il  a  rerues 
depuis  la  dernière  séance,  ainsi  que  les  instructions  ou  décisions 
insérées  au  Bolletin  officiel,  et  que  le  oonseil  doit  connaître. 

417.  Le  n^iporteor  n*est  tenu  d*exposer  bs  affaires  par  écrit 
qne  lorp^*il  en  estreqnis  jpar  le  ckmmmîI  ou  par  le  président 

416.  La  propositioB  faite  par  nn  mambre  dn  eonsiefl  doit 
être  mise  en  dénbération,  si  la  nugorité  décide  qu*îl  y  a  tien  de 
la  discuter. 

419.  Chaque  séance  du  conseil  est  constatée  par  un  procès- 
verbal,  en  téte  duquel  sont  désignés  les  noms  et  grades  des 
membres  présents;  ce  procès-verbal  est  inscrit  au  registre  des 
délibéraiious  et  signé  par  tous  les  membres  préaenU  à  la  séance. 

Lorsqa*Dn  officier  du  conmiissariat  assiste  au  conseil,  la  pré- 
sence est  mentionnée  an  procès-verbal;  mais  il  n*appose  sa 
signature  an  registre  des  délibérations  que  si  le  prooès-Yerbal 
constate  une  opération  ou  une  ammianication  faite  par  lui. 

Le  président  du  conseil  d^administration  d'une  division  à  terre 
fait  parvenir,  tous  les  cinq  jours,  au  commissaire  aux  armements 
une  analyse  signée  par  lui  des  délibérations  de  chaque  séance. 

420.  Les  membres  qui  n'adhèrent  pas  à  l'avis  de  la  majorité 
on!  le  droit  de  consigner  à  la  suite  du  procès-verbal,  en  séance, 
les  motifs  de  leur  opposition. 

421.  Lorsque  les  délibérations  des  conseils  ont  pour  objet  la 
vérification  de  la  gestion  des  officiers  comptables,  ces  offîcien 
n Wt  que  voix  consultative.  Bs  n'en  s%nent  pas  moins  les  procès- 
verbaux  de  ces  séances. 

Cette  disposition  est  applicable  à  tout  membre  dn  conseil  qui 
peut  avoir  un  intérêt  direct  à  la  décision. 

Dans  ces  circonstances,  les  décisions  sont  prises  à  la  piajorité 
des  votants.  S'il  ^f  a  partage  égal  d'avis,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

422.  Le  président  donne  les  ordres  nécessaires  pour  Texécn- 
tion  d.^s  délibérations. 

423.  La  correspondance  du  conseil  est  signée  par  tons  les 
membres. 
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Le  président  signe  seul  les  lettres  qui  ont  pour  objet  Tenvoi 
ou  la  transmission  des  pièces  qui  sont  revêtues  de  la  signature 
du  conseil,  celles  qui  n'ont  pas  trait  aux  délibérations  et  les 
accusés  de  réception. 

'     CHAPITRE  V. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  CONSEILS. 

424.  Les  conseils  d'administration  sont  pécuniairement  res* 
poDsables , 

i**  De  la  légalité  des  payements,  consommations  ou  distribu- 
tions quils  ordonnent  ou  autorisent; 
2**  De  l'existence  des  fonds  et  des  matières  et  effets  dont  ils 

■ 

constatent  la  situation  dans  l'arrêté  des  registres  tenus  par  les 
officiers  comptables; 

3"  Des  irrégularités  ou  erreurs  si^alées  et  qu'ils  auraient 
omis  de  faire  redresser  en  temps  utile; 

4*"  Du  montant  des  reprises  ou  retenues  qu'ils  négligent 
d'exercer  ou  de  signaler; 

5"*  Des  retenues  illégales  qu'ils  peuvent  avoir  prescrites  ou 
approuvées; 

6*^  Des  pertes  ou  déficit  de  fonds,  en  cas  d'inexécution  des 
mesures  prescrites,  et  notamment  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4o3  ci-dessus. 

Toutefois,  les  membres  du  conseil  qui  n'auraient  point  adhéré 
à  une  mesure  adoptée  par  la  majorité,  et  qui  ont  consigné  les 
motifs  de  leur  opposition  au  registre  des  délibérations,  ne  sont 
point  passibles  de  la  responsabilité  que  cette  mesure  entraine. 

(|25.  Les  membres  qui  participent  par  leur  vote  à  l'exécution 
d'une  mesure  prise  en  contravention  des  règlements,  avant  leur 
entrée  en  fonctions,  partagent  la  responsabilité  de  ceux  qui  ont 
concouru  à  ladoption  de  cette  mesure. 

426.  Les  commissaires  généraux  de  la  marine  déterminent, 
lors  de  leurs  inspections  administratives  ou  sur  le  rapport  du 
commissaire  aux  armements,  les  sommes  dont  les  conseils 
doivent  être  constitués  débiteurs,  par  suite  de  la  responsabi- 
lité qu'ils  ont  encourue. 

La  répartition  de  ces  sommes  est  faite  entre  les  membres  qui 
ont  autorisé,  commis  ou  confirmé  l'irrégularité,  la  contravention 
ou  la  négligence,  au  prorata  de  la  solde  du  grade  dont  chacun 
d'eux  était  alors  titulaire. 

Les  officiers  peuvent  appeler  de  la  décision  du  commissaire 
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géaécal  ai|  ndniitre,  daoi  la  délai  de  troîf  DMlit  à  dates  da 
jiMur  oA  ottUi  téf&tUtàott  Irar  a  été  p«tifiéei  ^umà  ék  at 
prodmt  jgnwMiaiiinwit,  Imr  f^damatioii  «at  ■■ipiMwm  da 

rimputatîoii  preacrite. 

427.  Le  préaident  est  responsable  des  conséquences  du  Don- 
versement  en  caisse  du  montant  des  ordonnances  ou  mandats 
remis  au  trésorier,  si»  à  lexpiration  d'un  délai  suffisant  pour  la 
perception  des  foo^St  ii  na  dottiia  avia«  par  écril,  du  noof ver- 
sement, savoir: 

Att  lonHniàsaire  aux  a— lonaii  »  day  m  part  da  WwÊmcà  oa 
dana  une  colonie  française; 

A«  ftomniinaii  de  fcacarina  de  la  dwiaieA*  dans  1m 
«cadifa  ma  divisiena  «awleai 

An  ministre  de  la  marine  et  dea  colonies ,  pour  les  bâtimeels 
à  l'étranger  naviguant  isolément.  Dans  ce  dernier  cas,  avis  de 
révénement  doit  être  donné  au  consul  de  France  sur  les  iîeni, 
afin  qu  il  soit  procédé  avec  son  eoncours  aux  leokarches  que  la 
situation  comporte. 

Le  conseil  est  imnédiaieniiint  convoqué  à  Teffiet  de  recevoir 
la  déclaration  du  non-Tenement  AmpUation  de  la  délâhtaitifi^ 
a^Dée  da  tena  ba  mmfcna,'  eat  airtiséa  ansi  qu'il  eal  ^  cî- 

^   TITRE  H. 
Aoairrs  pes^gonsbils  irADiqifismripiy» 


CHAPITRE  I-?. 

DU  HAJpfU         •  I 

48#.  Lemiyet,  daaalcedtwioiiaàtaifet  «diie,aeMff^^ 
rité  du  préaideot  du  oonaail  dfadniaialratioa,  à  feiégatiett  éaa 
dtf  ibératîena. 

4^9.  il  exerce  une  surveillance  permanente  sur  tous  iea 
détails  d'administration  et  de  comptabilité  dont  les  olViciers 
comptables  et  les  commandants  de  compagnie  sont  respective 
ment  chargés,  et  aignale  au  conseil  las  abua  ou  irrégularités 
qu'il  reconaait. 

Il  peut  extgor  pour  ses  vérifioalioDs ,  avec  rautoriaaiîoi»  da 
pféaident  d«  eoeafil^  le  déplacaMeat  dea  ragiatna  de  eompfafci 
Hté  en  deniers  et  en  matièiêa  et  dea  pîèoaa  à  Tappui* 
'         I  veUe  à  ee  que  le  tiéaorier  teuQhe  exadeiaent  les 
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sommes  dont  la  recette  doit  être  effectuée  sur  les  quittances  de 
ce  comptable ,  et  il  eu  certifie  rinscription  sur  le  livret  de  paye- 
meut. 

(i31.  Il  s'assure,  par  la  vérification  des  quittances  ou  récé- 
pissés fournis  au  trésorier  depuis  la  dernière  séance,  que  les 
dépenses  pour  Tacquittement  desquelles  ce  comptable  a  reçu  les 
fouds  nécessaires  sont  payées  sans  délai  ;  il  rend  compte  au  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  tout  retard  non  justifié. 

Il  appose  son  visa  sur  ces  quittances  ou  récépissés. 

432.  Il  vériiie  la  situation  matérielle  de  la  caisse  du  trésorier, 
chaque  fois  que  le  conseil  est  convoqué  pour  une  séance  dan» 
laquelle  il  doit  élre  délibéré  sur  une  remise  de  fonds  à  faire  à 
ce  comptable. 

433.  Il  exerce  une  surveillance  particulière  sur  tous  les 
détails  du  service  de  la  confection  des  effets  d'habillement,  et 
soumet  à  l'approbation  du  conseil  toutes  les  mesures  d'ordre 
dont  ce  service  lui  paraîtrait  susceptible. 

Il  préside  la  commission  chargée  de  procéder  à  l'examen  des 
effets  confectionnés,  et  reste  dépositaire  des  cachets  à  apposer 
tant  sur  les  échantillons  et  modèles  que  sur  les  effets  neufs. 

434.  U  surveille  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  com- 
mandant de  la  division  pour  les  distributions  et  les  réintégra- 
tions au  magasin  des  objets  appartenant  à  la  division,  et  rend 
compte  sommairement  au  conseil  de  ces  opérations. 

435.  Il  délivre  aux  officiers  comptables  et  aux  commandants 
jde  compagnie  les  extraits  des  délibérations,  lorsque  le  conseil 
décide  que  la  notilication  leur  en  sera  faite  par  écrit. 

436.  Il  vériOe  et  constate  l'exactitude  des  registres  et  de 
toutes  les  pièces  établies  par  les  officiers  comptables,  pour  être 
soumises  à  la  signature  du  conseil  ou  du  président. 

437.  Il  tient  la  matricule  des  marins  provenant  du  recru- 
tement et  de  rengagement  volontaire;  il  certifie  les  extraits 
qu'il  en  délivre. 

Il  prépare,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  états,  mémoires  de  propo- 
sition et  autres  pièces  concernant  la  constatation  des  services 
des  officiers  mariniers  et  marins. 

438.  Il  est  personnellement  responsable,  sauf  son  recours 
contre  les  officiers  comptables  , 

1"  •  Du  préjudice  résultant  pour  l'État  des  supputations 
inexactes  ou  erreurs  de  calcul  dans  les  pièces  de  recettes,  dé- 
penses ou  consommations,  et  dans  les  registres  tenus  par  le 
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tfiaorier  ti  par  l'officier  â*JiabiliemeQl,  M  néglige  éè  Im  iure 
rcdrqtcrou  de  les  figailcr  en  temps  vtfleaa  conieQ; 

3*  Des  oonaéquettcet  de  rinobtervalkm  des  devoirs  qoi  lu 
sont  imposés  par  les  aitides  ddo,  43i  et  é3a  ; 

3**  Dès  délivrances  et  distributions  irrégulières  faites  d'après 
les  bons  revêtus  de  son  approbation. 

439.  Les  dispositions  des  articles  àqS,  àng,  et  ^36  ci- 
dessus  sont  applicables  à  rofficier  en  second  à  bord  des  bâti- 
ments ,  lorsqae  TadministratioQ  de  ces  J)âtimeats  est  confiée  à 
nneonseil. 

CHAPITRE  II. 

DD  TRÉSOBIBR. 

440.  Le  trésorier  est  cheigé  de  tontes  les  écritures  qui  oon- 
cement  la  comptabilité  en  deniers. 

441.  Il  rédige  la  correspondance  du  conseil,  à  Texception  de 
celle  qui  est  relative  au  service  de  rhabiilement,  et  il  en  tient 
on  enregistrement. 

44i.  Il  est  l'archiviste  du  corps  et«  comme  tel,  dépositaire 
de  tons  les  registres  et  pièces  quelconques  conservées  à  titre  de 
renseignements,  dn  Bnlletin  ée  la  marine  èt  des  «ntres  pnbli- 
Mions  offieielke. 

443.  Il  établit  et  certifie  les  extraits  des  rôles  d'équipage  et 
de  tous  autres  registres  dont  la  tenue  lui  est  confiée. 

444.  Il  est  dépositaire  du  livret  de  payement. 

n  l'est  également  du  timbre  du  conseil  qu'il  appose  sur  toutes 
les  pièces  signées  par  ce  conseil  on  par  le  président  seul. 

445.  n  fait  toutes  les  recettes  de  fonds. 

Il  verse  imiuédiatement  dans  la  caisse  du  conseil  les  sommes 
qui  proviennent, 

1*  De  l'acquittement  dès  ordonnances  et  mandats  délivrés  en 
profit  dn  corps  par  le  ministre ,  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d*honneor,  les  olBeiers  du  commissariat  on  tons  antres  ordon* 
natenrs  de  dépenses  ; 

2°  Des  versements  elTectués  par  les  capitaines  de  compagnie, 
par  les  détacbenients  ou  par  d'autres  corps. 

Néanmoins,  les  trésoriers  des  divisions  peuvent,  avec  l'auto- 
risalion  du  major,  conserver  dans  leur  caisse  particulière  les 
sommes  provenant  de  ces  derniers  vei*sements,  loaqne  ces 
sommes,  réunies  à  celles  qui  sont  déjà  à  leur  disposition,  n*ex* 
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cèdent  pas  ]e  montant  des  fonds  nécessaires  pour  les  besoins  du 
service  courant. 

Ùâ6.  11  donne  quittance  des  sommes  reçues  lorsque  le  conseil 
ne  doit  pas  en  signer  Tacquit. 

447.  Il  reçoit  de  la  caisse  du  conseil,  dans  les  limites  posées 
par  l'article  ào2 ,  les  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des 
dépenses. 

448.  U  paye ,  après  vérification  sur  pièces  et  acquits  réguliers , 
toutes  les  dépenses,  au  moyen  des  fbnds  que  le  conseil  a  laissés 
ou  mis  à  sa  disposition.  .  • 

Danà  les  divisions»  il  peut  acquitter,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  conseil ,  la  solde  et  les  accessoires  de  solde,  les  gages, 
primes  ou  indemnités  fixes,  les  fournitures  et  travaux  réglés 
par  abonnement,  et  Tavoir  des  hommes  présents  qui  quittent  la 
division.     •     -  . 

449.  Il  ne  peut  faire  aucun  payement  qu'aux  ayants  droit  ou 
à  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Les  pouvoirs  restent  annexés  aux  quittances  des  mandataires. 

450.  Il  est  personnellement  responsable , 

1^  Des  fonds  qu'il  a  reçus,  et  dont  il  doit  faire  le  versement 
dans  la  caisse  du  conseil; 

2^  De  ceux  qu'il  a  reçus  directement  sur  ses  quittances  ou 
qui  lui  ont  été  remis  par  le  conseil  pour  le  service  courant» 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  justifié  lemploi; 

S**  De  tout  payement  irrégulier,  des  avances  et  virements  non 
autorisés  par  le  conseil,  des  omissions  de  recettes,  erreurs  de 
calculs,  doubles  emplois,  surcharges  ou  altérations  d'écritures. 

CHAPITRE  ni. 

DE  L'OFFICIER  D'HABILLEMENT. 

451.  L'officier  d'habillement  est  chargé  de  tous  les  détails  qui 
constituent  le  service  de  l'habillement  et  des  écritures  qui  s'y 
rapportent. 

Dans  les  divisions,  ce  service  embrasse  l'emmagasinemcnt,  la 
conservation,  les  confections,  réparations,  distributions  et  ex- 
péditions 

Des  matières  et  effets  d'habillement, 

Des  objets  d'équipement,  de  l'armement  et  des  munitions 
de  guerre, 

Et  de  tous  les  autres  objets  matériels  appartenant  à  la  division. 
A  bord  des  bâtiments,  ce  service  concerne  uniquement  la 

XI'  Série.  go 
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véfitpiiai  ellaïUttributioa  dei  effets  d'habillement,  du  tabao  el 
du  savon  embarqués  en  approvislonaement  de  pcé¥OyaiUie. 
'  462.  IM^cM  é'h$bii\emeai  dans  \m  divisions  a  bcum  aoa 
autorité  immédiate  les  offidan,  JÊSman  mamiais  «t  marin 
aAÉ^sàcaimlQa. 

;  UaégaltnealaMtaatHidietdmsIiiai  onfrimetiatoMllmi 

ouvriers,  et  surveille  journellement  TexécatioD  de  leurs  travaui. 

453.  Il  ppend  ou  provoque  les  mesures  propres  a  assurer  le 
boB  entretien  de  tous  les  objeta  reofarméa  ou  déppsés  dans  les 
magasins  mis  à  sa  disposition. 

4Ô4.  Il  rédige  la  corrtapondance  du  conseil  lelative  auiemdoe 
de  i'hahilipmtat»  etlei  projets  de  maiehés  oa.d'ahûmiement». 

U  Ueotiemregbtseaient  de  Ja  correspondance  ifulil  aipédîiL 

455.  9et|déperit8îfediitivi«tdei'liabittemetf  etdeceliii 
des  modèles  et  édiantillons- types.  Ces  livrets  loi  sont  rwis  psv 
laeeMiil. 

456.  Il  vérifie  les  bons  de  distribution  et  les  états  ou  factures 
de  fournitures  quelconques  t  confections  et  réparations,  relatives 
à  son  service;  il  énonce  sur  les  lactures  la  somme  à  payer. 

4Ô7.  Il  dresse  les  états  destinés  à  constater  les  besoins  de  la 
division ,  en  ce  qui  concerne  rbabillemeatv  ie  gvaad  éqaipe» 
ment,  larmement  et  les  muitioils  de  gnerte*  . 

.Jlfié*  u  établit  ies  piècei  eomplaUes  présentes  par  ki  si^l^ 
ments  et  instnictioiis  qai  régissent  les  senriote  de  iTifJiiUemeot 
eCdelWmemest. 

.  450.  Il  est  responsable  des  déficit,  dégradations  ou  avaries 
ooastatées  dans  ies  maliereâ  ei  objets  existant  en  magasin,  ainsi 
que  des  dégradations  ou  avaries  survenues  aux  eflels  d'iiahiile- 
ment  expédiés  à  des  bâtiments,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  y  a  eu 
défaut  de  soins  ou  de  surveillance  de  sa  part. 

Il  est  également  responsable  des  eonsoeimatkms  ou  distribu- 
tions jndgiilièras«  dtfi omiMOBs  de  recelles,  erreora  de  cakals« 
doubles  emplois»  surcharges  et  altérations  d'écritures. 

ÇHAPITRE  IV, 

nis  omciias  o>ADiniiisTBATioif  des  bItimbnts  bt  obs  orrmiBBS 

COHPTABLBS  OBS  oéTACBBKBlITS* 

460^  Les  officiers  d'administration  des  bâtiments  et  les  comp- 
tables près  des  détachements  administrés  par  un  conseil  exer- 
cent les  doubles  fonctions  de  trésorier  et  d'oUicier  d'habillement, 
lis  eocoureoi  la  reipoasabiiiié  attachée  à  l*iiae  et  à  Tautre  de 
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ces  foncliops  ponr  celles  des  opérations  qui  leur  incombent  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  décret. 

Toutefois,  les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  de 
lapprovisionnemenl  de  prévoyance  ^es  bâtiments  en  effets  d'ha- 
billeo^ent,  tabac  et  savon,  incombent  plus  particulièrement  au 
commandant  et  à  TofFicier  en  second  de  chaque  bàtimept.  La 
responsabilité  résultant  de  la  non  exécution  de  ces  mesures  n*at- 
teint  Toflicier  d'administration  que  lorsqu'il  a  omis  d'ep  proyo- 
uer  l'application  ou  d'en  constateriez  résultats. 

mm  m. 

DBS  CAPITAINES  COMPTABLES  ET  DBS  CHBFS  DB  DBTAGHEIIHIfTS 

N'AYANT  PAS  DB  CONSBIL. 

461.  Les  attribMtions,  les  obligations  et  la  responsabilité  de^ 
conseils,  de  leur  président  et  des  ofliciers  comptables  sont  com- 
munes aux  capitaines  comptables  de§  bâtiments  et  aux  chefs  des 
détachements  n'ayant  pas  de  conseil  d'administration. 

Les  fondions  de  commandants  de  compagnie  sont  en  outre 
attribuées  à  ces  olTiciers,  lorsque  les  xp^nns  qu'ils  commandent 
ne  sont  pas  formés  en  compagnie. 

Les  capitaines  comptables  et  les  cbers  de  détachements  peu- 
vent, sous  leur  responsabilité  personnelle,  se  faire  aider,  dans 
les  détails  et  écritures  relatifs  à  ladMnnistration,  par  un  çJlicicr 
et  par  des  officiers  niariniers  ou  marips  sous  leurs  ordres. 

Toutefois,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  890  çi-dessus,  l'officier 
d'administration  du  bâtiment  partage  la  responsabilité  qui  sat- 
tacbe  à  la  tenue  des  écritures  et  à  la  régularité  ^es  pièces  comp- 
tables, dont  il  certifie  Texartitude  sous  le  visa  du  capitaine.. 

TITRE  IV. 

DES  COMMANDANTS  DE  COMPAGNIE. 

/i62.  Les  commandants  de  compagnie  sont  chargés,  sous 
l'avitorité  et  la  surveillance  du  eonsoil  et  du  njajor,  de  tons  les 
détails  et  orrilurrs  qui  onl  pour  objet  l'administration  des  piarîns 
placés  sous  leurs  ordres;  ils  font  tenir  les  écritures  par  les  ser- 
gents-majors et  les  fourriers. 

ti(j3.  Ils  veillent  constamment  aux  intérêts  des  marins,  et 
doivent  s'attacher  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet 
d'obérer  leur  solde. 

90. 
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464.  Us  jugent  directement,  sauf  le  recours  des  parties  inté- 
ressées au  major,  et  subsidiairemenl  au  conseil,  si,  en  raison  de 
la  cause  manifeste  ou  apparente  des  dégradations  faites  aux  eîTets, 
objets  ou  armes  appartenant  à  TÉtal,  la  valeur  de  ces  dégrada- 
tions doit  être  mise  à  la  charge  des  hommes  qui  sont  délenteurs 
des  ciTets  ou  des  armes. 

465.  Ils  sont  responsables  des  fonds,  effets  et  fournitures 
quelconques  dont  ils  donnent  quittance  ou  récépissé.  Ils  sont 
également  responsables  des  distributions  de  toute  nature  effec- 

•  tuées  en  excédant  aux  droits  réels,  d'après  les  situations  qu'ils 
ont  certifiées,  sauf  recours  contre  les  parties  prenantes  pour  les 
dépenses  imputables  sur  la  solde. 

466.  Toutes  les  dispositions  qui  concernent  les  commandants 
de  compagnie  sont  applicables  aux  commandants  de  fractions  de 
compagnie,  quel  que  soit  le  grade  de  ces  derniers. 

TITRE  V. 

DES  FONDS. 

CHAPITRE  I-.  * 

DES  VALEURS  EN  CAISSE. 

467.  Les  conseils  d'administration ,  capitaines  comptables  cl 
chefs  de  détachements  sont  pourvus  d'une  caisse  pour  le  dépôt 
des  sommes  et  valeurs  qu'ils  perçoivent. 

Dans  les  divisions  à  terre,  le  trésorier  conserve  dans  une  caisse 
particulière  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

468.  La  caisse  du  conseil  d'une  division  a  deux  clefs:  Tune' 
reste  dans  les  mains  du  président;  la  seconde  est  remise  au 
major. 

La  caisse  du  conseil  d*un  bâtiment  et  d'un  détachement  a 
trois  clefs  :  chaque  membre  du  conseil  est  détenteur  d'une  des 
clefs. 

La  caisse  du  capitaine  comptable  n'a  qu'une  clef. 

469.  La  caisse  du  conseil,  dans  les  divisions  et  à  bord  des 
bâtiments,  est  déposée  chez  le  président,  qui  doit  prendre  toutes 
les  mesures  de  sûreté  nécessaires  pour  la  garde  et  la  conservation 
de  ladite  caisse,  et  qui  est  personnellement  responsable  de  tout 
événement  résultant  d'un  défaut  de  prévoyance  à  cet  égard. 

Les  dépositaires  des  clefs  sont  responsables  des  fonds  et  va- 
leurs renfermés  dans  la  caisse ,  d'oii  rien  ne  doit  sortir  sans  une 
délibération  du  conseil. 
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470.  Le  trésorier  d'une  division  est  seul  responsable  des 
fonds  qui  entrent  dans  sa  caisse,  sans,  préjudice  du  recours 
subsidiaire  que  i*Etat  peut  exercer  envers  le  conseil  d'adminis- 
tration ou  le  major,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  li^lx,  S  6, 
et  438. 

471.  Tous  les  fonds  appartenant  à  une  division  à  terre,  à 
un  bâtiment  ou  à  un  détacbement  ayant  un  conseil  sont  dépo- 
sés ,  savoir  : 

Dans  la  caisse  du  conseil,  ceux  que  le  trésorier  est  tenu,  con- 
formémûQt  à  l'article  445 ,  de  verser  dans  cette  caisse  immédia- 
tement après  les  avoir  reçus  ; 

Dans  la  caisse  du  trésorier  d'une  division  : 

i**  Les  fonds  ayant  une  autre  origine  que  ceux  qui  doivent 
entrer  dans  la  caisse  du  conseil  ; 

3°  Les  sommes  dont  le  conseil  autorise  la  sortie  de  Is  caisse 
pour  être  remises  au  trésorier. 

472.  Toutes  les  sommes  qui  sont  versées  dans  la  caisse  du 
conseil  d'une  division  et  celles  dont  le  conseil  autorise  la  remise 
au  trésorier  sont  inscrites  par  ce  comptable  sur  un  carnet  en 
présence  des  membres  dépositaires  des  clefs  (modèle  n°  4^). 

Le  carnet  est  renfermé  dans  la  caisse  du  conseil,  d'où  il  ne 
doit  sortir  que  pour  les  inscriptions  à  y  faire. 

473.  Les  fonds  perçus  par  les  conseils  d'administration  de 
bâtiments  ne  s'appliquant  généralement  qu'à  des  créances  im- 
médiatement exigibles,  ces  conseils  en  font,  dans  les  délais 
déterminés  aux  articles  5i 7  et  526,  la  remise  au  trésorier,  pour 
qu'il  soit  procédé  à  leur  répartition  entre  les  ayants  droits. 

En  conséquence,  les  fonds  ne  devant  séjourner  dans  la  caisse 
du  conseil  que  pendant  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre 
la  recette  et  le  payement  manuel ,  il  n'est  pas  tenu  de  carnet  de 
caisse  hors  les  cas  prévus  dans  les  articles  /174  et  475  ci-après. 
L'opération  est  constatée  sur  le  journal  général  des  recettes  et 
dépenses  tenu  par  le  trésorier. 

'i74.  Lorsqu'il  est  exceptionnellement  embarqué  des  fonds 
de  prévoyance  pour  les  besoins  généraux  des  escadres  ou  divi- 
sions navales,  ces  fonds,  ordonnancés  au  nom  du  conseil  d'ad- 
ministration du  bâtiment  amiral,  sont  déposés  dans  la  caisse 
de  ce  conseil,  qui  demeure  cbargé  de  leur  conservation. 

Le  conseil  n'en  opère  la  remise  que  sur  le  récépissé  des  par- 
tics  prenantes  désignées  dans  un  ordre  de  versement  du  com- 
missaire de  l'escadre  ou  de  la  division ,  lequel  est  responsable 
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de  leur  empioi,  &ous  rautoriié  supérieure  du  comiuaudaut  ea 
chef. 

Toutes  les  recettes  et  les  remiées  effectuées  au  titre  des  fonds 
de  ptJ^voyance  sont  înscrîles  sur  un  carnet  de  caisse  confomm 
au  modèle  indiqué  ci«dessns.  Le  conseil  ne  &it  écriture  dans 
les  knhtek  livres  que  des  soinmes  ^ùt  lui  sont  remises  pour  le 
séirvice  particoliieir  du  bàtithent  dont  il  a  l*tidnlinistration. 

Le  carnet  et  les  ordres  de  versement  restent  déposés  dans  la 
caisse  du  coDScil. 

Le  comiuîssaire  de  Téscadre  ou  de  la  division  cét*tîrie  l'ins- 
cription des  sommets  qu'il  fait  remeltre,  à  ([Uelquc  litre  que  ce 
soit,  aux  conseils  d'administration  des  bâlimeuts  de  Tescadre  ou 
de  la  divisioh ,  sur  les  livrets  de  payement  de  ces  bâtimeols. 

475.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  sdnt  àp|^licables 
âux  Ibilds  de  prévoyance  Ismbârqués  pour  le  tervicte  d^ln  bâti- 
ment naviguant  isolément,  en  ce  qui  concerne  là  tenue  du  ca^ 
het  de  caisse  éi  les  Inscriptions  à  M)ce  ^ur  les  Uvtei  du  conseil 
pour  ceux  de  ces  tbuds  qui  seraient  afTeclés  au  payement  de  la 
solde. 

La  reniise  des  fonds  do  prévoyance  est  opérée  sur  l'ordre  du 
oomiiiandant  du  bâtiment  et  sur  le  récépissé  de  la  partie  prenante. 

476.  Dans  les  divisions,  le  conseil  vérifie  la  caisse  et  en  ar- 
rête la  situation  sur  le  carnet  le  i*'  de  chaque  mots,  et  tontes 
les  fois  que  les  valeurs  qU*elle  renferme  doivent  être  représen- 
tées aux  fonctionnaires  du  comiuissariat  ou  Aux  ins|^teurs  gé- 
néraux. 

n  s*assure,  quand  il  le  juge  convenable,  et  spécialement  lors- 
qu'il arrête  les  comptes  Iriineslricls,  de  l'existence  elfective, 
er^lrc  les  mains  du  trésorier,  des  fonds  que  doit  contenir  la  caisse 
ie  ce  comptable. 

477.  Pendant  leur  transport  de  terre  à  1  ord  d*un  bâtiment, 
les  fonds  doivent,  sous  la  rèspousabiliiéde  Tagent  chargé  d'opé- 
rer le  recouvrement,  être  renfermés  dans  une  caisse  fermant  à 
clef,  sur  laquelle  est  fràppé  uh  oriii  d*nne  longueur  suffisante 
et  garni  d'une  bouée. 

A  moins  de  hécessîté  bien  défhôhtrée ,  réknbareuttoti  qui  t fans* 
porte  hé  fonds  d6it  naviguer  à  Tavlron. 

GHAPHHE  IL 
MS  MBTU  ou  némnp  m  rmmi. 

478^.  Le  montant  des  pertes  ou  déficit  de  fonda  dûUient 
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constaté  €t  provenant  d^événements  de  force  majeure  oo  d^antres 
circoDstances  extraordinaires  est  provisoirement  porté  en  dé« 
pense  pour  ordre  dans  les  comptes ,  avec  mentioa  expresse  du 
motif. 

Dans  les  divisions  à  terre ,  cette  inscription  n'eit  efTettuée  ^ue 
sous  raulorisation  préalable  du  commissaire  aux  armements  : 
elle  est  faite  au  titre  de  la  masse  générale  d'entretien.  A  cet 
effet,  si  la  somme  qui  manque  appartient  à  la  câinse  du  conseil» 
elle  est  inscrite  au  carnet  comme  6ortie  pour  ordre  de  cette 
caisse  et  remise  au  trésorier. 

Le  président  du  conseil  ou  le  trésorier  ne  peut  être  libéré  ou 
rendu  responsable  qu^en  vertu  d'une  décision  du  ministre. 

(i79.  Dans  les  c^s  prévus  à  Tarticle  précédent ,  si  le  ministre 
met  le  déficit  ou  la  perte  à  la  charge  du  dépositaire  de  la  caisse* 
il  détermine  le  mode  du  remboursement  à  effectuer  par  celui- 
ci.  Dans  le  cas  contraire,  il  approuve  comme  déûnitivô  la  dé- 
pense effectuée  ou  fait  délivrer  au  nom  du  conseil  un  mandat 
de  payerçent  d'une  somme  équivalente.  H  opère  de  même,  sous 
la  réserve  des  droits  du  Trésor,  si  l'administration  delà  marine 
est  sans  moyens  de  reprise  contre  l'oiUcier  constitué  débiteur 
par  la  décision  intervenue. 

La  somme  réintégrée,  qu'elle  provienne  d'un  remboursement 
ou  de  l'acquittement  d'un  mandat  de  payement,  est  versée  dans 
la  caisse  du  conseil  «  et  portée  en  recette  au  titre  du  fonds  qui 
avait  supporté  la  perte. 

CHAPITRE  IIL 

D2S  DÉPÔTS  DE  FONDS  ET  VALBUtlS  PB1VBES. 

480.  Les  fonds  et  valeurs  de  toute  nature,  ainsi  que  les  ma- 
tières ^'or  et  d'argent,  bijoux,  etc.  laissés  à  bord  des  bâtiments 
de  l'État  par  les  officiers,  luarins  et  autres,  décéJés,  désertés  ou 
absents  du  bord,  sont  déposés  dans  la  caisse  du  bâtiment  après 
avoir  été  inventoriés. 

Ces  dépôts  sont  inscrits  sur  Un  carnet  Spécial  (modèle  H»  60). 

Chaque  d<^pôt  porte  un  numéro  d'ordre.  L'inscription  faite 
sur  le  carnet  indique  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire,  sa 
qualité,  la  date  du  dépôt  et  la  description  des  valeurs  qui  le  com- 
posent, 

481.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  de  France,  les 
dépôts  d^  fonds  et  valeurs  privés  existant  à  bord  sont  remis  à  la 
caisse  des  gens  de  mer  du  port,  à  la  diligence  du  constii  d'admî- 
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aistraffen  dir  bâtnneiit  et  ptr.ies  soîat  én  lirétorier.  Cette  opé- 

ratioD  est  effectuée  dans  la  forme  indiquée  par  les  rè^emeuU 
concernant  l'administratioa  des  caisses  de  rétablissement  des 
invalides  de  la  marine. 

La  date  de  la  remise  de  chaque  dépôt  est  portée  sur  le  car- 
net Une  expédition  de  l'état  de  remise,  revêtue  du  récépissé 
du  caiaâer  des  gens  de  mer,  9êI  conservée  par  le  tréforier  dm 
bâtiment,  pour  la  décharge  do  conseil. 

Les  fonds  appartenant  aux  détachements  de  troupes 
passagères  sont  également  conservés  dans  la  caisse  du  bâtiment, 
à  titre  de  dépôt ,  et  mention  en  est  fidte  sur  le  carnet. 

Le  conseil  d'administration  dâivre  à  TofTicier  payeur  ou  au 
chef  du  détachement,  suivant  le  cas,  une  déclaration  de  son 
dépôt. 

Les  fonds  ainsi  déposés  sont  remis  au  comptable  du  détache- 
ment  d'après  ses  deinandes  et  sur  ses  récépissés. 

La  date  de  chaque  remise  est  inscrite  sur  le  carnet,  et  les 
léoépisiés  sont  conservés  ainsi  qu*ii  est  dit  enrarlicle précédent 

TITR£  VL 

DIS  BI6I8TRBS  IT  DIS  DOCUIfBIlTS  QUI  S'T  RATTACHBlfT. 


CHAPITRE  I". 

DB  LA  MATUn  DIS  BMimiS  1  TBim,  DAMS  CBAQOI  DIVISION  BÂTI- 

MiMT  R  oiTAoniiinT  poua  us  snrvicis  di  la  soldb  bt  db 

LniABIUBilBRT. 

483.  Les  écritures  et  opérations  auxquelles  donnent  lieu, 
pour  les  services  de  la  solde  et  de  rbabiilement,  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  divisions,  des  bâtiments  et  des  déta* 
cfaements  ayant  une  administration  distincte,  sont  consignées 
dans  les  registres  ti-après  désignés,  savoir  : 

1*^  Pour  chaque  division  des  équipages  de  la  flotte  à  terre  : 

Un  registre  matricule  des  marins  du  rc- 

Hn  r«gitm  ipécîd  poar/w  IwMiwies  dîi|  tsoBsptrUni^ori 
Tscrntemeitt  «a  congé  iHimité  

Un  registre  des  délibérations  du  conseil. . 

Un  figiftm  joofaal  des  recette  el  du  dé- 
penses  

Un  registre  de  classification  des  recettes 
A  dépenses.  •••  •  


tMa  ptr  le  literiar  MM  k  di- 
reelkNi  immédiata  da  Bajort 

tamis  par  la  trésoriiri 


Oigitized  by 


tenus  par  rodicier  d*babille- 
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Un  registre  des  recettes  et  consommations  ^ 
du  service  de  l'habillement  

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  le 
mmitre  tailleur  ,  ment* 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  lesL  * 
compagnies  

Un  livret  des  échantillons  et  modèles  types.  ^ 

2^  Pour  chaque  bâtimeut  ayant  un  conseil  d  administra  tien: 

Ûn  registre  des  délibérations  du  conseil. . 

Un  registre  journal  des  recettes  et  dé- 
penses  

Un  registre  de  classification  des  recettesl  tenus  par  ToiBcier  d  adminis- 
et  dépenses  /      tration  ; 

Un  livret  de  Thabillemcnt.  

Un  compte  courant  de  Tbabillement ,  du 
tabac  et  du  savon  

3**  Pour  chaque  détachement  ayant  un  conseil  d'administra- 
tion éventuel  : 

Un  registre  des  délibérations  

Un  registre  journal  des  recettes  et  dé-i 
penses  •  f  tenus  par  Tofficier  payeur  et 

Un  livret  d'habillement  /  d'habillement. 

Un  compte  courant  de  l'habillement,  du' 
tabac  et  du  savon  

Pour  chaque  bâtiment  n  ayant  pas  de  conseil  : 

Un  registre  journal  des  recettes  et  dé- 
penses  

Un  reiristre  de  classification  des  recettes!  ^  i       ..^  . 

•t  dépenses  l      ubir'  '""^  '^"'^ 

Un  livret  d'habillement   '  * 

Un  compte  courant  de  l'habillement,  du^ 
tabac  et  du  savon  

ô*'  Pour  chaque  détachement  n'ayant  pas  de  conseil  : 

Un  registre  journal  des  recettes  et  dé-\ 
penses  

Et,  s'il  y, a  lieu, 

Un  livret  d'habillement  

Un  compte  courant  de  lliabillement,  du 
tabac  et  du  savon  


tenus  par  le  chef  de  détache- 
ment. 


Indépendamment  des  registres  dont  la  désignation  précède, 
il  est  tenu,  dans  chaque  division,  bâtiment  ou  détachement, 
par  les  soins  des  commandants  de  compagnie,  pour  l'adminis- 
tration particulière  de  leur  compagnies, 

Un  livre  de  compagnie  , 
Un  livre  de  détail. 
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484.  Le  registre  des  délibérations  et  ceux  qui  sont  destinés 
à  recevoir  l'inscription  des  recettes  et  dépenses  en  argent  et  des 
recettes  et  consommations  du  service  de  rhabillement  sont 
colés  et  parafés  par  le  commissaire  aux  armements. 

Cette  formalité  est  accomplie,  hors  de  France,  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration,  à  Tégard  des  détachements 
momentanément  éloignés  des  bâtiments  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

CHAPITRE  II. 

DE  L'OBJET  DES  REGISTRES  ET  DE  LA  NATURE  DES  DOCUMENTS 

QUI  S* Y  RATTACHENT. 


SECTION  I". 

DE  LA  MATRICULE  D£S  HOMMES  DU  HECROTEMENT  KT  DES  MUTATIONS 

MATRICULAIRES. 

485.  Le  registre  matricule  des  marins  provenant  du  recru- 
tement et  de  rengagement  volontaire  (modèle  d°  ô  i  )  est  destiné 
à  recevoir  Tinscription  détaillée  des  renseignements  qui  éta- 
blissent l'état  civil  des  marins  de  cette  piovenance  faisant  partie 
des  équipages  de  la  flotte,  leur  signalement,  le  titre  sous  lequel 
ils  sont  incorporés,  la  relation  successive  de  leurs  services,  les 
causes  qui  les  maintiennent  au  service  au  delà  du  temps  exigé 
par  la  loi,  le  motif  et  la  date  de  leur  radiation  des  rôles,  aiosi 
que  le  lieu  sur  lequel  se  dirigent  ceux  qui  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

11  n'est  pas  tenu  de  matricule  dans  les  divisions  pour  les 
ofliciers  mariniers  et  marins  appartenant  à  l'inscription  mari- 
time. Les  services  de  ceux-ci  sont  centralisés  sur  les  matricules 
spéciales  suivies  dans  les  quartiers  d'inscription  maritime. 

486.  Le  registre  matricule  des  marins  du  recrutement  est 
divisé  en  volumes  destinés  chacun  à  l'immatriculation  de  mille 
hommes. 

Il  est  établi,  en  outre,  une  table  alphabétique  générale  sur 
laquelle  sont  inscrits  les  noms,  prénoms  et  numéros  des  marins 
immatriculés  dans  la  division. 

487.  L'immatriculation  des  marins  du  recrutement  est  opérée 
par  les  soins  de  la  division  dans  laquelle  ils  sont  incorporés  à 
leur  première  admission  au  service;  elle  s'efleclue  à  la  réception 
ou  sur  le  vu  des  titres,  notifications  ou  actes  authentiques  cons- 
tatant leur  état  civil  et  leur  position. 
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L'incorporation  des  marins  prend  date,  savoir: 

1"  Pour  les  jeunes  soldais  (appelés  ou  substituants),  pour  les 
reuiplac^ants  admis  parle  conseil  de  révision  et  pour  les  hommes 
rappc-îés  de  la  réserve,  à  compter  du  jour  où  ils  on^  été  iiiis  en 
route  pour  se  rendre  au  corps; 

2"  Pour  les  remplaçants  au  corps,  à  compter  du  jour  où  les 
remplacés  sont  rayés  des  contrôles  ; 

3"  Pour  les  engagés  volontaires,  à  compter  du  jour  de  renga- 
gement; 

4°  Pour  les  hommes  venant  d*un  autre  corps,  à  compter  du 
jour  où  ils  ont  cessé  d'appartenir  à  ce  corps. 

Les  services  antérieurs  à  l'incorporation  doivent  être  justifiés, 
soit  par  le  feuillet  matricule  du  dernier  corps  dont  le  marin  fai- 
sait partie,  soit  par  une  alleslalioa  régulière  dos  services  anté- 
rieurs délivrée  par  qui  de  droit. 

Û88.  La  suite  naturelle  des  nonîl)rcs  est  employée  dans  les 
cinq  divisions  pour  établir  les  numéros  d'immatriculation  des 
marins  du  recrutement. 

Afin  de  distinguer  le  port  dans  lequel  le  marin  est  immatri- 
culé, le  numéro  qui  lui  est  aiTecté  est  suivi  d'uo  chiffre  caracté- 
ristique, lequel  est, 


Pour  Cherbourg  •..  i 

Brest   2 

Lorieut   3 

Rochefort  «  4 

Toulon  é . . .  5 


Ainsi,  le  premier  marin  inscrit  porte  pour  numéro  d'imma- 
triculation, à  Cherbourg,  i.i;  à  Brest,  i.i;  à  Lorient,  i.3:  à 
Rochrfort,  i.4î  à  Toulon,  i.5.  Le  vingtième  porte,  suivant  le 
port,  20.1,  20.2,  20.3,  20.4,  20.5,  et  ainsi  des  autres. 

489.  Le  numéro  sous  lequel  le  marin  a  été  immatriculé  lui 
est  conservé  jusqu'au  moment  où  il  cesse  de  faire  partie  du  per- 
sonnel des  équipages  de  la  flotte,  quels  que  soient  les  mutations, 
embarquements,  changements  de  division,  etc.  qu'il  ait  éprou- 
vés pendant  le  temps  de  son  incorporation. 

Il  n'est  fait  d'ailleurs  aucune  radiation  sur  les  matricules.  En 
conséquence,  les  marins  qui,  après  libération  ou  congédiement, 
sont  réadmis  au  sei-vice  reprennent,  sur  la  matricule  de  leur 
ancienne  division,  le  numéro  qui  leur  avait  été  aflerfé. 

490.  Pour  la  tenue  régulière  des  rogisires  niairicules  des 
divisions  et  des  quartiers  d'inscription,  il  est  établi,  dans  les 
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premiers  jours  de  chaque  trimeitre»  dans  chaque  dmnoii  et  à 
Imd  de  ehaqoe  bittment,  par  Ica  eoias  des  ttémim  et  capi* 
taises  comptablea,  et  d*apvèa  let  indicadoot  des  iMes  d*éqalpage» 
des  élatf  des  mvtatfoDs  matriciilairet  aomniiet  pendant  le  tri- 

mettre  pré^dent  rnodele  52). 

Ces  états,  dressés  séparément  par  division  d  immatriculation 
et  par  quartier  d'inscription,  indiquent  nominativemen^t,  avec 
désignation  des  numéros  matricules,  les  marins  promus,  ren- 
gagés, lemplaçaiits  par  oontinoation  de  services,  congédiés  et 
layés  des  contrMes,  et  relatent  anssi  les  embar^Moients  et  dé- 
baïqoeoients,  les  saq>ensions,  condamnations,  Tobtention  et 
le  retrait  des  brevets,  les  fonctions  spéciales  remplies  par  les 
hommes,  les  blessures  et  actions  d'éclat,  et  généralement  toutes 
les  indications  propres  à  faire  conuaibre  la  dorée  et  la  nature 
des  ser>'ices  rendus  par  les  marins. 

Ces  états ,  certifiés  par  ks  conseils  d'admimstratîon  et  capi* 
taines  comptables,  sont  transmis  an  commissaire  aux  annemeote 
diaigé  de  la  tenne  da  r&le  d'éqoipage  de  la  division  ou  du 
bâtiment;  ce  commissaire,  après  les  avoir  vérifiés  et  visés,  les 
fait  parvenir  à  leur  destination. 

Les  mutations  sont  transcrites  sur  les  matricules  par  les  soins 
des  majors  dans  les  divisions,  et  par  les  soins  des  commissaires 
dans  les  quartiers  dinscription  maritime. 

491.  Le  registre  spécial  poor  les  hommes  du  recrutement, 
en  congé'  illimité  on  libérés  par  anticipation ,  est  destiné  à  rece- 
voir les  inscriptions  que  prescrit  d!y  faire  rartide  368  dn  présent 
décret  (I**  partie,  de  la  sdde  et  dei  revnes). 

SECTION  n. 

M8  BlSigfMS  nSI»  FAB  tIS  TlisOlIBat. 

492.  Le  registre  des  délibérations  (modèle  n*  53)  est  destiné 
jk  recevoir  1  inscription,  par  séance  et  par  ordre  de  dates,  des 
procès-verbaux  constatani  tous  les  actes  et  tontes  les  opérations 
dn  conseil  d*admiQistration. 

493.  Le  registre  journal  (  modèle  n*  5&)  est  destiné  à  recevoir 
rinscription ,  par  ordre  de  date,  de  toutes  les  recettes  qui  sont 
faites  pour  le  compte  de  la  division,  du  bâtiment  ou  du  détacbe- 
menl  que  ce  registre  concorne;  des  sommes  qui  sortefit  de  la 
caisse  du  conseil  pour  être  remises  au  trésorier,  et  des  payements 
que  ce  comptable  effectue  pour  racquitienient  des  dépenses. 

Chaque  artide  enregistré  reçoit  nn  numéro  d^ordre,  qui  est 
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reproduit  sur  ]a  pièce  jastificalive.  Il  y  a  deux  séries  annuelles 
de  numéros,  une  pour  les  recettes  et  une  pour  les  dépenses. 

Dans  les  divisions,  à  chaque  vériGcation  qui  doit  précéder 
Tauloi  isation  de  remellre  des  fonds  au  trésorier,  le  major  appose 
soa  visa  sur  le  registre  journal. 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  est  faite  le  premier 
jour  de  cbaqde  trimestre,  ainsi  qu*aux  époques  où  la  compta- 
bilité en  deniers  est  arrêtée  par  les  officiers  du  commissariat  de 
la  marine.  Elle  est  ceiliGée  par  le  trésorier,  vériGée  parle  major 
dans  les  divisions,  et  arrêtée  par  le  conseil. 

Le  restant  en  caisse  que  présente  la  balance  comprend,  dans 
les  divisons,  les  sommes  qui  existent  dans  la  caisse  du  conseil 
et  dans  celle  du  trésorier. 

Quand  la  comptabilité  est  arrêtée  par  un  officier  du  commis- 
sariat, la  situation  de  la  caisse  lui  est  immédiatement  remise; 
il  reconnaît  Texisteuce  des  valeurs  que  cette  situation  présente 
et  la  vériûe  ensuite  sur  pièces. 

494.  Le  registre  de  classiûcation  (modèle  n**  55)  est  destiné 
à  recevoir  Tinscription  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  au 
titre  de  la  division  ou  du  bâtiment,  et  à  en  présenter  la  classi- 
fication par  nature  de  fonds  et  par  exercice. 

Les  receltes  et  les  dépenses  sont  inscrites  au  registre  de  clas- 
sification en  même  temps  et  sous  les  mêmes  numéros  quau 
registre  journal,  mais  seulement  par  indication  sommaire  de 
leur  objet. 

Les  recettes  et  les  dépensés  efiectuées  directement  par  les 
détachements  éloignés  de  la  division  ou  du  bâtiment  y  sont 
portées  en  un  seul  article,  pour  chacun  d'eux,  d  après  les  extraits 
du  registre  journal  arrêtés  par  les  conseils  éventuels  ou  par  les 
chefs  de  détachement. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  afférentes  à  chaque  trimestre 
sont  totalisées  :  séparément  pour  la  division  ou  le  bâtiment, 
ensemble  pour  les  détachements,  et  récapitulées  en  masse  pour 
toutes  les  portions.  Il  est  ensuite  établi  une  récapitulation  com- 
parative des  recettes  avec  les  dépenses. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  et  immédiatement  après  la  clô- 
ture du  décompte  de  libération,  les  inscriptions  et  opérations 
suivantes  sont  faites  au  registre  de  classification  dans  chaque 
division  des  équipages  de  la  flotte  : 

i"  Les  payements  de  solde  et  accessoires,  mandatés  directe- 
ment en  faveur  des  jeunes  marins  avant  leur  admission,  des 
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délégataires,  des  ofBciers  et  marins  isolés,  sont  portés  en  un 
seul  article  pour  chaque  détacUemcnt,  et  par  payement  pour  les 
délégations  ainsi  que  pour  chaque  partie  prenante  individuelle; 

2°  Toutes  les  recettes  et  dépenses  afférentes  à  Texercice  sont 
ensuite  totalisées; 

S*'  Le^  recettes  etTectuées  à  valoir  sur  les  crédits,  c'est-à-dire 
SMr  les  allocations  de  la  revue,  sont  halancées  avec  ces  crédits 
atténués  du  montant  des  imputant  ions  portées  à  la  revue  pour 
apostilles  ^t  fournitures  en  nature; 

lx°  Les  dépenses  sopt  égale^ient  balancées  avec  les  crédits,  et 
1^  différences,  s'il  y  en  a,  sont  expliquées  en  regard  du  résultat. 

Des  que  le  commissaire  aux  armements  a  opéré  la  vériGcation 
de  la  comptabilité  d'un  exercice,  le  conseil  lui  remet  un  relevé 
sonimaire  Ju  registre  de  classiGration,  sur  lequel  est  reproduite 
la  récapitulation  comparative  d'exercice.  Ce  relevé,  vérifié  par 
le  commissaire  au^  armements,  est  transmis  au  noinistre. 

SECTION  III. 

4f)5.  Le  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de 
rh:d)illement  (modèles  n***  56  et  67)  est  destiné  à  recevoir 
Pinscriplion  des  entrées  en  magasin  et  des  sorties  de  magasin 
des  matières  et  effets  de  toute  espèce  divisés  et  classés  par  cha- 
pitres dans  Tordre  ci-après,  savoir: 

Chàp.  1*'.    Matières  pour  rbaLillcmcDt 

 II.     Efl'ets  d'Iiahiilenienl  neufs. 

.         m.    EiTets  d'Labillcment  réduits  de  durée. 

nr.    Effets  de  délivrances  extraordinaires. 
■  ■    ■  T.     InsiruDients  do  musique. 

Yi.    ElTcts  d'équipement,  armes  et  pièces  d'armes. 

 yii.   Kflots  hors  de  service. 

■     VIII.  Mobiliers  du  corps,  eflets divers ,  ustensiles  et  matériaoi  d'em- 
ballage. 

Chaque  chapitre  peut  faire  l'objet  d'un  volume  spécial. 

Les  enregistrements  se  font  par  ordre  de  date,  au  fur  et  à 
mesure  des  recettes  et  consommations.  Toutefois,  les  matières 
employées  aux  confections,  les  économies  de  coupe  et  les  ver- 
sements en  magasin  des  effets  confectionnés  no  sont  portés  que 
par  trimestre,  d'après  les  arrêtés  du  registre  des  comptes  ouverts 
avec  le  maître  tailleur.  Les  distributions  faites  aux  compagnies 
et  les  réintégrations  effectuées  en  magasin  ne  sont  inscrites  que 
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par  le  report  des  tableaux  trimestriels  dn  registre  des  comptes 
ouverts  récapitulés  daus  un  état  sommaire. 

Chaque  article  reçoit  uo  numéro  d'ordre  qui  est  aussi  inscrit 
3ur  la  pièce  justificative.  Il  y  a  pour  chacun  des  chapitres  deux 
séries  annuelles  de  puméros,  Tune  pour  les  recettes,  l'autre  pour 
les  consommations. 

La  balance  des  recetles  et  consommations  au  premier  jour  de 
chaque  trimestre  est  faite  par  chapitre,  dans  les  cioq  jours 
suivants;  elle  est  certifiée  par  Toflicier  d'habillement,  véri6ée 
par  le  major  et  arrêtée  par  le  conseil  aux  quantités  restant  en 
magasin. 

Le  octobre  de  chaque  année,  il  est  dressé,  a  la  suite  de  la 
balance  du  quak*ième  trimestre  de  Tannée  précédente  (chap.  i, 
II,  in  et  ffJ,  uo  relevé  sommaire  des  recettes  et  consommations 
absolues  dont  la  dépense  est  effectuée  sur  les  fonds  du  service 
de  l'habillement;  ce  relevé  est  certifié  par  le  conseil. 

Quand  il  a  existé,  au  3i  décembre  de  Tannée  du  compte,  des 
détachements  éloignés  pourvus  d'un  approvisionncnient  de  pré- 
voyance, le  relevé  mentionné  ci-dessus  est  établi  par  Tadditiou 
des  articles  qui  concernent  la  division,  avec  ceux  qui  ûgurent 
sur  les  extraits  trimestriels  qui  ont  été  adressés  au  conseil  d'ad- 
ministration par  les  détachements. 

496.  Le  registre  des  comptes  ouverts  avec  le  maître  tailleur 
(modèle  n**  58)  est  destiné  à  recevoir  l'inscription,  par  ordre  de 
date,  des  matières  qui  lui  sont  délivrées  du  magasin  d'hahille- 
ment  pour  servir  aux  confections  et  des  elTets  qu'il  y  verse.  La 
totalisation  en  est  faite  au  dernier  jour  de  chaque  trimestre, 
(.es  consommations  y  sont  portées  d'après  les  allocations  des 
devis,  en  regard  d(îs  effets  de  chaque  espèce  confectionnés  dans 
le  cours  du  trimestre ,  et  balancées  avec  les  quantités  remises  au 
maître  tailleur  :  la  différence  représente  les  matières  qui  restent 
entre  ses  mains.  Les  économies  de  coupe,  qui  sont  portées  hors 
compte  au-dessous  de  la  balance,  sont  immédiatement  réinté- 
grées en  magasin  et  portées  en  recette  au  chapitre  i*'  sur  le 
registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  Thabille- 
ment.  La  balance  du  compte  ouvert  est  cerliliée  par  le  capitaine 
d'babillement,  vérifiée  par  le  major,  et  arrêtée  par  le  conseil 
d'administration. 

Le  maître  tailleur  a  un  double  de  ce  compte  ouvert,  sur 
lequel  Toflicier  d'habillement  inscrit  les  délivrances  de  matières, 
€n  indiquant  le  numéro  des  pièces  remises  et  leor  métrage. 
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497.  Le  registre  des  comptes  bnverts  aved" les  compagnies 
(modèle  59)  est  destiné  à  recevoir  rinscriptioD,  par  ordre  de 
date,  des  effets  et  des  armes  qui  lear  sont  délivrés  par  le  ma- 
gasin ou  de  ceux  qn*ils  réintègrent,  d*après  des  bons  de  déli- 
vrance ou  des  bulletins  de  versement  nominatifs  ou  numériques, 
suivant  le  cas  (modèles  n*"  78  à  Sà).  Ces  bons  ou  bulletins  sont 
signés  par  le  capitaine  et  approuvés  par  le  major.  Les  bons 
d*babillement  font  connaître  la  valeur  des  cfTets. 

Les  distributions  ou  réintégrations  sont  totalisées  le  dernier 
jour  du  trimestre  à  toutes  les  divisions  du  registre,  iesquelies 
correspondent  aux  divers  chapitres  du  registre  des  recettes  et 
consommations  du  service  de  rhabiilement  Les  totaux,  par 
compagnie,  sont  reportés  sur  un  état  -  sommaire  récapitulatif 
(modèles  n^'  60  et  61)  dont  le  montant  est  inscrit  au  registre  des 
recettes  et  consommations. 

498.  Le  livret  des  échantillons  et  modèles  types  (modèle 
n**  62)  est  destiné  à  recevoir  Tinscription ,  dans  Tordre  des  dates 
de  ieur  réception ,  de  tous  ceux  qui  sont  adoptés  par  le  ministre. 

Lorsqu'un  échantillon  ou  modèle  est  substitué  à  un  autre, 
la  date  de  ^annulation  de  Tancien  est  inscrite  au  livret,  sur 
lequel  il  est  en  outre  fait  mention  de  la  destination  que  reçoft 
le  modèle  supprimé. 

499.  Le  livret  dliabSlement  (modèle  n*  63)  est  spécial  aux 
bâtiments  et  délachonents  :  il  est  destiné  à  recevoir  rinscrip- 
tion  des  effets  délivrés  à  ces  bâtiments  ou  détachements  pour 
rhabiilement  des  hommes  et  la  constitution  des  approvisionne- 
ments de  prévoyance. 

La  certification  d^  la  délivrance  y  estportée  par  le  comptable 
qui  effectue  cette  délivrance. 

500.  Le  compte  courant  de  Hiabillement,  du  tabac  et  du 
savon,  à  tenir  à  bord  des  bâtiments  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  dus 
les  détachements  (  chapitres  a  et  4  du  registre  des  recettes  et 
consommations  du  service  de  rhabiilement  dans  les  divisions), 
reçoit  l'inscription  des  entrées  en  magasin  et  des  sorties  du  ma- 
gasin, au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s  effectuent. 

Chaque  article  rcroit  un  numéro  d'ordre,  qui  est  aussi  ins- 
crit sur  la  pièce  justiiicative,  en  ce  qui  concerne  les  sorties. 

La  balance  des  recettes  et  consemmations  au  premier  jour 
de  chaque  trimestre  est  faite  par  chapitre;  elle  estcertifiée  par 
(e  comptable  et  arrêtée  par  le  conseil  aux  quantités  restant  en 
magasin. 
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A  bord  des  bâtiments ,  après  la  clAture  des  opérations  du 
quatrième  trimestre  de  chaque  année  ou  après  le  désarmement, 
il  est  dressé  un  relevé  sommaire  récapitulant  les  recettes  et  con- 
sommations eflectuées  pendant  Tannée.  Ce  relevé,  conforme 
au  modèle  u°  64 >  est  transmis,  en  même  temps  que  la  feuille 
de  journées,  au  commissaire  aux  armements  chargé  deia  tenue 
du  rôle  d'équipage. 

SECTION  IV. 

DE5  LIVRES  TEKUS  PAR  LE5  COMMANDANTS  DE  COMPAGNIE. 

501.  Le  livre  de  compagnie  (modèle  n*  65)  est  destiné  à  re- 
cevoir la  transcription  des  reoseio^nements  que  présentent  la 
matricule  générale  et  le  rôle  d'équipage  pour  les  officiers  mari- 
niers et  marins  faisant  partie  de  la  compagnie,  le  compte  cou- 
rant de  leur  solde,  l'enregistrement  des  délivrances  de  toutes 
natures  qui  leur  sont  faites,  la  mention  des  services ,  punitions 
graves,  etc.  • 

Les  feuiliels  de  livre  de  compagnie  sont  individuels  et  mobiles. 
Ils  sont  ouverts  par  les  soins  des  commandants  de  compagnies  et 
certi fu's  par  le  major,  au  moment  de  l'admission  des  hommes 
dans  une  division,  soit  que  ces  hommes  provienTient  du  recru- 
tement et  de  l'engagement  volontaire,  soit  qu'ils  appartiennent 
à  l'inscription  maritime.  Les  feuiliels  servent  pendant  toute  la 
durée  de  Tincorporalion  des  marins  dans  le  personnel  des  équi- 
pages de  la  flotte. 

En  cas  de  perte  d'un  feuillet,  il  en  est  établi  un  nouveau  par 
les  soins  du  major  de  la  division  ou  par  ceux  du  trésorier  du 
bâtiment  à  bord  duquel  le  marin  se  trouve.  Les  services  anté- 
rieurs et  les  autres  renseignements  y  sont  relatés  d'après  les 
indications  du  livret  de  l'homme  ou  d'après  cellesdela  matricule. 

Les  payetnents  sont  immédiatement  inscrits  sur  les  comptes 
courants  individuels;  les  délivrances  et  apostilles,  après  avoir 
été  récapitulées,  sont  reportées  sur  ces  mêmes  comptes  à  la  fin 
de  chaque  trimestre. 

A  la  lin  de  chaque  exercice  ou  lorsqu'un  marin  est  rayé  du 
rôle  de  la  division  ou  du  bâtiment,  le  compte  courant  de  sa 
solde  est  balancé  et  arrêté  suivant  les  formes  indiquées  en  l'ar- 
ticle 5i 4  ci-après. 

Les  feuillets  concernant  les  marins  qui  changent  de  compa- 
gnie, sans  quitter  la  division  ou  le  bâtiment,  sont  remis  direc- 
tement au  commandant  de  la  nouvelle  compagnie. 
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LitIMUtli  immÊKimptéamlB  qui  fWMt  d^Madmiaii- 
MliM  mw  nm  «»trt  »»t  raadhM  ««  tuteritr  4b  là  divMm 
œdu  bàtinient  que  let  narn»  qMttMit,  poar  éira  asBeiét  m 

biileU  de  destination.  Ils  sont  ensoite  remk  aux  commandants 
de^  nouvelle  coxapagolea  dans  lesquelles  les  ho  m  mes  sont  in* 
1K>rporé8. 

Les  feuillets  des  marins  qui  quittent  une  division  ou  un  bâ- 
timent dans  une  poailioa  d'absence  sont  envoyés  à  la  nouvelle 
destmatîon  desdits  marins,  ou  remis  au  détail  des  armements 
lorsque  eette  destination  n*est  pas  connue. 

Lis  oiBcâm  d'adaihuaMtoo  dtt  bâlîmiiti  èb  la  iôtte  tonh- 
finrait  tl  tienimt  à  jour  Ita  fiBuiltoto  cMomaat  le»  mariai 
passagers  à  bord  de  leuri  bèiiBBeiita. 

Les  feuillets  des  hommes  congédiés  reçoivent  la  destination 
prescrite  aux  articles  idS  et  1^9  du  décret  portant  organisa* 
tion  des  équipages  de' la  flotte. 

A  chaque  mutation  des  marins,  les  feuillets  individuels  sont 
ooUatioaaéa  par  le  trésorier  de  la  division  ou  du  bâtimaal  et 
vais  au  oaaiçordaiica  pat&tta  avee  le  r61e  d'équipaga.LeUéaoffiiv 
certifia  cette  concordaaee  par  un  vin  daté* 

502.  Le  livre  de  détail  (aBodèle  n*"  66)  est  detdné  à  présea- 
l8r«  daaa  l*e«dre  des  chapitrât  ei«aprèi,  les  renaeiguemeali  la» 
diqués  par  le  titre  même  de  chacun  de  ces  chapitres. 

CHAPITRE      —  siTUAnoMS  jomnsuàais. 

La  situation  de  renoctif  est  établie  chaque  matin,  d  après  les 
mutatioAft  aurveuuea  pendant  la  journée  précédente. 

CHÂPITKË  II.  —  SOLDE  DE  LA  COMPAGIUK  £T  PATKMUTS  DITWS. 

Laa  ycetlalioira  ao  déniera  tOBl  iaieritei  au  ftir  et  à  oMewe 
de  leur  pcfc^lien  el  lotaUaées  par  mois. 

La  naeatioa  de  leur  dSstrtbulioo  antre  iea  heaamea  de  lace»- 

pagnie  y  est  portée  après  chaque  payement. 

CHAPITRE  in.  —  BaBiemumiT  ais  aisntiaiinoaa  mtmm  I 

VBABILLBHBNT. 

La  distribution  des  effets  d'babillemeut  reçus  du  ma<îasin 
est  inscrite  en  regard  du  nom  de  chaque  houxnie,  à  liuataat  1 
mime  oè  elle  e&t  eileçtuée*  | 

CHAPITRE  IV.  -—  COMPTB  OLVtnr  AVEC  LE  MAGA  IN  TOCR  LES  EFFETS  DE  DELI» 

faiara  airaioMMimms  (spécial  aox  sâtimerts}. 
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CHAPITRE  V.  —  COMPTE  ouvert  avec  le  MAGISIII  POUK  les  IlfSTRDlfEirrt, 

EFFETS  D*ÉQUIP£M£NT  ET  ARMES  EN  2BATICE  DAKS  LA  COM- 
PAGNIE. 

Les  distribulions  efTectuées  par  le  magasin  et  les  réintégrations 
y  sont  inscrites,  par  ordre  de  date»  d'après  les  bons,  bulletins 
de  versement  et  procès-verbaux  de  condamnation.  Les  unes  et 
les  autres  sont  totalisées  par  trimestre. 

CHAPITRE  VI.  —  COMPTE  ootert  aux  effets  db  asernembnt. 

Les  réceptions  et  réintégrations  s'inscrivent  par  ordre  de 
date.  Elles  sont  balancées  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  et 
lorsque  les  eflets  en  service  sont  rendus  anx  agents  qui  doivent 
en  compter. 

f^HAPITRE  VII.  ^  ENREOtSTREMENT  SOMMAIRE  DES  ^TATS  DE  RèPARTITIOa 

*    POUR  RépARATlONS,  DEGRADATIONS  ET  AUTRES  RBMBOCA- 

SEMENTS  mis  au  COMPTE  DES  HOMMES. 

L^inscnption  du  montant  des  imputations  se  fait  lorsque  les 
états  de  répartition  établis  par  les  commandants  de  compagnie 
ont  été  approuvés  par  le  conseil. 

Les  chapitres  u,  m,  iv  et  vu  sont  les  seuls  en  usage  pour  Tad- 
ministralion  des  compagnies  embarquées. 

Dans  les  divisions  à  terre,  les  chapitres  ii  et  m  forment  cha- 
cun un  volume  séparé. 

Le  livre  de  détail  n*est  pas  obligatoire  pour  les  détachements 
et  bâtiments  qui  n'ont  pas  de  conseil  d'administration. 

Le  livre  de  détail  est  renouvelé  le  i"  janvier  de  chaque 
innée.  Celui  de  Tannée  précédente  est  déposé  aux  archives, 
après  la  vériûcation  et  l'arrêté  des  comptes  du  quatiicme  tri- 
mestre. Toutefois,  à  bord  de»  bâtiments,  il  peut  être  continué 
jusqu'à  l'époque  du  désarmement.  Dans  ce  cas,  les  inscriptions 
sont  divisées  par  exercice. 

TITRE  Ml. 

DES  LIVRETS  INDIVIDUELS. 


CHAPITRE  I'. 

DU  LIVRET  DES  OFFICIEl^S. 

503.  Les  ofliciers  et  employés  sont  individuellement  pourvus 
de  livrets  destinés  à  constater  leur  situation  financière  lorsqu'ils 


(  liU  ) 

enlraiidaiit  use  poniiôa  d*alweaoe»  oa  larsqu^ils  quittent  ime 
dtvnion  on  ttn  blâment.  ' 

Ces  livrets,  conformes  au  n**  67,  sont  délivrés  par  les  offi- 
ciers du  commissariat  de  la  marine  ou ,  à  défaut,  par  les  tré- 
soriers  des  divisions  ou  des  bâtiments. 

504.  Tontes  les  mutations  influant  sur  le  décompte^de  h 
solde  des  officiers  et  employés  sont  annuellement  reportées  sur 
leurs  livrets.  Les  payements  qui  leur  sont  faits,  pendant  leur 

présence  dans  une  division  uu  à  bord  d'un  bàlinicnt,  n'y  sont 
point  détaillés;  mais  dans  les  circonstances  indiquées  à  i'drlicle 
ci-dessus,  les  payements  totalisés  sont  portés  eu  regard  du  mon- 
tant des  sommes  acquises. 

Les  ii&criptions  mentionnées  an  présent  article  sont  faites 
par  les  trésoriers  des  divisions  ou  des  bâtiments,  ou,  à  défaut, 
par  les  capitaines  comptables. 

505.  Lorsque  les  officiers  et  employés  absents  d*une  division 
ou  d'un  bâtiment  sont  directement  payés  do  la  solde  acquise 
par  eux  au  titre  de  cette  division  ou  de  ce  bâtiment,  la  certifi- 
cation de  la  somme  perçue  est  portée  sur  leur  livret  par  le 
fonctionnaire  qui  a  délivié  le  mandat  de  payement 

506.  Les  livrets  des  officiers  et  employés  no  sont  renouvelés 

que  lorsqu'ils  sont  entièrement  remplis. 

Les  officiers  et  employés  conservent  leurs  livrets  après  renou- 
vellement. Mention  de  la  délivrance  d*un  nouveau ^vret  est 
faite  sur  Tanden  par  le  fonctionnaire  qui  opère  cette  délivrance. 

507.  L*officier  ou  employé  qui  a  perdu  son  livret  en  ftit  la 
déclaration,  par  écrit,  au  fonctionnaire  chargé  de  pourvoir  au 

payement  de  sa  solde.  Il  mentionne  en  méiiic  temps,  dans  sa 
déclaration,  l'époque  et  la  nature  du  dernier  payement  qui  lui 
a  été  fait,  ainsi  que  toutes  les  indications  propres  à  faire  appré- 
cier sa  position  îinancièrc.  Toutes  ces  indications  sont  repro- 
duites et  certifiées  sur  le  nouveau  livret  par  le  fonctionnaire 
qui  le  délivre. 

508.  Dans  le  cas  prévu  k  larticle  précédent,  Tofficier  on 

employé  ne  peut  être  rappelé  de  sa  solde  arriérée  qu*après  récep- 
tion des  pièces  officiellei  établissant  sa  situation  financière;  il 
ne  peut  prétendre  jusque-là  qu'au  payement  de  sa  solde  cou- 
rante ,  à  partir  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  sa  déclara- 
tion a  éié  faite* 
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CHAPITRE  II. 

DU  L1VRRT  DES  OFFICIERS  MARINIERS  ET  MARINS. 

509.  Chaque  marin  reçoit,  à  son  arrivée  à  la  division,  un 
livret  (modèle  n"  68),  sur  lequel  les  renseignements  qui  cons- 
tatent son  état  civil,  son  signalement,  le  titre  sous  lequel  il  a  été 
incorporé,  etc.  ont  été  exactement  transcrits. 

Les  livrets  ouverts  par  les  commandants  de  compagnie  sont 
certifiés  par  le  major  d*aprcs  la  matricule,  en  ce  qui  concerne 
les  hommes  du  recrutement ,  et  d'après  le  rôle  de  levée  ou  la 
feuille  de  route,  en  ce  qui  concerne  les  inscrits  maritimes. 

510.  Indépendamment  des  renseignements  mentionnés  en 
l'article  précédent,  les  livrets  individuels  sont  destinés  à  rece- 
voir la  mendon  sommaire  des  services  antérieurs  à  l'admission; 
rinscription  successive  des  services  du  marin  depuis  son  admis- 
sion; l'indication  des  fonctions  spéciales  qu'il  a  été  appelé  à 
remplir;  le  compte  courant  des  prestations  en  deniers;  l'enre- 
gistrement des  effets  qui  lui  sont  délivrés,  et  généralement 
toutes  les  indications  concernant  sa  position  au  service  et  l'ad- 
ministration de  sa  solde. 

511.  Le  livret  est  la  propriété  du  marina  qui  il  a  été  délivré; 
il  le  conserve  même  lorsqu'il  lui  en  est  donné  un  nouveau.  Il 
sert  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  rempli,  pendant  toute  la 
durée  de  l'incorporation  du  marin  dans  les  équipages  de  la 
flotte,  et  quelles  que  soient  ses  mutations  successives. 

Les  marins  envoyés  en  congés  temporaires  ou  définitifs,  ou 
entrant  dans  les  hôpitaux,  emportent  leurs  livrets. 

512.  La  tenue  des  livrets  des  officiers  mariniers  et  marins  est 
attribuée  aux  commandants  de  compagnie,  sous  leur  responsa- 
bilité; elle  est  confiée  à  l'officier  d'administration  du  bâtiment, 
en  ce  qui  concerne  les  officiers  mariniers  et  marins  passagers 
avec  solde  ou  n'appartenant  pas  à  une  compagnie. 

513.  Les  sommes  payées  aux  marins,  ainsi  que  les  délivrances 
qui  leur  sont  faites,  sont  immédiatement  inscrites  sur  leur 
livret. 

Tout  grattage  sur  les  livrets  est  rigoureusement  interdit. 
Les  rectifications,  lorsqu'il  y  a  lieu,  doivent  y  être  faites  eu 
présence  des  intéressés,  et  être  régulièrement  approuvées. 

514.  Le  compte  courant  de  la  solde  est  arrêté  sur  le  livret  de 
chaque  marin,  i**  à  la  fin  de  l'année;  2"*  au  moment  où  le  ma- 
ria entre  dans  une  position  de  congé;  3^  à  l'époque  à  laquelle 
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il  est  rayé  durôled'une  division  ou  d'un  bâtiment,  pourquelque 
motifque  ce  soit;  ^i*  lorsque  le  marin  passe  d'une  compagnie 
dans  une  autre,  sans  changer  de  division. 
liy^Larrété  du  livret  est  signé  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie et  certiGé  par  le  trésorier  du  bâtiment  ou  de  la  division. 

Les  livrets  des  hommes  laissés  à  terre  au  moment  du  départ 
d'un  bâtiment  sont  remis.au  détail  des  armements  avec  les  feuilles 
de  livres  de  compagnie  et  les  extraits  de  rôles  qui  les  concernent. 

Les  commissaires  aux  armements  arrêtent,  d'après  les  indi- 
cations de  l'extrait  du  rôle  d'équipage ,  les  livrets  des  marins 
sortant  de  l'hôpital  après  le  départ  du  bâtiment  auquel  ils  ap- 
parteoaienL 

516.  La  mention  du  parfait  payement  des  sommes  qui  res- 
taient dues  aux  marins,  soit  au  litre  d'un  exercicô  expiré,  soit 
au  titre  d'une  division  ou  d'un  bâtiment  dont  ils  ne  font  plus 
partie,  est  portée  sur  le  livret  par  la  personne  qui  a  effectué  le 
payement  manuel. 

Lorsque  le  payemrnt  doit  être  opéré  directement  en  vertu 
d'un  mandat  individuel,  l'olTicier  du  commissariat  qui  délivre 
le  mandat,  inscrit  sur  le  livret  la  date  de  cette  délivrance  et  le 
montant  de  la  somme  à  payer.  Cette  inscription  est  toujours 
faite  pour  la  somme  brûle,  lors  même  que  le  payement  est 
opéré  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des  gens  de  mer. 

516.  Le  remplacement  des  livrets  perdus  par  la  faute  des 
marins  demeure  à  leur  charge.  La  valeur  des  nouveaux  livrets 
est  précoQQptée  sur  leur  solde. 

TITRE  Vin. 

DE  L\  DlSTaiBUTION  DE  LA  SOLDE  ET  DES  ACCESSOIRES 

DE  LA  SOLDE. 


CHAPITRE  I-. 

DO  TRAITEMENT  DES  OFFICIERS. 

517.  La  solde  et  les  accessoires  de  la  solde  des  oûiciers 
membres  des  états-majors  des  divisions  et  des  bâtiments  sont 
payables,  à  titre  de  traitement,  aux- époques  déterminées  au 
titre  IV,  première  section  de  la  première  partie,  du  présent 
décret  (Solde  et  revues). 

Les  payements  individueb  sont  eflectués  par  le  trésorier,  au 
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plus  tard ,  dans  les  deax  jours  qui  suivent  la  date  àt  la  per« 
ceplion  des  fonds. 

518.  Les  oiTiciers  présents  au  mometit  du  payement  sont 
portés  nomioalivement,  avec  décompte  du  traitement  payable  à 
cbacun  deux,  sur  une  feuille  d'émargement  (modèle  n"  69) 
certifiée  par  le  trésorier  et  vérifiée  par  le  major  dans  les  divi^ 
sions,  et  sur  laquelle  les  parties  prenantes  apposent  leur  signa- 
turc  au  moment  où  le  payement  leur  est  fait.  Les  quittances  des 
odiciers  qui,  se  trouvant  momentanément  en  service  hors  de  la 
résidence  du  conseil ,  ne  peuvent  remplir  cette  formalité  1  resleni 
annexées  à  ladite  feuille. 

519.  Loflkier  membre  de  Fétat-major  d'une  division  qui 
entre  dans  une  position  d'absence  ou  qui  cesse  de  faire  partie 
de  la  division  est  intégralement  payé,  à  1  époque  de  son  départ, 
du  traitement  qui  lui  est  acquis;  sa  quittance  doit  porter  dé- 
compte des  prestations  composant  ce  traitement. 

520.  A  bord  des  bâtiments  et  dans  les  détachements,  les  oQi- 
ciers  qui  s'absentent  ou  qui  cessent  de  faire  partie  de  rétat*- 
major  du  bâtiment  ou  du  détachement  ne  sont  payés  que  des 
sommes  qui  ont  été  coniprïses  pour  eux  sur  les  états  de  paye- 
ment et  qui  se  trouveraient  encore  dans  la  caisse  du  conseil. 

521.  Le  traitement  acquis  aux  officiers  des  divisions  décédés 
est  versé,  sous  la  déduction  de  la  somme  qu'ils  peuvent  devoir 
à  rÉtat  ou  au  corps,  et,  s'il  y  a  Heu,  des  frais  d'inhumation  et 
de  la  dernière  maladie,  entre  les  mains  des  caissiers  des  gens 
de  mer,  qui  en  demeurent  comptables  envers  les  héritiers. 

Le  décompte  qui  sert  de  base  au  versement  et  à  l'appui  du- 
quel doivent  rester  les  récépissés  délivrés  au  trésorier,  fait  con- 
naître, le  cas  échéant,  la  cause  de  la  différence  entre  le  traite- 
ment intégral  porté  en  dépense  au  registre  journal  et  la  somme 
mentionnée  dans  les  récépissés. 

5i  la  dette  de  l'oflicier  décédé  excède  le  montant  de  sa  créance 
sur  VÉtal»  le  conseil  constate  celte  circonstance  dans  un  dé- 
compte explicatif  qu'il  adrefse  immédiatement  au  commissaire 
aux  armements,  et  que  celui-ci  transmet  au  commissaire  général, 
qui  le  fait  parvenir  au  ministre,  en  donnant  son  avia  sur  la  léga- 
lité des  imputations  mifies  à  la  charge  de  la  succession.  Au  bas 
de  ce  décompte  doivent  être  indiqués  le  dernier  domicile  du 
défunt  et,  autant  que  possible,  celui  de  ses  héritiers. 

Un  duplicata  de  celte  pièce  demeure  entre  les  mains  du  tré-. 
sorier,  comme  justification  de  l'inscription  qu'il  lait  au  registre. 


(  im  ) 

ymmA  de  li  aominecpi'il  a  payée,  aveefâutoriMtkMi  du  œoseil» 

en  vertu  du  présent  article. 

622.  Les  sommes  perçues  pour  les  officiers  embarqués  qaî 
viennent  à  décéder  avant  d'en  avoirété  payés  sont  immédiatement 
versées  entre  les  mains  des  caissiers  des  gens  de  mer,  lorsque 
le  bitimeot  se  trouve  dans  uo  port  de  France  ou  d'AJgérie*  on 
dans  une  colonie  françake. 

Hm  de  France*  ces  sommes  sont  employées  à  TaccpiittemeDt 
de  la  soldé  acquise  par  un  ou  plusieurs  officiers  dn  MUment,  et 
meotioii  de  ce  virement  est  faite  sur  l'état  mensuel  des  paye- 
ments à  adresser  aux  commissaires  aux  armements.  Elles 
peuvent  aussi  être  portées  à  l'avoir  de  FolBcier  décédé  dans 
Tinvcntaire  des  valeurs  laissées  par  lui  à  son  décès.  Dans  ce  ras , 
une  décision  du  conseil  d'administration,  inscrite  au  registre 
des  délibérations,  justifie  la  dépense  portée  au  registre  joumat 
du  trésorier.  r 

5âd,  £a  cas  de  décès  d'un  ofiicier  faisant  partie  d*un  déla- 
chement,  les  sommés  perçues  pour  lui  sont  remises  au  conseil 
d'administration  de  la  division  ou  du  bâtiment,  pour  qu^il  soit 
opéré,  suivant  le  cas,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  6ai  et 
53 a  ci-dessus. 

52^1.  Les  payements  faits  aux  oHiciers  ou  pour  leur  compte, 
dans  les  cas  prévus  au  présent  chapitre,  sont  apostilles  au  comple 
courant  de  leur  solde,  sur  les  rôles  d'équipage,  aussitôt  après 
la  conclusion  de  l'opération  manuelle. 

CHAPITRE  II. 

DS  LA  SOLDE  DES  £Q01PAQ&S. 

525.  La  sdde  des  officiers  mariniers  et  marins  est  payable 
par  les'ttlsoriers  entre  les  mains  des  commandants  de  compa- 
gnies. 

Les  surnuméraires,  ainsi  que  les  officiers  mariniers  et  autres 
en  dehors  des  compagnies,  sont  directement  et  individuellement 
payés  par  les  trésoriers,  capitaines  comptables  et  che£s  de  déta- 
chement. 

526.  La  solde  acquise  par  les  officiers  mariniers  et  marins 
présents  dans  les  divisions  est  perçue  chez  le  trésorier  du 

an  3  de  diaque  mms.  Toutefois,  celle  des  hommes  qui  entrent 
dans  une  position  d'absence  ou  qui  quittent  une  divisfon  dans 
le  courant  dNm  mm  est  perçue  la  veille  on  le  jour  même  de 
leur  départ,  f 


V 
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Â  bord  des  bâliments,  la  solde  reçue  pour  les  équipages  est 
remise  aux  comaiandantç  de  compagnie,  dans  le  moindre  délai 
possible  après  la  date  à  laquelle  la  recette  des  fonds  a  été  faite 
par  le  trésorier. 

La  solde  en  route,  reçue  par  l'administration  du  détache- 
ment, est  perçue  tous  les  cinq  jours,  et  d'avarice,  par  les  offi- 
ciers qui  reuiplissent  les  fonctions  de  commandant  de  compa< 
gnie. 

La  solde  des  officiers  mariniers  en  disponibilité  est  versée 
par  le  trésorier,  du  au  5  de  chaque  mois,  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer,  pour  être  transmise  aux  ayants  droit  dans  le  lieu 
de  leur  résidence.  La  perception  en  est  faite  à  la  même  époque 
pour  ceux  qui  résident  dans  le  port  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment, par  Tadjudant-major,  qui  remplit  à  leur  égard  les  fonc- 
tions de  commandant  de  compagnie. 

527.  La  solde  mensuelle  des  compa'^jnîcs  dans  les  divisions 
et  les  à-compte  à  payer  aux  équipages  des  bâtiments  sont  perçus 
sur  feuille  nominative  (modèle  n°  70),  certifiée  et  quittan- 
cée par  le  commandant  de  chaque  compagnie,  et  que  le  tréso- 
rier vérifie  avant  d'en  payer  le  moulant. 

Dans  les  divisions,  la  feuille  mensuelle  de  payement  com- 
prend la  totalité  des  sommes  acquises  pendant  le  mois  par  les 
marins  qui  ont  fait  partie  de  la  compagnie. 

528.  Lorsque  les  hommes  quittent  une  division  dans  le  cou- 
rant d'un  mois ,  le  commandant  de  la  compagnie  perçoit  la 
somme  nécessaire  à  leur  payement,  sur  une  feuille  spéciale 
(modèle  n"  71),  indiquant  numériquement  le  nombre  d'bomnjes 
à  payer  et  la  somme  qui  leur  est  approximativement  due.  La 
Bolde  de  route  est  perçue  à  la  caisse  du  détachement  sur  feuille 
semblable,  aux  époques  indiquées  à  Tarlicle  5i8  ci-dessus. 

Les  à-compte  ainsi  reçus  sont  portés  en  déduction  sur  la 
feuille  mensuelle  mentionnée  en  l'article  précédent.  En  cas  de 
trop-perçu ,  la  somme  est  reversée  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie dans  la  caisse  du  trésorier. 

529.  Le  montant  d'une  feuille  de  payement  peut  être  remis 
entre  les  mains  du  sergent-major  ou,  à  défaut,  entre  celles  du 
fourrier,  sur  la  présentation  de  celte  feuille  revêtue  de  l'acquit 
du  commandant  de  la  compagnie. 

Le  sergent-major  ou  le  fourrier  remet  sur-le-champ  au  com- 
mandant de  compagnie  la  somme  qu'il  a  touchée  chez  le  tréso- 
rier. 
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530.  La  dîspoRitioD  de  fardcle  465 ,  qui  rend  !•  eomman- 
dant  de  ompaj^nie  responsable  des  sommes  payées  sur  ses  quit- 
tances, est  applicable  a  a  axb  ou  il  fait  recevoir  la  solde  par  le 
serp^cnt- major  ou  le  fourrier. 

531.  La  solde  due  aux  marins  décédés  appartenant  à  une 
divisioa  est  déposée  entre  les  mains  des  caîbsiera  des  gêna  de 
mer,  au  profit  des  hériiien«  daaa  le  courant  da  mois  qui  aiiii 
le  décès. 

La  solde  dae  aux  nunias  déserteurs  est  versée  à  la  caisse  des 
mYaUdes. 

532.  Pour  la  justîBcation  de  la  solde  directement  payée  par 
lui,  dans  le  cas  prévu  à  l'arlicle  626,  le  trésorier  dresse  une 
feuille  nominative,  conforme  au  modcie,  sur  laquelle  il  certifie 
avoir  effectué  le  payement  aux  ayants  droit. 

La  remise  des  sommes  versées  entre  les  mains  du  caissier 
des  gens  de  mer  est  joslidée  par  Ja  quiliaAce  de  ce  comptable. 

53â.  Le  trésorier  récapitule  dans  un  bordereau  (modèle 
n**  72  }•  qu'il  certifie,  les  feuilles  de  payement  dont  il  aecqjuiué 
le  montant  dans  la  journée»  et  porte  en  un  seul  article  de  dé* 
pense  le  total  de  ce  bordereau. 

534.  La  distribution  des  fonds  est  faîte  aux  hommes,  par  les 
soins  des  commandants  de  compagnie,  dans  les  vii^t-qualre 
heures  qui  suivent  la  pei  ceplion  caez  le  trésorier. 

Celte  distribution  est  régulièrement  constatée  par rinscrîptîon 
des  sommes  payées  sur  les  livrets  individuels. 

535.  Les  payements  faits  pour  les  marins  sont  apostiUés  an 
compte  eouyant  de  la  solde  de  chacun  d'eux ,  sur  les  réles  d^éqni' 
page,  par  les  soins  des  trésorierst  aussitôt  après  le  paycooMUt 
par  les  commandants  de  compagnie  du  montant  des  feuilles 
nominatives  mentionnées  à  Tarticle  627. 

CHAPITRE  UL 
ttsMemoirs  raticotiteas  aux  oiaTACinnmrn.  * 

536.  Lorsque  les  détachements  n'ayant  pas  une  administra- 
tion distincte  sont  trop  éloignés  de  la  division  ou  du  bàtimMt 
pour  que  les  parties  prenantes  puissent  venir  en  personne  pw^ 
cevoir  la  solde  à  la  caisse  du  trésorier»  les  fonds  néoessaires  aoni 
remis  par  ce  comptable  aux  officiers  ou  officiers  mariniers  ifue 
les  commandants  ont  envoyés  pour  les  recevoir.  Dans  ce  cas,  les 
officiers  ou  ulHciers  mariniers  qui  ont  todché  les  fonds  en. 
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donnent  reçu  au  bas  du  litre  constatant  leur  mission.  Ce  titre 
leur  est  rendu  lorsqu'ils  apportent  les  quittances  des  parties 
prenantes. 

TITRE  IX. 

DU  SERVICE  DE  L'HABILLEMENT* 


CHAPITRE 

MODE  D'EXÉCUTIO?!  DU  SERVICE. 

537.  Le  ministre  de  la  marine  règle  la  composition  du  sac 
des  officiers  mariniers  et  marins. 

Les  efTels  en  drap  cl  en  toile  désignés  par  le  ministre  sont 
confectionnés  dans  les  divisions,  par  les  soins  des  conseils  d'ad- 
minislralionî  qui  demeurent  chargés  de  toutes  les  délivrances  à 
faire  aux  hàtiuK  nls  pour  rhabiliement  des  équipages  et  la  for- 
mation des  approvisionnements  de  prévoyance. 

Les  matières  premières  nécessaires  aux  confections  et  les 
autres  objets  achetés  confec  tionnés  sont  délivrés  par  le  magasin 
général  aux  conseils  d'adriiinislratinn  des  divisions.  • 

538.  La  fourniture  des  élolTes  et  celle  des  objets  confection- 
nés hors  des  divisions  sont  faites,  suivant  les  ordres  du  ministre, 
au  moyen  de  marchés  passés,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  ports, 
conformément  aux  règles  générales  en  vigueur  dans  le  déparle- 
ment de  la  marine. 

539.  Tous  les  six  mois,  le  conseil  d'administration  de  chaque 
division  remet  au  commissaire  aux  approvisionnements  du  port 
Tétat  de  ses  besoins  (modèle  n°  73)  en  étoifes  et  matières  né*- 
cessaires  aux  confeclfons,  ainsi  qu'en  effets  à  acheter  confec- 
tionnés. 

L*état  établi  à  la  date  du  i*'  janvier  comprend  les  besoins 
présumés  des  six  derniers  mois  de  Tannée;  Tétat  établi  à  iê. 
date  du  1"  juillet  comprend  les  besoins  présumés  des  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  suivante. 

A  la  réception  de  cet  état,  le  commissaire  aux  approvision- 
nements dresse  dans  la  môme  forme,  et  en  tenant  compte  des 
ressources  du  magasin  générai ,  Tétat  des  prévisions  à  trans- 
mettre au  ministre. 

Les  besoins  urgents  et  imprévus  qui  viendraient  à  se  mani- 
fester dans  le  courant  d'un  semestre  donnent  lieu  à  Tétablisse- 
ment  d'un  état  supplémentaire. 
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540.  Les  matières  et  objets  livrés  par  les  fournisseurs  pour 
ie  service  de  l'habillement  des  équipages  sont  rerus  dans  la  salle 

.  de  dépôt  du  port ,  sur  Tordre  d'iotroduclion  du  commissaire 
aux  approvisionnements. 

Sont  applicables  aux  fournitares  de  cette  aatore  les  pres- 
criptions des  règlements  généraux  concernant  la  comptabilité 
du  matériel  de  la  marine. 

La  commission  de  recette  à  convoquer  par  le  commissaire 
aux  approvisionnements  se  compose, 

Du  major  de  la  divisions  • 

De  roflicîer  d' habillement. 

D'un  officier  délégué  par  le  conseil  d'administration , 

D*un  sous-conmiissaire  aux  armements, 

Et  d*un  sons-commissaire  aux  approvisionnements. 

La  commisrion  peut  se  faire  assister  par  ie  maître  tailleur  de 

la  division. 

541.  Après  leur  réception  déûnilive,  les  étoffes,  matières  et 
objets  concernant  rhabiliement  des  équipages  de  la  Qotte  re- 
çoivent une  marque  indiquant  le  service  pour  lequel  ils  ont  été 
reçus. 

Cette  marque  est  apposée  en  présence  de  la  commiasion  de 
recette  on  d*on  membre  délégué  par  elle. 

542.  Les  délivrances  à  faire  an  conseil  d'administration  de 
la  division,  parle  garde-magasin  général,  sur  les  approvision- 
nements des  magasins  du  port,  sont  eflec tuées  sur  ordres  du 
commissaire  aux  approvisionnements,  conformément  aux  pres- 
criptions des  règlements  sur  la  comptabilité  du  matériel  de  it 
marine. 

Les  demandes  sont  signées  par  le  conseil  d*administrdion  et 
visées  par.  le  commissaire  aux  armements.  Les  récépissés  sont 
donnés  par  Toflicier  dliabillement  ou  par  son  délégué. 

Le  garde-magasin  gcncîral  indique  sur  le  duplicata  do  la  de- 
mande le  numéro  cl  le  métrage  des  pièces  de  drap  et  de  toile 
dont  il  opère  la  délivrance. 

Les  étulfes  et  autres  matières  sont  prises  en  quantités  suffi- 
santes pour  faire  face  aux  confections  à  exécuter  dans  le  courant 

d'un  mois.  Toutefois,  les  pièces  d'étoffe  sont  toujours  délivrées 
entières. 

*  543.  En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  des  matières  et 
d^ets,  à' raison  des  détériorations  survenues  depuis  leur  entrés 
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«en  magasin  «  il  en  est  rendu  ,  compte  au  commissaire  aux  appro- 
visionnements, qui  peut  en  faire  délivrer  d  autres. 

Il  est  ultérieurement  statué,  conformément  aux  règles  géné- 
rales concernant  la  comptabilité  du  matériel  et  par  les  soins  de 
la  commission  de  recette,  sur  la  condamnation  ou  le  déclasse- 
ment des  matières  et  objets  qui  ne  peuvent  plus  servir  sous  la 
dénomination  pour  laquelle  ils  figurent  dans  les  écritures. 

5lifi.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  garde-magasin 
général  dresse  et  remet  au  commissaire  aux  armements  un  état 
des  quantités  de  matières  et  d'objets  délivrés  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  division  dans  le  courant  d'un  trimestre. 

Cet  état  sert  à  vérifier  la  prise  en  charge  des  matières  et 
objets  sur  les  registres  de  la  comptabilité  intérieure  de  la  di- 
vision. 

CHAPITRE  U. 

DES  CONFECTIONS. 

5^i5.  La  confection  des  effets  d'habillement  que  chaque  divi- 
sion peut  avoir  à  faire  exécuter  est  effectuée  par  le  maître  tailleur, 
sous  la  direction  de  l'officier  d'habillement  et  la  surveillance  du 
major  et  du  conseil  d'administration. 

Le  maître  tailleur,  agent  direct  du  corps  dont  il  fait  partie, 
est  soumis  aux  décrets,  règlements  et  instructions  sur  le  service 
de  l'habillement,  et  généralement  à  toutes  les  mesures  d'ordre  et 
de  police  ordonnées  par  le  conseil.  Il  est  responsable  des  mal- 
façons. 

Il  lui  est  interdit  d'entreprendre  des  confections  étrangères 
au  service  de  l'Etat,  ni  même  d'y  partiper  soit  directement, 
soit  indirectement. 

546.  Le  conseil  d'administration  arrête  avec  le  maître  tail- 
leur, sous  l'approbation  du  commissaire  général  de  la  marine, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  générales  contenues  dans  le 
pr(5sent  chapitre  et  aux  instructions  du  ministre,  les  conditions 
administratives  de  l'engagement  de  cet  agent. 

547.  Le»  effets  sont  confectionnés  daprès  les  modèles,  tarifs 
et  devis  arrêtés  par  le  minisire,  qui  règle  également  les  prix 
de  confection  à  payer  au  maître  tailleur. 

Les  conseils  d'administration  lixcnt,  dans  la  forme  indiquée 
à  l'article  4o3  ci-dessus,  le  prix  des  réparations  qui  seraient  à 
faire  aux  effets  d'habillement  appartenant  à  l'Etat. 

548.  Les  matières  nécessaires  aux  confections,  y  compris  les 
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galons  de  grade  et  d'ancienneté  à  poser  snr  ]es  effets,  sont 
délivrées  successivement  au  maître  tailleur,  dans  les  proportions 
que  détermine  le  conseil. 

Cet  agent  remet,  le  lendemain  du  jour  de  la  délivrance,  à 
l'oflicier  d'habillement,  qui  les  conserve  sous  clef,  les  lisières 
qui  étaient  attenantes  aux  chefs  des  pièces  qui  lui  ont  été  re- 
mises. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  lorsqu'il  a  été  reconnu  par 
le  commissaire  aux  armements  que  le  nombre  des  chefs  est 
égal  à  celui  des  pièces  qui  ont  été  délivrées,  le  conseil  peut  au- 
toriser la  remise  de  ces  chefs  et  des  lisières  au  maître  tailleur, 
qui  en  dispose  à  son  profit. 

549.  Les  économies  réalisées  sur  la  coupe  sont  constatées  et 
réintégrées  en  magasin,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  ^96  ci- 
dessus. 

550.  La  coupe  des  effets  d'habillement  doit  être  effectuée 
dans  le  local  mis  par  le  corps  à  la  disposition  du  maître  tailleur. 
Sous  aucun  prétexte,  elle  ne  peut  être  exécutée  en  dehors  de 
ce  local. 

La  confection  peut  être  faite,  soit  dans  l'intérieur  des  ateliers 
de  la  division,  par  les  ouvriers  du  corps,  soit  à  Texlérieur,  par 
des  ouvriers  civils  ou  par  dos  ouvrières  choisis  par  le  maître 
tailleur,  sous  l'approbation  du  conseil. 

Le  maître  tailleur  répond  des  effets  qu'il  a  confiés  aux  ou- 
vriers. 

55 L  Les  prix  de  confection  à  payer  aux  ouvriers  civils  et 
aux  ouvrières  par  le  maître  tailleur  sont  fixés  adminislrative- 
ment.  Ces  prix  ne  sont  passibles  d'aucune  retenue,  si  ce  n'est 
pour  mal  laçons. 

Le  payement  des  salaires  est  opéré  par  le  maître  tailleur,  sous 
la  surveillance  de  l'administration  de  la  division,  et  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  conseil. 

552.  Loreque  les  confections  sont  effectuées  à  l'extérieur,  la 
remise  des  effets  coupés  et  la  réintégration  au  magasin  des  effets 
confectionnés  sont  soumises  à  toutes,  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  que  le  conseil  croit  devoir  ordonner. 

553.  Les  effets  confeclionnés  par  le  maître  tailleur  sont  exa- 
minés, avant  leur  introduction  dans  le  magasin  d'habillement, 
en  présence  de  l'oincier  d'habillement,  par  une  connniss'on 
présidée  par  le  major  et  composée  d'un  olVicier  et  d'un  maître 
désignés  par  le  conseil  d'administration.  Le  commandant  de  la 
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(division  peut  prendre  la  présidence  de  cette  commission  Jon- 
qu*il  le  juge  convenable. 

La  coii: mission  vériGe  si  les  elTels  ont  les  dimensions  régle- 
mentaires; s'ils  sont  conformes  aux  modèles-types  et  aux  indi- 
cations des  devis,  sous  le  rapport  de  la  forme,  de  la  bonne  con- 
fection, du  nombre  et  des  dimensions  des  pièces  tolérées,  etc. 
Elle  se  livre  d'ailleurs  à  toutes  les  investigations  qu'elle  juge 
nécessaires  et  fait  apposer,  en  sa  présence,  sur  tous  les  effets 
qu'elle  a  reçus,  la  marque  de  la  propriété  de  la  marine,  et  Tin- 
dication  du  trimestre  et  de  Tannée  pendant  lesquels  ces  effets 
ont  été  confectionnés. 

La  recette  des  efTets  est  constatée  par  la  commission  sur  !e 
registre  des  comptes  ouverts  avec  le  maître  tailleur,  tenu  par 
le  capitaine  d'habillement. 

55<l.  Le  conseil  d'administration  de  la  division  pourvoit,  sur 
les  fonds  intérieurs  du  corps  au  payement  fies  sommes  acquises 
par  le  maître  tailleur  pour  les  façons  exécutées  par  lui. 

Ces  payements  sont  faits  à  titre  d'avances  remboursables,  et 
sont  portés  en  dépense  dans  les  écritures  de  la  division,  au 
compte  du  fonds  spécial  de  l'habillement. 

555.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  la  division  est  rem- 
boursée de  ses  avances  sur  les  fonds  généraux  du  service  de 
l'habillement. 

Le  conseil  dresse  à  cet  effet  et  remet  au  commissaire  aux  ap- 
provisionneuients  un  état  en  double  expédition  (modèle  n"  7^), 
présentant  l'espèce  et  le  nombre  des  effets  confectionnés  pendant 
le  trimesire,  les  prix  alloués  par  le  tarif  et  le  décompte  des 
sommes  acquises  par  le  maître  tailleur.  Cet  état  est  arrêté  par 
l'oilicier  d'habillemeut,  vérifié  par  le  major,  certifié  par  le  con- 
seil et  visé  par  le  commissaire  aux  arniements.  Il  est  accom- 
pagné de  la  quittance  du  maître  tailleur  délivrée  sur  papier 
timbré. 

Après  enregistrement  par  le  commissaire  aux  approvisionne- 
ments, une  expédition  de  l'état,  accompagnée  de  la  quittance, 
est  annexée  au  mandat  de  remboursement  à  délivrer  au  conseil 
d'administration  de  la  division. 

556.  Tous  les  trois  mois,  après  l'arrêté  des  comptes,  le  con- 
seil d'administration  de  cloaque  division  dresse,  pour  être  re- 
mis au  commissaire  aux  armements  et  transmis  au  ministre,  un 
état  (modèle  n®  75)  des  confections  faites  et  des  matières  et 
effets  reçus  et  dépensés  pendant  le  trimestre  expiré. 
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CHAPITRE  III. 

DES  DÉLIVIVAMCES  AUX  BÂTIMENTS  ET  DES  REMISES  EN  MAGASIN. 

557.  Un  approvisionnement  de  prévoyance  en  effets  d'habille- 
ment est  entretenu  à  bord  de  chaque  bâtiment  armé.  Il  est  fixé 
à  raison  des  campagnes  ou  missions  par  les  instructions  géné- 
rales du  ministre. 

Il  n*est  pas  entretenu  d'approvisionnement  de  prévoyance  à 
bord  des  bâtiments  en  commission. 

558.  L'approvisionnement  de  prévoyance  des  bâtiments 
armés  est  constitué  dès  que  ces  bâtiments  ont  reçu  l'ordre  de  se 
préparer  au  départ. 

Les  effets  sont  placés  à  bord  dans  un  local  disposé  à  cet  effet. 

559.  Les  effets  à  distribuer  à  titre  de  remplacement  aux 
équipages  des  bâtiments,  dans  un  port  ou  sup  une  rade  en 
France  ,  sont,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  délivrés 
mensuellement  par  tes  divisions. 

560.  Les  effets  d'habillement  nécessaires  aux  bâtiments,  soit 
pour  les  remplacements,  soit  pour  la  constitution  des  approvi- 
sionnements de  prévoyance,  ^nt  délivres  sur  une  demande  nu- 
mérique des  conseils  d'administration  des  bâtiments,  vériGée  et 
visée  par  le  commissaire  aux  armements. 

Celte  demande,  modèle  n**  76,  est  établie  en  double  expédi- 
tion. £lle  est  remise  au  major  de  la  division ,  qui  fixe  le  jour 
et  l'heure  auxquels  elle  sera  servie  par  le  magasin. 

561.  Il  est  pris  livraison  des  effets  demandés,  dans  le  maga- 
sin de  la  division ,  par  l'oilicicr  d'administration ,  ou  par  un  oiH* 
cier  ou  par  un  officier  marinier  délégué  à  cet  effet  par  le  conseil 
du  bâtiment. 

Le  délégué  du  conseil  d'administration  du  bâtiment  donne 
récépissé  des  effets  sur  les  deux  expéditions  de  la  demande. 
L*oflicier  d'habillement  de  la  division  certifie  la  délivrance  sur 
le  livret  du  bâtiment,  après  y  avoir  fait  porter  la  valeur  des  effets 
remis. 

Après  l'enlèvement  des  effets,  aucune  réclamation  n'est  admise 
sur  leur  nombre,  leur  nature  ou  leur  état. 

562.  Après  la  délivrance  des  effets,  leur  évaluation  est  portée 
sur  les  demandes  par  les  soins  de  l'officier  d'habillement  de  la 
division,  qui  conserve  une  des  deux  expéditions  à  l'appui  de 
ses  écritures. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  c^rnseil  d'administration  de  la 
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division  adresse  les  duplicata  des  demandes  servies  pendant  le 
mois  au  commissaire  aux  armements  du  port.  Celui-ci  garde  les 
demandes  des  bâtiments  placés  sous  son  administration,  et  fait 
parvenir  les  autres  à  ceux  de  ses  collègues  qui  sont  chargés  de 
1%  tenue  du  double  du  rôle  d*équipage. 

Les  commissaires  aux  armements  font  inscription  des  déli- 
vrances faites  aux  bâtiments  dont  ils  centralisent  la  dépense, 
sur  le  compte  sonmiaire  de  rhabillemenl  placé  en  téte  du  rôle 
d'équipage. 

563.  Les  conseils  d'administration  des  bâtiments  en  cours 
de  campagne  font  parvenir  les  demandes  d'effets  nécessaires  à 
leurs  besoins  au  ministre  de  la  marine,  qui  désigne  la  division 
qui  devra  y  satisfaire  et  la  voie  qui  sera  employée  pour  leur 
transmission. 

L'emballage,  Texpédition  et  la  réception  des  effets  sont  effec- 
tués conformément  aux  instructions  arrêtées  par  le  ministre. 

Un  étal  apprécié  des  effets  expédiés  est  adressé  au  commis- 
saire aux  armements  dans  la  forme  indiquée  à  l'article  précé- 
dent. 

Lorsque  les  demandes  sont  faites  pour  les  besoins  généraux 
d'une  escadre  ou  division  navale,  sans  qu'il  y  ait  eu  désignation 
particulière  de  bâtiment,  l'envoi  est  adressé  au  conseil  d'admi- 
nistration du  bâtiment  amiral,  qui  en  prend  charge  dans  ses 
écritures. 

564.  Les  envois  d'effets  d'une  division  à  une  autre  division 
sont  effectués  dans  la  forme  indiquée  en  l'article  précédent,  pour 
les  envois  d'une  division  à  un  bâtiment. 

565.  A  la  mer  et  en  pays  étrangers,  les  Conseils  d'adminis- 
tration des  bâtiments  peuvent  effectuer  à  d'autres  conseils  des 
cessions  d'effets  d'habillement. 

11  est  procédé,  dans  ce  cas,  par  les  conseils  des  deux  bâti- 
ments, dans  la  forme  indiquée  pour  les  délivrances  à  faire  par 
les  divisions. 

Toutefois,  la  demande  est  dressée  en  triple  expédition,  et 
deux  de  ces  expéditions  sont  transmises ,  par  le  conseil  qui  a  fait 
la  cession ,  au  commissaire  aux  armements  du  port  qui  compte 
de  la  dépense  du  bâtiment,  lequel  se  conforme  aux  prescriptions 
de  l'article  555  ci-dessus. 

566.  Les  effets  d'habillement  en  approvisionnement  de  pré- 
voyance sont  entretenus  avec  soin.  Ils  sont  visités  au  moins  une 
fois  par  mois  en  présence  de  l'officier  en  second  et  de  l'ollicier 
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d^administration.  Le  résultat  de  cette  visite  est  constaté  j^ar  uq 
procès-verbal  inscrit  sur  les  journaux  du  bord  et  sur  le  registre 
des  délibérations  du  conseil. 

Le  conseil  d'administration  est  responsable  de  la  conser- 
vation de  ces  effets,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dûment 
constatés.  Toutefois,  cette  responsabilité  n'atteint  Tofiicier  d'ad- 
ministration que  dans  la  limite  déterminée  à  l'article  45 1 
ci-dessus. 

567.  Au  désarmement  des  bâtiments,  les  effets  d'approvision- 
nement de  toute  nature  qui  n'ont  pas  été  délivrés  sont  versés 
dans  les  magasins  de  la  division  du  port.  L'oflicier  d'babillement 
donne  récépissé  du  nombre  de  ces  effets  sur  une  des  expéditions 
de  la  remise. 

Avant  leur  réintégration  déGnitive  en  magasin ,  les  effets  sont 
soumis  à  l'examen  d'une  conmiission  composée  du  commissaire 
aux  armements,  du  major  de  la  division  et  dlun  ollicier  supé- 
rieur du  port  désigné  par  le  major  général.  Cette  commission, 
après  avoir  entendu  l'oflicier  d'habillement  de  la  division ,  l'offî- 
cier  en  second  et  l'officier  d'administration  du  bâtiment,  évalue 
dans  un  procès-verbal  (modèle  n**  77)  la  dépréciation  que  les 
effets  ont  subie;  elle  exprime,  en  outre,  son  opinion  sur  la  res- 
ponsabilité encourue  par  le  conseil  du  bâtiment. 

Ce  procès-verbal ,  en  triple  expédition ,  est  transmis  au  mi- 
nistre, qui  statue  sur  le  remboursement,  par  qui  de  droit,  de 
la  perte  résultant  des  détériorations. 

568.  Les  dispositions  contenues  en  l'article  précédent  sont 
observées  à  l'égard  des  effets  avariés  existant  à  bord  des  bâti- 
ments sur  rade,  et  pour  lesquels  le  préfet  maritime  autoriserait 
la  remise  en  magasin  ,  afin  d'éviter  leur  détérioration  complète. 

569.  Le  tabac  et  le  savon  dont  les  bâtiments  armés  auraient 
besoin  pour  la  durée  de  la  campagne  à  entreprendre  sont  déli- 
vrés par  le  magasin  général ,  sur  la  demande  des  conseils  d'ad- 
ministration. 

Les  règles  relatives  aux  approvisionnements  de  prévoyance 
en  effets  d'habillement  sont  applicables  aux  approvisionnements 
de  cette  nature. 

570.  Les  approvisionnements  de  prévoyance  qu'il  y  aurait 
lieu  de  former  dans  les  détachements  ayant  une  administration 
dbtincte  sont  régis  par  les  dispositions  du  présent  chapitre. 
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CHAPITRE  IV. 

DBS  DISTHIBCTIONS  AUX  MARINS  ET  DES  nélNT^GRATIONS  FAITES  PAR  EUX. 

571.  Les  marins  nouvellemcot  admis  dans  une  division  sont 
complélemeot  habillés  dès  qu'ils  ont  été  visités  et  que  leur  io- 
coq)oration  a  été  prononcée. 

Toutefois f  les  hommes  qui,  pour  une  cause  quelconque,  sont 
présumés  ne  devoir  pas  rester  au  service  ne  reçoivent  que  les 
effets  qui  leur  sont  strictement  nécessaires. 

572.  Les  efTels  dliabillement  dont  les  marins  seraient  pour- 
vus à  leur  arrivée  au  service  entrent  en  déduction  de  ceux 
qu'ils  doivent  recevoir  du  magasin,  si  ces  effets  sont  reconnus 
susceptibles  de  faire  partie  de  la  composition  du  sac. 

573.  Les  effets  réduits  de  durée  sont,  autant  que  possible, 
utilisés  à  terre:  ils  sont  principalement  délivrés  aux  hommes 
qui  ont  détourné  ou  vendu  leurs  effets;  aux  recrues;  aux  no- 
vices, aux  marins  levés  d'office  pour  la  première  fois;  aux 
hommes  qui,  pour  une  cause  quelconque,  sont  présumés  ne 
devoir  pas  rester  au  service,  et  à  ceux  qui  n'ont  plus  que  peu 
de  temps  à  faire. 

Les  effets  neufs  sont  préférablement  donnés  aux  anciens  ma- 
rins, aux  engagés  volontaires,  aux  inscrits  admis  à  leur  demande 
et  aux  hommes  venant  d'un  autre  corps. 

574.  Sauf  les  exceptions  mentionnées  aux  articles  ^'Ji  et 
575,  les  sacs  des  marins  doivent  être  tenus  au  complet  régle- 
mentaire. 

Le  remplacement  des  effets  est  opéré  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  sans  égard  à  la  durée  normale  assignée  à  ces  effets, 
mais  sous  la  réserve  des  dispositions  mentionnées  à  l'article  226 
(I"  partie,  Solde  et  revues),  relativement  au  remplacement 
anticipé ,  lorsqu'il  est  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  rincon- 
Àuiie  du  marin. 

575.  A  moins  de  nécessité  constatée  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration,  il  n'est  délivré  d'effets  d'aucune  es- 
pèce dans  le  courant  des  six  derniers  mois  que  les  hommes 
doivent  passer  au  service. 

Ku  lin  de  campagne,  les  conseils  d'administration  doivent 
veiller,  sous  leur  responsabilité,  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  que  des 
remplacements  rigoureusement  nécessaires  et  dans  la  limite  des 
sommes  acquises. 

Dans  les  circonstances  prévues  au  présent  article,  toute  déli- 
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vnnoe  non  auloriiée  spécialement  par  le  eonsefl  aogife  la  m- 
pomabilité  do  oommandant-de  ia  eompêgide. 

576.  Dans  les  divisions,  les  effets  sont  délivrés  par  rofïicier 
dliabillemcnt ,  sur  la  présentation  de  bons  numériques  (mo- 
dèle n®  78).  La  valeur  des  effets  est  portée  sur  les  bons  par 
rofiQcier  d'habillement  au  moment  de  la  distribution.  A  bord 
des  bâtiments,  ia  distribution  est  faite  sur  présentation  de  lions 
nominatifs  décomptés  (modèle  n°  78  bis). 

Le  récépissé  des  effets  est  donné  par  le  commandant  de  com- 
pagnie ou  par  son  délégué,  qui,  conformément  aux  dispositions 
de  Tartide  5oa  »  a  dû  inscrire  à  Tinstant  même  sur  son  livre  de 
détail ,  en  regard  du  nom  de  chaque  homme ,  ia  distribution  ef- 
fectuée. 

577.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les 
commandants  de  compagnie  dressent,  en  double  expédition, 
l'état  récapitulatif  des  distributions  faites  aux  hommes  de  leor 
compagnie  pendant  le  trimestre  précédent. 

Les  résultats  de  cet  état  doivent  être  en  concordance  avec  les 
enregistrements  tenus  par  Tofficier  d'habillement 

Les  deux  expéditions  de  l'état  récapitulatif  sont  remises  au 
trésorier,  qui,  après  vérification,  débite  sur  le  rôle  d'équipage 
le  compte  courant  des  hommes  de  ia  valeur  des  effets  qu  ils  ont 
'  reçus. 

A  l'égard  des  hommes  qui  quittent  une  division  ou  un  bâtiment 
avant  rétablissement  de  Fétat  récapitulatif,  le  compte  courant 
de  leur  sdide  est  débité  d'après  les  indications  du  livre  de  détail 
qui  est  produit  à  cet  effet  an  trésorier,  en  même  temps  que  le 
•  livret  et  la  feuille*  de  compagnie. 

578.  Les  états  récapitulatifs  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, après  avoir  été  arrêtés  définitivement  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  division  ou  du  bâtiment,  reroivent  ia  desti- 
nation mentionnée. en  l'article  227  ci-dessus  (i**  partie,  Solde 
et  revues}* 

579.  Les  e&ts  sont  essayés  aux  luMnmes  au  moment  de  la 

distribution. 

En  cas  de  contestation  entre  le  commandant  de  la  compagnie 
et  l'olTicier  d'habillement,  le  major  dans  les  divisions,  rofiicier 
en  second  à  bord  des  bâtiments ,  prononce. 

Les  effets  d'habillement  distribués  aux  honunes  ne  peuvent 
être  échangés  k  terre  qu*en  vertu  des  ordres  du  conunandant 
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de  la  division,  à  bord  qu'en  verlu  des  ordres  du  cbmmandaDt 
du  bâtiment,  et  s'ils  n'ont  point  éic  marqués. 

580^  Les  cfTels  qui»  par  leur  forme  ou  leur  nature,  peuvent 
recevoir  une  empreinte,  sont  marqués  du  numéro  matriculaire 
des  hommes. 

581.  Les  réintégrations  d'effets  que  les  marins  effectuent 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  232  et  238  (F*  partie.  Solde 
et  revues),  sont  faites  dans  les  magasins  des  divisions,  sur  buL 
letin  nominatif  de  versetnent  (modèle  n'*  79). 

Le  nombre,  la  nature  et  la  valeur  des  effets  remis  sont  cons- 
tatés dans  un  procès-verbal  (modèle  n"  80)  par  une  commission 
composée  de  l'officier  d'habillement,  du  commandant  de  la 
compagnie  à  laquelle  l'homme  appartient  et  d'un  officier  mari- 
nier de^la  division. 

Ce  procès- verbal  est  inscrit  et  signé  sur  un  registre.  Une  expé- 
dition du  procès-verbal  certifiée  par  le  major  est  transmise  au 
commissaire  aux  armements,  après  avoir  servi  à  l'apostille  à  faire 
par  le  trésorier,  sur  le  rôle  d'équipage,  au  compte  courant  de  la 
solde  du  marin.  Lorsque  l'homme  n'appartient  pas  à  la  division, 
la  seconde  expédition  du  procès-verbal  est  transmise  au  com- 
missaire aux  armements,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  233  ci- 
dessus,  deuxième  paragraphe  (I"  partie.  Solde  et  revues). 

Les  indications  du  procès -verbal  sont  certiGées  par  la  com- 
mission sur  le  bulletin  de  versement  qui  est  remis  au  comman- 
dant de  la  compagnie. 

582.  Dans  les  divisions  à  terre,  les  conunandants  de  com- 
pagnie établissent,  avec  le  concours  de  deux  officiers  mariniers 
delà  compagnie,  l'inventaire  (modèle n®  81)  des  effets  contenus 
dans  le  sac  de  tout  marin  mort,  déserteur,  envoyé  à  la  com- 
pagnie de  discipline,  ou  condamné  à  une  peine  alBictive  qui 
l'éloigné  du  corps  pour  plus  de  six  mois.  Cet  inventaire  est  dressé 
en  double  expédition  aussitôt  que  la  position  du  marin  est 
connue. 

Les  sacs  ainsi  inventoriés,  après  avoir  été  scellés,  sont  remis, 
avec  une  expédition  de  l'inventaire,  à  l'ofllcier  d'habillement, 
qui  tient  un  enregistre  me  ni  sommaire  de  ces  dépôts,  indiquant 
le  numéro  d'ordre  donné  au  sac,  le  nom  du  marin  à  qui  il  appar- 
tient et  la  position  de  l'homme  au  moment  de  la  radiation. 
L'oflîcier  d'habillement  donne  récépissé  du  sac  sur  l'autre  expé- 
dition de  l'inventaire,  qui  reste  entre  les  mains  du  commandant 
de  la  compagnie. 
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A  bord  des  bâtiments,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  Tin- 
ventaire  est  dressé  sur  un  registre  par  rofficier  d'administration 
concurremment  avec  le  commandant  d^e  la  compagnie. 

583.  Le  sac  de  tout  marin  absent  au  moment  où  son  bâti- 
ment  quitte  un  port  de  France  est  remis  à  la  division  avec  l'in- 
ventaire ci-dessus  mentionné,  ou,  si  les  communications  avec 
la  terre  ne  sont  plus  possibles,  à  bord  du  bâtiment  stationnaire, 
pour  que  le  dépôt  en  soit  fait  ultérieurement  à  la  division. 

584.  Le  contenu  des  sacs  en  dépôt  est  vendu  dans  le  plus 
bref  délai,  en  vente  publique,  parmi  les  marins  de  la  division 
ou  du  bâtiment,  par  les  soins  de  Toflicier  d'habillement,  en 
présence  d'un  officier  et  d'un  olFicier  marinier  désignés  par  le 
conseil  d'administration,  en  commençant  d'abord  par  les  sacs 
des  marins  débiteurs  envers  l'État. 

Les  conseils  d'administration  choisissent  de  préférence,  pour 
faire  opérer  ces  ventes,  les  moments  où  des  distributions  d'effets 
doivent  être  effectuées,  soit  à  titre  de  première  mise,  soit  à  titre 
de  remplacement. 

Toutefois,  à  l'égard  des  hommes  présumés  déserteurs,  la 
vente  ne  peut  être  opérée  qu'après  le  délai  fixé  pour  leur  ra- 
diation des  pôles,  sauf  dans  les  cas  de  débet  envers  l'Etat,  cas 
dans  lesquels  il  peut  être  procédé  à  la  vente  après  l'expiration 
des  délais  de  repentir. 

585.  Les  résultats  de  la  vente  sont  constatés  sur  un  procès- 
verbal  (modèle  n"  8a)  et  apostillés  sur  les  rôles,  aux  comptes 
des  vendeurs  et  des  acheteurs. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  transmise  au  commis- 
saire aux  armements,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  2 ho  ci-dessus 
partie.  Solde  et  revues). 

586.  Tout  homme  embarqué  qui  est  envoyé  à  l'hôpital  est 
suivi  de  ses  effets.  Son  sac  est  remis,  avec  l'inventaire  mentionné 
en  l'article  582  ci-dessus,  à  l'agent  comptable  de  l'hôpital,  qui 
donne  récépissé  sur  une  des  expéditions. 

Les  sacs  des  marins  des  divisions  envoyés  à  l'hôpital,  ainsi 
que  les  sacs  des  hommes  provenant  du  recrutement  envoyés  en 
congé  temporaire,  sont  conservés  dans  le  magasin  de  la  division, 
après  avoir  été  inventoriés. 

CHAPITRE  V. 

DBS  BPFETS  DlâLIVKis  X  TITRE  GRATOIT,  DBS  ARMBS,  ETC. 

587.  Les  effets  dits  de  délivrance  extraordinaire  ne  sont  pas 
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la  propriété  des  hommes  auxquels  ils  sont  délivrés  :  ils  sont 
maintenus  en  service  après  leur  durée  réglementaire,  lorsqu'ib 
n*ont  pas  été  jugés  susceptibles  d'être  réformés. 

588.  Les  effets  de  délivrance  extraordinaire  sont  marqués  au 
magasin  d'habillement  de  la  division ,  au  moment  de  leur  déli- 
vance  aux  bâtiments,  du  numéro  du  trimestre  et  de  Tancée  de 
leur  distribution. 

Â  moins  de  nécessité  dûment  constatée,  aucune  condamna- 
tion de  ces  effets  ne  peut  être  prononcée  à  bord  des  bâtiments; 
ils  sont  conservés  pour  être  remis,  au  retour  de  la  campagne, 
dans  les  magasins  de  la  division.  Ils  ne  peuvent  être  gardés  à 
bord  lorsque  le  bâtiment  a  accompli  la  mission  pour  laquelle 
ils  avaient  été  délivrés.  A  leur  remise  dans  les  magasins,  ils  sont 
examinés,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  bbg  ci-dessus. 

589.  Dans  les  divisions ,  les  objets  de  grand  équipement,  les 
armes,  instruments  de  musique,  etc.  ne  sont  remplacés  que 
lorsqu'ils  ont  été  réformés. 

Le  remplacement  des  objets,  armes  et  instruments  perdus  ou 
mis  hors  de  service  s'opère  dès  que  le  fait  a  été  dûment  cons- 
taté. 

La  réforme  des  armes  est  prononcée  conformément  aux  pres- 
criptions du  règlement  sur  Tentrclien  des  armes  portatives. 
Celle  des  autres  objets  est  prononcée  par  l'inspecteur  général  ou, 
à  défaut,  par  le  préfet  maritime,  lors  de  ses  inspections  an- 
nuelles, sur  l'avis  préalable  donné  par  le  commissaire  général 
au  moment  de  son  inspection  administrative. 

590.  Les  objets  d'équipement,  les  instrumenta  de  musique 
et  les  armes  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  mettre  en  service,  à  titre 
permanent,  dans  les  compagnies  à,  terre,  sont  délivrés  aux 
commandants  des  compagnies,  sur  bous  numériques  conformes 
au  modèle  n"  83. 

La  réintégration  de  ces  objets  en  magasin  est  efifecluée  sur 
bulletins  de  versement  conformes  au  modèle  n"  84. 

591.  Les  dispositions  mentionnées  en  l'article  précédent  sont 
applicables  aux  effets  de  délivrance  extraordinaire  qui,  après 
avoir  été  distribués  aux  marins  embarqués,  sont  confiés  à  leurs 
soins  personnels.  < 

Les  effets  de  même  nature  mis  en  service  à  bord  des  bâti- 
ments en  vue  de  besoins  généraux  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance du  maître  d'équipage,  qui  en  demeure  responsable 
envers  le  conseil  d'administration. 
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592.  Les  effel§  et  instruments  réformés,  remplacés  ou  con- 
damnés, existant  dans  les  divisions,  sont,  quelle  que  soit  leur 
provenance ,  classés  hors  de  service  et  marqués  des  lettres  H  S 
lors  du  versement  en  magasin. 

593.  Les  effets  hors  de  service  peuvent  être  utilisés  pour  les 
besoins  des  infirmeries  et  des  prisons. 

Ceux  qui  ne  peuvent  être  affectés  à  aucun  usage,  ainsi  que 
les  instruments  de  musique  réformés,  doivent  être  versés  au 
magasin  général  pour  être  remis  à  Tadministration  des  do- 
maines. 

Les  armes  hors  de  service  sont  versées  dans  les  établisse- 
ments de  Tartillerie. 

594.  La  valeur  des  effets  de  délivrance  extraordinaire,  ins- 
truments ,  etc.  perdus  ou  détériorés  par  suite  d'accidents  de 
force  majeure,  demeure  à  la  charge  de  l'État. 

Les  perles  et  dégradations  sont  constatées,  sur  le  rapport  des 
commandants  de  compagnie,  par  des  procès -verbaux  inscrits 
sur  le  registre  des  délibérations.  A  bord  des  bâtiments,  ces 
accidents  sont  mentionnés  sur  les  journaux  du  bord. 

TITRE  X. 

DES  RÉPARATIONS  ET  IMPUTATIONS  AU  COMPTE  DES  HOMMES. 

595.  Dans  les  divisions  à  terre,  les  réparations  d'armes  dont 
la  dépense  est  mise  au  compte  des  hommes  sont  exécutées  par 
l'armurier  du  corps.  Les  imputations  sont  établies  aux  prix  des 
tarifs  arrêtés  par  le  ministre. 

Les  réparations  à  faire  sont  constatées,  dans  chaque  com- 
pagnie, par  le  commandant  et  l'officier  d'habillement,  assistés 
de  l'armurier,  et  les  résultats  de  cette  opération  sont  consignés 
dans  un  état  (modèle  n^  85).  Cet  état  désigne  nominativement 
les  hommes  qui  ont  commis  les  dégradations ,  et  il  indique  les 
imputations  dont  ces  hommes  sont  passibles. 

596.  Les  autres  imputations  dont  les  hommes  auront  été 
reconnus  passibles  pour  perte  ou  dégradations  des  effets  appar- 
tenant à  l'État,  dégâts  commis  dans  les  casernes,  etc.  sont 
comprises  tous  lès  mois,  à  terre  et  à  la  mer,  par  les  comman- 
dants de  compagnie,  dans  uifr  état  nominatif  qui,  après  avoir  été 
approuvé  par  le  conseil ,  est  remis  au  trésorier. 

697.  Les  dégradations  d'armes  au  compte  des  hommes  et  les 
autres  -imputations  sont  portées  sur  le  rôle  d'équipage  aux 
comptes  individuels. 
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L'état  général  de  ces  imputations,  certifié  par  le  conseil,  est 
transmis  au  commissaire  aux  armements. 

598.  La  moins  value  des  effets  perdus  ou  mis  hors  de  ser- 
vice par  la  faute  des  hommes  est  évaluée  d'après  le  prix  d'inven- 
taire et  proportionnellement  à  leur  durée.  Lorsque  cette  durée 
ne  peut  être  constatée  positivement,  la  moins-value  est  fixée  à 
la  moitié  de  la  valeur  de  Tobjel. 

Les  armes  perdues  ou  mises  hors  de  service  sont  toujours 
remboursées  au  prix  intégral  de  fabrication. 

Les  dégradations  sont  remboursées  au  prix  résultant  de  la 
réparation  des  objets.  Ce  prix  est  atténué  d*un  dixième  pour  les 
réparations  faites  dans  les  magasins  de  TÉtat. 

699.  Les  frais  de  capture  ou  darrestation  sont  imputés  au 
compte  des  marins,  après  payement  des  prîmes,  sur  le  vu  de 
procès-verbaux  d'arrestation  en  due  forme. 

Les  commissaires  aux  armements  portent  les  payements  de 
cette  nature  qu'ils  ont  en  à  effectuer  à  la  connaissance  des  con- 
seils sous  l'administration  desquels  les  manns  se  trouvent  placés. 

TITRE  XI. 

DES  PIÈCES  ET  RENSEIGNEMENTS  À  FOURNIR  FAR  LES  DETACHEMENTS. 

600.  Les  conseils  d'administration  éventuels  et  les  chefs  des 
détachements  administrés  à  titre  distinct  adressent  au  conseil 
d'administration  de  la  division  ou  du  bâtiment  dont  ils  dé- 
pendent: 

1  °  Un  relevé  mensuel  du  registre  journal  sur  lequel  les  recettes 
et  les  dépenses  doivent  être  transcrites  littéralement,  avec  énon- 
ciatioo  en  toutes  lettres  du  restant  en  caisse; 

2*  Un  relevé  trimestriel  du  compte  courant  de  rhabillement 
présentant,  par  chapitre,  toutes  les  inscriptions  qui  ont  été 
faites  sur  ce  registre  pendant  le  trimestre  et  le  restant  en  ma- 
gasin. 

Ces  relevés ,  certifiés  par  le  conseil  ou  par  le  chef  du  détache- 
ment, sont  appuyés  d'une  copie  de  feuilles  nominatives  de  paye- 
ment, des  bons  de  délivrance  d'effets  d'habillement  et  des  états 
de  pertes  et  dégradations  mises  au  compte  des  hommes. 

Après  vérification  de  ces  documents,  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  division  ou  du  bâtiment  en  fait  faire  écriture  par  les 
comptables  sur  les  registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  présent 
décret;  fait  débiter  le  compte  des  hommes,  sur  le  rôle  d'équi- 
page, des  payements  et  de  la  valeur  des  délivrances  d'effets, 
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qu'il  comprend,  en  outre,  dans  les  étals  récapitulatifs  à  adresser 
par  lui  au  commissaire  aux  armements,  pour  Tensemble  du  per- 
sonnel appartenant  à  la  division  ou  au  bâtiment. 

601.  Les  conseils  éventuels  et  les  chefs  de  détachements  font 
parvenir  à  leur  conseil  d'administration,  avec  les  états  des  muta- 
tions, tous  les  feuilletsindividuels  des  hommes  de  leur  détache- 
ment dccédés,  disparus,  absents  sans  nouvelles,  etc. 

Ils  fournissent  enfin  à  ce  conseil  tous  les  documents  et  ren- 
seignements qu'il  leur  demande  pour  faciliter  la  tenue  des  écri- 
tures du  conseil  et  rétablissement  des  comptes  qu'il  doit  rendre. 

602.  A  leur  rentrée  à  la  division  ou  à  bord  du  bâtiment,  les 
détachements  versent  en  caisse  et  en  magasin  tous  les  fonds  et 
effets  dont  ils  peuvent  être  détenteurs. 

Ils  font  le  dépôt  des  registres  et  pièces  justificatives  de  toute 
nature,  lesquels,  après  vérification,  demeurent  annexés  à  la 
comptabilité  de  la  division  ou  du  bâtimenL 

TITRE  Xn. 

DB5  YIVHES ,  DBS  LIQUIDES  ET  DU  CHAUFFA<>E  DAJfS  LES  DIVISIONS 

\  TERRE. 

603.  Le  service  des  vivres  dans  les  divisions  à  terre  est  exé* 
cuté  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  sur  le  service  intériear 
dans  ces  divisions,  et  conformément  aux  règles  adoptées  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Aucune  ration  ou  portion  de  ration  ne  peut  être  transportée 
en  dehors  des  locaux  affectés  au  casernement  des  équipages  de 
la  flotte,  si  ce  n'est  à  l'état  d'aliments  préparés,  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  le  décret  sur  le  service  inténeor  daof 
les  divisions. 

604.  Les  vivres  sont  délivrés  aux  officiers  mariniers  et  marins 
par  compagnie,  sur  bons  numériques  conformes  au  modèle 
n"  86,  signés  par  les  commandants  de  compagnie  et  visés  par 
le  major. 

Les  bons  numériques,  après  avoir  été  annotés  de  la  déli- 
vrance faite,  sont  communiqués  au  trésorier,  qui  en  fait  ins- 
cription par  ordre  de  date,  avec  distinction  de  compagnie,  sur 
un  registre  des  distributions  (modèle  n°  87  ).  et  les  rend  ensuite 
aux  commis  aux  vivres. 

U  est  établi  par  mois»  sur  ce  registre,  une  balance  compara- 
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cles  distritnitions  avec  les  allocations  que  consUte  le  rôle 

vîduel  uienlioDné  ea  l'article  ci-après. 
*a  valeur  des  rations  perçues  en  trop  est  réglée  diaprés  les 
:  moyens  aaniiefts  arrêtés  par  le  ministre  de  la  marine»  et 
itknm  BVki^  la  solde  de  chaque  commandant  de  compagnie. 
^5.  lie  trésorier  tient  nn  rMe  in^Rvidnel  des  rationnaires 
iforme  an  modèle      88.  Ce  rôle  est  établi  d  après  les  divi- 
ns du  rôle  d'équipage,  il  fait  ressortir  le  nombre  des  rations 
puises  dont  la  totalisation  est  eflectuée  chaque  mois. 
L.a  ooo«XMrdance  du  rôle  individuel  avec  le  rôle  d'éqoipa^ 
>ar  les  mouvements  et  mutations,  et  avec  le  registre  des  dia- 
îbotiom  pour  lea  rationa  déiméea,  est  eonatalée  mensndls- 
lent  par  le  major. 

'  606.  Le  comniis  aux  vivres  attaché  k  chaque  division  tient 
n  rôle  de  rations  et  un  casernet  de  cambuse.  11  se  conforme, 
>our  ia  tenuL*  de  ces  registres  et  pour  les  demandes  de  vivres, 
iux  règles  en  vigueur  à  bord  des  bàtimeuts  de  la  Hotte  et  aux 
Instructions  spéciales  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  €0> 
loûes» 

607.  Lea diatribatiooa  de  liqoidea  ans  marina  à  tenSf  dais 
Jce  ciroonatanoes  prévnea  k  la  s*  seotion  dn  chapitre  f  ém 

litre  lll  de  la  première  partie,  sont  constatées  au  moyen  d'état 
spéciaux  arrêtés  par  les  conseils  d'administiation  des  divisions. 
ËQ  ce  qui  concerne  les  marins  employés  à  des  travaux  de  force 
non  rémunérés,  ces  états  sont  appuyés  des  ordres  des  préfeis 
maritimes  et  de  certjâcate  des  dircHctenra  constatant  le  lampa  pen- 
dant lequel  les  marins  ont  été  présents  sur  les  travauiL  j 
608.  Le  chauffage  des  cbainbrea  pendant  la  saison  d*bivec,  i 
pour  les  marins  casernés  à  terre,  est  fourni  d'après  le  mode  et  • 
les  instructious  arrêter  par  notre  uûnistre  de  ia  marine. 

TITRE  Xm. 

D13  CONTRÔLE  ADMINISTHATIF  BT  DE  L'ARRETE  DES  COMPTES. 

609.  Uadminislration  et  la  comptabilité  des  divisions  et  des 
bâtiments  sont  soumises  au  contrôle  dn  commissariat  de  la  ma- 
rine. 

Les  fonds,  les  effets,  les  registres  et  les  pièces  à  Tappuî  sont 
représentés  aux  ofïiciers  de  ce  corps  toutes  les  fois  qu'ils  le  re- 
quièrent pour  leurs  vérifications. 

610.  Les  écrilures  de  comptabilité  dans  les  divisions  des 
équipages  à  terre  sont»  après  leur  clôture  par  le  conseil»  véri* 
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fiées  trimestrieileinent,  sur.  pièces»  par  le  commissaire  aux 

armements. 

Après  ia  vérification  des  écritnrea  du  quatrième  trimestre  de 
chaque  année»  le  commissaire  anx  an^ements  procède,  avec  le 
concomn  da  conseil  d*administratioi|,  an  recensement  général 
des  magasins.  Le  procè»>verbal  .  de  .  cette  opération  est  transmis 

au  ministre  par  l'iotermédiafre  du  commissaire  général. 

611.  A  bord  des  bâtiments  sur  rade>  en  France,  en  Algérie 
et  dans  les  colonies,  lorsque  ces  bâtiments  sont  placés  sous 
rantorité  des  {u^éfets,  des  commandants  de  la  marine  et  des 
gouvernenis,  les  écritnres  sont  vérifiées  snr  pièoes  par  les  oooa- 
missaires  anx  annements,  trimestriellement  pour  cenx  qui 
stationnent,  et  éventadlement,  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettent, pour  ceux  qui*  relâchent  en  cours  de  campagne. 

Dans  les  escadres  et  divisions  navales,  ces  vérifications  sont 
laites  par  le  commissaire  de  l'escadre  ou  de  la  division,  aux 
époques  et  dans  les  circonstances  fixées  par  le  décret  sur  le 
service  à  la  mer. 

Les  écritures  des  détachements  ayant  une  administration  dië- 
tfncte  sont  également  vérifiées,  aux  mêmes  époques,  par  les 
officiers  du  comniissariat  sons  la  sm-veAlance  administrative 

desquels  ils  se  trouvent  éventuellement  placés. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  commissaire  aux  armements 
adresse  au  commissaire  général ,  pour  être  transmis  au  ministre , 
un  rapport  sommaire  sur  le  résultat  des  vérifications  qui  ont 
été  opérées  en  exécution  du  présent  article. 

612.  Les  commissaires  généraux  de  la  marine  peuvent  pro* 
céder  annuellement  à  la  vérification  des  écritures  des  divinons 
et  des  bâtiments  présents  dans  la  circonscription  de  leur  arron- 
dissement, dans  le  mois  qui  suit  la  vérification  faite  par  les 
commissaires  aux  armements  des  comptes  du  quatrième  tri- 
mestre. 

613.  Les  oOiciers  du  commissariat  constatent  leurs  vérifica- 
tions par  un  vérifié  qu*iks  datent  et  qu'ik  signent  :  sur  le  registre 
journal  des  recettes  et  dépenses;  sur  le  registre  de  classifica- 
tion; sur  le  registre  des  recettes  et  consommatums  du  service 
de  l*habiUement,  ainsi  que  sur  les  comptes  ouverts  avec  les 
coinpagnies  et  avec  le  niailre  tailleur. 

Ils  s'assurent,  lors  de  leurs  vérificalions  et  dans  leurs  revuf^s, 
de  la  bonne  tenue  des  registres  qui  ne  comportent  pas  d'arrêté 
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de  compte ,  et  de  la  régûlarîté  des  écritures  concernant  Tadmi- 
nistration  intérieure  des  compagnies. 

Ils  constatent  la  situation  matérielle  des  fonds  aux  époques 
périodiques  d'arrêtés  de  compte ,  et  celle  des  magasins  lorsqu'ils 
le  jugent  convenable. 

Ils  consignent  au  registre  des  délibérations  les  rectifications, 
instructions  ou  observations  qu'ils  jugent  nécessaires,  après  avoir 
entendu  les  explications  du  conseil  d'administration. 

61^.  Les  commissaires  généraux  arrêtent,  lors  des  inspec- 
tions administratives  pour  lesquelles  ils  ont  été  spécialement 
délégués  par  le  ministre ,  les  comptes  des  conseils  d'adminis- 
tration des  divisions  et  des  bâtiments,  pour  les  exercices  expirés 
qui  précèdent  l'année  dans  laquelle  l'inspection  est  faite. 

Toutefois,  l'arrêté  de  ces  fonctionnaires  n'est  définitif  qu'après 
que  l'inspecteur  général ,  ayant  statué  sur  les  questions  et  pro- 
positions qu'il  peuvent  avoir  eu  à  lui  soumettre  dans  leur  rap- 
port, l'a  revêtu  de  son  approbation. 

Lorsque  l'inspection  administrative  n'est  pas  suivie  d'une 
inspection  générale,  le  commissaire  général  ne  soumet  qu'au 
ministre  le  résultat  de  ses  opérations. 

Les  décisions  de  l'inspecteur  général  sont  consignées  par  lui 
au  registre  des  délibérations.  Celles  de  ces  décisions  qui  émanent 
du  ministre  sont  notiQées  au  conseil  d'administration  par  l'in- 
termédiaire du  commissaire  général  ;  le  commissaire  aux  arme- 
ments veille  à  ce  qu'elles  soient  transcrites  sur  ce  registre. 

615.  Les  pièces  produites  aux  commissaires  généraux,  à 
l'appui  des  comptes  qu'ils  arrêtent,  sont  marquées  d'un  timbre 
spécial,  par  eux  ou  par  les  commissaires  aux  armements  qui 
les  assistent. 

616.  Les  officiers  du  commissariat  de  la  marine  n'admet- 
tent que  des  registres  et  pièces  conformes  aux  modèles  régle- 
mentaires. 

617.  Tout  bâtiment  rentrant  dans  un  port  après  une  cam- 
pagne de  plus  de  deux  ans  est  désarmé  administrativement,  s'il 
doit  changer  de  position. 

Est  également  désarmé  administrativement,  au  moment  le 
plus  opportun,  tout  bâtiment  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  la 
catégorie  mentionnée  au  paragraphe  ci-dessus,  n'a  point  eu  ses 
coniples  apurés  depuis  plus  de  quatre  ans. 

Après  le  désarmement  elTectif  ou  administratif,  les  conseils 
d'administration  et  les  capitaines  comptables  déposent  au 
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détail  des  armements  tous  les  registres  et  pièces  de  leur  comp- 
tabilité. 

Le  commissaire  aux  armements  procède  à  leur  vériQcation 
dans  le  délai  d'un  mois»  à  dater  du  jour  de  ce  dépôt. 

Il  est  ensuite  procédé  à  Tapurement  des  comptes,  sous  la 
sanction  du  conseil  d'administration  du  port,  par  une  commis- 
sion spécialement  chargée  du  jugement  administratif  des  comptes 
des  bâtiments,  et  dont  le  commissaire  aux  armements  est 
appelé  à  faire  partie. 

TITRE  XIV. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

618.  Les  registres  et  pièces  de  la  comptabilité  intérieure  des 
divisions ,  après  avoir  été  soumis  à  la  vérification  définitive  du 
commissaire  général  et  à  l'approbation  de  l'inspecteur  général, 
sont  déposés  aux  archives  du  corps  lorsqu'il  ne  doit  plus  y  être 
fait  d'inscription. 

Les  registres  et  pièces  de  la  comptabilité  des  bâtiments,  après 
Tapurcment  des  comptes,  sont  conservés  aux  archives  du  détail 
des  armements. 

Cinq  années  après  leur  dépôt,  ces  registres  et  pièces  peuvent 
être  remis,  sur  inventaire,  au  magasin  général. 

L'inventaire,  dressé  en  double  expédition,  rela'3  les  titres 
des  registres,  leur  nombre,  l'objet  des  liasses  de  pièces  par 
nafure  de  service  et  l'année  du  dépôt  aux  archives. 

La  pesée  des  papiers  est  faite  par  le  garde-magasin  général , 
qui  en  mentionne  le  résultat  dans  le  récépissé  qu'il  donne  au 
bas  d'une  des  expéditions  de  l'inventaire. 

619.  Les  registres  matricules  et  les  rôles  d'équipage  sont 
conservés  dans  les  archives  de  la  division  et  au  détail  des  arme- 
ments. 

Les  rôles  de  bord  déposés  au  détail  des  armements  son  t ,  autant 
que  les  localités  le  permettent,  conser>'és dans  un  édifice  sépare 
de  celui  qui  contient  les  archives  mêmes  du  détail. 

Les  actes  et  titres  authentiques  concernant  l'état  civil  ou  les 
services  des  marins  décédés  sont  remis  au  commissaire  aux 
armements,  qui  les  fait  parvenir  aux  familles,  par  l'intermé- 
diaire des  maires  des  communes  ou  des  commissaires  de  Tios- 
cription  maritime. 

620.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  en  ce  qui  concerne 
la  solde,  les  revues,  l'administration  et  la  comptabilité  des 
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équipages  de  la  flotte,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

621.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  ofBciel  de  la  marine,  pour  avoir  son  effet  à  partir 
du  i"  janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

L'Amiral  Ministre  iecrétaire  (Tétat  de  la  marine 
et  des  colomes. 

Signé  Hamblih. 

é 
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TàMiMS  d»  la  soldt,  des  accessoire*  de  la  soldé,  des  masses  et  du  traiUmuU  dâ  taUr« 

Jaisant  sukt  au  ddcnt  dlu  il  août  1856, 

OBSERVATIONS  GÉNÉBALB8. 

S  1*.      BOMMBS  OB  BICftUB  AYAMT  VABIlVél.  • 

Lm  hommes  de  recrue  avant  leur  arrivée  daus  uae  division,  et  quand  ils  voyagent  en 
dkadiement,  revivent ,  avec  le  pain,  imo  solde  spéciale,  «jui  eel  filée  à  cm^wiitt-iiipl 
CÊnHmu  par  jour. 

Sa.  —  BAPPOis  DBS  BlTuams  ï,  toiles  Avfic  us  BiTimm  X  TAPiim. 


Pour  la  fixation  des  allocations,  le  rapport  entre  les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments 

â  vaneur  est  détermine^,  comme  suit: 


livninTs  À  touBi. 

slmuim  i  Tsran. 
(Bapa«  «1  à  iMW.) 

• 

BÂTUUIti  HIZTBS. 

lÂTIUlTS  OB  rLOTTULI. 

VtÎMtM  d«  1"  r«sf . 

V'Miwa  dt  1**  nag. 

Vaimmb  da  1"  raag. 

• 

VailltMl  a*  S  niBg* 

VainMs  4s  a*  itB(f • 

YsliMM  ds  a*  StBf « 

» 

VdMMB  èè  S*  nag« 

• 

VtiiM»ad«S«naff. 

m 

Vaitma     4*  rasf  • 

• 

« 

m 

Mjpls  4t  1*  naf . 

'i 

F^gaU  d«  i*'  fftag 
àhéUe*. 

• 

0 

Ff4galsl«a*naf 

.  Frégale  de  a«  rSBf 
•  hclica. 

a 

» 

Fligatcs  à  rours  de  65o, 
&4o  el  4^0  dievaui. 

Fri^gtlo  de  3*  rang 
à  hélice. 

Battait  tmaatt. 

Ganrctle  de  iSoldsSi 

Comittsdbifto  à  8so 

» 

• 

Oomm»  à»  si 

• 

Tma^rt  de  900  «t  i,soo 
liwaaaax. 

• 

CorvettM  de  18  et  de  i4| 
cl  bricks  de  1'*  c1m*«. 

CorvoUe«  rt  aviios  de  3oo 
à  aao  cbevaai. 

m 

Canonoièraa  da  1"  cb«e 
avec  aa  chalbapa  aoBexe. 

BrickMVÎMi. 

Avtaoa  de  s 00  à  i|o 
chevaux. 

Corveltea  &  liôticc. 
(Bicka  et  aanlinoUe.) 

Canootiirrr^  de  i'*  eUtK 
aaut  «Buase. 

• 

Cerf  elles  de  charg* 
■t 

MMfOtlidt  3oo  louiMax. 

• 

Tranipoil 
da  3oo  toancaux. 

• 

Cauonniiicft-kridis , 
foéIcUcf,  ratun,  «le. 

Avisos  de  lao  cLevanx 
•taa-dMMW. 

Aviaot. 

    -  -  - 

Booibaiilea  à  voiie». 
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Officiers  marimehs  et  marins  Je  toutes  professions  (nn^canicicns  exceptés). 


aiASit  tr  piorxitiQis. 


iPreooitrs   tnaîlm),  , 
«t      cpiUiue.  '  » 

dvmf.:  * 

iMaîlrra  -  «l    mf- i  «la  1'*  ciat«p. 

^«nli-majors  . .  |  Ja  a*  claue  . 
|S«coadi  mMÎIrci,\ 

trrgfnts  d'ar-f  lia  1"  ela»»*. 
ma  cl  ••rgaiiti-/ Ja  a*  clasM. . 

foarrien  i 

)uarliara-uiaitras,  | 
capoMui    d'ar-ftla  1'*  cIiMa. 
mvtal  capcraux-i  da  a*  ciatae. . 

foorrien  ) 

iFoarriara  ordinairra  

^da  1'*  riaaaa. 

iMatcloU  \d«  s*  «laite.. 

(  da  3*  claata.. 

Voticai  et  apprenli*  marina  

MoutMS  


&OI.OB  JOONKiLIEni 


IXPLOIS  SPICIAITX. 

IPrcmiara  cbafa  de  muaiqna  dra 

ciiTiaiona  

IChefa  de  nin»K|ue  do  bord  

>«coD<ia  cbafs  de  musique. ..... 

iMasîcians  

aor  les  ytita^aui  et 
li-a  frégalca  de 


PUolMcÂtItn' 


aar  Ira  nairet  fré- 
g.ilcs  et  sur  1rs 
corvetlea  da  Si 
et  de  aS  canons 
•nr  les  bâtiments 
de  laogiDfériaar 

Maîtres  tambours 
Maîtraa  clairons. 


de 


prcjie 


ore 


Maîtres  laîllenrt. 


liriRVIIIS  MILITAtaiB. 

Jde  classe 
Infirmiers-tnajora.  )  j],,,. 

Infirmiers  ordiaai*(da  t'*  rlis  *. 
res  I  da  a*  claasa. . 


d'tiLs.  ne  j 


à  la 
mer. 

terri- 

?u  routt- 

en 
Jctjrha- 
ineat, 
Ou  en 
•talion 

a\ec 
1 6  p  a  •  n 
ieulriii' 

an 

fon- 

g» 

••l  eu 

cap. 

t.vili 

\ 

l'bô- 
jiilal 

à 

i'1.6- 
piial 
rn 

r<Mi- 

?*• 

ro 
rcs  1  * 

ilr  ne* 

dail* 

eur» 

a 

l'hô- 
pital 
1 

f.  c. 

f.  c. 

fr.  e 

f.c. 

r.  e. 

r  c. 

f.  c. 

f.  c. 

3  00 

a  80 

3  86 

t  00 

I  8 

t  00 

1   <  0 

1  00 

a  80 

a  60 

3  6ô 

1  8s> 

1  60 

0  6j 

1  85 

i»  85 

a  80 

a  60 

3  6.S 

1  86 

1  6n 

0  8.S 

1  8:) 

0  85 

a  60 

a  4c 

3 

1  70 

1  ào 

0  70 

1  70 

Q  70 

a  3o 

t  ao 

a  90 

1  bb 

1  3o 

0  6  '> 

1  55 

0  65 

4    1  n 

a  70 

1  ^0 

1  '3  0 

0  60 

1  40 

0  Ou 

l  60 

i  bo 

a  00 

0  80 

0  80 

0  10 

• 

• 

1 

i  ni' 

0  7  ^ 

0  70 

0  10 

1  ao 

1  10 

1  5o 

0  60 

0  60 

0  10 

• 

1      1 0 
1     3  U 

1  '1. 

0  6ti 

0  60 

0  1 0 

i  10 

1  00 

1  i- 

u  56 

0  55 

0  10 

• 

0  80 

0  80 

1  ao 

>  4o 

u 

m 

• 

• 

0  60 

0  6 

1  O' 

0  3t< 

')  âo 

9 

0  io 

0  hc 

0  70 

0  ao 

0  ao 

m 

3  00 

a  80 

3  85 

a  on 

1  80 

1  00 

m 

• 

a  80 

a  6.. 

3  65 

1  8â 

t  60 

0  85 

m 

• 

a  10 

a  oi> 

a  70 

•  4o 

1  ao 

0  60 

m 

• 

1  ao 

1  10 

i  &o 

0  60 

0  60 

0  10 

m 

m 

3  00 

5  hb 

1  70 

1  ko 

0  70 

m 

m 

a  80 

a  60 

a  10 

a  00 

a  70 

1  4o 

1  ao 

0  60 

m 

a  10 

a  00 

a  70 

1  i. 

1  ao 

0  60 

« 

« 

m 

0  60 

m 

0  3o 

• 

» 

• 

• 

a  3o 

m 

X  f5 

1  3a 

0  65 

• 

• 

1  60 

• 

m 

0  80 

0  80 

0  10 

a 

m 

1  ao 

0 

• 

0  60 

0  6a 

0  10 

• 

a 

i  10 

• 

a 

0  bl 

0  5â 

0  10 

• 

a 

do  dinpo- 
nibililc. 


OimTATIOlIt. 


Nota.  Les  tnaîlies,  sr- 
coi.ds  luaiirc.n  et  ^<iBr- 
liersMitaîtrrs  annuiiers, 
fanant  part  e  du  p<  ra  >u 
uri  lie»  aruiuiien  nnli 
latrrsd»  |j  marine,  re^oi- 
«cnl  peiidaotla  durée d»- 
leur  rnibarifui-ineiil  tuj 
liis  batimruls  de  la  (h>ttr. 
les  prestations  rn  de 
nirrs  et  en  nature,  aui 
le  môme  pird  que  le» 
maître»,  arconJs  maîtrrk 
et  quartirra-maltrea  de 
■  "rUaiedu  pcrsooDel 
de  la  flotte. 

Ceui  de  ces  marins 
qtii  sont  tambours  ou 
clairons  rr^oitent  on  at- 
croi>sament  da  aolde  de 
10  centiaies  par  jour 


Ce»  pilotes  re<;oîvenl 
4  bord  des  bâtiments 
anairavx    on  aceroLsse 

(ment  de  solde  da  a  fr 
par  joar. 
/     Cea  agents  reçoivent 
lun  accruiksement  desol 

«de  da  36  centimes  pat 
joor. 


L'indemnité  annuelle 
d'hab  lltment  due  aus 

I'iufirmiers  militaires  se 
lroa«e  comprise  dans  le 
larif  ci-coatre. 
f  
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N»  2. 

MéCAyiCIFSS  FT  CnAVFFEUnS. 


0  B  A«  1 1. 

tOLDI 

d«  prrtem  c 

d'abaeucc 

!■  mer» 

à 

terre. 

vu  ruu f 

Cl*  Ww^M 

clirmeul 
ou  en 
ileliori 
avrc  le  pain 
•eulei  lient. 

en 

congé 
el  011 

(îtilé. 

i 

1  nopi- 
Ul. 

l'bôfi- 

lal 

en 
congé . 

•  D 

r^i- 
dence 
dana 

leura 
lov«n. 

• 

à 

f  L.  A  — s 

ul. 

PrciDÏerf  matlret  luécani- 

j  lie 

clatse  . . . 

8'3o' 

6'o5« 

4'i5' 

4 '00* 

J'i5 

4'i5' 

3'i4* 

)  Je 

a*  cLi-e.  .  . , 

7  ho 

4  :>o 

5  65 

3  75 

3  l)o 

a  75 

3  76 

a  7b 

SetonJ*    matircj  niéciD^ 

k  ils 

1  "  ctsde  .  .  . 

b  OO 

3  oo 

3  70 

a  ÔO 

a  10 

1  60 

a  60 

1  69 

|de 

a*  clarté..  .. 

k  ho 

a  70 

3  4o 

a  a  j 

i  So 

I  30 

9  %b 

i  95 

Quoriic*  uijîirrt  mécuiii- 

\  «la 

r*  fiasse..  .  . 

3  3o 

s  00 

9  ÔO 

1  6.^ 

1  So 

0  f& 

• 

)<ie 

a*  rlaMi». .  .  . 

3  oo 

1  80 

9  3o 

i  So 

1  10 

0  80 

• 

1  de 

1  "  classe. . .  . 

^  OO 

1  3o 

\  '70 

1  00 

0  8" 

0  ÔO 

^' 

3*  cIam*.  .  ■  . 

1  8o 

I  10 

1  5o 

0  90 

0  6& 

0  4& 

3*  cLin^p.    .  . 

I  .^o 

0  <i" 

1  3o 

0  7. S 

r>  .So 

0 

•  1 

N«  3. 

SurtNVuâRAinËS. 


■tas 


X1CPL018. 


■ACAtlIflKRS. 

'•or  les  vaitscjuz  

sur  lek  frô^alea  

^•nr  les  bdlimanla  de  rang  inr«îriear  dont 
la  iiiaiairailcp  cooiprrnd  dea  prriniers 
maîtrt»  cliargrâ  «l  sur  Ira  hâlimenla- 
Iranapnrti  iu-Jetaua  de  Aoo  lunDeaux. 
aur  les  Itât  inenia  de  rang  inférieur  dout 
la  tiiaislri>dce  comprend  drt  secohdt 

niaîlrea  cl<argrs  

^iur  lea  autre*  bàlinien'a  

AOCNTS  DES  tlVlKS. 

n       ■  { do  1"*  rUase. 

l  remiert  eommia  am  vivre*  j 

c        ,  t  do  I  '•  clawe. 

Second*  coromia  aui  vivres  |  d«  9*  claaM?. . 

Agents  iaf^ricur»  des  vivrra.  (  Distribu- 1  de  l'hélasse, 
leur*  ,  tonutiier* ,  boulangers  ,  coqs).  |  d«  a*  clasa*. . 

ACIMTS  OITIIS. 

Forgeron*  et  rYiaodronniors  

InTirmipre  nno  entrctuiu»  ,  

Domestiques  payés  par  l'Etal  ,  

Domestiques  dra  ollicirr*  jotitsant  d*uo  tnitemenl  d* 

t  LU  


»ULI>K  iOLHIaUBRI 


de  présf uco 

d'..baet>c« 

à  la  mer. 

à  Urre 
•A 

reddition 

d* 
comptra. 

en  congé 

et  en 
c«pti\ilé. 

à 

i'bôpi- 
tal. 

ri>6pi(al 

en 
coogé. 

3-0O* 
a  80 

9 '80' 
9  60 

a'oo» 
1  83 

• 

i'8«* 
1  So 

e  85 

a 

i  60 

t  4o 

1  70 

t  4o 

0  70 

a  3o 

1  60 

9  90 

1  5e 

1  55 
0  80 

1  3o 
0  80 

0  65 
0  10 

3  00 
a  80 
9  3o 
9  10 
1  5o 
1  4o 

s  80 

a  60 
a  ao 

9  OL 

1  io 
i  3o 

a  00 

1  65 
1  65 
1  4o 
0  75 
0  70 

1  80 
I  60 
1  3o 
1  ao 
0  70 
0  65 

1  00 

6  és 
0  «5 
0  60 
t  10 
0  10 

9  èo 

1  ao 
1  60 
Pour 

mpinoif. 

9  60 
• 
• 

1  9S 

0  60 
0  75 

» 

1  60 

0  60 
0  70 

• 

•  83 

0  10 
« 

e 
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N«  4. 


bâtÉGAftOffS. 


EQUIPAGES. 

Prrmien  mvitrea  1  capiuïnfl  d'tttnei ,  mtîtrM  et  trrpi^nU-hiajorf 

^«coiiJi  mailr**,  lerfçpou  d'trmcs  et  lergents-roanien  t  

Quartii  rf>maîirr» ,  caporanx  d'arme*  el  caponux-roarrirn  

Kourricra  ordinaires  ,  matelots  de  1'*  el  de  a*  clas«e  

Malelola  de  3*  classe  «  


MéCANTCIENS. 


Praniiers  natlrea  m^eanieirna. . 
Seronris  maîtres  mrcanicicnt .  .  .  , 
Qaarlitra-nailree  mécanicieas. . , 
Chauir  UM  de  i'*el  de  a*  clarie 
duafleura  de  3*  classe  


Chefs  de  mnaiqee  de  bord  . 
Seconda  cbefi  do  mOsique. 

Mnniriens  

Pilotes  entiers  


EMPLOIS  SPEQAUX. 


Infirmiers-majors. . . . 
lafirmiers  ordinaires 


INFIRUIERS. 


de  i"c 


lasse, 
do  1*  classe. 


M 


apsinien,..* 


MAGASINIERS. 

snr  les  bitiments  dont  U  raatstraace  èompr«fid  dee  pveaii 
maitrea  chargea . 


snr  les  bAlimeott  é9ut  h  MaîstraK*  comprend  des  aeco 

Buîlres  chargés  

sur  les  autres  bitimenta.  •  «  


PremK  .IMtanit  aai  vîrrei. 
Seconds  commis  ans  vivres. . 
Agents  inféHeurs  det  vivres. 


AGENÎè  DES  VIVRES. 


Forerons  et  chandi^nnîeri. 
Infirmiers  non  eotratcnus. . 
Domealiqaea  ,  


AGENTS  DIVERS. 
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N»  5. 


Hautes  payes  joamaîihru  <r ancienneté. 


NOIIBU 
d* 

cbe- 

M  Aiuita 
pro>enant 
do  recru Umeot 
et  de  l'riig^gemeDt 
volontaire. 

MAKIMS 

provenant 
do  l'inacription 
maritinio. 

OBlIKTATIOaS. 

vrooa. 

OfCcirra 
marii'iera. 

(^uarlier*- 

iiiaîlrea 
•  t  uariot. 

OILcien 
inariniort. 

(^uartiora- 

maîtrea 
et  raarint. 

f  Apti»  7  •Qi. 
naatn  piY*tl 

j«ur.nci"cn.K 

1 
1 

3 

o  ao 

o  95 

0  ao 

o'aS* 
o  3o 
o  45 

o'aa* 

o  a5 
o  ho 

(*}  Ont  droit  ani.  baotaa 
pay>-«  naeolioDDéeaau  préceiil 
tarif  lea  oQicieis  mariuien  •! 
aiariuacu(npMfd«iule*  taxifa 
a"  1  «t  a. 

Ont  également  droit  k  c^tir 
liauie  !>•)•  il*  oi&ci«ta  mari 
niets  et  uiarina  ioacrita  em- 
|>loyés  roaiine  nogaaiuiera. 

Nota.  A  IVgud  irt  niar«n<  du  recrutf  ment ,  rinftfi  iorité  Jr  U  liautc-  pajic  compriar  aa  prcwnl  taLi«au 
«It^coaipanaét  par  les  allocalion*  aprrialra  de  dix  ccnliinvt  el  vingt  crnlimes  par  jour  qa'ila  r«^i*«Bt  aur 
lea  fonda  de  la  caiaip  d<>  io  dot^it'Au  de  l'armée. 

6. 


SvpPLÉMEKTS  aax  marint  et  aatrfs  remplissant  les  fonctions  d'an  grade  sapérieur. 


ÉQUIPAGES. 

Mariu  remp1i»»lBt ,  k  d^faat  d'officiwtt  1m  fonetioa*  iê  Mcond  on  do 
chef  de  quart  

Second*  maiirM  rampIÏMaot  lea  fonctions  d«  premier  maltro  ou  de 
aaitr«  

Quartitn-OMttm  romptiMant  !••  fonrti<iii«  de  aecoud-maître,  maître,  etc. 

Mtttleta  renpliiMBt  IM  fonctiona  de  qnartier  raattre,  aecond  maitrt, 
Hc  

il«na««iBploj^  M  rMapUcMMBi  d'afMl*  uiaritv*  ds*  vivra»  

MÉCANICIENS  ET  CHAUFFEURS. 

S«con(ls  mattres  rempliasaol  les  fonctiona  de  prtmiar  maîira  

Quarliera- naître»  rempiiatant  lea  fonclïuna  de  aecond  matlra,  prtmier 

maître  

CbaufTeura  r«mpli«»ant  lea  fonctions  dn  ijaartier>mattj« ,  second  maître, 

tte.  

AGENTS  DES  VIVRES. 

Socond»  commis  rtmpHaaant  lea  fonctions  de  premisr  commis  

Agents  infiiriears  remplissant  les  fonctions  ds  second  on  premier 
commis  


QCOTITi 

jonr- 
nali^e. 


OBSBtTATtOaS. 


0  3o 
o  5o 

o  3o 
o  3o 


1  8o 
o  8o 
o  90 

o  5o 
o  60 


Ca  supplément  ent  indé- 
pendant da  anppie- 
ment  dit  d«  aiat>r 
ekarji  allood  n«i 
lin»  rcrapi  <»sani  dt* 
fuacltoss  d«  c«  g*nrc. 


Googlt 
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7. 


SvPPLÉMEifTS  à  raison  de  fonctions  spéeialts* 


1*  SUPPLÉMENTS  A  LA  MEB. 


0(Bei«n  mari  niera 
•l  maria»  pat'on 


,   ^artiera-ntîtreaj   i'*  clam 
it  d  embarcation  .  ■  •  |   s*  claaae  . 
Qoarlian-matlrM  «t  maniu  cbafa  da  hune  


..      1  —  ■   

gabier»  . .  |  j,   

cliefs  de  piicca  tt  canonoier*  brtvair't  da 


r*  claaaa. 


Marina    aa-deaaoni  dn 
grade  da  quari:er-raat 


diargruraolcaDOunlers  brvvet^ada  a*  riatae. 
preiuiera  aarvaala  de  gauche  et  canonaiera 
br«\elr«  de  3*  c1aa>«  


Ira.  •  • .  •  i   timon nipra-aoodeon. 

ckaiifleura  


ioulirra. 


fositien  bréfetM... 


\^  cl 
rl 


aa««. 


ciatae. 


(    3*  cleaae  

Officiera  manoirra  et  narina  afcrélairea,  à  délanl  de  fonrriera,  tien 
chef^  d'ctat-major,  dea  ruioinaiiiJaul^  en  aocond  et  dea  olliciera  d'ad- 
minialratioa  

Quarticra-œaitrea  et  marina  recevant  no  tupplément  faeallaiîf  (a) ..... . 


QUOTItA 

jonr- 
aaliàrc. 


2*  SUPPLEMENTS  D'INSTRUCTEURS. 


Offic 


irirra  marinière  on  m»'l 
rins  cliargéa  der«colo« 

rléineiilair^  ( 

In»tr.icl«ur»  dam  lea  com-^ 
pagniet  de  d(!pAt  de- 
in<itfflota-canoaniera. . .  ' 
InalrucUurt  de  l'écrlel 
d'appliiation  decaBon-< 
«■g«  (»)  ( 


aar  nn  vaiaaeau.  

aur  une  frégate  

anr  bu  biliiueut  de  rang  inférirar.  ....... 

Premier  maître  et  arcood  maitre  eanonniar 

Quarlier-maitre  caoonnier  

Male'ota  canonuier>  I  reteléa  inUracteora . . 
Premier  maitre  et  aecoud  maiire  caaonaier. 

Iiiatructeon  

lastrueleura  adjoiuta  


o'So« 

o  iS 
o  3o 
o  aS 
o  10 

o  «5 
o  90 


i5 
90 
5> 
i5 
ao 
iS 
10 


o  90 

O  10 


fto 

ko 
3o 
ko 
3o 

95 

60 
Ao 

35 


oaanTATMm. 


{k\  Caftapp14n»«Btaet{ 

ap^ial^ment  réeanfi  am| 
marina  rempl'aaant  la 
lonctiona  de  : 

Brigadier!  d'atel>ar>| 

tion  , 
Infimaiera, 
Barbier*  1 
Sarrtataina, 
Serve  nia  de  meaaa, 
Peintrea  , 
Caliera. 

(t)   La  aappUma*' 

attribué  i  la  mer  aut| 
Dialelola  cnncnierabrr. 
«Kéa,  à  raiaou  de  Uur 
br^^eta,  ae  trouve  eom- 
pria  d*oa   iea  aupplr- 
mo  u  ta  I  ud  i^aé*  d<conlr*| 


N«  8. 


SvPPLBMEST  aax  marins  réunissant  les  deux  professions  de  charpentier  et  de  calfat 


H 

«oorrri 

jonr- 

onnfATiowa. 

nalièra. 

M 

1    Qaartiar«*ma!tr«a  et  aaeeiida  maltraa  réaoiaaKBt  lac  deu  profaaeioaa. . . . 

Iby  Google 


(  is^a  ) 

btDMMmi  mm  9§mm  mmimm  H  mÊrins  {y  compris  Im  mSemiemê)  rmpHumt  ht 

foncHons  de  maîtres  charoés. 


Sir  lei  v«i«*«a«x  «U  l***!  d«  i*  rai|g  *•••••  •••• 

Sar  1m  aatTM  vûmmwi ifThig^itM  d«  t**  |« 

Sur  Its  frétât  à*  a*  «i  é%  8*  rang»  ••••••••••••  ••••• 

ftiir  U$  ««rv^My     3a  ^da  |8  caofna.«.,,«*^..,.,..f,i •.*••••,. 

Sur  le»  LUinanU  dt  r«|ig  inrarienr   t  


l»O0« 

•  Bl 

e 

o  5o 
o  35 


paiement  dû  au  eotu 
mis  aax  «ivras  tt  aai 
magaainîera 

Il  n'eit  pas  dà  aui 
chefi  de  innsîqua  ni  aoi 
pilolP»  fil io:  5. 


Indemnité  accordée  aux  vaguemestres. 


ÏÂmim  à*  Brwt  «t  d« TonloD  at*«*4«*»*  

fjf  Qb«^«{g|  Lorient  et  Rocbefort .  •(•«^•••••••fqt 


SERVICE  4  LA  MER. 


S«r  l«a  bàtimuts  poriaat  p•v^loB  d'ua  <#çi«r  |49dtf^  ra)||pfni)ajtt  $^ 


Sur  les  vaisaeaul.  ...•.«•••••«•î. 


Sur  laafréptat  ...»  i 

Sur  !«  «onraUct  «l  Im  ÛlIoMpIt  iattrÎMr..  • . 

Snr  Im  bdlÛBMU  d«  Upl  têMg  m  «oaniMtoa  d«  pont , 


QDOTITi 

jonr- 
salièra. 


o  4o 


o  8o 

o  4o 

a  lo 


TyDEMNiTK  de  frais  île.  bureau. 


mVICB  A  TBRBB. 

CapilahM  AraiM  «djoiaU  aax  a^adMlt-najora  daat  Uê  divitiaM, 
■WfOte         U  fomim  im  «ofifi—  d«  <dpH  

iimCS  Â  LA  MER. 
lÎM  toonporairva  «mbarqa^ 


Magaiiniar»  ,al  COBuai|| 
4W  lâriVitfM"  I 


VatMaaox  «I  fr^a(aa  da  i"  rang  

Frégates  da  a*  H  4*  S*  VMf ,  «mllM  «1 

V^tiincnU  de  lO  MDoni  rt  aa-deiwaa.  . . 
VaiMtaux  da  1**  «Ida  a*  rang..  

.  ,  VaiMMasd*S*«l4«4*naf  «1  frdgalwdia 

Omettra  nannian  at  ipa-1  j«'ra«» 

n«  chargea  d«  viaA*<  f,^.^^  j; 

W  I       i"ra.,  :  


ra«g. 


o  Ta nç-  1  n  f{>ri<>ijr 


QVOTITI 

jow- 


•  lO 

o  li 

o  10 

o  4o 
# 

o  lO 


(a)  Catto 

eat  flcitinée  à  poorvoi' 
IVcola  élf rncntaira 
crayoDS  d'ardMaa^M 
mina  da  plomb  ,  da  pi-' 
piff  k  la  cloche,  d» 
plamaa ,  d'eacra ,  d' 
carrelele ,  i 
da  caailii. 
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ISDEMNITB  pour  pertes  des  effets  non  fournis  par  l'État, 


Prnnif  rt  nitttm  tt  io«tlr«s  

S«coDd«  matUM  

ff«r  Im  vaiutaax  et  fr^gatm  

•ur  lof  bàlitnenls  dont  la  maiatranco 
comprend  dc)  premiers  et  deiaecooda 

miîUM  

a«r  les  autre»  bàtiinend.  

Prerniera  comnna  aux  vivrea. . .  *  

Scfonds  coramia  aux  vivrM  

Agents  iaftriattra  d«a  vivras  

Forgerona  et  chandr^naiera  

Infiimiers  ^  

Dooaealiqaes  (avee  oo  Moa  aolde]  


OfEcien  ni»rinïen  4*( 
toutea  profeaeiona  (a)  | 

Maguinie»  

Agent*  dee  Tivrea . . . 


MO^TAST  DE 

l'iodemnit^  à  a 

lloatr. 

Perte 

Perle  parliails. 

totjle. 

N»  1. 

3. 

100' 

5o' 

JIO 

80 

4o 

3oo 

a  00 

)oo 

Uo 

160 

80 

160 

100 

60 

3oo 

aoo 

100 

*ào 

160 

80 

iSo 

100 

So 

3oo 

aoo 

100 

110 

80 

io 

110 

80 

io 

OSSIlTATIORi. 


(a)  CelU  iadtm- 
aili    est  allouée 
loraqo'il  y  a  lieo 
en  aui  d'j  remboor- 
aement  de  la  valeur 
det   effets  eulranl 
dana  la  cnaiposi- 
tioB  do  sse  (art 
118}. 


N°  l3. 


GnATiFlCATlQN  de  premOfre  mise  d'équipement  aux  premiers  maîtres  promus  officiers. 


Pramicrs  mattrea  et  eapitaïoas  d'armaa. 


QCOTlTjl 

de  la 
gra  tlfica- 
lion. 


OiailTATlOIf. 


570' 


Celte  première  mise  est 
augmentée  de  moitié  lorsque 
les  premiers  maîtres  re^I> 
ynt,  hors  des  porta  de 
France,  l'avii  oiCclei  de  leor 
Bomination.  (Art.  119  du 
ri^leneut.  ) 


là. 

GnATiFFCATTOys  aux  instructeurs. 


luslroctears  dans  Ica  di-' 
visions  


Instmclearsà  bord  dn  bl-' 
timcnt-écoledea  ax>usses^ 
À  Brest  

Inatnictears  d'infantexiel 
dans  les  escadres  et  sur^ 
)e«  bâtiments  isolés... 


à  Brest  et  l  Toulon  

à  Cherbourg  et  u  Rochefort  

I Compagnies  de  dépôt. , 
Bataillon  d'initrnction 
dra  fuailiers  (i)  .  .  .  . 
pour  l'inaUrucliou  marilinaa  et  mili" 

taire   

pour  lea  monitaorsel  éUvea  de  l'école 

éféraentai  •!  

Vaisieaoa  de  1"  et  de  a*  rang  

 de  3*  et  de  4*  rang  ' 

Frégatra  

BIlimenti    dont    l'eflectif  dépasse 
rinquaote  liornm'»  


Allo<ationa 

annuelles. 


1,000' 
ioo 
àoo 

800 

a, 000 

i,aoo 
aoo 
i5o 
100 


OBIXaVATlOII. 


(a)  a  la  lin  de  la  période 
d'inatmction  ,  la  aomme  de 
600  francs  e«t  prélevée  sur 
la  somme  totale  allouée  pour 
le  bataillon  ,  k  l'eflet  d  être 
répartie,  i  titre  de  gratiG- 
catJon ,  entre  les  oBiciers 
mariniers  et  les  quarticrs-maî- 
treaqui  ne  provieocentpasdaa 
fusiliers  et  qui  ont  été  jugés 
susceptibles  de  recovo'r  un  Lre- 
vrtd  instruclenrd'infantcrie. 

Le  complément  de  la 
aomme  est  répsrti  entre  les 
inntroft»iir*  dn  ba'aillon. 


i5. 


GMÀTtFtcâTiOHê  ëcconUu 


AATILLERIB. 
Via  AJÊ  »pi.v«oii. 

Dm  canoo  f  ét  U  êÊtùMÀ»  ct  d«  fobwicr»     plda  fbwl»  powmUiM 

ipoar  uoe  bou<b«  loiaLée  duo»  um  ccrel*  d«  4  nilreid*  rajoa,  h 
•M  dicl«i>c«  approchiDl,  ««Uslquc  poMÏM»,  d«6oo  uètm. 
.pour  une  boaib.  totuL»?  dans  uo  c«ixl«  de  a  m4<m  de  raivon,  • 

!■  même  dintauce    

|poar  «ne  bombe  lombô*  dau  m  «•Ml»4«t*»4lfM  d«n]pM,à 

U  distaare  Je  too  mitrw    

[fomr        bombe  qsi  ai.ra  coupi  U  otât  eurla^al  la  (osaaaa 

«H  placé,  à  U  grand*  diatance  

[pour  an*  Lombc  Mvpi  !•  mil  ww  («quel  U  loeaeao  eet 

plat»,  A  k  iii«iaac«  49  4eo  mkttu    

pour  ua*  boit»  yi  «f  «ttoiat  W  loaw  ^Hêté  à  b|VMide 
diaUae*.....*  •••r*»--**^*. 


Da 
■MM-iiv 


TtK  A   L  ARCBB. 


0* 

itia 

earoaado 
et 

l«  l'obuter 
Du 


4»  fUim  foMt*  pear     blanc  mni  «liai i  «ailm  dU  cAl^  lov- 
ent i  la  dietasca  d«  8o»  BièlrM.... •«•«%•••••..  


Je  pl'iti  fuurt  6u  •  licorliet,  pour  on  klanceafri  tyaal  •  Bêlian 

Je  cditc,  tbucbc  h  U  diatauce  de     .oo  u>Àtre».i^. 

I  '*  dialanct*»  •  •.•>•«••••••..•*••••.••.■••..••■•■•.. 


raooa  rayéiî*  ^"'^"5* 
'  (y  d;alanc« 


0«  caaoo« 

da  la 

*  . 

u  r^aaier 


T»  tOSt  TOILtS  OQ  non  VAKCa. 


de  plein  fouet  ou  &  riaciia*»  paar  «m  blanc  apK^rique  de 
fio  cfstiaiètrca  de  diamiiia,  toacbii  plut  de  3oo  cnètrea  de 
diaUuico  


MOLSQUETEaie. 
pour  nnr  baie  miaa  d^na  an»  cibla  : 


4a  têval  «a* 

drin  de  ai--  et  3<io  rV/rm  . 

itbai  de  3aâ,  3ôo  el  Aoo  i"cni  . 

idem  da  kho  •(  Soo  idtm  , 

idem  da  6&0  rt  n  n  'dem  . 

idtm  d#^oo  «Wrai  • 

•I  i  «oo  Una   da  too  idrai . 

*t  &  ... 
el  6  «c* 


a^,*ada 

et  I  ,oo  

et  I  i»io. . .  •  • 
*t  a  fOo  

ft  a  ,5o  


'  •  •  •  e  e 


i">m  de  yoo  id<  m  .  ( 

id<m.   d*  I,'  oo  idtm  .  S 


l'ao* 


t  6o 
1  oo 
I  «o 

19  00 

5  oo 
io  oo 

s  oo 

4  00 
Pour 


5  ou 


o  oS 


O  IO 


o  iS 


J^o 

Pnfuss  dt 


i6. 


on. 


aOBTAKT  DR  L«  PIllMK 

Quarti*ra«MCli«aal  ouriaa  daa  pnfiMaiana  iadiqalaa 

rn  l'arlîcle  i a3  da  décret  

par 
BOTiada 
d* 

$  aao^. . 

par 
aaovité. 

par 

j  0  va. 

iWKfO* 

iWoô* 

o'4o* 

(  i3di  ) 
17. 

Masse  générale  d'entretien. 


• 

« 

mbmUm. 

portion,  j  portioa. 

OnWfAtIMS. 

7lOOO  ' 

• 
* 
• 

6,000 

ft(0«O 
4aP0O 

0 

Fonda  dm  muti<}u«  pour  1m  bitInuU  rnool^  par  an  oflicier 

NM8. 


êUT  !•  piaJ 
da  Fiauca 
W  1. 


o'&c 


•ur  i«  piad  ylonîal. 


N»  a. 


N»  3. 


PaicoMPTSS  cl  rvlniiiei«ar/a«oUf. 


ICHBeiM*MffhiMi«l«Mia«  

ImomM»  •  

iDaatt'UMMl  

Es  viU*..,....  

iHen  de  f  «ncelatt  è»  la  viBa  

lia  U«]À  d'uD  m^riamèlfa  


iLonqai  b  «aiitt  awt 
aàUMtaaii4a.... 


r^Ml  Mit 


SB 


OUOriTl 


OBSMYATlOaK 


•  4o 


(*  War  lia  aMtiaa  tkaartf 
non  aueora  douonc^  drMr- 
taa«a,  tl  doni  la  pohfaailf 
•«?•  M  ffddaïadak 
^     Ln  moatfra  ii«  poavint  llr 
^  Ipoanuivù  qna  ceama  ab' 
g      l»^  ni4|»1«iaat,  la  tari 
1  ci-coDira  laar  aat  aaal  appi 

\  cabU. 

San  4a  Ftaaaa»  frai* 

d'aiTtatalioa    soot  rÂglé*  dr 
■       Jgra  i  ara  a«ec  Ua  conaaU  ca 
Waa  iaa  a«l«il4i  lacalaa.  ail 

I 

••r 


la  totalité  aa  aat  pr^iBpt««- 
lar  la  aolda  ém  haainM. 


(  i38a  ] 

N»  90, 

DuRSB  des  distrihadons  d^eau-âe-vie  pendant  les  chaleurs. 


waii  DIS  riaiooift 
4a  distribatlos* 


Du  1**  jaia  90  Si  août. 


Ffti  è  Mit-Odndf  U 1 1  «Qût  |856. 

Signé  I^ÀPOLÉÛN. 
Bir  i*Eiiip8f«ar: 

L'Amiral  Mûdslre  secrétaire  d^état  d*  la  nuuine  et  ie$  eoUtdes, 

Signé  Hamelui. 


N'  4196.  —  DicBBT  IMPÉRIAL  qui  approuve  les  Statuts  de  l'Association 
S(9ars  de  l'Adoration  perpéluelU  du.  Sucré-Cœur  de  Jésus  étahlie  à 
Lyon,  quartier  des  Char ir eux. 

Du  3  Décemlure  i856. 

par  k  grâce  4e  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emmimi  ras  FsAiieAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salijt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeiit 
de  Tinslrucl^on  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  24  mai  idaS  ; 

Vu  rapprobalion  donnée  par  la  cardinal  archevêque  de  Lyon  ans 
statuts  de  Tassocialion  religieuse  des  sœurs  de  TAdoralion'  perpé- 
tuelle da  âaçié^ur  de  Jésus,  élaUie  k  Lyon  (Rhône),  quartier  des 
rhartreux;  '      .   .  ... 

Vu  iesdita  statuts  ; 

Considérant  que  Tassociation  religieuse  des  sœurs  de  T^doration 
perpéinaUe  du  Safré-Gsur  de  Jésus ,  diri|ée  par  une  supérienre  gêné* 
nde,  est  sonmi^  pour  le  spirituel  à  la  jundiction  de  ronlinairo ; 

GensidéMnt  ^qe  lesdits  statuts  ne  dérogent  en  lien  aux  lois  de 
Tétat  et  ne  contiennent  riefi  de  conlsaÎM  klk  Gonstitutton  daf  Empire, 
ai|i  Amaliises,  libertés  el  maximes  de  Vé^jàxt  pUicaoe; 

Jfotpe  Gofiseil  d*état  entendu, 
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Ait.  1*'.  Les  statuts  de  Tassociation  religieuse  des  sœurs  de 
TAdoration  perpétuelle  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  établie  à  Lyoa 
(RhÔDe),  quartier  des  Chartreux,  dirigée  par  une  supérieure 
générale  et  ayant  pour  fin  Téducation  des  jeunes  personnes,  sont 
approuvés.  Ces  statuts ,  dûment  vérifiés  et  certifiés  et  tels  qu*ils 
sont  annexés  au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état.  Mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  par  le  secrétaire  générai  du  Conseil  sur  la  pièce 
enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinslruc- 
tioQ  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

{''ait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  ITmperear  : 

Lê  }iinUtre  secrétaire  d'état  aa  département 
(le  l'instraction  pubîitjae  et  des  caltes. 

Signé  RouLAND. 


N*  4197.  —  DicRBT  JMPiniÀL  qui  autorise»  comme  Congrégation  diri- 
gée par  une  Supérieure  générale^  V Association  des  Sœurs  de  l'Adoration 
.  perpétuelle  du  Sacré -Cmur  de  Jésus  établie  à  Lyon,  quartier  des 
Chartreux. 

Du  3  Décembre  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éUit  au  département 
de  rinslruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rl^ô  ne; 

Vu  la  loidu  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  1 85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  l'Adoration 
perpétuelle  du  Sacré-C>Eur  de  Jésus,  établie  à  Lyon  (Rhône), 
cjuartier  des  Chartreux,  est  autorisée  comme  congrégatioo 


(  i384  ) 

dirigée  par  une  sùpémnre  générale»  à  la  chai^  de  se  oonftr- 
mer  emleitteAt  wax  atalQU'approovés  par  déorei  de  œ  jo«r.' 

2.  Noire  mînûire  secrétaire  d*état  au  département  de  Itoa- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Teiécotion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i656. 

Signé  NAPOLÉON. 

Fur  rEmpttPeiir: 

Lê  Jfôiûfnt  êeeréUtkf  Jtém  «a  i^mUami 
4ê  CmsinetiM  pMtfuè  «t  des  calim, 

m 

N*  £198.  —  Dieaxr  iMPiMtÀl  çoi  auitnisê,  comme  Congrégation  dvt* 
gée  parant  uipéitaregénénU,  tAuodatioiidêiSmundÊ  ïa  Vompasmn, 
exiitmU  à  Rmm^ 

Du  3  Décembre  i656. 

NAPOLÉON,  par  la  ^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionaie, 
Empereur  des  Français,  à  tous  préseuU  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  cl«  notre  ministre  sacrélave  d*étataii  départamaat 
de  linstrucUon  publique  et  des  cultes;  ' 

Vu  les  avisde  farchevèque  de  Rouen  et  du  préCst  de  la  Seîne-In- 

^êure; 

Vu  la  loi  du  2à  msi  iâa5; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d^état  entendu , 

Avons  décaété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  fa  Compassion 
existant  à  Rouen  (Seii.e-lnfiTieiire) ,  rue  Saiï)te-Croi\  des-Pelle- 
tiers,  n®  20,  est  autorisée  comni'î  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  géuéiale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  sUtuts 
approuvés  par  ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  (i), pour  la 
congrégation  des  Dames-du-Bon-Seconrs  à  Paris  (Seine) ,  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  ail  département  de  Tins- 


(1)  vui'téiie,  Bull.  137,  n*  à'jto. 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
.présont  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ditat  aa  département , 
de  l'instruction  publiqiu  et  des  cultes, 

Sigué  R0ULA!«D. 


N*  4199.  ^  DicftET  ta  PÉRI  Al  qui  autorise,  comme  Communauté, 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  Ursuliaes, 
existant  à  Voiteur  (Jura). 

Du  3  Décembre  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Nationale, 
Empereur  des  Fkançai^,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrélaire  d*élat  au  département 
de  rinslruciion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  de  révéque  de  Saint-Claude  et  du  préfet  du  Jura; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  iSaS; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1862; 

Notre  Conseil  d'état  entendu; 

Avons  nécHÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  Ursulines,  existant 
à  Voiteur  (Jura),  est  autorisée  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826  (1), 
pour  la  communauté  du  même  nom  à  Amiens  (Somme),  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
•  truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Pexécution  du 
.  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  18Ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  linstruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  RODLAND. 


(1)  THi*  série,  Bull.  94>  n*  3098. 
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K*  Aïoo. —  DicMMT  fUPÛnrAL  qui  autorise  la  fondation,  a  Saint-OmiTt 
d'm  EtMmtmiMt ils  &Bm  dt  U  Lkanié  à»  SmuU'VmctMi-d^tmL 

Db  3  Décembre  iâS6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
FéUnurxK  inu  Faàbçau  t  à  tous  préseoU  et  à  venir»  salct. 

Sur  le  rapport  èê  Mire  niniilre  tecvéltire  d*éCal  «t  d/peiig— i 
deriosIroclîoD  publique  el  deteolle»; 

Va  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris,  de  PéTéqne  d'Arras  et  des 
préfets  de  la  Seine  et  du  Pas  de-Calais,  en  date  des  a 6  mars,  qo  avril, 
1 1  mai,  i5  juin,  i4  novembre,  4  ei  26  décembre  i65*)  ei  a  janvier 
l856; 

Vu  le  décret  impérial  du  8  flOTcmlire  1809  h) ,  qui  a  autorisé  îa 
congrégation  det  ûiies  de  la  Charité,  dites  SiBon  de  ^amt-VÎMcenl-de- 
Paul,  à  Paris;  ^ 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i825; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 
Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  i ordonnance  réglementaire  du 
l4  janvier  i83i  ; 

La  section  de  Tiniérieur,  de  i'initnictiwi  publiait  tl  dm  m\m  da 
notre  Conaeil  d  eiat  enlendnet 

Ayobs  nicEKTS  et  nacuToas  ce  qai  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  filles  de  la  Cliarîté,  dites 
*  Stmn  de  Saini'Vineent-de'Paal,  eaiiiaDt  à  Paris  (âeine)»  en  verta 
dnn  déerti  impérial  dn  8  noteinbre  1809,  ett  MtoHsé^à 
fonder  dans  la  vilto  d»  MnlnOaMT  (P^snle^kiaii)  un  étaU» 
•enifnl èefemtt de  aeii  ordre,  à.li  cbirge,  par  lee  tneoibree  de 
cet  établissement,  de  se  coofbrtner  etactement  ant  ttatutà  ip- 
prouvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Charité,  dilea  Saun  dé  Sainl'VincaU  dê  Paal,  à  Paris,  est  auto- 
risée à  acquérîri  A«  nofii  de  cette  congrégation,  des  aksr  et 
dame  Evrud,  moyeniiant  le  prix  de  douze  mille  francs»  et  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  Facte  notarié  des  ag  dé- 
cembre 1854  et  3  jalvier  i8ô5,  nne  maison  avec  dépendanoeib 
sitoée  à  Samt-Omer,  rue  du  Marcbé-aux-Herbes ,  n"*  70,  et  es- 
timée treize  mille  huit  cent  soixante-six  francs  quaranle-lroii 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
(1)  11*  aéiia,  fiolL  aSa,  m*  ' 
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centimes,  pour  y  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  sôn 
ordre,  conformément  à  Tarticle  i^'du  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  département  dè  Fios- 
trnction  publique  et  des  cultes  est  cbargé  de  Texécutioti  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ttétat  an  département 
de  iinstrucùon  publiffue  et  des  cultes. 

Signé  RocLAND. 


N*  4aoi.  —  Déchet  iMPintât  qui  aalorise  la  fondation,  à  Mahfy 
(  Loire) t  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph, 

Du  3  Décembre  i856. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPEnEUR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  minîsirc  secrétaire  d'élat  au  département 
de  rint^lruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  des  préfets  de  îa 
Loire  et  du  Rhône,  en  dalc  des  8  avril,  la  et     juin  i856; 

Vu  la'loi  du  2^  niai  iSaB; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  Tinlérieur,  de  Tinslruction  publique  et  des  cultes 
de  noire  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  SaîntJosepb ,  exis- 
tant à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
2  3  mars  1828  (i),  est  autorisée  à  fonder  dans  la  commune  de 
Mably  (Loire)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  ntaison  mère  par  or- 
donnance royale  du  2  mars  1828  (2). 

2.  La  supérieure  généraJe  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  ,  à  L)on ,  est  autorisée  à  acquérir  pour  les  besoins 


(1)  viu*  série,  Rull.  ajA,  n'8218. 
(3)  Tiii*  série,  fiull.  lio,  n*  8106. 


* 


de  rétablissement  de  son  ordre  à  Mably  (Loire),  moyennant  une 
somme  de  hoit  mille  francs,  une  propriété  située  à  Mably,  com- 
posée d*ane  maitoii  avec  jardio  et  dépendaocei,  et  le  mobilier 
qn^elle  reniefnMi-»  le  tout  évalué  à  sept  mille  huit  cents  francs,  et 
appartenant  à*  la  demoiselle  CreUn,  qui  en  a  consenti  la  vente 
suivant  acte  notarié  du  3i  janvier  i856. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cuites  est  cbargé  de  l'exécutioB  du  pré* 
sent  décret*  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palaiedes  Tuileries»  le  3  Décembre  i856. 

* 

.   Signé  NAPOLiON. 

Par  i'Empereor  t 

Lt  Ministre  secrétaire  d^état  au  département 
'    .  dê  i'ûutruction  publiifut  et  du  euUet, 

Slglé  ROOLARD. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  27  *  Décembre  i856» 

tiUA  m  déparUmenî  de  h 

ÀB£AXUCCL 


*  CeUe  dtto  est  celle  de  Jt  réception  du  BalMe 
t  Mfadilèvsd*  lâ  Jnatiôs. 


<  .  t 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  456. 

N*  ^303.  —  DÉCRET  m  pin/ AL  pour  l'exécution  de  la  Convention  de 
poste  conclue,  le  là  Octobre  i856 ,  ênlre  lu  France  et  le  Grand-Dacké 
de  Bade. 

Da      Décembre  i856.  # 

NAPOLEON,  par  la  ^àce  de  Dieu  et  la  yoiooté  nationale > 
ËMFBRinR  DES  FRANÇAIS,  à  tou8  préseols  et  à  veoir,  salot. 

Vu  la  Convenlion  de  poste  conclue  entre  la  France  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  le  i4  octobre  i856  (i) ,  et  raliliéele  18  de  ce  mois; 

Vu  la  loi  du  1 4  floréal  an  x  [/l  mai  180a  ]; 

Vu  le  décret  organique^sur  la  presse,  du  17  février  i85a  (a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  prix  du  port  des  lettre»  ordinaires  échangées 
entre  ladministration  des  postes  de  France  et  Tadministration 
des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade  sera  perçu,  en  France  et 
en  Algérie,  conformément  au  tarif  inséré  ci-après  : 


(1)  XI*  série,  Bull.  453,  n*4i77. 
(s)  X*  série,  Bull.  490,  a*  365 1. 
XI*  Série. 
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aUemands. . . ,  


iJasqv'l  7  1^3  graoH 

mee  indasivement. 
On  7  x/%  grammee 

à  lâ  gramme*  in- 

clnti  veinent. 
An-dM*iu     de  i5 

grammes. 


Taxe 


O«90« 


o  é0 


o'ao'par chaque 
7  i/a  grammea 
•u  fraction  de 
7  i^a  g^mmea. 


Taxe 
4tnnglire« 

4 


o  é9 


n'4o*p8rcliàfve 
i5  grammea  ou 

freclÏM  d*  4i 

grammes. 


TOTÀI. 
dee  taxée 

à 

pereevoir 
•nr 
chaque 
iMtre. 
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Par  exception  aux  dispositioos  du  tarif  ci-dessus,  les  lettre» 
de  ou  pour  le  Grand  Duché  de  Bade  ne  supporteront,  à  ^^ison 
de  leur  parcours  sur  le  territoire  français ,  qu^unc  taxe  de  dix 
/centimes  par  sept  p-ammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  granimes 
et  demi,  toutes  les  fois  que  la  distance  existant ,  en  ligne  droite, 
^ntre  le  bureau  d'origiue  et  le  bureau  de  destination»  nedépi^- 
s^ra  pas  trente  kilomètres. 

2.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  expédiées  de  la  France  et  de 
FAl^'érie  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  et  les  Etats  auxquels  ie 
Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire  pourra  être  acquittée 
par  les  envoyeurs  au  i»oyendes  timbres  d'alTranchisseivenl  q,^ 
Tad  mi  nis  ira  Lion  de»  postes  est  autorisée  à  faire  vendre» 
^  Lorsque^  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  ù  destination  dm 
Girand-Oucbé  de  Bade  ou  de  Tun  des  pays  auxquels  le  Grand* 
Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire  représenteront  une  somme 
inférieure  à  celle  due  pour  raflrancbissement,,  cette  lettre  sera 
considérée  comme  non  affranchie  et  traitée  en  conséquence; 
^ais  la  valeur  desdits  tinibre^  pourra  étfe  réclaiiiée  à  radminis^^ 
jtraliun  des  postes,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jewr 
de  renvoi  de  la  lettre  insulEsamment  affranchie,  pourvu  qut» 

9^- 
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'  "ie  yédtiiiaiit  prodtiiae,  à  i'appui  de  sa  réclamation,  ta  ftusciip- 
tioo  00  TeDveloppe  porUat  lea  timbres*  ioutileaieat  employés 
«     par  Ti^nvoyeur. 

3.  Les  échantiUoos  de  marchâodises  que  rsdminialration 
dfs  postes  de.  France  et  radministratioQ  des  postes  du  Gfand* 
Daehé  de  Bide  se  tcansmettroiit  réciproquement  seront  consi- 
dérés et  taxés  comme  lettres. 

4.  Les  lettres  chargées  qui  seront  expédiées,  soit  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  et  les  États  d'Al- 
lemagne auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire, 
soit  da  Grand-Duché  de  Bade  et  des  États  d'Allemagne  précités 
pour  la  France  et  T Algérie,  devront  être  affranchies  jwiy 'à  de» 
tinatioo* 

"  ^  "  ■ 

Lasetome  à  percevoir  pour  rafifraBcbissement  de  tonle  lettre 
chargée  expédiée  de  la  France  ou  4o»rAlgérie  à  destination  d« 
GranAOodbé  de  Bade  on  de  l'un  des  États  d*AUemagûe  snamen» 
tionnés  se  composera,  saivoir  :      de  la  taie  fixée  par  far- 

ticle  i"  du  présent  décret  pour  TaiTranchissemeot  d*une  lettre 
ordinaire  du  même  poids,  2**  et  d'un  droit  fixe  de  quarante 
centimes,  sans  égard  au  poids  de  la  lettre  chargée. 

5.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  sei'vice  pu- 
hWc  expédiée  du  Grand-Duché  de  Bade  pour  la  France,  et  dont 
i&  circulation  en  franchise  aura  été  autorisée  sûr  le  territoire 
hadois ,  sera  délivrée  sans  taxe  an  destinataire ,  si  Tantorité  on 
le  Ibn^nnaire  à  qui  elle  est  adressée  jonit*  en  France,  de  la 
fttnehise;  mab,  si  le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la  frandiise, 
cette  correspondance  supportera  la  taxe  territoriale  dont  sont 
passibles,  en  vertu  de  Tarticte  i*'  de  la  loi  du  20  mai  i854, 
les  lettres  non  aiïranchies  circulant  à  rintérieur  de  bureau  à 
bureau. 

6.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  tithographiés  ou  an- 
tographiés,  publiés  en  France  et  en  Algérie,  qui  seront jidressés 
soit  dans  le  Grand^Dnché  de  Bade,  soit  dan»  ks  États  d*Alle- 
magne  auxquels  le  GrandDncbé  de  Bade  sert  d'iniçnnédiaîre, 
et.iédproqnement,  les  objets  de  mémonatore  poMiés,  soitdius 
in  Grand-Doché  de  Bade,  soit  dans  les  États  d'Allemagne  aux- 
quels le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire,  qui  jseront 
Mlressés  en  France  et  en  Algérie,  devront  être  affranchis  jusqu'à 
destination.  •  ^  u»/  ».î 
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7.  Le  port  des  journaux»  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
expédiés  de  la  France  et  de  T Algérie  à  destination  tant  du 
Grand  Duché  de  Bade  que  des  Et'\ts  d'Alleraagne  auxquels  le 
Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire  sera  de  dix  cen- 
times par  paquet  simple. 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n*excédera  pas  quarante -cinq  grammes;  les  paquets  pesant 
de  quarante-cinq  à  quatre-vingt-dix  grammes  inclusivement 
payeront  deux  fois  le  port  du  paquet  simple;  ceux  de  quatre- 
vingldix  à  cent  trente-cinq  grammes  inclusivement,  trois  fois 
le  port  du  paquet  simple;  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  qua- 
rante-cinq en  quarante-cinq  grammes,  un  port  simple  en  sus. 

Toutefois  lorsque  plusieurs  numéros  d'une  même  ou  de 
diiïérentes  publications  périodiques  seront  réunis  dans  un  seul 
paquet,  il  sera  perçu,  pour  chaque  numéro  dont  le  poids  n'at- 
teindrait pas  quarante-cinq  grammes.  la  même  taxe  que  s'il  était 
envoyé  isolément. 

8.  Le  port  des  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique, 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés, 
lithographiés  ou  autographiés  ,  expédiés  de  la  France  et  de 
l'Algérie  à  destination  tant  du  Grand-Duché  de  Bade  que  des 
Etats  d'Allemagne  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'in- 
termédiaire, sera  perçu  d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet 
portant  une  adresse  particulière,  à  raison  de  sept  centimes  par 
quinze  grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes. 

9.  par  exception  aux  dispositions  des  articles  6  et  7  précé- 
dents, les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  publiés 
en  France,  qui  seront  adressés  à  l'administration  des  postes  du 
Grand-Duché  de  Bade  par  les  éditeurs,  seront  affranchis  seule- 
ment jusqu'à  la  frontière  de  sortie  de  France,  et  ne  supporte- 
ront d'autres  taxes  que  celles  fixées  pour  les  objets  de  même 
nature  à  destination  de  l'intérieur  de  la  France. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  accordées  par  les 
articles  7,  8  et  9  précédents  ,  les  journaux  et  autres  imprimés 
devront  être  affranchis  conformément  aux  articles  7  et  9 ,  être 
mis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  da 
destinataire. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 
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IL  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  ie  Graod-Duché  de  Bade  et  les  États  d'AL 
iemagoe  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire^ 
et  vice  venu,  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux 
dépendants  de  l'administra tion  des  postes  de  France  qu  autant 
quil  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets,  ordon- 
nances ou  arrêtés  qui  ûxent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  en  France. 

12.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées  et  les  imprimés 
de  toute  nature  que  l'administra  tien  des  postes  du  Grand-Duché 
de  Bade  livrera  à  l'administration  des  postes  de  France  affran- 
chis jusqu'il  destination,  et  qui  porteront,  du  côté  de  l'adresse, 
l'empreinte  d'un  timbre  fournissait  les  initiales  PD,  seront 
exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

13.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  ie  Grand-Duché  de  Bade  et  les  États  d'Allemagne  auxquels 
le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire  ne  pourront  être 
admises  que  sous  enveloppe  et  fern^ées  au  moins  de  deux  cachets 
eu  cire. 

Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte  uniforme  repro« 
duisant  un  signe  particulier  à  l'envoyeur,  et  être  placés  de 
manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

14.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue»  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire*  suivant  le 
cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs.  Les  réclamatious  con- 
cernant la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du 
chargement.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité. 

15»  Il  ne  sera  admis  à  destination  du  Grand-Duché  de  Bade 
ft  des  Etats  d'Allemagne  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade 
sert  d'intermédiaire  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait 
•oit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets 
précieux,  soit  enQn  tout  autre  objet  paisible  des  droits  de 
douane. 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à 
pàrtir  du  1*' janvier  1867. 

17.  L'ordonnance  royale  du  mars  i846  (1),  concernant  les 
oorrespondances  de  toute  nature  échangées  entre  l'administra- 


(1)  ix' {♦(^rie  »  Bull.  iu6/i,n°  12,661. 
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tion  des  postes  de  France  et  Tadmiaistratioo  des  postés  du 
Grand-Duché  de  Bade,  est  et  demeure  abrogée.  Sont  également 
abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret,  les 
dispositions  de Farré té  du  juillet  1849  (^)*  relatives  aui  lettres, 
ejipédiéesde  la  France  et  de  TAlgéne  pour  divers  pays  étraagerSé 
et  vice  versa* 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ap  départcmeat  dea 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sert 
ieséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2^  Décembre  i856.  ' 

Signé  NAPOLÉON.  » 
Par  i'Emperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  oa  département  des  finances. 

Signé  P.  Magnb. 

(i*  4ao3.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Ricamarie 
(Loire),  (Tun  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Du  3  Décembre  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
jÇifPBASCR  DES  FaANÇA.is,  à  tous  préseots  et  avenir,  sâlut.  .1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d*état  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal-arclivêque  de  Lyon  et  des  préfets  du  Rhône 
et  de  la  Loire,  en  date  des  12  mars,  16  Juillet  et  7  août  i855  ; 

Vu  la  loi  du  ili  mai  i8q5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement:  .  ■  ' 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tiustructioa  puhUque  et  de3  cultj^  de 
noire  Conseil  d*état  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  1  •  .  - 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-JoFeph,  existapt 
à  Lyon  (Rbone)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  23  mars 
1828  (2),  estautorisée  à  fonder  dan:>la  commune  de  Ricamarie 
(Loire)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par 
les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance 
royale  du  2  mars  1828  (3).  .  , 
  ;  -ly 

[i]  x' série,  BuH.  177,  n* 

(2)  viii'  série,  Buli.  a  a  A,  n*  8a  18. 

(3)  viii*î»éne,  Bull.  220,  n*  8106. 
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2.  La  sop^eim  générale  de  ta  congrégwtiioni  ém  .aoeare  de 
SÉiat-Joseph,  à  Lyo«<(Rkdne)>  est  autorisée  k  ampètr  la  rétro- 
BMipy  iittle  à  ovlfe  oofréyiÉiaa,  aamni  aotea  aottriés  ém 
i6  ftvriir  fr855  et  i3  jnia  i856,  par  k  dwiàbelle JIm  Pmw, 
■MHihiiB  de  «ette  congrégatÎMi ,  dTttn  ttmin  et  de  dma  pidi 
situés  à  Ricamarie  et  estimés  cinq  mille  cent  franer  qu'elle  a 
déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  le&deoiers  de  Tasso- 
ciation.  r 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
1  instruction  publique  et  des  cuites  est  chargé  de  rexécutioailtt 
préaeoi  décret,  qui  sera  inséré  au  Sulletin  des  lois» 

Fait  au  palaia  4e8  Teileries,  le  3  Décembre  i8â6. 

f   . »  ». 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Le  Ministre  secrétaire  J^état  aadépatUÊtnt 

Sigoé  Roeum. 


4eo4.    DitMar  imPiBfML 

m^ïÀimmÊmm  tippUêM  €m  pmmmêl  Jk  Aeinil  d*fef 

De  sa  OéMMiiie  lis^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieaet  ia.vpiaojti  iietâeoi^e, 
Emaura  ms  FBAnçaii»  k  tona  préaenta  et  à  venir,  eAurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'étal  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  iixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercite  i856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (i)  portant  répartition,  par  ciia- 
pitres,  de»  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  tînauoes,  du  à  décembre  iâ56; 

Nelre  GomhI  d  état  entendhi, 

c 

Avons  nicaÉTs  et  dbgaétons  ce  qui  suit  : 

Art.,  1*.  B  est  eiivert  à  notre  minisfre  d'état,  aur  l'eiereiee 

i856,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  frèice^  mille  six  cents 

francs  (ii3,6oo^),  applicable  au  persounel  du  Conseil  d'étal. 


(i)  Bail,  336,  ar  3io7. 
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»  'S.  Il  sera  poorvu  à  cette  dépense  sur  les  ressources  du  budget 
de  i85H.  .  •  • 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

k.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  tinances  sont 
chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  IVxéculion  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le. 20  Décembre  i856. 

i  :  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des Jinunces,  Le  Ministre  d'état. 

Signé  P.  Magme.  Signé  Achille  Fodld. 


N*  à^ob,  —  DÉCHET  impérial  qui  ouvre,  sar  l'exercice  i856,  un  Crédii 
supplémentaire  applicable  à  la  réaràon  du  Louvre  aux  Tuileries. 

Du  ao  Décembre  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrel'r  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  la  mars  i85a  (1)  relatif  à  la  réunion  du  palais 
du  Louvre  nux  Tuileries;  ' 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  i856;  ^ 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (a)  portant  répartition,  par  clia- 
pilres,  des  crédits  de  cet  exercice;  ,.  .   .  ; 

Vu  le  décret  du  ao  février  i8d6  (3)  portant  ouverture  à  notre  mi- 
niâtre  d'état,  d'un  crédit  .supplémentaire  sur  l'exercice  i856,  de 
deux  millioQS  de  francs ,  applicable  à  la  réunion  du  Louvre  aux  Tuin 
lerieii  ;  ' 

Vuia  lettre  de  notre  ministre  des  Gnances,  du  4  décembre  i85G, 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  sur  Texercice 
i856,  un  nouveau  crédit  supplémentaire  do  un  niillion  huit 


(1)  X*  série,  Buil.  5o7,  n*  3795. 
(3)  XI*  série,  Bull.  336,  n*  3107. 
(3)  XI*  série,  Bail.  365,  n*  33&9. 
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oent  milie  francs  (i,Soo,ooo^),  applicable  à  la  réunion  da  LouYre 
anx  Tuileries  (U*  section,  chapitre  u). 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  l'exercice  i856. 

3*  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

(k.  Notre  ministre  d*état  et  noire  ministre  des  finances  sont 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  20  Décembre  i856. 


Le  Minutre  des  finances  , 
Signé  P.  Maghb. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  ff^copereor  : 
Le  Ministre  iétaî. 
Signé  Achille  Foulb. 


N*  /i2o6.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qoi  oavre  un  Crédit  supplémentaire 
au  budget  de  la  Lésion  ctkonnear,  exercice  1855, 

Du  20  Décembre  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Émpkrbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a  a  juin  i856  portant  hxation  du  bud^^et  des  receHes 
et  des  dépenses  de  IWxercîce  i855,  et  le  décret  de  répartition  du 
r5  décembre  suiTant  (1); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  k  décembre  i856; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs, 
owvert  par  décret  du  1^  décembre  i85i  (2)  .pour secours  aux  anciens 
militaires,  une  somme  de  vingt  mille  francs  a  été  mise  à  la  disposition 
du  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honoeiir, 
pour  frais  de  bureau  et  rémunération  des  employés  de  la  commission 
instituée  à  cet  effet,  pendant  l'année  i855; 

Considérant  que  le  crédit  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur 
(exercice  i855)  pour  prix  de  décorations  et  médailles ,  prix  de  brevets 
et  d'ampliations  de  décrets  et  l'emploi  de  l'excédant  possible  sur  le 
prix  des  brevets  et  ampliations ,  n'a  pu  être  fixé  que  d'une  manière 
approximative  et  que,  d'ailleurs,  les  dépenses  faites  sont  balancées, 
soit  par  des  recettes  effectuées,  soit  par  aes  restes  à  recouvrer; 

(1)  XI*  série,  BuU.  aài,  n'  ai^S. 
(3)  x'  série.  Bull.  46^,  3425.* 


I 
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9at  \â  pt^posiliôn  ét  tiotre  grand  chancelier  de  \à  Légion  d'iion-^ 
neur,  de  Tavis  du  conseil  de  Tordre,  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*état;  •  • 

Notre  Conseil  d*état  entendu  » 

.  Avons  décbètb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d^bonneur 
(exercice  i855)  un  crédit  supplémentaire  de  cent  vingt -aept 
mille  huit  cent  quarante -six  francs  onze  centimes  (  127,846^1^'), 
applicable,  savoir  : 

Ao  OHâ^ttmB  xfi.  — >■  CoktimissloQ  aux  nieevetin  génëranx.  - —  Rembcn^e- 

,t  .  ..^  ■        •  u  1  vAeuX  de  sommes  versée»  à  charge  de  restitutions 

virements,  dans  lequel  sont  compris  les  frais  de  bui 

reau  de  la  commission   20,000  00 

Ao  CHAPITRE  XIV. —  Prix  de  décorations,  médailles,  brevets 

 '•  '  '        •  •     et  droits  de  chancellerie  (avances  à      ■  • 

\  recouvrer)   107,846  M  . 

Total  égal   127,8^6  ii 

'  2.  ta  régularisation  du  présent  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif.  \.         •  .  *  . 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du 
budget  de  la  Légion  d*honneur  pour  Texercice  courant;    '  • 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  et  des  finances,  et  notre 
grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
...  .  .       .      Par  TEmpereur  :    . , .  /■ 

.  ...  r.     .    Le  Ministre  d'étal,     ...  . 

,')',.       i.  >.v  •    \\  ...  ï  :\  Sigiu^  Achille  FooU). .  »• 


N'  4307.  • —  Décret  iMPéniAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit 
..■    ^       aa  budget  4#  k  Légion  d'honneur,  exercice  1856^^,,:  ^  !,  . 

•    Du  20  Décembre  i856.  '  '  '  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  la  loi  du  3a  juin  i854  portant  fixation  du  faudg<^  TeiLer- 


V«  1  article  m  àm  téMtos-coAMdte  ds  s5  éèemikn  iMb; 

Vm  le  lettre  de  notre  miBisUe  des  finenrfi.  de  4  tlécemiwe  i8S6; 

Sur  k  propofilioB  de  «Mre  giend  ctiMecIier  de  foidie  impéfiil 
d«  la  Lépon  dlioiiMnr,  de  fem  da  oonseO  de  Tordre,  el  sor  k 
rapport  de  oeHne  niiiistTO  d'4let; 

Notre  G>nseii  d*étal  coLesdiL» 

Atom  Wfécxkté  et  eiKCsivoifs  ee  <|iii  tint  : 

Ami.  Le  AÈfêinmém  hmà§bi  ààkk  Upom  tt!^— a 
«Mdfe  1 855  (  Tmiteiiieiiar  ef  tapplémmméÊ  irmimni  mm  mr- 
hrèitêtordré),  est  réduit  dViâe  somme  de  eetttaeite  ouBesoîiaBie 

et  douze  fraocs  dix  centimes  (i  16,072*^  lo'j. 

2.  chapitre  VI  des  oGiéiues  budget  et  exercice,  Traitements 
aax  médaHlés  militaires,  est  augmenté  de  pareille  somme  de  ceal 
seize  mille  soixante  et  dooxe  francs  dix  centimes  (  1 16,073^  lO^. 
.  3^  Notre  ministre  d^état,  notre  ministre  des  finances  cl  BOlre 
gwmd  chaocelier  de  fofdie  impérial  de  h  L^oo  d'boonev  smt 
chargés,  chacQii  en  oe  qoî  le  ooncerne»  de  rexéco&Ni  da  pré* 
m^i  décret,  qui  sera  inséré  an  Bnlletin  des  lois. 

Fait  au  paUi»  des  Tuileries»  le  20  Décembre  iiBâ6. 

Signé  NAPOLÉON. 


N*  4ao8.  —  DâwBt  tMPàmài  fet  enlMS  m  luseinir  ds  CMIib 
en  Wj^db'  le  Légion£ktmmr,  agewÎM  ttSff »  ^enr  inelf  tTer- 
Fi^h^if  di  SVnâfaaeUli  se  db  g^UsiwH  dt  lieiHeimf  (eMfeîsai 

sIm). 

9n  seDécsaJue  i85f. 

NAPOLÉ(MI,  parie  gféee de  Diev  el k fdk»lé natiopak^ 
Kmpiabiik  des  Fmahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarlicle  9  de  la  loi  du  S  joillet  18^7  portant  qœ  ponr  k 
service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  el  ponr  celai  des  dépenies 


(s)rMi.«i4i,erstfS. 
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payables  sur  revues,  les  rappels  d'arrérages  seront  iinputés  sur  Texer- 
cice  courant,  mais  qu'en  un  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué 
à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé 
chaque  année  par  une  ordonnance  royale ,  qui  sera  soumise  à  la  sanc* 
tion  des  chambres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 

Vu  Tarticie  i03  de  l'ordonnance  du  Si  mai  i8â8  (i)  portant  rè- 
glement général  de  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Onances,  du  à  décembre  i856; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  et  le  rapport  de  notre  ministre  d'état; 

Notre  GoQseil  d'état  entendu,  . 

Avons  di^crétb  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  rexercice  i855,  par  la 
loi  du  2  2  juin  i854,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  sont  réduits  d^une 
somme  de  deux  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cent  vingt-six  francs 
quinze  centimes  (229,626^  i5'),  savoir: 

Chapitre  iii.  Traitements  et  suppléments  au  traitement  des  membres  de 

Tordre   1 94^959'  00' 

CHAPiTR£  IV.  Traitements  de  la  médaille  militaire   iU,567  iS 

*  Total   229,526  i5 


Cette  somme  de  deux  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cent  vingt- 
six  francs  quinze  centimes  est  appliquée  à  deux  nouveaux  cha- 
pitres spéciaux  du  même  exercice,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  xvn.  Rappels  d*arréragea  de  traitements  et  de  supplément  au  trai- 
tement des  membres  de  Tordre.  (  Exercices 


clos.  )   194,969'  00", 

CuAPrrRB  xvni*  Rappels  d'arrérages  de  traitements  de  la  mé- 
daille militaire.  (Exercices  clos.  )   34*567  1 5 


Total   399,616  i5 


2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  de  l'exercice  i855. 

3.  Notre  ministre  d'état ,  notre  ministre  des  finances  et  notre 
o^rand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 


(i)  IX*  séria,  B«il.  579,  n*  7437. 


ftéÊÊUtééu^f  q«t  Mrâ  inséré  an  Bulletin  éts  lois, 
im  «tf  ptirin  de»  TOiêrkii  It  »  BéoBOribre  i8M> 

Signé  NAPOLÉON. 
,  Par  r^Bipcreur  t  , 


N*  4209.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  CréHi 
au  budget  dê  laLégion  d'honnmr,  ucertiee  i8ô6,     *  >• 

Du  90  Décembre  i856t. 

NAPOLÉON,  pàr  la  grâce  de  Dieu  et  ]a  voionlé  natioaale, 
flimaBim  m  Fbahçaib»  àtotispréMBtsetà'vetfir,  okùjtx 

Vv  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixafidiA  du  Jmdget  de  Vjs%ur 
cke  i856 ,  et  le  décr^  de  répartition  du  3i  octobre  suiTant  (1)  ; 

Vu  rartide  la  du  tékiatus-consultè  èa  nh  âéeérabre  t65à  ;  ' 

Vu  la  lettre  de  notre  nmrfêlre  des  finiÉeea,  "du  à  ééoeMftré  \l9Ê$x 
,  Smth  propoaîtiQo  4^  iH^re  grand  chancelier  de  Tordie  jvpp^oal 
àê  U  Légiofi  d*honnear,  de  Vvm  du  Conseil  do  f  ordre,  et  aur  la  rap- 
port iA»  notre  ministre  d**éM;; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

hw9ÊÊ  «às/àii  et  DiciiBTOits  oe  ({ni  suit  : 

Art  l*'.  Le  chapitre  xiv  du  budget  de  la  Lé^fion  dlionneur 
{Dépenses  imprévues)  est  réduit  d'une  aonune  de  dix  imileûianos 
(10,000^). 

2.  Xiacb«f>itre  tiii  dfi»  mêmes  budget  et  ejierdoe  (Maison  iin- 
périale  de  Saint-Denis.  4mw>  Matàiêi}  «aâ  «M^wanté  de  pareille 
«omoie  de  dix  mille  francs  (  io,oo</]; 

3»  JNos  ministres  d'étal  et  des  finances,  èt  ttotfe  gttmi  dum- 
celifir  de  Turdre  impérial  de  la  L^ou  d*boniieur,  sont  chaigéi , 
obuoUB  ma  ce.qtti  4e  coBceiMr  de  rexécution  du  présent  déoet, 
qui  snv  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

-Ml  au  palais  des  Tuilerie,  le  20  Déc^aibre  i8ô(>^  , 

«  Signé  AcBiUB  Fooia. 

(i)  ûuiL  336.  n- 3107.  7^";;  TT^TT 
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N*  ^Qio.  —  DéCBBT  IMPI^AL  ( contre-signé  par  le  mîûistpp  de  Vagn- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  public»)  <^ui  modifie,  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes,  ie  décret  du  9  janvier  i856  (1) 
portant  autorisation  «  en  faveur  du  sieur  Chaigneau  aîné ,  d'établir 
un  bassin  de  carénage  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  devant 
Bordeaux  (Gironde),  savoir: 

1"  Le  bassin  aura  une  longueur  totale  de  soixante  mètres,  mesurée 
k  partir  de  la  saillie  du  buse  des  portes ,  et  une  largeur  de  seize  mètres 
au  moins,  mesurée  au  couronnement;  il  sera  placé  obliquement  au 
kt  du  fleuve ,  suivant  les  dispositions  indiquées  par  une  teinte  rose , 
aur  ie  plan  annexé  au  décret; 

2**  La  saillie  du  bassin  et  de  la  chambre  des  portes  pourra  dépasser 
la  crête  des  cales  indiquée  à  Tarticle  1*',  paragraphe  a,  du  décret 
précité,  de  vingt-trois  mètres  environ,  mesurés  perpendiculairement 
au  lit  du  fleuve; 

3°  La  redevance  à  payer  è  TEtat,  par  le  sieur  Chaigneau,  ou  ses 
ayants  cause,  à  raison  de  l'occupation  par  ie  bassin  d'une  superficie 
de  dix-sept  ares  cinquante-sept  centiares  environ,  dépendants  du 
domaine  public,  est  fixée  à  un  franc  par  are.  (Compièqne,  23  Octobre 
i856.  ) 


N*  4^  1 1.  —  DECRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  autorisée  la  remise  au  service  des  ponts  et  chaussées  de  la 
portion  de  terrain  dépendant  du  domaine  militaire  de  la  place  de 
Ounkerque  (Nord),  coté  T  T'  f,  V,  sur  le  plan  annexé  au  décret. 

Cette  remise  est,  toutefois,  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  service  militaire  pourra  entretenir  et  réparer,  aussi  long- 
temps qu'il  le  jugera  nécessaire,  le  bâtiment  ia5,  qui  se  trouve 
enclavé  dans  le  terrain  dont  ii  s'agit,  et  qui  ne  sera  frappé  d'aucune 
servitude  d'alignement.  Si  ce  bâtiment  vient  à  être  démoli  et  déplacé, 
le  département  des  travaux  publics  n'aura  point  à  concourir  à  la 
dépense  que  pourrait  nécessiter  cette  démolition  et  ce  déplacement. 
Il  est  entendu  que  le  service  militaire  conservera  le  droit  de  passage 
>nr  le  terrain  T  T'  f,  V,  pour  l'usage  du  bâtiment  126; 

a**  Dans  le  cas  où  la  crique  située  au  uord  du  bâtiment  ia5  devrait 
être  comblée,  ie  service  militaire  ne  participera  en  rien  aux  frais 
d  exécution  de  ce  travail,  et  le  service  civil  aura  soin,  en  outre,  de 
ménager  de5  moyens  d'écoulement  pour  les  eaux  que  déverse  aujour- 
^hui,  dans  cette  crique,  le  terrain  militaire.  (Compiègne ,  23  Octobre 
i856.) 


(0  Bafl.SeS,  n'3354. 


(  làoà  ) 

fil*  Àaïa.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre^sigoé  par  ie  mmislre  del^igri- 

culUire,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  aHecte  au  ser- 
vice des  ponU  el  chaussées  la  tour,  du  Mont-Saint-Loup,  située 
près  l'Agde,  à  vingt  mètres  au-rlessout^  du  pihare  âaiiii-LiMip  (Ué- 


N*43i3.  —  DécBiT  uinliiiAL  (contre-signé  oar  lenumalre  de  Ttgo- 
*  coltare,  da  commeroe  et  des  travaux  poUics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectificalion  de  la  route  départementale 
de  TArdeche  n°  20,  de  Saint-Sauveur  à  la  Croix  de  Beauhastel,  entre 
les  OUières  et  ie  village  du  Pape,  suivant  ia  direction  générale  ligui^e 
par  un  tracé  rouge  modifié  en  bleu  sur  le  plan  annexé  au  décrel  ; 

a"  Que  l'administration  esL  autorisée  à  faire  l  acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectificalion,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  tiltes  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i..sur  rexpropriatioa  pour  cause  d*atîlité  publique.  (Corn- 
fiiè^M,  23  Octobre  i856,) 


Certilié  coofoime  ; 
Ploîs,  le  ad  *  Décembre  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairt 
d'éUU  «a  dépturtenuuU  dê  ia  JusU€ê, 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  celle  delt  réeqtdoD  éa  Bolktli 
aa  oûiualère  de  la  Jnatioe. 


On  ■'•boan* ,  pour  1«  BvlUttn  it  loit ,  I  raitoo  de  9  frenei  fU  M  »  à  !■  ' 
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Jï*  Aai^i  —  Tableâo  du  prix  ds  Vheetohtre  de  Froment,  pour  serein 
<  de  rèyulatear  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
t  Farines t  conformément  uax  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  1833 
:  il  Janvier  î85i,  arrêté  le  27  Décembre  1856. 


O 


«Q 


'a 


DipÂBT^MENTS. 

{  !  V  ■  •  ;  . 


PRIX  DE  L^HECTOLITIU; 

de  ÛDment  (i). 


paix 


28  5o 
18  87 
35  00 


3a' 34' 

a8  5o 
38  68 
34  o5 


33'  «• 

38  16 
38  5o 
33  59 


3o'  97* 


1"  CLASSE. 

Aude  1         *  ' 

H^iiiult  f  Touloase. . . . 

Gard..  .iGray  

Boucbw-do-Hhôa*,.  /  LyOD  

Var  I  Marseille.  •  • . 

Corse  I 

Algérie.  ....•./  > 

2*  CLASSE. 

Gironde  V 

Landes  I 

ir'-Pyrénées.  .[Marans  

H'-.Pyréûées.  .(Bordeaux  

Ariége  VToalouM  

Haute-Garonne.  / 
Jura. ........  \ 

Doubs  \„ 

[Gi^y  

,   )  Saint-Laurent. . 

Uère  I 

Hautes-Alpes.  . l^^^^^f- 

Basaes-Alpes.  • .  /  |  | 

(])  Les  trois  prix  de  cbaqne  marcbé  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
da  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  da  mois 
courant.  (ArticU  8  de  la  loi  du  S6  juUUt  1819.) 

Xf  Sérié.       .  95 


37  75 
3i  5o 
33  37 


a8  5o 
33  91 
3i  i4 


37  73 
3i  17 
33  34 


38  5o 
33  77 
3»  84 


37  31 

3i  17 

33  33 


38  16 

33  94 
3o  83 


3o  48 


3o  73 


Arrêté  par  noos  >f  inistre  secrétaire  d'étal  an  déparlanMiiida  ïà^Êmhmu 


aipé  E«  BOOBBA* 
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N*  431  S.      DicuT  iMpiBTâL  qui  aaU>rise  la  B^mquê  d$  fiYUMVf 

à  établir  une  Saccanale  à  Carcauonne, 

^        ^  Du  ag  Novembre  iS56. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale  « 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  ou  département 
des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  5o  juin  i84o  et  le  décret  du  3  mars  i85a  (i)  portant 
prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  Tarticle  lo  du  décret  du  16  janvier  1808  (a),  le  décret  dif 
18  mai  de  la  même  année  (3)  et  i'ordonnancç  royale  du  a  5  mars 
[à)  concernant  les  comptoirs  d'escompte  de  la  banque; 
Vu  la  délibération  du  10  juillet  i856,  paf  laquelle  le  conseil 
général  de  la  banque  demande  TaulorisatioA  d  éiablir  une  succursale 
à  Carcassonne;  » 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction ,  et  notamment  la  lettre  de  la  cbambre 
de  commerce  de  Carcassonne ,  en  date  du  iq  mai  i856;  , 
Notre  Conseil  d*état  entendu, 

h  Aimis  »touÊTé  «i  nxfli^TOM  ce  qni  siBt  : 

^  Art.  1***.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  vivf 
succursale  à  Carcassonne. 

]Li€s  opérations  de  cette  snccnrsale  seront  les  mêmes  que  celles 
de  la  banque  de  France,  et  seront  exécutées  sous  la  direction 
du  conseil  général ,  conformément  aux  dispositions  de  Tordon- 
nance  royale  du  26  mars  i84i.  » 

2.  Nutre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  1  exécution  dû  présent  décret* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Novembre  18Ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Einperear  : 

Le  Mînutre  secrétaire  délai  an.  département 

des  Jinances  , 

Signé  P.  Magrk. 

(1)  x' série,  Bull.  5o2,  n*379i. 
(s)  iT^série^  Bull.  176,  n*  agSS. 

3)  it' série,  Bull.  193,  n*  3409. 

4)  ix'  série.  Bail.  801 ,  n*  923A.^ 

95. 


N*  ^316.  —  DécnBT  îUPéMiAL  qui  licencie,  i*  la  5'  Compagnk 
^Oavnert  corutructettrs  et  le  &  Escadron  da  Train  det  Equipafet 
militaires;  2*  la  3'  Com/m^me  de  tJùcÊdron  dm  Trm  du  faitr/'flyff 

de  la  Garde  impériaU,  V 

1 

.....  y  .Pn4IHii<itwiilS», 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dîcu  et  la  volonté  natioDaU* 
ExiiMiuyk  DB3  Faamçau»  à  tou&prédeQtiS  et  à  Texûr,.mpT. 

Vq  kt  démit  dèf  I A  (1)  et  f7  ftvviar  iS5S  (ft)  €(l  k  dèeUM 
p^rtilt  du  S  iMn  1055;  ' 

Vu  Yordof^pi^c»  du  i6  mars.  (^),  aur  lavaBoaHittAl  dai^ 
Sqrii'  AiffMt  #1  nfllf  lÊàtAUtte  loertliirg  é*4m  att  dépiitBBUal 

* 

Ara»  otoéti  «i  Béouboia  ce  qui  fuil: 

'  Art.  I*'.  La  cinquième  compagnie  d*OQvriers  constructeurs 
et  le  sixième  escadron  da  train  d^  éqaiiMiftet  mililAiita  mai 
licenciés.  •  •         \  ' 

JL,  La  troisième  compagoie  de  Tescadron  du  traia  des  équi- 
fUges  de  la  garde  impériale  est  également  licenciée.  • 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  la  goent 
est  chargé  de  reiéciitîon  da  présent  décret 

Fait  ta  yeto  dee  Tiitoriei,  ie  6  Déee^hre  &fiM* 

Signé  NAPOLÉON. 
For  fiMfSf  sort 

Le  Maréchal  de  France  Minittre  secréUmê  dèai 

ou  département  de  la  guene, 

Sigeé  f  aniaer. 


(1)  XI*  série,  Bull.  167.  n*  aSgS. 
(a)  XI'  iérie,  Bali.  272,  n*  s43t. 
m  tt*  séria,  fielL  M.  a*  ^Hh. 
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N*  6217. —  Décret  impbkiâl  qui  ouvre  aa  Budget  du  Minittère  des 
Finances,  pour  l'exercice  i855,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir 
l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Rentes 
viagères  et  de  Pensions  gui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Dn  i3  Décembre  i856. 

NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupERfiLR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  5Alut. 

Vu  Tarliclc  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé* 
pense  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice, 
pour  le  service  de  la  dette  viagère  cl  des  pensions,  el  pour  celui  de  la 
solde  el  autres  dépenses  payables  sur  revues,  ne  se  composera  que 
des  payements- effectués  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture;  les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les  droits  ullérieu- 
rement  couslalés  devant  continuer  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  6n  d'exercice, 
à  un  chapitre  spt'cial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  soumettre, 
chaque  année,  à  la  sanction  législative  avec  le  règlement  de  l'exercice 
expiré  ; 

Vu  Tarticle  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1]  portant  rè- 
glement sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  (^u'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
etles  pensions,  d  appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  i855, 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement  doit  être  in- 
cessamment présenté  au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'état  au  département 
des  ûnaoces. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

«  ■ 

Art.  l•^  Il  e^it  ouvert  au  budget  du  ministère  des  liuances, 
pour  rexercice  i8ô5,  deux  nouveaux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  Tiniputation  des  payements  faits  pendant 
cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 


(1)  u'  série,  Bail.  579 ,  n*  7487. 


Cet  diapitres  seront  intitolés  :  ^ 

EapfêU  if«f7>^i>a^ef     pension  à*4Xêfck9i  dos, 

S.  Les  payanenls  effeduét  pour  cet  rappels  dTarrérages  inoa* 
iMil,  d'tprèi  le  tablmi  ôwjieié,  à  I4  somme  de  deox  cent 

cinquante-trois  mille  cinq  cent  vingt  francs  dnquante-lrois  cen- 
times  (253,520'  53'),  sont,  en  consécjuence ,  déduits  des 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  rexcrcice  i855,  pour 
les  rentes  viai^ères  et  les  pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit« 
•Bx  aoiuieaflx  càapiiras  désignés  par  i  artide  piéoèdest  : 

BtppeU  dVi-érages  de  rep|tet  viscère»  4*e^cicM  cU»   50,267'  55* 

m4l»f*  V  3  53,530  SS 


Sf  Sur  le»  crédils  ouverts  oar  la  loi  de  fioanees  et  par  des 
loift  spéciales  pour  le  service  w  rentes  vipères  et  despemoQs 
pendant  Faonée  i855  »  une  somme  de  deux  cent  anquaote 
trois  mille  cinq  cent  vingt  fmcs  cinquante -trois  centimes 
est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dc^^us,  pt  annulée  aux  chi^- 
pitres  suivants  : 


Rentes  vlagërt»  •••  SSiiyi'M* 

'  flsaist  viagères  pour  la  vieillesse   11,793  19 

I civiles  («lécrct  du  1 3  septembre  1806)..  •  i5,6o3  oo 

k  titre  de  récompenses  nationatcs   7,32  5  oo 

militaires  et  veuves  de  militaires   92,539  18 

ecdésiastiques  •   1 ,3 1  o  7  a 

de  doMteinf  dépossédés   to.960  tS 

civil6s(loi  du  9  juin  i853]   66«83i  67 

Secours  vîagsft  à  dee  -flûiiteires  de  la  République  et  de 

rRmpire   '  4*895  00 

.  lodenmit^s  viagères  de  retraite  aux  empbjfés  et  sgeots  de  ie 

dernière  liste  civile  •  ^|3s3  33 

lademoités  viagères  de  retraite  aux  employés  et  agents  du 

deSMiae  piivé  du  dernier  règne   iS\  63 


ToTO».  ••••  s63,5so  SI 

'I  1 


*  ê.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  2^e- 
ment  déiinitil  du  budget  de  ïex&rçiç^ 
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5.  Notre  misiftre  secrétaire  d*éUt  lu  déparMMt  im 
finances  est  cbargé  dt  r<e«éintm  4U..§Êt§mX  AlMib  WÎ-lpni 
ioeéré  an  BoUetin  des  lois. 


Fait  tQ  pdait îles TuiWrfes,  le  i3  ]>ébeihbre  1656. 

*.  •!•»«.  •  .1*,; 

.  •  •  • 

.  ^iobA  iiâfûLÉÛIL 


du  ^nance*. 


N*  4ai8»  —  DàcÊUif  iWPàMiéL  fdmmiê  am  Mmtim  im  Fùmum 
im  CrUUt  mppUmÊÊÊÊàm  jnnp*  im  CHmtm  tmmMkftmt  im  mmt* 

MAFOUON.  piur  U  §i4ce  de  Die»  il  le  voiottté  «ttÎMilii 
EvFiaiim  DES  Fsabçâis,  à  tous  présents  e|  à  ^enîrt  iIMm 

&wr    fSffeJÉ  ^noi»  waiMiiS  seaiélMre4*<litiinéipstffsaiint 

des  finaBOOSs 

Vv^  L*^  des  aenveOes  4iéeeees  iiqiiidéis  i  kdisrg*  d»  niiiîs- 
ière  das  finances,  en  angmanlation  des  restes  k  payer  cgnatsUs 
par  las  comptes  définitif  des  exercices  i85s,  i853  et  i854,  et  s*éle- 
wataMaaiila  Ak  seame  de  qnliisa  mBs  tiela  eamqnetawia  tmei 
dis-huit  eeMiMs  {^hMtf 

Considérant  que ,  parmi  ces  créances ,  les  pnes  sont  copprises  dans 
la  nomenclature  des  services  volés  annexée,  pour  les  deux  premiers 
exercices,  à  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85i,  elles  autres , noiam- 
ment  celle  de  i85/i.  appartiennent  à  des  chapitres  qui  ont  laissé,  en 
ciélure  d'exercice,  des  excédants  de  crédits  supérieurs  à  leur  montaot; 

Vu  les  articles  1 00  et  1 08  da  rMement  général  du  5i  nai  i83$  (1), 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 


(1)  K'  série,  BdL  ^79,  a*  74167 


(  lAia  ))  .r   .  •<»  M 

Art.  l*'.  D  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d*é(ak  des 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constalés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  iSoa,  i853  et  i854.  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  la  somme  de  quinze  mille  trois 
cent  quarante  francs  dix-huit  centimes  (  i5,34o'  16'),  montant 
des  noavelles  créances  liouidées  sur  ces  exercicest  conlbrmé- 
mèat  an  tableau  ci*annexlt  savoir  : 

lonÎM  1853   iM8'38' 

  i853   3.698  06 

  1854.   10,593  7^ 


Noire  ministre  secrétaire  d^état  au  département  des  finances 
est,  en  conséquence*  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  ponr  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
bod^el  de  Teiercice  couvant,  en  exécation  deTartide  8  de  la 
"  loi  du  lis  mai  i8S4. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
do  budget  de  i  exercice  courant* 

'  S.  La  régnlarisation  de  ces  cnMIts  sert  prbpoftée  tu  Corps 

législatif. 

4»  Uêkre  ministre  secrétaire  d'état  an  déparlMMttt  des 
fiaanoet  est  cbaifé  de  Teiécation  do  présent  dîmt 

Fait  ao^palais  des  Taileries«le  17  Décembre  i65fi. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pkr  rSniptnar  : 

Le  Miniitn  iecréimn Hm  on  i^aritmm 
du  Juumccsp 

•  SÎ|Dé  P.  Uàim. 


uiyiu^ud  by  Google 


B.  n'  457. 


(  Ui3  ) 


État  des  noatelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  leê 
Comptes  déftniùfs  des  exercices  clos  1852 , 1853  et  i85à. 


o  .3 
-S'9- 
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AUlfillTlOa  DU  «IITIC». 


FBJUS  DE  niciB,  DE  PERCEPTIOTI  ET  D'EXPLOITATION 

DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

t  ' 

BHKB61STB  IIIBJIT  STDOSAIBB». 

i4    Matériel. —  Eolretî^o  «t  rép«ration«  dc«  bilinaooU  et  domaînM  de 
lEui  

f'  (  Con  tribut  ion  s  de*  b&timenU  et  domainu  de  l'État, 
D^penafsj    j.f^g. 
aiv«r«ei.  |  D^penafi»  relalivea  aux  épaves  ,  ele   137  95 


A9 

5o 


• 

i85a..f 


06 

à? 


70 


HOITTAST  DBS  CBBOITS 


rokâTi. 

Matériel. —  Travaux  J'eatretien  et  d'am/Iioration  des  fordta  

ÎPorlioDi  contribolivea  do  l'Etkl  daoa  la  réparation  des 
eheinina  vicinaui,  5a'oo* 
Âvancei  reroovrablea.  —  Fraîa  d'inaianco  rt 
condamDat:oii8  en  matiôre  civile  .  i4o  65 

COXTBIBUTIOXa  IXOIBBCTES. 

Matériel. —  Frais  d'emballage  t-t  de  transport,  etc  

Dé|>enMa  l  Contriliu(iona  foucières  des  francs-bords  et  canaox  aoa- 
dittmt.  I     mission  nés  


(Transport  dea  dépécLet.) 

Dépenaea  diverses.  —  Frais  ctlraonlioaires  de  Mnrîet  par  entra- 
prise   •  

REMBOCnSEMENTS  ET  RESTITCTIOKS»   RON*V.\LECRS , 
PRIMES  ET  ESCOMPTES, 


7* 
77 


Eor^g'^^f^ÏRoalitotioBs  d'amendes  con- 
et  domaiDct  ) 


Pavenents  d'amandaa  attri- 
buées à  divers  


47 


Ramboo  raenen  ts 

sar  prodoit»  imlirecls 
et  divers. 
Répartitions  \ 
de  prodoiU  d'amender, JE"'*»'"*"- 
saisies  et  confiscations  (  j"**"^ 
attribnéea  i  divers;  )«tdoniaines 
Eacomptaa  aar  divera  droits.  —  (  Droit  de  fabrication  dea  bicraa.  )  . 

PUAIS  DE  RÉGIE  ,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENDS. 

BHBietSTBEHBXT    BT  DOVAIIIBB. 

G>oinbalioDa  des  biliments  et  domaines  d« 

l'Eut,  etc   i'77' 

Dépeasaa  J  Praia  d'estimation,  d'aiScbe  e^  de  vent*  da  mo- 

^»sra«a  1     bilior  et  de  dornaio^a  de  l'Etat   ia3  80 

Fraia  jndiciairae. — Frais  da  poursoitea  et  d'Isa- 

tance»   i6  64 

A  BirOBTBB  


par 

cbapitre. 


par 
axarnca. 


46' 4o* 
i58  5i 

157  75 
191  G5 


195  60 


>3a  00 
79  00 


17a  SI 


I7B  Bt 


i,oA8'38' 


1^48  38 
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f 

s 


K  • 


j  D^p«DMa 
/        (  divenct. 


Avance* 

r*convrabU» . 


58 
59 


<6S3. 
(Suiu) 


7« 


Usc«a  et  coD(laniD«Uoai  «9 

maliire  corroclioDorne   Sg'ao* 

I  Fraia  d'inaUDCM  •(  coniiaimoa- 

tioDB  «n  aatlira  eivfla   4l9  71 


■OITAWT  ettMft 


CMTMtOTIOk»  IROimiCTII. 


Mattel.-»  Aelul  d'inatrvoiaaU  et  d'iutaaailn  ,  «U  

D^pMtM*  1  CoBlribationt  fooeièraa  dea  ft-aacs-borda 
divflivM.  (  aoitmiaaioDB^  


tt  caoâu 


POSTU. 

(  Tranaport  d«a  déplcb«a.} 

XMpmaaa  1  Trmoaport  par  t«iT«.  —  TraaaporI  par  aatnpna*  en  \oi- 
divmea.  I  lura  

«KMOIIKSIMBlrTS  IT  BBSTITUTIOia ,  XOI-TAJ.BUU ,  rUMia 

■T  Bicoarru. 


71 
8« 


5o 


1854.. 


Beiiib«arM«MfiU 

aar  produits  indirects 
et  divers. 


Ranboarsaflunla  de  droitaat 
d'amendes  indàment  per- 

Enrefislre-I    Siy'oS* 

ment      \  R«»Ul«ticDS  d'a- 
et  dooaaine* 


63 


fuit»   363  00 

RjpsKitioci  de  pr<idails\ 

d'amend«* .  a«iai««      f  boregiatre  -  |  p^yeaMou  d'amendée  altri- 

ot  coaii»catious        1  }     buées  i  divers  

attribo^  i  divers.  )«»^«««»»»» 

Primes  à  l'^iportation  do  marcJuodiaas  •  

Escompte*  sur  divers  droits.  (Droit*  de  rabrication  debiires.  )  

FRAIS  DE  léciE  ,  DE  PtBCBPTIOM  Vt  D'fiZPLOlTATlÛI 

DES  IMPÔTS   ET  REVENDS. 


■  XltBaiSTRBVINT  BT  MMAIHB*. 

/Frais  d'emballage  et  de  transport d'impreision*  i^bo* 
Matériel  .  }  Fimia  d'eaimica  «t  rdpamti*»*  im  bitiaaWU. 

(     elc  êl3  69 


Mstérisl 

et 

dapaasee 
diverse*. 


chapitre. 


esarcios. 


I7>'bi-\  i,o48'J»« 


438  91 

tb  00 
35  35 


3,H8  oê 


800  eo 


880  oS 


Frai*  d'eaballag^e  et  de  transport  de  papien 

timbrée  *   |6  00 

Frais  de  bureso  ,  d'entretiva  ei  do  fabneatÎMi , 
et*   34  5a 


A  Ur9BTBR. 


4,|4f  44 
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BéaioiATiOM 


RsroiT. 


fOMTI. 


pu 
cli«ptir«. 


865' 71 


Dcp«nMt 
'  vtnes. 


M 


58 


p854 
SaUe) 


'FouroHara  «t  «Btraiimi  dM  ra$Tl%$ux,  «te  . . .  iio'o6  * 
I  Frai*  d'abtiaf  •  «t  àm  f*çoaD#go  dt$  coopM  » 

•»c  ^  •;   386  a5     A,559  si 

I  Travaux  d'antratien  at  d'amélioration  daa  fo- 
nte ,   95a  90 

Portioo  coolribotÏTe  da  l'Eui  daoa  U  raparatioo  dwl 

cheniDa  vicin inx   5^6'oj*' 

/  Fraia d'adjadieatioB  do  ditarava 

natnraa   187  ^5 

Fraia  da  poarsailes  et  d'inttaneaf 
•t  coBtlamiiatioi»  en  natiir* 

rorracliooaaIU   567  5o 

Frais  d'itteUaces  et  rondanuia- 

tions  eo  matiirv  civila  S|i55  5b 


Avancea 

raeoo» 
trrablaa. 


8UU  «4 


4»  W 


59  j 


6t 


66 


]>ODASIS  BT  COITRfBCnOVS  iirDnxcTBa. 

Doaajias.  — Dâpaoaaa  diveraea  et  imprévuea.  .     71*00  * 

iPoarnitare  ot  eotratiao  dat  poin- 
çons po«r  ie  aarriaa  d«  ia  ga- 
rantie  13  s5 
AebAt  d'initramanla  et  d'aataa- 
•iiea  ,  elc  5oo  00 

IndeautitM  pour  £caù  da  aanrieaa  eilraoi^ 

dinairaa  

lademnil^  pnar  fraia  detoam^, 

•le  

ContribatioB  fcBeiéra  dea  baca, 
franca-borda  9I   aaaau  bob 

•OUIDÏMioDoéa  

Cdtitribation  forciire  dea  fraoca- 
bcrdi  et  des  caniiax  aoamiaaion- 

uit  •  

Tabaca.  —   Indemnités  anx  pr^poa^  tempo- 

rairea.ate.  et  dépeaios  imprévurs..  . . .  . . .      5  35 

4rbats  at  transports  de  ubacs.  —  Frais  de  transport  da  tAbaca^ 

frais  aec«*soirea  et  primes  d'aasorancea  

à 

POSTIS. 

(  Transport  daa  dpp«cb«a. } 


Coatril»- 
liooa 

indirectes. 


Dépenses i 
diverses. 


ai'oo» 


44  19 


584  35 


175  »» 


Personnel.  —  Transport  par  terre.  — Salaire  des  coarriars.  

f I  Transport  par  entreprise  à  pifd   59' 08* 

Ç«pena<w  J  p^jj  oBtraordinairaa  daa  aanricea  par  «lU»- 
di»ef»«.  I       .   f  ^ 


983  83 

68  4b 
4«>  fl 


\ 


70 


Raatitationa 
et  noo^valeors 
f«r  lea  contributions 
directaa 
•t  anr  lea  tazaa  parçuaa  I 
«B  vartn  da  rolea. 


Contribn- 

lioaa 
diractaa. 


03  90 

Reatitutîoas  da  prodait  daa 
centimea  iiapos«a  pour  fraia 
d'impression,  etc.  4o'56* 

DégrèvBasaat  ai  Iraia 
da  confection  ôa 
forasalea  ,  aie. . .    ta  4? 

▲  KirOBTIB..,  


51  o3 


7,4?* 


axarciaa 


4.746' 4 


4.74«  4. 


i  <t4i6  ) 


i85i 


74 
\  76 


R«BboorMn«its     \  Eartgttir*- 

■nr  prodaiU  iodirccU  >  meot 


M  cooitcatioa»  1  1    à  4itW|*  . 


inendea  eoasi- 
,   gBéw  i,4il^ 


1  «»7» 


de 


Primes  i  l'cxportalioa d*  ■Mrcl>«Ddiie«  

Bif—pi—  «or  divei»  àuiSê»  (Dfoj^t  do  £»bnaUioa.d«  lùèrw.). * . . 


i34  11 


iS44«it 


Arrêté  le  présent  état  à  la  :iomme  totale  de  quioie  mille  trois  ceut  (^uaraate 
frimo  dix-huit  cen  limes. 

■ 

Signé  P.  Hâm 


1  9 


N*i&9l0*-*  DieMBT  iMPiBtÀL  aux  convoqw»  les  Eîeclears  compris  dam 
la  prmiùèn  mreomeripiion  da  o^uuiBmuU  ia  Gmd,  à  l'^êt  d'étin  9m 

17  Déc—ihre  iS5^ 

NAPOLÉON;  ptr  la  griœ  de  hkm  et  la  volonté  nitioiiaie. 
BÉrtam  »il  Fmuça» »  à  tout  pféieDts  età  veoir,  •u.ot. 

Sur  le  rapport  de  noire  ndaistre»  secrétaiie  d'état  aa  déparlemeet 
de  i  inténear; 

Va  les  décrets  oi^anîque  et  re'glementaire  de  a  février  i6Sa  (1), 
pour  TéleetîoD  des  Dépelés  an  Corpa  législatif; 

Vé  notfe  décret,  en  date  de  a6  neveaake  deraier,  par  ]e<{eil 
M.  JMfaM*  député  de  Geid,  a  été  appdé  à  k  préfiMïtaie  *dé 
FAv^lfien, 


(1)  x' série,  ^oU.  4âô,  a'*  3636  et  3637. 
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B.  n*  A57.  (  iiij  ) 

,  ».  .  .  I 

'  Avons  Dickiti  et  D^cniroNs  ce  qui  snit  : 

Abt.  l**.  Le»  électearf  compris  dans  la  première  droona« 

cripiioD  du  départemeot  du  Gard  MDt  convoqués,  pour  le 
18  janvier  procbain,  à  l'eflet  d'élire  uo  député. 

•  2.  Les  maires  des  communes  où«  conformément  à  Tartide  8 
du  décret  réglementaire  du  a  février  1862 .  il  y  aura  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 
dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs, 
on  tableau  contenant  ie&dites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
lérieur  eî>t  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  •  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Einpcrear  : 
•    Li  Muàart  smrétaire  détat  au  département  de  ïkiénewr. 

Signé  BiLLàULV. 


N*  Aaao.  —  Déchet  impérial  qai  autorise  la  ville  de  Paris 
à  percevoir  un  Droit  d'entrée  à  la  Bourse. 

Du  17  Décembre  1 856.  '     ■  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris ,  en  date  du 
29  août i856 ; 

Vu  le  mémoire  du  préfet  de  la  Seine  du  a  a  du  même  mois  ; 

Vu  les  lois  des  a3  ventôse  an  ix,  17  juin  1829  et  18  juillet  1837; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  DÉCRÉTÉ  ct  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  percevoir,  à  partir 
du     janvier  1867,  un  droit  d'entrée  à  la  bourse  ainsi  réglé  : 

Bourse  des  effets  publics,  un  franc  par  personne; 

Bourse  des  marcbandises,  cinquante  centimes  par  personne. 

2.  Des  abonnements  seront  accordés  aux  per«)nnes  qui 
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en  feront  la  demande,  au  prix  annuel  de  cent  cinquante  francs 
pour  la  bourse  des  effel»  publics  et  de  soixante  et  quinze  francs 
pour  It  bourse  des  marchandises.  Ces  abonnements  seront 
personnels. 

3.  Des  dispositions  seront  prises  pour  rendre  indépendant 
èe  l'entrée  de  la  bourse  Taccès  dti  bureau  des  transferts  et  du 
tfibanal  de  cononierce,  qui  restera  libre  comnrïe  par  le  passé. 

4.  Cessera  d'être  perçue,  à  partir  du  i*  janvier  iSôy.  la 
contribution  spéciale  autorisée  par  la  loi  des  finances  et  destinée 
à  subvenir  aux  dépenses  de  la  bourse  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté-j 
rieur  est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  i8ô6. 

:  Signé  NAPOLÉON. 

T.;  •/  '       •  • .  Ministre  secrétaire  tCétat  au  àépariment 

àt  tiidérieur, 

'  '         —     Signë  BiLLÂULT. 


N*  Aaai.  —  DicxET  tWPiïïiAl  portant  prorogation  da  Tarif  im 
Droits  de  navigation  actaellement  perças  sur  le  Canal  d'ArUs  à 
Bow,  î  . 

f 

Da  94  Décembre  18 56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iiilûmtki« 
ElfPSiUlUK  PE&  {''i^HÇAis,  à  tous  présents  et  k  veiiir,  SAurr. 

Vu  la  loi  du  lil  août  1^2%,  relative  à  Vacbèven^fQl  du  cigQi4  d'AHes 
à  Bouc  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  annexés  à  ladite  loi; 

Vu  l'ordonnance  du  19  novembre  id^5  (1)  portant  fixation  des 
taxes  de  navigation  appiicablst  andil  canal; 

Vu  le  décret  du  a 6  déct>mbre  i655  (a),  (pi  a  maintann  le  tarif 
actuel  jusqu'au  i"  janvier  iSSy; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  18  décembre  courant,  par  laquelle  la  com- 


(1)  ix'  s^rie,  Boll.  n57.  n*  n,4ii. 
M)  ai"        BalL  Ma»  a*  âflte. 


B.  !!•  457.  t  léig  ) 

fWKiaqt  nu  an,  (ludit  târif; 

Sur  h  ttipporC  de  nttre  ttiinistfe  secrMtàré  (Tétoi  au  déjMrHeflKml 

•  •) 

'  Avons  «éenéré  êt  véeKàwm  oe  crai  rail  ^ 

r  ^  .     ■  ■  ' 

Vf  1  •  <        ,  • 

Art.  1*'.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  ptctocUcaMiit 
perçus  sur  le  canal  d* Arles  à  Bouc  est  prorogé  jusqu'au  i*' jan- 
vier i858. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  4es 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois.  *  . 

F*Ua<u  p«lai4      Tuilerie3,  le  aAPécembrç  ^§5$.  i  .  , 

  ,     5i«né  NAPOUON,      '  'I 

'  "  Lt  JiimstTt  secrétÊxrt  ^état  an  département  ietfbuoKer, 

Signé  P.  Maorb.  ^ 


N*  ^239.     DéeaiT  iMpiniA^  (contre-signé  par  le  garde  des  spMUt 
minjftifedQla  jusUca)  quiiixe,,   ^.  .  . 

1*  A  n^uf,  le  nombre  des  avoués  près  le  tnbunal  de  piwuère  ins» 
tance  d'Auch  (Gers); 

a*  A  neuf,  le  nombre  des  buinsiers  du  tribunal  de  première  ina- 
tance  de  Romoranlin  (Loir-el-Cher).  [Suint- Clovd,  29  Notemhrt 
i856.) 


N*  4323.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de 
•  rintérieiir)  portant  r 

Art.  1*.  Le  tarif  annexé  k  lordonnance  royale  du  la  août 
1847  (0*  ^  autorisé  la  perception  de  droits  de  péage  sur  le  pont 
de  Mio8  (Gironde)  est  modilié  ainsi  qu  il  suit  : 

«  1*  Tous  les  articles  cotés  à  o'oa5  payeront  désormais ,  saYOÎr  : 

«Pour  le  passage  de  la  rive  droite  à  la  rive  gauche,  trois  cen- 
«times  (o'  o3'); 

«Pour  le  passage  de  la  rive  gauche  k  la  rive  droite,  deux  cen- 
«  times  (o'  oa').  » 


(j)  Rf  wkm^  Bvâà.  »4afr, 


'  ^  Vfl^prix'  dé  o'  otab  porté  au  tarif  poor  ceHaÎM  animaux  ert 

maintenu,  mais  avec  celle  restriction  que,  n  ces  aDÎmaux  passent 
aéparémcBt  ou  eo  troupeau,  el  qu'on  ait  k  payer,  outre  un  nombre 
entier  de  centimes,  une  fraction  de  ceniime,  cet^e  fraction  sen 
comptée  pour  un  centime  entier. 

2.  11  n'est  apporté  aucun  changemiBnt  aux  autres  articles  du  tânf 
annexé  à  Tordonoance  royale  du  la  août  1847.  [Saint-Cloud,  29  No- 


"M. 


N*  U^^k'  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contro-sigoé  par  le  ministre  de 
Tintérieur)  portant  : 

Art.  1*.  La  commune  de  la  Chapelle -Becquet,  canton  de  G)r' 
meillea,  arrondissement  de  Pont-Audemer,  département  de  TEure, 
est  réunie  à  ]a  commune  de  Saint  Siméon,  même  canton.  Les  deux 
territoires  ne  formeront  plus ,  à  l'avenir,  qu'une  seule  commune,  dont 
le  siège  sera  fixé  à  Sainl-Siméon,  et  qui  en  portera  le  nom. 
.  2.  Les  communes  réunies  continueront  a  jouir,  comme  sections 
ae  communes ,^^es  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acc^uis.  [Paris,  3  Décembre  1856.) 


Certifié  conforme c-i  i  / 

Paris,  le  1**^  *  Janvier  1857,'"^ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minitfre  SeoréUUn 
d*ctat  aa  déparlem.er\i  de  la  Justice^ 

ABBATUCCl. 


*  Cilié  date  «st  celle  de  U  réception  du  BullaliB 
au  ministère  de  U  Jostioe. 


iMpMalt,  om  cLm  Im  DirtcUan  iu  poatat  de*  UpêrUmtmU. 


iHriuMXim  T»T**'^«»-  —  x**  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  458. 

N*  433$.  —  DicMET  iMPiniAL  SOT  Vor^anûaiiùR  iê  Vliueripthn 
mutritime  dans  /ei  Colonies  de  la  Mariinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion. 

Da  16  Août  18S6. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté- oationale , 
Empekech  DR5  Fbahçàis.  à  tons  préa^ots  et  à  vcDir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consulte  clu  3  mai  i854,  qai  règle  la  constitution 
des  colonies; 

Vu  l'article  5  du  décret  du  3  mai  18^8  (1)  portant  application 
aux  colonies  des  lois  et  règlements  qui  régissent  en  France  l'inscrip- 
tion maritime; 

Vu  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  concernant  l'inscription  maritime; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté,  en  date  du  1" juillet  i856; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  •  ^ 

Atons  oécairé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  Le  territoire  maritime  de  chacune  des  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la- Réunion,  forme  un 
arrondissement  qui  est  divisé  en  quartiers,  sous -quartiers, 
syndicats  et  communes. 

Celle  division  est  arrélée  par  notre  ministre  de  la  marine» 
sur  les  propositions  du  gouverneur,  faites  en  conseil  privé. 

2.  Le  dénombrement  des  gens  de  mer  et  ouvriers  des  pro- 
fessions maritimes,  et  la  formation  des  registres  et  matricules 
de  l'inscription  maritime,  seront  immédiatement  opérés  dans 
chaque  quartier. 

3.  Il  ebt  pourvu  au  service  de  l'inscription  maritime,  dans 
chaque  colonie,  au  moyen. 


(i)  1'  série,  Bol).  34,  n*  34s. 
XI*  Sérié, 


gj^^*"  De»  officiers  et  employés  d«  cadre  ipÉÉW  «omhih» 

riat  aux  coloDics; 

2°  De  syndics  et  de  gardes  maritimes,  dont  le  nombre  est 
déterminé  par  notre  ministre  de  la  niarice,  sais  an  t  rîiuporlance 
des  localités,  sur  la  proposition  du  gouverneur. 

4.  Une  instruction  ministérielle  r^le  les  détails  du  service 
de  riuscription  maritime. 

5.  NoiJPt  mtoîstre  muMue  d'étst  mu  dépsrteoieBt  de  )a  mm- 
rine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qai  sera  inséré  an  BulletÎB  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt  Cloud,  le  i6  Août  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

WAmttal  Ministre  secrétaire  et  état  Je  Ta  marine 
et  des  colonies. 

Signé  HufELnr. 


N*  — '  DioMET  iMPÉBiiL  sur  Torganieetim  ie  Vimeripimm  wmri- 
tme  à  la  Gwjame  frœiçsàse,  am  Séné^ai,  à  Garée  et  à  Semt-Pienm 

et  Miqaeîon* 

t)a  i6  AoAt  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâjlct* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonîei; 

Va  fartide  i8  du  séna  tus-consul  le  du  3  mai  i854«  qui  régie  la 
constitution  des  colonies; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  portant  organîsaûon  de  rînscrîplioB 
maritime  dans  les  colonies  de  la  Martinique*  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  ;  * 

Considérant  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour  celles  des 
avtres  posscasîons  françaises  d'ontre-mer  où  Torganisalion  qui  pi^ 
cède  peut,  qaant  à  présent,  reeevoir  i«ci  applicalion , 

ÂfONS  Di^Màii  el  nicaiToaiS  ce  ^ui  s«it  : 

Art.  l**.  Notre  décret  de  ce  jour,  portant  ôi^ganisation  de 
rinscription  maritime  dans  les  colonies  de  la  MArdoiqnc,  de  la 


B.  D«  àbS.  {  Ud5  ) 

GiUKleiottpe  et  de  la  Réunion,  est  rendu  applicable  à  la  Gnyaoe 
fraoï^ise,  au  Sénégal,  à  Gorée  et  à  Saint-Pierre  et  Miqnelon. 

%  Nom  BHMtrt  teorélaire  cTétat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chai^  de  rexécution»  do  présent 
AÉMt,  cf^ÉÊÊm  inséré  su  Bulletin  des  lois  et  au  bulletin  ofikiel 
de  la  marine. 

Fait  ou  palais  de  Soiat^Goud,  le  16  Août  i855. 

'    :   '        '  Sigué  NAPOLÉON. 

#  Par  I*£aipereur  : 

S^J  mirai  JfiMrlr*  eeeréûire  iéiat  de  la  wiviiu  et 
des  colonise  0 

Signé  Hamkuk. 


N*  ^227.  —  DsçMBT  iMPààiAL  4fui  tiulûnM  Im  Banquê  de  France 

à  établir  ane  Saccunale  à  Poitiers. 

•     •  »         •  • 

Du  39  Novembre  i856. 
•-•ha        '      '  ;.•<-■/ 

NAPOLEON»  par  la  gràoe  d«  Dîca  et  la  volonté  aalionAlft 
Empereur  des  Frakçam,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  départ«menl 

des  iinaaces; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  h^o  et  k  décret  du  3  màrs  (1)  p«t* 

Mnt  proroi^ion  dn  ^vilége  de  la  banque  de  France  ; 

Tu  l'arlicle  10  du  décret  du  16  janvier  \So%  (a),  le  déerel  d« 
1 8  mai  do  la  même  année  (S) ,  et  1  ordonnanœ  royale  du  a5  man 
1^  I  (4)  concamaièi  les  cooiptairs  d'escompte  de  la  banque  ; 
^  Mur  la  délibération  du  10  juillet  i8â6,  par  laquelle  W  conseil 
de  )a  banque  demande  Tautorisation  d'éublir  une  succursale  à  Poi* 
tMfS; 

Vu  le»  pièces  de  riastruction,  e(  nolammeot  la  leUre  de  la  chanbre 
M^isuilaiive  des  9^1%  et  mauuiactures  de  Peiiiers.  te  date  dn 

a8  mars  i856; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  •  .      *.  ^.  / 

Avons  DÉcMTé  et  DÉcaàsoMa  ce  qui  sail4 

Aifr/K  LtL  hMtttieëé  France  cit  âttfôrfséè  a  ^ÇlablFr  une 
succursale  à  Poitiers.  •  • 


(1)  X*  série,  Bal!.  5o2  ,  n*  3791. 
(a)  1?' série,  Bull.  176,  n'  jgSS. 

(3)  IV* série,  Bull.  193,  n*  3409. 

(4)  série,  Bull.  8o|,  n*  9234. 


•  "*  \  •  • 
.i'tl     •  I 


•••'M  . 
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de  la  Imipe  do  FiiiAai.  «tciemÉI  eaéntÉee  eoon.k  direriiea 
Al  fUmeil  K^nénU  CMifimlBieBl       ifipiilliiii  éi  l\>rdi 
ilMceroyaUdo  aS^BUrs  i8ii.  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeoi  da^  fiT^anofii 

est  chargé  de  1  exécution  du  présent  décret. 

Fait  aa  p«iâîe  de  âiiottCtood»  k  2%,  NomniM  liM. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperenr: 
d'/itat  au  département  des JumÊ/m» 

Sigpié  P.  liAau. 


•   1  • 


V  4t»6.  —  Dàmr  tmriÊiàL  f«c  «Bime  k  IkMw  db  IVaiet 

». 

De  ao  Novembre  iS66. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioD4ie, 
BifPfiRBUB  DBS  FaâNçÂis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot.  '* 

8ar  le  rapport  de  noire  imnistrè  eecrélaire  d*étai  a«  dépârteienî 


VaU  loi  dtt  So  jok  iHo  elle  décret  du  3  mare  i85d  (t)  portadi 
mmfc^ûméià  prtfiégePèek  %èrtipi€rde  WfttMoêi 

Vo  rartîde  M  do  ékmém  t%  janvier  ir§o8  (3),  k «»e«%M 
il  md  drk  mlMe  mlo  fil)  «I  IWwwincB  toyyodttsb^Me 
têêi  (4)  eoMiHHMit  iH'eomptoits  d*eiQe«ipte  de  k  liaiM|M; 

Va  k  dtfiMMlfei^dB  10  jutllet  f856,  parlamàk  k  ooiiieatè^ 
«M  4e)k  hmoÊpnê  émktiéê  faiilérfMitioD  drékbNr Me  ftÉBfettm  à 

fUtm%Ur  •••  •••  '  ' 

Va  lee  mèees  de  riasInielieB ,  el  BolMnoeeiil  reRteaU  de  k  dMM^ 


eii*c«Mit4e  k  dMérirtkrâi  «BMei-tMfd'dtt  iÉ|ii«Uiaie*l 
k  Masdie,  dn  3o  aoftl  i854; 

Notre  Conseil  d*ëtat  entendu ,    '  ' 

Atons  Mcain  et  AécaàsQiiâ  fe^eMti    .  *  .  « 

A«r;  1«.  La  banque  ;4a  Fw^  f||t  i^i^oïkéfB  à  élpbl|i| 

succursale  à  Saint-Lô.  -  ^ 


(3 


&*  série,  Bull.  Set ,  m*  379 1 . 
if*série,BaH.  176,  B*tfi3. 
1?*  ftérie,  Bull.  193,  n*  3409. 


(4)  a*  série,  BoU.  aei,  a*  9s3t. 
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B.  n*  158.  (  xà'ih  }i 

Les  opéra tiôDs  de  celte  succursale  serônt  les  mén^es  que  celles 
de  la  banque  de  France,  et  seroQt  exécutées  sous  la  direction 
du  conseil  général ,  conformément  aux  dispositions  de  Tordon- 
nance  royale  du  26  mars  i84i<  s*»  '■ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  .1 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud »  le  29  Novembre  i856: 

Signé  NAPOLÉON.  • 
«     •  Par  TEmpereur  :  1 

Le  Ministre  secrétaire  (tétat  au  département  det  fàûnces. 


Signé  P.  Macnf:. 


N*  4339.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Roques 
{Haatc- Garonne) ,  d'un  Kiahlissemenl  de  Sœars  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul. 

Bu  3  Décembre  i856. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rappoft  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au^département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  • 

Vu  les  avis  des  archevêques  de  Toulouse  et  de  Paris ,  et  des  préfets 
de  la  llaute-Garoniie  et  de  la  Seine,  en  date  des  ib  août  et  5  no- 
vembre i855,  a6  mars  et  10  avril  i856; 

Vu  la  loi  du  26  mai  1835  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  1 8  5o,  sur  l'enseignement;  ' 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de* 
•  notre  Conseil  d'éfat  entendue,  ' 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Chanté  de  Saint- 1 
Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  8  novembre  1809  (1),  est  autorisée  à  fonder,  daùs 
la  commune  de  Roques  (Haute-Garonne),  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  k  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établis- 
sement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  pour 
la  maison  mère,  par  le  décret  précité. 

,  -     1   _    -   -|   a  ■  ■        ■  ■      -  MT-M— ■  r-|— 

^^^""^  '~   ■  -  ^  '  J  ' 

(,)  iT*  »/rie,  Bail.  252,n' à8.'^8.  .  ..w  >, 

Xî' Série.   .  96. 


fUaô)  ^ 

9.  La  supériotire  générale  je  U  eoiigvé|fatloii  èèê  MMirs  de  la 
Charité  Snint-Vincent-de  Paai,  à  Paris,  est  autorisée  à  acqué- 
rir, au  nom  de  cette  congrégation ,  pour  les  besoins  de  rétablis- 
sement d«  son  ordre,  à  Roques,  et  moyennant  nne  somme  de 
treiie  mille  lîrancs,  une  maison  et  divers  autres  Immeubles, 
.  situés  à  Roques  (Haute-Garonne),  estimés  treize  mille  neuf 
cent  un  francs  quarante-buit  centimes,  et  appartenant  aux 
demoiselles  Gaiitard,  qui  en  oo^onsenti  la  vente  suivant  acte 
sous  seings-privés  du  ik  décembre  i85d. 

n  sefa  pasaé  tete  public  de  cette  acquisition,  dont  le  prix 
s^  pavé  avec  les  revenus  disponibles  d^  cette  congrégation. 

3.  Notre  ministre  sécrétai r#  d  étal  au  département  de  Tins- 
troction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Tcxécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

F^itau  palais  4«a Tuileries,  le  3  Décembre  i85C. 

Sigoé  NAPOLtOff.  : 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  êîétat  oa  département  de  tinstmction 
pi^liqu^     det  eiidiUf 



N*  ilaSo.  —  Déchet  impérial  ^si  autorise  la  fondation,  à  Roche 
(Lotpe),  itm  Eiabli$i$mênt  de  Sœun  iê  SaÎRt'Jûseph. 

Du  3  Déeembra 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale, 
EiiPmi7B  PIS  FRAKÇii9,  à  tous  préfenu    à  vwir,  ujmt^ 

Sur  le  rapport  3e  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  de'partcment 
de  Tinstruction  publique  et  des  cnlles;  ^ 

Vu  les  avis  du  cardinal -archevêque  de  L^on  et  des  préfets  du 
Rb^e  et  de  k  Loire,  en  date  des  ai  janvier,  lo  et  a4  mar*  et 
ad  juin  et  19  août  i856; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a3  mars  i8a$  qui  a  autorisé,  i 
Ljon,  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint^oseph,  et  celle  du  a  mars 
de  la  même  année  (a) ,  qui  a  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  la  loi  du  aA  mai  i8a5  et  celle  du  i5  ujyirs  ;85o,  sur  ren- 
seignement; 

    «• 

(1)  vm*  série,  Bail,  j 24,  n*  82 18. 
(s)  vin*  téntj  Bull,  aao,  n*  8106. 
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\  '  Vu  îa  loî  c^u  a  janvier  1817,      l'ordonnance  irégîenaentaîre  4f( 
1/i  janvier  i83  i  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  rinstructîon  publique  et  des  cultes. 
de  notre  Conseil  d*élat  entendue. 

Avons  décrété  et  D^cRÉTOifs  ce  qui  «uît  : 

'  Akt.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph,  existant 
à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  5 3  mars 
1828,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre  dans  la  commune  de  Roche  (Loiçe),  à  la  charge,  par  ces  • 
religieuses,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  l'ordonnance  du  2  mars  1828. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  existant  à  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  accepter, 
au  nom  de  cette  rongréî^ation ,  la' rétrocessihn  consentie  en  sa 
fkveur  par  la  demoiselle  Elisabeth  Chalard,  sœur  de  Saînt- 
Joseph,  suivant  actes  notariés *des  8  janvier  i855  et  17  mai 
i856,  1°  de  divers  immeubles  désignés  dans  ces  actes,  situés 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Roche  (Loire),  qu'elle  a 
déclaré  avoir  acquis,  moyennant  le  prix  total  de  deux  mille 
deux  cents  francs,  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  la 
congrégation;  2®  de  constructior^s  estimées  sept  à  huft  mille 
frâDCS,  qu'elle  a  fait  édifier  avec  les  mêmes  fonds,  dansTîntérét 
de  rétablissement  du  même  ordre  reconnu  à  Roche  par  Var* 
ticle  1*^  du  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
f^e  Ministre  secrétaire  d'état      départemêtU  de  rinitruetion 

publique  et  des  cultes. 

Signé  RoDLàMD. 


N*  4a3i.  —  DicRET  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Denis* 
sur-Coise  (Loire) ^  d'un  Eiuhlisseinânt  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Du  lôDécfimbrc  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes  ; 

96- 


r 

.  lUiém  «I  de  k  Loin,  m  dite  dei  ii  jMrriir,  iS  «vril  «t  iS  w£ 
iS56; 

Va  U  loi  da  l4  mai  iSaS; 

Va  ia  loi  du  1 5  mars  i85o ,  sur  rensei^ement; 

U  section  de  Ti^eor,  de  lïaeIracliM  paUMeel  dflecallw  de 
«eUeCooMl  aéMU  eotaedoe. 

Afw  BdciM  el  wéoffïïon  oefoi  tdl  t 

# 

Ait.  l*'.  Lt  oongrégatum  dee  eonn  deSefartJosepIi  «delHift 

à  Lyon  [Bhôoe],  en  vertu  d*ane  ordonnance  royale  du  23  mars 
1828  (1),  est  autorisée  à  fonder,  dans  ia  coiumuoe  de  Saint- 
Denis-sur-Coise  (Loire),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre ,  à  ia  cliarge,  par  ies  membres  de  cet  élabiitôement,  de  se 
oonfonaer  eiactemeai  jhul  «laiois  approuvés  pour  la  waàMom 
laère  par  ordonnanoe  royale  do  2  mars  1828  (a). 

%  La  supéricnre  généfaie  de  k  congrégation  des  nanti  de 
SainiJoaeph ,  à  Lyon ,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 

congrégation,  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  sœurs  de 
8on  orère  à  Saint-Denis  sur-Coise,  et  moyennant  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  deux  cent  vingt  francs,  une  maison  avec  ter^ 
rasse  et  jardin,  une  pièce  de  terre  et  un  bois  taillis,  situés  à 
Saint-Deoia^ur  Coise,  estimés  ensenibie  treni^deux  mille  deux 
cent  ^pHurante  francs,  et  appartenant  aux  fkwaiafèigi  Dniatr, 
CUmfMT  et  FayoUê,  ^  en  ont  oanaantî  k  wrta  anivant  nele 
notarié  dea  %b  jnm  et  t  joilkt  iS66. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécatioa  dn 
présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bullelia  des  lois. 

Fait  an  palais  des  TtiBeries,  le  i6l)éoeiDl)ie  i855. 

Sigo^  RAPOLÉOR. 

Pir  l*£inpereur  : 

Le  Ministre  secrÂmre  iéÊtà  m  défÊrtmmi  4m  titMÊtim 
/mkli^me  U  iu  ctkm. 


avni*  série,  Bail.  si4^  g»  StiS. 
▼m*  série,  Bott.  ssô,  ut  8106. 
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NAKUÉON,  p«r  la  trke  de  Dieu  et  k  vobiiié  nttioiMlc» 
Èmpemua  des  Fbamçais,  à  lou>  pré«6oU  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  ât  uo/ln  «laiitm  ■•wétwi  tém  m  déparlmm 
de  l'isflnielMB  imUiom  et  dei 


Vu  les  avis  des  évéaues  d'Angers  et  de  Luçod  .  et  des  préfets  de 
Maine-ct'Loire  et  de  la  Vendée,  en  dale  dea  a5  octobre  et  ao  décecobre 
i854,  i4  janvier  et  19  juillet  i856;  ^ 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i^»5; 

Vskloid*  ibwum  i85o«a«r 


La  section  de  rinlérieur,  de  l'inatruction  publique  et  dea  cultea  de 
notre  G>oscil  d*dtat  entendue, 

Afom  BàoeM  el  fttfciiTOiis  ce  qqi  ioîl  t 

Abt.  1**.  lift  congrégtfion  des  MMurt  de  k  Sagetae,  edstant  à 

Saint  Laurent-su r  Sèvre  (Veudée)  en  vertu  d'an  décret  impérial 
du  27  février  1811  (i),  est  autorisée  à  fonder,  daos  la  com- 
mune de  Brissac  (MaÎDe-ct-Loire) ,  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement, 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  k  maisoamère  par 
k  déevel  précité. 

%  La  a«péfkiire  géoérak  de  k  ooogrégation  dea  aorars  de 
h  Sagesse,  I  Saiot-LavreniearSèvre  (Vendée),  est  autorisée  à 

acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation ,  pour  les  besoins  de 
rétablissement  de  son  ordre  à  Brissac,  et  moyennant  une  somme 
de  six  mille  francs,  une  maison  située  à  Brissac,  estimée  six 
mille  cent  vingt  francs,  et  appartenant  à  la  dame  veuve  Gigodeaa 
et  aux  époux  Leblanc,  qui  en  ont  consenti  la  vente  anivant  acte 
tom  uingÊftMê  dn  99  juin  i655. 

n  sera  patté  acte  pnUic  de  cette  aoqoiiition,  dont  k  prk 

sera  payé  avec  Texcédant  des  recettes  de  la  congrégation. 

3.  îiotit  ministre  secrélaii«  d*étal  au  départemfnt  de  ilna* 
(1)  IV*  série,  lait  3Ut  a*iS7S. 
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tntàon  pabiîque  et  des  cuites  est  cbarsê  de  i< 
presexl  àtcrtl,  qui  ft^ra  loicfiE;  aa  Ptaiieun  dcsi^i^. 


1^^231.  — Décret  imtéÈiAt  qm  f^m-rf  an  îîru^c  di  flurfrmttion 
'  fMiqnB  et  itt  Cuba  {Sttncadss  OûStsl  àM  Crtdil  smfaUdmaOàn 

Dm  so  Déeeafcre  x956. 

NAPOUiOjf ,  far  U  giice  de  Oi«a  et  la  vdoat^  n>tiondff. 
tûçus.l  tous  préMob  et  a  Tenir»  tàUJT. 

Sarle  rappwirt  de  notre  minisire  seetét^fe  d'état  ndépartODeci  de 

rinjtru^noQ  publique  et  des  cultes: 

Vu  ia  loi  du  5  mai  i855  portant  fiialioo  du  bodgifc  gépérd  des 

dépenses  et  d^^s  recctlcs'de  Vexeidce  i856; 

Vu  le  décr^?  cJq  3i  or  lohre  suivant  'i*  contenant  Hpartitioa  des 
crédits  du  bud^e?  r}p*  rî/.pr.n«ie^  dndîl  exer^'icf . 

Vti  le§  nrlic)*^»  20  et  21  fî**  la  ?o!  H»i  8  îuîlJet  conr«?rr!?ïî?t  ii 

faculté  d'ouvrir  ries  cvédils  soppiéayiiUurei  par  dacral,  m 
Corps  legijialif; 

Vu  le  décret  du  10  noTembre  i856  (a),  rniutXllitit  ii 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  l'avis  de  notre  ffûm^tre  des  Hnances,  6n  date  S  décembra 
l856; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  poTirroir  à  la  dépende  r^<a't3r.t  dé^ 
mutations  qui  ont  eu  lieu,  en  i856,  dans       *i^_'ef  é[iî«r'^p:îni 
de  la  nomin  ifion  rie  deux  nouveâui  titulaires  du  chapitre  impèiiai  de 
5ainl>Denis,  en  date  des  i  2  f-  vrier  et  8  mars  suiratit; 

Considéranl,  en  outre,  que  les  ciediti  ouverts  au  chapitre  xxxti 
du  budget  de  i856,  n'y  sont  portés  que  par  approximation,  et  nprca 
réduction  d'une  somme  de  un  million  quatre  cent  lren:(_-six  nulle 
cent  cinquante  frnnrs,  jK)ur  produit  présumé  des  vacances  dans  les 
emplois,  et  qu  ii  résulte  des  siioatioas  en  ûti  d'année,  transmisaa  pair 
^  "  '    .  --.^ . .  ^  ...  ^  . 

•  i%}  BmiL  ^  »*  ^t^,  ..... 
(s)  fioii.  44o,  a*  iiio. 


I 
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iet  préfets ,  une  inittlSftaaee  é%  oréditi  i  qu'il  est  afgwl  de  cDuvrii'par 
«H  crédit  sttppUwtMr#r  fiouc  mmfMku  km  InâiMMilè  ém  ékm^ 

paroissial  ;  ,        <♦ .       .    ;  •  %  .  . 


.  AVOMI  DÉCRÉTÉ  dl  i>£CA£IO^:i  CC  (^ui  ^uit  ;  ^ 

Ait.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  mÎDiftre  lecrétaire  d*éMI  4e 
KiMmiieil  («MîdU  él  fie»  eidtëè  (SefViV^  CttItVt),  eter- 
tfee  1666»  lui  érém.  ^p^ëmeûtàh^  dé  déaf  éent  vingt  hiifië 
qaatré  oént  qnatre-tttigt'^s  A^anê^,  poulrles  d^osês  a-après  : 

xxiv«  TraiteMenls  et  d^eofes  coBcernaDt  iea  cardioaux ,  ardi*- 

*  véqueseléyéqaet..*  ...«.k.»...  éi*âoa' 

CMAMtiÉ  Siiti.  Trallèmenls  et  indeiniiIUt  dee  nenÊnt  dei  dia- 

dti  cl\nq^  pireinU   147,990 


.  .3*  U'êm  |iD«fvii-fMU  iépmm  m  imm  ai  wtjm  des 
ji#iie»rMa  affrâtées  au  tarvioe  de  Texerdce  iê66.  ' 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  Mu:a  |MropOiée  au  Q/orfê 
iégîèlatif  daos  ëa  procLaiue  hession. 

4.  Notre  minifitre  secrélaire  d  étal  au  départemeot  de  rioa- 
lructiot]L publique  et  des  cultes,  et  nôtre  uiiuistre  dea 
WfiwA  chargés  de  i*exéc«4i<w  da  pséaM*  déavet^  foi  at 
iltt.Mlflî»  déa  l&îa» 

*  fMleti  ffàHêémTÊÊÊâms  le  m  iMèembri  i6ô«. 

^  fligoé  NATOLËON. 

<:  M  tteipétaltf  : 

famces,                                    Ètàmî  iâ  tvutrmetiam  peMIft  m 
.     Signé  Rocujfi». 

ECKBT  ÎMpèkiÀL  ^ài  ouvré  ad  lliînittré  de  tJmtrmeticm 
p^Uqoê  èt  M  CêUu  [tâeiim  des  Cullôft)  a«  CMllil  ê^îUsntmH 
"  éda»*dèf  CMbuearcdaKÉflis  tuf  in  tùUktie^  dUb. 

,  f  I  iM,  ao  l>éaeaiV^  M%f 

grâce  de  Dieù  et  !â  volonté  nc^tionale , 
Empeeeda  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

Sur  le  raj^port  de  notre  ■wnstre  mmétÊk^-iSém  9m  dlpiMMBl 
da  finalnNlioB  pvb^ae  el  daa  edliai 
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(  1432  )  •   •  ti  . 

Va  i*état  des  créances  liquidées  au  cornue  des  services  des  cultes, 
îtiosuidlemenl  aox  restes  à  jpsyer  constatés  par  iat  ooi\|ptea  dàfr- 
nitifs  des  extrcices  clos  de  1863,  i853  et  i85â; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1 856  (1) ,  cop^rwml^  rowrwUOT 
crédits  extraordinaires  et  su|)p]i'inciilaires ; 

Vu  iavif  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  da  ô  décembre 
.1056; 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarlicle  9  de  ia  loi  du  23  mai  i834 
ei  de  rarticle  i«6  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (a),  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdiies  créances 
peuvent  être  acquiltées,  allendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  aux  budgets  des  exercices  i85a,  i85o  et  i854,  et  que  leur 
monlrint  est  inférieur  aux  excédants  de  crédits  restant  à  annuier  sur 
ces  mêmes  services  par  la  loi  de  rè^^lemeot  de  chacun  de  ces  exercices; 

.N4ftreGoo«eîld*éUil«Ueiidu,     •  ; 

Jl'àîP^^  DBCBÉTK  et  DÉCRÉTONS  CO  qui  SUÎt  : 

c  .h  Art<  1^.  Il     'wieri^  h^woftn  miiiiBtre  àé  HnftlMclibn  pu- 
blique et  des  cultes  [Services  des  Cultés),  ^n  augmentation  des 
4rcRi€k  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1862,  i853  et  i854,  un  crédit'soppléaientaire  de  vingl- 
-àuit  mille  sept  cent  quarante  fraflt^s  soixante-deux  centimes 
.{%^jào^  ^fk%  montant  des  créances  désignées  au  tableau  oi- 
âàOTké,  (foi-'w!  été  liquiiécftià  laiduiiice  de  ces  -etbmîces,  eft 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en  donble  «ipéditioo  * 
à  notre  ninbti«  â«§  fiflwtcis,  cogdtmém^k  fMiàê  wbM  de 
l'ordonnance  précitée  du  3i  mai  i^id,  savoir  : 

Exercice  1 652   7^2  90' 

  i853   83  56 

....  M».   >  ,854   27,934  16'  • 

ToraL«  sB«74o'6i 

5.  Noire  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  est, 
eu  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
concernant  les  services  des  culté^,  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  Tarticie  8  de  la  loi  du  a3  mai  i834* 

3.  La  légnkris^tion  de  ce  crédit  sent  «pmciBé»  «yt, jÛHVi 
législatiL  ^       ,  .  .  .  • 

"  ■  '         '  '  ■  I    I  ■    H  ■ 

(1)  XI*  série,  BnU.  44o,  n*  iti  10k      .     ».  .    m       •  «î  •     t--  . 
[2]  u*  série,  fiiUl*Ô79»B*  7437b      #  *.  ;:  t..  m*-.     iic:î,ii*\  • 
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ù.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  noire  ministre  des  6nances, 
sont  chargés  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  Décembre  i856. 


L»  J^inistre  secrétoirt  détat  des 


Signé  P.  Magnr. 


Signé  JIAPOLÉÛK. 

Par  rEmperenr: 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  dépar^ 
tement  de  l'instruction  publique  et 
dêtoedtes. 

Signé  RoDLÀKD..  *  ' 


Tahleau  des  nouvelles  créances  constatées  en  autjmenUition  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  de  1852,  1853  et  185 et  qui  sont 
à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


dei 

cliapilrr*. 


». 
X. 

A} 
XUIf 

xvru. 


TITRES  PBI  CHAriTUt. 


BXBRCICK  i85a. 

Travaux  ordÎDairfs  d'cntrttieu  et  de  groucs  repara- 
lioD»  dcB  édifices  dioc4Mins  


BXBBCICK  i853. 

TraiiemauU  et  indemoiltt»  Je*  membres  de»  eb«pître» 
et  do  clrrgë  peroiuial  

Travaux  ordinaires  d'entreliea  et  de  grOMea  répaïa- 
tiona  de«  ^lifîcea  dioc^ains  

uxBnacs  i&bà' 

TraitemcnU  el  indomoitee  dea  membres  doscb^pitrea 
et  du  clergé  paroisaial  1  • 

Trevaok  ordioairee  d'enlrelien  et  de  groMVs  rëpare- 
tions  des  édifices  diocésain»  


Tôt  Ai. 


«ONTAIT  DES  CHAPITEBS, 


par  diapilre. 


7a >'  90* 


35  56 
i8  06' 

a84  61 
37,649  bb 


par  exercice. 


7aj' 90* 


83  66 


>7,934  »« 


38,740  ta 


Approuvé  pour  èire  annexé  in  décret  du  ao  décembre  i8â&. 


t  • 


Jfe  MinUtre  ucrêtaire  d'dUU  de  ttMttmfm 
lue  tt  des  culutj     

Signé  Rom.AjfD. 

■  I      •  »•       r^e  |*r»" 

•  ■  * 

.Vy}'''  I    fl  ,01  £  Ai:  â   {1  ] 


19°  i4a35.  — Décret  impérial  qai  annule  une  sonune  (U  tOOfiOO fnaittf 
(,u  budget  du  Ministère  d*Ltat,  exercice  1856,  et  ouvre,  sur  It  mém$ 
exercice t  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  un  Crédit  <^  JMirct7Zc 
tomme  pour  l'exécation  de*  Dispositions  testamentaires  dé  t'aiifmw 
Napolétir ir,  .   <:       '  \  r  ^-'uLbuiiAUri 

NAPOLÉON  «,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationak» 
EiiP£B]M)ft  .m.JFM(CAi5,  à  tous  présent»  et  à  venir,  «àLor* 

y«l»4âdi|4-«tfâ  iMI^  Douant  fixatif  ^ 
^geoellWi^t  J>i  Jéj^ita     lexTcice  i856; 

Va  le  décret  du     M«ère  i855  (i)  portant  répartition,  par  dit* 

pitres,  des  crédits  de  cet  exerdoe;  •  > 

Vu  la  loi  du  a  i  Juillet  1 856  portant  régolansatioD  du  criint  aiinoiw 
dinaire  de  quatre  jnillions  de  francs  (i,ooo,oooM,  ouvert  à  notai 

;^%^d*èut/iurl^^^ 

Vu  notre  décret  àu  jO  l^flalbn^!^^^  Ôpiw4imt^£iwW^ 
da»  crédits  extraordinaires  et  suppiémentairès  ; 
Y  -Vè  Itl^Rfédc  n5&e  nuntiftré  nès'Bnanc3;*ÏÏb  15  déconBH' 
I  €totl$idérant  C[Ué,  sur  le  rapport  de  la  commission  inslitiiéê 
(tiotre  décrerSu  5  aoAt  i854  (4) .  pour  Texécution  dea  dispodiî 
^èstamenlaires  de.J*|Snipareiir  Napôtéon  i%  nous  avons  àppfouVi 
f^u*une  so^me  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo')  serait  dûtnbuééi 
||)ar  les  soms  do  nol^e  .ininisVre  des  aflaires  étrangères,  aàx  anciedl 
.nûlitairss  de  rfionpile  ayant  servi  dané  péniéi  4o  479^  à  tftiSî 
l^t  darenué  étrange»  ou  résidant  à  ïiênMfffi 
NotreGonaeîl  d*étél aUMnAiT-   ' * 


•«I  * 


{  Art.  Ir.  Une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo.ooofl 
rèst  aL.nuV^^  au  budg'et  du  mîtiislro  d'état,  exercice  i$56,  thjl 
mil^rexym  [Dispositiom  testamentaires  de  Tiimper^ur Na^olé^n^l^ 
r  2.  11  4^t  ouvert  à  notre  ministre  des  afTaires  élrafigèrea  ui 
itéâh  éxtraordinanie'de  deux  txài  mille  francs  (ai>o,ooo' 


3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressowm 
toBIM^  AillftiUâé  éc^Vti^i^fije  1*856. 

(3)  Bull.  44o,  n*  4i  10.  . 

(4)  Bull,  ato,  n*  1896. 


B.  n*»  458.  (  i435  ) 

;.  4.  La  régularisa tioD  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
Ijégislalif  daoj»  sa  prochaine  sesMoo. 

5.  Nos  ministres  d  elal,  des  affaires  étrangères  et  dès  finance^, 
mnt  chargé» »  châcuo  an  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécutioû  du 
présent  décret,  .      .     ^ .    •  Ié*  «  t.i 


II 


Fdt  atl  palàiè  des  Toileries,  lë  à décembre  1 856.  *  ^' 

f  A 

,    1  .  -  Par  l'Empereur  : 

.•^.^  afaircs  ^  ik;  Mini^tr<i  des  fuuinftf&,       U  Miim^e  d'élati  , -, 

•    .1:1 

IV*  4236. — Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l exercice  i8S6,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  Chemins  de  fer, 

t  ««i,»-.»!..     !  i-^  Du  27  Décembre  i856. 

par  ta  grâçe  de  Dieu  et  la  volonté  adiioMde, 
£MP£R£UR»pBA^FaAMÇAiav  à  toils  présents  et 4  venir  <  eAi^uT. 

Sur  Je«rap{DO#t  da  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  irayaux  publics; 

Vil  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice 
aë56,  et  le  décret  du  3i  octobre  seWant  (1),  sur  la  téparlilion »  prfr 
eiiapitfft,  des  trédits  du  budget  de  cet  exercice;  '  »  - 

.  )Vw  lê6  Tfiirlicle^-to  êt  i  1  de  i'^rtNmoaUce^rôyale  duUf  i858  (a), 
sur  la  comptabilité  publiaue; 

Vu  le  décret  du  10  ndlcmbi^  1*85^)^05  timcernant  l'ouverture  de« 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires^  '  *  I  TC  '  ' 

•''-'Vu  l'avis  de  mite  fnihîslrc  des' finances,  en  <iale  du  lodéccmbi» 
i856;**  '^*'*  •  "  ^  '       '  ^'1     '.i  *  .  1/ .  '-  A'  rL.idr«;i*.Ao  »;.^ 

iiifiotra  GoQseii  d'état  enlëndtr^  ''^-•'"i-.a       u  )ii  Ji3q.|£i  al  ivà 

,^ Avons  oicBÉiÉ  e^McœtQNs  cç,^<jw,jp>>y.       ^  j 

*'Ai?t.  i"'.  if  est  ou vèrt  au  ministère idé  ('agricufldré,  dii  cwià-* 
merce  et  des  travaux  publias,  sur  l'exerç^ce  3  856.  un. créait 

(i)  Il  séne,  Bull.  336,  n'  3 107. 


■tï)-Ti*8*rie,  fhrtt.  579,  11*7157: 
(3)  xi'iërie,  Bull.  A4o,  n*4iio.  1 1 .  a  o**  Jl^^  >; 


Google 


sii]>piéiiieDtaire  de  cent  cinquante  mU)e  francs  (  i5o,oo<^),  qui 
viendra  en  augmentation  du  chapitre  xxii,  i**  leetioD,  du  budget 
^Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer,) 
,  Pareille  somme  sera  portée  en  recette  au  budget  de  idM 
«ddittonnelieme^^  aux  voies  et  inoye&a  de  cet  exenioe. 

a.  Ilserap^Hinnàoe^drfpMei» 
de  i856. 

^  JUir  fifauUrisalios  de  ee  crédil  iert  proposée  ta  Gom 
légUâtit  r  r 

4.  nbè  iBiiiisIree  lecrtelm^éM  to  défMnfeBieQt  de  Fagri- 
cultur^,  de  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chairs,  chacun  eo  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  préMot  décret,  qui  sera  iiuéré  au  Bulletin  dee 
lois.  ♦ 

Fift  «A  Mirâ  des  Tnikriei^lo  27  Déoeoihni^Sjid.  . 

il*  Par  rEmpereor : 

le  JUiniitrê  secrétaire  d'éêat  ëfs  i^m  ,  Lt  Mhdstrt  secréUm  dtitat  m  dépar* 
,  *  i$metitde$  financés^  '  tentent  de  îagricuÙurt,  da  ctmmenê 

.1  i^igpé  P.  Maoiik.  m  dm  tnatemx  jmhUct ^ 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioo#le» 
ÉiiPiAicB  Ms  FmAHÇAU  •  à  tous  présents  et  à  venir,  sAurr^ .  . 

Seir  le  rappoii  de  wHie  ■niMll^  ^MBfélifaieMtfélktNei  1 


Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  de  i856,  et 
celle  du  14  jufUet  i656  portant  fixation  du  btt4|2^  da  Tesircice 

1657;  '  '  '     '  ' 

'  Vu  la  sémibs-oonsalte  de  e5  décembre  iS5e  ; 

Il  .\\\iO  <  i 
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B.     &58.  (  iftS;  ) 

■   Vu  UleUre.de  notre  mmiitre  des  ûnanees,  en  daté  da  1 3  décembre 

i856  ;  .  ..'.,..•» 

Notre  G>nseil  d*état  entendu ,  '  / 

Atohs  dégbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  an 
d^épartement  de  Tintérieur,  sar  Texercice  1867,*  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  millions  (3, 000,000^)  pour  subvention 
aux  travaux  d*utilité  communale  et  pour  secours  à  distribuer  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  ou  par  les  commissions  temporaires 
de  cbarité. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
du  budget  de  Texercice  18Ô7. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis' 
Jatif,  aux  termes  de  Farlicle  ai  de  la  loi  du  a5  mai  i8ô5. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
rintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i856.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
•  Par  rEmperear  : 

Lê  M'M'utri  iécréuûn  HIolI  aa  Li  Ministn  secrétaire  Huu  «a  âlfut' 

JUpartement  des  finances,  tement  de  tintériewr^ 

Signé  P.  Maanb.  Signé  Billaolt. 


N'  ^338.  — :  DécMET  impébiâl  tfni  ouvre,  sar  Vexerctce  1856,  un 
Crédit  supplémentaire  explicable  aa  chapitre  ir  du  budget  da  Ministère 
de  V Agriculture  t  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  (Elncourage* 
mentsà  T Agriculture  et  Enseignement  professionnel). 

Du  3 1  Décembre  1 856.  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereuh  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  Tagnculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1 856  ; 


r  âètM  MP  tÉfKâÊkî  mïhinii  jiYiMHm^h^lÊt^ 
la  budget  des  dépenses  dadit  exercioei  ** 

Va  rarlide  ao  de  rordoonanoe  éoktk  ttirMà^^))  fb^Êt  règle- 
ineot  généitd  sarla  oompl«)nUt^^a))liqiiQ;  —  -  -A 

Vu  les  dispositions  du  décret  du  lo  novembre  l856  (3],  »ur  lei 
Jl^dil»  supplémentaires  et  extraordinaires  ;  '  •  •  '  .  ^  .  ■  *• 

**' Vu  la  lettre  de  notre  niDiilre  desimaooes,  en  date  du  99  déeemlll 

jk856î      \      <  4 .  .     •   •  /t 

».  IliÉPiiOsrtia  d^élel^meadiK 

Avons  Dtoifé  el  DéciàTom  ee  qoi  soit  : 

Akt.  1".  n  est  ouvert  à  notre  pldsln  eaeribdie  éttm 
ddpâttefoisil V  dto  regWilitM  s ,  êa  onmaenwi  <f  4m  «mvirax 

puolics,  sur  Texercioe  i856,  un  crédit  supplémentaire  dé -il* 

somme  de  sii  cent  quatre  mille  trois  cent  qnatre- vingt-un  francs 
quatre-vingt-dix  centimes  (6o'i,38i*  90'),  applicable  au  cba* 
fdtre  IV  du  bnd§ÊL  (£MioarugêmmlA  à  l'agricaléure  et  Eiueignemmt 
professionnel). 

.  La  jpégyinîinlio»  4i  cf  çpédit  im  ilrofiHl  m  Cerps 
légisiatif  dans  sa  prochaîne  session. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  du  bttflget  de  Texercice  courant. 

-.41  HMHiliMiliss  SMiéHiree  d'état  a»  départeteat  de  Fagii^ 
cultore,  du  twnmerte  et  ^es  tnvaox  pnbtics,  et  an  déparle- 
ment doifiaaMeSf^nt  chaigés»  chacun  en         lo  eoocnie, 

de  Texécntion  da  présent  JécxeU  qni  sera  inséré  an  Boiletîn 
des  lois. 

Par  TEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  dàMtmdépn^       Le  iftnistre  secrétairt  détat  aa  d^ar- 
mifiil 4<Sf  jSfMlAûtf 9  ternen-  de  l'ayriculture,  dt  fit 

et      {ravaude  publics, 
Sigoé  P.  Magns.  Signé  £.  Aooiuuu 


J»  'M    ■  11^ 


)  XI*  série,  BiilL  33^«  iT  3 107, 
i)  IX*  8<?ric,  Bull.  570,  n*  7437. 
(3)  «irtérie,Bdl.Mo,ii*ilio. 


t. 


B.  n*  458.  ((  itiff  f 

,att  bSgei  du  Ministère  ck  J^A0nçuJture,  du,  ÇQvunerce  $i  df$  Tr«wia#> 
publics ,  exercice  1856.  ..         .  » 


^îÂTOLÉQN,  p^r  la  gràee  4e  Diao  et  It  volonté  nadonale» 
EMFiiMmR  ms  FM)«9Aia,  à       préteoto  «t^  vanir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département* 
de  TagriculturQ,  du  oommÇïTe  et  des  travaux  public»;     .  «s  j  t.  t 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  Êjcation  du  budget  de  Tcxercice 
l856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (i)»  qui  a  réparti  entre  les  divers 
cliapitres  du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  rap- 

Va  Tarticle  12,  quatrième  paragraphe  du  sénatus-consulte  du 
a  5  décembre  i85a; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  (a); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Onances,en  date  du  a  9  décembre 
l856; 

Avons  hic^iri  et  DfcniTONs  ce  qui  suit  :  . 

Art.  1".  Les  crédits  ouvert^  po\^r  lexercice  i856,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
cooimerce  et  des  travaux  piiblics*  soat  réduits  d'une  soDame- 
de  un  million  (1,000,000^),  savoir;^ 

CHAPITRE  XXIV.    Routei).  Âcbëvement  de  UcuDcs   100,009' 

— —  XXV.     Rectifications   i5o,ooo 

XXX.     Danes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations.  100,000 
■  ;    x^UI*  Subventions  aux  compagnies  pour  travaax  à 

exécuter  par  voie  de  concession  de  p<;age. .  )00,oaQ 

■  XXXVI.  Construction  de  ponts  ,   200,000 

h  ■    !■    xxxvH.  AmélioratioD  4e  riviërea   960,000 

mfmt   I  xxxix.  TravauK  d amélioration  et  d'achèvement  d«s 

ports  maritimes   100,000 

T0TAI«  PAREIV  1 ,000,000 

%  Le  (arédit  ouvert  pour  le  même  exercice  i856.  sur  le  chapi* 

(1)  Bull.  336.  n*  3107. 
(1)  Bail.  À4o,  n*  4iio. 


tre  IT  {Enconragementt  à  V agriculture  ei  enseignement  professionnel] 
du  budget  du  même  ministère,  est  augmenté  d^uoe  somme  égale 
de  un  million  (1,000,000')  par  virement  des  chapitres  désignés 
dans  larticle  1"  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  loisi 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON.  , 

.  ,    Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  dépar-       Le  Ministre  secrétaire  cT état  au  dépêr- 
tement  des  finances,  temenl  de  lagricullure,  dm  eummerce 

et  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magne.  Signé  £.  RoDBia. 


N*  AiAo.  —  DicRBr  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits 
au  budget  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Trataase 
publics,  exercice  1856. 

Du  3i  Décembre  iS56. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPBaBUB  DB8  FRANÇAIS,  à  toQs  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étût  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  de  Texer- 
dce  i856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (1),  qui  a  réparti  entre  les  divers 
chapitres  du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  rap' 
pelée; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i856  portant  ouverture  d*un  crédit  extraor- 
dinaire de  dix  millions  de  francs  (10,000,000'),  surTexercice  i856,pour 
la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  aux  digues  et 
lefées ,  aux  voies  navigables,  aux  routes  et  aux  ponts,  et  pour  Tétude 


(1)  Bull.  336,  n*  3107. 


B.     458.  (  lAU  ) 

deaquealioDs  relatives  à  la  défense  du  territoire  contre  le  débordement 
des  cours  d'eau  ; 

Vu  Tartide  i  a ,  quatrième  pt^agraplie ,  du  sénatos- coq  suite  du 
1 5  décembre  1 8  5  a  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finance»,  en  date  du  a4  dé» 

cembre  i856  ;  .  -  " 

Notre  Conseil  d*état  entendu  « 

Avons  hic^iri  et  nifciiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts,  pour  rexercice  i856,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  Tagricullure,  du 
commerce  et  des  travau3y)ubHcs,  sont  réduits  d'une  somme  de 
un  million  trente  mille  francs  (  i,o3o,ooo'] ,  savoir  :  ' 

Chapitre  xtii.    Personnel  da  corps  des  ponts  et  chaussées. . . .  3o,ooo' 

— XXXIX.  Travaux  d'amélioration  et  d'acLèvemeot  des  , 

ports  marilimes  ,   3oo,ooo 

-  XLi.    ÉtaDiissement  de  grandes  lignes  de  chemins 

de  fer   700,000 


Total  PAiiBiL. .  i,o3o,ooo 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  i856  ,  sur  les 
chapitres  i*%  xx  et  xl  his  du  budget  du  ministère  de  Tagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d'une 
somme  égale  de  un  million  trente  mille  francs  (  i,o3o,ooo^), 
par  virement  des  chapitres  désignés  dans  Tarticlc  1*' ci-dessus, 
•avoir; 

Chapitre  i**.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  1  admi- 
nistration centrale   s  5, 000' 

  XX.      Personnel  des  gardes-mines   5,ooo 

— — —  XL»  his.  Réparation  des  dommages  camés  par  les  inon- 
dations aux  dignes  et  levées ,  aux  voies  navi- 
gables ,  etc  •   1 ,000,000 


Total  paibil   i,o3o,ooo 


5«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
cultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 


des  lois. 

Signd  P.  Magrb.  Sîgué  E.  Koluaa.  ' 

JK*  4a4^  —  Dbcrez  wiauL  (cootc^^koai^ar  le^iurde  4^  ^)cautt^ 
miniftire.d«  lalustice]  quifii««i  '  * 

1*  A  sept,  le  nombre  des  aYOï^t  près  if  fribunal  dt  première  îii|> 
titttc  de  Pont-A^dbner  ^fMh 

a*  A  dix-neuf,  le  nombre  des  1itt£ui«rt  du  ftAunaC  dé  pHmSEra 
ihsUncedefiibêrmc  ^porJogne}; 

^  .3*  A  quatorze ,  le  nombre  des  hais»ieri  du  tnfcqjsl  de  prenuére  mt- 
Jince  de  Mantes  (Seine-e(-Oise); 

A*  A  treize,  le  nombre  des  bnissiers  du  tribunal  de  prc 
taDM  de  ToDoem  (Tomie).  (Parii«  i0  Déoembn  iS56.) 


Pms»  k  10  !  Janvier  ^867»  ^ 

Le  G arde  des  Sceaax ,  Ministre  SetféMt^ 

•  •  «BATLCCl. 
, *  *   '    ,        •      •»  .• 


'  ^GetQsdalê'eftr^tÉtfMfhiféeeptkMdaBiiUalu 
an  ■ûnislère  dit  la  JMlioa* 


pottr  1*  Bttllfriia  d«  lob.  ft  rmkoa  a«  9  tnmm  fÊtWÊit  kU 


I 
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N*  à^à^.'-^DicMMr  iMPiMMÀL  portant  répartition,  par  article,  du  Crédit 
ouvert  au  Départemettt  de  la  Guerre  pour  les  déperuet  de  Vexercioê  i857, 

Da  1 3  Décembre  ^  S 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalai 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

;  Va  Tarlicle  la  du  sénalus-consulte  du  a5  décembre  iSSa; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  iâ56  portant  fixation  du  budget  de  Texer- 
fïce  1867; 

■  Vu  le  décret  du  a 9  novembre  i856  (1)  portant  répartition,  par 
fhapitres,  des  crédits  généraux  accordés  par  ladite  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
la  guerre,  .... 

•.   A^PN^  D^GR^TÉ  et  pjcRitôNS  ce  quî  suît  :  ,  '   

f  Art.  l•^  Le  crédft  de  trois  cent  quarante  millions  denx  ceni 
Vîngt-lrois  i^ille  cent  qnarante-troîs  francs  (3^0,2 23, id3^)  ou- 
vert au  département  de  la  gume  par  Tarticle  1"  de  la  loi  da 
ji4  joiilet  i856,  pour  les  dépensas  de  1857,  est  subdivisé  danf 
}es  divers  articles  de  chacun  des  chapitres  du  badeet,  conformé- 

bjent  au  tal^ieau  ci-annexé.   •*  | 

S.  Notre  ministre  secrétaire  dMtat  au  département  d^  \^ 
guerre  est  chargé  de  Texécution  ibi  prêtent  décret. 

Fait  aupMtis  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i§56;'  '  '  ^ 

I  •        ' Signé  NAPOLÉON. 

^  ;  Par  I  Empereur  :  i 

l  I   Lê  Marichal  ^  France  Jj/Tudsirt  stari/ta^ 

j        ^   '  aa  département  de  la  guerre ^ 


I 


I  4lJ  BBU-A46.n-  4147.  ^ 

a.  XI*  Série.  97 


{  lààà  y. 


Bipartition,  par  articles,  dans  les  divers  chapitres  da  budget,  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  da  1^  jaillet  i8ù6  et  le  décret  da  29  novembre  1856,  pour  les  dépenses 
da  ministère  de  la  guerre.  (Exercice  1857.) 


XATU»  DIS  OirKHIZS. 


CHAPITRE  r. 
ADMINISTRATION  CENTRALE.  —  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre  

Appointements  des  chefs  et  commis  

Gages  des  geas  de  service  

Total  du  Chapitre  l". . 

CHAPITRE  ir. 

ADMIMSTnATlON  CENTRALE.  ^  (Matériel.) 

Fourniturrs  générales  ,  

Frai»  généraux  d  impressions  

Entretien  des  bâtiments  et  hôtels  , . .  . 


Total  dn  Chapitre  H  

CHAPITRE  m. 

ÉTATS-MAJORS. 

Traitement  des  maréchaux  de  France,  ofijcîers  géné- 
raux, ctc  

Traitement  de  l'intendance  militaire  

 dz  l'élal-major  des  places  

de  l'élat  major  particulier  de  rartillerie..  . . 


-  de  l'élat-ipajor  particulier  du  génie, 
Total  du  Chapitre  HI. 
CHAPITRE  IV. 

GF>?IDARM£RIE  IMPERIALE. 


Gendarmerie   ^m, 

Garde  de  Paris  


Total  do  Chapitre  IV . 

CHAPITRE  V. 

Recrulement  et  réserve  .  »  » » .  >  » .  « 

CHAPITRE  Vr. 

JD.STICE  MILITAIRE. 

Frais  généraux  de  justice  militaire. . .  ^  

Ateliers  de  militaires  condamnés  

Pénitenciers  militaires  

Priions  militaires  dites  de  place  

Total  du  Chapitre  VJ. 


CkiDITS 

onvtrU. 


fr. 

1 3o,ooo 
a,63i,7 1 
1 3o,oo 


1,891,718 


236,000 
270,000 
73,000 


079,000 


8,673,558 
2.875,064 
1 ,56 1,075 
2,781.395 
21,953,676 


i8,8,U,768 


3o,o68,384 
3,32  2,350 


33.390,740 


A  80,000 


43â,95o 
158.780 
186,774 
aî>9.684 

1,080,1 88 
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1 
3 

3 
4 
5 
6 


1 
9 

3 


1 
3 


I 


1 
3 


1 

3 


CHAPITRE  VII. 

SOLDE  BT  ENTRETIEN  DES  TROUPES. 

r*  Partie.  —  solde  et  abonnements. 

Solde  de  riofanterie  

 de  la  cavalerie  

 de  l'arlillcrie  

 du  géoie  

— —  des  équipages  militaires  

 dei  vé(,éraxu.  


Total  de  la  I"  Partie. 

II*  Partie.  —  vitres  et  chauffage. 

Personnel  

Vivres  

Chauilage  et  éclairage  

Total  de  la  II*  Partie. 


'  m*  Partie.  —  hôpitaux. 

Personnel  ^. 

Traitement  des  malades  


Total  de  la  Iir  Partie  

IV*  Partie.  —  service  de  marche. 

Convois  militaires.  , . . . . 

Indemnité  de  route  

Total  de  ia  IV  Partie  

.  ......  Total  du  Chapitre  YII ...... 

 CHAPITRE  Vriï. ' 

HABILLEUENT  ET  CAMPEMENT. 

Personnel  

Matériel  

Total  du  CliapKrc  VIII  

CHAPITRE  IX. 

'  LITS  MILITAIRES. 

Dépenses  de  location  et  de  conservation  , , 

Dépenses  accessoires  

Total  du  Chapitre  IX  

Xf  Série. 


oav«rt«. 


fr. 

76,694,887 
35,041^094 
15,278,367 
3,387,05 1 
3,56a59i 
343,677 


1 33,305,567 


l,3l5,730 

20,007,625 
3*691,569 


33,914.914 


4,157,423 
8.621,809 


1,358,610 
3,663, o4  5 


5,02 1,655 


165,031,367 


207,722 
i3,7^4,î73 


i3,95i,99^ 


5,428,318 
478,777 


5,907,Q95 


97- 
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CHAPITRE  X. 

TRANSPORTS  GÉNÉRAUX. 

Transports  directs  

Équipages  mililaires  

Frais  do  poste  et  de  courriers;  missions  extraordinaires. 

Total  ^  Chapitre  X  


CHAPITRE  XI. 

REMONTE  càNÉRALK. 

Acliût  de  clittvftux  de  troupe  

Aciiat  de  chevaux  d'oûlciors  

Ûèpeaxes  accessoires  

Total  du  Chapitre  XI.  

CHAPITRE  XII. 

HARNACHEMENT. 

Harnacbcment  des  «bsvàux*  d^  la  cavalerie  

— ^— — — — ^— ^  de  i'arlillerie  

■  àu  "/nie  

■  des  é(|uipag€8  militavres. .  . . 

Total  du  Chapitre  XII. . . . . . 

CHAPITRE  Xm. 


Foorragtt 


CHAPITRE  XrV. 

SOLDE  D£  HON-ACnVlTi  ET  SOLDE  DE  REFORME. 


Solde  de  Bon-aclivilé. 
Solde  dè, réforme.. .  « 


Secours. 


ToTAk  du  Chapiir»  XW*.. 
CHAPITRE  XV. 

a 

CHAPITRE  XVI. 

DÉPENSES  TEMPORAIRES. 


Solde  de  congé  

Traitement  de  réforme  


ToTAC  du  Cb«||itre  XVI. 


CII»IT» 

oaterto. 


i,oi4,9ii 

2  1  1  ,oCi 
3l  o,< 


i,536,ok  I 


^,863,6<»o| 
1  ,o35,aoo|| 
1 5 1,85< 


7,oio,65< 


634,31 1| 
73.3ai 

5,5< 
4S,o< 


761  ,o3( 


33o,< 
85,ooe| 


4i5,< 


i,i75,o< 


1 
• 


3 
h 
5 
6 

7 
8 


1 

2 


3 


1 

9 

3 

5 
6 

8 


CHAPITRE  XVII. 

DÉPÔT  GÉNÉRAL  DE  LA  GOBRIIB. 


Dépôt  de  ia  guerre  

Nouvelle  carte  de  France. 


Total  du  Chapitre  XVII. 
CHAPITRE  XVIII. 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE. 

Arsenaux,  directious,  écoles,  elc  , 

Armes  portatives  

Fonderies  


Forges. 


Salpétrerie  en  Algérie. . 

Poudres  

Capsulerie  de  guerre .  .  . 
Travaui  extraordinaires, 


■  «  •  « 


Total  du  Chapitre  XVIII 
CHAPITRE  XIX. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

Personnel  

Poudreries  et  rafiTineries  

Total  du  Cbapitre  XIX  

CHAPITRE  XX. 

'  MATÉRIEL  DU  OÉNIB. 

Service  ordinaire  «  

Service  extraordinaire.  (Ouvrages  neufs.)  

Établissements  impériaux  du  service  du  génie,  et  dé- 
penses aoceasoires  

Total  du  Chapitre  XX  

CHAPITRE  XXT. 

écoles  IMPÉRIALES  MILITATRES. 

École  impériale  polytechnique  

Ecole  impériale  spéci  ale  militaire  

Prytanée  impérial  militaire  

École  impériale  de  cavalerie  

École  impériale  d'application  d'élal  major  

Ecole  impériale  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Gymnases  militaires  et  école  de  tir  ^  

Ecoles  régimeotaires  


Total  du  Cbapitre  XXI. 


fr. 

ï7,5o< 
io5,7o< 

l33,304 


i,929,57< 
2,950,091 
a09,oo( 

25,oo< 

288,33; 
3oo,oo( 

7,0 1  a, 28' 


6o5,A3 
4,707,52 

5,3i  2,95 


io,3io,oO' 
6,739,00 

399,80 
i7,U8,8o 


769,90 
968,60 
4oo,io 
i56,t,5 
70,00 
90,0c 
36,27 
i35,oc 

2,61 5,7a 


1 

9 

3 


1 

2 

3 

k 

5 


1 
a 

3 


1 

3 

3 
4 


3 

3 

4 
5 

6 


CHAPITRB  un. 

niTALIIIIt  M  hk  «QMH. 


Fnis 

Solde  el  eotreticn  

BitinmiU  et  mttéfwl  d'exploitaUoo.  

Total  dn  Chapitre  XXII. 


CSAPITRE  XXm. 
coDTtiiiiiinn  «  ABHmieTMioii  m  vALiiiiB. 

noiivernemeot  •«••••• 

Administration  générale .....•••••••.•••••«••••• 

Administration  provinciale  

Matériel  du  service  de  la  justice  en  Algérie  

Service  télégraphique  

Total  du  GhapilM  XXIU.  . 

'  CHAPITRE  xxnr. 

simcis  tmnoànt  m  àiMkÊ^ 

Commaidemwt  efeiiminiitgrtiett  èt»  populil&MtinJbei 

Corps  die  ioterprèleede  rannée. 

Tnnilpee  indîgàii^.,.,.*^! .l.l»... 

Total  du  Chapitre  XXIV.  • . . 

CHAPITRE  XXV. 
esaTICB  MABITIMft  Si  ti<tiiei 

SenrîeeiQi^rieiirdaepani.....  ••••••••••••• 

Service  sanitaire  

Surveillance  de  la  pèche  du  corail .  • . 

Service  des  transports  civils  et  de  la  correspondanee 
entre  la  France  et  1  Al g<; rie  

Total  da  Chapitre  ;gLV  


CHAPfTIB  XX¥f • 


Senrice  de  IVoregMlrMMil  et  te  demeEiiei.  ;  •  • 
Service  des  opérationa  topograpliiqaei. 

Service  des  contribiitfeiie  divenet  •  

Service  des  forèle*  

Poudres  à  feu  ^  •  4  •  < 

Service  des  peidt  ei  mesnrea  


Total  do  Chapire  XXVI.  . 


cmifiiTt 
oavwU. 


j  3  ji,oon 


i36,3oo 
233,8ool 
822,700 
70,000 
790,000 


s,o5 1,800 


1,3 10,000 
aoOkOoo 


8,539,040 


993,000 
1 1  a, 000 
75,000 

5oo,ooo 


979,000 


499,95( 
364,95o 
5t6,s5o 
SSo,ooo 

iod,6oo 
33,000 


1 ,680,750 
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CHAPITRE  XXVII. 
Expropriations  ea  Algërie  


CHAPITRE  XXVIII. 

COLONISATION  E!1  ALGÉRIE. 


Personnel  

Matériel  

Commerce  et  industrie. 


Total  du  Chapitre  XXVIII. 
CHAPITRE  XXIX. 

ÉTABLISSEMENTS  DISCIFLIN AIRES  EN  ALGÉBIE. 

Établissement  de  Lambessa  

Colonies  pénitentiaires  

Etablissement  central  des  fers  


Total  du  Chapitre  XXIX . . . . 


CHAPITRE  XXX. 

TRAVADX  civils  EN  ALGÉRIE. 


Personnel  

Travaux  ordinaires. . . . 
Travaux  extraordinaires. 


Total  da  Chapitre  XXX  

CHAPITRE  XXXI. 
Dépenses  secr&tes  en  Algérie  

CHAPITRE  XXXH. 

Dépensas  des  exercices  clos  

CHAPITRE  XXXIII. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de  dé- 
chéance  


Total  général, 


Crédit  éventuel  pour  inscription  de  pensions  militaires, 
en  1857  


fr. 

1 5o,ooo 


1 38,100 
3,760,700 
ào,ooo 


3,928,800 


360,000 
490,000 
àoo,ooo 


1,1  So.ooo 


605,670 
700,000 
5,395,o*o 


6,70o,67< 


i5o,oo( 


Mémoire. 


Mémoire. 
34o,2a3,i  431 


3,000,0001 


Paris,  le  i3  Décembre  i^ôG. 

Lt  Maréchal  de  FmRce  MinUlre  secrétaire  d'état  J«  la  guêrrê  « 


Xi'  Série. 
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PB  S9  wisniiiira  iDsQ* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationàlei 
EamstR  D|8  FaARÇAiSt  à  tout  présents  et  à  vebir,  Htn. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  (fétat  au  déparlciueul 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  i'arlidf  ai  de  la  loi  du  5  juiiiel  iÔ44t 
•  Af      DicMxA  et  nkiiTONS  ce  qpi  suit  : 

Aet.  1*'.  Sont  prodanotées  : 

1*  La  rétroéeisioD  eDn|iftrée  m  irtréltfial  éé  k  jnréfèeliira  du  défàrte* 
•      kent  de  la  Seine,  le  i8  tevMibl^  t9S4,  l^^cilê  yésolte  d*utie  aenienct 
arbitrala du  so  juin  1 85 1 ,  rendue  eiéculoire  par  le  imétideal  du  triWoil  de 

fcommcrcedc  la  Seine,  rl prononçant Tannulation  de  la  cession  précédemment 
faite  par  le  .slenr  Hobeiin  au  sieur  Scrger,dc  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  novembre  1844,  pour  un  syslcme 
de  tuiles.  [Eu  vertu  de  celte  seateoce,  le  sieur  Robelin  recouvre  se^  droitt 
excluaîfi  a  exploilatioii  dlaos  les  trente-cinq  départcmeala  dcmt  les  noma  suî> 
eent.  Bavoir:  toirei,  Eure-et-Loir,  Sarthe,  fttdre-et-L^Kre,  Nièvre,  Loi^-ct« 
Cher,  Ofne,  Iiadre,  Vienne,  Maioe-etLoire, Mayenne,  Cher,  Ailier,  Caetalf 
Charente,  Corrëzc,  Côtes-du-Noi)&,  Corne,  Creuse,  Finistère,  Iiie*el«VilaiBe| 
Loire,  Haute-Loire,  Loire-Infërieure,  Morbihan,  Puy-de-Dôme,  DMa-Sèvrea, 

Vendée,  Haute- Vienne»  Caivadoi*  £ttjcc^,  Manche,  Seiae,  6éam^hâÊnt^ 

Seinc-cl-Oisc.) 

a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do 
laSeine,  ie  18  novenwre  18SÂ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  dadit  mois  à 
Il  lociété  Amâller  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  du  Fanbdorg» 
W— iiinëre ,  n*  5i,  par  te  sienr  RobeHn,de  perlfe  ée  ses  dielb  ait  btevel 

)f  invention  de  quinze  ans  <pi*il  a  pris,  le  30  novembre  i84&,|^ur  un  système 
de  tuiles.  (Celle  cession  ne  confère  à  la  société  cessionnairc  le  droit  exclusif 
d'exploitation  que  dans  les  trente-cinq  d(^partemenls  dont  les  noms  suivent, 
savoir:  Loiret,  Eure-et-Loir,  Sartlie ,  ludrc-et-Loirc,  Nièvre,  Loir-et-Cher, 
Orne,  Indre,  Vienne,  Maine-el-Loirc,  Mayenne,  Cher,  Allier,  Cantal,  Loire, 
Vaute'Loire ,  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Puy-de-D6me,  Cliarente,  Corrèse, 
C6tee-da-Nerd,  Corse,  Deux-Sèvres,  Vendée,  HanlB7Vieiiiie,Celv«do»,Borei 
Manche,  Seine,  Seine^t-Mame,  Seine-et-Oise,  Creuse,  F^istère,  Ille-el» 
Vilaine.)  •  • 

3*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfcctore  de  département 
de  la  Seine,  le  3o  décembre  i85i,  telle  quelle  réstilie  d'un  jugement  do 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  17  octobre,  même  année,  qui 
déclare  les  sieurs  Moncbicourt  frJ  rc^ ,  m'gociauia ,  dcuicurant  à  Paris,  rue 
QnÎBOampoix,  n"  /i6,  seuls  propriétaires  du  brevet  d'iu\cution  de  quinze  aua 

.ffCf,l»tnaiieée,perli0OCMl4C«ttifClHft  et  AedéNi,  pour  nn  porte* 
ffauM  perfeiiiëtoér 


^  iju,^  jd  by  Google 
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r<  4*  LaceatioB  enregiitr^  feueeorétarUt  de  la  préfectnre  du  (l^rtem«wt<lâ 

la  Seine,  le  5  février  i855,  lelie  qu'elle  résulte  a  un  jugement  dairibnnal  d« 
cornai erce  de  la  Seine,  en  date  do  9  janvier,  même  armée ,  qui  déciarc  ie  sieur 
Rouget  de  IJale,  seul  propriétaire  du  brevet  d'iovontion  de  quinze  ans  qu'il  â 
pris,  le  30  octobre  i853,  conjointement  ovcc  le  sieur  Moinier,  ponr  un  ays- 
tème  de  boites  et  d'enveloppes,  en  papier,  co  carton  ou  autres  matière*,  p^Rr 
onjballerles  bougies,  les  cbaadelies  et  autres  objets  manufacturés. 

5*  La  «ession  enregistrée  ai:  secrétoriat  c\c  ia  préfecture  dn  départetnent 
du  Rhône,  le  3o  juin  i855,fjilc,  suivant  nde  en  date  dn  iG  dudilinois,  ^  la 
cotfipagnie  générale  des  ])roduits  cërnïniques.  dont  le  siège  est  à  Lyon,  parles 
areur»  Pécbiné  cl  Coins,  de  partie  de  leurs  drotti  an  brevet  d'rnvcnllon  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  avril  1 853 ,  |>nnr  un  système  d'élnve  «t  de  four 
À  «séchage  et  cuisson  continus,  pour  la  chaux,  le  plâtre,  la  tuile  et  la  brique, 
les  pâtes  céramiques  et  toutes  les  matières  qui  ont  besoin  d'une  chaleur 
graduée.  (Celte  cession  confire  i\  la  compagnie  le  droit  exclusif  dVxj)loitallon 
dans  toute  In  France,  à  l'exceplion  des  dt'parlemcnts  du  Bas-Rhin  et  de  Saône- 
et-I^ire,  de  l'arrondissement  lie  Dijon  (Côte-d'or) ,  de  l'arrondissement  de 
Troyes  (Aube) ,  de  l'orrondissemcnl  de  Langres  (Haute-Marne) ,  de  l'arrondis- 
aemeot  de  Bourg  (Ain),  etc.) 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départoineni 
da  Rhône,  le  5  juin  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1  3  mai ,  même  anuée, 
an  sieur  Pierre-Jean  Denoyclle,  ancien  négociant,  demeunml  à  Paris,  rue  de 
la  bourse,  n*  9,  par  la  compagnie  générale  des  jjfoduits céramiques,  départie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quÂme  ans  pris,  le  5  avril  i853,  par 
les  sieurs  Péchiné  et  Colas ,  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  un  système  d'étuyo^ 
et  de  four  À  séchage  et  cuisson  continus,  pour  la  chaux,  le  plâtre,  la  tuile  epB 
la  brique,  les  pâles  céramiques  et  toutes  les  matières  qui  ont  besoin  d'une  cha- 
leur graduée.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Dcnoyelle  le  droit  cxclu.>!r  ^ 
d'exploilatiou  que  dans  les  départements  de  la  ^ieinc,  de  Scine-et-Oise.  cl  de 
Seine-et-Marne  seulement,  elle  n'a  pu  être  proclamée  qu'après  la  régularisa- 
tion de  îa  cession  précédente.) 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  10  juillet  1 855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  juin,  même 
année,  au  sieur  Louis  Pasquier,  architecte,  demeurant  à  Be^auçon ,  par  la 
compagnie  générale  des  produits  céramiques,  tlu  partie  do  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  1 853,  par  Icd  sieurs  Péchiné  et 
Colas  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  un  système  d'étuvc  cL  de  lour  à  séchage  et,, 
cuisson  continus,  pour  la  chaux,  le  plâtre,  la  tuile  et  la  brique,  les  pâtes  céra- 
miques et  toutes  les  matières  qui  ont  besoin  d'une  chaleur  graduée.  (  CemfP^ 
cession  ne  confère  au  sieur  Pasquier  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dana 
l'crrondisscmcnt  de  Monthclliurd  (Doub>) .) 

8"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  3  août  i855,  faite,  suivant  ode  en  date  du  s  mai,  même  ann^e. 
au  sieur  Romain-Alexis  Dresquignan,  maître  d'hôtel,  demeurant  à  Châlon* 
fttif'^^nc  t  {lar  les  sieurs  Péchiné  et  Colas,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet 
d'inveotioD  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  avril  i853>  pour  un  aystëma 
d'étuve  et  de  four  à  séchage  et  cuisson  continus,  pour  la  chaux,  le  plâtre,  la 
t^ile  et  la  brique,  les  pâles  cérumiqucs  et  toutes  lea  matières  qui  ont  beaoin 
d'une  chaleur  graduée.  (Cette  oesaion  iie  confère  au  sieui*  Breaquignanie  dfoit 
eAclilsif  d'e^ploi^^oQ       UaAs  lea  cinq  ArrondisttiUAiita  du  déparÉciBeBtilbk 
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Stàm  ii4ui>fi»  riirria^'mwiifnt  àt  Beaiue  (Côt^-irOr]  et  rarroodissement 
<le  Bourg  (Ain)  4 

9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfectore  èn  département 
de  la  Setae,  ie  17  défrmhre  i855,  faite,  saivant  acte  en  date  da  16  octobre, 
même  année,  à  la  société  Perrier  frère»,  Pescatore  et  Piace,  dont  le  siège  est 
à  Paris ,  boaleyard  de  Sébastopol,  n**  55  et  37,  par  le  siear  Place,  de  ses  droits 
aa  brevet  d'inTention  de  qainxe  ans  pris,  le  31  férrier  i854,  par  les  siears 
Laoglois  et  Ciavières,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  constraction  des  bateaux  mus  par  la  Tapeur,  fonctionnant 
particulièrement  snr  les  canaux,  et  des  dispositions  de  générateurs  pour  mé- 
nager J'espace.  (Le  sieur  Clarines  s'est  résenré  tous  ses  droits  à  la  partie  da 
brevet  applicable  aux  générateurs.) 

10*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  17  décembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16 octobre,  même 
année,  à  la  société  Perrier  frères,  Pescatore  et  Place,  dont  ie  siège  est  à  Paris, 
boulerard  de  Sébastopol,  n***  55  et  57,  par  le  sieur  Place,  de  ses  droits  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  i85à,  paries  sieurs  Langlois 
et  ClavièreSfdont  il  est  cessionnaire,  pour  un  propulseur  mixte  de  roue  k  aube 
et  à  béliee,  pour  les  bateaux  mus  par  la  vapeur,  fonctionnant  sur  les  fleuves 
et  rivières,  et  principalement  sur  les  canaux,  sans  en  détériorer  les  berges. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  17  décembre  iS55,  faite,  suivant  acte  en  date  du 
16  octobre,  mémo  année,  à  U  société  Perrier  frères,  Pescatore  et  Place,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  u"  55  et  57,  par  le  sieur  Place, 
de  ses  droits  au  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans  pris,  le  26  août  i85i,  par 
ie  sieur  Langlois,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  la  construction  complète  d'un 
t  bateau  mû  par  la  vapeur,  pouvant  fonctionner  sur  les  fleuves  et  rivières,  et 
principalement  sur  les  canaux,  sans  détériorer  les  berges. 
'  13*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 9  décembre  1 855 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1  3  novembre, 
môme  année,  à  la  société  Sôon  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Nantes,  par 
ie  sieur  Séon,  de  ses  droits  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  mai 
i$53,  par  le  sieur  Luzarchc,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  appareil  de 
chauflage  par  le  gaz.  (Cette  cession  ne  confère  à  la  société  Séon  et  compa> 
gnie  le  droit  exclusif  d^exploitation  que  dans  le  département  de  la  LoIre-Infé> 
rieore.  ) 

1 3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  30  décembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  octobre,  même 
■*  année,  à  la  société  Brun  cl  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol ,  n*  60,  par  le  sieur  Baudouin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  36  novembre  1 853,  pour  un  système  de  parquets 
i  éléments  solidaires  posés  sur  bitume. 

14°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  so  décembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  octobre, 
même  année  ,  par  la  société  Brun  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
boulevard  de  Sébastopol,  n°  60,  par  le  sieur  Baudouin,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 5  novembre  1 854,  pour  un  système 
de  pavage. 

1 5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  so  décembre  i855,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  octobre 
méiiM  «miée,  à  U  société  Bnm  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boo- 
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ImmééMkÊÉttfd^  tfêo^fêrUiimir  BaadoiiiB,d«  les  d«riliMliNiil4W 

ventioD  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  k  6  dUonabre  i^it  fom  wm  tpfkÊm 

d'isolement  de  fiis  tél'-Lrraphiques. 

i6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départpmont 
<le  la  Sriue,  ie  ao  décembre  lëSS,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  octobre 
su<ane  «tu née,  k  la  société  Brun  et  compagnie,  dont  le  siège  eal  k  Paris,  boa« 
Irraffdde  SéfeMto^,  n*  60,  par  k  smv  Ikadamo,  dt  na  dfwto  m  bfMl 
d'imnatàm  d»  ^Ê^tum  «m  qm*ii  apni,  k  1* jsia  i8SS«  pour  wêl  aod* dr«p- 


17*  La  cession  eBTCfbtrée  ta  Mcréinil  de  la  préfecture  dm  dépariemeat 
delaSciue,  )e  3  janvier  i856,  faite,  suivant  ac(e  c n  dnto  du  10  décembre 
1855,  au  sieur  Cyprten  Tessié  du  Molay,  chimiste,  d«  iftourant  à  Paris,  rue 
Fontaine-Sainl-Geor^es,  n*  j4,  par  \o  sieur  Bouvart,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu  li  a  pris,  le  aS  mai  iâ54i  pour  des  procédél 
propres  à  extraire  i  oléine  dea  diffiiireata  mile. 

16*  La  QÊÊÙam  enfblrt»  *»  ticrétiriat  d>  k  pi  Iftuiwt  ém  dépari iwifl 
d»k5eiM,k  3jM«Mf  a8S6,  ftit«,  MBVMit  tele  «■  dirte  dn  10  àéemùm 
i855,aaaieur  CyprieaTeaaié  daliouy,  chimiste,  demeoraot  à  Paris»  rmt 
Tnntim  fiaint  frnrpi.  n*  94«  par  l^éfur  Bouvart,  (k  «es droits  ao  breret 
drÎMVention  de  quinze  ans  qu'il  a  pri*^.  le  9 3  mai  i8S&«  poor  det  preoétkidt 
production  et  l'emploi  des  produits  pyrotr^nés,  etc. 

19**  La  cession  eurc^i»tréc  au  ::>ecr(-uriat  de^a  préfecture  du  départemOt 
de  la  Seme,  le  6  janvier  laite,  suivant  acte  en  date  dn  ad  janvier 

1&55,  Makar  Akîwidra-FélkkaLokeaw,  fahntanl de aéoMnkit  «t  de  pofw 
lefeMlke,  dMMMMt  à  Me,  m  dM  GnMUkn,  a*  4b.  w  k  àtmt 
Zimberg»  de  sea  draiu  an  krawti  d*invenika  de  iptee  ftaa  filï  m  ffk»  k 
i3  janvieri8S3,  pour  «n  eebai  nvqiiiae. 

20°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pr/^fccturr  du  département 
de  Seine-et-ûise ,  le  9  janvier  1 856 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  décembre 
i8ôâ,  à  la  .Hocl«'t('-  H.  Destibeaux  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me 
Tailboul.  u  16,  par  le  si^ar  Destibeaux,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  k  ào  octobre  1 854t  pour  an  genre  de  tÎM  verni  et  ciré, 
kiperakhii  «t  propre  à  SMipkoir  ke  peen  m  «nim  vmk  al  «Mt  dait 
kttii  dkMa  oMgee. 

.  ti*  La  rétcoceasien  enregiatok  an  secrétariat  de  k  pHfectiire  do  dépars 
tentent  de  la  Seine,  le  1 1  janvîear  idS6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  dé- 
cembre 1855  ,  à  la  société  Lesobre-Méoard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  de  l'Estrapade,  n"  i.7,  par  le  sieur  Duhant,  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i85i,  par  le  sieur  Rol- 
land, doui  li  est  ceasioaoaire,-pour  un  four  circulaire  propre  à  la  cuisaon  dn 
pain.ekw  aaaailvB  neoliik  aafMMaBtaarpkqnataaraante.èvec  feyirkdé- 
pemkalaïaqraas  répandaat  k  Aakar  en  àmtmt  aar  ke  atiéa  al«i4«nBf 
d»  U  partk  deiiinfe  à  k  aakw>n.  le  tort  ktnwnt  mm  lyHtan  maipkl  d*éc<H 
nomie  de  temps  et  da  ceadbnstibk  de  tente  nature,  avee  an  thermomktfa 
régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  température*  (Cklla  séttaaM» 
lion  ne  concerne  que  le  département  de  la  Hante-Loire.) 

sa"  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tNaent  de  la  Seine,  le  1 1  janvier  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  dét 
cembre  lâSô,  à  la seciété  Leiobre-Ménard  et  compagnie,  dont  ie  siège  eet  à 
Ptfil,  ma  4»  rblnpida»  n*  17 ,  par  k  «aar  MM,  de  pnik  da  aat 
àmii^9mkftm^im$tlà9m  db  iibmum  ptk,  kiiai^i  iO>»p<rk  ' 
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mié.dfttoa^BÂM  (1<3  boulaagerio  ou  autre,  H'ane  Mise  facile  émettre  en  moU' 
cément,  H  offrant  tous  les  avantaj^cs  de  simpHciU; .  dY'cotiomie  «*  de  propreté 
4MwUt%L(Cal^  félcocea^oa  ao  ooacerae  c{im  ie  ck^aneoMal  à«  là  ilaute- 

WïlMflbl  i-  J-.fcV}..'.  ,  :  .  ..  ,  r...  •     .  ..        r»,. . aj?»*^  J* 

.  «3*  U  ««Ml  #rfgi8(a^a|i  AiiillMt  êmït  fNtaM  Ai  ilpMMMI 

t     «wr  GMf JtfrJKilQs  Sargem,  afant  dlMysHM,  dameuriM»  è  Bomh 

vais  (Oise),  par  la  société  Lesobrc-Mënard  et  compagnie,  de  pift»  à9  9tl% 
^f^ilfi  ini  brovet  d'iovaniton  d«  qutnte  aos  pris,  le  8  avril  i8âi ,  par  le  sieur 
RotiaAcl,  d/>ul  oile  est  ces&ioanuire,  ^>our  uti  lour  circulaire  propre  à  la  cuisson 
4j#paij>,  etc.  avec  àiit  mobile  ou  reposant  sur  uoe  plaque  tournaote,avec  foyer 
lajUptigdanl  eC  tuyaiu  rûpaadaat  ia  cbaieur  eu  deaaotus,^  aor  Ua  oàkés  9»  m»* 
dNtw  deWipwtit  diilfaiééàiatnàMi»«  ^  la«M(i»Mnal  «vijalftaMteaapkii 
d*écooomie  de  temps  et  de  comlimilito  êm  Mie  aetun,  avee  mm  theraMOiliii 
9Ê0iÊàm0ékh  UmféÊ^%  o«  ÏMheeleor  de  ia  tempéralerai  (Cette  ceaaieii 
^miWlre  eu  éeur  Safcg»  je  deeit  n^niiMif  iT ■ndrèleiin  yie  die  Hmm 
cl  e  I3eau vais.) 

«4*  La  cos»ion  ei^^Utréo  au  sec^gtariai  de  la  prcieoture  du  départeftient 
4e  Se>»e,  le  11  janvror  18S6,  faitf',  suivaût  acte  on  date  du  31  décembre 
i855,  au  sieur  Charlcs-Julea^^geDl^  agpxi  d'aasuraaccs ,  4enieura«l  À  Beaet 
TfiVi^iOiMÛ*  pet  la  ae«Â4léiJaSfiii  MéÉiidl  e*.  eteip^gnie,  de  pertie  d«  eee 
Mlfc^  oi#fqtdHqieenlie>  defeûmena prit^-le  i>»  eei^  Mu  «.fiv-ieeke» 

a^v4iMiette  eM  ecasiounairc,  paer  ém  pétrin  méontqee  pte|M  e* 
pgfdo  t<9<ute  pâte  de  bouteagiirie  eti  entre,  d'ano  miaa  lÎNÎk  à  laelMn  cH 
ijdouVfipient,  et  o0'rnnt  tous  les  avantaf^es  de  simplicité,  ciVVononiie  et  depfo^ 
prcl('>  d<^sirabk-s.  (dette  eession  ne  coofère  aa  aieur  Sacge^tie  dfoil  eselpail 
f^e;(ploilati<}n  que  daas  rurrcundisseoient  de  Beauvais.)  ui 

jj^^"  i>a  «nregiiicéeaa  secrétariat  de  la  préfecture  d«  àifmiÊÊlÊkÊà 

(i»Je  Il  jeuOeff  aftS^ ,  £iit«,  aaiveolMlk^e* 4ale  dee  sSeï  a4  ^ 

ftmmtMfU  »  W  tééétt  Bi»!  «et  eoaapagtàe^  4ei  ie  aM^e  eei>à  P^ii.nié 
9M^|^#e«fee^il^44*pir^teic^  Bette,  de  periiedeeseéî^eabrefeldW 
Wiiîeitde  quiète  ees  qu  il  epne,  if  7  jaiUei        pommm^uiêé  de  faM- 
cetîon  de  bière,  etc.  dit  sy^thnc  bottaïquc.  (Cette  cession  ne  cevfôre  à 
aefidté  le  drqil  esclt^sif  d  eipieitation  que  dans  ]e  déparlement  de  ka  Seine.) 

3^!°  La  cession  enragialoée  nu  seerétariat  de  la  préfecture  da  di^partemeof' 
de  le  iieiue,  Iq  i4  janvier  i85i),  iàtie,  suivant  acte  da  data  du  1*'  décembre 
Aâ^4«  m  iNiuf  AoAfi  jy^piiale'Lëaie  dcpieurant  à  i^en»,  ree  BlMirae«it«- 
nr^itMlril-MfîMMM  bav  A  ompegniA,  paqr  i'expitiMii»*die ffeMV 

lf»UijUî»eii4pee»thpU>iÉiWe»Aii  iiif  |i,  n|ii  1  ilteti  fiMe^im; 
pdb<l|b« Oi ^1 }  ftlijic: Jiar.  iei  eieereGreieaiiph  BeUeii  tet  ^aditeaeo^<eé  é«i« 
fflliKlwaiif^ur  moitié  avee  ledit  siear  Saj^v  pbiiv  nue  faccbiee  A  èeitdfe. 

^'f  Le  cession  enre^atriia  «la  secrétariat  de  k  préfcciure  du  dt^pariepiieni 
cin  tVbône,  ie  1 5  janvier  1SS6,  iiaite,  suivait  acto  en  date  du  7  rludit  mois,* 
a^Ji^ellf)F raP^^iâ  Uiiliard,  uégociabt,  demeuaaat  à  Lyon,  rue  Vieille-Monnaie, 
n"  3o,  par  le  sieur  Peiiel*  de  sds  droite  eo.  bBies«|t  d'inve^lia«  de  qmnee  mê' 

P<lffii>4Aifcriqiiir  dit  fïwt^  çmfA et IHié.  .  '«"'^     .'..:>'^;àr:>i  iii^i 
Le  cottioA  f quÉfÎpMe  eu  aeteétarKtdile  pftbelHre  du  ddfruKieaiil 
4el»^iue.  U  i& janvier  x8é6« iiiiete^Yeftt^actoeedbieda  11  jenvier  »955v 
A^siani  fanniit  Iéiiimi  i  néeceiii^i  deeMi^^^é  AtMMMeae^iefiÉaiMHiiMiiW 
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\êls,  I*,  ét  à  Parb,  rUé  de  RivoH,  ti^77,  pa**  îe  sîetir  Leieôicbé,  de  «es 
droits  aa  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  dCtèblre  iS5<y\ 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  chapssures  par 
l'emploi  des  vis  dites  à  percussion.  (Cette  cession  confère  au  Sieur  I^ncq  le 
droit  exclusif  d'exploitation  dans  toute  l'étendue  delà  France ,  à  rexcepiion 
du  département  de  la  Seine.  ) 

39"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  s 3  janvier  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3t  décembre 
i855,  au  sieur  Pierre-Jules  Thiiloy,  demeurant  à  Paris,  rue  Quy-la>Brosse, 
0*^15,  par  la  société  Lesobre-Ménard  et  compagnie,  de  partie  de  ses  droits 
ati  brevet  d'invention  de  quinze  an^  pris,  le  8  avril  i85i  ,  par  le  sieur  Holland, 
dont  elle  est  cessionnaire,  pour  un  four  circulaire  propre  à  ta  cuisson  du 
pain ,  etc.  avec  àire  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tournante ,  avec  foyer 
indépecdant  et  tuyaux  répandant  la  ebalenr  en  dessous,  sur  les  côtés  et  au- 
dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson,  le  tout  formant  un  système  complet 
d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature  ,  avec  un  thermomètre 
régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  température.  (Cette  cession 
confëre  seulement  le  droit  de  fabriquer  les  appareils  brevetés  et  non  celui  de 
f*en  senrir.  ) 

So'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2î  janvier  i856,  faite,  soivant  acte  en  date  du  3i  décembre 
i855,  au  sieur  Pierre-Jules  Thiiloy,  demeurant  à  Paris,  rue  Guy-la-Brosse  , 
n*  i5,  par  la  société  Lesobre-Ménard  et  compagnie,  de  partie  do  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  ï85i  »  par  le  sieur  Rolland, 
dont  elle  est  cessionnaire,  pour  un  pétrin  mécanique  propre  au  pétrissage  de 
toute  pftte  de  boulangerie  ou  antre,  d'une  mise  facile  à  mettre  en  mouvement, 
et  ofifrant  tous  las  avantages  de  simplicité,  d'économie  et  de  propreté  désirables. 
(Cette  cession  confère  seulement  le  droit  de  fabriquer  les  appareils  brevetés 
et  non  celai  de  s'en  servir.) 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  )i  janvier  18&6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  dudîi  mois, 
à  la  société  Botta  et  compagnie,  dont  le  siège  est  k  Paris,  rue  Saînt-(reorges , 
n*  44.  par  le  sieur  Botta,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

3u'il  a  pris,  le  7  juillet  1 853 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  la  bière,  etc. 
tt  sysihne  hottatque.  (Cette  cession  confère  à  la  société  le  droit  d'exploitation 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  à  l'exception  seulement  du  département  de 
la  Marne.) 

Sa'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  33  janvier  iS56,  faite,  suivant  acte  en  date  du  it>  novem- 
bre i855,  h  la  société  Sorin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  k  Par»,  Petitc- 
Kue-Verte,  n*  h  ,  par  le  sieur  Taillefer,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  3  juillet  i855 ,  pour  un  procédé  de  cuivrage  gal- 
vanique de  métaux,  tels  que  le  fer,  la  fonte,  la  tôle  ,  le  line,  et,  en' général, 
de  tous  ceux  plus  oxydables  que  le  cuivre,  sous  quelque  forme  qu'ils  soient. 

33°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  a3  janvier  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  dudit  mois, 
aux  sieurs  Louis-Auguste  Roustan,  demeurant  k  Lyon,  roe  Neuve ,  n"  49,  et 
Jean- Marie  Préaud ,  demeurant  k  Lyon ,  qoei  de  Bondy ,  n*  56 ,  par  les  sieurs 
Aguillon  etTassy ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont 
pris,  le  18  mai  i855,  ^our  le» tissage  de  la  tapisserie.  « 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeelure  du  département 


(  i45«  ) 

d#l«  Cbirente-Inférietire,  le  35  janvier  i856,  faite,  soivant  acte  en  date  du 
16  novembre  i85S,  aux  épooi  EIscapat,  poêiier,  demeurant  à  Saint-Jeaii- 
d'ijigéljf ,  par  le  aieiir  Baudet,  de  partie  de  aca  droit»  au  brevet  d'iov^tîoa  de 

fribi»— pris.  \%$ ^âiê^fmy  éÊm  kUwm,éÊmîà  m* 
fâmwm  appardlidhtiMett  riiiifiar^— 'fctia  nwi,  iMitl^d 

et  passé  à  Tëtat  vineui.  (Cette  cession  ne  coaftre  aux  époui  Escapat  le 
«tciuaif  4*«lfliilBlii»4|ae  d«iitfiiiit»4iiaement  de  Saint4ean-d'Angéiy.) 

35*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  départenu 
delà  Seine,  le  ? 9  janvier  1 856,  faite,  suivant  acte  en  date  des3i  décembre  i8o5 
et  a  et  3  janvier  i856,  à  la  société Baboncau  et  compagnie,  dont  le  si/-£rc  r»t 
à  Paris,  quai  Jemmapes.  n*  316,  par  le  sieur  Baboueau,  de  ses  drotl^  aa 
bnMl  imnmtàfotk  ét  ^pûiiM  «M^gul  a  pris,  U  5  ammmkn  ièb% ,  pov 

36*  La  MaaSTiîaregbtrée  an  secrétariat  daTfp02b0lBrav()a 
dala  Seine,  le      j«i«iar  i856,  faite,  suivant  ad»  «a^al» 
bre  i8S5  et  3  et  3  janvier  i856,  à  la  société  Baboneau  et  compagnie» 
le  siège  esta  Pans,  quai  Jemmapes,  n*  a  16,  par  la  société  Bran  et  compefroie, 
de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 6  novembre  1  ^5  a  , 
parle  sieur  Baudouin ,  dont  elle  est  cessionoaire,  pour  on  sjfstème  de  parquets 
à  élémeata  solidaires  posés  sur  bitume. 

$f  U  9mmÊn  earegistiéa  —  iinrllMi^  4e  k  frifin^fii  éif  tmmM 
«kkMMf  ii  «9  juier  i854,  iahe, aehaal  acte mêÊtibdm  3i  dirii 
bre  B 855  et  a  et  3  janvier  iâ58,èk  société  Baboneau  et  compeyiie»  àmt  le 
siège  estâ  Paris,  quai  Jemmapes ,  n*  ai^tywritueiéléBnaaetcofllpagBie, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  i854, 
|Mr  le  sieur  I^udotiin  ,  dont  elle  est  ces>ionnairc ,  pour  un  5ystèmG  de  pavage. 

38**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfVcture  du  département 
de  iaSeineticag  janvier  1 856, faite  suivant  acte  en  date  des  3i  décembre  i85ô 
et  9  ei  3  janvier  iS56,  à  Uaeôéléfiibmeto  el  compagnie,  dettt  le  iiéfa  mi 
à  Me,  «wi  JeBMMpee«  a*  sii,  perÉnecyii  Bm  et  eompagnie,  de  eee 
dniiU  en  orevet  d'inventioe  de  ^inze  sae  |irii«  le  6  ddoembre  iSS4«  p«r  le 
MettrBaodevîÉ,  déni eMemi  eewiwMrt^  peor a» m/fÊèmm d'iwiiwildea Êk 
téiëgrapliiques. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  d;i  département 
dclaSeine,  le  39  janvier  1 850,  faite,  5nivant  acte  en  date  des  3  i  décembre  i^d5 
et  a  et  3  janvier  i85tj,  à  la  socicic  Babouoau  et  compagnie,  dont  le  siège 
est  à  Paris ,  quai  Jemmapes,  n*  a  1 6 ,  par  la  société  Brun  et  compagnie,  de  set 
dniiiett  kievetdliMdU  dli^»kl»m  pris,  le  rjm^im^nmhmm 
B«Kio«ia,  deat  aUe  ert  eeMÎQMiiM,  peatiHi  «ode  dWlicete  detbîlMii 

4o*  La  eessioe  enregistrée  an  secrétarieft  de  k  pmelMNi  dvidlpefleaaeel 
de  la3eino,  Je  39  janvier  1 856,  faite,  suivant  acte  en  datedee  17  •ovendM«i355 
et  ai  janvier  1 856,  au  sieur  Pierre-André  Decostcr,  mécanicien,  demeuraot 
à  Paris,  rue  Stanislas,  n'  9,  par  le  sieur  Lespès,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  as  juillet  i85i,  par  icft  siettrs  Deooaler  ai 
I^pés,  pour  use  macbine  à  fabriquer  les  tonneaux. 

4i*  '  f  r "1    I"  HMdiiiiitdn  la  prtfetrtie  ta  d^pertmait 

de  la  Seine ,  k  e«  jeMnev  iMi,  finie,  awwft  aniieaduedbt  lyiiiH  iliii  18K 
et  janvier  i856,  au  sieur  Pierae-Aodié  Decoeler,  aiiinnifiai.  dbaMOfiel 
i  Paris,  rue  Sunislas,  u*  9  ,  par  le  sieur  Leapèt,  de  set  deoilaaMi  kmeld^ie- 
venUon  de  qumte  ans  pris,  le  -a  jnillet  i85K  |mill  liwri  PioailM  || 
Loai>ès,  pour  un  putfaarA  u^^yfff^f 
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Aa*  La  eeaaioii  mnffMtie  an  aecrétariat  de  la  préfecture  do  déparloMt 

fin  Loiret,  le  19  janvier  i856,  faite»  suivant  acte  en  date  du  18  dndit  mois, 
avi  sieur  Krimond  Lahaussois,  éM'sc  en  pharmacie,  demeurant  à  Orléans,  rue 
Jeannc-d'Arc,  n*  2(>,par  le  sieur  Verpn.aid-Uomagnési ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'inveotioD  de  quinze  ans  qu'ii  a  pris ,  le  a  1  octobre  i854 ,  pour  la  coiureraioii 
«■  iafcrtinra  aMBeataiva  4*mm  pradiét^égélai. 

43*  La  cattia»  awaiyalrdaatt  nagénriat  da  i»piifartwa  da  dé»— wjiWÉ 
da  la  Seine,  le  39  janviar  i^S6,  faita*  tainalaaie  en  date  du  9  dMlmots,  à 
la  aaciélé  Pbiti^pa CalsMllM,  Loiseau  et  compagnie,  doot  le evége  aalè  Finit, 
parle  sieur  Loiseau,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  q<;inze  ans  qu*il  a 
prît,  le  23  octobre  pour  des  pror<  <|(  s  ponria  dessiccation  deslé|^umee. 

44°  La  cession  enre^iisln  e  au  secrétai  ial  de  la  pr^'feclnre  dn  d<^p;irtement 
de  la  Seine,  le  3o  janvier  lëjG,  telle  c|u'eiie  re&ulle  d'un  acte  d  adjudication  « 

dn  iodadtaA,au  ptafifrtti aitur  tda— d PaJw  da  Bwmii,  d— wwt 
àPlMw.MdK  Martyia,  m*  ai ,  ém ka>at d lavertîoa da  ydaat  asapria,  le 
■#déceadiie  iëS3,  pu-ka  mm  da  Mi  et  da  Feolaiiia,  pearaialliafi 

reBiplaçant  faifaot 

45*  La  ceMBes  aaregistr^e  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  d«''partemeot 
de  la  Seine,  le  3i  janvier  i85G,  faite ,  jinlvant  acte  en  date  du  23  dnriit  moi», 
ou  sieur  Lonis  Alplionsc  Crias,  maître  de  forces,  demeurant  à  Mcuiiers-sar- 
Saux  (Meuse) .  par  ie  sieur  (ira  ce-Cal  vert,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention, 
expirant  le  1*'  teptambre  1869,  qu il  a  pris,  le  6  novembre  »85S,  pour  des 
perftalîaHMMBla  daat  Teatraelioa  do  fer  daa  aeerin  «ai  la  maàkmumUL 
(GeMa  ctineB  ne  aanftre  an  mmsr  Colaa  la  droit  aBainau  d*eBploilatkmf|M 
dans  les  ^épartaaieots  de  la  Haaie-Mdme,  de  la  Meuse  et  de  la  Maiall«i) 

à^"  La  cession  enregistrée  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déperlemeot  dé 
l'Aube,  le  /i  février  i8ô6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s3  janvier  même 
année,  au  sieur  Edme-Louis  iNicolas,  n<^î;ociant,  demeur;int  ;\  'JVnyes ,  place 
de  la  rionncterie,  n'  27,  par  l<^  sieur  Orrv,  de  tous  ses  droits  au  brevet  din« 
veution  de  quinze  an.H  qu  il  a  pris,  ie  10  juin  1634,  pour  un  métier  alternatif 
propre  à  k  lahrieiaien  daa  haï  et  aalaei  Inoots-efeo  hiièwi  0i'imiànwÊêm»t 

47'  La  eeieieaemfietréeett  eeeidiariat  d<ala  pidliuM'e  da  dépeitMMHl 
da  la  Mm,  le  a  lévrier  i856,  iaita,  soivaai aele  eo  date  da*.»7  jmmu 
même  anni^e,  au  sieur  Tbéophite4alea>Heori  l>olertré  da  tai  et  Frédéric 
Henri  Dutertre,  doreurs  sur  porcelaine,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Ant'ou- 
lème,  n'  ()<"».  par  les  »irMr>  C  rré  yhro  el  fils  ,  de  leur»  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  cjuinie  ans  qu'ils  ont  pris,  ie  septembre  1853,  pour  un  lustre 
d'or  applicable  sur  toute  espèce  de  matières  céramiques  etvitntiables. 

éS^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemet  de 
la  Sein»,  le  8  jéwtim  lêiê,  faite ,  ■wiwH^Mta ee  dMe  da  »  ■  iii— li  1 
av  rieur  Ghariet-EQgëae  Boerdon,  méeaoicieii ,  dameoiant  A  Plans,  wwméê 
FaijbiH  ii  J^ÊUf^e ,  a*  7é ,  par  laa  aiaM CéivIod  el  Velm ,  de  loua  draîla 
au  brenat  dTfanvBtioir  de  quiaia  aaa  ^*ilaefltpna,  le  ftoenil  i43&,pew«ft 
t^i^me  de  manomètre  métallique. 

if)"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
1  Yonne,  le  i3  février  i856,  faile.  suivant  acte  en  date  du  it  dudit  mt>is,  au 
sieor  Jeao-isidorc  Passepont,  ^intre  et  cbaudronnier,  demeurant  à  Auxerre, 
ne  de  la  Fidcenderie ,  par  le  aiear  Pigaîire,  de  partie  de  ses  droite  an  btiat 
dSaesliia  de  ^pnase  aBeq«*îl  e  pria,  le  ii  eetekus  t#é8,  peor  mmt  pompe 
aipiranle  et  reraîdante  dite  africaine,  (Qille  eMâon  ne  ee«ftreittrie«r  tae» 
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5o*  La  cession  enregistrée  au  terr^tariat  de  la  préfecture  du  dëparfement 
de  U  Seine,  ie  i4  février  t8i)6,  faite,  suivant  acte  on  date  du  sS  octobre  et 
g  novembre  i855,  à  la  maison  do  banque  Alliez  Grandet  compagnie  ,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  de  Tréviao,  ^°  &4«  parl«  aieura  Lefol  et  Marlin ,  de 
iMi  iroiu  an  krÊmà^tmnMkm  4»  «ttsw  «m  airïit  «il pria,  !•  ti  wÊun 
i^i>4t  wmgM»  ayiihaidefalw«li>a<tiwwtt«  im 

âi*  La  caaaion  enregblréQ  a«  tearétarial  la  [wifertun  éà  éépartawwÉl 
«te  k Mm» I»  |6  féfiitr  faite,  suivant  acte  en  date  du  is  jaavnr 

■éDMaiiBéa,  aux  aitnrs  Félix-Marie  Baudomn  et  Acbille  Baudouio  frères, 
associés  manufacturiers,  demeurant  à  Paris,  rue  des  RécoHels,  n"  3,  par  le 
aieur  Petin  ,  de  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  fte 
a  juillet  i85S,  pour  un  produit  industriel  dit  toiics  métalliques  emluitcs. 

^s"  La  ceasioB  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  fia  département 
4»  U  SëM»  k  iS  IMm  it5«,  kte,  MkMl  «m  m  <kto  dtt  «1  jMnrttfe; 
iBkae  Miiét,  tu  ikar  Fiwiçom  Bkrd,  demeoreat  à  Pari»,  wm  MaolMgvrilt 
n*  6i ,  pm  ki^iété  AMk  et  Lauret,  de  ses  drotta  aa  brevet  d*iovenlkii 
4i^piMa  aaa  pm*  k  %  septembre  par  le  tieur  Akidk«  ikM  aik  ail 
aaiveanaire,  pour  un  parapluie  mécanique  r<'>cltirtibie. 

53**  La  cesaion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
Me  la  Seine,  le  i8  février  j856,  faite,  auivaut  acte  en  date  du  îi  janvier, 
même  année,  au  sieur  François  Biord,  demeurant  à  Paria,  rue  JklontorguetI , 

6i ,  par  let  aieura  Abadk  et  Laurel,  de  ieura  droite  au  kaaiaft  i^kTaolMB 
da  quMiaatti  «pi^yaoBtpaia,  fe  %  jaiikl  itS  a,  pour  dkaparfiMlMMMiMaà  4Mi 
kiyalèaM  aftk  kWkation  dea  parapluies ,  anbrelkt  at  ■aigiiiieai 

54*  La  cession  enregistrée  au  seotélaiiat  de  la  préfecture  du  départeaseBl 
de  la  Seine,  le  févriar  iS56,  ûtite,  suÎTant  acte  en  date  du  la  janvier, 
même  année,  à  la  compai^ie  anonyme  des  bonillères  de  la  Ghasotte,  par  le 
sieur  Evrard,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  i4  octobre  i851,  pour  une  machine  dite ^ouloir  étircar.  (Cette  ces- 
sion ae  confère  à  la  compagnie  le  droit  exclusif  d  exploitation  «pie  dana  les 
iffUwinla  aa  k  Laka»  db  Rhêna,  4a  k  IMme,  de  aaiaaa>Lrfra,  dk 
rkkaaIdalVMkàe.) 

55**  La  cession  enregistrée  aa  lacrétariat  êm  k  fvifoure  du  départenaeat 
4a  k  Seioa>k  19  février  iââ6,  fàla»  suivant  acte  eu  date  du  i5  ectoliré 
1 855 ,  à  la aociété  Macaud  et  compagnie,  dout  le  siège  est  h  Paris ,  place  de  U 
Madeleine,  n"  i3,  par  le  sieur  Macand,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  i5  décembre  i853,  pour  un  procédé  propre  à 
faire  découvrir  les  fuites  de  gas  dans  les  établissements  ou  «lans  les  voies  po- 
lik|ues«.  .i    «  • 

•  M  lAMikibaaregisiaéaaAaaifétafkt  éak  «réfMMva^èa  àêmmmmik 
a»  k«^l8  if  ikne»<  iM,  Ma»  aakMt  aeli  «a  4ila  4»  i*^  4a«l  mnm, 

au&  sieurs  Daniel  Schneider,  rositre  d'hôtel,  demeurant  à  Mris,  boukvaié 
Bbaumardkâpkf  nt.dé»  et  demoiéaik  Sopliie  Martia ,  denearant  à  Paris,  bou- 
levard Benomarobais,  n"*  a8,  par  le  sieur  Hoehrig,  de  ses  droits  au  brevet 
d  invention  ckqniaaa  anrq»*il  a  pais»  k  17  féniar  tê56,  poaa  «a  pnUfs 

concentré. 

57'  La  cessbn  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pféfeature  du  départanent 
èm  k  Sataa,  k  19  Mvner  i8fttt,  kite,  auifaat  aala  an  data  des  11  at  it 


Digitized  by  Google 


B.     ^59.  f  fH§  ) 

fptrtanfA  BMocié^,  ♦>fm''i7f«nt  toni  deux  à  Pam ,  me  <\n  Senlîef.  n*  10.  par 
^  sieur  ColonJre,  de  ses  drotts  au  brevet  d  iaveotioa  de  f|aiuro  ans  qu'il  i 
pr» ,  lo  »#  ^ilM  1 855 ,  pour  applieMioa  4a  cria  «a  nkliaaeaieol  dVm  lisMi 


mm  CMMOB  efirBfiHvia  m  ascfRarai  w  n  pivrecHPv  ov 

dftla  Seine,  le  30  féfrier  iS56,laito,  suivnoitclem  data  du  3  dudit  meta, 
aiear  Adam  WeidesMiia ,  «lamemant  à  Bavoiittt«  par  la  société  Leaobre-llé- 

nard  r!  ronïjKii.'n  e  .  de  parti*»  de  ses  droite  au  brevet  d'invention  d*»  qtiinre  ans 
pris.  1"  S  .«vrfl  iS5i  ,  pHf  le  sieur  Holland,  dont  elle  i  <t  r'-^^u  nnflire ,  pour 
on  lonr  cirrulairo  propr»'  À  la  cuisson  du  pain,  etc.  avec  àlre  mobile  ou  repo- 
aant  aur  une  plaque  toornaote,  avec  fojer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la 

fàûtmr  M  êmêm^mm  îm  cMét  et  ao  *y^J^|J^  ^^j^  MM9  i  II 

boatîMe  de  tonte  nature ,  avec  va  tbamomètra  ré^alalaw  de  la  température 
IsMIralear  de  la  température.  (Cette  ceaaioa  ne  eoaf^re  an  sir  ir  VVeide- 
mana  I*»  droit  etchïsif  dV^pInititi'^n  que  dans  rafrondi*<cmrnt  il»*  Hayoflne 
|Baaief-Pvrén«Vs  )  et  darl^  la  vill'-  ci  i<"  r  i  ilon  de  Saint  Kspnt    Lnmle^).  ) 

ht)*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d«'partcmeiH 
de  la  fteiae ,  le  90  février  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  dûdit  mcWt 
an  fliefnr  Adam  Weidemenn ,  daeMeieM  à  Beyonoe ,  par  le  eedété  l^eiehe^ 
IMaerdet  eompagnie.  de  partie  de iia  droKi  en hmel  «Tien mâwm de  y ite 
eue  ptte*  le  1 1  evfit  pep  le  Mew  RoMasd,  daet  eHe  eit  eenlenoiAFe» 
^en^  ate  pétrie  mécanl^iie  pfi^pve  en  pétrifM^^  ds  tente  p^ta  de  Weleepwfe 
on  autre,  d'vne  mise  facile  A  mettre  en  mouvement ,  et  offrant  tons  les  avan- 
tages de  simplirit»',  dVconomte  et  de  propreté  dé^ir.ible*.  (dette  cession  ne 
confère  au  su  ur  W  ••idemaun  le  droit  etchisif  d'exploitation  que  dans  l'arron- 
disAerneii»  'le  lUiyonoe  ^Basses-Pyrénées]  et  dans  ia  viHe  et  le  canton  de  Saint- 
Ksprit  (Landaa).  ) 

1  m.  *  -  —  ^^^^^^^^  I-    ^M^^^^^^M  J^BAfl^^M^^ 

ImI  vaavov  weviav^v  nn  veviwnns  nv  la  ^wi^wnw  w  n^psrmnMn 

de  le  fciee*  le  eo  fiftvnfr  1 856,  Aele,  eeiveBi  ede  en  date  de  y  inidM  eMlei 

eÉ  fleKf  KemKHippolyte  Droupi ,  boulanger,  demeurant  A  Betbe)  (  Ardennes), 
pprleeitenr  Dideiot  et  Clieval ,  de  partie  de  lenrs  droits  an  breret  d'inrentioM 
de  qninie  ans  pris,  If  ^  >vri'  i^'i.  par  le  <ienr  RoH.ind,  doat  ils  sont  ees- 
âionnaires,  T><iur  nn  f.>M'  nrculaire  pmpn'  ia  cuisson  du  pain  ,  ete.  avec  àtrc 
mobile  ou  reposant  sur  une  pl.iqne  lournante,  avec  loyer  indépendant  et 
tuvaus  répandant  ta  cbalear  en  dessons,  sur  les  cAlés  et  au-dessus  de  la  partie 
daitieée  à  le  enkaoe;  le  tevt  femeet  ira  ajfstégie  eonnlet  d'éeoeenie  de 
HMiian»  wm  nansnnHiMV  ve vnnOT  wnw,  wnc ns  weriMiiBMw  rc|(nM^Mr  «m 
le  tampéralnra  ou  indicelenr  de  la  tanpératva.  (Cette  ceasiee  ne  Mfh«  ee 
skntr  Dreoet  le  drait  eedtntf  dfetpioltetAsti  ^ee  deee  IWModlHMeteM  de 
Aatbel.  ) 

6i*  I  r»  re^-^infi  ^nrei»istrée  au  *f  notariat  de  la  pf^fef'ture  du  dépattemeni 
<le  la  iSeine,  le  *o  février  i^ïSt),  frtile .  suivant  aete  en  dste  du  7  dudit  mois, 
an  sie'.fr  K^mi-Hippo^yle  Dronet,  boulanger,  «lemeurant  À  Kethel  (Ardennes )i 
narl^  ««ears  Didèloi  etCbeval ,  de  partie  de  lenrs  droits  au  brevet  d*inveii« 
«M  de  ifiltMeMpi^,  la  ti  evfH  i8St,  pe^laiirarllelleed,  deecHaeent 
eatsMNeMlMfti  |Wee  en  ^élfte  enécmicpie  pt^opMi  an  pCeriaM^fr  de  twte  pâte 
delMdee^erieeir  autre,  dT  mie  mite  facile  A  mettra  «e  OMnifeiiient ,  et  offrent 
•lea  lea  eteetUfea  4è  Iteipiieité ,  d^éconotnie  h  de  pro^ireté  désirables.  (Cette 
é^mn  r?"  « onfNre  -«n  *\rnt  OMuet  iû  dndt  e^hw!  dTenieitelioo  mm  dent 
reweedMeBMetdeMeiM.)  •  ^ 


63*  La  c«iiion  enregistrée  aa  secréuriat  de  la  préfecture  àa 

delà  Seine,  le  30  février  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  des  30  et  i4  do- 
dit  mois,  au  sieur  Thomas  Ross,  demeurant  à  Londres,  Fredeiicks  place, 
n°  (),  par  le  sieur  (îreen,  de  ses  droits  au  brevet  diuveulioa  expirant  le  1"  oc- 
tobre lâoO  I  (^u  il  a  pris,  le  16  novembre  i^ôot  pour  la  (abricaiiou  ûe&  tou- 


63*  LacemoD  cnragiitiéeatt  sacrélarialde  lapiéreeCiireda  déptrltOMal^» 

la  Seine,  le  30  février  1 85G ,  faite»  anivaiift  acte  en  date  du  1  q  ilfliif  lim  itî  jj. 
an  sieur  René-Cbarlcâ  Jules  Prevet,  ancien  négociant,  demearant  à  Paria, 

rne  \otre*I)ame^e-Lcrcltc,      16,  par  le  sieur  Cliaudron-Junot,  desesdroali 

au  brevet  d'iiuenlion  de  quiuic  ans  qu'il  a  pris,  le  8  octobre  i85.S,  pour  ia 
préparation,  la  n'dui-lion  cl  i'applicalion  de  dn<  i>  nicLaux  cl  métalloïdes,  et 
pour  les  couibiuaLsouâ  mulai]i(|ueâ  dcâi^uécâ  sous  le»  noms  de  auroUtkc  et  or- 

64*  Lacasatoa  anr^irée  aa  setrétariat  da  la  piéfisalm  4n 
datLaadat,  ica6  février  i856,  faite,  auivant  actaaii  dala  da  iSdinéliti 
1*  au  sieur  Alfrc4-KicolaK-Napoléoa  Givin«  fabricant  de  résines,  élaUî  è 
SainlrFiftfTa»  a*  au  sieur  Joseph  Boisot,  fabricant  de  résines,  demeurant  a 
I«inxa,  par  les  sieurs  Tourmeau  père  et  fils,  du  droit  d'utiliser  le  procédé  dis- 
tillatoirc  objet  du  brcv*  t  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  oui  prit,  le  ai 
vcmbre  1804,  pour  l'épuralioii  <ics  ié>idus  résineux. 

65"*  La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  de  ia  prélecture  du  départeuient 
da  TAube,  le  39  février  i8&6,  làila,  suivaai  aala  au  a^  âmdU  mus,  au  sieur 
Jaao-Piarra  MoUa,  fabricant  de  métiers  dreolairea,  aeieura»!  à  Troyea, 
|>Uca  da  la  Tour,  n*  3 ,  par  ic  sieur  Fonfual,  aa»  daaita  atk hiafatéTiaii 
tiou  de  quin/.c  ans  qu'il  a  pris,  le  2A  mai  pour -dea  perfacdoanwaanU 
apportés  dans  les  métiers  circulaires. 

66'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  h  mars  1  S5(»,  laite,  suivant  acte  en  date  du  aC»  janvier,  njome 
aunée,  au  sieur  Pion  o-J^^au-rrançois  l'arissot,  propriét  aire  de  rolaUliss»  ment 
de  la  Belle  Jardinière,  à  Paris,  rue  de  la  Cité ,  u"  j,  par  le  sieur  Brjère,  de 
moitié  da  ses  droits  au  bravetidmvantioo  de  i|uiBaa  au  i|u*il  a  pris,  le  a^  sep- 
ta^il^  i8S5,  pour  parfaetào^DaoMBts  apporléa  a«K  étaflaa  eanutnhiwrtdw 

67°  La  cessioo  euregistréa  ap  lecrélariat  da  la  préfecture  du  départHMMt 
dalaâtiue.  le  6  mars  1 856,  faite,  suivant  acia  audatadu^  Cévrier  mèaM  mjêétk 
au  sieur  Charles-Eugène  Bourdon,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  roa  du 
Faubourg-du- Temple  ,  n"  -^/i,  par  le  sieur  Daugle.s,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  auf  q|u  ii  a  pria,  ia  1"  décefubre  1^54»  pour  ou  ma- 
nomèlre  inétailiquc. 

68°  lua  .çassiou  enregjetré^  au  secrétariat  da  hk  préfecture  du  dépurtemeut 
da  la  Marna,  la  6  mars  1 656,  faite,  suivant  actes  en  date  dae  16  at  17 
WÊÊÊBùM  année,  aux  aianaa  JnlM^Annaala  llaBohandat  JaenAMiiilftJ^ 
I^Nisbori ,  dégraîasaun  et  ourdisseurs  à  iaçon,.aaaodA«  duneuiant  i 
par  le  aianr  lioratt  da  partie  de  aaa  droite  au  brevet  d'invention  da^DÎMaaaa 
qu'il  a  pris,  1c  1  7  juin  i8a5,  peur  un  mode  de  fuseaux  en  bottes  en  papier 
pour  lilaturcs.  ((Icttr  r^^sion  ne  confère  aux  cou  cession  naires  le  droit  exciufif 
d'expioitatiuu  que  dans  ivs  départements  de  la  Marne  et  des  Ardennes.) 
.  6^"  La  ce^&iou  eureguirée  au  i^ecréianal  de  la  pri-lecture  du  déparlement 
daia  Seine,  le  8  man  1SS6,  faite»  auiiautactaao  data  da  a&  fihviar.i 
annéa^an  jîav  Alax^pdffapÇlivl«h>fiai9n-ta«w  IMUaXbaM» 
à  Puria»  ma Jaan«Gottjon,  n*  5a ,  ptr  la  daaia  Rochtiaiai  " 
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yet  d'inveoUoD  de  quinze  ani  pris,  )e  li  êoéî  i854,  par  les  tieart  SiegI  et 
Szontagli,  dont  elle  est  ces»ionoaire ,  poar  une  machine  à  roodre  d*uo  asage 
oa  d'une  application  générale. 

70*  La  cession  enref^islréc  au  secrétariat  de  ia  pnTrctore  du  département  de 
U  Seine,  le  H  mars  iâ5(s  faite,  suivant  acte  eu  date  du  3 q  février,  même 
année,  au  sieur  Alexandre-Charles-Pierre-Lonis  Deville-Cbabrol ,  demeurant  k 
Paris ,  rue  Jeao-Gcujon ,  o*  ^ ,  par  la  dame  Rochebrun ,  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  qoinie  ans  qu'elle  a  pris,  le  i4  juillet  i855,  pour  une  ma- 
chine à  coudre. 

71*  La  cessi'M)  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  U  Seine,  le  &  mara  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  février,  même 
année,  à  la  soci<'-té  Louis  Hammel  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris  , 
boulevard  Poissonnière,  maison  du  Pont  de  Cer.par  le  sieur  Fougct,  de  ses 
droits  au  brevet  d'inveiition  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  u  septembre  i855, 
poar  tente  et  chevalet  portatifs. 

73'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dtla  Seine,  le  lq  mars  iHd6,  faite,  .suivant  acte  en  date  du  1  \  févner,  même 
année,  aux  sieurs  Victor  Marziou  et  compagnie,  négociants  armateurs,  demeu- 
rant à  Paris,  piace  de  la  Bourse,  n'  10^  |>ar  le  sieur  Giudicelli,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  aQ  avril  iH54.  pour  un 
moyen  de  transformer  le  mouvement  dans  les  machines,  dit  le  transforma' 
leur. 

73*  La  cession  enrc|;istréc  au  secritariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 1  mars  i856,  telle  qn'clfo  résulte  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  delà  Seine,  en  date  du  ih  février  iHj6,  qui  déclare  le  sieur 
Rouget  de  Lisie  seul  propriétaire  du  bre\ct  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  1  1  février  i853,  conjointement  avec  le  sieur  Jaillou,  pour  appareils 
e!  procédés  propres  à  préparer  et  conserver  les  sub*itances  alimentaires,  les 
boissons,  les  liquides  volatils  et  ^.uru\,  la  levure  de  hi^re,  les  engrais  stcrco- 
raux  et  azotés,  etc.  en  utilisant,  pour  obtenir  des  a|,'<  nts  Conservateurs  h  bon 
marché,  les  résidus  provenant  de  la  fabrication  des  l)oiigies  stéariques,  tels 
que  ia  glycérine,  les  eau\  sulfurique^  et  le  sulfate  ari'lc  de  chaux. 

74*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  li  mars  iS56,  faite,  suivant  ai  te  en  date  du  il  février,  même 
année  ,  à  la  société  IL  Gaigneau  et  compagnie,  dont  le  siège  e^t  à  Paris,  rue 
Ménars,  n*  is.  parle  sieur  Man(eguè<i,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
qainie  ans  qu'il  a  pris,  le  11  avril  i85i,  pour  une  chaussure  mixte. 

75*  La  cesMon  enivgistrée  au  srcrrtari.it  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  i_S  mars  i85tî,  telle  qu'elle  réduite  d'un  acte  d'adjudication  du 
12  décembre  i855,  au  profil  du  sieur  Lmile  de  Girardin,  homme  de  lettres, 
demeurant  à  Paris,  avenue  de**  (!l'amps-Li\st'cs,  n'  Sj  ,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  S.  mars  pour  lacération  du  fer. 

76*  La  cession  enregistr»'e  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  lii  mars  iM.')fi,  laite,  suivant  acte  en  date  du  j  février,  même 
année,  au  sieur  Louis-René  Martin  neveu,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Martel,  n*  LiP"'*  sicur  Boiiiut,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  janvier  i8r)6,  pour  procédés  chimiques  propres 
k  la  préparation  des  matières  végétales  pour  ia  fabrication  des  bougies. 

77*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rbône,  le  11  mars  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i_2  dudit  mois, 
anx  sieurs  Scbuiz  frères  et  Béraud,  négociants,  demeurant  à  L^on,  rue  du 
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Grîfîbn,  A*  19,  f»r  le  tiear  Girerd,  de  ses  dn»\%  au  brevet  d  lovenuofli 
quinze  4UM  ^u'il  a  prU,  le  5  àécemhn  i854 1  pour  ixa  ImiUiuI  broclieor. 
78*  La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  de  la  pnéCiclQre  du  dépaf  lemeaA 

de  la  Jiusiena»,  ft*  i5,  par  le  sieur  Filloa,  de  set  ifilg  m  fcwtet  dlavs»» 
IMB  de  qoiuiMt  fa*il  a  prit ,  le  i3  jniilat  poMrm         d>  ftihfiw 

tioa  de  broases  en  cornes  d^animâtix,  écaiile^  ivoire,  bois  et  antres  substances. 

79*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  da  département 
de  la  Seioe,  le  s6  mars  iS56,  iaite,  suivant  acte  en  date  de^  3  et  4  décembre 
A^aô»  à  la  société  Viiiamil  et  con^gnie,  dont  ie  ;àiége  esL  a  l'ahs,  eue 
LqpdMar»  a*  10,  par  I«  near  Say,  de  am  draito M  li^m  iTiomiios  «a- 
■imite  II  fifcikr  iMS,!»»,!»  iSmAI  iSSa,  ft^lmdmÊnGtimâitB^ 
iar,  àoÊAÛÊ  loat  MMionniirti,  |ioiir  «aa  «nchitte  à  ecodra. 

80*  La  cession  enragiatrée  au  lecrétariat  de  ia  préfecture  4m  ddptMMBl 
de  la  Seine,  le  36  mars  i856,  &ite,  aaivant  acte  an  date  du  31  docUt  Boia, 
à  la  société  Forticr  et  Maillard,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Neave-Saint- 
Eustache,  n"  36,  par  ie  sieur  Gladicux,  de  se^  droits  ay  brevet  d  invention  de 
({uinjie  ans  qu'il  a  pris,  le  G  octohrc  i835,  pour  des  perfectiooaemeAAs  appor- 
tés auxiao^uards  et  aux  appareils  destinés  k  en  percer  les  cartooa. 

8i*LaoMSMM«iMgialréam  McvMa^  préfeilwéa  i^ntaim 
diilâ  Saisa,  te  18  man  i856,  faite,  niivaot  acte cd date  du  19  fdvner,  aaèaM 

awéa«  ■■  llUlir  Inaupli  Tnlm  WilliiiinV  II        docteur  ës  scienoil^  étÊÊÊmmA 

à  Loaàiaa,  3é«  0>robill,  par  teaîaar  Siater,  de  ses  droits  aa  bfâvei  d*i&vea- 
tîon  de  quinze  ans  pris,  le  ig  novembre  iSSa,  par  iesdits  sieurs  Watson  et 
Slatcr,  pour  des  perfectionoemeols  dans  les  appareils  et  combinaisons  élec- 
triques et  (;aUaniqUc:^  propres  À  produire  la  lumière,  lesquels  sont,  eu  partie, 
i^plicables  aux  appareils  électriques  en  générai  et  donnent  lieu  à  la  p-odac- 
tMBa  de  cerlaini  composés  cbimiques, 

83*  Lt  ciiion  enregistrée  aa  ttoélarial  de  te  |tréleelara  da  AJjpKliaMal 
dateSeine.,  te  3i  man  18S6,  &île,  tahrant  ecte  en  date  éaditMa^ 
aux  sieurs  Alexaodre  Boisteng  et  Hîapaiyte  Mialaret,  oégodaBta«  deMansI 
k  Montauban  (Tam-et-Garonnr),  par  la  société  T  f lahri  liéneid  el  compagnie, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'iuvcnlion  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril 
i85i,  parle  sieur  Rolland,  dont  elle  est  ccssinDnaire,  pour  un  four  circiil  1  re 
propre  ù  ia  cuisson  du  pain,  etc.  avec  .Ure  mobile  ou  reposant  sur  une  pl  jvjue 
tournante,  avec  fojer  indépendant  el  tuyaux  répaitduui  cLalcur  eu  dcsoou», 
m tei  eôlét  et  a«-dfiras  da  te  pertte  destinée  à  te  caiston,  te  tool  foraaat 
no  i^ftlème  complet  d*dooiioaBte  de  leaipe  et  de  coodraslibte  de  loau  Miara» 
aieean  ihemiomètrecdgtttetear  de  te  tempdritare  aa  iadicatear  de  te  tempé- 
rttore.  (Cette  cesatea  ae  eonAra  aoz  Meon  Boislong  et  MiatercI  te  dm 
exclusif  d'exploitation  que  dans  rarrondîsscmeot  de  Montauban.) 

83'  La  cession  enregistrée  au  sccrcf.irint  de  la  préfecture  du  département 
de  la  beine,  le  3i  mars  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  dudit  mois, 
aux  sieurs  Alexandre  Boialong  et  Ilippolyte  Mialaret,  négociants,  demeurant 
à  Montauban  (Tara-et-Garonue),  par  la  société  Losobrc-Méuard  et  compagnie, 
da  ipertte  de  act  droite  aa  brevet  d*iaiveBtiaa  de  «laiaae  aas  prie,  te  1 1  Mtil 
18&1,  perte  lîearRoUand,  dont  'cite  ett  cmianniita ,  pour  m  péirin  métà 
BÎjiae  propre  aa  |>étrieia|e  de  toute  plte  de  baatenena  aa  anire,  d'une 
mise  facile  à  mettre  en  aUNEvement,  el  oflTrant  tous  let  itTHitUtli  Âê  rm 
fliflitit  d^éoQaomteat  dafMfNld  déMiaU«»(Mla««ri^ 
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fio^^^ejJiiIkUin^^  droit  wcfawf  à'tMfimmàm  tfÊè  éêta  tairMi- 


4e  k  SMiM-Méitert,  to  é  «fiil  aêS6,  fiihev  MriWiM 
i4  fifrier,  mém«  wéi.  ant  timn  MmM  LegooM  et  coaipâgni«, 
drm<»»)rant  A  Rooen,  ni«  DogM^-Trouin,  n*  i  3;  Jran-IHprre  riéWiil,  «titwitr» 
demeurant  à  Rouen,  rue  de  )•  Renelie-des>-Maro<(iiiniers,  n*  Loniti-D^rré 
fî'  hcrt,  serrurier,  demeuranl  à  Rouen ,  rue  de  Kontencilp,  n'  'i  Kh*»nne* 
JklAliueu  Meliot,  scminer,  tiemeuruit  à  Rooen  ,  rue  du  \  icui-Palais,  u"  lOj 
WrmçomMm  Wamatilt,  éennaraui  à  Rouen,  me  de  VAvtl«*M» 

•*  i44;  Lo«î»OelMeBiPtel, 

m*  37;  François  Seiinpic,  roenoisier,  dcmeoraol  à  RmiM,  Mi  ^  li 
■*  S)      Jean-Baptiste  Renouf.  meauiM«r,  dtaMonmiè  Rotten.itM 

n**  8*7  et  8g,  et  François  Delamare,  menuisier,  demeurant  Ronen  .  nio  8tB- 
BÎalas-Girardin,  n*  4'>.  par  le  sieur  Cayir»!,  d  une  partie  de  drojts  au  brevet 
d'iavcnlioa  de  tpnuic-  an>  t^u  il  a  pris,  le  3  septembre  18^6,  po»ir  un  %\s\hme 
é»  faraaetvrede  magaaint,  boatiouea,  ecx>iaé«s,  elc  (Cette  c9ta«on  no  «poivre 
mm  mmmrnmtm  la  dnit  mémià'nfMm^  q«t  dMtlta«riMMlii 

85*  cession  enragiUréa  au  aeerdlariai  èê  h  ftêUttmm  Ai  àêpÊimm/tk 
d«  la  Seine-inférieim,  le  4  avril  1 856,  faite,  aiiivantacia  «a  d«ls  dtt  il  Mit 

même  ann^e.  aux  «ieun  Jeali -Baptiste  l^sroqne^.  entrepreneurs  dia  menui- 
serie, demeurant  au  Havr<  ;  Cuimir  Lucas,  onlropreneur  de  menni^»»ri»» , 
demeurant  au  lla\rc,  h  )a  sitcitie  (^utisinard  et  (lauvorv,  dont  le  si«^[r<-  est  au 
Havre;  aux  sieurs  Julien  Lecacfaeux,  serrurier,  «lemeurant  au  Havre;  rhomas- 
Bartliélcaiy  Lc^oabé  tc  Abel-Déatrë  Calel,  Minirier,  deatunat  au  Havre, 
ptr  kiitar  Cairei,  d«  ptrtM  de  aee  draile  m' brevet  d^vethm  éê  ffÊètm  Mi 
•  prie,  le  3  eepieâfcre  ii4ê«  fom  nm  vjuèmê  de  fctiMmde  ■nnéalMi 
Mitiques,  croiséee,  eie.  (GeMe  oeeeiea  m  eoof^re  am  cessionnaires  le  droH 
exclusif  d  •  vi  n  qne  dans  lté  MlpM  ead  el  Mrd  de  k  vill»  liMt 
et  le  canton  (1(>  N]onliviiliers.  ) 

6b*  La  cession  «•urejïistriM'  au  secrt  lanal  de  la  pu  leclure  du  d/'partrment 
des  Bonclics-dii-Blionr ,  le  1^  avril  1  x.)6 ,  laite,  suivant  acte  en  date  du  S  dudit 
»ia,  à  la  aociclc  Hermine  et  compi^nie,  dout  le  siège  catà  Marseille,  par  le 
If  Seeeiii,  de  eee  dreite  aubreveldlBvealkB  dt^aivae  tas  pris,  le  s8  jul» 
i85i,  |iar  kiikiireSciaiei  tt  Abetlk,  eldaaikdii  rieur  SMeiM  eetta aiiwi 
■aire,  poar  MprocMé  de  iDooInreda  blé. 

87*  La  cesaion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départflMictil 
de  la  Seine,  le  1  1  avril  1 8jt> ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  g  et  10  dudit  moii, 
au  sieur  M.inus  Louis  J.c-rplj-Clirisloplie-Vim  ent  l'aiconi ,  chimiste,  flrm»«ti- 
rant  à  Pans,  lur  Samt-CieorL^es,  n*  4r),par  le  !sieur  Footaine-Moreau,  d»-  tous 
ses  droits  au  brevet  d  inveution  qu  li  a  pris,  le  >i  août  18S1,  devant 
k  19  juillet  i865,poar  «m  nëtbode  propre  à  conserver  les  ente* 


88*  La  cesMog  earegiitrde  au  iecrêlarîat  dt  k  yiikll»iiy  êà  êipÊÊ^MûM 

dak  Seine,  le  16  avril  i856.  faite,  anivant  acte  en  date  dli  Btdadit  moia , 
au  sieur  Édouard  Betnier  de  la  Pontoimene,  négociant,  deineturant  à  Paris , 

rue  Je  (irctry,  n'  a,  pa.   !r  simir  Klclier,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention 

de  quinze  aoa  (ju  il  a  pha,ie  a4  avrii  i6dd,  pour  ai^paraii  iaariveri  ai  hjrdra>^ 

fiuuivore.  .4  ,  ' 
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$9*  La  cMsion  enregistrée  au  secrétariAt  de  la  apéfecture  du  département 
delà  Seine,  le  17  avril  i856,  faite,  suivant  actecndate  da  a8  mars  i855,  aux 
aieurs  Cbarles«Uenri-Françoif  Laoglois,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire, 
et  Charles-Louis -François  Langlois,  demeurant,  à  Paris,  rue  de  la 
Cbaussée-d'Àntin,  n"  4,  par  le  sieur  Clausse,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  ie  2  juillet  18^9,  par  le  sieur  Acklin,  dont  il  est 
cessionnaire,  pour  la  substitution  du  papier  au  carton  dans  le  métier  Jacquard, 
au  moyen  d'un  nouvel  appareil. 

90**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  avril  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3i  mars  i855 
et  9  avril  18  56,  à  la  société  Acklin,  Langlois  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  de  la  Victoire,  n"  74,  par  les  sieurs  Langlois,  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juillet  1849,  sieurs 
Acklin,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  la  substitution  du  papier  au  carton 
dans  le  métier  Jacquard,  au  moyen  d'un  nouvel  appareil. 

91^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  avril  i856,  faite,  suivant  actes  des  3i  mars  i855 
et  9  avjril  i856,  à  la  société  Acklin,  Langlois  et  compagnie,  dont  le  siège  est 
àParit%4ruede  la  Victoire,  n°  74  ,  parle  sieur  Acklin,  de  ses  droits  au  brevtt 
dMnvention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  10  février  i855,  pour  substitution 
du  papier  au  carton  sur  les  métiers  Jacquard  et  machine-lisage  pour  le  piquage 
du  papier. 

92*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de|i  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  2 1  avril  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 8  décembre 
i855,  au  sieur  François-Xavier-Alezis  Fauvelle  -  Delebarre,  fabricant  de 
peignes,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n**  10,  par  lesiear 
Morey,  de  partie  do  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
ai  septembre  1 83a,  par  le  sieur  Armcngaud  aîné,  dont  il  est  cessionnaire, 
pour  applications  du  caontcliouc  ou  de  la  gutta-percba  mélangés  ensemble, 
ou  séparément,  avec  d'autres  substances  qui  rendent  les  objets  plus  ou  moins 
durs,  plus  ou  moins  flexibles,  et  qui  leur  enlèvent  l'élasticité  plus  ou  moins 
complétemcBt,  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Fauvelle-Delcbarre  le  droit 
exclusif  d'exploitation  qu'en  ce  qtii  concerne  la  fabrication  des  bois,  dos  et 
manclies  de  brosses  et  vergetles.  ] 

93**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a 4  avril  ]856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  dudit  mois,  an 
sieur  François  Petit-Didier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  a96,  par  le  sieur  Périnaud  ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ili  août  i855,  pour  un  appareil  propre  à 
l'apprct  des  scories.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Petit-Didier  le  droit 
exclusif  d'exploitation  que  dans  le  département  de  la  Seine.) 

9^°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Aube,  le  39  avril  18S6,  faite,  sni\ant  acte  en  date  du  12  dudit  mois,  au 
sieur  Calixte  Compte,  cultivateur,  demeurant  h  Lavau  (Aube),  par  le  sieur 
Paulvé,dcses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ic  a4  décembre 
1802  ,  par  lesdils  sieurs  Compte  et  Paulvé,  pour  des  dispositions  de  manèges 
et  de  batteurs  porlalifs  applicables  ù  l'agriculture. 

95*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  3o  avril  18S6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18 dudit  mois,  an 
sieur  Victor  Veslot,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vemeuil,  n*  43,  par  lessienrt 
Victor  Marzion  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quioxe 
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ans  prU,  U  19  êxA  lS&4,  ptr  le  «ieur  Giudieelli.ftui  droili  dliM|U€l  iblMl 
tubùitucs,  pour  «m  oMytaiû  tf mifiM  ni  U  WÊmÊnêmmi  Jim  Im  MMhtMt« 

dit  U  IrM^lormatcnr. 

9G*  La  cift&iuu  t  urcgtslrëe  au  •rcrëlari.'>(  de  ia  prt^fectarc  du  d<^parteintai 
du  iibôae,  le  3o  a?ril  faite,  Miivaui  acte  co  date  du  3  4  duJit  raoia. 

aa  atcor  LoMb  Cowbe ,  conatmctw  wéwîctiii  éÊmmtmÊX  à  Lyon ,  rué  tl«l« 
CbMriUy»*Sot  par  ItiÎMr  V«lol,d«p«riM  4«W«Ml#iiiivMlâM  de  f|aioae 
ans  pris,  le  39  a^ril  i8S4t  par  ^  MM  Giudicelli,  aux  droitt  dsfual  Udèl 
akor  VcUoi  est  ^ubst;tu<^,  pour  un  moy—  dt  Iwaftwwr  f  fWtteot  daat 
les  martiin«'s,  Ah  le  tranîf'x  wtth  itr.  (Ottp  raiiioli  ne  confère  au  tirtir  CobiIm 
le  droit  c«clu»tideiplnitiii«>n  que  dans  i<-s  d^parlcinciil-v  du  IUi6ne,  delà 
Loire,  de  I  Ui  rc,  de  i'Ardcclie,  du  Uaj:d,de  Vatt4.1uat»  dea  Boudica-du-hliAM 
et  du  Jura  seuleuKuU] 

97*  La  ccasioB  enregistrée  m  Mcrélânil  é%  l«iiréfeetsrt  do  d^purlMMal 
da  llbtee,  !•  3o  «friT  bila,  aaitaalMto  to  dali 4m  tS  fdtrier, waêam 
■nirfft  tÊÊon  AlicLel  Cnarrai»  lîaaMr«  dintWMl  è  Ljm,  rue  da  Lt» 
fajeUe,  n*  5,  cl  PélruaBridry,  uégociant  «  demeurant  i  Lyon,  ma  da  Fargnea, 
n*3,  par  les  sienrt  Guerraz  et  Bri<^ry  frt-rcs,  de  leurs  dmits  au  Wevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  prÏA,  ie  1*'  mara  pOttC  ttM 

niaclii!;c  à  vapct;r  rotative  uti!i>ceà  toutes  \t  %  prrsnions. 

98  1^  ccaj^;oa  enregistrée  au  secrétariat  ue  la  {trtrcclurc  du  département 
da  Rhône,  le  3o  avril  iSjo,  faite,  auivaol  acte  en  date  du  7  mars,  m4ma 
aandê,  4  là  aocûfU  Arnaud  al  campaguia,  doat  ia  aiéga  aal  A  k  llulatîèra, 
aoounvoada  Saiala-Foy  Ita-lMi»  Graaide-Raa,  par  lea  «aiirt  Gutnas  ai  M 
trus  ISriérv,  de  leurs  droite  au  brevet  d'invention  oe  qnlnaa  am  pria,  la  1"  Matt 
iSàô,  par  les  sieurs  Guerraz  cl  Briéry  frères  «  dont  ila  aani  aaaaiooMiraa»  pMt 
une  niacliinr  ;«  vapeur  rotative  utilisée  à  toutes  les  prrssion*. 

99*  La  cesMon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  Ju  département 
de  ia  .Seine,  le  3  niai  18S6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  février,  même 
année,  à  la  soctéié  Garrigaaa  et  Boargeoia,  dont  la  liéga  eat  à  Ivrv,  fpiai  da  )a 
Gara,  B*  $!•  par  la  aiaiir  Garrigaa»  da  laa  draila  an  bratal  dlsfastina  db 
fBÎBia  ama  qu  il  a  pria,  la  96  déciaifcfa  i85S,  pa«r  «o  apparail  prapra  A  ia 
mfbaniiilînii  daa  uoiê» 

^^^^^^^^^^^r^^m  ^^^^^^^^^^^^^    ^^^^^^^  ^^^^^^^^^^^ 

100*  La  cesaioB  anregisirée  an  secrétariat  da  la  préfecture  du  départemoit 

da  la  Seine,  le  7  mai  iHjO,  faite,  suivant  acte  en  date  du  k  a\ril,  même 
année,  au  sieur  Tliéodorc-Casimir  bclamare,  demeurant  à  Paris,  rue  de» 
Jeûneurs,  n"  37,  par  les  sieurs  Gandin  et  Clioumara,  de  leurs  droits  au 
bcevet  d'invention  de  quiose  ana  qu'ils  ont  pria,  la  11  mara  iS56,  pour  U 
frhritMliaB  d»  baailiaii  aaac  la  aaaf  daa  aaîaw»  da  baaaharia. 

lOA*  La  aaittaa  aorafîalréa  an  aacrétarialda  la  préfectura  dn  départaaiaal 
dalaSeîaa.la  16  mai  i856,  faite,  auivanlaala  en  date  du  2/1  avril,  méoM 
ann^,an  âeur  Louis  Adolphe  Geslin ,  d<'œeuraol  à  Paris,  rue  llicher,  n**  1  s, 
par  les  sieurs  Honlune,  Beilbac  et  Michel ,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet 
d  invention  Je  quinze  ans  «[u'ils  ont  pris,  le  3G  novembre  i8S5,  pour  un  mode 
de  préparation  de  i'aioi  >  americana.  (Cette  cession  ne  confère  au  ^ieui  Geslin 
le  droit  c&ciu>a  d  cxploilatioa  que  dans  i'ile  delà  Hcuniou  ctses  dépcndauccs, 

al  dana  laa  amrai  pontaripwa  Irao^iaw  m  Iranwl  à  faal  dn  cap  da  Panna 

Eapéranca  al  dana  la  nur  daa  Indaa.) 

1  o  3*  La  ceaaion  eoregiatcéa  an  aacfdtaiial  da  k  pvéfectura  da  départamenl 
da  kSaina,  k  1%  mai  >  8^6 ,  faite,  suivant  acte  eu  data  du  »k  avril ,  même 
aank,  an  |k«r  Lanîa  Jkaalaa  kînip  >iai|iM  da  fcanatewt  d«MM»i  à 
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Paris,  rue  do  Mirivaux,  9*  p«r  les  sieurs  Reilhac.et  Michel,  de  leurs  droits 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s6  novembre  i855  ,  parles  sieurs 
BordoDC,  Rcilliac  el  Michel,  pour  un  inoJe  de  préparation  de  l'aloés  ameri- 
tna.  (Par  suite  de  cette  cession,  le  brevet  devient  la  propriété  des  sieurs 
Bordonc  et  de  Kersabiec,  les  droits  du  sieur  Geslio  résultant  de  la  cession 
précédente  lui  étant  erpressément  réserrés.) 

103**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département 
d*is  Seine,  le  16  mai  18S6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  avril,  même 
•aoée,  aux  sieurs  Paul-François  Beiihac,  demeurant  à  Paris,  me  Hidier, 
B*  11,  et  Jules  Michel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  65,  par  le 
sieur  Geslin ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  no* 
▼ambre  i855,  par  les  Mvurs  Bordone,  Reilhac  et  Michel,  et  dont  le  sieur 
Geslin  est  cessionnaire,  pour  un  mode  de  préparation  de  l'aloés  americana. 
(Cette  cession  ne  confire  aux  sieurs  Reilhac  et  Michel  le  droit  exclusif  d^ex- 
pioitation  que  dans  Tilc  de  la  Réunion  et  ses  dépendances,  et  dans  les  autres 
possessions  françaises  se  trouvant  à  Test  du  cap  de  Bonne- Espérance  et  dans 
la  mer  des  ludes.) 

loi"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeol 
delà  Seine,  le  as  mai  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  juin  i855,  à  la 
compagnie  générale  maritime  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  i5, 
par  le  sieur  Demolon ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris ,  le  1 3  janvier  1 85 1 ,  pour  un  engrais  dit  gnano  Je  poisson. 

io5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
ét  la  Seine,  le  s  a  mai  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mars,  même 
•onéc,  an  sieUr  Charles  Kecman,  négociant,  demeurant  à  Pari^,  rue  des  Jeû- 
neurs, n*  35,  par  les  sicnrs  Schmitz  et  Jarosson,  du  tiers  de  leurs  droits  an 
brevet  d'invention  empirant  le  16  jnin  1868,  qu'ils  ont  pris,  le  3  mars  i855, 
pour  des  perfeclionnemenfts  apportés  aux  machines  à  impression  sur  tissus, 
cuirs,  papiers  et  autres  substances. 

106'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
4e  la  Haute-Marne,  le  ai  mai  i856  .«faite,  suivant  acte  en  date  <ki  1 1  décembre 
l6S3,  au  sieur  Joe?ph  Chevigny,  fabricant  de  tuiles,  tuyaux  et  poterie,  de- 
meurant à  Bizc  (Côte-d'Or),  par  les  rieurs  Péchiné  et  Colas,  de  partie  de  leors 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  avril  i853, 
pour  un  système  d'étuve  et  de  four  à  séchage  el  cuisson  continus,  ponr  la 
cAïaux,  le  piètre,  la  tuile  et  la  brique,  lesp'ites  céramiques  et  toutes  les  matières 
qui  ont  besoin  d'une  chaleur  gradnée.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Cho- 
vigny  un  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Dijon.)* 

107°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Haute-Marne,  le  oh  mai  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i  1  décembre 
i854>  aux  sieurs  Michel  Bailer,  architecte,  demeurant  è  Langres,  et  Jacques 
Roun,  demeurant  à  Strasbourg,  par- les  sieurs  Péchiné  el  Colas,  de  partie  de 
leurs  ilruils  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ifs  ont  pris,  le  5  avril  i8b3« 
pour  un  système  d'étuve  et  de  four  à  séchage  et  cuisson  continus,  ponr  la 
chaux,  le  pl.-^tre,  la  tuile  et  la  brique,  les  pAles  céramiqties  et  toutes  les  ma- 
tières qui  ont  l>eaoin  d'une  chairur  graduée.  (Cette  cession  ne  confère  aux 
sieurs  Bader  el  Rcnn  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  le  département 
du  Bas>Uhin.] 

io8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  mai  tSfrO,  faÏH»,  suivant  acte  en  date  du  10  dudit  mois, 
•u  sieur  Jean  Bnptisie-Magloire  Réaî,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  dn 
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Sentier,  n**  37,  ptr  le  sieur  Grégoire,  de  tes  droiu  au  brevet  d'iavenlioa  dt 
qainic  ans  pris,  le  i5  décembre  i8â.»,  par  le*dit3  sieurs  Grégoire  et  Réai, 
pour  un  système  do  lissage. 

109**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prt^fcclure  du  départemiat 
de  la  6eine,  le  3i  mai  1866^  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  février,  mèm* 
année,  à  la  société  Adam  et  compagnie,  dont  le  siège  e^t  <\  Paris,  rue  de 
Milan,  n"  7,  par  le  sieur  Beauoaout,  de  ses  droits  au  brevet  d'inveutioD  ém 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  mai  1 853,  pour  un  syslèoie  de  cbauflage  avec  o« 
sans  combustible.  * 

110'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemefit 
de  la  Seine,  le  3  juin  i856t  faite,  suivant  acte  en  date  des  33  et  a 3  mai, 
même  année,  à  la  société  Aogustc  Favrel  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  du  Caire,  n**  37,  par  le  sieur  Favrel ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  17  août  j  854  >  pour  une  machine  à  battra 
Tor  et  les  métaux. 

1 1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  âcine,.  le  4  juin  i8jC,  iàite,  suivant  acte  en  date  du  6  février,  même 
année,  aux  sieurs  Cbarlca  Potter,  Uarold  Polter,  demeurant  à  Over-Darwen, 
comté  de  Lancastre,  et  EdMiiarf^oller,  demeurant  à  Budge-Row,  dans  la  rille 
de  Londres,  tous  fabricants  de  papiers,  par  le  sieur  Wood,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  expirant  le  a3  janvier  i864,  qu'il  a  pris,  le 
3 1  juillet  1  Sôo ,  pour  perfectionnements  Jans  I4  fabrication  des  tapis  et  autres 
tissus.  (Cette  cession  ne  confère  aux  sieurs  Potier  le  ftroit  d^useraes  procédés 
décrits  au  brevet  qu'en  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  toutes  espèces  de 
tapis,  le  cédant  se  réservant  expressément  ses  droits  pour  la  fabrication  de  toof 
autres  articles.) 

1 1  3"  La  cession  enregistrée  au  accrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  h  juin  i8à6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  février,  même 
année,  aux  sieors  Cbarics  Potter,  Ilaruid  Potter,  demeurant  à  OvcrDarwen, 
comté  de  Lancastre,  cl  Edwiu  Potier,  demeurant  k  Budge-Ruw,  dans  la  ville 
de  Londres,  tous  fabricants  de  papiers,  par  les  sieurs  Wood  et  Smitb,  de 
partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  devant  oxpirer  le  3i  décembre 
>866,  qu'ils  ont  pris,  le  16  septembre  i853,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  métiers  servant  k  i'aliriquer  les  tapis  et  autres  tissus  analo^^uee* 
(Celte  cession  ne  confère  aux  cessionuaires  le  droit  d'user  des  procédés  décrits 
au  brevet  qu'en  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  tapis  de  toutes  espèces,  les 
cédants  se  réservant  expressément  leurs  droits  pour  la  fabrication  de  tons 
autres  articles.) 

-1 1 3**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
^la  Marne,  le  h  juin  1 856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 5  mai,  même  année, 
aux  sieurs  Jules  Lelalle  et  Louis-Iiippolyte  Vasseur,  tous  deux  fabricants  dé 
tissus,  demeurant  à  Crèvecœur,  arrondissement  de  Clermont  (Oise),  parles 
aieurs  Heynieret  Gondrecourt,  départie  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  31  août  iSSS,  pour  une  trameuse  mécanique  à 
mouvement  continu.  (Cette  cession  confère  aux  sieurs  I^talle  et  Vasseur  le 
propriété  et  tous  les  droits  attachés  au  brevet,  mais  seulement  pour  les  exereer 
dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme,  sans  restriction,  et,  de  plus 
vu  droit  de  propriété  et  de  partage  ponr  un  quart  dans  les  bénéfices  à  retirer 
dodit  brevet  dans  les  départements  de  l'Aisne  et  du  Nord.) 

>  1 4*  La  cession  enregistrée  au  secrélarîet  de  la  préfecture  du  déparienoent 
^filord,  le  6  juin         laite,  soi  vent  acte  en  date  du  s  duditasois,  suxsieejs 


IkBMl*PUKjme-IM8iré6«ritt  M  l^h-Aêeâfà^Jtioamtà  Fidiavz,  négoduti, 
demeurant  a  Donkerqiie,  par  la'iociiHé  Lesobrd^liéiiÉrd  cl  compap^ie,  dt 
partie  de  tes  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  mt  fris,  ie  8  tvrii  iSSi» 

par  le  sicûr  Rolland,  dont  elle  est  cession naire,  pour  un  four  circulaire 
propre  à  la  cuisson  du  pnin,  etc.  avec  âlre  mobile  ou  reposant  sur  une  plaqae 
tournanlc,  avec  foyer  indépendant  cl  tuyaux  r^'pandant  la  cbaieur  en  dessous, 
sur  ics  côtéa  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson  ;  le  tout  formant 
«B  tptUm»  tmufkt^êcênaoAé  ««  Mpt  et  de  éuahôMH  de  toot^  natare, 
tfee  themomètre  tégaUteur  da  la  tempéralore  on  iadicatenr  de  U  tem- 
pérature. (Celle  ces^cn  ne  co^f^rc  aux  sieur*  Garin  et  Fichaai  le  droit 
tiwkisif  d'cx|^oitation  qoe  dans  i'arrondissement  de  Dunkerque.) 

ii5*^La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  (»  juin  i856,  faite,  snivnnt  acte  *in  date  du  a  dudit  mois ,  aux 
•ieurs  Daniel-Pliilippc-Désiré  Garin  et  Louis-Adolpbe-Edouard  Ficbaux* 
négociants f  demeurant  àDunkerquc,  par  la  société  Leaobre-Ménard  et  com- 
pagaie,  de  partie  de  aes^reiti  an  ht9fH  d^nvenliott  de  aaSote  ans  oris,  le 
éiairil  1 8&I ,  psT  le  tunr  RdMaBd,  deat eM»  eet cenioaaaure,  povmnpétmi 
mécanique  propre  au  pélriasage  de  loittepâte  de  boolangerie  on  autre,  d*une 
mise  facile  à  mettre  ea  mouvement,  etoftant  MKia  les  ayaottges  de  simplicité, 
d'économie  et  de  propreté  df'sirablcs.  (Cette  cession  ne  conR're  aux  sieurs 
Garin  et  Ficliaux  le  droit  exdusil'  d'exploitation  que  dans  rarrondissement 
de  Dunkerqnc.) 

116°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  n'jno  t856,  flihe, swvant  acte  m  date  du  iS  fi^frier,  mteM 
année,  «n'aiearLonia-Théodore  Vielle,  demearattllLnnrii,  rue  de  fOratoiin 
dn  Renie,  n*  3o,  par  les  sieurs  Etessc ,  Vannier  et  Michault,  de  leurs  droin 
an btevet d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  28  lî&vricr'i8S5,  poor 
perfeetionnemcnts  apportés  à  la  dorure  brunie  sur  Tlinile. 
.  i»7*  La  cession  enregistrée  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Loire,  le  12  juin  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  avril,  même 
année,  à  la  société  Jackson  frères,  Pelin  Gaudet  et  compagnie,  dont  le  siège 
ealf  i  Rive-de-6ier,  par  le  iienr  Receveur,  de  partie  de  eet  d^flt  an  brevet 
d^lnveation  de  qmnze  am  on'it  a  pris,  le  18  tnan  1886,  pour  nn  procédé 
propre  à  leMonder  tonte  «pèee  de  plèees  #l<mté,  tèUes  qne  cylindres  de  la» 
minoirs ,  poar  les  for<;es ,  tuyaux  de  conduite ,  arbres  de  transmission ,  etc. 
(Celte  cession  ne  confère  à  la  société  cessionnoire  que  le  droit  de  se  servir  do 
procédé  décril  au  brevet  dans  les  seules  usines  que  indite  société  possède  ou 
pourra  posséder  dans  la  suite,  le  cédant  se  réservant  la  faculté  d'aliéner  son 
orevct À  tous  autres  industriels.)  * 
.  lié*  l«aeMnon  enregislféeav*Mciiliriat delà Mél^e^ 
defAnfae,  le  16  Juin  18S6,  faiïé,  enivanl  acte  en  dsie  dn  a  dndit  sMia.aas 
aienr  et  dame  Conrtoia,  demeurant  à  Troyes,  place  de  la  Bonneterie .  n*  38, 
phr  les  sienr  et  dame  Bernois ,  de  leurs  droUs  ati  brevet  d'invention  de  quinte 
ànspris,  le  10  juin  1854,  parle  sirur  Orry,  dont  ils  sont  cessîonnaires,  pour 
un  métier  alternai  il  propre  à  ia  fabrication  des  bas  et  'autres  tricots,  avec  li* 
aières  et  diminutions. 

119**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^^arteoienl 
ia  k  Lenre-InfA^ienre,  le  t8  Juin  iHi,  fidie,  snivant  ëefa  en  date  dn  18 
dndit  mob,  ans  newrs  Fran<:oi»Jeaû  Dwid,  fdenllner,  denMnrant  à  llantce, 
me  Vokairé,  n*  8,  et  Gabriel  Isard,  mécanicien,  demenrint  à  Nantes,  rae 
tfd<§cr»n*8»'fnrleiieur  BigHière»depM<iedeieadteilnntram  d^î 
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lion  qu*i)  a  pri»,  le  3i  «ctobre  i848i  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante 
dite  africaine.  (Cette  cession  ne  confère  aux  sieurs  David  et  Isard  le  droit  ex- 
clusif d'exploitation  que  dan»  les  d (Sparte ments  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la 
Vendée.) 

1 30*  La  cession  enregistrée  au  secrëlariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  33  juin  i856,  faite,  suivant  acte  en  dale  du  6  dndil  mois, 
aux  sieurs  Jnseph-Alexandre  de  Lai^sale.  et  Joseph  Alexandre  Dumont,  tou* 
deux  directeurs  géranis  de  la  compagnie  des  romptetirs  à  gat,  demeurant,  le 
premier,  rue  Notre-Dame-dc-LorcIte.  n"  36,  et  le  second  ,  rue  du  Mail ,  n*  3o, 
à  Paris,  psr  le  sieur  Letiiuillier,  de  sea  droit9-«u  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  i4  août  i85i ,  pour  un  niveau  d'eau  à  llolteur  magnétique 
ou  aimanté. 

13  1"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  juin  i856,  faite,  suivant  acte  en  dale  du  3i  mars,  même 
année,  à  la  société  Dormoy,  Loiseau  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  de  Vcrncuil,  n"  4i  ,  par  le  sieur  Loiseau,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  36  juin  iSS  'i,  pour  nue  machine  pour  fa- 
briquer les  eflilés  et  autres  articles  de  passementerie. 

1  33"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  TAube,  le  37  juin  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mars,  même 
année,  au  sieur  Ulysse-Pierre  Puech ,  négociant,  demeurant  à  Troyes,  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  53,  par  le  sienr  Bourgoin ,  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  février  i855,  pour  application 
du  système  du  métier  circulaire  au  métier  français. 

13  3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  38  juin  1806,  faite,  suivant  acte  en  date  du  iti  dudit  mois,  à 
ia  société  Jean-Jacques  Dnnduran  et  compagnie,  dont  Icaiégc  est  à  Paris,  rue 
de  Bondy,  n' A8, par  le  sieur  Dandoran,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  août  i855,  pour  un  appareil  d'exploration 
sous-marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*étatau  département  de  l'agricul- 
lore,  du  commerce  et  des  travaux  ptiblics,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Décembre  i856. 

Signé  NAPOLÉON.  ^ 

*  ,  •         Par  rEmpereor  :     •  * 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  3e  la^ricuîtmre, 
dm  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  RouRER. 


N*  U^hà'  —  DiécMT  iMpëiiiAL  (con!re-5igné  par  le  roinistre  de  Tin- 
térieur)  portant  : 

^  ^«T^  1".  La  comroupc  d'Angles ^^o^n  deSegonzac,  arrondisse- 
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défigné  par  une  ieinls  jaune  au  plan  ci-tnnexé,  est  réunie  à  la  com- 
Bune  de  Salles,  même  canton.  ^ 

En  conséqqence,  les  deux  communes  ne  formeront  plus,  à  ravenir, 
qu'une  seule  circonscriplion ,  dont  le  siège  sera  fixé  à  Salles,  et  qui 
portera  le  nom  de  Salles-d' Angles. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de 
commune»  dos  droits  d  usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respedi- 
Temeot  acquis.  {Paru,  20  ûdetmbr»  1856,) 


«I 


Certifié  conforme  ; 
Pîlris,  le  i6  *  Janvier  1867,  • 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seerétêirt 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCa. 


M 


'  -y  -y 


'yt:\ 


'  Cette  date  est  celle  de  la  r^cep 
ao  minittère  do  ta  Justice. 


n  Bolli 


Oa  ■'■lioaM  poar  le  BaDotin  à*»  loi'a ,  à  TMon  i%  9  (iraaet  par  «a  ,  i  la  ciiaaa  im  l'Imprimria 
Imp4riâla ,  «a  eha  Iw  DirarUan  du  poata»  4««  éiputaaicaU. 


)^       luPRnnnii  impÏ^iilb.  —  1 6  Janvier  1 857. 
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Actes  tous  seings  privés.  Voyex  Colonies. 

Algérie.  Payement  par  tète  de  bêtes  vivantes,  k  partir  du  i**  janvier  1867, 
des  droits  d  abatage  actuellement  perçus  an  poids  sur  la  viando  abattue  en 
Aljgërie,  n"  Sgôo,  p.  d85.  —  Remplacement  par  un  droit  au  poids  du  droit 
na  valorem  perçu  sur  les  tabacs  importés  en  Algérie,  u*  8989,  p.  54i, 
Fixation  du  supplément  de  traitement  alloué  à  chacun  des  conseillers  de 
la  cour  impériale  d'Alger  délégués  pour  présider  ou  composer  les  cour« 
d*a&sises  ordinaires  du  département  d'Oran»  n*  4oi5,  p.  718.  —  Rem- 
placement par  un  droit  au  poids  du  droit  d'octroi  ad  valorem,  perçu,  à 

XI'  Sériên  Lois  et  décréta  iiupériaux.  Tome  VIII.  98 
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rentrée  ptr  mer,  sur  les  tebtcs  imporlél  en  Algérie»  n*  4o55«  p»  765.  » 
Les  bàtimenU  étrangers  èe  qaatre-Yiogts  tonoeaux  et  aa-dessous  poarront 

être  admis,  en  Algérie,  à  une  francisation  spéciale,  qui  leur  permettra  de 
naviguer  exclusivement  dans  les  eaux  de  cette  colonie,  u*  4067,  p.  791.  — 
Dispositions  relatives  à  la  compétence  et  aux  attributions  du  juge  de  paix 
de  Moslaganem  (Algérie),  n"  4077,  p,  803.  —  Modiljcation  du  tableau  an- 
nexé au  décret  du  11  août  i853,  relatif  etis  rapports  eounnercUQx ,  par 
terre,  de  FAlgérie  avee  ie  Maroc  et  la  régence  de  Tunis,  n*  4o8i ,  p.  8o5. 
—  Dispositions  relatives  aux  mêmes  rapports  commerciau,  n*  AoSs, 
p.  8o6*  ~  Autorisation  à  la  ban(pie  d'Algérie  d'établir  une  succursale  à 
Constantine,  n*  4i64 ,  p.  ggS.  Vofes  Dmréti  tànmÊmtsuMwutkê  d$  fiaf* 
traction  publique  et  des  cultes. 

Aliénés.  Voyez  Asiles  publics, 
AMBAS5A.DEnns.  Voyez  Missions  dtphmatitjues. 

Amnisties.  Dispositions  concernant  l'exécution  du  décret  du  17  mars  i856, 
qui  accorde  amnistie  pour  tous  délits  et  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  police  de  roulage,  n**  4o20,  p.  717. 

ArpAïuuLS  à  vapeur.  Vojfex  Kopsar. 

ABBiTRâGB  Jwcé,  Dispositiolis  relativea  à  cet  arbitrage  (loi  da  17  jnilleft  18S6) , 

«•3837t  p.  2  83. 
AaoBiviciiàs.  Voyex  BaUsi  d'insiiaàimi  canûtdfue. 

Aam^  dis  terre  st  dt  wur,  Rqiport  et  décret  impérial  sur  Tallocation  d*un  sop* 
plément  de  pension  aox  marins  ayant  droit  à  la  demi-solde  d  après  la  loi 
du  i3  mai  1791  et  qui  réunissent  six  ans  de  service  à  bord  des  bAtimenta 
de  l'Etat  ou  dans  les  divisions  des  équipages  de  lignf ,  n°  3901,  p.  435.  — 
Modification  de  la  limite  des  établissements  de  i  artiilcrie  de  marine  au 
port  de  Cberbourg,  n**  409S,  p.  835.  —  Fixation  des  époques  auxquelles 
auront  lieu ,  poor  la  ciasae  de  i856 ,  Isa  opérations  de  recrutement  roatt? es 
anx  tableaux  de  reeensoment  et  an  tirage  an  sort,  n*  4 1 87,  p.  9 1 8.  —  Or* 
ganisationdu  personnel  des  éipiipages  de  la  flotte,  n*  Ai73,  p.  1109. — 
Règlement  sur  la  solde,  les  revues t  radminiatration  et  la  comptabilité  des 
équipages  de  la  flotte,  n*  4196,  p.  1339.  —  Licenciement  de  la  cinqnièflM 
compagnie  d'ouvriers  constructeurs  du  sixième  escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires  et  de  la  troisième  compagnie  du  train  des  équipages  delà 
garde  impériale,  n"  4216,  p.  i4o8.  Voyez  Sapeurs-pompiers. 

Artillerie  de  marine.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Asiles  publics  d'aliénés.  Traitement  fixe  attribué  à  partir  du  1"  janvier  18S7 
aux  receveurs  des  asiles  publics  d'aliénés,  n""  366G  p.  3à6* 

Associations  religieuses.  Sont  autorisées,  comme  communauté  hospitalière  et 
enseignante,  lassocialioii  des  religieuses  hospitalières  de  i'Hôtel-Dieu  de 
Vire,  reconnue  comme  commnnai:Sé  purement  bespitalikre,  n*  3774  p.  s5; 
— -  comme  congrégations  dirigées  par  une  supérieure  générale,  rassociatiea 
des  soeurs  de  Notre-Dame-de-Sion,  établie  à  Paris;  Tassociation  religieuse 
des  sœurs  du  Saint-nom  de  Joseph  existant  à  Alailbsc  (Aude),  n***  3807  et 
38o8,  p.  198  et  194;  —  l'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
existant  à  Valgorge  (Ardèche),  n'  3946,  p.  479; —  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale  «  l'association  des  sœurs  de  Nolrc-Dame- 
de-Cbarité-du-Refugc  existant  à  Besançon,  n*"  8956,  p.  491  ;  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  aopérieure  générale,  Tassociatioii  dei  tonirs  de 
Notre-Diniit*de*Boii-Secoait»  étàUii  à  Oermont  (Puy-deDOna)»    3959 , 


Digitized  by  Google 


(  »473  ) 

p.  dgS.  —  Reconnaissance  comme  établissement  d'otilité  publique  de  l'as- 
aociatioD  religieuse  des  frères  de  Saint-Jean-François-Régis,  établie  au  Puy 
et  vouée  à  renseignement  primaire,  3977»  p.  527.  —  Sont  autorisées 
comme  congrégations  dirigées  par  une  supérieure  générale,  las-sociation  des 
Dames  du  Sacré*Cœur  de  Marie .  existant  à  Beziers;  l'association  sous  le 
même  nom  établi  à  Treignac  (Corèze),  n"  8979  et  3980,  p.  53o  et  53 1  ; 

 comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  îassociation  des 

soeurs  de  la  Visitation,  établie  à  Amiens,  n*  iloaS,  p.  735;  —  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  supérieure  générale,  l'association  religieuse  des 
sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  Valencc-d' Albigeois  (Tarn),  n"  ^073. 
p.  798. —  Reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique  de  Tasso- 
dation  religieuse,  vouée  à  l'enseignement,  dite  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes de  la  Miséricorde^  dont  le  siège  principal  est  à  Montebourg  (Mancbe), 
n*  ,  p.  874.  —  Sont  autorisées,  comme  communauté  dirigée  par  une 
supérieure  locale,  l'association  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  existant  h  Bougé- 
Cbambaliid  (Isère),  n'  4i36,  p.  917;  —  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  l'association  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  exis- 
tant à  Lyon,  n*  4» 86,  p.  1218;  —  comme  communautés  dirigées  par 
une  supérieure  locale,  Iassociation  des  sœurs  de  la  Visitation,  établie  à 
Brioude,  et  l'association  des  Ursulines,  existant  à  Royc  (Somme),  n"  4 188 
et  4.189,  1220  et  1221.  —  Approbation  des  statuts  de  l'association  des 
sœurs  de  1  Adoration  perpétuelle  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  établie  à  Lyon. 
Sont  autorisées,  comme  congrégations  dirigées  par  une  supérieure  générale 
ladite  association  et  l'association  des  sopars  de  la  Compassion,  existant  à 
Rouen ,  m"*  A  »  96  à  /i  1 98 ,  p.  1 382  à  1 384  ;  —  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale,  l'association  des  sœurs  Ursulines  existant  à  Voi- 
tour,  n°  4199,  p.  i385.  Voyez  Communautés',  Congrégations ,  Sœurs» 

\i3DiTEun5.  Voycï  Conseil  d'état.  Cour  des  comptes. 

Avoués.  Voyez  Cours  et  tribunaux, 

B 

Bacs  et  passages  d'eaa.  Approbation  du  tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage 
de  plusieurs  bacs  dans  le  département  des  Landes,  n*  3826,  p.  253  ;  —  au 
passage  d'eau  de  Neuville  (Sarthe),  n"  3833,  p.  269;  —  au  passage  du  bac 
de  Port-Neuf  sur  l'Ain,  département  de  l'Ain,  n"  3870,  p.  35o;  —  du  bac 
établi  sur  la  Charente,  h.  Coursac  (Charente),  n*  3876,  p.  364;  —  du  bac 
de  la  Tifl'ardièrc,  sur  la  Sîîvre-Niortaise  (Dcux-Sfevres),  n*  3gi2,  p.  437; 
—  (lu  bac  établi  sur  la  Sèvre-Nantaise  au  lieu  dit  le  Gaumicr,  n"  4o5i, 
p.  745-,  — do  bac  établi  sur  la  Saône,  commune  de  Saint-Symphorien 
(Côle-d'Or),  n'  4o53,  p.  757; —  à  des  passages  d'eau  situés  sur  la  Loire,  la 
Mayenne  et  la  Sarthe,  dans  le  département  de  Maiite-et-Loire;  n"  4o54, 
p.  759;  —  8u  passage  du  bac  de  Gué-Vincent,  sur  le  Cher,  commune  de 
Thénioux,  département  du  Cher,  n°  4o59,  p.  778;  —  des  bacs  de  la  Fosse 
à  l'île  Durand  toucbaïit  à  l'île  Gloriettc ,  et  du  quai  Moucousu  à  la  prairie  au 
Duc,  établis  sur  la  Loire  dans  la  ville  de  Nantes,  n'  4o88,  p.  816;  —  du 
bac  établi  sur  la  rivière  de  la  Baise  à  Moncrabeau  (Lot-et-Garonne),  n*  4089, 
p.  818;  —  du  bac  de  Joubet  établi  sur  la  Gartempe  (Vienne  ),  n*  4>i9* 
p.  870, 
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BâMQlTB  àe  France,  Antorisatioa  à  la  banque  de  France  d'établir  one  racoK^ 

fêle  à  Carcassonne«  nH2i6,  p.  i407i  — à  Ptoite»,  n*  4aJ7tp<  &ij3i«» 

à  Saint-L6,  n*  4228»  p.  1A25. 
Basques.  Voyez  AUférie,  Colonies. 
Baptême  du  Prince  ImpériaL  Voyez  Maùsûrê  dittat. 
Bâiiiiii  fb  twéaa^  IMificatio&  du  décm  dn  9  janvier  i85S  aUofiMiil  la 

CbiîgDeaa  aîné  à  établir  «a  banin  da  caréni^iw  la  rite  gandA  de  la 

Garonae*  devant  Bordeaui,  a*  éSlOt  i4o3* 
fiâmox  à  vapeur.  Voyaa  Fiy»ear. 
Bâtimmxs  à£  mer  étrangen,  Vo|V  AwÎMtîoa. 
Blè.  Voyez  Doaanfj,  Groiai. 
Bobinage.  Voyez  Tissage. 
Bois.  Voyez  Code  Jorestier. 

Bou  <Uf  cMimana  et  élahlissemenii  publics*  Voyez  Budgets. 
hooM  pwrréi.  Vfljat  JfciorM  de  mipalâii» 

homiatrisùr.  Consolidation  des  bona  du  tréMr  délivrée  à  la  ttiiie  d'anMr» 
tiMement  da  a  janvier  aa  3o  jaia  1856,  a*  38io,  p.  197.  Toyes  ted^eCi; 

Boubses  de  commerce.  Voyez  Chambres  et  bourses  de  commerce. 

BaETETS  d'invention.  Certificats  d'addition  et  Cessions  de  brevets.  Proclamation 
de  buit  cent  qtiatrorvingt  six  brevets  d'invention  et  deux  cent  quarante-deux 
certificats  d'addition,  n"  Zj'j'jy  p.  33  ;  de  onrn  cent  cinquante  et  un  brevets 
d'iaventioa  et  de  quatre  cent  trcutc-six  certtlicâtâ  «i addition;  —  de  an* 
ooante-cinq  cesaiona  de  breveta  d^iaveatioa,  n**  éoo6  et  4007 ,  p.  549  et 
898;  — *  de  qnannta«ix  eeesioaa  de  breveta  d'iaveatioB,  a*  éoSi  •  p.  749; 
—  de  cinq  oeat  trente-cinq  breveté  dTîaventioa  et  de  cent  cinq  certifieele 
^addition,  n*  4 1 65 ,  p.  997  ;  de  ceat  viagt-trob  coeiieM  de  breveta  d'iavea 

tion,  n**  iia^S,  p.  i45o. 
Brochobes.  Voyez  Douanes. 

BoDOET.  Fixation  du  budcjoi  gi'n^ral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1867.  État  des  cootribuiious  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes;  contingent  de  cbaque  département  dans  ces 
coniribntioaa.  Maxauua  dea  ceatîaies  additionmla  à  impieer  d'office  par 
le  Gonvernemeat,  ponr  le  payement  dea  dépensée  oldigetoires;  dea  ceatiaiea 
additionnels  à  voter  par  les  conseils  innnicipaux,  en  cas  d'insaffisance  des 
revenus  ordinaires  poor  rétablissement  des  écoles  primaires  commnnalea« 
élémentaires  ou  supérieures;  et  par  les  conseils  généraux  pour  les  chemins 
vicinaux;  services  spéciaux;  autorisation  au  ministre  des  finances  de  créer 
de»  bons  du  trésor;  crédit  pour  l'inscription,  nu  trésor  public,  des  pensions 
militaires  pendant  1S57.  Inscription  au  ^rand-iivre  de  la  dette  publique, 
des  peoaiona  à  la  cbarge  de  randenoe  caisse  de  vétéraace  de  la  iiale  civile; 
des  pensioas  imputées  sur  rancienne  caisne  de  retraite  de  facadéaiie  inapé- 
ride  de  musiqrue  et  de  celles  imputées  sur  Tancienne  caisse  de  retraite  des 
agents  cl  employés  du  service  des  subsistanoea  militairea;  remboursemeat 
àrÉtat  des  frais  d'administration  des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mcnts  publics  et  maximum  de  la  somme  remboursée  (loi  du  \  4  juillet  1 856)t 
n'  3823,  p.  217.  —  Répartition,  par  cbapitres,  des  crédits  du  budget  de 
)857 ,  n**  4^47;,  p.  933.  Voyez  Crédits,  Imprinurie  impériale.  Lésion  d hon- 
neur, Ministkres. 

BoLLBs  «TfRift'fBlioa  emotti^B».  Réceptioa  de  la  lialle  d*iastitatioa  caaoniqae 
de  M.«d0  Salinis  ponr  Tarebevéché  d'Andit  de  M.  BssduMCponr  révèebé 
d'Amiewi  da  M.  lHâi9t  pour  févéché  da  Ba|eaii  de  II.  MaaMva  poor 
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TMcUds  Loçon;  ^If.  MliiTponr  réxècké  êê  taim;  dt  M.  Landtiot 
pour  révècbé  jde  U  RooMk;  de  M.  fin  camn  co«djateiir  de  M.  dâ 
Prilly,  évéqu^  de  Chftioos,  avec  future  succession  H  i%  lim  m 
partibiu  de  Mcden,  o""  3g33  à  Sg^Stp.  46oà  467* 
.  Boréaux  de  douanes.  Voye»  Douanes, 
Bqa&aox  de  nmu^aùon.  Voyex  Ntui^atioa. 

C 

Caisse  cTamorfif.tm/'nf.  Voyet  Bom  <ia  fi^jor. 
Caisse  de  la  bouLngerie  de  Pans.  Voyez  Emprunts. 

Caisse  des  retraites  poar  la  vicilUsse.  UiAposiùoas  COBCeinaAt  cette  caiiM  (loi 
du  7  juillet  i856),  n*  3761,  p.  4> 

Càiiadx«  Éclatei,  Prorogation  des  tarifSi  des  droits  dt  nafi^itMa  perçua  aqk 
édatet  de  Presnft  et  Iway  et  tar  les  canani  de  Santp-Deob,  de  Ifenietnip , 
de  SiinlpQiieatin»  latéral  à  l'Oise  «  eur  TOiae  ctnalbée,  amii  sur  lea  ca- 
naux de  la  Somme  et  dee  Ardennes,  d*  4o3o,  p.  737; •aperçu  SOT  le  canal 
d'Arles  à  Bouc ,  n'  /i  3  3 1 ,  p.  1 Â  1 8.  Vojea  PéekB, 

CarÉ!<age.  Vovpz  Bassins  de  carénage. 

Centimes  additionnels.  Voyex  Budi/eti, 

CÉnàALEs.  Voyez  Douanes. 

Cessions  de  brevets  d'inteniion.  Voyex  Bftiftti  J^ùnêntUn, 
CniiaFt.  Voyea  Éenlt  iapénmn  pkâmMeiê, 

CaâMBMf  caniailaitMf  «f  mit  ce  nean/ncftro.  Voyea  Claailiaf  et  kotma  it 

fiHâMlBlt  ff  hv"  dt  etmn\erce.  Fixation  de  l'imposition  additioooelle  à  per- 
cevoir, en  i850,  pour  l'aclicvomrnl  delà  hourse  de  Marseille,  n*  /io83, 
p.  810.  —  Crcalloa  d  une  cbambre  de  commerce  à  Thiers,  et  suppres!«lon 
de  la  chambre  coiisullalivc  d«'S  arts  et  manufactures  exi:«tant  dans  celte 
viiic,  n"  4o86,  p.  8i<>«  — Même  créaiioa  et  suppression  au  Mans,  n°  4i  i5, 
p.  856.  —  Contribution  spéciale  à  pereewoir,  en  1857,  poor  Uê  dépenses 
dctchanibrei  et  boortea  de  commerce,  n*  4i6i ,  p.  993.  —  Aniorisation  à 
la  vîHe  de  Paris  de  percevoir  un  droit  d*entréeà  la  boarse,  n*4aa0i  p.  1417. 

ÇgAMiltKf  temporaires.  Voyex  Cours  et  tnhmmaam, 

CflATAlCNiEn  (  Dois  de],.  Voyex  Mesures  de  ce^Muité, 

CBBMm  de  fer.  Dispositions  relatives  à  la  concesMon  de  chemins  de  fer  des- 
tinés À  lierdireclemcnl  la  ville  de  Grenoble  aux  \5lles  de  Lyon  et  de  Valence; 
À  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Toulouse  à  Bavonne  avec  embranche- 
ment sur  Foix  et  Dax,  »1  \i:<^n  à  l'arbes  et  de  Moiil-de-Marsan  à  ou  prhs 
Rabastens  (lois  du  2  1  juillet  i85t>) ,  n**  385 2  et  3853,  p.  3i4  et  3i  G.  — 
Urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés  sur  deux  com- 
ranncs  de  la  Uante-Mame  pour  k  chemin  de  Pttria  à  Molhonse,  n*  3889, 

È 4 1 4  ;  —  de  terrains  non  bfttis  situés  sur  la  commune  de  Couéron  (Loire* 
flfarieure) ,  n*  3893  ,  p.  d  1 6.  —  Kst  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  la  Cbapelle-Satnt-Denis  dépendante  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  n'  3920,  p.  'M7;  —  de  la  gare  des  rhcroins  de  fer  de  l  Onesl  à 
à  Iktignolles,  n'  3996,  p.  545;  —  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  à  Ivry,  n'  3999,  p.  546.  —  Urgence  de  prendre  possession  pour 
le  chemin  de  fer  d'embranchement  du  Lot  à  Rodoi:  de  terrains  non  bâtis 
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littt^  tnr  la  eoramtifle  <)•  TtUdy  (  Avêyron]^  n*  p.  5^6;  ^  pcmr  la 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  BesAni^oa  et  à  Belfort  de  terrain  non  bâti,  com- 
mune de  Brivîlliers  (Haute^ôae),  n*  4o34i  p>  740;-— pour  le  chemin 
de  fer  de  Besançon  à  Beifori  de  terrains  non  bâtis  situés  sur  plusieurs  com- 
munes du  déparlement  du  Doubs,  n*  ào43>  p*  743.  —  Est  déclaré  d*utilîté 
publique  rétablissement  de  lignes  de  chemins  de  fer  de  Tonlooseà  Bayonne, 
d*Agen  à  Tarbes  et  de  Mont-de-Marsan  à  ou  prës  Rabasteus,  n*  4 100, 
p.  839.  —  Approbation  de  la  convention  pajsée,  le  19  novembre  i856, 
entre  le  ministre  de  l'agriculttire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemina  de  fer  de  l'Est,  n*  4 169,  p.  1  iq2.  —  Prorogation 
de  délai  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Uautmont  à  la  frontière  de 
Belgique,  n**  4174,  p.  1195.  Voyei  Vniesjtrré^s* 
Coalition.  Voyei  Colonies. 

CoDK  d'iiutruetion  crimndle.  Modification  de  plasieors  dispositions  de  ce  code 

(loi  du  17  juillet  i856),  n°  3877,  P-  ^^9* 
Code  fomtier.  Prorogation  des  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  code 

forestier,  relatives  au  défrichement  des  bois  des  particuliers  [loi  du  ai  juillet 

i856),n'  385i,  p.  3i3. 

Collèges  électoraux.  Convocation  des  électeurs  compris  dans  les  première  et 
deuxième  circonscriptions  du  département  du  Cher,  pour  1  élection  da 
deux  députés,  n*  4 1^3,  p.  969;  —  des  électeurs  compris  dans  la  première 
circonscription  du  département  du  Gard,  pour  élire  un  dépoté,  n"  4219, 
p.  i4i6. 

Colonies.  Rapport  et  décret  impérial  concernant  la  distribution  aux  ayants 
droit  du  résida  du  prélèvement  effectué  sur  Tindemnité  coloniale  ponr 
la  formation  de  la  banque  de  la  Guyane  française,  n'  3974,  p.  523.  — 
La  loi  du  37  novembre  i849«  relative  au  délit  de  coalition,  est  rendue 
exécutoire  ddns  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  n**  3983,  p.  534.  —  Dispositions  relatives  au  privilège  de  l>x- 
ploitation  des  étangs  de  la  Grande-Case  et  de  Bretagne,  situas  dans  la 
partie  française  de  baint-Marlin,  dépendance  de  la  Guadeloupe,  n**  4009, 
p.  711. —  Dispositions  relatives  à  la  régularisation  des  actes  sous  seings 
privés  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
oion,  n*  4o66,  p.  790.  —  La  loi  du  37  novembre  1849,  relative  au  délit 
de  coalition,  est  rendue  exécutoire  à  la  Guyane  française,  dans  les  éta- 
blissements français  de  Tlnde,  au  Sénégal,  etc.,  n"  4073,  p.  797.  —  Les 
conseils  de  guerre  permanents  au  Sénégal  jugeront  les  crimes  et  délits 
commis  par  des  marins  iinligènes  emban^ués  sur  les  bâtiments  de  guerre, 
n*  4074,  p*  799.  —  Prorogation  du  délai  fixé  pour  les  réductions  de  per- 
sonnel résultant  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  des  colonies, 
n*  4 1 38,  p.  919.  —  Approbation  des  demandes  ayant  pour  objet  de  faire 
donner  À  Thospice  de  Fort  de  France  le  nom  «i'hospice  de  Gueydon,  et  le 
nom  de  caual  de  Gueydou  à  la  conduite  d*eau  de  la  Case-Navire,  n**  4iS6, 
p.  973.  —  Application  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  du  décret  du  3o  décembre  1809,  concernant  les  fabriques 
'des  églises,  et  de  l'ordonnance  du  i  s  janvier  i8a5,  relative  aux  const-ils  de 
fabrique,  n**  4i6i,  p.  991.  —  Organisation  de  Tinscription  maritime  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
n*  4 s 35,  p.  i4a  I  —  à  la  Guyane  française,  k  Goréa  et  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  n**4a36,  p.  i4aa.  Voyes  Douants,  Sénatus-consulus, 
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CouA  iê  TInde.  Voyei  DonflnM, 

Comité  consultadj  d'hygihe  publique.  Organisation  de  té  cottiité,  4i85| 
p.  1216. 

Commerce.  Vojex  Chambres  et  Bourses  dê  commerce.  Traités,  Tribunaux  di 
commewce. 

Commis  yrrjjîers.  Voyet  Cours  et  tribunaux. 

Commission  des  comptes.  Nomination  des  mnxibres  de  la  commission  chargée 
de  Texamcn  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  Tannée  i856, 
n°  4 1 p.  1 227. 

CoMMCNADTÉs  reVgîeusfs.  Sont  autorisées,  comme  établissement  dépendant 
de  la  coiigré^alion  des  filles  de  Jésus,  existant  à  Bignan  (Morbihan),  la 
communauté  du  même  nom  établie  à  Locqueltas,  commune  de  Plaudren, 
n"  3775,  p.  27  ;  —  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communaulé  das  filles  de  la  Providence,  existant  à  Chartres,  n*  3970, 
p.  5i3;  —  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  n*  4187»  p*  1319. 
Voyez  Associations ,  Congrégations ,  Sœars. 

CovMDNES.  Réunion  à  la  commune  d'Avignon  (Vaucluse),  des  iles  de  la 
£Uirtheta58e  et  de  Piot,  distraites,  la  première,  de  la  commune  de  Vilie- 
neuvo-lèa-Avignon ,  et  la  seconde,  de  la  commune  des  Angles  (Gard); 
réunion  en  une  seule  comn.une,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Troyes,  des 
communes  de  Troyes  et  de  Saint-Martin  ès-Vignea  (Aube);  réunion  en  ure 
seule  commune,  sous  le  nom  de  Sainl-Vigor-U-Grand ,  canton  de  Bayeux, 
des  communes  de  SaintSulpice  et  de  Saiot  Vigor-le-Grand  (Calvados); 
réunion  en  une  seule  commune,  sous  le  nom  de  Mandeville,  oinlon  de 
Trévières,  des  communes  de  Tessy  et  de  Mandeville  (Calvados)  (lois  du 
10  juillet  i856),  n***  38o9  à  38oô,  p,  181  à  186.  —  Fixation  de  la  limite 
entre  les  deux  communes  de  Charenton-le-Ponl  et  de  Saint-Maurice  (Seine), 
n"  38 16,  p  206;  —  entre  les  communes  de  Maleville  et  de  Villefranche 
(Aveyron);  entre  les  communes  de  Clennoot  et  de  Garrey  (Landes)  (lois 
du  i4  juillet  i856),  n*  383o  et  383i,  p.  265  et  267.  —  Réunion  de  la 
commune  de  Clcrmnnt-en-Auge  (Calvados),  canton  de  Cambremer,  arron- 
dissement de  Pont-f Evcuue,  à  la  commune  de  Beuvron,  même  canton, 
n**  4oo4,  p*  547; — de  la  commune  de  la  Chapcllc-Becquet,  canton  de 
Cormeilles,  arrondissement  de  Pont-Audemer,  à  la  commune  de  Saint- 
Sim<^on,  sous  le  nom  de  Saint-Siméon,  n"  422  4,  p.  i4ao.  —  Réunion  de 
la  commune  d'Angles,  canton  de  Scgonzac,  arrondissement  de  Cognac,  à 
la  commune  de  Salles,  sous  le  nom  de  Salles- d'Angles,  42^4,  p.  1469. 
Comptabilité  des  matilres.  Modification  de  l'article  17  du  règlement  du 
i3  décembre  i845,  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  au  dé- 
partement de  la  marine,  n*  3963,  p.  5oo. 

CoNCOnoATS  par  abandon.  Disposition  relative  à  ces  concordats  (loi  du  J7  juil- 
let i856),     3838,  p.  285. 

CoNDiTiONN EMEUT  des  soies.  Autorisation  à  la  ville  de  Privas  d'établir  un  bu- 
reao  public  pour  le  conditionnement  des  soies,  n°4i70,p.  iio4. 

Conon^GATiONS  religieuses.  Voyez  Associations,  Communautés,  Sœurs, 

CONSC**"*^'^*'  ^^J^^  Armée  de  terre  et  de  mer. 

roNSEiL  d'état.  Dispositions  relatives  aux  vacances  du  conseil  d'état  pour 
l'année  i856,  n*  3903,  p.  43o. —  M.  Walsse  est  nommé  conseiller  d'état 
hors  aeetioa*  n*  4ooS,  p.  548.  —  Nomination  d'un  conseiller  d'état  et  d« 
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deux  nuitres  des  requêtes,  n*  Âoa6,  p.  73s.— •NoniMtion  de  ifuient 
MMlilears  de  dmième  classe;  M.  dt  VênJœtte  est  nommé  audilnr  «iser 
vice  extraordinaire,  n*'  i  i  oS  et  4 109.  p.  848;  —  de  IL  B—hy  au  fisee- 
tîons  (rauditpur  de  deuxième  clns^e,  n°  4i5o.  p.  gdi. 

Conseils  de  prad  hommes.  Elabli^semeiU  d  un  conseil  de  prud'hommes  à  Boa- 
logoe-sur-Mer,  n°  3â64,  p.  34i  ;  —  à  Epinal,  3896,  p.  4 18,  —  Modi- 
fication de  la  compoaâtioB  dn  conseil  de  |Nrud*boiDines  de  la  FerU-Macé 
(Orne),  n*éi66,  p.  io56.  —  Établisfcment  d'un  conseil  de  pmdliftmia 
dans  k  ville  de  Bordeaux ,  n*  4 1 73  *  p.  1 107. 

CoRSeiLS  gMnux  et  coUÊtUs  Jtmfromitstemeat.  ConTocation  des  conseils  d'ai^ 
fendissement  pour  la  première  partie  de  leur  session,  n*  3820 ,  p.  a&Si-> 
des  conseils  généraux,  n*  Sgoi,  p.  429;  —  des  conseils  d'arrondiaaeaeat 
pour  la  seconde  partie  de  lour  session,  n*  3981,  p.  53s. 

Co!<SCLS.  Voyez  Missions  diplomali^ocs. 

G>iiTRAVENTi02is.  \  o^cx  Amnistie*. 

GomiMffKMi.  Vo|es  Badgeu»  n 

GomaruMs.  Promalption  de  la  coofentiea  eondne  entre  la  Finaoe  et  la 
viHe  libre  et  ansdauque  de  Hambourg,  pour  la  gvantie  réciproque  de  la 
propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  n*  3834 ,  p.  s4o;  —  de  la  eonvcnlÎQli 
additionnelle  conclue  entre  la  France  et  la  Belgiqne,  pour  Textradition  ré- 
ciproque des  malfailcurs,  n*  4o85  ,  p.  8i3;  —  de  la  convention  de  poste 
conclue,  le  2  4  septembre  i856,  entre  la  France  et  le  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'iiiande,  n*  4i33,  p.  897.  —  Dispo:«ilions  relatives  à 
Texécution  de  cette  cooveution,  n*  4i45,p.  93S.  —  Promulgation  de  la 
cenvention  liuénire  oondoe  entre  la  Pranee  el  le  Gtand-Duché  de  Luem- 
bonrg,  n*  â  1 5 1 ,  p.  ^5.  Dispoaitîens  ponr  rexécotion  de  la  eonteniten 
de  poatc  conclue,  le  34  septembre  1  8j6  ,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre* 
tagne,  n*  4 1 67,  p.  973.  — Promulgation  de  la  convention  de  poste  condne«  • 
le  i4  octobre  i85<'>,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  n*  4177» 
p.  1 197.  —  Dispositions  pour  l'cxéculion  de  ladite  convention,  n*  43oa, 
p.  i38(j.  —  Voyez  Chemins  de  fer. 

CoRNiLu£î>  EN  FER.  Voyci  Douanes. 

CoBPS  législatif.  M.  le  comte  de  Morny  est  nommé  président  pour  l'année  1  867; 
0—  nomination  des  vice^présidents  et  des  questeurs  pour  la  même  auuée . 
tT  4183  i  4i84,  p.  I3i4  et  iai5.  Yejet  iftntfl«ivirÉ(ct 

Correspondances.  Voyez  Postes. 

Q^HKd^s  conijUes.  Dispositions  relatives  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes 
pour  Tannée  i856,  n"  393S,  p.  4ô4.  —  Création  d'une  classe  d'auditeurs 
près  la  conrdet  comptes,  n*  4ioa«  p.  84  a.  — -  Lacoor  des  compter  pro- 
noncera sur  les  comptes  mens^ls  dn  caissier  payeur  central  dn  trésor  par 
des  arrêts  comprenant  des  opéfmtions  de  quatre  mois,  n*  4i63,  p.  996. 

G>oas  ef  trikamuut*  Fixation  du  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  prenait 
instance  de  Bfarmande,  à  vingt-trois,  u*  3886,  p.  407  \  —  des  avoués  près 
les  tribunaux  de  première  instance  de  Quiinperté,  k  quatre,  de  Brc^  à 
huit;  des  huissiers  des  tribunaux  de  première  instance  de  Bazas,  à  douze; 
de  Vendôme,  dix-sept;  d'Ambert,  a  dix-neuf;  d'Autun  à  vingt-deux  ;  de 
Montbrison,  à  vinq-cinq;  de  Màcon,  à  vingt-six,  n°*  3904  et  SgoS,  p.  433. 

Augmentation  du  nombre  des  commis  ^reflUers  assermentés  près  la  cour 
impériale  de  Paria*  n*  3908 ,  p.  434.  —  fixation  dn  nombre  des  buissiers 
dn  tribunal  de  première  initance  d*Ambert»  à  dia-bnit,  n*  093  2.  p.  448.<— 
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Proro^Uon  de  la  chambre  temporaire  du  tribunal  de  première  instance  • 
de  Limoges,  n*  dgSa  «  p.  hS-j.  —  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  U 
oour  im  fén»U  de  Grenoble,  à  qnalone;  dca  boÎMiere  du  triboMi  de  pre» 
aiière  inftaiice  de  la  Flècbe,  à  tîdie,  n*  SgSS ,  p.  468;  —  des  bviieler»  dm 

tribunal  de  première  instaoce  de  Moulins  (Ailier),  à  seize,  n*  4ooa«  p.  547; 
—  des  huissiers  des  tribunaux  de  première  instance  de  Saint  Fiour,  h  que» 
torze;  de  MoMapie,  à  trente-huit;  de  Thiers,  à  dix  huit;  de  Charleviile ,  à 
dix-sept;  de  Brciit,  à  onze;  de  Mirande  à  vingt-srpt;  de  Saumur,  à  vin^ 
et  un,  n**  ho^h  et  àoaS,  p.  73 1  ;  —  des  a\oii(^s  près  la  cour  impériale 
d*Âgcn,  à  dix;  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instauce  de  Biaye,  à 
ooatone,  n* 4o4G,  p.  ^hi^  —  deatrUraoetu  de  prcaiière  miHTe d'Iaaoa- 
dwi,  à  oote;  de  Loebea,  à  qmtone,  de  CberoHea,  è  trealodeoi,  iT  40(  9 
et  4070,  p.  795  et  796;  —  du  nombre  des  avoués  prèa  !•  tfibmMl  de  pro» 
mière  instance  d'Abbeville,  à  sept;  des  buiMiers  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Castcl-Sarrasin ,  à  dix>scpt  et  de  Brioude,  à  vingt,  n*  4095, 
p.  828;  —  des  tribunaux  de  première  instance  dp  Rocroi.  k  dix;  de  Noo- 
tron,  à  div-neuf;  de  Figeac,  à  dix-sept;  do  Sainl-Calais,  à  treize;  de  Mois- 
sac,  à  seize,  n"  4i39,  p,  930;  —  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Poitiers,  à  vingt-&is,  n*  Ài4a  p.  924.  —  Prorogation  de  la 
chambre  lemponire  da  tribnoal  de  preaîbre  înalaiiee  de  Bagoèree  a*  4 1 7 1 1 
.  p.  1 106.  ^  Fixttioii  du  nombre  det  avoués  près  le  tribumi  de  premim 
instance  d*Aucb ,  à  neuf;  des  bnitaen  du  trumnal  de  première  instance 
de  Romorantin,  à  neuf,  n'Âssa,  p.  idip;  dn  nombre  des  avoués  près  le 
tribunal  de  première;  instance  de  Poni-Audcnicr ,  à  *cpl;  des  huissiers  des 
tribunauiL  de  première  instance  de  Ribérac,  à  dix-ncul  ;  de  Mantes,  à  qua- 
torze; de  Tonnerre,  à  treize,  n°  hiki  ,  p.  i4'u.  Vovez  Algérie,  Colonies. 

Coi^KTibi'iS  lie  murchandiies.  Fixation  des  droits  de  courtage  à  percevoir  par 
lea  oonrtiera  de marcbandises de  Nfmet,  n*  3916,  p.  443. 

CoDiTitas  'de  wuuvluuuliset,  Inierprètet  d  CondaeHan  dt  imim,  AutorMatioa 
aux  coorliera,  institués  à  Granville,  de  cotauler  les  functiona  de  courtiett 
d'assurances,  n*  3906,  p.  43i*  «—  Il  y  ami  ais  placée  de  courtiers  inter- 
prètes et  conducteura  de  navire  pour  le  aervice  dn  part  de  Saiai-Naxaira» 

n'  407  I ,  p.  796. 

Caédits.  Loi  du  3  1  juillet  i856  sur  les  crcfdits  supplémentaires  cl  extraordi- 
naires df  s  exercices  i85d ,  >  855  et  i856,  n**  387 1 ,  p.  353.  —  Dispositions 
concernant  lea  crédita  supplémentaires  ou  extraordinaires  et  lea  viremeala 
da  crédita»  n*  4i  10 ,    849.  Voyex  Bttd^eU,  Iniprimniê  im/tériiU,  MOmÙm* 

CvsnMtfmm  dUé  it  sine,  Uminé  au fimitm,  Vcyai  Deaawif.  ^ 

D 

DàumrATioiitilaMafai  al  wmriHmêt.  La  limita  dn  rietfa  da  la  mar  è  fenban- 

cbure  da  rOrne,  depuis  son  point  da  départ  fixé  par  le  décret  du  8  jaillal 
18S1 ,  est  et  demeure  détarmiiéa  jna^'ao  dehota  da  la  baîa  dn  mêoia 

nom,  n°4o4S,  p.  744« 
DiuTS.  Vojcz  Amnisties. 

Denrées  alimentaires.  Prorogation  du  délai  fixé  par  lea  décréta  des  8  septembre 
et  i3  octobre  i855,  concernant  les  diver<^es  mesures  relatives  aux  denréea 
aiimentatrei,  a*  3990»p«  64at"-da  kikoitéaooQniéauiiaviiafélna- 
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Um  Ugmm  tact,  «otre  T Algérie  et  U  Fraate,  a*  îo3i p.  73>^  ■  ■ 
Vkwogftiîoo  4o  feiamptioB  des  droiu  éê  Baiîgation  tecoHée  am  chirgji 
menu  de  grains  ei  fan— t,  4t  m*  lia  pomtt    lem  Ué^UgÊmm  mo^ 

n*  4087 ,  p.  816. 
DÉPÊCHES  téléifrapkiqaes  privées.  Voyez  Télégraphie. 

PfTTE  publique.  Io»crtption  sur  le  grand-livre  de  ia  dette  publique  de  trots 
rentes  au  nom  dt&  liérilier»  de  la  reioe  des  heiges,  de  ia  ducbe&se  de  Saxe- 
Coboarg-Goilit  U  ém  béiîtiaft  de  le  docbease  de  Wanemberg  (loi  dm. 
10  juBlil  i«M),  A*  3781 .  p.  léft. 

IlMMttffia.  Vayie  MUtmu  iipkmmtiqw, 

Pocis-ufTREP^n.  ConceseioD  à  U  ville  de  Marseille  de  réubti»einent  et  â& 
•    VeifXf^ïiMÛm  é> èatkfmaÊn^  fiénià pir k toi daio  jubt  >ë&4t«r  An6b 

Dmims.  Approbation  <l*an  échange  de  terrains  entre  l*État  et  M.  Grass  (loi 
dn  10  juillet  i856),  n*  3781 ,  p.  l 'iS.  — Concession  de  lais  et  relais  de  ia 
mer  dans  les  baies  des  Veys  et  du  Monl-Saint-Micbel ,  départements  dn 
Calvados  ft  d'IHe-et-Vllaiiie,  n'  388a,  p.  Sgg.  —  Aliectation  au  départe- 
ment des  travaux  publics  d'une  zone  de  terrain,  territoire  de  Languemberg 
(Mearthe) ,  n*  3884 ,  p.  407.  —  Antorisation  an  mèmt  minîslère  de  prendre 

.  poweirieo  dTini  tenraio  dépendant  do  port  de  Lavoalle  (Ardàclie),  n*  3699, 
p.  4ai*  *^  Affectation  an  aertice  de  l'école  impériale  dca  baasi-aita  d'Otto 

j  partie  du  terrain  domanial  du  quai  Malaqoaîs,  n**  11  et  i3,  aCd'mi  eoipia* 
eement  an  centre  de  riouneable  domanial,  n*  4oo3,  p.  547;  —  an  aenrice 
do  département  de  la  marine  de  l'ancienne  batterie  dite  du  Pi'on,  sur  la 
rive  gauche  du  Toc!i ,  '1 1  53,  p.  970;  —  au  service  du  dé^iartement  de  la 
guerre  de  deux  portions  d'avenues,  dépendant  du  château  de  Rizv,  n*  4i55, 
p.  972.  —  Remise  au  service  des  ponts  et  chaussées  d'une  porlioo  de  ter- 
fiia  déDendant  àn  domaine  mîUtaire de  la  piaee  de  Dankerque,  n*  4s  1 1 1 
p.  t4o3.  AffeeCation  an  senrice  des  poott  et  ebaoaséea  do  la  toor  dn 
lloot^aint-Lonp,  près  d*Agde  aii4etM>na  du  pbafo  daSaint-Lonp  (HAmoh)  « 
n*  4tia»  p>  i4o4.  Vo|os  Pritoiu, 

Jkm  et  Itgi,  Anioriaation  au  minîslère  do  la  gooRo  dTacoepcer  ptusienn  dont 

faits  à  la  dotation  do  Tarmce,  n"  388 1,  p.  $97;  —  à  Tacadémio  impériale 
de  médecine  d'accepter  des  legs  faits  par  M.  le  baron  Barbier,  pour  la  fon- 
dation de  prit  à  décerner  annuellement  et  pour  la  création  d'une  place  de 
chirurgien  interne  à  l'hôpital  de  la  Charité,  n*  4»  22  ,  p.  87 4.  —  Modifica- 
tion et  complément  dn  décret  du  8  septembre  i856,  portant  acceptation 
de  legs  faits  par  M.  le  baron  Barbier,  n*  4 1  a3,  p.  877.  —  Autorisation  d'ao- 
oeptar  le  don  d*nno  rente  ponr  fimder  nn  pria  perpétuel  de  mathéoMtiqnoa 
à  donner  chaque  année  à  ronfant  do  tronpo  de  ranno  du  génie  le  plna  m^ 
ritant  de  ceux  qui  auront  anivi  lot  eom  do  Técoto  r^iîmaiKtaiin  00  IIobI^ 
|MUiar«a*4ia6»p.«9ii. 

Uovahm  d»  fonndb  VofiB  fian»  «I  liy*» 

noOAm.  Modification  dn  tarifé  ffanpertatfoB  do  Mode  brnt  on  raffiné  ol  do 

riodure  do  potassium ,  n*  38 1 5 ,  p.  soS.^ Fixation  du  droit  à  fimpoftation 
de  l'outremer,  n*  3867,  p.  346.  —  Dispoaitioos  relatîvoa  à  fimporlation 
temporaire  des  tôiaa,  des  comièrea  et  des  autres  pièoaa  an  fer  destinées  à 
être  employées  à  la  oonstru  ^lion  des  bateaux  en  fer  et  des  chaudières  pour 
macbiues  À  vapeur,  n*         p.  ^47.  —      du  al&ittiUoi  hê^  mm  lea 
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douanes,  n*  3878,  p.  376.  — Ouverture  du  bureau  de  donanet  dê  Wlnem» 
bourg  à  l'imporlaliou  de  certaines  m:<rcbandises ,  n*'38()7,  p.  i^n.  — DU- 
positioos  relatives  à  rexporlalioo  des  objets  de  toute  nature  deatinéi  à 
ieipoailjon  d'éoonoiuia  dooiMliaiM  et  à  celle  détails  iodiutnelf  oui  doivent 
•veir  1m  calU  mméê  à  BruteHee»  n*  3909.  p.  Att.-«-  AMmIm  tempo- 
nîre,  e>  fipfcbiie  dtodfite,  dte  yei  duaénégil,  a*  S^io»  p»  43i*  — 
Fiietiea  des  droHs  de  douane  à  rimporlalioB  des  nralce  et  iMlele  dent  let 
colonies  françaises  des  Antilles,  n*  3999,  p.  455.  —  TklMfeii  a«  boren 
deGhivelde  (Nord)  des  ailribulions  coiif(^r(^cs  an  bureau  de  douanes 
Zuydcoote  par  rarticle  9  de  la  loi  du  3  juillet  i856,  n*  3991  .  p.  543.  — > 
Fixation  du  droit  à  Tinaportation  des  poissons  marinés ou  à  l'huile,  n*  Aoii, 
p.  738.  —  La  ferraille  est  ajoutée  à  ia  noaicoclatture  des  produits  de  Tio- 
dmîtrie  alj^érienoe  dottt  rertide  9  de  k  loi  da  11  janvier  18S1  aotorise 
MmÎMiMi  m  fraBcfaiN  diM  lté  porU  éè  k  ttdirapok,  •*  4ots ,  p.  739* 
— Prorogatm  des  dîspositknB  da  dderat  ém  19  septenlm  18SS,  portaot 
interdiction  d'exportsr  à  Tétranger  les  cérélits  de  TAIgérie  (blé  et  orge), 
■T  4c^a«  pb  739.  —  Admission  temporaire,  en  franchise  de  droit,  des 
graines  de  coUa  de  l'Inde  et  des  graines  de  naTette  importées  par  mer,  sons 
pavillon  français  et  sous  le  [tavillon  des  pays  d'où  elles  sont  originaires, 
n*  4067,  p.  775.  —  Prorogation  du  délai  fixé  pour  la  durée  des  modifica- 
tions au  tarif  des  douanes  sur  les  céréales,  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
•iqne,  d«  k  Goadebape,  de  k  Rdoiika  0I  da  Sénégal ,  a*  4o6i ,  p.  78a. 

ksptrtiftMa,  fipHichke,  da  enivra  par  oa  allié  die  itae  et  da  tîae 
kaûnés  en  fenilles  et  destinée  en  doublsge  des  naviree,  n*  4o6a,  p.  783. 
«-•Fiiation  des  droits  à  fimportation  licite  des  livres ,  brochures  et  mé* 
■Boires  scientifiques  imprimés  à  Hambourg,  n*  4o63,  p.  783;  —  des  droits 
à  rimporlation  des  c^r  iinra  de  ricin  et  des  cristaux  de  soude,  n*  ho^ht 
p.  8J7;  —  »  l'importation  des  laines  peignées  et  des  laines  teintes,  n*  4io6, 
p.  8à7*  —  Fixation  des  heures  d'ouverture  et  de  Iermeture  du  bureau  de 
douanes  des  Quatre-Yents  (Morbihan),  n*  4i46,  p.  933.  Voyez  Àl^ériê» 

Draimage.  Loi  du  17  jdillet  i856,  sur  le  drainage,  n*  3835,  p.  S75. 
Droits  cT satr^.  Voyez  Chan^rts  et  bourse*  de  commerce. 
DvRis.  Anierisation  da  ftiraaocnper,  pour  ea  effeetaér  renteoMaMMBl  ilk 
fiute,dadaM«QfliiiHnaèaLège(Giroade),a*4i79»p.  IM» 

E 

joofaaa  dTaaai  aiiaéraks  da  i4  i860)«  ISa?»  2  S?.  — 
Rè^aoMnt  à  aet  effet ,  1^  40171  ^ 

fcêmwÊ,  Voyez  Doiadaif, 
08BS.  Voyez  Caruuus, 

icoLE  impériale  des  miiM».  Diipoaitiooa  laiatim  à  Pafyaiiauott  de  cette  égok, 

n*  Ao56,  p.  766. 

ÉcoLR  préparatoire  à  tenseitjnement  mpérieur  des  seiences  et  des  lettres.  Création 
d'une  école  de  ce  genre  dans  k  ville  de  Moulins,  n*  4i  ai,  p.  878. 

Éooua  ik  sfreiee  ds  iaai#  «Httklri.  Rapport  «t  défiai  tmpérkl  fiir  forgaol- 
aatioa  de  eaa  écoles,  a*  3879 ,  p.  386. 

ÉfltmpfKiiw»  dNkiMSMi  oa  $wpériÊ$f$t9  Voyai  ikiigti$» 
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.ÉCOLSS  Mwpèriewres  de  pharmacie.  Création  d'une  chaire  spéciale  de  nmiogit  à 

i'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  «  d*  383  i  ,  p.  ai  5. 
Empbuxt  ^rec.  Voyez  Mmisiere  de*  j'uumces. 

Mmnawf,  Sont  amorifét  t  la  vilk  ét  BMlofM  à  emrartir  ■ayiiitt  pour 
faMputteneai  de  deUat  et  reséoBtien  de  diven  Inmn  d*iitililé  péhliqae  ; 
la  ville  de  Carcauoaoa»  i oootnderiiii  cnprant  poorcoofrir  le  dtfdt  de 
la  CUMC  monidpale,  et  i  s'imposer  extraordinairaaifiii  pour  le  ffewfceui» 
sèment  de  cet  emprunt;  la  ville  d'Evreux,  k  contracter  on  emprunt  pour 
rétablissement  d'un  lyct^e  impérial  tt  !a  construction  d*un  tiaduc^  et  à  s*im> 
poser  exlraordinairement  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt;  la  %illc 
de  Lille,  à  coniracier  un  emprunt  pour  couvrir  le  déiicit  de  ses  budgets 

i lois  du  7  juillet  iS56),  n**  37G4  à  3767,  p.  8  À  i3; — la  tille  de  Umoges, 
cootrader  «n  cnuprant  poar  ainiier  le  serviee  de  la  caiete  de  la  knifai^ 
«rie;  la  v91e  de  Saint-Étieiuie,  à  cootrader  «n  eaipraiit  poor  diiarm 
dépeatCS  d'nlilité  pnlilîqiie,  et  à  s'imposer  exlraordinairement  pour  b 
tcinboarsemeni  de  cet  emprunt  (lois  du  7  juillet  i$56),  a>*  ^769  d  377eb 
p.  16  et  18;  —  le  département  de  l  lndre,  à  contracter  nu  enaprunt  pour 
la  construction  d*un  palais  de  justice  à  la  Châtre,  et  à  s'Imposer  exlraor- 
dinairement pour  le  remboursement  de  c?t  emprunt  (loi  du  10  juillet 
i85G),  u**  37H4,  p.  i5i  ;  —  le  département  de  la  Loire-lufcrieure,  à  con- 
tracter un  empruut  peur  ragraodisaemcot  dea  bureaux  de  la  préfectawa  et 
fétaMineaiieot  d*iui  aiile  dépaiieaBealal  de  aetuda^noela,  et  à  aonpoew 
etUvefdinaireoMnt  pour  la  remboorsemaDt  de  eet  emprunt  (loi  du  10  jailict 
i3&6)»  n*  3786,  p*  i5i;  ~  le  département  du  Bas-Hhin,  à  contracter  un 
emprunt  pour  ragrandissemenl  et  la  restauration  de  l'asile  d*aliéoés  de 
Sléphansfeld;  le  département  de  la  Seine-)  11  férieure,  à  faire  un  prélève- 
ment sur  Tempriint  réalisé  en  vertu  de  la  lot  du  2  mai  i85S  pour  venir  en 
aide  aux  classes  ind  gentes;  le  même  département,  à  contracter  un  emprunt 
pour  la  conslrucliou  d'une  maison  d'arrêt  au  Havre,  d'une  caserne  de  gea* 
daroMria  el  d'as  hM  de  aoas-préfectore  dans  la  mène  ville  et  dT aae  prim 
k  Yvelot,  et  i  «'inipoeer  eilraordinairemeni  pour  le  ranboaneaMat  de  eat 
eoupront;  la  oommane  de  Bellevilie  (SeinejL,  k  coniracier  on  enpnint  pour 
payement  de  ses  dcttea  et  le»  travani  de  percement  de  mes  latérales  à 
réglisc,  et  à  s'imposer  extraordioairement  pour  le  remboursement  de  cet 
emprunt  ;  la  ville  de  Bloîs,  à  contracter  un  emprunt  pour  venir  en  aide  aux 
indigents,  et  à  s'imposer  cxtraordinairemeul  pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt  (lois  du  10  juillet  1 856),  n**  3787  à  3791,  p.  i56ài63;  — 
la  tille  de  Clennont  (Pny*de*D6me),  pour  l'ao^ittement  de  ses  dettes  et 
pour  ditoft  travaot,  et  à  s*taBpoier  ealraordinairemeni  pour  le  raaiiboar- 
•emeat  de  cet  egBpnuit(loî  da  to  joillet  1SS6),  n*  3793,  p.  i$6;~  b 
ville  de  Roehefart  à  élever  à  cinq  pour  cent  le  taux  de  l'intérêt  d'un  empnmt 
à  contracter  en  verla  de  la  loi  du  4  juin  i853;  la  ville  de  Rouen,  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  couvrir  le  déllcit  du  budget  supplémentaire  de 
i855  et  venir  en  aide  aux  inJlgonts,  et  à  s'imp  oser  exlraordinairement 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt;  la  même  ville,  à  coniracier  un 
emprunt  pour  le  payement  de  son  contingent  dans  les  travaux  du  quai 
Napoléon ,  et  k  a*iBBpofer  extrMFdinairaomt  pour  le  reBiboanaÎMat  de  eat 
empnmt;  la  ville  de  Taolonae,  à  coatiacter  an  eaipront  poor  acquitter  one 
partie  de  ses  dettes,  aaaéliorer  la  ligoe  de  défense  de  roctrola  et  nÊHamrm 
récole  de  Saint-Seroin,  et  à  s'imposer  extraordinaireoseot  pour  la  leanboor- 
Bcmenl  de  cet  aoipniia^»  It  ville da  Vaaoai»  i  aNUiaolaruo  enpnui  paifr 
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une  coodaite  d'eau  de  Meucoo  au  champ  tle  foire  de  Vannes,  et  à  s'im- 
poeer  «UworJiBâifnwBt  pour  le  remboursenieot  de  cet  «onpnmt  (toit  du 
lo  juillet  iS56),  n**  3797  à  3Soi,  p.  17a  à  181  ;  ~  la  fine  de  Viesne, 
à  contracter  un  emproBt  pour  le  ^yemeot  de  dettes  et  pour  des  trams 
d*iitiUié  puUique,  et  à  pr.  roger,  jusqu'en  i867«  rimpoiicieo  de  dix  cen- 
tîmp^  rmtoriséc  par  la  loi  du  5  février  18^9  pour  le  renibonrsement  de  Oit 
emprunt  (loi  du  li  juillet  i856) ,  n*  .H^Tg,  p.  263;  —  le  d<'pArtemcnt  de 
la  Seine,  à  tontractor  un  eniprtint  pour  le  payement  de  Y  arriéré  de  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés,  et  pour  les  besoins  de  la  caisse 
de  la  beobagerie  de  PSarit  et  des  communes  do  département ,  et  à  s'imposer 
astraordittaiiwBent  pour  ramortisseneat  de  ceteoipniDt;  la  ville  de  Pan^ 
à  eontradar  no  emprant  pimr  frais  de  ooaslractioa  de  Téglise  de  8eint- 
llartio,  et  à  s'imposer  eztraordinairen)cnt  pour  le  rembourseaMOt  de  Cet 
emprunt  (lois  du  17  juillet  i856) .  n**  38^  1  et  38^3,  p.  289  et  s^f }  la 
département  des  Pyrénées-Orientales,  k  contracter  un  emprunt  pour  la 
construction  d'un  palais  de  justice  à  Perpignan,  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairemcDt  pour  le  remboursemt  nt  de  cet  emprunt  (loi  du  a  1  juillrt  i.SoG), 
n*  385b,  ^.  3^8;  —  la  ville  d'Âvrancbes,  à  contracter  un  emprunt  pour 
Yeoir  eo  aide  a^x  indigents  et  aoa  «ovrien  sans  travail  ;  la  villa  de  G>gnac, 
i  oootractcf  oo  emprunt  pour  ragrandisseneiit  de  la  OBairie,  la  constrnetioa 
de  noovesoa  quais  al  d*uo  abattoir  publie,  et  à  s'imposer  e&traordioaire- 
nent  poar  le  rembonrseawnt  de  cet  emprunt;  la  ville  de  Rochefort,  à 
contracter  un  emprunt  pour  le  payement  de  dettes  arriérées;  la  ville  de 
Soissons,  ;i  proroger  1°  le  remboursement  d'une  somme  restant  duc  sur  un 
emprunt,  et  a*  une  injposition  extraordinaire  (lois  du  21  juillet  i856), 
u'''  38^8  a  38tii  ,p.  33i  à  337;  —  caisse  de  la  boulangerie  de  Pans, 
à  coniracler  ott  emprunt  pour  la  continuation  des  services  dont  elle  e«t 
chargée,  n*  386s ,  p.  338.  Voyes  Jmpositioia  estraordùimn$, 

Eli8ii6!iBiiE«T.  Voyes  Écùk  prépaumUmn  â  r«iid^amfaf  tupéngv  iu  teiiMii 
af  dis  (stiqp^ 

Éqoipmis  dt  la  jfollf  •  Voyes  dnndr  dt  Une  et  d«  mer, 

EamATA.  Bnllettn  des  bis  n*  38q,  page  651,  treisièase  ligiie,  redificatioii  de 
désignation  d*eaercices.  Voir  ferrau,  p.  308.  —  Bulletin  des  lois  n*  âii» 

contenant  le  budget  général  de  1857,  rectiGcations  aux  pages  996,  s3i 

et  a32.  Voir  i'errata,  p.  407.  —  nullotin  des  lois  n"  A07,  rectifications 
aux  pages  10^9  et  io5o.  Voir  I'errata,  p.  A32.  —  Bulletin  des  lois  n"  43i, 
rectifications  aux  pages  770,  première ,  deuxième,  troisième,  trei/ièmc  et 
quatorzième  ligne  du  décret  u*  4087,  et  776 ,  deuxième  et  troisième  ligne 
de  rarticle  S.  Voir  1  erraU,  p.  796.  —  Bulletin  des  lois  n*  446,  décret  de 
répartitieu  des  crédits  do  budget  de  1857 ,  p.  933,  qualrièM  ligne;  roBliâ 
cation  de  somaM.  Voir  ferrata,  p.  996. 

ÉTAaussumrs  i^mtUHé ^Uîf as.  Voyes  iljioaofîsas  re/i^teasai, 
Etablismiuris  p/aicnKMuiai.  Voyes  Pritêns. 

Éf  Alias.  Dispositioaa  relalives  à  la  lidlation  des  diangs  situés  dans  la  dépai^ 
tament  de  PAio  (loi  du  ai  juillet  i856),  n*  385S ,  p.  3ao.  Voyes  Csbwss, 

ÉfAcBia.  Voyes Hallsiirîaf fîlaiîsa eaaaaîfas, 

Y*iWÊ!tkTHKi»  Voyes  Dsuaasf* 

£\r  oN>iTiON  d'économie  domestiqae  et  des  arts  industriels,  Voyes  Doaflait. 
faiftAlUTUMU  Vojfes  Coweatiotu, 
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FAMUQUif  du  églises.  Voyez  Coloiûa. 
Fia.  VeywA^MlMt. 

Fmm  ^^NVtemMCeiw  etfoÊiiMmman  dss  iiparUmsia»,  lUptrlilMii  da  fbodt 

commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements  ptrulmt  fMnr 
dce  1867,  n*  3883,  p.  4o5.  —  Report  des  fonds  départemental  de 
Teiercice  i855  non  employât  m 3o  juin  16^6,  4ââi»p. 

Forêts.  Voyex  Code  forestier. 

Fbancisatioh.  Prorogation  des  dispositions  do  i'articlo  a  du  décret  du 
t7  octobre  iSôS ,  reUtivet  à  la  (raocisetioa  dee  balimenU  de  mer  éireasen. 
0*4078,  p.  80S.  ^ 

Fiàiiab  VoywilfioddttMy  ralîfÎHMM. 

Fbomut*  Veye»  Qnins. 

Wméêàuuê.  VoyttilMiMiradf  fÎMlTMim 


Garm  ii^éîeJk.  Voyez  Armée  de  têrrt    i$  Mr. 

GsHDAAMeRiB.  Voyes  Procèt'V€rhtuut, 
G0UMB.S  du  Sénégal.  Voyez  Douanes.  * 
Grains.  Tableau  du  prix  de  l'heclolitre  de  froment,  pour  servir  de  régulateur 
aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines,  arrêté  le 
a8  juillet  i856»  ii*3887,  P-  A09.  —  Même  tableau,  arrêté  le  a8  août 
a856«  n*  SgSo,  p.  457.  —  Même  tableau,  arrêté  le  29  se^mbre  i856, 
0*4027,  p.  733.  —  Mtaie tableau,  arrêté  le  37  octobre  i856,  n'  4096, 
p.8t9.«*liéaietablaaa,afvêl4lei4iMifeBbfeiS56»  b*4i4o,  p.  gsi. 
Même  tableau,  airêtê  le  A7  ékmàn  iBM,  «T  4ti4«     lAol.  Vow 

 -* —  —  "  »  -  -    —  m  m 
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Heuanaa.  Vojfoi  Q&m  <f  tribwMma. 


I 

IifPORTAnOR.  Voyex  Dovanef. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  à  s'impoier  extraordiaaîrMMil  la 

ville  de  Lille  pour  couvrir  le  déficit  de  la  c^sse  municipale  et  continuer 
des  secours  aux  indigents  (loi  du  7  juillet  i856),  n"  3768,  p.  i5;  le 

départeiB«a(  de  la  tiauk'Gareaiie  à» ijnpoier  estiaocdiaiiraNot  ^  kfnm 
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on  prélèvement  snr  1«  montant  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  8  juillet  i85a  pour  rachèvcmeot  de  Taiile  départemental  des  aiiénéa 
(loi  (lu  io  juillet  1 856) ,  d*  3783 ,  p.  1^9;  —  à  s'imposer  extraordinaire- 
nient  le  déparlement  de  Tlsère  pour  la  construction  des  prisons  de  Gre- 
noble et  du  tribonal  de  Seint-MeieellUi  (lei  d«  10  juilleC  iSSô),  n*  $785, 
i53;  la  tUle  de  Bofdeanx  ^vr  le  pavage  de  eae  r«ei(lei  d«  10  hnllel 
i856),n*  379a,  p.  i65;^le  fille  de  Greooble  pour  venir  en  aide  «u 
iodigents;  la  même  ville  pour  le  pevage  de  ses  ruée  et  rétablissement 
dV^outs;  la  ville  du  Mans  pour  venir  en  aide  aux  indigents  (lois  de 
10  juillet  i856),  n**  3794  à  3796,  p.  it)8  à  171; — la  ville  de  Meaux 
pour  venir  en  aide  aux  indigents  (lois  du  ik  juillet  i8d6),  d^*  3838, 
p.  36a;  —  la  ville  d'Angouiéme  pour  remboursement  d'uu  emprunt 
autorise  par  décret  da  36  janvier  i856  (loi  du  si  juillet  i856)i  a*  3857, 
p.  33o.  voyei  Cikaai&fci  ei  hoërm  iê  cmmtnt,  Smî^nmta* 

Iifpa!MBRiB  impériale.  Crédit  topplémepteire  appUcible  an  cbapître  u  da 
budget  de  reiercice  i856,  n*  4io4«pi 

ItfPRiMis.  Vovea  Ptntet. 

Indemnité  cofonrafr.  Colonies.  ^ 

Inondations.  Voyex  Ministère  de  Cagricultare,  dm  commerce  et  det  tmatm 

publics. 

laacBiPTioi  maritime.  Voyez  Colonies, 

IimaDAiiGi  mUiuùn,  Rap|K»t  et  décret  impérial  iv  la  eréalioay  tes  le  eerpe 
de  riotendanoe  militaire,  dlnteDdanta  géaéfau  inspectenrt.  iT  3iof  » 

p.  187. 

IiTÉAiM.  L'inti'rim  du  ministère  d*état  el  de  la  maison  de  TEaipereur  est 

conGé  à  M.  Abbatucci,  garde  des  sceaux,  ministre  de  U  justice,  n"  3918, 
p,  i'if),  —  M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
î'intérini  <lu  ministf  ro  de  la  mu^-ioe  et  des  colonies,,  n'  3919,  p.  447»  — 
Cessation  iJe  fintcrim  du  ministère  d'état  et  de  la  maison  de  Kfimpereur; 
de  l'intérim  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  u"**  4091  et  409a 
p.  811  et  891. 
l0M  hm  ee  rmfid,  Vo^  Dwmtt, 

j 

JoQUiAinb  Yojex  FmIm. 
JocBS  df  poix.  Voyea  Algéiê, 

h 

Laimcs.  Voyez  Douanes. 

Làcio^f  d'konnenr.  Crédit  extraordinaire  au  budget  de  l'exerrire  1 856,  formant 
un  chapitre  spécial  sous  le  n*  18  (Dispositions  testamentaires  de  l'Empereur 
Napoléon  f)^  n*  4io3,  p.  844.  — '  fteteaaUoa  dee  diipeeitieiii  de  fai^ 
tide  ft  do  décret  da  lA  nai»  i$Se  sur  la  Légioo  dfbeoBenr,  a*  Atiit 
pi  ft3.^  Crédit  aappléroeiiteire  sur  Teeertiee  188$,  4ao6,  pi  1398. 
>  Viiiil  deciédit  an  badsttdnailBMMniot^iréM?*  p.  1(99»  — 
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Virement  de  crédits  au  budget  du  même  exercice  pour  rappels  d'arréragé, 
de  traitements  et  de  suppléments  de  traitement  (exercices  clos),  n*  àsoS, 
p.  i4oo.  —  Virement  de  crédit  au  Ludget  de  l'exercice  i856,  n*  Aaog, 
p.  làos. 

LiGOiitH  secs.  Voyez  Denrées  alinuiûaxTei. 
LlciTATiON  d'élangs.  Voyez  Etangs. 
Litres.  VDyez  Douanes. 
Lois.  \  oyez  homaines. 

Lycées  impériaux.  Transformation  du  lycée  d'externes  de  la  ville  de  Tarbcs 
en  lycée  à  pensionnat,  n**  39^5,  p.  â5i.  —  Elévation  du  lycée  impérial  de 
Montpellier  de  la  troisirmc  à  la  deuxième  catégorie;  du  lycée  impérial  de 
Nîmes,  de  la  quatrième  à  la  troisième  catégorie,  n**  SgAà  et  3gà5  p.  476 
^77  ;  —  du  lycée  impérial  de  Clermont  de  la  quatrième  à  la  troisième 
catégorie  »  n"  S9S7,  p.  SSg. 


M 

Maisons  d^arrêl,  de  justice  et  de  corrections.  Voyez  Prisons. 

Majohats.  Dispositions  relatives  au  majorât  de  M.  le  duc  de  Rovigo  (loi  du 

17  juillet  i856),  D°  384o,  p.  î88. 
MERCuniALES.  Voyez  Grains, 

Mesures  de  capacité.  Emploi  du  bois  de  cbâtaignier  à  la  fabrication,  en 
feuilles  ou  éclisses,  des  mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches, 
n'  4o68,  p.  795. 

Mines.  Modilication  des  articles  32  et  33  du  décret  du  34  décembre  iSSi, 
sur  l'organisation  du  corps  des  mines,  n*  3895,  p.  417.  Voyez  Ecole  impé- 
riale des  mines. 

MiNisrànE  des  affaires  étrangères.  Virement  de  crédits  au  budget  de  l'exercice 
i855,  n**  3869,  p.  348.  —  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  i856, 
applicable  aux  chapitres  viii  et  xi  (présents  diplomatiques  et  missions  et 
dépenses  extraordinaires),  n'  3917,  p.  445.  —  Crédit  d'une  somme  de  deux 
cent  mille  l'ranrs  annulée  au  budget  du  ministère  d'état,  pour  l'exécution 
des  dispositions  testamentaires  de  l'empereur  Napoléon  1*',  n**  423^  p.  1 434. 
Voyez  Budgets,  Crédits. 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Crédit  extraor- 
dinaire, sur  l'exercice  i856,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par 
les  inondations  (loi  du  10  juillet  1 856  ),  n"  3780,  p.  i45.  —  Crédit  repré- 
sentant les  sommes  versées  an  Trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  À  l'exécution  de 
travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  i855,  n*  3865,  p.  343.  —  Crédit 
extraordinaire,  sur  l'exercice  i856,  applicable  aux  dépenses  d'expropriation 
à  j)ayer  par  suite  de  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol,  n*  4o84,  p.  811. 
— Crédit  représentant  les  sommes  versées  au  Trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État, 
à  l'exécutioD  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  i856,  n*  ÀogS, 
p.  833.  —  Virement  de  crédits  au  budget  de  l'exercice  i856,  n*  4i35, 
p.  gi5.  —  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  i856,  pour  le  contrôle  et 
M  larveillaiice  des  cbeniios  de  fer,      4a36,  p.  i435.  —  Crédit  sapplé- 
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MBttira,  annrttaraee  1BS6,  appliolbit  —  rhytte  ir  im  budget  (eatto* 
ngenentà  ragriculhire  et  euseigoement  profeaMOUMl),  D*  is38,  p.  1437. 

Virement  de  erédits  au  budget  de  l'eiercice  ib56,  n°  ^aSg.  p.  idSg;  — 
antre  virement  de  crédit  «tt  même  budget*  n*  iaio,  p.  i44o.  Vo|ts  JBwt 

jfefi,  CrnUlSf  Domaines. 
ViiHisiktiE  détilt.  Crédit  supplémeotAÎre ,  sur  rexercice  i856,  pour  dépenses 
admiuistratives  du  Corps  iégisiatif,  et  indemnités  des  députés,  n*  38is, 
p.  aos.  —  Crédit  supplémentaire,  sur  Teiercice  1 856  .pour  les  dépenses 
xdaiivet  an  baptême  du  Prince  Impéfial,  n*  3873,  p.  36t.  Crddit  ei« 
.tnonluinin,  snr  Teiercice  t856«  pour  les  dépenses  de  la  fête  da  i5  août 
i856,  n*  3874*  p*  363.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  Teiercice  18&6,  ap- 
plicable au  palais  de  l'Industrie,  n**  4io5,  p.  846.  —  Crédit  supplémentaire, 
sur  rexercice  i8ô6,  applicable  au  personnel  du  Conseil  d'état,  n"  4ao4, 
p.  1  396.  —  Crédit  supplémentaire,  sur  i  exercice  i8ô6,  applicable  à  laréu- 
nion  ùu  Louvre  aux  Tuileries,  n°  4ao5,  p.  i^^i.  —  Annulation  au  bud- 
get de  18S6  d'une  somme  de  deui  cent/nîlle  francs  reportée  au  budget 
da  ministère  des  aflkires  étraugî^res,  n*  4s35,  p.  1 434.  Voyes  Bmdgett,  Cré- 
dift. 

HiNisTÈRE  de»  fmaÂCêt.  Virement  da  crédits  au  budget  de  Taiercice  i856« 
n*  38i3,  p.  ao3.  —  Crédit  suppl4menlaira,  sur  Vei^ercice  i855.  pour  la 
service  des  monnaies,  u*  3848,  p.  3o3.  —  Crédit  supplémentaire,  snr 
l'eiercice  i855,  applicable  aux  chapitres  iiii  et  (service  de  trésorerie 
et  remboursements  et  restitutions),  n°  3907,  p.  433.  —  Oédit,  sur  l'exer- 
cice i856,  pour  ie  service  de  l'emprunt  grec,  n*  3^2 G,  p.  459.  —  Crédit 
iupplémenlaira,  sur  reiarcice  i856,  poor  dépenses  rabtifas  à  la  datte  per- 
pétuelle et  aux  forêts,  n*  3964»  p.  Soa.  —  Virement  de  crédits  au  bvdgetda 
rexercice  i855,  n*  3965,  p.  So3.  —  Crédit  supplémentaire,  sur  Texeroica 
i856,  applicable  à  divers  services,  n"  4»  oi,  p.  Su.  —  Viremeolde  crédit 
au  budget  de  l'eiercice  i836,  n"  4i  >  ».  p-  ^^o.  —  Répartition,  par  subdi- 
visions de  chapitre,  du  crédit  oc(  ordé,  sur  1  exercii  e  1 85^,  n"  h  1 68,  p.  i  o6 1 . 
—  Ouverture  au  budget  de  l'exercice  iS5d,  de  deux  chapitres  destinés  à 
recevoir  rimputaiion  des  payements  faits  pour  rappels d^artérages  de  rente  s 
viagères  at  de  pensions  qui  se  ra|}portant  i  das  eserdoes^ios,  n**  4*17 , 
p.  1409.  —  Crédits  sopptémaotaires  pour  des  créances  constatéas  sur  des 
exercices  clos,  n*4si8,p.  i4ti«  Voyez  bad^eti,  CtidUi, 

MimsTàRB  de  la  gaare.  Ouverture  au  budget,  pour  Texercice  i854t  d*un  : 
chapitre  desline  à  recevoir  Timputation  des  dépenses  de  solde  antérieures 
à  cet  exr  rcice,  3888,  p.  4  1 1.  —  Supplément  de  crédit  pour  l'inscriptioa 
au  trésor  public,  des  pensiuns  militaires  à  liquider  en  i856,  n°  4i30, 
p.  873.  —  héparlitioo,  par  articles,  du  crédit  ouvertpour  les  dépenses  de 
raKercice  1867,  n*  4a42,  j).  i443.  Voyes  Budatts,  Criéit»,  Dku  êt  lfft« 
ÉeoU  de  stniee  de  santé  miîiiauv,  InÈudmeê  militaire,- 

MlNlsriaB  de  liastruclion  publitfUê  et  des  calles.  Crédit  extraordinaire,  sar 
re&ercîca  i856,  pour  les  réparations  à  f«ire  dans  l'hôtel  du  ministère  par 
suite  d*un  incendie,  n*  383a,  p.  a68.  —  Virement  de  crédits  au  budget  de 
l'exercice  i855,  n*  3846,  p.  298.  — Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
1806,  pour  les  funérailles  de  M.  Fortoul,  n  3914,  p.  44a.  —  Crédit  ex • 
traordinaire,  sur  les  eiercices  i856  et  1867,  P^^^'  Tacquisition  de  terrains 
destinés  à  ragrandissemant  de  révécbé  d^Alger,  n*  39^3,  p.  449.  — •  Crédit 
supplémenlairCa  sur  Texercice  i856,  applinble  aux  dépenses  da  fObser- 
vatoire  impéiiai  da  Paris,  n*39a4t  p*  45o.  —  Crédit*  aor  faïaidca  a856i 


* 


Digitized  by  Google 


(  im  ) 

nptéuiDUsd  lu  lommes  venéei  au  Trésor  par  des  dépariMIWU,  des 
coauntUMi  il  to  pirtMiêrs,  pour  6oii«Mrir,  mo  lu  woéê  éê  fut»  à 
f«iéeali9tt4é  Irmu  df«i»trtlMa  d  il«  groMCt  réfÊtntâoùêééë&ou  dio- 
ninkii»  n*  3§5S,  p.  iSf.  —  Crédit  iBppléaieDl«r«,  nir  fesereice  i8S6« 
pour  les  dépenses  de  radminîslratîon  centrale  du  ministère,  n*  3976,  p.  $s5* 
M  Crédit  supptémentaira,  sdr  Texercice  i856,  appli^ble  anx  dépenses  de 
f Institut,  n*  3976,  p.  5s6.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i856, 
pour  frais  d'acquisition  et  de  fabrication  de  grands  instruments  asirono» 
miquesà  l"u»age  de  i'Obsenratoire  impérial,  n*  898^,  p.  53.i.  —  Crédit 
extraordinaire,  sur  i'exereice  i856,  pour  ia  construciion  d'un  nouveau 
wkÊimân  dwfllulii  dtai  h  flUa  d«  Lyon,  n*  3988.  p.  54o.  —  CooalitQlioa 
di  Ib Mmom  ém  Mcrélitfiit  ^Mnl  as  mintstère,  n*4ta5,  p.  86o.<T-Gré- 
dit  supplémentaire,  s«rr«xercMt  i856,  applieable  aux  dépensea  do  mMé- 
fiift  4«  i'MlniMiiilnilion  centralè,  a*&iS9«  p.  881.  Crédit  supplénaen- 
tÊJa%  sur  rexercice  i856,  pour  les  services  des  cultes;  crédit  supplémen- 
tafft,  applicable  aux  services  des  cultes  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos,  n"**  4s33  et  4334*  p.  a43o  et  i43i.  Vojex  Budj/Htp 
Crédits,  Nominations. 

Ifraisriai  dê  l'intérieur.  Virement  de  crédita  an  budget  de  Texercice  i85S, 
8863 ,  p.  34iK  GrMH sopplémenttiM, lar  figureiM  i855 ,  applicable 
m  «htpilie  xm  (frais  da  détantion  et  de  transport  4ef  condnnnés  à  la 

•  dnrgv  d«  TÉtat),  n* Z^t$^  p.  44i.  —  Gré^  ettraordîinîrtt,  sur  Teiereioe 
s855,  paorlas  dépenses  oecasionnées  par  la  détention  et  le  transport  dee 
individus  soumis  à  la  transportation,  n* SgSi ,  p.  iSg.  — Créiiit,  sur  Texer- 
cice  1 856,  pour  dépenses  concenanl  les  établissements  modèles  de  bains 
et  lavoirs  publics,  et  annulation  d'une  somme  pareille,  sur  l'exercice  i855, 
n**  3961 ,  p.  498.—  Crédit  cxlraordiuaire,  sur  l'exercice  i85fi,  pour  le 

5 ayemeet  de  la  deuxième  anuailé  de  la  subvention  due  par  l'État  à  la  ville 
nHam«aiixtennc8delaloidnsijmtt  i854.  n*  3983 ,  p.  553«*-fire- 
ncnt  de  crédit,  an  budget  de  rexereiee  i858,  4039,  p.  738.  —  Crédit 
'  snppléMeMire,  sur  Texercice  i856,  pour  oomptéonent  oesobveniion  au 
établissements  généraux  de  bienfaisance,  n*  4o33,  p.  740.  —  Crc^dit  sup- 
plémentaire, sur  Texercice  i856,  applicable  à  divers  services,  n**  iiAg, 
p.  963.  Crédit  extraordinaire,  sur  1  exercice  1867,  pour  subventions  aux 
travaux  d'utilité  communale  et  pour  secours  à  distribuer  par  les  bureaux 
de  bienfaisance,  n*  AïSt,  p.  i436.  Voyex  Dudqets,  Crédits. 
Mnnttm  d$  la  jusHa»  Vifement  de  crédit  au  budget  de  Texercice  t855« 
B*  88i4  «  p<  to4. — Crédit  supplémentaire  pour  des  eréaneea  constatéea  sor 
ma  exercice  clos,  n*  8988,  p.  887.  —  Virement  de  crédit,  an  budget  de 
fexercice  i856,  n*  4076,  p.  801.  —  Répartition,  par  articles,  du  crédit 
accordé  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  l887f 
n*  4167,  p.  1057.  Voyex  Budgets,  Crédits,  Imprimerie  iiiwériale. 
MniiSTèna  de  Ut  marine  et  des  colonies.  Virement  de  crédits,  au  budget  de 
Texercice  i855,  n*  3957,  p,  492.  —  Crédit  supplémentaire,  pour  des 
eréaneea  aonHatées  sur  des  exercices  clos,  n"  4099,  p.  836.  —  Virement 
de  erédit,  au  budgK  de  Teierdea  i8S5,  n*  4i34,p.  gii.  Voyet  Bud^eù, 
Ctmptahilité  des  matikm,  CriiUt, 
Missions  J«pIomafi9a«5.  Dispositions  retativee  au  traitement  des  chefs  de  mis- 
sion diplomatique  absents  par  congés  OU  pour  affaires  de  service,  n*  'io84i 
p.  785.  —  Réorganisation  du  ooftts  è»  sacrélaifee  de»  lÛMioiit  diplem» 
tntt~ta*4o6ô,p.788. 
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Mous  ilM^ill^  ^ftjftÊDêÊÊÊÊÊiê 


N 

NAflTTBS  (Graittêt  de),  Voyei  Douanet, 

NAfMflnoSi  OMfiM  èa  hmma  de  atvigtlMi  At  Tmmmm^  m  i«H*ii« 
dit  UlMBi,  iP  3v*7*  Pk  —  ÉtiWwiiwniH  d'an  mtvm»  d«  toaa|e  Mr 
ffcitii  s^gidt  dâD»  le  i^ae ,  ptor  le  remorquece  des  beteaux  qii  mtm^tmt 
Mto  SmmàriSifmfkonm  «l  le  pool  de  k  MoUtîîra  à  Lytii»  ■*  3967,  p.  5oS| 

—  d'un  même  service  deos  ia  Seine,  pour  le  reneix|asge  entre  l'éduse  de 
la  monnaie  et  les  ponts  de  Montereau,  n*  397s,  p.  5t6.  —  Ouverture  des 
bureaux  de  navigation  de  Cambrai  et  de  Mulhouse,  au  jangeegt  detbiltlM^ 
D**  4i94«  p.  1338.  Voyez  Algérie,  Canaux.  Ecluies,  Traités* 

Natikes  itroM^tn.  Vovei  Ihnrées  ahmmUains ,  Francitalioiu 
JUmmnomM  BeifaMd  m  mtmmé  WÊÊmUn  éê  Kimmrti—  pAliyw  t  dit 
€faiim  a*  3951.  p.4M.  Voy«  Cmmiuiôik  in  gwyiw^CwMtfl  tétai,  Cmfê 
Ugiâhtif,  Cev  éu  comptes.  Intérim,  Sénêi,  Tkéêim  impérUmms  Titm» 
Hom.  SMItaillQriaée  :  M.  Remi- Joseph- Victor  Aeuf  et  M  filie  mineure,  à  ajoater 
A  lew  Dooi  celui  de  Lahidard,  38i8,  p.  so8;  —  M.  Rolind  (^cAi^le- 
Kojf^nr),  .\  ajouter  à  son  nom  celui  de  Dehonne ,  n'  3876,  p.  364;  — 
M.  Jean  el  se>  huit  enfants  mineurs,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  L^o, 
d"  391 1  ,  p.  437;  —  M.  Coquin  [^Alezandrt)  ^  à  substituer  à  son  nom  celui 
deXXoeid,  0*39^4.  p*  488 1  —  M.  Vemeaid  (CkarUs-Loais)  et  son  itls  ml- 
ttw,  à  ajouter  à  tttf  mm  etioi  de  IwiMt»  aT  AoSo,  p.  74S;IL  PmHfift 
(FielM^&yèw),  à  4Mteà  Mil  MM  cilBi  de  Gm*«s;-- Il  M 
eiue)  et  ses  troie  eakott,  à  substituer  à  Uar  nom  celui  de  Brimmà, 
wT  4079  et  4o8o*  |»»4k>5  lo4i  —  II.  ÀagiutB  Eugénie,  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Havre,  n*  4117,  p.  870;  —  M.  Lau  de  Lauriston  [CkarUs' 
François-Octave) ,  à  njouler  à  son  nom  celui  de  de  Doubers,  »**  ^  1 18,  p.  870; 

—  M.  Campiylia  [Jerôinr-Proto-Etienne)  et  ses  cinq  eofsnts,  à  ajouter  à  leur 
Aom  celui  de  Colonna-d  Urnano,  a"  4i3s,  p.  896;  —  M.  Coule  ^Louis-Lrnest- 
PHUkert) ,  à  ajouter  à  soo  oob  celui  de  Aikof 'Oneean  dê  k  Haisee-Fert; 
jLBêUMMakjCMi^ÂMttmUknïtlï  rèa>«M^<d«dt  fiMWf, 

0 

OssàQCES.  Voyes  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Obsb»? ATOiM.  Voyes  Mi'aâtùn  dgfiiitinielien  flmhU^  «t  dm  eniki* 
OcTUOis.  Avtoristtîoo  pour  k  perception  de  tartaie»  A  Toctroi  de  Beillenl 
(Nord)  [loi  du  7  luillet  i856),  n*  376$, p.  61  —  4  Toctfoi  de  Qttiotm 
(CôteMlu-Nord),  (ki  du  17  joiikt  i856),      3843«  p.  a^S.  Vojts 

A  Igérie. 

Œuvres  dCespnt  ef  iart.  Voyex  Cowfiitioflf.  ^ 
Omnibus.  Voyes  Voies Jcrrées, 
Opiiuu  Voyes  Théàtns  impérùmM, 
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Oonima.  Voyet  îkmmm, 

P 

FicBE.  Abandon  tu  riventias  du  droit  de  pèche  iiir  le  canal  de  Bivigoy, 

n*  àoi3,  p.  716. 

Pensions  à  la  charge  de  l'ancienne  caisse  êe  vétérans  de  U  lisfe  eôâe«  àg  Tin- 
cienne  caisse  de  ntrâiÊt  dê  fmoMssk  impénsdê  dê  wmûfMe  et  dê  tmàam  Mtnt 

<  ÎU  rttniit  des  agents  tt  mployis  dm  SÊhiUtemem  wdamsti,  Yoyn  BÊdgHi» 

Ptmum»  du  grandt  fonelionnaires  de  TEmpin,  DbpOMtiQM  coMantaileei 
peaeioM  (loi  da  17  juillet  1 856  ) ,  n*  3834 ,  p.  173. 

PntlOHS  mUiUÛres.  Vovei  Armée  de  terre  et  de  mer, 

PHAnMACiE.  Voyez  Écoles  supérieures  de  pharmacie. 

Poissons.  Voyez  Douanes. 

PoyMËS  déterre.  Voyez  Denrées  alimentaires. 

Ponts.  Cooslruction  d*un  pont  tournant  sur  le  battîn  à  flot  de  Moflaix  (Finie* 
tère)  et  tarif  dee  drottaà ptreefoir  aor  ce  pont, n*  39oo,p.4it.-«ReeeD»- 
tnielion  ilu  pont  d'AraojaioA  (Benee-Pyiioéea)  et  tvetifieilieo  de  k  nmte 

départementale  n*  3  à  ses  ebiorda,  n*"  3997,  p.  545.  — Modification  dn 
tarif  des  droits  de  péage  anr  le  pont  de  Mioa  (Gifoode),  n*  4ia3t  p.  i4i9* 
Voyez  Utilité  publiqae. 
Postes.  Dispositions  relalives  à  l'échange  des  journaux  et  autres  imprimés 
entre  ia  France  et  les  pays  étrangers  ou  les  colonies,  soit  par  l'iotermé^ 
diaire  des  postes  d  Autriche .  de  Grèce  ou  de  la  Tour  et  1  aiis .  soit  an 
moyen  dea  bfttin^ota  do  eonmime,  n*  SSij,  p.  3oo.  —  Au  eorrenea* 
dancee  tvansportéee  par  les  paqucbots-poalei  nrançaîeoii  par  les  paqoeoela* 
poètes  brftaàniques  naviguant  dans  la  Méditerranée,  et  eipddiées  de  la 
Ffance,  de  TAlgérie  et  de  divers  pays  étrangers,  pour  les  bureaux  de  posia 
français  établis  en  Turquie  et  en  É^ypt0«  c*  9k9  vertei,  n*  4i68,  p.  979. 

Vovt'ï  Conventions. 

Prisons,  Maisons  d'arrêt,  de  jmtlce  et  de  correction.  Organisation  de  l'inspec- 
tion générale  des  prisons  et  Uu  personnel  des  maisons  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correcUon ,  n**  4 008 ,  p.  709.  — La  citadelle  de  DouUeos  constituée 
maison  eanirale  de  force  et  de  oerraetion,  n*4oio,  p.  7 1  a.  Oispoeitieiis 
relatives  à  rétablissement  pénitentiaire  de  Chiavarî  et  à  la  colonie  eorree- 
tioUnelle  de  Sâint-Antoioe  (Corse),  n*  éoii,  P;  7t3.  —  Autorisation  an 
préfet  de  la  Haote*Marne,  agissant  an  nom  de  l'État,  d*acquérir  l'ancienne 
abbaye  d'Auberive,  pour  l'aflector  au  service  des  prisons,  n**  4i48,  p.  962. 

^ROcks-rerbaiix.  Dispense  de  l'alfirmation  pour  les  proct^s-verbaux  dressés  par 
les  brigadiers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes  (loi  du  17  juillet  i856), 
n* 3839,  p.  386. 

Padd'mommes.  V  oyez  Conseils  de  pratkommet. 


R 

Recrvteuent.  Voyez  Armée  de  teste  et  de  mer,  I 
RÂ0ENCB  de  t Empire,  Voyex  Sénatas^ntuUei, 
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Bimn.  YoyetMff  piUiM 

Bbtiiaitbs.  \ajei  Caisses  des  fÊtnÔÈÊi* 

Ricin  (  Graines  de).  Voyez  DoidMt. 
Riz.  Voyex  Denrées  alimentaires. 

RocTEs,  côtes ,  rampes ,  etc.  Reclification  de  la  roatf  départementale  de  Loir- 
et-Cher  n*  g,  dans  la  traverse  de  Montoirc,  n*  3885,  p.  407;  de  la  route 
impériale  n*  is5,  de  Toulouse  à  Bagnères-de-Luchou,  entre  Goran  et  le 
pont  de  Cazeaox  (Haute-Garonne]  \  de  la  routa  départementale  de  Saône-et- 
LoSre  17,  entre  la  route  déparlMMstale  n*  lo*  et  It  pont  de  fÉtangRey, 
à  Ghâteeaiieiif I  de  ia  re«te  déferteneotale  de*  la  Haate-Garonne  Sa, 
danf  la  côte  de Ponlat, des  raiB(»ee  et  pentee  dn  Tremblay  et  de  la  Brosse, 
route  départementale  de  Saône-et-Loire  n*  11,  n**  3890  à  3899  et  âSgi, 
'  p.  hih  à  4i6;  —  de  la  route  départementale  du  Morbihan  n*  10,  entre  les 
côtes  de  Kerfaven  et  de  Kérouan,  n"  3898,  p.  42 1  ;  des  routes  impériales 
n"  1  2  de  Paris  à  Bre^t  entre  Qucdilinc  et  SaintJuan-de-risle ,  et  n*  166,  de 
Vannes  à  Dioan ,  entre  le  pont  de  Car^atbe  et  Caulncs,  u'*  j^a  1,  p.  448.  — 
Cieieementan  img  des  reutee  laipénalee  ioiu  je  a*  eoo,  de  la  raote  de 
Corte  à  Aieria,  par  la  tallée  de  TavîgpBaoo  (Geree)  ;  rectification  de  la  tonte 
dipertenentale  de  la  Gironde  n*  90,  dans  la  traverse  de  Blaye;  de  la  ronte 
départementale  de  la  Gironde  n*  iS^  entre  la  Réole  et  Roquebnioe, 
n**  399a  à  3994*  p.  544;  —  des  cf)tes  de  Saint-Laurent,  roule  départe- 
mentale du  Finistère  n*  1,  n*  3996,  p.  545;  —  dea  côtos  de  Rupt  devant 
Sainl-Mihiel,  route  départementale  de  la  Meuse  n*  1  ;  de  la  route  impériale 
n*  i65,  de  Nantes  à  Audierne,  dans  la  traverse  d'Auray  (Morbihan), 
n**  3998  et  4ooi ,  p.  546  et  547.  ^  Déclassement  de  la  partie  de  la  route 
impénide  n*  i4t  de  Perie  an  Hafre»  entre  ranf^  de  la  me  dlnpoofille 
et  la  place  Richelieu,  n*  4o35,  p,  74i.^DéclaMeipeiit  de  la  partie  de  la 
rente  départementale  du  Haut-Rhin  n*  4,  entre  lee  aborda  de  Grandvillars 
et  la  route  n*  17,  et  de  U  portion  de  la  ronte  n*  17  entre  la  sortie  de  Délie 
et  Faveroîs,  n*  4o36,  p,  7^1.  —  Rectification  de  la  côte  de  Duré,  route 
départementale  de  la  Haute-Loire  n*  i,  entre  Chomelix  et  la  borne  kilomé- 
trique n"  33;  de  la  route  départementale  des  Basses-Pyrénées  u"  19,  dans 
la  traverse  d  tstaritz,  n"*  4o37  ei  4o38,  p.  74  a.  —  Les  routes  départemen 
triée  dn  Jnn  n*"  7  et  94  «ne  fimneront  plna  «jn'nne  eede  et  mime  oomnHi* 
nicetion  eona  le  n*  7 ,  n*  4o39 ,  p.  74  !•  —  RectificaUon  de  la  route  dépar- 
tementale de  ia  Meurthe  n*  7,  entre  Avraeonrt  et  Moyenvic;  de  la  route 
départementale  dee  Vosges  n*  1 5 ,  dans  la  côte  de  Saint-Blaire-Ia«Roclie, 
n'*  4oio  et  4o4i,  p.  7 '12  et  743.  —  Redressement  du  lit  du  torrent  de 
Pansard  en  amont  du  pont  du  môme  nom  établi  snr  la  route  impériale 
n"*  98,  n"  4o,i2  ,  p.  743.  —  Rectification  de  la  route  impi-riale  n*  1 19,  de 
Carca&sonnc  à  Saint-Girons,  dans  les  côtes  d'Orsans  de  Caria  et  de  Saint- 
Gauderic;  de  la  ronte  impériale  n*  i65,  de  Nantes  à  Audieme,  aux  aborde 
et  dana  la  travene  de  Pontcbâtean,  n**  4o47  et  4o48 ,  p.  7  i4«  —  Inoorpo- 
retion  à  la  route  départementale  de  Seine-etFOiae  n*  a»  du  diemin  vionel 
de  Viway  à  ITsIe-Adam ,  n*  4049 ,  p.  745.  —  Rectification  de  la  ronte  dé- 
partementale du  Doubs  n'  1  o,  de  Besançon  à  Maichey  entre  Longsancey  et 
Provenchëres;  tarif  des  droits  à  percevoir  iur  celte  nouvelle  partie  de  roule 
n"  4o58,  p.  777;  —  de  la  route  départementale  do  l'Ain  n"  5,  entre  la 

PérooM  «t $fîiat-AiUrtiiHitt-Frwe>  a"*  4i^9»p«      et  o**  4»75tpi  «196; 
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de  la  c6le  de  Mâchefer,  route  départementale  de  la  C6t»-d'0r  7,  n*  4 176, 
p.  1196  et  n*  4178,  p.  isis;  — d«  U  fovto éépanemetftale  de  TArdèche 
af*  so«  oitN  Ut  OUièm  §t  le  Hllhsp  du  Pape,  a*  4ai3,  p.  i4oA.  Voyw 


S 


SaPECRs-roMPiEBs.  Modification  de  la  composition  da  batailloa  de  sapeoie- 
pompicrs  de  ia  ville  de  Paris,     4» 60,  p.  989. 

SÈMAT,  Clôture  de  ia  session  du  sénat  ouverte  le  3  mars  i856,  n*  387a,  p.  3Ga. 

'  .  M.  ilmoii  eit  âevé  à  le  d%idlé de  aâieteor»  n"  4016,  p.  7' 9-  ^ 
IL  Troplon^  est  aenimé  oHudeoi  àa.  aénat  poor  fannée  1857*  n  4i8oi 
p.  |9 13»  <-*lioiiiiiittîoii  des  ilce-préeideati  pour  la  même  tmiée, ii*4 iSt» 

p.  13l3« 

SnATOs^CoiisnLTBS.  Sar  la  transcription  hypothécaire  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  RéooioOt    3761 1  p.  1  ;  —  sur  le  régence  de  i£mpiret 
3819,  p.  209. 

Services  spéciaux.  Voyez  Budgets. 
.  SoaiiÈs  en  commandite  par  actions.  Dispositions  relatives  à  ces  sociétés  (loi  da 
17  juillet  s856  ) ,  o"*  3836 ,  p.  379. 

SoBQBS.  Auloriiaiion  pour  la  fbDdetioikd*Qn  établissement  de  asurs  des  foies 
chrétiennes^  dites  de  la  Sainte-Enfance,  à  Ramhouilleti  11*3771  «p.  ao;^ 
de  sœurs  de  Saint-Josopli ,  ^  Virignin  (Ain),  u*  377a,  p.  aa;  —  de  sœurs 
de  Saint-Charles,  à  Noirétable  (Loire),  n'3773,  p.  2  3;  —  de  soeurs  de  la 
Mis(^ricorde,  à  Aigucpersc  (Puy-de-Dôme),  n*  3776,  p.  3o;  —  de  soeurs 
de  Siiint-Joseph ,  h  Vcndrangcs  (Loire),  n'  3778,  p.  i4o;  —  de  sœurs  de 
ia  Providence,  à  WilletholT,  commune  tlo  Iliisenbcim  JBas-Rhin| ,  n*  3779, 

S.  1 4st  —  de  sœara  de  la  Présentation  de  la  Sainte-Vierge,  sur  le  domaine 
es  Donets,  commune  de  Saint-Symphorieu-lès-Tourt  (Indre*et-Loire), 
n*  3809 ,  p.  195;— *  de  saurs  de  la  Charité  deSaintLooia,  à  Napoléonville, 
n*  38ii,  p.  199;  —  de  saurs  de  Sainte-Marthe,  à  Chcnral  (Dordogne), 
n*  3844.  p.  295;  —  de  sœurs  de  Notre'Dame<le-laCharit6,ditcs  da  bon  P«- 
fffnr,  à  M»ilr,  n*  3845 ,  p.  296.  —  Translation  à  Lambeicllcc  (Finistère), 
de  lYtablisscmcnt  des  sœurs  de  Tadoration  perpétuelle  du  Saint-Sacremcnl, 
existant  à  Brest,  n°3939,  p.  468. —  Autorisation  pour  la  fondation  d'un 
établissement  de  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André  s  à  \ssoa 
(Baases-Plyrénées)  ;  do  saurs  de  Sainte-Marthe,  sous  le  nom  de  noviciat,  à 
Périguem;  de  saurs  de  la  Charité,  ditea  âê  Saùa-VincMt'iê'Psad,  à  Fou* 
gires;dc  Cllcs  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  5ain(-i4ndr/« à  Saint-CIémentin 

JDeui-Sèvres),  n"  Z^^o  à  39^3,  p.  469  ài75;  —  de  sœurs  de  la  Provi« 
leiloe,à  Pr6-d'An^e  (Calvados);  de  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  r.lerlandea 
(Puy-de-Dôme);  de  sœurs  de  Saint-Joseph,  h  Hlanzy  (Saône  et- Loire) , 
n"*  3947  à  39^59,  p.  4 80  à  484;  — de  sœurs  de  la  Providence,  À  Plappevillc 
(Moselle) ,  d°  3968 ,  n.  493  ;  —  de  sœurs  de  la  Providence,  à  Lorry  devant 
le  Pont(Mosellel  n*  0960,  p.  496;  —  de  sœurs  de  ia*Gliarilé,  à  Chaumont- 
sur-Tbaroime  (Loti^et^her),  n*  3961 ,  p.  499  ;  —  de  senirs  de  Saint4o- 
scphf  ASaintJeaiHle-Bonnefond  (Loire);  de  saurs  du  Bon-Secours,  sous 
le  nom  de  sœurs  Gadu^Malades  de  Saint-Uerry,  à  Paris,  n**  3968  et  3969, 
pt  5io  et  5i  a  { — de  scnurs  de  la  Pnmdeoce,  à  Neuville  (Vienne)*  n*  3971* 
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p.  5i i;  —  de  saars  de  StittUosepb,  à  SaiDt-Laareiitrd*Ûmgt  (Rhône), 
&*3973,p.  53i;--aeMmdnteiré4kMvd»Jte«àllbrfUU^ 
B*  3978,  p.  5i8;  — >deMsandeit  Giarilé«à  Chena  (Sarthe),  0*3986, 
p.  535;  —  de  fifles  de  la  Croil*  dites  mm  de  Saint-Andri,  à  Cu^ai 
{Haiil9<saronDc) ,  n*  ko\ a ,  p.  71 4;  —  de  aeeurt  de  Sainte-Marie, à Bilian* 
court,  section  de  la  commune  d'Auteuil  (Seine)»  n*  ko\k,  p.  7i7;*— de 
sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Ars  (Ain)  ;  de  saurs  hospitalières  de  riostniction 
Chrétienne,  dites  Ursulines,  à  Vermenton  (Yonne)»  n"  4oi8  et  4oig, 

È.  73^^  et  73Ô;  —  de  saurs  de  Notre*Dame-de>Bon-Secour9,  à  Coudë-en- 
rie  (Aisne),  n*  4075,  p.  800;  —de  SB étebliasementi  desomlde  Seia^ 
losepk,dtiisledibarteiiMntdiiTifii,  ii*4iis,P.  SSst— >  dTiio  dtsUiise* 
mentdedaaMsdeSaint-Tboma^de-ViUeDeovefà  Blévillc  (Scine-Infërieareji 
de  sœurs  de  rimmacalée<Ioaception ,  à  Saint-Justin  (Landes),  n"  4i  i3  el 
Al  i4,  p.  853  et  855;  —  de  sœnrs  de  Saint-Charirs,  à  Cli<-izciy-d*Axergtiet 
(Rhône)  ;  de  sœurs  de  Saint-Joseph ,  à  Soucieu-eo-Jarrest  (Khône),  n**  4 1 17 
et  4 1 28,  p.  881  et  883 ;  —  de  sœurs  de  la  Sainte-Famille, à  Nevers,  n*  4i3o, 
p.  884,  —  de  saurs  du  Sacrc-Caur-de-Jésus,  à  Vert-lc-Grand  (Seine-et* 
Oise)  ;  d'un  établissement  de  filles  da  Sacré-Cœor ,  dans  chacune  des  com- 
rnones  de  SaintpHartm-de-VeReville,  de  Semt-Germeîii-de-Vifnville  et 
#Org^aiides  (Manche);  de  aceors  de  û  Cberité  de  Ssmt-Vineent<de-PlNil« 
dans  rfle  Saint-Louis ,  à  Paris,  n^^Aigo  à  419a,  p.  laaaà  lasS;  — des 
mômes  sœnrs,  à  Saint-Omer;  de  scenrs  de  Saint-Joseph,  à  Mably  (Loire), 
n"*  4200  et  4201,  p.  i386  et  1387; —  des  mêmes  sœurs,  à  nicamarie 
(Loire),  n*  42o3,p.  1 395;  — de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincent-de- 
raui,à  Roç;ues  (Haute-Garonne)  ;  de  sœurs  de  Saint  Joseph,  à  Roche  (Loire), 
à  Saint-Dcuiâ-sur-Coise  (Loire);  de  saurs  de  la  Sagesse,  à  Brissac  ^Maine- 
elpLoîre),n"  Asigà  4i3t,p.  iAi5  à  1439.  Voyes  Âuotmlm$  HUgÎÊÊmt 
CamMuauuOA,  Congré^atàmt. 

Sons.  Yeyii  CotJHimumimi,  TUngê  in  mm  H  mtm  maHhm  WHibt* 
80m  (Oîrtaw  ib) ,  Yoyes  0NMMr» 


T 

TâBAcs*  Vejes  Àl^int* 

Taairs.  Voyes  Bect«  Gsaens«  Doiansf ,  PwnUg  Tâigrapkie, 
TiLioBAPBiE.  Modification  du  tarif  existant  pour  les  d^ldieillllgVipUfnêS 
privées  (loi  du  3 1  juillet  i856)«  n*  3850a  p.  3ii« 

Terrains.  Voyez  Chemins  de  fer. 

Tni^TREs  impériaax.  M.  Crosnitr  est  nommé  directeur  da  théâtre  impérial  de 

rOp'Va.n'  382  2,  p.  a  16. 
Titrage  des  soies  et  autres  matàres  textiles.  Établissement  d^un  bureau  pohlie 

à  Lyon,  n*  38ao,  p.  a i4.  —Statuts  de  ce  boreati,  n*  388o, p.  396. 
TiTBis.  Le  titre  de  doc  de  Jfalafco^  est  conféré  à  M.  le  varéehsi  PStiam, 

n*  4090,  p.  811. 

tïssAGt  ft  bobinage.  Extension  à  U  coupe  dn  velours  de  coton ,  ainsi  qu*4  !a 
teinture,  au  blanchiment  et  à  Tapprêt  des  étoQcs,  des  dispositions  de  la  loi 
dn  7  mars  i85o,  concernant  le  tissage  et  le  l»obîiiage(  loi  dn  ai  jnilist 
i856),n*  3854,p.3i8. 

T6us.  Voyes  Doomms, 


Digitized  by  Google 


(  U9i  ) 

TovAAS.  VoyM  NettngaHon* 

TAArris.  Promulgation  du  traité  do  commerce  ei  dû  navigailoQ  oonda  eDire 
la  France  et  la  République  de  UberUt  n*  4097,  p«83i« 

Twxtmudké  Vo|ei  Camati^uMue. 

TsiMSAint  è»  commerce.  Augmentation  da  nombre  des  membres  du  tribanal 
de  commerce  de  Cognac,  n"  SgiS,  p.  d43.  —  Suppressioa  dn  tribnnai  do 
eommeroe  de  âaiilMa  (G6te-d Or) .    3966,  p.  5o4. 

U 

9riUT&  publique.  Sont  déclarés  d'atililé  publiqne ,  les  travattx  de  constnictf  on 
.  d'un  pont  communal  en  maçonnerie  sur  Télier  de  Pouliguen.( Loire-Infé- 
rieure) et  tarif  des  droits  à  percevoir,  n"  3817,  p.  J06;  —  d'un  Dont 
communal  fixe  sur  la  Seine,  à  Marolles  (Seine-et-Marne),  «t  tarif  daa 
droits  à  percetoir,  n*  Aoa3,  p.  789;  —  dTline  digue  destiiiéê  à  prolêi^ 
ffle  d»la  Gmavgho  (ÉoaelieMhiMAiie)  eontre  les  inondations  de  la  mer, 
m*4o44tP>  7AS{^€*iiiipentQ0BimuDal  fixe  sur  l'Aisne,  à  Aill|t  il  tirif 
dit  dNAftéA        aHi5d,  ^  97<^  Vojei  CMm  4s  Jir. 

V 

Vacambs.  VoyeiConMJ!ém»CmtiêÊP&mptes. 

Tavidiu  Disposilions  lelâtives  aux  eonutvontions  aux  règlements  sur  kf 
appareils  et  bateaux  à  vapeur  [  loi  du  a  1  juillet  lÂôô)*  n*  dâ^g»  ^  âoô. 

VeIours  de  coton.  Voyez  Tissage  et  bohinage. 

VoJEsfcrrées.  Substitution  de  l'eiitrejirise  générale  des  omnibus  dans  Paris  au 
lieu  et  place  de  M.  Loubat  pour  la  yuoa  de  voies  ferrées,  de  Vin- 
ceones  au  pout  de  Sèvres  et  au  rond-poi^i  de  Boulogne,  n*  &o6ot  'p.  781*  . 

*  •  « 

••  z 

Son  tmMmJMUt.  Vojet  teM. 


rat  M  u  tAM  AUBABhim  UMjmWi  DéCttlB  M  KNU  fUI. 


nuoe»  wrinain  mviaiAu.     Fénfcr  1857.  • 
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